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RÈGNE   DE   LOUIS   XYI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  CHABROUD. 

Séance  du  mercredi  13  avril  1791  (l)- 


La  séance  est  ouverte  à 
du  mallQ. 


neuf  heures  et  demie 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin  qui  est 
adopté. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  au  comité  des 
finances  l'examen  de  la  question  :  «  Si  l'intérêt  du 
montant  des  breveis  de  retenue  qu'avaient  ci- 
devant  les  secrétaires  d'Etat  leur  était  payé  outre 
leur  traitement,  ou  si  cet  intérêt  était  compris 
dans  leur  traitement  ou  couvert  par  ce  traite- 
ment. » 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose, 
aunom  du  comité,  d'accorder.deux  congés  deman- 
dés, l'un  par  M.  de  Toulouse-Lautrec  jusqu'au 
20  i  uin  prochain ,  l'autre  par  M .  Morel  pour  quinze 
jours. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  trois  projets  de  décret  concernant 
l'emplacement  des  corps  administratifs  et  des  tri- 
bunaux des  districts  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne) , 
d'Apt  (Bouches-du-Rbône)  et  de  Barjois  (Yar). 

Ces  projets  de  décret  sont  ainsi  conçus  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Saint-Yrieix,  département  delà  Haute- 
Vienne,  à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  deux  années, 
auxfraisdes  administrés,  la  maison  des  Récollets  de 
celte  ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
du  district  et  les  tribunaux,  pour  être,  le  prix 

(1)  Cette  séaace  est  incomplcle  au  Moniteur. 
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de  ladite  location,  versé  dans  la  caisse  du  district  : 
l'autorise  pareillement  à  Taire  faire  à  ladite  maison 
toutes  les  réparations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires,  à  l'adjudication,  au  rabais  desquels 
il  sera  procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera 
préalablement  dre;sé,  pour  être,  le  montant  des- 
dites réparations  et  arrangements  intérieure,  sup- 
porté par  les  administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  location  le  jardin 
desdits  Récollets,  lequel  sera  loué  séparément, 
ou  vendu  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux.  »  (Adopté.) 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  d'Apt,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
à  louer,  pour  deux  années,  aux  frais  des  admi- 
nistrés, au  prix  fixé  par  le  rapport  d'experts  du 
13  décembre  dernier,  le  rez-de-chaussée  et  le 
premier  étage  du  palais  épiscopal  d'Apt,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district,  et  les 
tribunaux,  à  la  charge  de  verser  annuellement  le 
prix  de  la  location  dans  la  caisse  du  district.  » 
{Adopté.  ) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Barjois,  département  du  Var,  à  louer, 
à  dire  d'experts,  pour  deux  années,  aux  frais  des 
administrés,  la  maison  des  Ausustins  de  cette 
ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict et  le  tribunal,  pour  être,  le  prix  de  ladite 
location,  versé  dans  la  caisse  du  district  ;  l'auto- 
rise pareiUement  à  faire  faire  à  ladite  maison 
toutes  les  ré{)arations  et  arrangements  intérieurs 
nécessaires,  à  l'adjudication,  au  rabais  desquels 
il  sera  procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été 
dressé,  pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion, supporté  parlesdits  administrés.  »  (Adopté.) 

M.  Guillaume,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  un  projet  de  décret  concernant  les 
circonscriptions,  réunions  et  suppressions  de  pa- 
roisses dans  la  ville  de  Metz. 


[Assemblée  nationale.] 
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Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  par  son  comité  ecclésiastique, 
des  délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz,  au  sujet  des  circonscriptions, 
unions  et  suppressions  des  paroisses  de  cette 
Yille  ;  du  plan  sur  lequel  se  trouve  tracée  la  dé- 
marcation de  celles  desdites  paroisses  que  la 
commune  a  jugées  nécessaires  à  la  décence  du 
culte  et  à  la  commodité  des  fidèles;  du  refus  de 
l'évêque  de  concourir  aux  opérations  prélimi- 
naires pour  ce  requises,  de  l'avis  du  directoire 
du  district,  et  de  l'arrêté  du  département  de  la 
Moselle,  le  tout  en  date  des  4,  5j  9  février  et 
2  mars  derniers,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  paroisses  de  la  ville  de  Metz,  au  nombre 
de  5,  seront  desservies,  savoir  :  la  paroisse  du 
Centre,  dans  l'église  cathédrale;  celle  d'outre- 
Moselle,  dans  l'église  Saint- Vincent;  celle  de 
Moselle,  dans  l'église  Sainte-Ségolène ;  celle  de 
Seille,  dans  l'église  Saint-Maximin  et  celle  d'ou- 
tre-Seille,  dans  l'église  Saint-Martin. 

Art.  2. 

•  Ces  paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  l'avis  du  directoire  du  district, 
et  dans  le  plan  y  joint;  en  conséquence,  la  pa- 
roisse épiscopale  sera  circonscrite  par  la  rue  des 
Casernes-Suint-Pierre,  celle  de  Stancul,  de  Che- 
vremont  et  des  Petits-Carmes,  la  place  Sainte- 
Croix,  la  rue  de  la  Fonderie,  Tescalier  du  Haut- 
de-Saulnerie;  la  rue  du  Pont-Sailly,  jusqu'à  la 
sortie  dudit  pont;  la  rivière  de  Seille,  en  remon- 
tant jusqu'à  l'Abreuvoir  près  l'hôtel  des  Mon- 
naies, dite  rue  de  l'Abreuvoir;  la  place  Saint- 
Louis,  les  rues  du  Grand-Cerf,  de  Ghapeli-Rue, 
des  Vieilles-Boucheries,  de  Serpenoise ,  de  la  Pro- 
menade-d'Armentières,  jusqu'à  l'angle  méri- 
dional de  la  citadelle  ;  les  remparts  extérieurs 
de  ladite  citadelle,  le  bras  de  la  Moselle,  qui,  du 
pied  de  ses  murs,  passe  derrière  la  Comédie;  le 
ci-devant  hôtel  de  l'Intendance,  jusqu'à  l'angle 
de  l'île  de  l'ancien  hôtel  du  Palais-Royal,  et  jus- 

3u'à  l'entrée  exclusivement  de  la  partie  gauche 
e  la  rue  des  Caseni  es-Saint-Pi  erre,  point  du 
départ. 

«  La  paroisse  Saint-Vincent  comprendra  la 
ville  neuve  du  fort  de  la  double  couronne  de 
Moselle,  l'île  de  Saulcye,  ou  Pré-Saint-Nicolas; 
l'île  formée  par  la  Moselle  ;  en  partant  du  bras 
de  la  digue  des  Pucelles,  jusqu'à  la  pointe  orien- 
tale de  l'île  de  Chambière,  et  en  remontant  jus- 
qu'au haut  de  la  digue. 

«  La  paroisse  Sainte-Ségolène  sera  circonscrite 
par  le  bras  de  la  Moselle  qui  passe  derrière  les 
casernes  Saint-Pierre,  à  commencer  de  la  pre- 
mière maison  desdites  casernes,  vis-à-vis  ran- 
cien  hôtel  du  Palais-Royal,  et  embrasse  les  mai- 
sons du  Pont-Saint-Georges  et  des  grilles  basses, 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seille,  et  remontant 
ladite  rivière,  le  moulin  de  la  basse  Seille,  ainsi 
que  les  maisons  bâties  sur  le  Pont-Sailly,  sera 
aussi  circonscrite  par  la  rue  dudit  Pont-Sailly, 
celle  de  la  Saulnerie;  et  remontant  l'escalier  au 
haut  de  cette  rue,  par  celle  derrière  les  Récollets, 
celle  de  la  Fonderie,  la  place  Saint-Croix,  les 
rues  des  Trinitaires,  des  Petits-Carmes,  de  Che- 
vremont,  de  Stancul  et  des  Casernes-Saint-Pierre, 
jusqu'au  point  du  départ. 

«  La  paroisse  Saint-Maximin  comprendra  nie 
formée  par  le  bras  de  la  Seille  qui,  des  écluses 
de  la  haute  Seille,  entre  dans  la  ville,  et  par  le 


bras  extérieur  de  ladite  rivière  qui,  des  mêmes 
écluses,  passe  derrière  les  portes  de  Mazelle  et 
des  Allemands. 

«  La  paroisse  de  Saint-Martin  sera  bornée,  en 
tenant  toujours  la  droite,  par  la  promenade  d'Ar- 
mentières,  en  partant  de  l'angle  de  Sainte-Gos- 
singue,  par  les  rues  de  Serpenoise,  des  Vieilles- 
Boucheries,  de  Chapeli-Rue,  du  Grand-Cerf,  la 
place  Saint-Louis,  et  la  rue  derrière  la  Monnaie, 
le  bras  de  la  Seille,  à  commencer  de  l'Abreuvoir 
près  l'hôtel  de  la  Monnaie,  en  remontant  jus- 
qu'aux écluses  de  la  haute  Seille,  et  le  pourtour 
des  fortifications,  jusqu'à  la  promenade  d'Armen- 
tières,  point  du  départ. 

Art.  3. 

«  Los  églises  du  collège  de  Saint-Simon  et  de 
Saint-Georges  seront  conservées  comme  oratoires 
des  paroisses  dont  elles  dépendent,  d'après  leurs 
démarcations  respectives. 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  de  même,  mais  provisoirement 
seulement,  de  l'église  Sainte-Eucaire,  laquelle  ser- 
vira d'oratoire  à  la  paroisse  de  Saint-Maximin, 
jusqu'à  la  translation  de  cette  même  paroisse 
dans  l'emplacement  actuel  du  couvent  de  la  Visi- 
tation. 

Art.  5. 

M  II  sera  envoyé  dans  chacun  de  ces  oratoires, 
les  dimanches  et  fêtes,  par  les  curés  respectifs 
dans  le  territoire  desquels  ils  se  trouvent,  un 
vicaire,  lequel  y  célébrera  la  messe,  y  fera  les 
instructions  spirituelles,  mais  ne  pourra  exercer 
aucune  fonction  curiale. 

Art.  6. 

«  Les  autres  paroisses  de  la  ville  de  Metz  sont 
supprimées.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eioni»  de  Moailles.  Vous  avez  témoigné  le 
désir  de  traiter  avec  les  princes  possessionnés  en 
Alsace,  pour  les  droits  qui  leur  aval  en  té  té  garantis 
par  le  traité  de  Westphalie,  et  dont  vos  décrets 
les  ont  privés.  Souvent  vous  avez  demandé  qu'il 
vous  fiit  rendu  compte  de  l'état  de  cette  négocia- 
tion. Plusieurs  des  princes  ont  formé  des  préten- 
tions exagérées,  d'autres  ont  montré  des  disposi- 
tions plus  favorables.  Jamais  il  n'a  été  question 
dans  cette  Assemblée  de  l'Etat  de  Bâie  ;  de  cet 
estimable  allié  de  la  France,  qui  s'est  présenté  à 
vous  comme  un  peuple  libre,  qui  ne  veut  point 
tirer  avantage  des  circonstances,  ni  favoriser  les 
mauvaises  intentions  de  quelques  hommes  inté- 
ressés à  entretenir  des  dissensions  entre  le  corps 
germanique  et  la  France.  L'Etat  de  BâIe  a  écrit 
au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  mai  1790, 
et  sa  lettre  n'a  pas  été  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Etonné 
de  ce  silence,  l'Etat  de  BâIe  a  renouvelé  ses  pro- 
positions au  mois  d'août  suivant,  le  Corps  légis- 
latif n'en  a  point  été  informé,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'a  fait  aucune  réponse.  Cepen- 
dant les  mesures  prises  avec  cette  République  au- 
raient pu  servir  de  base  aux  différents  traités  que 
nous  aurons  à  faire  avec  les  princes  qui  forment 
des  réclamations  ;  et  je  crois  important  de  s'en 
occuper  incessamment. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  son  comité  diplomatique  lui  rendra 
compte,  dans  trois  jours,  de  la  négociation  qui  a 
dû  être  ouverte  entre  la  France  et  l'Etat  de  Bàle, 
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relativement  aux  possessions  dont  ledit  Etat 
jouissait  en  Alsace  avant  le  décret  du  14 août  1789, 
et  que  le  comité  diplomatique  rendra  également 
compte  à  l'Assemtdée  nationale  du  mémoire  c[oi 
a  é  é  adressé  au  Corps  législatif  par  l'Etal  de  Bàle, 
et  des  dispositions  qui  peuvent  y  être  relatives. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre.  Le  meilleur  moyen  de  ren  Jre  facile 
la  responsabilité  des  agents  chargés  de  l'admi- 
nistration des  fonds  publics,  ou,  ce  qui  serait 
plus  heureux  encore,  de  pouvoir  se  passer  de 
celte  responsabilité  serait  d'asseoir  la  comptabi- 
lité sur  des  bases  simples  et  sûres.  Pour  parvenir 
à  ce  résultat,  il  vous  a  été  présenté,  il  y  a  quel- 
que temps,  par  le  sieur  Leriche  un  mémoire  t>leiu 
de  vues  sages  et  profondes  établissant  une  forme 
de  journaux  infalsitiables.  Ce  travail  dont  je  ne 
garantis  pas  la  bon  é  a  passé  puccessivement  par 
les  comités  de  Constitution  et  des  tlnances  et  a 
obtenu  leur  approbation. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
comités  de  Constitution,  des  linances,  d'imposi- 
tion et  d'agriculture  et  de  commerce  nommeront 
chacun  un  commissaire,  et  que  ces  quatre  com- 
missaires procéderont  incessamment  à  l'exaraen 
du  plan  présenté  par  le  sieur  Leriche  pour  les 
finances  et  pour  le  commerce  et  en  feront  leur 
rapport  dans  la  huitaine. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal.  Messieurs, 
votre  comité  féodal  a  divisé  en  deux  titres  la  to- 
talité des  décrets  concernant  les  droits  féodaux, 
que  vous  avez  rendus  dans  les  séances  des  30  jan- 
vier, 3,  9,  14,  15,  23  et  26  février  de  la  présente 
année.  Nous  vous  proposons  quelques  change- 
ments de  rédaction  au  texte  que  vous  avez  adopté  ; 
les  voici  : 

Dans  l'arlicle  7  du  titre  I,  après  les  mots  ;  «  les 
droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtardise, 
d'épave...  »,  nous  vous  proposons  d'ajouter  les 
mots  :  «  de  varech  » . 

Cet  article  serait  en  conséquence  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, d'épa\e,  de  varech,  de  tré>or  trouvé,  et  celui 
de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes,  landes , biens  hèmes  ou  vacants,  garrigues, 
flégards  et  wareschais,  n'auront  plus  lieu  en  fa- 
veur des  ci-devant  seigneurs,  à  compter  pareille- 
ment de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  ; 
les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depuis  celte 
époque,  déchargés  de  l'entretien  des  enfants 
trouvés.  »  {Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  A  l'article  16  dejcemême 
titre,  après  les  mots  :  «  Et  généralement  tous  les 
droits...  »,  nous  vous  proposons  d'ajouter  les 
mots  :  «  même  maritimes  »,  et  de  rédiger  comme 
suit  l'article  : 

«  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
rut  du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres  vagues,  decarnal,  de  vétée,  de  vif-herbage, 
de  mort-herbage,  ainsi  que  les  redevances  et  ser- 
vitudes qui  en  seraient  représentatives,  et  géné- 
ralement tous  les  droits,  même  maritimes,  ci- 
devant  dépendants  de  la  justice  seigneuriale.  » 
{Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
maintenant  plusieurs  articles  adtiitionnels  ;  le  pre- 
mier prendrait  place  après  l'article  16  du  titre  I*'; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois 


articles  précédents  auront  leur  effet  à  compter 
de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789.  » 

(Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Un  second  article  addi- 
tionnel qui  prendrait  place  après  l'article  29  du 
titre  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  né- 
cessaires pour  transmettre  la  propriété  des  biens 
nationaux,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils  dé- 
clarent leurs  commandes,  d'après  la  réserve  faite 
lors  des  adjudications.  »  {Adopté.) 

M.  Gérard  {de  Rennes).  Je  demande  que  Pon 
mette  à  l'ordre  du  jour  les*  droits  de  fiefs  chéants 
et  levants,  il  y  a  huit  à  neuf  mois  que  je  le  de- 
mande au  co'mité  féodal,  et  on  n'a  pas  encore 
statué  là-dessus.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  droit 
plus  indigne  que  celui-là  ;  car  un  homme  est  puni 
d'avoir  des  enfants;  plus  il  en  a,  plus  il  paye  à 
son  seigneur.  Si  un  particulier  avait  une  paroisse 
entière  sous  cette  seigneurie,  il  ne  paverait  qu'un 
droit,  au  lieu  que  ce  père  de  famille  qui  aura 
sept  ou  huit  petits  enfants,  payera  tout  autant  de 
droits, et  sûrement  c'est  un  devoir  qui  est  indigne. 
I  Rires  et  applaudissements.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  féodal  s'es  t 
occupé  de  l'objet  dont  |)arle  M.  Gérard  :  il  m'a- 
vait même  chargé  de  vous  présenter  un  article  à 
œ  sujet;  mais  la  question  a  été  agitée  de  nou- 
veau dans  le  co;nité,  et  l'on  s'est  séparé  sans 
rien  statuer.  Cependant  si  l'Assemblée  veut  en- 
tendre la  lecture  du  projet  que  j'ai  à  lui  sou- 
mettre, le  voici;  il  prendrait  place  après  l'ar- 
licle  32  du  titre  I". 

«  Les  droits  connus  dans  le  département  de 
rille-ei- Vilaine  sous  le  nom  de  fiefs  chéants  et 
levants,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant 
féodaux,  fixes  ou  casuels,  non  supprimés  sans 
indemnité,  qui,  sous  le  régime  féodal,  augmen- 
taient ou  diminuaient,  suivant  le  nombre  des 
possesseurs  des  fonds  y  sujets,  demeureront,  jus- 
qu'au rachat,  fixés  invariablement  au  taux  au- 
quel ils  étaient  exigibles,  suivant  leur  nature 
particulière  lors  de  la  puldication  des  lettres 
patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues  sur 
les  décr-ts  du  4  août  précédent;  et  ceux  des 
redevables  desdits  droits  qui  étaient,  à  cette 
époque,  dans  le  cas  d'en  obtenir  l'abattue  ou  ré- 
duction, en  remplissant  certaines  formalités  re- 
Suises  pour  l'usement  du  ci-devant  fît-f,  jouiront 
u  bénélice  de  cette  réduction  ou  abattue^  comme 
s'ils  avaient,  avant  ladite  époque,  satisfait  à  ces 
formalités.  » 

M.  Cigengne.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
droit  de  fiefs  chéants  et  levants  a  dû,  comme  ser- 
vitude personnelle,  être  aboli  sans  indemnité. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Ces  droits  rentrent 
dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  dus  par  les  fonds 
et  à  cause  des  fonds.  La  seule  chose  à  abolir, 
c'est  cette  variabilité  qui  en  formait  le  caractère 
et  qui  tenait  visiblement  au  régime  féodal.  Aussi 
avons-nous  proposé  de  lixer  l'époque  de  celte 
invariabilité,  au  moment  où  vous  avez  détruit  le 
régime  féodal,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  décret  du  4  août  1789. 

M.  Gonpil-Préfeln.  Une  chose  échappe  à 
l'atieolion  de  M.  le  rapporteur  :  les  redevances 
vexatoires,  connues  en  Bretagne  sous  le  nom  de 
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provandiers,  se  multipliaient  en  proportion  du 
nombre  des  enfants  que  le  père  laissait. 

Je  sais  bien  qu'il  est  de  principe  que  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  (Murmures.)  Fort  bien 
pour  les  lois  qui  sont  indroductives  d'un  droit 
nouveau;  mais  les  droits  qui  sont  l'application 
des  règles  éternelles  de  la  justice  se  règlent  d'une 
manière  différente.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  pro- 
posé par  le  comité  féodal.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Voici  enfin  deux  autres 
articles  additionnels  qui  prendraient  place  après 
l'article  32  du  titre  1"  et  immédiatement  a  la 
suite  de  la  disposition  que  vous  venez  de  dé- 
créter : 

«  1°  Tous  procès  intentés  relativement  à  des 
droits  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  dé- 
cret, et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  res- 
sort avant  les  époques  ci-dessus  fixées  pour  l'a- 
bolition de  ces  droits,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  frais  de  procédures  faits,  et  les  arré- 
rages échus  antérieurement  à  ces  époques.  » 
(Adopté.) 

a  2°  Sont  communes  au  présent  décret  les  dis- 
positions des  articles  36,  37  et  38  de  celui  du 
15  mars  1790.  »  (Adopté.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Voici,  en  conséquence, 
Messieurs,  avec  les  nouvelles  modifications  que 
vous  venez  de  décréter,  l'ensemble  du  décret  sur 
les  droits  féodaux  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé,  par 
Tarticle  39  du  titre  II  de  son  décret  du  15  mars 
1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci-devant  an- 
nexés à  la  justice  seigneuri;ile,  et  voulant  faire 
cesser  plusieurs  difficultés  relatives  tant  à  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  qu'au  mode  du  rachat  des 
droits  ci-devant  féodaux  non  supprimés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 

Des  droits  de  justice,  de  plusieurs  autres  droits 
seigneuriaux,  et  de  divers  effets  de  l'abolition 
tant  du  régime  féodal,  que  des  justices  seigneu- 
riales. 

Art.  1". 

«  Le  droit  seigneurial,  connu  dans  la  ci-devant 
province  de  Lorraine  sous  le  nom  de  droit  de 
troupeau  à  part,  est  aboli,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novem- 
bre 1789,  intervenues  sur  les  décrets  des  4,  6, 
7,  8  et  11  août  précédent;  sauf  aux  ci-devant 
seigneurs  à  user  du  pâturage  dans  les  territoires 
où  ils  ont  des  habitations  ou  des  propriétés  fon- 
cières, en  se  conformant  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  habitants  et  propriétaires,  et  sans  rien 
innover  quant  à  présent  aux  règlements  et  usa- 
ges des  différents  lieux,  relativement  à  la  faculté 
laissée,  ou  à  la  défense  faite  à  ceux-ci  de  faire 
garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou  pâtre 
particulier. 

Art.  2. 

t  En  conséquence,  les  particuliers  qui,  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine,  ont  été,  parle 
décret  du  9  mai  1790,  maintenus  provisoirement 
dans  la  jouissance  des  baux  du  droit  de  troupeau 
à  part,  à  eux  accordé  par  des  ci-devant  seigneurs, 


(1)  Ce  décret  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers des  municipalités  dont  les  droits  ont  été 
réservés  par  ce  décret,  leurs  portions  de  ferma- 
ges qui  sont  échues  depuis  sa  publication. 

Art.  3. 

«  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui 
étaient  échues  dans  l'intervalle  de  la  publication 
des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789,  àcelle 
du  décret  du  9  mai  1790,  les  fermiers  qui  les  doi- 
vent encore  les  payeront  pareillement  auxdiles 
municipalités;  mais  ils  ne  pourront  être  inquié- 
tés pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les 
mains  des  ci-devant  seigneurs,  sauf  aux  munici- 
palités à  en  poursuivre  la  restitution  contre  ceux- 
ci;  sans  néanmoins  que,  sous  prétexte,  soit  du 
présent  article,  soit  du  précédent,  il  puisse  être 
formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-de- 
vant seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du  droit 
de  troupeau  à  part  depuis  la  publication  des  let- 
tres patentes  du  3  novembre  1789. 

Art.  4. 
«  Dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  au- 
raient affermé  le  droit  de  troupeau  à  part,  con- 
jointement avec  d'autres  biens  ou  d'autres  droits 
non  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sans  distinction  de  prix,  il  sera  procédé  à 
une  ventilation  à  l'amiable  ou  par  experts,  pour 
déterminer  les  sommes  que  les  fermiers  auront 
à  payer  aux  communautés  pour  le  droit  de  trou- 
peau à  part,  et  celles  qu'ils  auront  à  payer  aux 
ci-devant  seigneurs  poiir  les  autres  biens  ou 
droits  ;  toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers 
demeurant  en  état  jusqu'à  ce  que  ladite  ventila- 
tion soit  faite  et  arrêtée  définitivement. 

Art  5. 
«  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci-des- 
sus sont  communes  à  la  ci-devant  province  du 
Barrois,  au  pays  messin,  et  à  tous  autres  pays  et 
lieux  oiJ,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  du 
régime  féodal,  le  droit  de  troupeau  à  part,  et 
tous  autres  droits  de  même  nature,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient  connus,  ont  été 
considérés  comme  seigneuriaux. 

Art.  6. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dispositions, 
tant  dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine,  que 
partout  ailleurs,  les  territoires  où  il  sera  prouvé, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  19  du 
titre  11  du  décret  du  15  mars  1790,  que  le  droit 
de  troupeau  à  part  a  eu  pour  cause  une  conces- 
sion de  fonds  en  propriété  ou  à  titre  d'usage, 
faite  par  le  ci-devant  seigneur  à  la  communauté 
des  habitants;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  lors- 
qu'il sera  prouvé,  dans  ladite  forme,  qu'il  a  eu 
pour  cause  une  remise  de  droits  de  la  nature  de 
ceux  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
ont  maintenus  jusqu'au  rachat  ;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  sera  rachetable  au  taux  et  selon  le 
mode  réglés  par  le  décret  du  3  mai  1790. 

Art.  7. 
«  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  de  bâtar- 
dise, d'épave,  de  varech,  de  trésor  trouvé,  et 
celui  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  vagues 
ou  gastes,  landes,  biens  hèmes  ou  vacants,  garri- 
gues, flégards  et  wareschais  n'auront  plus  lieu 
en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  compter 
pareillement  de  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1789  ;  les  ci-devant  seigneurs  demeurant, 
depuis  cette  époque,  déchargés  de  l'entretien  des 
enfants  trouvés. 
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Art.  8. 

«  Et,  néanmoins,  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
gaste?,  landes,  bienshèmesou  vacants,  garrigues, 
llégards  et  wareschais,  dont  les  cindévani  sei- 
gneurs ont  pris  publiquement  possession  avant 
la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  en 
vertu  des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  lo- 
caux lors  existants,  leur  demeurent  irrévocable- 
ment acquis,  sous  les  réserves  ci-après. 

Art.  9. 

«  Les  ci-devant  seigneurs  justiciers  seront  cen- 
sés avoir  pris  publiquement  possession  desdits 
terrains  à  l'époque  dé.-ignée  par  l'article  précédent, 
lorsqu'avant  cette  époque,  ils  les  auront,  soit  in- 
féodés, accensés  ou  arrentés  ;  soit  clos  de  murs, 
de  haies  ou  de  fossés;  soit  cultivés  ou  fait  culti- 
ver, plantés  ou  fait  planter;  soit  mis  à  profit  de 
toute  autre  manière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclu- 
sive à  titre  de  [iropriéié;  et,  à  l'égard  des  biens 
abandonnés  par  les  anciens  propriétaires,  lors- 

?[u'ils  auront  fait  les  publications,  et  rempli  les 
ormalités  requises  par  les  coutumes  pour  la  prise 
de  possession  de  ces  sortes  de  biens. 

Art.  10. 

t  11  n'est  préjudicié,  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, à  aucun  des  droits  de  propriété  ou  d'u- 
sage que  les  communautés  d'habitants  peuvent 
avoir  sur  les  terrains  y  mentionnés,  et  toutes  ac- 
tions leur  demeurent  réservées  à  cet  égard.  L'As- 
semblée nationale  charge  ses  comités  de  Gonsii- 
tution,  des  d  maines  et  d'agriculture,  de  lui 
présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  nature 
des  preuves  d'après  lesquelles  doivent  être  fixés 
ces  droits. 

Art.  11. 

«  Sont  également  réservés  sur  lesdits  terrains 
tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent 
appartenir,  soit  à  desci-Jevant  seigneurs  de  Sefs, 
en  vertu  de  titres  indépendants  de  ;a  justice  sei- 
gneuriale, soit  à  tous  autres  particuliers. 

Art.  12. 

«  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  tout  à 
la  fois  qu'à  une  époque  remontant  au  delà  de 
40  ans  avant  la  publication  des  décrets  du  4  août 
1789,  il  a  plauté  ou  fait  planter,  et  que  depuis  il 
a  possédé  des  arbres  dans  des  marais,  prés  ou 
autres  biens  appartenant  à  une  communauté  d'ha- 
bitants, conserve  la  propriété  et  libre  disposition 
de  ces  arbres,  sauf  à  cette  communauté  à  les  ra- 
cheter sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle,  à  la 
forme  du  décret  du  26  juillet  1790;  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  arbres  plantés  et 
possédés  par  le  ci-devant  seigneur  depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans,  par  rem- 
placement d'arbres  qu'il  justifiera  avoir  été,  anté- 
rieurement à  40  ans,  plantés  et  tout  à  la  fois  pos- 
sédés par  lui  ou  ses  auteurs. 

Art.  13. 

«  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant 
Eeigneur  sur  des  biens  communaux  depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans,  sans  qu'ils 
raient  été  par  remplacement,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  ils  appartiennent  à  la  communauté, 
en  remboursant  par  elle  les  frais  de  plantation, 
et  à  la  charge  de  se  conformer  à  l'article  10  du 
décret  du  26  juillet  1790. 

Art.  14. 
«  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le  cas  où 


il  serait  prouvé,  de  la  manière  énoncée  dans  Par- 
ticle  6  ci-dessus,  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des 
concessions  de  fonds,  ou  des  remises  de  droits  dé- 
clarés racheiables,  les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  blairie,  et  généralement  toutes  celles 
que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient 
payer  pour  raison  de  la  vaine  pâture,  ensemble 
le  droit  qu'ils  s'étaient  attribué,  en  certains  lieux, 
«l'admettre  les  forains  à  la  jouissance  de  ladite 
vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leurs  justices. 

Art.  15. 

€  Les  re  ievances  connues  sous  le  nom  de  mes- 
serie,  ou  sous  tous  autres,  que  les  ci-devant  sei- 
iineurs  justiciers  exigeaient  en  certains  lieux, 
pour  la  faculté  par  eux  accordéeaux  habitants  de 
iaire  garder  les  fruits  de  leurs  terres,  sont  égale- 
nent  abolies  sans  indemnité. 

Art.  16. 

■  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
rut  du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les 
terres  vagues,  de  caroal,  de  vétée,  de  vif-herbage, 
de  mort-herbage,  ainsi  qui^  les  redevances  et  ser- 
vitudes qui  en  seraient  représentatives,  et  géné- 
ralement tous  les  droits,  même  maritimes,  ci-de- 
vant dépendants  de  la  justice  seigneuriale. 

Art.  17. 

«  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois  ar- 
ticles précédents,  auront  leur  effet  à  compter  de 
la  publication  des  décrets  du  4  août  1789. 

Art.  18. 

«  Tous  les  droits  honorifiques,  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachées  tant  à  la  qualité 
de  seigneur  justicier,  qu'à  celle  de  patron,  devant 
cesser  respectivement  par  la  suppression  des  jus^ 
tices  seigneuriales,  prononcée  le  4  août  1789,  et 
par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le 
12  juillet  1790;  les  ci-devant  seigneurs  justiciers 
et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de 
îa  publication  du  présent  décret,  et  chacun  en  ce 
'|ui  le  concerne  :  1°  de  faire  retirer  des  chœurs 
des  églises  et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci- 
devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent 
s'y  trouver;  2°  de  faire  supprimer  les  titres  et 
ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  des  chapelles  publiques; 
3°  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  à  litre  de  justice  seigneu- 
riale. 

Art.  19. 

•  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, le  maire  de  chaque  municipalité  sera  tenu 
de  donner  avis,  au  commissaire  du  roi  du  tribu- 
nal de  district,  de  l'exécuticn  ou  non-exécution 
du  contenu  audit  article;  et,  en  cas  de  non-exé- 
cution, le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  requé- 
rir, dans  la  huitaine  suivante,  une  ordonnance  du 
tribunal  pour  autoriser  la  municipalité  à  effec- 
tuer les  suppressions  et  démolitions  ci-dessus 
prescrites,  et  ce,  aux  frais  de  la  commune  qui 
demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  prove- 
nant. 

Art.  20. 

•  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents, 
relatives  aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par 
les  ci-devant  seigneurs  justiciers  et  patrons,  sont 
communes  aux  bancs  qui  ont  pu  être  placés  dans 
les  nefs  et  chapelles  collatérales,  par  droit  de 
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fief,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  ou  par 
tout  autre  privilège  ;  sauf  aux  ci-devant  seigneurs, 
patrons  ou  privilégiés,  à  suivre  les  anciens  rè- 
glements et  usapes  concernant  les  bancs  occupés 
par  des  particuliers,  et  auxquels  il  n'est  rien  in- 
nové quant  à  présent. 

Art.  21. 

«  Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des 
girouettes  sur  les  maisons  est  aboli,  et  il  est 
libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré  et  dans  telle 
forme  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  22. 

«  Pourront,  à  l'avenir,  s'intenter  par  simples 
requêtes  et  s'instruire  comme  procès  ordinaires 
toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  forma- 
lités d'ajour,  clain,  plainte  à  loi,  plainte  proprié- 
taire, et  autres  tenant  au  système  féodal,  sans 
que,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  étaient  in- 
dispensables pour  pouvoir  agir  en  justice  dans 
les  matières  pour  lesquelles  elles  avaient  été  in- 
troduites, les  défendeurs  puissent  exciper  d'au- 
cune prescription  acquise  depuis  la  cessation  ab- 
solue des  fonctions  des  officiers  des  justices  sei- 
gneuriales, opérée  par  l'installation  des  tribunaux 
de  district,  jusqu'à  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  sans  préjudice  des  saisies  qui  continue- 
ront d'être  autorisées  dans  les  cas  de  droit  ou 
indiqués  par  les  coutumes. 

Art.  23. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  les  consignations  qui,  dans 
quelques  coutumes,  devaient,  eu  certains  cas, 
s'effectuer  entre  les  mains  des  ci-devant  mayeurs, 
baillis,  ou  autres  officiers  seigneuriaux,  se  feront 
à  l'avenir,  sans  frais,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  district. 

Art.  24. 

«  Sont  abolies,  à  compter  du  jour  où  ont  été 
installés  les  tribunaux  de  district,  toutes  ks  lois 
et  coutumes  qui,  pour  la  validité,  même  intrin- 
sèque, des  donations  et  des  testaments,  les  sou- 
mettent à  la  nécessité  d'être  ou  passés,  ou  recor- 
dés, ou  reconnus,  ou  réalisés,  soit  avant,  soit 
dans  un  certain  délai  après  la  mort  des  donateurs 
ou  testateurs,  en  présence  d'échevins,  hommes  de 
fiefs,  jurés  de  cattel,  ou  autres  officiers  seigneu- 
riaux; et  dans  les  pays  soumis  auxdites  lois  ou 
coutumes,  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes, 
à  compter  de  lépoque  ci-dessus,  qu'ils  aient  été 
ou  soient  passés  par-devant  deux  notaires,  ou  un 
notaire  et  deux  témoins,  ou  même,  à  l'égard  des 
testaments,  en  forme  olographe;  sans  préjudice, 
quant  à  présent,  de  l'exécution  du  statut  delplei- 
nal,  ou  autres  lois  semblables,  concernant  ks  for- 
malités des  donations  entre  vifs,  pour  lesquelles 
le  juge  de  paix  sera  subrogé  à  l'officier  seigneu- 
rial; et  sans  que  le  défaut  de  la  transcription 
au  greffe,  substituée  par  l'article  3  du  décret 
des  17  et  19  septembre  1790,  aux  désaisines,  saisi- 
nes, déshérilances,  adhériiances,  ri  connaissances 
échevinales,  et  autres  formalités  de  cette  nature, 
puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantis- 
sement, être  opposé  aux  donataires  bu  légataires 
pur  les  héritiers  des  donateurs  ou  testateurs,  ni 
empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son  effet  à 
l'égard  des  immeubles  dont  le  testateur  n'aurait 
pas  ordonné  ou  le  légataire  poursuivi  la  vente 
dans  le  délai  fixé  par  les  coutumes,  soit  qu'un 
créancier,  muni  d'un  titre  exécutoire,  fasse  dé- 
créter et  vendre  les  biens-fonds  de  son  débiteur. 


Art.  25. 

«  Sont  pareillement  abolies,  à  compter  de  é- 
poque  fixée  par  l'article  précédent,  toutes  les  lois 
et  coutumes  qui  exigeaient,  pour  la  validité  de 
certains  actes  ou  exploits,  la  présenee  ou  l'inter- 
vention d'anciens  des  officiers  ci-dessus  dési- 
gnés; et  il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  actes 
ou  exploits,  qu'ils  soient  faits  par  des  notaires 
ou  des  huissiers,  suivant  les  distinctions  et  les 
règles  établies  parle  droit  commun  du  royaume. 

Art.  26. 

«  Tous  actes  de  désaisine,  saisine,  déshéritance, 
adhéritance  et  autres  attribués  par  les  anciennes 
lois  au  ministère  exclusif  des  officiers  seigneu- 
riaux qui,  dans  l'intervalle  de  la  publication  des 
décrets  du  4  août  1789  à  celle  du  décret  des  17 
et  19  septembre  1790,  auront  été  faits  en  présence 
des  officiers  des  nouvelles  municipalités,  auront 
le  même  effet  que  s'ils  l'avaient  été  en  présence 
des  anciens  échevins,  ou  autres  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales. 

Art.  27. 

«  Auront  également  le  même  effet  que  s'ils 
étaient  émanés  des  justices  seignt^uriales  ou  ordi- 
naires, tous  les  jugements  rendus,  et  actes  de 
juridiction  faits  jusqu'à  l'installation  des  tribu- 
naux dedistrict,parceux  desofûciers  municipaux 
des  ci-devant  provinces  belgiques,  qu'on  pourrait 
prétendre  n'y  avoir  pas  été  autorisés  par  le  décret 
du  26  décembre  1789. 

Art.  28. 

«  Sont  pareillement  validés,  à  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  de 
contrats  ou  autres  actes  qui,  dans  les  ci-devant 
pays  denantissement,  ont  pu  être  faits  aux  greffes 
des  tribunaux  de  district,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  des  17  et  19  septembre  1790, 
antérieurement  à  la  publication  officielle  de  cette 
loi. 

Art.  29. 

«  Il  ne  pourra  être  exigé,  dans  le  cas  des  trans- 
criptions ci-dessus,  ni  pour  toute  autre  formalité 
qui  pourrait  y  être  substituée  par  la  suite,  aucun 
des  droits  de  lods,  quint,  demi-quint,  éterlin  et 
autres,  que  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  offi- 
ciers percevaient  pour  les  hypothèques  consti- 
tuées par  désaisine,  saisine,  déshéritance,  adhé- 
ritance, rapport,  mise  de  fait  ou  main  assise. 

Art.  30. 

«  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement 
nécessaires  pour  transmettre  la  propriété  des  biens 
nationaux,  soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent 
directement  adjudicataires,  soit  à  ceux  qu'ils 
déclarent  leurs  commandes,  d'après  Ja  réserve 
faite  lors  des  adjudications. 

Art.  31. 

«  A  l'avenir,  la  réunion  ou  la  consolidation  des 
biens  censuels  au  fief  dont  ils  étaient  tenus,  ou 
de  ce  fief  à  celui  dont  il  était  mouvant,  ne  pro- 
duira aucun  droit  ou  profit  en  faveur  du  ci-devant 
seigneur  du  fief  dominant,  et  n'augmentera  dans 
aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief  servant,  sur 
lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra 
exercer  que  les  mêmesdroitsqui  lui  appartenaient 
avant  ladite  réunion  ou  consolidation. 

Art.  32. 
«  Le  régime  féodal  étant  détruit,  nul  ne  peut 
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aliéner  tout  ou  partie  d'un  fonds  à  titre  d'inféo- 
dation  ou  d'accensement,  et  sous  ce  prétexte 
s'exempterdes  droits  auxquels  aurait  donné  lieu 
l'aliénation  faite  avant  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  dont  ce  fonds  était  chargé. 

Art.  33. 
*  Les  droits  connus  dans  le  département  de 
riUe-et-vilaine  sous  le  nom  de  fiefs  chéants  et 
levants,  et  généralement  tous  les  droits  ci-devant 
féodaux  fixes  ou  casuels,  non  supprimés  sans 
indemnité,  qui,  sous  le  régime  féodal,  augmen- 
taient ou  aiminuaient,  suivant  le  nombre  des  pos- 
sesseurs des  fonds  y  sujets,  demeureront,  jusqu'au 
rachat,  fixés  invariablement  au  taux  auquel  ils 
étaient  exigibles,  suivant  leur  nature  particulière, 
lors  de  la  publication  des  lettres  patentes  du 
3  novembre  1789,  intervenues  sur  les  décrets 
du  4  août  précédent;  et  ceux  des  redevables  des- 
dits droits  qui  étaient,  à  cette  époque,  dans  le 
cas  d'en  obtenir  l'abattue  ou  réduction,  en  rem- 
plissant certaines  formalités  requises  par  l'use- 
ment  du  ci-devant  Qef,  jouiront  du  bénéfice  de 
cette  réduction  ou  abattue,  comme  s'ils  avaient, 
avant  ladite  époque,  satisfait  à  ces  formalités. 

Art.  34. 

«  Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret,  et 
non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort 
avant  les  époques  ci-dessus  fixées  pour  l'aboli- 
tion de  ces  droits,  ne  pourront  être  jugés  que 
pour  les  frais  des  procédures  faites,  et  les  arré- 
rages échus  antérieurement  à  ces  époques. 

Art.  35. 

t  Sont  communes  au  présent  décret  les  dis- 
positions des  articles  36,  37  et  38  de  celui  du 
i5  mars  1790. 

TITRE  U. 

Du  mode  de  rachat  des  droits  féodaux 
non  supprimés. 

Art.  1". 

«  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel 
De  consistera  qu'en  domaines  corporels,  tels  que 
maisons,  terre?,  prés,  bois  et  autres  de  même 
nature,  pourra  racheter  divisément  les  droits 
casuels  dont  il  est  grevé,  pour  telle  portion  qu'il 
jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  son  fief  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice 
de  l'exception  portée  au  décret  du  14  novembre 
1790,  relativement  aux  fiefs  mouvants  des  biens 
nationaux. 

Art.  2. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  ci-devant 
fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fief  ou 
en  censive  ou  roturièren  ent,  lorsque  lesdites 
mouvances  auront  été  inféodées  par  le  proprié- 
taire du  fief  supérieur,  ou  lorsque  lesdiis  fiefs 
seront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne 
conserve  aucun  droit  utile'imraéJiat  sur  les  objets 
qui  ont  été  sous-inféodés  ou  accensés  par  le  pro- 
priétaire du  iief  inférieur,  encore  que  le  jeu  de  fief 
n'ait  pointété  approuvé  ou  reconnu  par  le  seigneur 
supérieur. 

Art.  3. 
«  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances 


qui  n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci-devant 
seigneur  supérieur,  et  lorsque  ce  fief  sera  situé 
dans  l'un  des  pays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  porter 
préjudice  à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur,  le 
propriétaire  du  fief  inférieur  ne  pourra  racheter 
partiellement  les  droits  casuels  sur  les  domaines 
qui  sont  restés  dans  sa  main,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief 
lui  avait  permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans 
ce  calcul  les  portion?  déjà  par  lui  accensées  ou 
inféodées;  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  dans 
sa  main  la  portion  entière  que  la  loi  laurait  obligé 
de  réserver;  si  mieux  il  n'aime  racheter  préala- 
blement les  droits  casuels  à  raison  de  la  totalité 
des  mouvances  non  inféodées,  dépendantes  de 
son  fief;  auquel  cas,  et  après  avoir  effectué  ledit 
rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  partielle- 
ment le  surplus  de  son  fief,  et  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  4. 

•  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront 
point  inféodées,  et  où  le  fief  sera  situé  dans  l'un 
des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peuvent  point 
porter 'préjudice  au  seigneur  supérieur,  si  d'ail- 
leurs le  (ief  est  régi  par  l'une  des  coutumes  qui 
ne  permettent  point  le  jeu  de  fief  à  prix  d'argent, 
mais  seulement  par  bail  à  cens  ou  à  rente,  le 
propriétaire  de  ce  fief  pourra  néanmoins  vendre 
a  prix  d'argent  telle  portion  des  fonds  qui  sont 
restés  en  sa  main,  et  en  racheter  partiellement  les 
droits  casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il  ra- 
chètera ou  vendra  n'excèdent  point  les  deux 
tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces  deux  tiers 
les  fonds  déjà  sous-inféodées  ou  accensés,  si 
mieux  il  n'aime  racheter  préalablement  les  droits 
casuels  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances  non 
inféodées;  auquel  cas, et  après  avoir  effectué  le- 
dit rachat,  il  pourra  racheter  librement  et  partiel- 
lement le  surplus  de  son  fief  pour  telle  portion 
qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  5. 

«  Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  mouvances 
non  inféodées  sont  situés  dans  des  pays  où  il 
n'existait  aucune  loi  positive  sur  la  liberté  du 
jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera 
par  les  mêmes  principes  que  l'usage  y  avait 
adoptés  relativement  au  jeu  de  fief.  En  consé- 
quence, dans  ceux  desJiis  pays  où  le  jeu  de  fief 
n'était  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  quotité,  le  rachat  partiel  s'opérera  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3 
ci-dessus.  Dans  ceux  où  le  jeu  de  lief  n'était 
a  imis  que  par  bail  à  cens  et  rente  de  rachat  par- 
tiel, il  s'opérera  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  4  ci-dessus.  Enfin,  dans  ceux  où 
le  jeu  de  fief  était  autorisé  indéfiniment,  tant  par 
rachat  de  la  quotité  que  quant  au  mode,  le  ra- 
chat partiel  pourra  s'y  faire  librement,  pour  telle 
portion  que  le  propriétaire  jugera  à  propos* 

Art.  6. 

«  Le  rachat  partiel,  dans  les  cas  autorisés  par 
les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  le  fief  pourrait  se  trouver  chargé,  sans  pré- 
judice de  l'exception  portée  au  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  relativement  aux  fonds  mouvants 
des  biens  nationaux. 

ArU7. 
«  A  l'égard  des  fonds  ci-deTanl  mouvants  d'un 
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fief  en  censive  ou  roturièrement,  tout  propriétaire 
d'iceux  en  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels  à  raison  de  telle  portion  desdits 
fonds  qu'il  jugera  à  propos,  sous  la  seule  condi- 
tion de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des 
redevances  fixes,  annuelles  ou  solidaires  dont  se 
trouvera  chargé  le  fonds  sur  lequel  le  propriétaire 
voudra  racheter  partiellement  les  droits  casuels, 
sans  préjudice  de  l'exception  portée  au  décret  du 
14  novembre  1790,  relativement  aux  fonds  mou- 
vants des  ijiens  nationaux. 
Art.  8. 
«  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat  des 
droits  casuels  dus  à  raison  des  mouvances  dépen- 
dant d'un  ci-devant  fief,  et  dont  le  rachat 
n'aura  point  été  fait  par  le  propriétaire  ou  les 
propriétaires  des  fondstenus  sous  ces  mouvances  ; 
et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été 
inféodées,  ou  seront  dépendantes  d'un  fief  situé 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief  portait  préjudice 
au  seigneur  supérieur,  il  y  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  de  la 
somme  qui  serait  due  par  le  propriétaire  ou  par 
les  propriétaires  desdits  fonds,  selon  qu'ils  seront 
tenus  en  fief  ou  en  censive,  et  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790  ;  et 
la  somme  qui  résuliera  de  celte  première  opéra- 
tion, formera  la  valeur  de  la  propriété  de  ces 
mouvances. 

«  Il  sera  ensuite  procédé  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et 
selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits  dont  se 
trouvera  chargé  le  fief  dont  dépendront  ces  mou- 
vances, à  une  seconde  évaluation  du  rachat  dû 
par  le  propriétaire  de  ces  mouvances,  eu  égard  à 
la  valeur  que  leur  aura  donnée  la  première  opé- 
ration, et  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  liquider  un  rachat  sur  un  fief  corporel  de  la 
même  valeur. 

Art.  9. 
«  Siles  mouvances,  à  raison  desquelles  on  vou- 
dra se  racheter,  n'ont  point  été  inféodées,  ou  dé- 
pendent d'un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de 
fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  seigneur, 
audit  cas,  le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi  qu'il  suit  : 
^■-  Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des  fonds 
tenus  en  fief  ou  en  censive,  eu  égard  à  leur  valeur 
réelle,  abstraction  faite  des  charges  dont  ils  sont 
tenus  envers  le  fief  dont  ils  relèvent,  et  de  la 
même  manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces 
fonds  appartenait  encore  au  propriétaire  du  fief 
dont  ils  relèvent. 

«  Lerachatdes  droits  casuels  dus  au  propriétaire 
du  fief  supérieur,  sera  ensuite  liquidé  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai 
1790,  et  selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
dont  est  grevé  le  fief  inférieur,  sur  la  somme 
totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui 
qui  aurait  été  uû,  si  les  fonds  dont  le  proprié- 
taire du  fief  inférieur  s'était  joué,  lui  apparte- 
naient encore  en  pleine  propriété. 

Art.  10. 
«  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  éga- 
lement lieu  dans  le  cas  où  la  mouvance  aurait  été 
précédemment  rachetée  parle  propriétaire  ou  par 
les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette  mou- 
vance, les  dispositions  des  articles  44  et  45  du 
décret  du  3  mai  1790  n'ayant  jamais  dû  recevoir 
leur  application  qu'au  cas  où  il  s'agissait  de  mou- 
vances non  inféodées. 


Art.  H. 

«  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le 
royaume,  les  dispositions  des  anciens  règlements 
énoncés  dans  l'article  18  du  décret  du  3  mai  1790, 
qui  laissent  aux  communautés  d'habitants  de 
quelques-unes  des  ci-devant  provinces  la  faculté  , 
de  ne  payer  pour  le  rachat  des  banalités  éta- 
blies sur  elles,  soit  à  prix  d'argent,  soit  en 
payement  d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes 
constituées  ou  foncières,  que  les  sommes  prin- 
cipales qu'elles  ont  reçues,  ou  dont  la  remise  leur 
a  été  faite  pour  l'étabhssement  desdites  bana- 
htés. 

Art.  12. 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont 
aliénables  du  consentement  des  femmes,  si  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers dus  à  une  femme  mariée,  n'est  point  fait 
en  sa  présence  ou  de  son  consentement,  le  mari 
ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  à  la 
charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
pourra  être  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  tribunal  de  district,  rendue  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du  roi  auquel  il 
sera  justifié  du  remploi. 

Art.  13. 

«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mutations 
par  donations,  soit  entre  vifs,  soit  testamentaires, 
donnent  ouverture  aux  mêmes  profits  seigneu- 
riaux que  les  mutations  par  vente,  le  rachat  du 
droit  dû  pour  les  uns  et  les  autres  ne  pourra 
se  faire  qu'en  payant  les  cinq  trente-sixièmes  de 
ce  droit,  outre  la  quotité  réglée  par  l'article  25 
du  décret  du  3  mai  1790. 

Art.  14. 

«  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des 
biens  nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de 
mutation,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  40  du  décret  du  3  mai  1790,  recevront 
immédiatement  après  les  ventes  faites  en  exécu- 
tion des  décrets  des  14  mai,  25  juin  et  3  no- 
vembre suivants,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront 
destinés,  le  montant  du  rachat  desdiis  droits, 
sans  pouvoir  rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus 
en  vertu  desdites  ventes. 

Art.  15. 

«  Ce  rachat  sera  liquidé  d'après  les  disposi- 
tions du  décret  du  3  mai  1790,  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  celles  de  l'article  13  ci-dessus;  et  les  droits 
qu'il  s'agira  de  racheter  seront  évalués  sur  le 
prix  desdites  ventes. 

Art.  16. 

«  Tout  particulier,  à  qui  il  sera  dû  par  la  na- 
tion un  rachat  de  cette  nature,  sera  tenu,  pour 
en  obtenir  la  liquidation,  de  remettre  ses  mé- 
moires, titres  et  pièces  justificatives  au  secréta- 
riat du  directoire  de  district  où  auront  été  ven- 
dus les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou 
censive,  lequel  les  fera  passer  avec  son  avis  au 
directoire  au  département,  qui,  après  les  avoir 
vérifiés  et  pris  un  arrêté  en  conséquence,  enverra 
le  tout  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

Art.  17. 
«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à-la 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMEiSTAIRES.  |13  avril  1791.| 


9 


liquidalioQ  des  autres  droits  ci-devant  seigneu- 
riaux et  fonciers,  du  racliat  desquels  la  nalion 
s'est  chargée  par  l'article  7  du  titre  1"  du  décret 
du  14  mai  1790;  et  lorsque,  d'après  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  3  da  même  mois,  il  y 
aura  lieu  à  des  expertises  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits,  les  experts  st  ront  nommés,  savoir: 
un  par  le  directoire  de  district  qui  aura  vendu 
les  biens  précédemment  grevés  desdits  droits; 
un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le  rachat;  et 
le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  par  le  direc- 
toire du  département 

Insiruciion  sur  la  manière  d'opérer  en  consé- 
quence des  articles  8  ef  9  du  titre  II  du  décret 
ci-dessus. 

Art.  8. 

«  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  ci-devant 
fief  veut  racheter  les  droits  casuels  à  raison  des 
mouvances  inféodées  dépendantes  de  son  fief,  et 
dont  il  n'a  pas  reçu  lui-même  le  rachat,  il  faut 
faire  une  double  opération. 

«  Il  faut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  se- 
rait due  à  lui-même  par  le  propriétaire,  ou  par 
les  propriétaires  des  fonds  soumis  à  sa  mou- 
vance. 

«  Supposons  le  fîef  B  mouvant  du  fief  A,  et  qui 
a  sous  su  mouvance  le  fief  G. 

t  Si  ce  fief  G  est  évalué  12,000  livre?,  et  s'il  est 
sujet  au  douzième  pour  les  mutations  par  vente, 
le  rachat  que  ce  fîef  devrait  au  fîef  B  à  raison 
des  mutations  par  vente,  sera,  suivant  le  nu- 
méro 7  de  l'article  25  du  décret  du  3  mai  1790, 
de  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire  de  500  Uvres. 

«  Si  le  fîef  G,  quant  aux  droits  pour  les  muta- 
tions, autres  que  par  vente,  est  dans  le  cas  de 
l'article  28  du  décret  cité,  le  rachat  dû  pour  celte 
seconde  cause,  sera  des  cinq  douzièmes  du  droit, 
qui  est  une  année  du  revenu.  Supposant  le  re- 
venu de  ce  fief  à  400  livres,  le  douzième  sera  de 
33  1.  6  s.  8  d.,  et  les  cinq  douzièmes  seront  de 
166  1.  13  s.  4  d. 

«  Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de 
500  livres  et  de  166  I.  13  s.  4  d.  que  le  proprié- 
taire du  fîefB  devrait  recevoir  du  propriétaire  du 
fîef  G,  on  aura  la  somme  totale  de  666  1.  13  s. 
4  d.,  qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du 
fief  B  sur  le  fief  G. 

«  Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  pro- 
priétaire devra  lui-même  au  fief  A  pour  le  rachat 
de  celte  mouvance,  il  faudra  faire  une  seconde 
opération. 

«  Supposant  (comme  cela  est  ordinaire)  que  le 
fief  B  est  tenu  envers  le  fîef  A  sous  le.-?  mêmes 
charges  que  le  fîef  G,  il  en  résultera  que  B  doit 
à  A  la  moitié  d'un  droit  de  mutation  par  vente 
au  douzième.  Le  douzième  de  666  1.  13  s.  4  d., 
étant  de  55  1.  10  ?..  le  rachat  dû  pour  ce  pre- 
mier droit,  sera  de  27  I.  15  s. 

"  Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu 
de  666  1.  13  s.  4  d.  à  30  livres  par  an,  dont  le 
fief  B  duit  cinq  douzièmes,  il  en  résultera  une 
somme  de  12  I.  10  s. 

«  Joignant  les  deux  sommes  de  27  L  15  s.  et 
12  1.  16  s.,  on  aura  la  somme  totale  de  40  I.  5  s. 
pour  le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  fief  A,  à  raison 
de  sa  mouvance  féodale  sur  G. 

«  Si  cette  mouvance  n'est  pas  féodale,  mais 
seulement  censuelle,  il  ne  faudra,  dans  la  pre- 
mière opération,  tirer  le  rachat  qu'à  raison  des 
mutations  par  vente.  Supimsani  le  droit  de  vente 
toujours  au  douzième,  on  aura  toujours  500  livres 


pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance,  et 
33  I.  6  s.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû  par  le 
fief  B  au  fief  A;  mais  ou  n'aura  plus  la  seconde 
partie,  attendu  qui^  le  fief  B  n'aura  point  de  droit 
de  relief  sur  une  simple  censive. 

«  Get  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d'opérer  générale,  laquelle  ne  pourra  varier  que 
dans  Ses  résultats,  suivant  les  différentes  quoti- 
tés des  droits  que  le  fief  servant  aura  droit  de 
percevoir  sur  les  fonds  mouvants  de  lui,  et  qu'il 
devra  lui-même  à  son  fîef  dominant. 

Art.  9. 

«  Get  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance 
qu'il  s'agit  de  racheter  procède  d'un  jeu  de  fief 
nui  n'a  point  été  autorisé  par  le  propriétaire  du 
iief  supérieur,  ou  dépend  d'un  fief  situé  dans  un 
iiays  où  le  jeu  de  fief  ne  peut  point  porter  pré- 
judice au  seigneur  supérieur. 

«  Ici,  l'opération  est  toute  différente  :  ce  n'est 
plus  la  simple  valeur  de  cette  mouvance  qu'il 
faut  estimer,  et  qui  doit  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation du  rachat.  Le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur, n'ayant  pas  pu  préjudi»  ier  à  son  seigneur 
par  un  jeu  de  fief  non  autorisé,  est  rép  ité  avoir 
conservé  le  fief  dans  son  intégrité;  en  cas  de 
mutation  de  sa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  conservé  la  pleine  pro- 
|iriété  des  fonds  qu'il  a  mis  hors  sa  main,  et  sur 
lesquels  il  n'a  réservé  que  la  directe.  Le  rachat 
qu'il  doit  est  relatif  à  la  quotité  des  droits  dont 
il  est  chargé;  il  faut  donc  liquider  le  rachat  de 
ta  même  manière  que  si  le  fîef  existait  dans  son 
intégrité. 

«  Soit  supposé  le  fief  B  composé  de  100  arpents, 
et  cédé  en  cet  état  par  le  fief  A,  dont  il  est  mou- 
vant :  B  a  inféodé  à  G  50  arpents,  et  accen^é  à 
Jacques  et  à  Philippe  20  arpen  s,  en  sorte  qu'il 
ne  reste  entre  ses  mains  que  30  arpents  ;  mais 
s'il  vend  ces  30  arpents,  il  doit  les  droits  comme 
s'il  possédait  les  100  arpents,  et  c'est  sur  ce  pied 
que  doit  être  liquidé  le  rachat. 

«  Supposant  les  100  arpents  de  valeur  de 
100,000  livres  et  de  3,000  Uvres  de  revenu  ; 

«  Si  le  fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  3  mai  1790,  c'est-à-dire, 
s'il  est  sujet  au  quint  en  cas  de  vente,  il  devra, 
pour  le  rachat  de  ce  premier  droit,  cinq  trei- 
zièmes du  quint  ou  de  20,000  livres,  c'est-à- 
dire,  7,652  1.  5  s.  10  d. 

«  Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le  cas 
de  l'article  29  du  décret  du  3  mai  1790,  il  devra 
cinq  dix-huitièmes  de  3,000  livres,  ou  833  1.  6  s. 
8d. 

«  Ainsi,  le  fief  devra  en  total,  pour  le  rachat 
des  droits  casuels,  8,505  1.  12  s.  6  d;  somme 
bien  différente  de  celle  qu'il  aurait  due,  si  les 
mouvances  eussent  été  inféodées. 

«  Dans  cette  seconde  hypo;hè-e,  la  mouvance 
sur  les  50  arpents  tenus  de  lui  en  fief  n'aurait 
été  évaluée  qu'à  4,252  I.  16  s.  3  d. 

«  Gelle  sur  les  20  arpents  tenus  en  censive, 
qui  n'auraient  dû  leurs  lods  qu'au  douzième,  et 
point  de  rehef,  n'aurait  été  évaluée  qu'à  833  1. 
6  s.  2  d. 

«  Le  fîefB  n'aurait  dû,  pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa 
mouvance  sur  les  50  arpects,  qu'environ  383  L 
17  s.  1  d.;  et  pour  le  rachat  des  mêmes  droits 
de  sa  mouvance  si;r  les  20  arpents  tenus  en  cen- 
sive, qu'environ  147  livres. 

«  Ainsi,  dans  l'hypothèse  où  les  mouvances 
eussent  été  inféodées,  le  fief  B  n'aurait  dû  que  : 
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«  1°  Pour  les  30  arpents  tenus  en  pleine  pro- 
priété     2,555  1.10  s.    »  d. 

«  2"  Pour  les  50  arpents 
mouvants  de  lui  en  nef. .       383       17        ■> 

«  3**  Pour  les  20  arpents 
mouvants  de  lui  en  cen- 
sive 147         »         » 

«  Il  devra  au  contraire, 
ses  mouvances  n'étant 
point  inféodées,  en  tota- 
lité     8,505      12  6 


Différence....    5,419  1.    5   s.    6  d. 


«  L'opération  et  la  différence  des  résultats 
seront  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider 
le  rachat  d'une  mouvance  non  encore  rachetée 
par  le  vassal  ou  censitaire,  soit  que  cette  mou- 
vance ait  été  prochainement  rachetée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gombert.  Je  prie  le  comité  d'imposition 
de  faire  incessamment  son  rapport  sur  la  répar- 
tition des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements  pour  que  cet  objet  soit 
mis  au  plus  tôt  à  l'ordre  du  jour,  sans  cela  nous 
n'aurions  point  d'impôts  cette  année. 

M.  Defernion,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des  objets  qui 
lui  sont  confiés; il  est  presque  toujours  assem- 
blé et  prolonge  ses  séances  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit.  On  ne  peut  donc  pas  lui  reprocher  de 
négligence.  Le  rapport  dont  on  vous  parle  est  à 
l'Impression  et  vous  sera  incessamment  présenté. 

M.  llartîneau.  Je  rappellerai  à  cette  occa- 
sion qu'un  membre  de  cette  Assemblée,  M.  Âu- 
bry-du-Bochet,  a  établi  sur  cet  objet  un  travail 
qui  est  de  nature  à  éclairer  l'Assemblée  et  dont 
je  demande  l'impression. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  travail  de  M.  Aubry-du-Bochet)  (1). 

M.  Gombert,  Messieurs,  le  comité  de  Cons- 
titution nous  a  annoncé  la  fin  de  nos  travaux 
pour  le  mois  de  juillet  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
décret  qui  prononce  si  les  membres  de  la  légis- 
lature actuelle  pourront  être  élus  pour  la  légis- 
lature suivante  :  Je  crois  qu'il  est  temps  de  dé- 
cider cette  question. 

M.  némeunier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Les  travaux,  du  comité  de  Constitution  sont 
presque  achevés  ;  et  pourvu  que  nous  ne  per- 
aiODS  pas  de  temps  en  discussions  longues  et 
et  oiseuses,  nous  sommes  certains  que  nous 
pourrons  céder  la  filace  vers  !a  mi-juillet  à  nos 
successeurs.  {Vifs  applaudissements.)  Le  travail 
le  plus  important  que  nous  ayons  encore  à  vous 
présenter,  c'est  le  complément  de  l'organisation 
du  Corps  législatif;  ce  travail  est  presque  achevé 
au  comité  ;  et  l'on  y  trouvera  la  question  que 
vient  d'élever  le  pféopinant.  En  général,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  d'incertitude  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels  ;  il  serait  à  propos  qu'on 
ne  remît  pas  toujours  en  question  des  choses 
décidées,  qu'on  ne  s'étendit  point  en  discussions 
inutiles  sur  des  principes  soumis  depuis  si 
longtemps  à  notre  méditation.  Alors  nous  accé- 
lérerions nos  travaux. 

(1)  Yoy.  ce  document  aux  annexes  de  la  séance. 


La  Constitution  terminé^  n'aurait  plus  rien 
redouter  des  efforts  de  ses  ennemis,  et  chacun  de 
nous,  en  retournant  dans  ses  foyers,  aurait  la 
consolation  d'avoir  fait  pour  sa  patrie  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Présidient.  Permettez-moi  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  l'ouver- 
ture de  vos  séances  est  indiquée  à  neuf  heures, 
et  qu'à  dix  heures  et  demie,  il  n'y  a  pas  cinquante 
personnes  dans  l'Assemblée.  L'intention  de  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  est  d'avancer  les 
travaux  :  un  des  moyens  de  les  avancer  est 
d'être  de  bonne  heure  à  l'ouverture  de  la  séance. 
Je  prie  donc  tous  les  membres  de  l'Assemblée  de 
se  rendre  à  neuf  heures,  j'aurai  soin  de  m'y 
trouver.  {Applaudissements.) 

M.  Darrëre  de  Wieazac,  au  nom  des  comités 
des  domaines,  des  colonies,  de  Constitution  et  d'a- 
griculture et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  vos  comités  de  commerce,  des  colonies, 
de  Constitution  et  des  domaines,  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  d'étendre  à  vos  possessions 
des  deux  Indes  l'abolition  du  droit  d'aubaine, 
décrétée  pour  le  continent.  L'envoyé  des  Etats- 
Unis  réclame  depuis  longtemps  cette  décision, 
parce  qu'on  a  saisi  dans  nos  ports  plusieurs  vais- 
seaux américains,  sur  lesquels  le  capitaine  était 
mort.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  ce  peuple,  et  si  vous  voulez  être  justes,  vous 
adopterez  le  décret  qui  a  été  convenu  dans  les 
quatre  comités,  et  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous 
présenter. 

et  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines,  des 
colonies,  de  Constitution,  d'agriculture  et  de 
commerce,  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur 
l'mtention  qu'elle  a  manifestée  par  son  décret  du 
6  aotit  1790,  concernant  Fabolition  du  droit  d'au- 
baine et  de  détraction,  déclare  qu'il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  possessions  françaises, 
même  dans  les  deux  Indes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  troisième  commissaire  de  la  trésorerie 
a  donné  la  majorité  à  M.  La  Metherie. 

En  conséquence,  M.  La  Métherie  est  nommé 
troisième  commissaire  de  la  trésorerie. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  du  ministère  (1). 

M.  Démeiinîer,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  d'après  le  décret  qui  a  ordonné 
la  réunion  du  département  des  colonies  à  celui 
de  la  marine,  le  comité  de  Constitution,  confor- 
mément à  vos  ordres,  s'est  assemblé  avec  les 
comités  de  marine  et  des  colonies,  et  messieurs 
les  députés  des  colonies,  ils  sont  convenus  du 
projet  de  décret  suivant,  qui  diffère  très  peu  de 
notre  premier  travail  : 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
aura; 

«  1°  L'administration  des  ports,  arsenaux, 
approvisionnements  et  magasins  de  la  marine, 
et  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics, 
employés  dans  les  ports  du  royaume; 

«  2°'La  direction  des  armements,  constructions, 
réparations  et  en  trelien  des  vaisseaux,  navires 
et  bâtiments  de  mer; 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  11  avril  iTOl,  pages  695  et  suiv. 
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«  3*  La  direction  des  forces  navales  et  des  opé- 
rations militaires  de  la  manne; 

•  i"  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agents  du  commerce  de  la  nation  françaiie,  au 
dehors; 

«  5°  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  cours  des  grandes  pêches  maritimes, 
à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront 
employés,  ainsi  que  l'exécution  des  lois  sur  cet 
objet; 

«  6°  Il  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades,  l'avancement,  la  police, 
et  autres  objets  concernant  la  marine  et  les  colo- 
nies. Les  directoires  de  département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et 
la  police  de?  gens  de  mer. 

«  7°  11  aura  la  surveillance  et  la  direction  des 
établissements  et  comptoirs  Trançais  en  Asie  et 
en  Afrique. 

•  8"  Il  aura  en  outre,  conformément  à  ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  colonies,  et  sauf 
la  surveillance  et  l'inspection  des  tribunaux  des 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  ministre 
de  la  justice,  l'exécution  des  lois  touchant  le 
régime  et  l'administration  de  toutes  les  colonies, 
dans  les  îles  et  sur  le  co!!tinent  d'Amérique,  à 
la  côte  d'Afrique,  et  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  nommément  à  l'égard  des  approvi- 
sionnements, des  contributions,  des  concessions 
de  terrains,  et  de  la  force  publique  intérieure  des 
colonies  et  établissements  français. 

«  9°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  colonies. 

«  10*11  rendra  compte,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état 
de  leur  administration,  ainsi  que  de  laconduitedes 
administrateurs,  et  en  particulier  de  l'accrois- 
sement ou  du  liécroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce. 

«  11»  11  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à  son  département, 
veillera  sur  l'emploi  ei  la  comptabilité  des  fonds, 
et  il  en  sera  responsabîe. 

«  12°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale, 
et  aux  employés  de  son  département. 

«  13»  Chaque  année  il  présentera  à  la  législa- 
ture un  état  détaillé  de  la  force  navale,  et  des 
fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son  dé- 
partement, et  il  indiquera  les  économies  et  amé- 
liorations dont  telle  partie  se  trouverait  suscep- 
tible ». 

(Les  divers  paragraphes  de  cet  article  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Vous  avez  dé- 
crété que  le  département  de  Vintèrieur  serait  di- 
visé. Û'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce 
sujet,  il  a  paru  à  peu  près  convenu  que  dans 
l'un  des  départements  on  mettrait  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes.  Mais  outre  les  con- 
tributions directes  ou  indirectes,  il  est  une  foule 
d'établissements  qui  rapportent  ou  peuvent  rap- 
porter des  sommes  au  Trésor  public.  Il  me  suf- 
fira de  vous  indiquer  les  postes,  les  poudres  et 
salpêtres,  quelques  administrations  particulières 
qui  appartiennent  à  la  nation,  telles  que  les  for- 
ges du  Mont-Cenis. 

Vous  pourrez  examiner  par  la  suite  ou  laisser 
à  vos  successeurs  à  examiner  s'il  est  plus  utile 
à  la  chose  publique  de  réserver  ces  propriétés 
dans  les  mains  de  la  nation  ou  de  les  aliéner  à 
des  particuliers  ;  mais  dans  ce  moment  il  nous  a 
semblé  convenable  de  réouir  tout  ce  qui  a  rap- 


port aux  contributions  et  aux  revenus  publics. 

Voici  l'article  que  nous  vous  proposons  : 

«  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics sera  chargé  : 

«  1"  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  tou- 
chant l'assiette  des  contributions  directes,  et 
leur  répartition  ; 

<  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  premiers  percepteurs,  et 
dans  le  rapportde  ces  derniers  avec  les  receveurs 
de  district  ; 

«  Touchant  la  nomination  et  le  cautionnement 
des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  dis- 
trict ; 

f  2°  La  surveillance  tant  de  la  répartition  que 
du  recouvrement  et  de  l'application  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législa- 
ture, pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la 
charge  des  départements; 

«  3°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  l'inspection  des  percepteurs  de  ces  contribu- 
tions; 

«  4°  L'exécution  des  lois,  et  l'inspection  rela- 
tivement aux  monnaies  et  à  tous  les  établisse- 
ments, baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront 
une  somme  quelconque  au  Trésor  public; 

-  h"  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant la  conservation  ou  admi'iistralion  écon> 
mique  des  forêts  nationales,  domaines  nationaux, 
et  autres  propriétés  publiques  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 
public. 

«  6°  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  il  donnera  aux  corps  administratifs 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude 
du  service  des  receveurs; 

o  1"  11  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  qu'aura 
pu  éprouver  la  perception  des  contributions  et 
revenus  publics.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'ajournement 
du  premier  paragraphe,  j'observe  qu'il  y  a  deux 
jours  il  s'éleva  une  discussion  très  vive,  et  qui 
n'a  été  terminée  par  aucun  décret  pour  savoir, 
en  dernière  analyse,  à  qui  appartiendrait  le  ju- 
gement suprême  des  contestations  en  matière 
d'impositions;  et  le  rapporteur  du  comité  de 
Constitution  aurait  dû  vous  soumettre,  d'après 
l'ajournement  qui  en  a  été  ordonné,  la  décision 
de  cette  question,  avant  de  vous  proposer  celle- 
ci.  Car  ce  que  M.  le  rapporteur  vous  propose 
tranche  la  question,  et  vous  n'avez  jamais  en- 
tendu la  trancher  ainsi. 

M.  Robespierre.  Quoiqu'on  ait  disposé  les 
esprits  à  ne  pas  entendre  de  longues  discussions, 
ceci  tient  ordinairement,  comme  M.  de  Folleville 
l'a  exposé,  au  pouvoir  de  juger  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  de  l'impôt. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Robespierre.  L'on  a  beau  déguiser  ses  in- 
conséquences sous  des  noms  qui  n'existent  plus, 
c'est  précisément  parce  que  ces  termes  sont  va- 
gues, que  l'article  compromet  cette  grande  ques- 
tion ;  qu'est-ce  que  c'est  que  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois,  relativement  à  des  contestations 
qui  s'élèvent  sur  les  contributions? 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de 

contes  talion. 


H 
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M.  Robespierre.  Je  dis  que  le  ministre  qui 
aurait  le  droit  de  décider  sous  quelque  titre,  sous 
quelques  expressions  qu'on  lui  donne,  ce  droit 
de  décider  poui-rait,  à  la  faveur  de  l'obscurité  de 
ces  articles,  prétendre  au  pouvoir  de  décider  ces 
contestations;  et  je  me  suis  aperçu  que  l'inten- 
tion du  comité  est  de  donner  ici  la  plus  grande 
partie  de  la  puissance  judiciaire  au  ministre  de 
l'intérieur.  Ces  idées  me  font  appuyer  M.  de  Fol- 
ville. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Il  n'en  est  nulle- 
ment question.  Je  vais  vous  rappeler  quelles  se- 
raient les  fonctions  du  ministre  des  contributions 
publiques,  si  vous  adoptiez  ce  paragraphe.  Vous 
avez  décrété  que  les  rôles  seraient  faits  dans  les 
municipalités,  à  telle  époque,  après  que  le  dis- 
trict aurait  envoyé  l'état  de  la  répartition.  Voilà 
une  loi  :  il  faut  que  cette  loi  soit  exécutée. 

Les  administrations  de  districts  et  de  départe- 
ments sont  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi;  et  comme  elles  sont  en  correspondance 
avec  le  chef  suprême  de  l'administration  géné- 
rale, le  ministre  est  chargé  aussi  d'examiner  si 
on  a  exécuté  cette  partie  de  la  loi;  ainsi,  si  une 
municipalité  n'a  pas  fait  son  rôle  au  terme  pres- 
crit par  la  loi,  le  ministre  écrit,  de  la  part  du 
roi,  aux  corps  administratifs  de  faire  exécuter 
la  loi,  et  pour  la  confection  des  rôles,  et  pour  les 
recouvrements  des  deniers.  L'article  ne  dit  rien 
autre  chose.  11  n'est  donc  pas  question  de  déci- 
sion, il  n'est  pas  question  de  jugement.  Ce  qu'on 
vous  propose  est  le  maintien  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
8ion  soit  fermée. 

M.  Dnrand  de  Alaillane.  Pour  écarter  tous 
les  doutes  et  toutes  les  inquiétudes  et  concilier 
toutes  les  opinions,  il  faut  dire  :  «  sans  qu'en 
aucun  cas,  le  ministre  puisse  juger  et  prononcer 
une  des  contestations  relatives  à  l'exécution  de 
la  loi.  » 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Cette  disposition 
se  trouve  insérée  dans  une  autre  partie  du  dé- 
cret. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  les 
dilférents  paragraphes  de  l'article  du  comité.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Nous  passons 
maintenant  aux  fonctions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Voici  notre  projet  d'article  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  : 

«  1°  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs; 

«  2«  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières  ou  par  sections,  les  as- 
semblées primaires  et  les  a-^semblces  électorales, 
les  corps  administratifs,  les  municipalités,  la 
force  publique  intérieure,  la  constitution  civile 
du  clergé,  l  instruction  et  l'éducation  publiques, 
sans  que  de  la  présente  disposition  on  puisse  ja- 
mais induire  que  les  questions  sur  la  forme  et  la 
validité  des  élections,  ou  sur  l'activité  ou  l'éligi- 
bilité des  citoyens,  puissent  être  soumises  au  ju- 
gement du  pouvoir  exécutif; 

«  3°  Il  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'intérieur  de  l'Etat; 

«  4"*  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant les  mini'S,  minières  et  carrières,  les  ponts 
et  chaussées,  la  conservation  de  la  navigation  et 


du  flottage  sur  les  rivières  et  du  hallage  sur  leurs 
bords  ; 

«  5°  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâti- 
ments et  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  aux  éta- 
blissements et  ateliers  de  charité  et  à  la  répres- 
sion de  la  mendicité  et  du  vagabondage; 

«  6°  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois 
relatives  à  l'agriculture,  au  commerce  de  terre 
et  de  mer,  aux  produits  des  pêches  sur  les  côtes 
et  des  grandes  pêches  maritimes,  à  l'industrie, 
auxarts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  ces  divers  objets; 

«  7°  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les 
corps  administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  de- 
voirs, et  éclairer  leurs  doutes  sur  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  lois; 

«  8°  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  de  l'état  de  l'administration  générale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

(Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  mis 
aux  voix  et  décrété.) 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  J'observe  que  le 
second  paragraphe  englobe  Jes  municipalités  et 
la  force  publique  intérieure.  Or,  il  sera  bon  de 
savoir  si,  sous  le  mot  de  force  publique  intérieure, 
vous  avez  entendu  comprendre  les  gardes  natio- 
nales :  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  été  décrété  à 
cet  égard  ;  et  assurément  il  est  impossible,  par  les 
décrets  que  l'Assemblée  nationale  rendra,  qu'elle 
mette  les  gardes  nationales  sur  la  ligue  de  la 
force  publique  qui  serait  sous  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif;  ainsi,  il  faut  bien  s'entendre 
là-dessus. 

M.  Prieur.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Pétion  et  j'en  ajoute  une  très  courte.  Je  lis 
dans  l'article  :  «  sans  que  l'on  puisse  jamais  in- 
duire que  les  questions  sur  la  forme  et  la  validité 
des  élections.... —  »  Je  propose  de  dire  :  «....  sur 
la  forme,  la  régularité  et  la  validité  des  élec- 
tions ». 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  J'adopte  l'addi- 
tio  1  proposée  par  M.  Prieur. 

M.  Buzot.  Je  crois  qu'il  est  très  bon  d'ajour- 
ner ce  qui  rejjarde  la  force  publique  intérieure; 
et  d'abord  parce  que  vous  avez  mis  dans  le  dé- 
partement de  la  guerre  ce  qui  concerne  la  gen- 
darmerie nationale. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Pour  l'avance- 
ment et  la  tenue  militaire  seulement. 

M.  Buzot.  Eh  bien  !  tout  ce  qui  ne  regarde  pas 
ce  que  vous  avez  mis  dans  le  département  de  la 
guerre  regarde  absolument  le  corps  adminis- 
tratif. Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  est  inutile  que  la 
gendarmerie  soit,  d'une  part  dans  le  départe- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'autre  dans 
celui  du  ministre  de  l'intérieur;  et  j'observerai 
ici  que  si  en  Angleterre,  par  exemple,  on  n'a 
point  cette  force  publique  intérieure,  c'est  que 
l'on  n'y  a  pas  les  départements,  et  que  l'on  ne 
veut  pas  mettre  dans  les  mains  du  miiiistre  une 
force  intérieure,''  dont  il  se  servirait  contre  les 
citoyens. 

Au  reste,  rien  n'est  absolument  déterminé 
sous  ce  rapport;  et  je  crois  que  l'on  ne  doit  pas, 
dans  une  expression  aussi  vague,  embrasser  une 
question  qui  intéresse  autant  la  liberté.  Je  de- 
mande donc  que  cela  soit  distrait  de  l'article, 
sauf  à  l'ajouter  ensuite. 
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M.  Rcgnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  C'est 

Erécisément  pour  le  maiotlea  de  la  liberté  pu- 
lique  que  le  ministre  doit  avoir  la  surveillance 
et  le  pouvoir  nécessaire  pour  assurer  l'exécutiou 
des  lois.  Il  ne  doit  pas  diriger  les  gardes  natio- 
nales, mais  bien  veiller  au  maintien  des  lois 
constilutionnelles  relatives  aux  gardes  natio- 
nales. 11  est  arrivé  à  Montaubao,  au  camp  de 
Jalés,  que  des  corps  de  gardes  nationales  se  sont 
élevés  contre  les  lois:  la  surveillance  du  mi- 
nistre ne  sera-t-elle  pas  utile  pour  prévenir  de 
semblables  mouvements? 

M.  Démeiinler,  rapporteur.  Le  comité  n'a  pas 
voulu  parler  des  gurdes  nationales,  sur  lesquelles 
on  ne  doit  rien  préjuger,  mais  bien  de  la  gendar- 
merie nationale.  11  faut  que  le  ministre  en  sur- 
veille les  mouvements;  il  faut  surtout  qu'il 
puisse  maintenir  les  corps  administratifs,  aux- 
quels vous  avez  donné  constitutionnellement  un 
si  grand  pouvoir,  dans  les  linaites  de  leurs  fonc- 
tions. Il  doit,  par  exemple,  avoir  le  droit  d'an- 
nuler leurs  actes,  lorsqu'ils  feront  agir  lu 
gendarmerie  nationale  contre  les  lois. 

M.  Bazot.  Entre-t-il  dans  votre  système  de 
toujours  calomnier  les  corps  administratifs,  pour 
attribuer  tout  le  pouvoir  aux  ministres.  ? 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Je  prie  le  proépi- 
nant  de  ne  pas  caloiunier  lui-même  un  rappor- 
teur, avant  de  l'avoir  entendu.  Je  dis  que  vous 
avez  rendu  des  décrets  pour  la  gendarmerie  na- 
tionale, et  qu'il  faut  que  le  roi  soit  chargé  de 
l'exécution  de  ces  décrets,  comme  de  toutes  les 
autres. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'il  soit  dit  expres- 
sément que  le  ministre  ne  pourra  mettre  la  gen- 
darmerie nationale  en  activité. 

M.  de  Alenoa.  J'appuie  cet  amendement.  Si 
les  Anglais  n'ont  pas  de  gendarmerie  nationale, 
c'est  parce  qu'ils  ont  senti  combien  cette  troupe 
serait  dangereuse  dans  les  mains  du  ministre. 
Aussi,  à  Londres,  les  personnes  chargées  de  la 
police  ne  sont  armées  que  de  bâtoas. 

M.  d'A.ndré.  Il  est  une  foule  de  circonstances 
où  il  est  indispensable  que  le  ministre  puisse 
faire  transmettre  des  ordres  à  la  gendarmerie 
nationale  ;  tel  est  par  exemple  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  faire  escorter  un  convoi.  Je  demande  que 
l'on  se  borne  à  dire  que,  lorsquele  ministre  don- 
nera des  ordres  à  la  gendarmerie  nationale, 
celle-ci  ne  puisse  les  mettre  à  exécution  qu'a- 
près les  avoir  communiqués  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Robespierre.  Ne  voyez-vous  pas  quels 
moyens  on  a  employés  avant  cette  discussion 
pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  veulent  dé- 
fendre les  principes  du  patriotisme.  L'intention 
du  comité  est  de  donner  tout  le  pouvoir  aux  mi- 
nistres. Je  demande  qu'ils  n'aient  d'influence  ni 
directe  ni  indirecte  en  activité. 

M.  Brioîs-Beaumeti.  Le  système  qui  tend 
à  refuser  au  gouvernement  toute  espèce  a  action, 
même  médiate  sur  la  force  publique  par  l'inter- 
position des  corps  administratifs,  est  un  système 
fédératif.  (Murmures.)  En  effet,  de  ce  système 
naît  la  puissance  absolue  qui  s'isole,  dans  l'éten- 
due de  son  territoire,  entre  les  mains  des  corps 
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administratifs.  Or,  s'il  y  a  une  branche  d'admi- 
nistration dans  laquelle  les  corps  administratifs 
ne  tiennent  pas  au  centre  commun  de  l'autorité, 
dès  ce  moment  il  y  a  séitaratioo.  Ces  corps  ne 
sont  plus  liés  par  l'unité  du  système  monar- 
chique, mais  divisés  par  le  système  fédératif. 

Sans  doute  qu'après  avoir  aperçu  cet  inconvé- 
nient, il  nous  suffit,  avec  la  détermination  bien 
prononcée  de  cette  Assemblée,  de  ne  point  tom- 
ber dans  le  système  fédératif,  il  nous  suffit,  dis- 
je,  d'examiner  la  nature  des  ordres  qui  peuvent 
être  donnés  par  le  ministre  aux  corps  adminis- 
tratifs. S'ils  sont  conciliables  avec  la  liberté, 
alors  ces  corps  doivent  obéir;  si  au  contraire  ces 
ordres  tendent  à  détruire  la  Constitution,  alors 
l'insurrection  des  corps  administratifs  sera,  non 
pas  un  droit,  mais  un  devoir  :  alors  ils  devront 
se  refuser  à  devenir  les  instruments  de  la  des- 
truction de  la  liberté  publique.  Il  est  donc  évi- 
dent que  l'interposition  de  ces  corps  prévient 
tous  les  dangers;  et  je  demande  que  la  surveil- 
lance soit  accordée  au  ministre. 

M.  Dubois-Crancé.  Nul  membre  de  cette 
Assemblée  n'a  l'intention  d'établir  un  système  fé- 
dératif; mais  la  raison  qu'emploie  M.  Briois- 
Beaumetz  est  absolument  illusoire,  et  j'oserai 
dire  dérisoire  II  est  absurde  de  présenter,  pour 
remède  à  l'abus  d'autorité  que  pourrait  faire  un 
ministre,  l'insurrection  des  départements. 

J'appelle  cela,  moi,  le  système  aoarchique.  Il 
faut  bien  que  le  ministre  ait  le  droit  de  donner 
des  ordres;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  lui 
procurer  la  faculté  de  faire  mouvoir  à  volonté 
les  corps  armés  qui  existent  dans  les  dépar- 
lements. 

En  vain  dit-on  que  les  corps  administratifs 
pourront  arrêter  l'impulsion  que  le  ministre  vou- 
drait donner  à  la  force  publique.  Il  y  a  une  loi 
qui  autorise  le  ministre  à  suspendre  les  direc- 
toires quand  il.^  n'obéiront  pas  à  leurs  ordres  ; 
ainsi,  f^ar  la  crainte  de  perdre  leur  état  et  la  con- 
fiance publique,  de  mettre  leur  pays  en  insurrec- 
tion, ils  seront  forcés  d'obéir.  Il  faut  sans  doute 
que  le  ministre  puisse  faire  protéger  un  convoi; 
mais  alors  il  faut  seulement  qu'il  donne  avis  du 
passage  du  convoi  aux  corps  administratifs,  et 
c'est  àceux-ci,  sous  leur  responsabilité,  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  poursa  sûreté.  {Applau- 
dissement à.) 

M.  Bazot.  C'est  vraiment  une  chose  dérisoire 
que  de  veuir  parler  de  système  fédératif  à  une 
Assemblée  qui  a  mis  toute ïa  force  publique  exté- 
rieure entre  les  mains  du  roi,  qui  a  consolidé 
la  monarchie,  qui  a  donné  au  ministre  une  si 
grande  influence  sur  les  corps  administratifs. 
J'aime  à  faire  cette  observation,  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  à  chaque  instant  inculper  les  meil- 
leurs patriotes. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Le  travail  que 
vous  avez  fait  jusqu'ici  sur  la  force  publique  in- 
térieure est  loin  d'être  complet.  Le  comité  de 
Constitution  a  ajouté  un  projet  assez  étendu,  qui 
va  être  imprimé  à  la  suite  de  celui  sur  la  garde 
nationale.  Son  objet  est  l'emploi  et  l'action  de  la 
force  publique.  Il  n'y  aurait  donc  pas  d'inconvé- 
nients à  ajourner,  dans  l'article  qui  nous  occupe 
actuellement,  les  dispositions  relatives  à  la  force 
publique  intérieure,  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  sous  les  yeux  le  travail  que  je  vous,  an- 
nonce. 

(L'Assemblée décrète  l'ajournement  delà  partie 
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de  l'article  relative  à  la  force  publique  intérieure.) 

M.  Anson.  Je  demande  l'exécutioa  de  ce  que 
rAssemblée  a  décidé  avant-hier,  c'est-à-dire  que, 
jusqu'à  l'éiablisseraent  des  lois  relatives  à  l'édu- 
cation nationale  et  à  l'iDsiruciion  publique,  on 
Yeuille  ne  comprendre  que  provisoirement  tout 
ce  qui  peut  regarder  cet  objet  dans  le  ministère 
de  l'iatérieur. 

M.  Démennier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement de  M.  Anson.  Le  deuxième  paragraphe 
serait  donc,  avec  les  modifications  qui  viennent 
d'y  être  apportées,  rédigé  comme  suit  : 

«  2"  De  maintenir  le  réginoe  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune 
par  communautés  entières,  ou  par  sections,  les 
assemblées  primaires,  et  les  assemblées  électo- 
ralis,  les  corps  aditiinistraîifs,  les  municipalités, 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  provisoirement 
l'instruction  et  l'éducation  publique,  sans  que 
de  la  présente  disposition  on  ne  puisse  jamais 
induire  que  les  questions  sur  la  forme,  la  régu- 
larité et  la  validité  des  élections,  ou  sur  l'acti- 
vité ou  l'éligibilité  des  citoyens,  puissent  être 
soumises  au  jugement  du  pouvoir  exécutif.  » 

(Le  deuxiènoe  paragraphe,  ainsi  conçu,  est 
adopté,  ainsi  que  les  paragraphes  3,  4,  5  tt6.) 

M.  Cloiipîl-Préfeln.  Messieurs,  le  paragraphe 
Tmérile  un  sérieux  examen.  Vous  avez  craint 
l'influence  du  ministre  delà  justice  sur  les  juges; 
vous  n'avez  pas  moins  de  raisons  de  craindre 
l'influence  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  déci- 
sions des  corps  administratifs.  Vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  que  vous  leur  avez  laissé,  dans 
plusieurs  cas  importants,  le  droit  de  donner  des 
décisions. 

Vous  avez,  Messieurs,  un  principe  sacré;  c'est 
que  l'interprétation  des  lois  ne  peut  appartenir 
qu'au  Corps  législatif.  On  prend  une  tournure  in- 
génieuse pour  vous  faire  illusion  sur  cela  :  or) 
vous  demande  seulement  la  faculté  d'éclairer  les 
doutes.  Qu'est-ce  qu'éclairer  un  doute,  si  ce  n'est 
expliquer  ce  qui  n'est  pas  clair?  Vous  voyez, 
Messieurs,  qu'on  ne  veut  pas  vous  proposer  di- 
rectement, parce  que  cela  serait  trop  choquant, 
de  donner  le  pouvoir  d'interpréter.  On  se  garde 
Lien  d'employer  le  mot,  mais  on  vous  donne  la 
chose;  et  vous  auriez,  dans  la  matière  très  im- 
portantede  la  répartition  des  impositionsdirectes, 
des  déci^ions  en  finance  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, comme  vous  en  aviez,  ci-devant,  des  bu- 
reaux du  contrôleur  général,  des  intendants  des 
finances,  etc.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  disposition  d'éclairer  les  doutes. 

M.  de  llontlosier.  Je  pense  entièrement 
comme  le  préopinant.  Je  crois  qu'il  est  impossi- 
ble d'insérer  dans  l'article  une  clause  qui  donne 
au  ministre  la  faculté  d'interpréter  les  lois;  mais 
je  crois  qu'il  faut  encore  aller  plus  loin,  et  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  dans  votre  Gode  constitution- 
nel une  clause  par  laquelle  il  serait  dit  que  le 
Corps  législatif  lui-même  aurait  le  droit  d'inter- 
préter les  lois;  car  je  crois,  Messieurs,  que  le 
Corps  législatif  doit  faire  des  lois  claires;  que  la 
seule  interprétation  des  lois  obscures  est  de  les 
remplacer  par  des  lois  claires. 

Les  rescritsdes  empereurs,  qui  n'é'aient  autre 
chose  que  des  interprétations  de  lois,  furent  la 
cause  d'une  multitude  de  jugements  iniques  et 
vexatoires.  Voulez-vous  introduire  les  rescrits  du 
Corps  législatif  à  la  place  des  anciens  rescrits 


odieux  des  empereurs  ?  Je  dis  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  clause  du  recours  au  Corps  lé- 
gislatif dans  le  cas  oii  les  lois  auraient  besoin  d'ê- 
tre interprêtées.  J'en  demande  le  rttranchemeut. 

^  M.  de  Menoa.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
l'Assemblée  nationale  a  tellement  cru  que  l'indi- 
cation des  moyens  pour  exécuter  les  lois  appar- 
tenait exclusivement  au  Corps  législatif,  que,  dans 
toutes  les  lois  importantes  d'administratDn,  l'As- 
semblée nationale  y  a  ajouté  des  instructions  sur 
les  moyens  d'exécuter  ces  lois.  Je  demande  en 
conséquence  la  radiation  de  ces  mots  :  «  d'éclairer 
leurs  doutes  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lois...  »,  et  je  propose  de  rédiger  ain.-;i  le  para- 
graphe : 

«  70  II  sera  ti  nu  de  correspondre  avf  c  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  de 
les  éclairer  sur  les  moyens  défaire  exécuter  les 
lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  législatif 
dans  tous  les  cas  où  elles  auraient  besoin  d'inter- 
prétation. » 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte  cette  ré- 
daction ;elle  est  parfaiiementclaire  ;  etje  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
nouvelle  rédaction  ;  elle  décrète  également  le  hui- 
tièine  paragraphe.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Voici  donc  quelle 
serait  la  rédaction  de  l  article  relatif  aux  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  : 

<•  1»  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs; 

«  2°  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières,  ou  par  sections,  les  as- 
semblées primaires  et  les  assemblées  électorales, 
les  corps  administratifs,  les  municipalités,  la 
constitution  civile  du  clergé  et  provisoirement 
l'instruction  et  l'éducation  publique,  sans  que  de 
la  présente  disposition  on  puisse  jamais  induire 
que  les  questions  sur  la  forme,  la  régularité  et 
la  validité  des  élections,  ou  sur  Tactiviié  ou  l'éli- 
gibilité des  citoyens,  puissent  être  soumises  au 
jugement  du  pouvoir  exécutif  ; 

«  3°  11  aura  la  surveillance  et  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  siireté  et  à  la  tranquillité  de 
l'intérieur  de  l'Etat; 

«  4°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts 
et  chaussées,  la  conservation  de  la  navigation  et 
flottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords  ; 

5°  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâtiments 
et  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  aux  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage; 

«  6°  La  surveillance  et  l'exécutiou  des  lois  re- 
lativement à  l'agriculture,  au  commerce  de  terre 
et  de  mer,  aux  produits  des  pêches  sur  les  côtes 
et  des  grandes  pêches  maritimes;  à  l'industrie, 
aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  manufactures, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  ces  divers  objets; 

«  7°  11  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leur  devoir,  de 
les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  législatif 
dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin  d'inter- 
prétation ; 
«  8°  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
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législatif  de  l'état  de  radministration  générale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire.  »  {Adopté.} 

M.  Démennler,  rapporteur,  propose  ensuite 
un  article  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  î'iiilérieur  soumettra  à  l'exa- 
men et  à  l'approbation  du  roi  les  procès-verbaux 
des  conseils  des  départements,  conformément  à 
l'arlicle  5  de  la  section  troisième  du  décret  sur 
les  assemblées  administratives.  »  {Adopté.) 

M.  Démeanîer,  rapporteur.  Maintenant  que 
vous  avez  déterminé  les  fonctions  inhérentes  aux 
différents  départements  du  ministère.  Il  convient 
de  régler  le  nombre  des  ministres.  Voici  l'article 
que  nous  vous  proposons  : 

«  Les  ministres  exerceront,  sous  les  ordres  du 
roi,  les  fonctions  déterminées  ci-après  et  seront 
au  nombre  de  six,  savoir  :  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  ministre  de  l'intérieur,  le  miaistre  des 
contributions  et  revenus  publics,  le  ministre  d- 
la  guerre,  celui  de  la  manne  et  des  colonies  et 
celui  des  affaires  é. rangeras.  »  {Adopté.) 

M.  Démeanîer,  rapporteur.  Après  avoir  dé- 
crété le  traitemen  t  des  ministres,  nous  avons  laissé 
en  arrière  un  article  du  plan  relatif  à  leurs  pen- 
sions de  retraite. 

Voici  l'article  : 

«  Si  leur  ministère  a  été  de  moins  de  cinq  ans, 
ils  auront  en  retraite  une  pension  de  2,000  livres 
pour  chacune  des  années  qu'ils  auront  exercé 
leurs  fonctions;  et,  quelle  qu'en  ait  été  ladurée, 
leur  pension  de  retraite  ne  pourra  excéder 
12,000  livres.  » 

M.  Robespierre.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
dire  que  cet  article  est  absolument  contraire  à  la 
raison  et  qu'il  introduit  une  distinction  inutile 
et  sans  objet  entre  ces  fonctionnaires  publics  et 
d'autres  fonctionnaires  putilics. 

Il  existe  une  règle  générale  pour  donner  des 
récompenses  pécuniaires  à  ceux  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  et  je  ne  connais  aucune  ex- 
ception pour  une  place  de  fonctionnaire  public. 
Avez-vous  décerné  des  retraites  pour  les  magis- 
trats les  plus  importants,  pour  les  membres  de? 
tribunaux  de  cassation?  En  existe-t-il  pour  les 
législateurs,  pour  tous  les  ofticiers  du  peuple? 
Non.  Pourquoi  donc  en  établir  une  pour  les  mi- 
nistres? 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  vous  ne  pouvez 
point  adopter  la  distinction  proposée  par  l'article, 
entre  les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires 
publics,  sans  supposer  imiliciteraent  que  vous 
regarderiez  cette  classe  de  fonr  tionnaires  publics 
comme  une  classe  supérieure  à  toutes  les  autres. 
Je  demande  donc  la  qurstion  préalable  sur  l'ar- 
ticle. {Applaudissements.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  L'Assemblée  na- 
tionale n'ayant  accordé  de  pensions  à  ceux  qui 
ont  servi  l'Etat  que  lorsqu'ils  auront  30  ans 
de  service,  le  comité  a  cru  pouvoir  présenter  cet 
article,  presque  indifférent  dans  lui-même,  puis- 
qu'il y  aura  ti  es  peu  de  ministres  qui  parviendront 
à  30  ans  de  service. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

M.  Bnzot  demande  qu'il  soit  décrété  que  nul 
ne  puisse  être  ministre  s'il  n'a  les  qualités  re- 
quists  pour  être  citoyen  actif. 

M.  itnthoioe  demande  qu'il  soit  décrété  que 


nul  ne  puisse  être  nommé  ministre  de  la  justice 
s'il  n'a  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
juge  ou  la  profession  d'homme  de  loi. 

(Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men du  comité  de  Constitution.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  propose  de  re- 
mettre à  demain  la  suite  de  l'examen  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  ministère. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

<«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  trois 
actes  de  prestation  de  serment  civique  :  le  pre- 
mier, de  l'ambassadeur  de  France  à  la  Porte  otto- 
mane, de  son  secrétaire  et  des  autres  ofticiers  de 
cette  ambassade  ;  le  second,  du  chargé  d'affaires 
de  France  à  Malte  et  de  son  chancelier;  !e  troi- 
sième, du  chargé  d'affaires  du  consulat  de  France 
à  Moscou. 

«  Ces  trois  actes  forment  le  complément  de 
ceux  qui  ont  été  demandés  aux  personnes  de 
mon  département,  employées  dans  les  pavs  étran- 
gers. 

«  Je  suis,  etc. 

€  Signé  :  Montmorin.  » 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  signée  par  les  commissaires  des  entrepo- 
seurs du  tabac  du  royaume,  par  laquelle  ils  de- 
mandent d'être  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  lui  présenter  la  pétition  qui  accompagne 
leur  lettre. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
chargés  d'examiner  les  réclamations  des  employés 
supprimés.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  marine  (1). 

M.  Ricard  de  Séalt  (2).  On  a  mis  sous  vos 
yeux,  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la 
marine  et  sur  le  mode  d'admission  et  d'avance- 
ment (3);  on  y  a  ajouté  le  décret  d'application, 
monument  de  la  plus  révoltante  injustice.  Je 
trouve  le  premier  vice  des  deux  projets  dans  la 
formation  du  comité  de  marine,  l'objet  est  trop 
important  pour  déguiser  la  moindre  de  ses  pen- 
sées. Ce  comité  est  composé  de  trois  classes  de 
personnes,  dont  je  ne  dois  pas  suspecter  les  in- 
tentions, mais  qui  se  laissent  subjuguer  par 
l'intérêt  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
plus  particulièrement;  et  les  membres  qui  pour- 
raient juger  sans  prendre  parti  sont  en  trop  petit 
nombre,  ou  ne  s'y  présentent  pas;  ces  troisclasses 
sont  la  marine  militaire  qui  voudrait  tout  con- 
server^ la  marine  commerçante  qui  voudrait  tout 
envahir, l'adminislrationqui, plus  rusée,  voit  jouer 
le  jeu,  et  attend  sa  proie  avec  une  hagarde  im- 
patience. Il  est  résulté  de  leur  discussion  une 
espèce  de  transaction  où  le  militaire,  plus  lin  que 
le  marchand,  a  tout  conservé  pour  son  corps,  et 
le  marchand,  trompé  par  son  ambition  même,  a 
cru  tout  obtenir,  parce  que  nul  n'entrerait  dans 
la  marine  qu'il  n'élit  été  mous?e  ou  novice. ..Quant 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séanco 
du  12  avril  n91,  page  723. 

(2)  Le  Moniteur  ue  donne  qu'une  très  courte  analyse 
de  ce  discours. 

(3)  Voyez  ce  document  aux  annexes  de  la  séance. 
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aux  administrateurs,  ils  ont  précisément  joué  le 
même  rôle  que  le  clt-rgé  au  commencement  des 
étals  généraux  ;  ils  ont  si  bien  fait,  qu'on  n'a  pas 
encore  parlé  d'eux  :  comme  il  est  juste  que  cha- 
cun joue  son  rôle,  l'Assemblée  se  chargera,  j'es- 
père, de  faire  le  sien,  elle  va  juger  le  projet  d'ad- 
mission et  d'avancement  et  le  projet  d'application  ; 
et  moi  qui  me  mêle  d'entrer  en  scène,  je  prouve- 
rai très  facilement  à  l'Assemblée  qu'il  n'est  ni  de 
sa  dignité,  ni  de  sa  politique  d'admettre  le  pre- 
mier, qu'il  n'est  ni  de  son  humanité,  ni  de  sa 
justice  de  prono;icer  sur  le  second. 

Le  projet  d'admission  et  d'avancement,  et  celui 
d'application,  manquentpar  trois  bases  infiniment 
importantes. 

La  première,  c'est  le  défaut  absolu  d'instruction 
auquel  on  va  livrer  la  génération  qu'on  destine 
pour  la  marine  de  l'Etat. 

La  seconde,  c'est  la  tyrannie  que  les  armateurs 
pourront  impunément  exercer  pour  l'admission 
des  sujets  dans  la  marine  militaire...  deux  motifs 
pour  éloigner  un  plan  aussi  inconciliable  avec 
l'intérêt  de  la  nation. 

La  troisième,  c'est  la  conservation  de  tous  les 
individus  de  la  marine  royale,  sans  réserver  une 
seule  place  pour  les  très  dignes  sujets  de  la  ma- 
rine commerçante  qui  ont  servi  avec  autant  de 
bravoure  que  de  dir>tinciion  dans  les  guerres  que 
la  nation  a  soutenues;  motif  essentiel,  motif 
important  pour  éloigner  à  jamais  un  projet  aussi 
inconciliable  avec  les  principes  que  nous  avons 
décrétés  ;  il  existe  surtout  une  si  grande  confu- 
sion dans  les  grades  préparatoires,  une  difticulté 
si  extraordinaire  lour  parvenir  à  faire  choix  de 
sujets  distingués  pour  l'armée  navale,  qu'on  sera 
presque  toujours  exposé  à  élever,  par  l'effet  seul 
du  hasard,  des  hommes  que  les  plus  grands  talents 
devraient  seuls  faire  admettre. 

La  bizarrerie  de  ce  plan  ne  vient  que  de  la 
diversité  d'intérêt  de  ceux  qui  l'ont  produit;  ils 
ont  été  entraînés  malgré  eux  à  des  esprits  de 
parti  qui  compromettent  la  chose  publique.  Aussi 
verrez-vous  ce  comité  opposé  à  lui-même.  Les 
ofticiers  de  la  marine  royale  voudront  vous  prou- 
ver qu'il  n'y  a  de  véritable  talent  et  de  véritable 
bravoure  que  parmi  eux,  et  ceux  qui  soutien- 
dront la  marine  commerçante  vous  diront  que, 
si  vous  n'y  prenez  pas  tous  les  sujets,  il  n'y  a 
plus  de  jiatrie. 

Ne  consultons  aucun  intérêt,  n'ayons  devant 
les  yeux  que  le  salut  de  la  grande  famille,  devant 
laquelle  aoivent  courber  toutes  les  passions  et 
tous  les  préjugés,  marchons  franchement  et  loya- 
lement vers  les  deux  systèmes  qu'embrasse  votre 
comité.  L'un  tend  à  conserver  dans  ce  corps  une 
distinction  de  rang  inconciliable  avec  la  Consti- 
tution et  l'autre,  en  se  réservant  tout,  croit  dé- 
truire jusqu'à  la  plus  petite  nuance  de  l'inégalité, 
seul  principe  d'une  Llonstitution  libre.  Ne  nous 
dissimulons  pas  cependant  une  chose  importante; 
votre  comité  de  marine  ne  vous  présente  jamais 
que  des  titres  épars...  Vous  n'avez  sur  toutes  les 
matières  que  des  lois  imparfaites.  Cependant  l'ad- 
ministration languit,  les  marins  de  tout  rang  et 
de  tous  grades  sont  mécontents,  et  tous  les  indi- 
vidus ont  à  souffrir  de  ces  vaines  disputes  qui 
font  accuser  l'Assemblée  d'une  cruelle  indifférence 
sur  le  sort  des  navigateurs. 

Les  officiers  nommés  ci-devant  de  la  marine 
royale  redoutent  une  alliance  que  l'ancien  régime 
leur  rendait  monstrueuse,  que  la  nouvelle  Cons- 
titution rend  mdispensable,  et  que  très  difficile- 
ment on  pourra  leur  faire  adopter.  Cependant  la 
prospérité  du  commerce  et  la  gloire  de  la  nation 


dépendent  de  cette  association  d'hommes  que  la 
nature  a  fait  égaux,  que  l'orgueil  avait  séparés  et 
que  les  talents  seuls  doivent  réunir.  Il  faut  que 
cette  alliance  se  fasse  avec  éclat,  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  contents  de  l'association,  abandon- 
nent leur  poste,  la  nation  les  récompensera. 

On  vous  fera,  Messieurs,  des  dissertations 
brillantes^  des  discours  sublimes  sur  la  théorie 
de  la  navigation,  sur  l'incohérence  de  la  marine 
militaire  avec  la  marine  commerçante,  sur  l'inap- 
titude des  officiers  voués  au  calcul  purement 
arithmétique  et  aux  opérations  commerciales; 
enfin  il  n'est  rien  que  l'esprit  n'invente  et  n'ac- 
commode pour  vous  prouver  que  le  capitaine  de 
navire  qui  a  navigué  toute  sa  vie  n'a  jamais  vu 
la  mer;  que  celui  qui  a  vaincu  si  souvent  l'en- 
nemi n'avait  pas  la  moindre  connaissance  des 
évolutions  ni  des  combats;  que  ceux  qui  ont  été 
choisis  par  nos  meilleurs  généraux  sous  le  titre 
modeste  d'officiers  auxiliaires,  étaient  des  hommes 
que  la  pitié  plutôt  que  les  talents  et  la  nécessité 
appelaient  sur  nos  Hottes...  Voilà  ce  que  les  offi- 
ciers de  la  marine  royale,  ce  que  les  intendants 
de  la  marine  royale  tâcheront  de  vous  persuader 
dans  cette  tribune...  Pour  moi,  qui  ne  suis  ni 
officier  général,  ni  intendant,  qui  ne  dois  deve- 
nir ni  l'un  ni  l'autre...  je  vous  dirai  la  vérité, 
avec  cette  clarté  qui  n'admet  ni  équivoque  ni 
surprise.  Je  vous  dirai  qu'il  faut  une  marine; 
que  de  la  bonne  organisation,  de  la  bonne  com- 
position de  cette  marine  dépend  le  salut  de  l'état; 
que  par  elle  vous  tiendrez  dans  vos  mains  l'équi- 
libre de  l'Europe,  et  que  vous  serez  la  première 
des  nations...  Que,  sans  elle,  il  n'est  plus  de  pros- 
périté ni  de  gloire  pour  la  France. 

Pour  avoir  une  marine  telle  que  les  bons  ci- 
toyens la  désirent,  il  faut  penser  à  deux  objets 
bien  distincts.  Le  premier,  c'est  de  préparer  cette 
nouvelle  génération  à  un  nouvel  ordre  des  choses. 
Le  second,  c'est  de  reconstituer  sur  de  nouvelles 
bases  l'organisation  actuelle. 

Pour  préparer  la  génération  actuelle  à  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  il  faut  faire  l'inverse  de  ce 
que  votre  comité  de  marine  vous  a  prescrit  de- 
puis sa  nouvelle  institution,  et  ceci  ne  peut  pas 
vous  être  indifférent. 

Votre  comité  a  présenté  à  la  marine,  comme 
premier  bienfait  de  la  Constitution,  un  Gode  pé- 
nal ;  il  a  mis  l'insurrection  dans  l'armée  navale, 
et  il  a  fallu  tout  le  patriotisme  des  citoyens  de 
Brest  pour  que  le  port  n'ait  pas  été  réduit  en 
cendres. 

Votre  comité  a  fait  rendre  un  décret  sur  les 
classes,  et  il  ne  vous  a  pas  présenté  les  lois  se- 
condaires qui  pouvaient  en  hâter  l'exécution; 
l'ancien  régime  subsiste  dans  toute  sa  barbarie; 
nul  individu  ne  se  croit  à  sa  place  ;  tous  sont  mé- 
contents et  alarmés;  les  gens  de  mer  reconnais- 
sent avec  peine  des  chefs  qu'ils  détestent;  les 
chefs  eux-mêmes  sont  indifférents  et  redoutent 
jusqu'à  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  plus 
simples. 

Votre  comité  vous  présente  aujourd'hui  un 
moJe  d'admission  dans  la  marine  militaire,  et  il 
le  fait  suivre  d'un  projet  d'application  qui,  non 
seulement,  laisse  subsister  les  abus  de  l'ancien 
régime,  mais  qui  détruit  dans  l'âme  des  mili- 
taires, qui  n'appartiennent  pas  à  la  marine  royale, 
jusqu'à  l'espérance  d'arriver  aux  places  qui'doi- 
vent  leur  être  naturellement  destinées...  Votre 
comité  vous  parle  d'écoles  d'instruction  et  vous 
renvoie  à  des  règlements  qu'il  ne  vous  présentera 
pas,  ou  qu'il  n'aura  pas  le  temps  de  vous  présen- 
ter, parce  qu'il  est  possible  que  la  législature 
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change  avant  qu'elle  ait  déterminé  une  organi- 
sation aussi  essentielle;  c'est  ce  que  demaDdent 
les  militaires  privilégiés. 

Voire  comité  de  marine  a  mis  à  l'écart  toute  la 
partie  relative  aux  officiers  civils  ;  les  chefs  seuls 
profitent  de  tous  les  abus  attachés  à  l'adminis- 
tratioa,  et  les  subalternes  sont  opprimés  ;  mais 
ce  qui  est  plus  relatif  à  la  partie  militaire  dont 
on  ne  vous  parle  pas  davantage,  ce  sont  les 
troupes  de  la  marine  destinées  au  service  des 
places....  C'est  le  corps  des  canonniers  matelots, 
qui  réclame  son  organisation  avec  tantd'énergie... 
Ce  sont  les  ingénieurs  constructeurs  qui  veulent 
avoir  place  dans  la  constitution  militaire  de  la 
marine...  Ce  sont  les  volontaires  de  la  marine  qui 
n'ont  jamais  rien  eu  de  l'Etat,  qui  réclament  l'as- 
sistance et  la  protection  de  l'Assemblée.  Tous  ces 
corps  sont  tellement  identiques  avec  le  projet 
d'organisation  militaire,  qu'il  n'est  presque  pas 
possible  d'en  séparer  les  principes,  et  de  dis- 
joindre leur  constitution,  et  cependant  on  n'en 
parle  pas. 

Pensez,  Messieurs,  que  dans  un  corps  tel  que 
celui  de  la  marine,  dont  l'existence  actuelle  est 
fondée  sur  des  principes  aus-i  anticonstitution- 
nels que  ceux  qui  existent,  il  est  imi  ossible,  si 
vous  ne  décrétez  pas  une  bonne  organisation  ;  si 
vous  ne  faites  pas  une  juste  application,  établie 
de  manière  àne  pas  laisser  le  vestige  desanciennes 
distinctions  ;  que  vous  n'exposiez  pas  tous  les 
Individus  qui  sont  attachés  à  la  marine  commer- 
çante, au  mépris  et  aux  abus,  sous  lesquels  ils 
gémissent  depuis  si  longtemps,  et  qu'il  est  de 
votre  gloire  autant  que  de  votre  justice,  de  faire 
cesser...  Mais  pour  y  parvenir,  au  lieu  de  titres 
épars  qui  n'ont  aucune  suite,  qui  nous  laissent 
toujours  dans  le  doute  et  dans  de  nouvelles  espé- 
rances^ il  aurait  fallu  que,  dans  un  si  grand 
intervalle  de  temps,  votre  comité  eût  présenté  un 
projet  d'organisation  générale,  dans  lequel  vous 
vissiez  d'un  coup  d'oeil  et  dans  le  plus  grand 
détail  tout  le  système  qu'on  présentera,  seul 
moyen  de  n'être  pas  entraîné  dans  des  erreurs 
d'autant  plus  funestes,  qu'elles  peuvent  détruire 
et  anéantir  et  notre  commerce  et  toute  notre 
influence  politique. 

One  nation  voisine  attend  avec  une  impatience 
mêlée  de  cette  crainte  cette  organisation  d'où 
va  dépendre  sa  plus  grande  prospérité  jiu  dé- 
triment de  celle  ;de  la  France  :  c'est  à  vous, 
Messieurs,  à  sonder  toute  la  profondeur  de  l'abîme 
qu'on  peut  creuser  sous  vos  pas.  Vous  ne  pou- 
vez pas  trop  réfléchir  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant; je  sais  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile,  et  qui 
a  toujours  embarrassé  l'Assemblée  toujours  si 
sage  dans  ses  résultats,  lorsque,  n'étant  pas  con- 
trariée, elle  a  constamment  suivi  et  ses  pen- 
chants et  ses  principes,  c'a  été  de  suppléer,  de 
remplacer  pour  le  moment  les  établissements 
qu'elle  a  voulu  améliorer,  et  qu'el  le  aurait  dû  sup- 
primer et  détruire.  L'expérience  lui  a  hautement 
prouvé  que  renouveler  en  totalité  était  le  seul 
moyen  d'arriver  à  la  perfection  si  désirée  pour 
le  salut  de  la  Constitution;  elle  lui  a  hautement 
prouvé  que,  lorsque  des  considérations  partielles 
lui  ont  fait  respecter  les  divers  intérêts,  elle  a  été 
toujours  égarée,  toujours  hors  des  termes  qu'elle 
avait  en  vue,  et  ses  résultats  ont  toujours  été  au 
détriment  de  la  paix  publique,  ce  que  demandent 
nos  ennemis. 

La  marine  militaire  était  le  corps  de  France  où 

il  était  le  plus  difficile  d'entrer,  lorsqu'on  n'était 

pas  ce  qu'on  appelait  gentilhomme.   Je  crois 

même  pouvoir  affirmer,  qu'excepté  ceux  qui  en 

1~  Série.  T.  XXV. 


avaient  usurpé  le  titre,  ce  qui  n'était  pas  rare, 
nul  des  individus  qu'on  appelait  roturiers  n'a- 
vaient eu,  depuis  plus  de  quarante  années,  l'in- 
signe faveur  d'y  avoir  été  admis,  de  sorte  qu'on 
peut  considérer  ce  corps  comme  composé  d'hom- 
mes de  race  noble,  et  par  conséquent  d'une  classe 
jadis  privilégiée,  qui  n'admetiait  ni  vertus,  ni  ta- 
lents, ni  bravoure  dans  les  classes  qui  lui  étaient 
étrangères.  Eh!  bien,  Messieurs,  on  veut  vous 
faire  consacrer,  par  le  décret  d'application  qu'on 
vous  propose,  toute  la  barbarie  d'un  préjugé  qui 
a  si  longtemps  avili  la  France,  et  qui  l'avait  plon- 
gée dans  l'ignominieux  état  d'où  vous  l'avez  re- 
tirée avec  tant  d'efforts  et  à  travers  tant  de  dan- 
gers. 

Vous  avez  dans  ce  moment  1,700  officiers  dans 
ce  corps.  Le  comité  vous  en  propose  1,050,  sans 
compter  les  enseignes  ni  les  aspirants;  voici 
comment  il  ose  vous  en  proposer  la  distributlou: 

Il  vous  propose  30  officiers  généraux. 

11  vous  propose  120  capitaines  de  vaisseaux 
pris  parmi  les  capitaines  de  vaisseaux  actuels, 
les  capitaines  de  vaisseaux  directeurs  des  ports, 
les  majors  de  vaisseaux  et  tous  les  officiers  des 
classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 
celte  formation...  choix  qui  tombera  sur  les  of- 
ficiers de  la  marine  royale  actuelle,  sans  déter- 
miner une  seule  des  places  pour  les  capitaines 
de  navire,  pas  même  pour  ceux  qui  se  sont  si 
glorieusement  distingués  en  combattant  l'enne- 
mi, et  en  remportant  des  victoires. 

Il  vous  propose  800  lieutenants,  il  n'y  en  avait 
que  680  sous  l'ancien  régime;  mais  cette  aug- 
mentation a  été  nécessaire  pour  y  placer  tous  les 
lieutenants  de  la  marine  royale,  et  en  ne  laissant 
(sans  compter  les  élèves  de  la  première  classe 
qu'il  faudra  placer),  que  128  places  pour  840 
sous-lieutenants,  qui  ont  tous  plus  de  service, 
presque  autant  de  lumières,  et  tous  sans  ré- 
serve autant  de  bravoure,  on  croit  avoir  fait 
un  grand  acte  de  justice.  Tous  les  sous-lieute- 
nants qui  appartiennent  au  ci-devant  tiers  état, 
tous  les  volontaires,  dont  plusieurs  ont  100 mois, 
de  mer,  sont  renvoyés  par  ce  sublime  projet, 
chez  eux,  en  attendant  un  tour  d'ancienneté  qui 
n'arrivera  jamais;  et  ces  militaires  dont  les  pa- 
rents seront  sans  aucune  espèce  de  ressource,  se 
trouveront  surchargés  de  leurs  enfants,  la  plu- 
part infirmes  à  la  suite  des  blessures  reçues  en 
combattant  les  ennemis  de  l'Etat,  et  toutes  les 
places  seront  constitutionnellement  données  et 
réservées  à  la  classe  privilégiée,  qui  pourront  en- 
core exercer  un  despotisme  révoltant  sur  toutes 
les  classes  des  citoyens  employés  au  service  de 
la  marine;  ce  ne  sera  certainement  pas  ainsi  que 
l'Assemblée  nationale  appliquera  les  principes  d'é- 
galité qu'elle  a  si  solennellement  décrétés,  et 
qu'elle  fera  un  acte  d'injustice  aussi  intolérable. 
11  est  des  projets  de  décret  d'application  plus 
équitables  et  qui  porteront  pour  base  des  dispo- 
sitions moins  révoltantes.  Car,  selon  le  projet  que 
vous  décréterez,  au  point  où  vous  placerez  dans 
l'instant  cette  partie  suprême  de  la  force  publique 
la  nation  sera  la  première  puissance  du  monde, 
ou  ne  sera  rien...  Je  vais  avoir  l'honneur  devons 
proposer  un  projet  de  décret  et  un  mode  d'appli- 
cation autrement  conçu  que  celui  qui  vous  a 
été  présenté  ;  si  ce  n'était  pas  fatiguer  l'Assem- 
blée que  de  lui  proposer  de  nouveaux  délais,  et 
si  j'opinais  selon  le  vœu  de  ma  conscience,  je 
proposerais  : 

1»  La  question  préalable  sur  les  deux  projets 
du  comité; 

2°  La  nomination  de  cinq  membres  de  TAssem- 

2 
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blée  qui  pourront  être  pris  dans  le  comité,  et  qui 
seront  tenus  de  donner  dans  quinzaine  un  plan 
général  d'organisation  civile  et  militaire  de  la 
marine,  dont  la  discussion  ne  sera  plus  aban- 
donnée, seul  moyen  de  ramener  la  confiance  et 
la  paix  dans  les  ports,  et  d'inspirer  peut-être 
une  salutaire  terreur  aux  ennemis  de  la  chose 
publique. 

En  travaillant,  Messieurs,  au  plan  d'admission 
et  au  mode  d'avancement  déterminé  pour  l'or- 
ganisation de  la  marine  française,  je  n'ai  en 
d'autre  guide  dans  mes  déterminations  que  l;i 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  si  heureuse- 
ment décrétée  et  si  solennement  accueillie  par  la 
nation  entière.  J'ai  raserablé  tout  ce  que  j'ai  pu 
découvrir  d'hommes  instruits  dans  cette  partie; 
j'ai  été  en  garde  contre  l'esprit  de  corps;  j'ai  com- 
biné les  divers  systèmes;  j'ai  concilié  les  divers 
intérêts;  j'ai  jugé  les  diverses  questions  qui 
se  sont  présentées,  et  je  me  suis  dit:  si  d'un  mousse 
je  puis  en  faire  un  amiral  ;  si  tousles  Français  cal- 
culant en  silence  les  efforts,  les  mouvements  et  les 
récompenses,  voient  que  l'homme  arrive  aux 
grades  par  le  seul  secours  de  ses  talents  et  de  son 
mérite;  si  la  nouvelle  organisation  s'établit  sans 
commotion;  si  les  antipatriotes  y  trouvent  de  la 
consolation  et  des  espérances;  si  ce  projet  nous 
conduit  à  un  système  de  justice  et  d'égalité,  le 
seul  qui  puisse  exister  chez  un  peuple  libre,  j'ai 
rempli  mes  vues,  et  je  vous  présente  un  plan 
digne  de  vous. 


PROJET   DE   DECRET. 


Note  sur  Varticle  i". 

La  théorie  de  la  naviga- 
tion apprend  au  marin  à 
bien  diriger  la  route  de  son 
navire  ;  celle  de  la  mécani- 
que lui  apprend  à  tirer  le 
meilleur  parti  de  ses  voiles 
et  de  son  gouvernail  :  l'une 
et  l'autre  théorie  suppo- 
sent au  moins  les  éléments 
d'arithmétique  et  de  géomé- 
trie. 

Note  sur  l'article  2. 

L'entretien  des  corvettes 
continuellement  armées 
pour  l'instruction  des  élè- 
ves et  pour  celles  des  offi- 
ciers de  tout  grade  est  in- 
dispensable :  1»  parce  que 
ce  sont  les  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  les  plus 
propres  à  exécuter  et  à 
exercer  les  marins  militai- 
res à  toutes  les  manœuvres 
et  évolutions  de  guerre; 
2»  parce  qu'il  est  néces- 
saire que  des  hommes  qui 
se  sont  voués  au  service  et 
à  la  défense  de  l'Etat  fas- 
sent leur  unique  et  conti- 
nuelle occupation  des  exer- 
cices qui  sont  les  plus 
Eroprcs  à  les  rendre  capa- 
les  de  s'acquitter  de  leurs 
devoirs. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  des  élèves  et  des  aspirants  de  la 
marine  :  ils  ne  seront  pas  entretenus. Le  nombre  des  élè- 
ves sera  fixé  à  200  ;  le  nombre  des  aspirants  sera  illi- 
mité. Les  élèves  et  les  aspirants  seront  distribués  en 
3  classes. 

Note  sur  l'article  4. 

«  Art.  4.  II  sera  ouvert,  Les  élèves  doivent  être 
chaque    année,    des    cours    l'élite   des  jeunes  gens  qui 


«  Art.  1".  Il  y  aura  des 
écoles  gratuites,  dans  les 
8  principales  villes  mari- 
times du  royaume,  où  l'on 
enseignera  l'arithmétique, 
la  géométrie,  la  navigation 
et  la  mécanique,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  un  rè- 
glement particulier. 


«t  Art.  2.  Dans  les  3  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort,  il  y  aura,  outre  les 
écoles  gratuites  et  les  bâ- 
timents nécessaires  pour 
garder  les  côtes,  10  cor- 
rettes  constamment  entre- 
tenues à  la  mer,  savoir  : 
4  au  département  de  Brest, 
3  au  département  de  Tou- 
lon, et  3  au  département 
de  Rochefort.  Elles  servi- 
ront pour  exercer  conti- 
nuellement au  métier  de  la 
mer  les  officiers  de  tous 
les  grades. 


dans  le  mois  de  janvier,  out  le  plus  de  talents  et  de 
pour  le  choix  des  jeunes  dispositions  :  pour  cela,  ils 
gens  qui  prétendront  aux  doivent  être  choisis  à  la 
places  vacantes  d'élèves  de  suite  d'examen  ou  con- 
la  troisième  classe.  cours,  seul  moyen  de  dis- 

cerner   leur    véritable  gé- 
nie. 

Il  faut  que  les  élèves  ail- 
lent de  bonne  heure  à  la 
mer;  mais  il  faut  obser- 
ver que  souvent  les  facul- 
tés intellectuelles,  même 
dans  les  excellents  sujets, 
se  développent  fort  tard. 
Userait  ridicule  et  nuisible 
de  fixer  l'âge  au-dessous 
duquel  les  jeunes  gens  ne 
seraient  pas  assez  formés 
pour  concourir.  Il  faut  au 
concours  publicité  et  im- 
partialité. 

Art.  5.  Seront  admis  à  ce  concours  tous  les  fils  de 
Français  ou  de  naturalisés  français  qui  n'auront  pas 
passé  l'âge  de  17  ans,  et  qui  auront  fait  3  mois  de  na- 
vigation en  qualité  de  mousses,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  commerce. 

«  Art.  6.  Le  ministre  de  la  marine  fera  proclamer  les 
concours  dans  tout  le  royaume,  un  mois  avant  l'ouver- 
lure,  ainsi  que  les  villes  où  ils  auront  lieu.  Elles  seront 
éloignées  de  6  lieues  au  moins  des  villes  où  les  écoles 
seront  instituées. 

«  Ces  villes  seront  au  nombre  de  3.  Le  concours  ne 
pourra  être  établi  deux  fois  de  suite  dans  la  même 
ville. 

«  Art.  7.  Les  examens,  au  concours,  seront  faits  pu- 
bliquement par  un  commissaire  nommé  par  le  roi,  en 
présence  de  deux  anciens  officiers  de  la  marine  de  l'Etat, 
et  de  deux  anciens  capitaines  de  navire,  tous  les  quatre 
retirés  du  service.  Ces  quatre  officiers  seront  nommés 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  parle  con- 
seil général  de  la  commune  où  le  concours  devra  avoir 
lieu. 

«  Le  commissaire  examinateur  n'aura  point  de  voix. 

«  Les  commissaires  ne  pourront  être  parents,  au  de- 
gré de  l'ordonnance  civile,  d'aucun  des  individus 
promus  à  peine  de  cassation  du  grade  concédé. 

«  Les  officiers  municipaux,  les  corps  administratifs 
et  le  peuple  pourront  être  présents  au  concours. 

tt  Les  aspirants  seront  admis  aux  places  d'élèves,  à 
la  majorité  de  trois  voix  sur  une,  et  en  cas  de  partage, 
le  premier  corps  administratif  se  retirera  dans  une  salle 
particulière,  et  y  décidera,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  en  faveur  de  celui  qui  sera  le  plus 
digne  de  la  place. 

«  Art.  8.  Les  places  d'élèves  de  la  troisième  classe 
seront  données  aux  jeunes  gens  quiauront  le  mieux  ré- 
pondu sur  les  éléments  d'arithmétique,  de  géométrie  et 
de  navigation.  Les  autres  jeunes  gens  qui  n'auront  pas 
le  mieux  répondu  sur  ces  sciences,  mais  qui  cependant 
auront  été  jugés  suffisamment  instruits  dans  ces  mêmes 
sciences  élémentaires,  recevront  le  titre  d'aspirants  de 
la  troisième  classe. 

«  Art.  9.  Immédiatement  après  leur  admission  et 
après  l'équinoxe  du  printemps,  les  trois  quarts  d'élèves 
de  la  troisième  classe  et  le  quart  d'aspirants  de  la  troi- 
sième classe  seront  embarqués  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction, où  il  feront  une  campagne  de  18  mois,  dont 
6  de  cabotage,  et  12  de  long  cours:  ils  y  feront  l'ap- 
prentissage de  matelot,  et  seront  exercés  aux  fonctions 
de  gabier  et  de  timonier. 

Note  sur  l'article  10. 


Art.  10.  Cette  campagne 
faite,  les  élèves  et  les  as- 
pirants de  la  troisième  elasse 
suivront  les  écoles  des  ports 
pendant  les  6  mois  qui  res- 
teront à  s'écouler  jusqu'à 
l'époque  des  concours  gé- 
néraux. 

«  A  ces  concours  pourront 
se  présenter,  avec  les  élèves 


Après  18  mois  de  mer, 
il  est  bon  que  les  jeunes 
élèves  respirent  l'air  de 
terre,  afin  que  la  mer  ne 
fasse  pas  une  impression 
trop  forte  sur  leurs  tem- 
péraments ;  et  6  mois 
passés  dans  les  écoles  sont 
utilessous  tous  les  rapports. 
Ces    élèves   apprennent  la 


lAssamblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (13  arril  1791.1 


19 


de  la  troisième  classe,  pour 
les  places  vacantes  d'élèves 
de  la  seconde  classe,  les 
aspirants  de  la  troisième 
classe  qui  auront  dix-huit 
mois  de  mer  effectifs  sur 
les  navires  du  commerce  ; 
et  les  places  vacantes  d'é- 
lèves de  la  seconde  classe 
seront  données  à  ceux  des 
10  élèves  ou  aspirants  de 
la  troisième  classe,  indis- 
tinctement, qui  auront  le 
mieux  répondu  sur  les  pre- 
mières notions  d'algèbre  et 
sur  les  éléments  de  méca- 
nique. 

«  Les  aspirants  delà  troi- 
sième classe  qui  n'auront 
pas  mérité  les  places  d'élèves 
entretenus  de  la  seconde 
classe,  mais  qui  auront  ré- 
pondu d'une  manière  satis- 
faisante aux  examens  de 
concours,  recevront  le  titre 
d'aspirants  de  la  seconde 
classe. 


«  Art.  11.  Les  élèves  de 
la  seconde  classe  et  les  as- 
pirants de  la  seconde  classe, 
immédialement  après  leur 
admission,  seront,  selon  les 

Eroportions  établies,  em- 
arqués,  pendant  12  mois, 
sur  les  corvettes  d'instruc- 
tion, où  ils  feront  le  ser- 
vice de  quartier-maître,  et 
passeront  successivement  à 
tous  les  grades  d'officier- 
marinier,  celui  de  maitre 
et  de  second  maître  excep- 
tés. 

«  Les  élèves  de  la  se- 
conde classe  qui  auront,  en 
cette  qualité,  12  mois  de 
mer,  suivront,  pendant  li 
autres  mois,  les  écoles  des 

I»orts  ;  ils  y  apprendront 
es  théories  de  la  manœu- 
vre, de  la  lactique  navale 
et  de  l'artillerie  ;  et  ceux 
des  10  élèves  de  la  seconde 
classe,  qui,  au  concours 
suivant,  répondront  le 
mieux  sur  les  sciences  théo- 
riques, obtiendront  les  pla- 
ces vacantes  d'élèves  de  la 
première  classe. 

«  Pourront  concourir  pour 
l'obtention  de  ces  mêmes 
places,  et  avec  parité  de 
droits  et  d'obligations,  les 
aspirants  de  la  seconde 
classe  qui  auront,  en  cette 
qualité,  au  moins  12  mois 
de  mer  effectifs  sur  les  na- 
vires de  commerce. 

u  Ceux  des  aspirants  de 
la  seconde  classe  qui  n'au- 
ront pas  mérité  la  préfé- 
rence pour  les  places  d'é- 
lèves de  la  première,  mais 
qui  auront  répondu  d'une 
manière  satisfaisante,  re- 
cevront le  titre  d'aspirant 
de  la  première  classe  ;  se- 
ront, après  24  ans  d'âge  et 
o  ans  effectifs  de  naviga- 
tion, habiles  à  commander 
au  long  cours  les  bâtiment  s 
de  commerce,  et  seront  ap- 
pelés de  préférence  sur  les 


mécanique,  si  nécessaire 
aux  manœuvres;  quelques 
notions  d'algèbre,  si  utile 
à  la  mécanique.  Il  est  utile 
pour  l'Etat  que  les  aspi- 
rants puissent  concourir 
avec  des  élèves  de  la  même 
classe,  tant  pour  stimuler 
l'émulalion  que  pour  déve- 
lopper les  grands  talents 
qu'il  est  si  nécessaire  de  re- 
cueillir et  de  reconnaître. 


Note  sur  V article  11. 

Il  est  instant  de  ramener, 
le  plus  tôt  possible,  les 
élèves  à  la  mer,  munis  de 
la  théorie  de  la  mécanique. 
Ils  apprendront  à  raison- 
ner des  effets  des  voiles  et 
du  gouvernail  sur  les  di- 
vers mouvements  d'évolu- 
tions. 

Ensuite  12  mois  d'assi- 
duité dans  les  écoles  leur 
apprendront  la  théorie  com- 
plète de  la  manœuvre,  de 
la  tactique  et  de  l'artillerie  ; 
et  ceux  de  ces  élèves  qui, 
par  des  examens  publics  au 
concours  se  seront  montrés 
supérieursà  tousles  autres, 
auront  justifié  leur  droit 
de  préférence  aux  places 
vacantes,  et  prouvé  par  là 
qu'ils  ont  atteint  le  com- 
plément des  connaissances 
théoriques  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  devenir  des 
sujets  distingués. 

Et  ceux  de  ces  aspirants 
qui,  au  concours,  n'auront 
pas  remporté  les  places  d'é- 
lèves, auront  prouvé  qu'ils 
peuvent  devenird'excellents 
capitaines  de  navires,  et 
peut-être  même  rentrer 
avec  distinction  dans  la 
marine  de  l'Etat. 


vaisseaux  de  l'État,  quand 
l'État  aura  besoin  de  leurs 
services. 

Note  Éwr  Varticle  i±. 

«  Art.  12.  Les  élèves  et       H  est  aisé  de  concevoir 
les  aspirants  de  la  première    que  les  élèves   de  la  pré- 
classe, selon  les  proportions    mière    classe,    formés    et 
établies,     seront     exercés    éduqués  comme  ils  l'auront 
consUmment,  sur  les  cor-    été  après  24  mois  de  mer, 
veltes    d'instruction,    aux    d'exercices  continuels  dans 
manœuvres    et   évolutions    tout  ce   qui   est   relatif  à 
qui  constituent  la  tactique    l'art  de    la  guerre,  seront 
navade,   à  toutes  les  oôé-    inévitablement  d'excellents 
rations  relatives  à  l'hyciro-    lieutenants, 
graphie  et  à  la  navigation, 
et  généralement  tout  ce  qui 
est  relatif   à   la  guerre,  et 
qui  peut  en  représenter  les 
simulacres  les  plus  exacts. 

«  Les  corvettes  de  diffé- 
rents ports  se  réuniront  au 
moins  au  nombre  de  9,  et 
les  dix  élèves  de  la  pre- 
mière classe,  qui,  en  cette 
qualité,  auront  au  moins 
24  mois  de  mer  effectifs, 
seront  susceptibles  d'être 
faits  lieutenants  de  vais- 
seaux ;  et  les  aspirants  de 
la  troisième  classe  qui  au- 
ront 24  mois  de  mer  effec- 
tifs sur  les  corvettes,  seront 
susceptibles  d'être  faits  ca- 
pitaines de  navire. 

«  Art.  13.  Les  élèves  de  la  première  classe  prendront 
rang  après  les  premiers  maîtres  d'équipages  et  de  ca- 
nonnage. 

«  Art.  14.  Aux  examens  généraux  pour  les  places 
d'élèves  des  différentes  classes,  tous  les  navigateurs 
pourront  concourir. 

«  Art.  13.  En  temps  de  guerre,  le  ministre  pourra 
rapprocher  les  époques  des  examens  généraux  pour  les 
concours,  selon  que  le  demanderont  les  circonstances 
et  les  événements  de  la  guerre. 

«  Art.  16.  Sur  les  corvettes  d'instruction  et  antres 
vaisseaux  de  guerre  que  l'Etat  entretiendra  constam- 
ment armés  en  temps  de  paix,  seront  embarqués,  selon 
les  proportions  déterminées,  autant  d'élèves  et  d'aspi- 
rants qu'il  s'en  présentera  et  qu'on  pourra  en  admet- 
tre :  savoir,  trois  quarts  d'élèves  et  un  quart  d'aspi- 
rants, et  ensuite  pris  à  tour  de  rôle,  en  prenant  pour 
règle  la  date  de  leurs  réceptions. 

<r  Ces  aspirants  feront  le  même  service  que  ceux  des 
classes  correspondantes. 

a  Art.  17.  Les  grades  des  officiers  de  la  marine  se- 
ront ceux  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  contre-amiral, 
de-  vice-amiral  et  d'auiiral. 


a  Art.  18.  Sur  la  totalité 
des  places  de  lieutenant,  il 
en  sera  réservé  30  pour 
récompenser  les  services 
des  maîtres  entretenus,  qui 
arriveront  audit  grade  les 
deux  tiers  par  l'ancienneté 
et  le  tiers  restant  au  choix 
du  roi.  En  recevant  le  bre- 
vet de  lieutenant,  ils  ob- 
tiendront la  décoration 
militaire. 


Note  sur  Varticle  18. 

Il  est  de  toute  justice  de 
réserver  un  certain  nombre 
de  places  de  lieutenants 
pour  récompenser  les  pre- 
miers maîtres,  en  qui  les 
talents  naturels  et  une  pra- 
tique consommée|suppléenl, 
en  quelque  sorte,  au  défaut 
d'éducation  et  de  théorie  ; 
mais  il  me  paraît  souve- 
rainement injuste  que  le 
comité  de  marine  offre  pour 
récompense  à  de  vieux  mi- 
litaires de  30  ans,  qui  au- 
ront souvent  30  ou  40  ans 
de  navigation  sur  les  vais- 
seaux ie  l'État,  le  même 
grade  qu'il  prodigue  si  libé- 
ralement à  des  jeunes  geos 
de  20  ans,  qui  n'auront 
fait  autre  chose  qu'appren- 


lAssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         Ii3  avrU  1791.] 


dre  les  premiers  éléments 
d'un  art  lucratif,  qui  doit 
les  conduire  à  la  fortune. 

«  Art.  19.  Sur  la  totalité  des  places  de  capitaine,  il 
en  sera  réservé  huit  pour  récompenser  les  services  des 
lieutenants  qui  seront  arrivés  à  ce  grade  par  la  voie 
des  maîtres  entretenus.  Ils  y  arriveront  moitié  par  an- 
cienneté, et  moitié  au  choix  du  roi.  Ils  seront  admis- 
sibles à  tous  les  grades  supérieurs  concurremment  avec 
les  autres  capitaines,  soit  par  rang  d'ancienneté,  à 
dater  du  jour  de  leurs  brevets  de  lieutenant,  soit  par 
la  nomination  du  roi. 

«  Art.  20.  Tout  capitaine  de  navire  qui  aura  été 
aspirant  de  la  première  classe,  et  aura  commandé  un 
corsaire  ou  un  bâtiment  de  300  tonneaux,  quand  il 
sera  commandé  sur  les  vaisseaux  de  l'État,  ne  pourra 
l'être  qu'en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau.  En  cette 
qualité,  il  aura  droit  à  toutes  les  récompenses  mili- 
taires exactement  comme  tous  les  autres  lieutenants.  11 
fjourra,  s'il  le  désire,  rester  dans  ce  grade  pour  courir 
a  même  carrière  que  les  autres  vers  le  grade  de  capi- 
taine, en  renonçant  au  commerce  ;  et  s'il  est  rendu  à 
ses  occupations  de  commerce,  son  temps,  pour  les  dé- 
corations militaires,  marquera  depuis  l'époque  oà  il 
aura  été  appelé  sur  les  vaisseaux  de  l'État,  sa  navi- 
gation ultérieure  sur  les  bâtiments  de  commerce  lui 
étant  comptée  à  raison  de  huit  mois  pour  douze. 

«  Art.  21.  Tout  navigateur  qui  pourra  subir  un  examen 
satisfaisant  sur  tout  ce  qui  est  exigé  des  élèves  ou  aspi- 
rants des  différentes  classes,  avant  qu'ils  puissent  être 
admis  au  grade  de  lieutenant,  sera  admis  au  concours 
s'il  a  "72  mois  de  mer  effectif,  et  il  ne  pourra  cepen- 
dant exercer  les  fonctions  du  grade  de  lieutenant,  que 
lorsqu'il  aura  na^^gué  sur  un  vaisseau  de  guerre  12  mois 
depuis  son  admission  à  ce  grade. 

«  Art.  22,  Tout  capitaine  de  corsaire  qui,  dans  ses 
campagnes,  aura  pris  ou  détruit  un  vaisssau  ennemi 
de  force  supérieure  à  la  sienne,  sera,  de  droit,  à  dater 
du  jour  de  la  prise,  fait  lieutenant  de  vaisseau. 

a  S'il  en  a  pris  ou  détruit  deux  de  force  supérieure, 
il  sera  fait  capitaine,  il  recevra  la  décoration  militaire 
et  prendra  rang  avec  les  autres  capitaines  de  vaisseau, 
à  dater  de  son  grade  de  lieutenant. 

Il  sera  constamment  payé  de  ses  appointements,  soit 
qu'il  continue  à  monter  les  corsaires,  soit  qu'il  commande 
les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Note  sur  Varticle  23. 

Il  est  nécessaire  que  les 
facultés  militaires,  tantcor- 
porelles  que  du  génie,  soient 
tenues  dans  une  activité 
assez  grande  pour  qu'elles 
ne  puissent  pas  s'émousse  r 
dans  l'inaction  de  la  paix. 
Il  m'a  paru  même  néces- 
saire de  prendre  tous  les 
moyens  de  les  perfection- 


«  Art.  23.  Pendant  la 
paix,  les  lieutenants  de 
vaisseaux  seront  tenus  de 
naviguer  sur  les  corvettes 
ou  autres  vaisseaux  de 
guerre  au  moins  8  mois 
sur  18,  et  le  capitaine  au 
moins  6  mois  sur  20. 


«  Art  24.  Pendant  la  paix,  les  contre-amiraux  ne 
pourront  être  faits  vice-amiraux  sans  avoir  commande, 
au  moins  pendant  douze  mois,  l'escadre  d'évolutions 
des  corvettes  ;  et  les  vice-amiraux  ne  pourront  être  faits 
amiraux  sans  l'avoir  commandée  au  moins  six  mois  dans 
leurs  grades  de  vice-amiraux. 

Note  sur  Varticle  23. 

Les  lieutenants  do  vais- 
seaux, de  la  manière  dont 
ils  auront  été  formés,  se- 
ront tous  des  officiers  de 
distinction  et  d'une  très 
grande  capacité,  et  ce  n'est 
pas  trop  de  leur  donner  les 
deux  tiers  des  places  va- 
cantes de  capitaines  selon 
leur  rang  d'ancienneté  dans 
le  grade  de  lieutenant. 


«  Art.  2o.  Les  places  de 
capitaines  de  vaisseaux  se- 
ront données  aux  lieute- 
nants, deux  tiers  à  l'ancien- 
neté dans  ce  grade,  et  un 
tiers  au  choix  du  roi. 

«  Le  choix  du  roi  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  qui  au- 
ront au  moins  deux  ans 
de  navigation  dans  leur 
grade. 

a  Les  rangs  de  capitaines 
entre  eux  seront  réglés  par 
le  rang  qu'ils  avaient  dans 
leurs  grades  de  lieutenants. 


Art.  26.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  le» 
capitaines,  moitié  par  ancienneté,  et  moitié  au  choix 
du  roi. 

<f  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront 
au  moins  douze  mois  d'ancienneté  dans  ce  grade. 

«  Art.  27 .  Les  places  de  vice-amiraux  seront  données 
aux  contre-amiraux,  un  quart  à  l'ancienneté  et  trois 
quarts  au  choix  du  roi. 

«  Art.  28.  Les  amiraux  seront  toujours  au  choix  du 
roi. 

Note  $ur  l'article  29. 


II  peut  se  faire  qu'un  bon 
offlcier,  ayant  bien  mérité 
de  la  patrie,  soit  mal  vu 
parmi  les  intrigants  de  cour, 
et  conscquemment  retardé 
dans  son  avancement;  il 
m'a  paru  utile  d'avoir  un 
moyen  de  faire  rendre  jus- 
tice, et  de  récompenser  des 
militaires  vertueux  et  dis- 
tingués, dont  l'avancement 
sera  souvent  utile  et  tou- 
jours nécessaire  à  la  chose 
publique. 


«  Art.  29.  Quand  la  re- 
connaissance publique  ou 
l'estime  générale  du  corps 
de  la  marine  porteront  à 
un  avancement  quelconque 
un  officier,  de  quelque  grade 
que  ce  puisse  être,  que  le 
pouvoir  exécutif  aurait  né- 
gligé d'avancer,  il  pourra 
être  fait  des  pétitions  au 
Corps  législatif,  qui,  d'a- 
près des  connaissances  qu'il 
prendra  du  mérite  de  l'offi- 
cier, pourra  manifester  au 
roi  le  vœu  de  la  nation, 
et  le  roi  ne  pourra  se  dis- 
penser d'y  avoir  égard.  • 

Après  avoir  donné,  selon  le  vœu  de  l'Assemblée, 
mon  projetdedécret,j'avertistous  les  bons  citoyens 
que  si  tous  les  grades  d'officiers  qui  formeront 
la  première  composition  de  la  marine  de  l'Etat 
ne  sont  pas  également  distribués  entre  la  marine 
militaire  actuelle  et  la  marine  commerçante,  il 
est  inutile  d'entreprendre  l'organisation  de  la  ma- 
rine de  l'Etat,  les  anciens  abus  subsisteront;  il  y 
aura  liberté  et  bonheur  pour  toutes  les  classes, 
excepté  pour  les  navigateurs. 

J'aurai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
le  projet  d'application,  le  seul  qu'on  doive  lui 
présenter  dans  les  circonstances  actuelles,  le  seul 
qui  assure  la  paix  dans  les  ports,  et  qui  donne 
l'espérance  de  la  paix  et  du  bonheur;  il  en  serait 
temps. 

(L'Assemblée  décrète  [l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Ricard  de  Séalt.) 

M.  de  Gnalbert  (1).  Messieurs,  sans  blâmer 
les  principes  d'égalité  qui  doivent  faire  la  base 
de  l'organisation  de  la  marine,  je  trouve  que  le 
plan  du  comité  ne  favorise  pas  assez  les  ofhciers 
de  la  marine  royale.  Le  projet  de  décret  que  j'ai 
à  vous  présenter  ne  diffère  d'ailleurs  de  celui  de 
votre  comité  qu'en  très  peu  de  chose;  le  voici  (2)  : 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Avertissement.  —  Le  comité  de  la  marine  ayant 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  par  la  voie 
de  l'impression,  un  nouveau  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine  française,  après  avoir  été  remis 
à  la  discussion,  ainsi  que  l'avait  ordonné  l'Assemblée,  en 
y  adjoignant  6  nouveaux  membres,  et  en  y  appelant 
des  officiers  de  la  marine,  je  me  crois  obligé  oe  faire 
connaître,  par  un  précis  succinct,  quelle  a  été  la  majo- 
rité dans  ce  comité,  qui  a  déterminé  le  projet  de  décret 
qui  lui  est  présenté.  Le  comité  a  appelé  plusieurs  offi- 
ciers de  la  marine,  lorsque  l'on  a  discuté  le  plan  en 
général;  ils  en  ont  tous  combattu  les  bases  principales, 
et  ont  été  unanimement  opposés  au  projet  qui  est  sou- 
mis à  notre  décision.  Lorsque  l'on  a  discuté  le  plan 
article  par  article,  on  a  cessé  dès  lors  d'y  appeler  ces 
officiers  de  la  marine.  Comme  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  par  conséquent  ayant  la  faculté  d'assister  à 
la  discussion  dans  le  comité,  j'ai  cru  démon  devoir  d'y 
assister  exactement,  25  ans  d'expérience  m'ayant  mis  à 
même  d'acquérir  quelques  connaissances  dans  cette 
partie. 

Etant  inscrit,  comme  suppléant,  sur  une  liste  impri- 


(Assemblée  nationale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         1 13  avril  1791 J 


SI 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Il  V  aura  une  marine  exclusivement  militaire. 

«  Ariicle  1".  Tous  les  citoyens  quelconques,  et 
particulièrement  ceux  soum'is  à  la  conscriptioD 
maritime,  pourront  être  admis  dans  la  marine 
militaire,  et  parvenir  à  tous  les  grades,  en  rem- 
plissant les  conditions  exigées  pour  l'instruction. 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme 
mousse  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices. 

«  Art.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  navi- 
guer après  16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à 
rexamen  exigé  par  l'article  14,  seront  novices. 

•  Art.  4.  Ceux  qui  auront  coiDmencé  à  navi- 
guer en  qualité  de  novices,  pourront  après  douze 
mois  de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  mate- 
lots. 

«  Art.  5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  augmen- 
tations de  paye,  et  à  cet  effet  la  paye  des  matelots 
sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

«  Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté 
à  la  haute  paye  sans  avoir  passé  par  les  payes 
intermédiaires. 

Officiers  mariniei's. 
«  Art.  7.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 

mée  des  membres  du  comité  de  la  marine,  lors  de  la 
formation  à  Versailles,  je  réclamai,  d'après  la  démission 
de  MM .  de  Vaudreuil  et  La  Coudrais,  de  les  remplacer  ; 
je    m'y    crus  d'autant    plus  autorisé,   qu'un  des    sup- 

Sléants  avait  déjà  remplacé  un  des  membres,  qui  avait 
onné  sa  démission.  Lon  m'objecta  qu'il  fallait  que 
l'Assemblée  décidât.  Je  m'adressai  au  Président,  qui  la 
consulta;  sa  décision  fut  en  faveur  des  suppléants.  Le 
comité,  d'après  cette  décision,  refusa  encore  d'accorder 
voix  délibérative  aux  suppléants,  objectant  que  MM.  de 
Vaudrenil  et  La  Coudrais  n'avaient  donné  leur  démission 
qu'au  comité,  et  non  à  l'Assemblée  :  alors  ils  écrivi- 
rent au  Président  de  l'Assemblée  pour  réitérer  leur 
démission,  et  réclamant  l'admission  dans  le  comité  des 
deux  membres  suppléants,  ainsi  que  l'avait  décidé 
l'Assemblée.  Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'on  passa, 
ainsi  qu'il  est  d'usage,  à  l'ordre  du  jour.  Le  comité  en 
a  conclu,  qu'ayant  passé  à  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée 
n'avait  pas  accepté  la  démission  ;  en  conséquence,  même 
refus.  Il  est  à  observer  que  MM.  de  Vaudreuil  et  La 
Coudrais  n'étaient  pins  sur  la  liste  imprimée  de  ce  co- 
mité, et  que,  toutes  les  fois  que  les  membres  de  ce 
comité  ont  été  convoqués,  ils  ne  l'ont  point  été.  Je  dois 
instruire  d'un  motif  qui  est  essentiel  à  connaître  dans 
une  délibération  importante,  qui  était  celle  de  l'admis- 
sion au  premier  grade  de  la  marine  au  concours  :  ma 
voix  aurait  fait  admettre  le  concours.  Les  voix  se 
trouvant  alors  partagées,  l'on  remit  à  une  autre  séance 
cette  délibération,  qui  a  passé  d'une  seule  voix  ;  et  dans 
le  nombre  des  votants  il  y  en  avait  qui  n'avaient  pas 
assisté  à  la  discussion,  et  qui  n'avaient  pas  paru  six 
fois  an  comité  depuis  qu'ils  en  étaient  membres.  Je  puis 
assurer  que  les  articles  principaux  n'ont  presque  tous 
été  adoptés  que  par  la  majorité  d'une  voix,  et  que  tons 
les  membres  de  ce  comité  qui  ont  des  connaissances 
dans  cette  partie,  ont  été  de  l'avis  opposé.  Le  comité 
est  composé  de  24  membres,  dont  2  seulement  sont 
officiers  de  la  marine  ;  mais  il  n'y   en  a  ordinairement 

?[ue  T  ou  8  au  plus  aux  délibérations.  D'après  ces  dif- 
érentes  considérations,  j'ai  cru  devoir  faire  imprimer 
un  projet  de  décret,  qui  ne  diffère  de  celui  du  comité 
qu'en  ce  qu'il  y  existe  une  marine  exclusivement  mili- 
taire, où  tous  les  citoyens  seront  admis  au  concours, 
une  très  grande  partie  des  articles  du  comité  y  ayant 
été  conservés  en  entier,    {^fote  de  l'opinant.) 


autorité  sur  les  matelots  ;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les  qua- 
lités nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonc- 
tions. 

«  Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  employé  pendant 
une  année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

€  Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade,  pour  les  gens  de  l'équi- 
page, seront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard. 

«  Art.  10.  On  ne  pourra  être  fait  capitaine  de 
bâtiment  du  commerce,  qu'après  Tàgede  24  ans, 
lorsqu'on  aura  soixante-douze  mois  de  navigation, 
dont  douze  mois  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  et 
douze  mois  de  cabotage  sur  les  côtes  de  France  et 
après  avoir  subi  un  examen  public. 

Pilotes  côtiers. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  commander  un  petit 
cabotage  qu'il  n'aie  le  temps  de  navigation,  et 
satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  emplovés  au  moins  comme  timoniers. 

«  Art.  12.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote 
côtier  s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en 
qualité  de  maître  au  petit  cabotage  et  satisfait  à 
l'examen  qui  sera  prescrit. 

Uditres  entretenus, 

«  Art.l3.  Lesofficiers  mariniers  parvenus, par 
leurs  services,  au  premier  grade  de  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus ,  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté,  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  roi;  l'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  na- 
vigation fait  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  avec  le 
grade,  et  en  remplissant  les  fonctions  de  premier 
maître. 

«  Art.  14.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre, 
de  canonnageetde  pilotage  deviendront  officiers, 
conformément  aux  règles  ci-après  énoncées,  en- 
core qu'ils  eussent  passé  l'âge  auquel  l'admis- 
sion aux  différents  grades  pourrait  avoir  lieu. 

Écoles  publiqius. 

«  Art.  15.  Il  y  aura  des  écoles  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  les  trois  ports,  pour  l'ins- 
truction des  aspirants  et  des  citoyens  qui  se  des- 
tinent à  la  marine  militaire;  il  sera  aussi  établi 
des  écoles  gratuites  de  navigation  dans  les  prin- 
cipales villes  maritimes.  Ces  différentes  écoles 
seront  déterminées  par  un  règlement  à  cet  effet. 

Aspirants. 

«  Art.  16.  Tous  les  citoyens  pourront  se  pré- 
senter pour  être  admis  aspirants  de  la  marme; 
mais  ils  ne  pourront  l'être  qu'après  14  ans  d'âge 
accomplis,  et  au  concours  d'après  un  examen 
public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  élé- 
ments de  la  navigation  et  de  la  mécanique.  Il  y 
aura  à  cet  effet  une  époque  déterminée  chaque 
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année  par  le  ministre  de  la  nnarine,  laquelle  sera 
annoncée  deux  mois  d'avance  dans  les  papiers 
public?,  en  y  dt'signant  l'époque  des  concours 
dans  chacun  des  trois  ports. 

8  II  sera  armé  tous  les  ans  dans  les  trois  ports, 
Brest,  Toulon  et  Rochefori,  pendant  sept  mois  de 
l'année,  des  corvettes  pour  l'instruction  des  aspi- 
rants. 

«  Art.  17.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes;  la  totalité  en  sera  limitée,  mais  les  diffé- 
rentes classes  ne  le  seront  pas.  La  troisième 
sera  composée  de  ceux  qui  auront  été  admis 
aspirants  au  concours,  et  seront  embarqués  au 
moins  pendant  six  mois  sur  les  corvettes,  où  ils 
seront  instruits  sur  les  différentes  parties,  et  y 
exerceront  toutes  les  fonctions  de  matelots,  ti- 
moniers, gabiers,  canonniers. 

«  La  seconde  sera  composée  de  ceux  qui,  ayant 
été  embarqués  six  mois  sur  les  corvettes  d'ins- 
truction, auront  été  reconnus, d'après  un  examen, 
y  avoir  acquis  de  l'instruction  dans  les  différentes 
parties;  ils  pourront  alors  être  eoabarquéssur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  arniés  au  long  cours;  ils  y 
feront  le  service  de  quartier-maître,  et  passeront 
successivement  à  tous  les  grades  d'officiers  mari- 
niers, celui  de  maître  et  second  maître,  excepté 
quand  le  capitaine  les  jugera  capables  de  passer 
de  l'un  à  l'autre. 

«  La  première  sera  composée  de  ceux  qui, 
ayant  deux  ans  et  demi  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  y  compris  les  six  mois  sur 
les  corvettes  d'instruction,  et  après  avoir  satis- 
fait à  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'art  maritime,  suivant  ce  qui  sera  prescrit, 
seront  attachés  pendant  leurs  séjours  dans  les 
ports,  aux  différents  détails. 

«  Art.  18.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
prendront  rang  après  les  premiers  maîtres;  les 
aspirants  de  la  première  et  seconde  classe  au- 
ront des  émoluments  fixes,  tant  à  la  mer  que 
dans  les  ports;  ceux  de  la  première  classe  seront 
plus  forts  que  ceux  de  la  seconde. 

Officiers  de  la  marine. 

«  Art.  19.  Les  grades  d'officiers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignes,  lieutenants,  capitaines 
de  vaisseaux,  et  les  grades  d'officiers  généraux. 
On  ne  pourra  être  fait  enseigne  avant  l'âge  de 
dix-neuf  ans. 

«  Art.  20.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine. 

c  Art.  21.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  faits  enseignes  après  quatre  ans  de  naviga- 
tion sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  concours, 
d'après  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pratique. 
Celui  sur  la  pratique  sera  fait  dans  une  escadre 
d'évolution,  s'il  y  en  a;  au  défaut  de  quoi  il  sera 
fait  sur  les  corvettes  d'instruction  ou  en  pré- 
sence des  commissaires  pris  dans  les  différents 
grades;  ils  exécuteront  les  différentes  manœu- 
vres qu'ils  leur  prescriront,  ainsi  que  cela  sera 
désigné  dans  un  règlement  à  cet  effet. 

«  Ceux  qui,  après  avoir  fait  les  quatre  années 
de  navigation,  se  trouveraient  à  la  mer,  tant  dans 
l'Inde  qu'à  l'Amérique,  etc.,  pourront  subir,  dans 
les  formes  prescrites,  l'examen  de  pratique;  s'ils 
y  satisfaisaient,  le  commandant  de  l  escadre  serait 
autorisé  à  leur  donner  un  brevet  provisoire  d'en- 
seigne, dont  ils  exerceraient  les  fonctions  et  au- 
raient les  émoluments.  A  leur  retour  dans  les 
ports,  ils  subiront  l'examen  de  théorie  :  après  y 
avoir  satisfait,  leur  brevet  provisoire  serait  con- 
firmé de  la  date  où  ils  l'auraient  obtenu. 


••  Art.  22.  Tous  les  capitaines  et  lieutenants 
des  bâtiments  de  commerce,  qui  voudront  être 
admis  dans  la  marine  militaire,  concourront  aux 
places  d'enseignes  avec  les  aspirants  de  la  pre- 
mière classe;  seront  tenus  les  capitaines  d'avoir 
commandé  des  bâtiments  de  commerce,  et  d'avoir 
fait  dix-huit  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat;  les  lieutenants,  soixante-douze  mois  de 
navigation  sur  les  bâtiments  du  commerce,  et 
dix-huit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Le  temps  en 
sus  de  dix-huit  mois  de  navigation  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  leur  compterait  deux  mois  pour 
trois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce. 

«  Art.  23.  Le  rang  des  aspirants,  capitaines  et 
lieutenants  des  bâtiments  de  commerce,  faits 
enseignes,  sera  fixé  indistinctement  entre  eux, 
d'après  leur  degré  d'instruction.  Ils  seront  entre- 
tenus, et  entièrement  et  perpétuellement  voués 
au  service  de  l'Etat. 

«  Art.  24.  Il  sera  attribué  aux  maîtres  entre- 
tenus un  certain  nombre  de  places  d'enseignes, 
auxquelles  ils  pourront  être  promus  sans  con- 
cours; ils  exerceront  néanmoins  les  fonctions 
respectives  auxquelles  ils  étaient  attachés,  pren- 
dront rang  parmi  les  enseignes,  de  la  date  de 
leur  brevet,  et  pourront  avoir  des  appointements 
plus  considérables  que  ceux  affectés  à  cette  place. 
«  Art.  25.  Tous  les  enseignes  parviendront  au 
grade  de  lieutenant  par  rang  d'ancienneté,  qui 
sera  le  grade  immédiatement  au-dessus  de  celui 
d'enseigne. 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  26.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront 
pris  parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière 
suivante  :  une  moitié  de  ce  remplacement  se 
fera  en  suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre 
moitié  au  choix  du  roi,  sans  égard  à  l'âge.  Ce 
choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront 
au  moins  deux  ans  de  navigation;  dans  ce  grade, 
l'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les  lieu- 
tenants âgés  de  cinquante  ans. 

«  Art  27.  Les  capitaines  de  vaisseau  pren- 
dront rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet. 
Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseaux  dans 
la  même  promotion,  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

«  Art.  28.  Les  officiers  généraux  seront  di- 
visés en  trois  grades,  les  amiraux,  vice-ami- 
raux, et  contre-amiraux. 

«  Art.  29.  Les  contre-amiraux  seront  pris 
parmi  les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté, 
deux  tiers  au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  des  capitaines  qui  auront  au 
moins  2  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  Art.  30.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

«  Art.  31.  Les  amiraux  pourront  être  pris 
parmi  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et 
toujours  au  choix  du  roi. 

«  Art.  32.  Les  officiers  commandant  en  temps 
de  guerre  les  escadres  dans  les  mers  d'Anaé- 
rique  et  des  Indes  seront  autorisés  par  le  roi  à 
récompenser,  par  des  avancements  conformes 
aux  règles  précédentes,  et  en  nombre  déter- 
miné, les  officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  offi- 
ciers ainsi  avancés  jouiront  provisoirement  du 
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grade  qu'ils  auront  obtenu,  et  de  ses  appointe- 
temenis,  mais  ils  ne  pourront  le  conserver  qu'au- 
tant qu'ils  auront  été  confirmés  par  l«  roi;  ces 
avancements  seront  comptés  parmi  ceux  laissés 
au  choix  du  roi. 

"  Art.  33.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté, dans  les  différents  grades,  marcheront 
avant  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 
que  les  places  viendront  à  vaquer  et  au  plus 
tard  2  mois  après  la  connaissance  de  la  vacance. 

Nomination  aux  commandements. 

«  Art.  34.  Le  commandement  des  armées 
navales  et  escadres,  composées  de  9  vaisseaux 
de  ligne  au  moins,  ne  pourra  être  confié  qu'à 
des  amiraux,  vice-amiraux,  contre-amiraux,  mais 
indistincteraenl  entre  eux. 

"  Art.  35.  Le  commandement  des  divisions 
sera  confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines 
indistinctement,  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne 
armés  en  guerre,  et  des  frégates  portant  du  18, 
à  des  capitaines. 

«  Art.  36.  Les  commandants  des  frégates  por- 
tant du  12  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi 
les  capitaines,  soit  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  37.  Les  commandants  pour  les  autre? 
bâtiments,  comme  corvettes,  avisos,  (lûtes,  ga- 
barres,  lougres  et  autres  bâtiments  à  i'Eiat,  seront 
pris  indistmctement  soit  parmi  les  lieutenants, 
soit  parmi  les  enseignes,  pourvu  que  les  en- 
seignes aient  2  ans  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  Art.  38.  Le  roi  nommera  aux  commande- 
ments, et  il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation. 

«  Art.  39.'  Les  commandants  des  armées  na- 
vales et  escadres,  pendant  le  cours  de  leurs 
campagnes,  exerceront  le  droit  donné  au  roi  par 
l'article  précédent.  » 

M.  de  Vaadreiiil.  Pour  avoir  une  marine 
bien  organiîée^  et  en  état  de  se  faire  respecter, 
il  faut  avoir  beaucoup  de  vaisseaux,  un  nombre 
suffisant  de  matelots  soumis  à  une  discipline 
sévère  pour  les  armes,  d'habiles  chefs  pour  les 
commander,  et  de  bons  officiers  pour  seconder 
ces  chefs.  Vous  avez  assez  de  vaisseaux  en  éiat 
de  commencer  la  guerre  si  ou  vous  la  déclarait, 
et  vous  pourriez  en  moins  d'un  an  en  aug- 
menter le  nombre  suffisamment  pour  qu'en  vous 
joignant  avec  vos  alliés,  vous  puissiez  faire  la  loi 
à  vos  ennemis.  Le  nombre  de  vos  matelots  est 
plus  considérable  qu'il  ne  l'était  avant  la  dernière 
guerre;  mais  il  ne  l'est  pas  à  beaucoups  près 
autant  qu'il  serait,  à  désirer  qu'il  le  fût.  Ce  n'est 
qu'en  étendant  votre  commerce,  el  en  augmen- 
tant vos  pêches  que  vous  pourrez  former  des 
matelots.  Vous  avez  pour  commander  vos  vais- 
seaux les  officiers  de  l'Europe  les  plus  instruits, 
et  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  valeur. 

Devez-vous  en  temps  de  paix  en  entretenir  un 
grand  nombre,  afin  qu'en  y  joignant,  lorsque  la 
guerre  se  déclare,  les  élèves  qui  auront  3  ans  de 
navigation,  et  se  trouveront  en  état  de  subir  les 
examens  prescrits  pour  être  avancés,  vous  puis- 
siez armer  tous  vos  vaisseaux  ?  Ou  devez-vous 
avoir  recours  à  la  marine  commerçante  pour  vous 
fournir  des  capitaines  de  navire,  auxquels  on  don- 
nerait un  grade  dans  la  marine  militaire,  soit  à 
demeure,  soit  seulement  pour  le  temps  de  la 
guerre?  C'est  ce  qu'il  faut  soumettre  à  la  dis- 
cussion. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  mo- 


ment-ci que  vous  voulez  organiser  la  marine;  il 
faut  qu'elle  soit  toujours  dans  un  état  respec- 
table. 11  ne  vous  suffirait  pas  d'avoir  des  vais- 
seaux et  des  matelots  pour  les  armées,  si  vous 
ne  preniez  les  moyens  d'avoir  toujours  des  offi- 
ciers en  état  de  faire  respecter  votre  pavillon  ; 
ce  n'est  qu'en  formant  une  pépinière  d'officiers 
que  vous  pouvez  vous  en  assurer. 

Je  suis  d'avis  que  vous  ayez  dans  vos  3  prin- 
cipaux ports  une  compagnie  d'aspirants  ou  d'é- 
lèves, la  dénomination  importe  peu;  celle  de- 
lèves  me  paraît  plus  propre  à  adopter.  Un 
commandant,  3  lieutenants  ou  enseignes  de  vais- 
seaux suffiraient  pour  les  surveiller.  Il  leur  fau- 
drait 3  professeurs  de  mathématiques,  dont  au 
moins  un  serait  en  état  de  donner  des  cours 
d'astronomie  et  de  physique;  un  maître  de 
langue  anglaise  et  un  de  dessin.  Il  faudrait  au- 
toriser le  commandant  de  chaque  compagnie  de 
renvoyer  à  leurs  parents  les  élèves  dont  les 
mœurs  et  les  mauvaises  inclinations  n'auraient 
pu  être  corrigées  par  les  punitions  qu'on  leur 
aurait  infligées.  L'on  ne  peut  avoir  trop  d'atten- 
tion à  renvoyer  des  corps  les  jeunes  gens  vicieux. 
11  convient  de  continuer  d'armer  tous  les  ans 
dins  les  ports  de  Toulon,  de  Brest  et  deRocbefort 
une  corvette  pour  l'instruction  des  élèves;  c'est 
une  excellente  école. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  d'avoir  pourvu  à 
l'instruction  des  jeunes  officiers,  il  faut  encore 
hur  fournir  les  moyens  de  se  perfixtionner  en 
les  faisant  souvent  aller  à  la  mer  et  en  armant 
tous  les  ans  des  escadres  d'évolution. 

Il  conviendrait  donc,  en  temps  de  paix,  de 
doubler  le  nombre  des  officiers  subalternes  sur 
tous  les  bâtiments  que  l'on  arme.  Par  ce  moyen 
vous  pourriez  toujours  avoir  à  la  mer  environ 
500  officiers.  Si  la  totalité  des  officiers  était  de 
1,500,  un  tiers  resterait  dans  les  départements, 
et  l'autre  tiers  irait  se  reposer  chez  eux  des  fa- 
tigues de  la  mer. 

J'insiste  beaucoup  pour  qu'il  y  ait  en  temps 
de  paix  un  tiers  d'officiers  dans  les  départements. 
Quoiqu'on  ne  s'y  instruise  pas  autant  qu'à  la  mer, 
on  s'y  entretient  continuellement  du  métier  :  on 
se  rend  plus  familier,  et  on  s'y  attache,  au  lieu 
que  ceux  qui  restent  longtemps  absents  s'en 
dégoûtent,  et  n'y  perservèrent  pas  :  j'en  ai  sou- 
vent vu  la  preuve.  Je  vous  demanderai.  Mes- 
sieurs, la  parole  sur  les  différents  articles  du 
décret  que  votre  comité  vous  propose,  et  qui  ne 
me  paraissent  pas  devoir  être  adoptés. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités 
dans  les  termes  ci-après  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 
A  la  municipalité  de 


Lésignan 


15,704  1.  12  s.  10  d. 
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Département  de  VOise 
A  la  municipalité  de 


Bouveresse. 
A  celle  de  Breleuil. 
A  celle  de  Reil  — 


12,711  1.    12  s. 
8,904         7 
19,781         2 


Département  de  la  Haute-Marne. 


Ala  municipalité  de 
Palaiseuses-Quaque- 
ray 

A  celle  de  Méztères. 

A  celle  d'IronviUe.. 

A  celle  do  Bouzan- 
court 

A  celle  de  Saint-Ur- 
baia 


4,385 
19,801 
25,440 


3,169 
50,041 
Département  de  VOise. 


Alamunicipalitéde 
Saint-Maur 


113,690 
Département  du  Gers. 


9 
11 


5 
19 

13 


Alamunicipalitéde 
Barran 


116,682        11 
Département  des  Deux-Sèvres. 


A  la  municipalité  de 
Niort    2,445,970 

Département  du  Cantal. 


Alamunicipalitéde 
Devic 


190,848 
Département  de  Vlsère. 


Alamunicipalitéde 
Grenoble 3,136,526 

AcelledeSaint-Mar- 
tin-de-Miseré 38,586 

AcelledeleTouvel.       118,941 

Acelle  del'Affrey.  3,638 

A  celle  de  Villar- 
bourd-Lancy 16,100 

A  celle  de  Morelet .  756 

AcelleduGheylas.         16.568 

A  celle  de  Goncelin  7,668 

A  celle  d'Avallon  et 
Yillard 44,144 

A  celle  de  Saini- 
Maximin-en-Grignan . .        18,497 

A  celle  de  Paquiers 
et  la  Cluse 38,604 

Acelled'Entraigues  3,625 

A  celle  de  la  Motte- 
Saint-Martin 15,222 

A  celle  de  Valbon- 
nais 27,544 


1 


12 


15 

14 
18 


6 
16 
14 

1 


10 
17 

19 

9 


Département  de  Rhône-et-Loire. 

Alamunicipalitéde 

Orliénas 1,800 

A  celiedeSaint-Gyr  26.450       6 

A  celle  d'Ampuis..  29,582       7 

A  celle  de  Sainte- 
Colombe 66,362         5 

A  celle  d'Arbresles.  8,192       10 


10 


10 

4 
» 
6 


A  celle  de  Meyes. ..       14,660  1.     »  s. 

A  celle  de  Fleurieu.       15,112        10 

A  celle  de  Nicelles.         3,624        11 

A  celle  de  Limonest       39,820         4 

A  celle  de  Dammar- 
tin 1,380  8 

A  celle  de  Saiot-Ger 
main-au-Mont-d'Or...        23,166        10 

A  celle  de  Guris . . . 

A  celle  de  Roche- 
taillée 61.066       10 

A  celle  de  Gouson,. 

A  celte  de  Saint-Ro- 
main  

A  celle  de  Sivrieux- 
d'Âseigues 18,204         9 

A  celle  du  Cher....         8.627       14 

A  celle  de  Saint-An- 
dré-le-Ghâteau 

A  celle  de  Soucieux 

A  celle  de  Charly  . 

A  celle  de  Vernai- 
son 

Acelle  de  Marcilly- 
d'Azergues 

A  celle  de  Saint-Ju- 
lien   

A  celle  de  Benne- 
nay 

A  celle  de  Saint-Ge- 
net-l'Argentier 

A  celle  de  Grezen- 
le-Marché 

A  celle  de  Saint- 
Etienne  de  l'Oise — 

A  celle  de  la  Gha- 
pelle-en-Vaudragon . 

A  celle  de  Saint- 
Bel  

A  celle  de  Quin- 
cieux 

A  celle  de  Foulan- 
ces 

A  celle  de  Lentilly 

A  celle  de  MoroaQ. 

A  celle  de  Saint- 
Jean-de-Toustas 

A  celle  d'Ecuilly.. 

A  celle  de  Ghapo- 
nost 

A  celle  de  Hauteri- 
Yoire 

A  celle  de  Gon- 
drieux 101,950         » 

A  celle  de  la  Râlas- 
se           36,442         5 

A  celle  de  Saint- 
Symphorien 84,666       14 

AcelledeChasselay        51,947         5 

Département  du  Nord. 

Alamunicipalitéde 
Trois- Villes •...         39,104 

A  celle  de  Noyel- 
sur-Piscau 10,144         4 

A  celle  de  Valen- 
ciennes 123,111         5 

A  celle  de  Mltlo- 
fosse 14,256         » 

A  celle  de  Saint- 
Amand 376,613        4 

A  celle  de  Ribbe- 
court 125,871 


14,660  1. 
15,112 
3,624 
39,820 

1,380 

23,166 
2,409 

61,066 
4,884 

15,018 

18,204 
8,627 

48,695 

8,534 

50,391 

19,569 

9,143 

5,150 

3,505 

6,543 

9,272 

16,562 

8,562 

48,323 

19,781 

18,986 

91,532 

5,756 

15,527 
37,659 

27,918 

101,950 


2 
14 

8 
16 

4 


3 
17 


12 
10 


[Assemblée  aationals.]         ARGflITES   PARLEMENTAIRES. 
A  celle  de  Yilliers- 


Plouich,etc. 


299,894  1.  18  s.     4  d. 


Département  du  Pas-de-Calais. 


A  la  municipalité  de 
Âllouener 

A  celle  deCochyus- 
toa ' . . . 


42.909 
9,022         7 

Département  des  Ardennes. 


10 


Alamunicipalitéde 
Sommauthe 


26.092 
Département  de  la  Meuse. 


Alamunicipalitéde 
Thiaucourt 343,627       10 

A  celle  de  Saint- 
Mihiel 446,676       16 

Département  de  la  Meurthe. 

Alamunicipalitéde 
Vie 999,322         7         2 

Département  du  Tarn. 

Alamunicipalitéde 

Bernac 45,403 

A  celledePeyrolles  20,665 

Acelle  deTecou..  30,387 

A  celle  de  la  Pelli- 

sarie 7.227 

Département  de  l'Hérault. 

Alamunicipalitéde 
Paimisson 5,385       16 

Département  de  la  Haute- Garonne, 

Alamunicipalitéde 

Toulouse 788,718       15         . 

AcelledeMoQtèche       420,416         7 

Département  de  la  Creuse. 

Alamunicipalitéde 

Felletin 11,736         »         . 

A  celle  Saint-Vaurie        20,123         8 

Département  de  l'Allier. 

Alamunicipalitéde 
Sainl-Pourçain 244,496         8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  > 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  matin  et  lève  la  séance  à 
trois  heures. 
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A  LÀ  SEANCE  DE  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  AVRIL  1791. 

RÉPARTITION  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES  POUR 
l'année    1791,   par   M.    P.-F.    Aabry-du- 

Dochet,  député  du  département  de  l'Aisne.  — 
(Imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  en  fixant  d'un 
côté  le  maximum  de  la  contribution  foncière  au 
sixième  du  revenu  net,  et  de  l'autre  la  masse  de 
la  même  contribution  à  240  millions,  vous  avez 
à  jamais  préjugé  que  le  revenu  net  foncier  ne 
pouvait  être  moindre  de  1,440  millions  en  France. 

Le  sol  pour  livre  de  cette  contribution,  que 
vous  avez  décrétée  en  vue  de  dédommager  ceux 
quil!seront  surtaxés,  suppose  qoe,  dans  le  travail 
de  la  répartition,  il  est  possible  que  le  revenu 
net  foncier  présente  en  apparence  un  moindre 
produit  de  72  millions;  mais  ces  72  raillions, 
quoique  destinés  à  des  décharges  et  à  des  modé- 
ratious,  ne  peuvent  diminuer  en  rien  cette 
masse  de  revenu  net  de  1,440  millions,  parce 
que,  par  la  même  raison  que  l'Assemblée  a  éva- 
lué à  72  millions  le  trop  imposé,  on  peut  éva- 
luer à  la  même  somme  le  moins  imposé,  d'où 
il  résultecompensation.  Quanta  moi,  j'élèvedepuis 
1,500  jusqu'à  1,600  millions  le  revenu  net  des 
biens-fonds  en  France,  comme  je  l'ai  fait  dans 
nos  précédents  discours,  et  cette  évaluation  est 
toujours  la  base  de  mon  système. 

On  va  peut-être  me  dire" qu'il  est  possible  que 
le  revenu  net  des  biens-fonds  ne  s'élève  pas  à 
beaucoup  près  à  cette  somme  de  1,440  millions, 
et  que,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  déclarations  qui 
se  font  en  ce  moment  aux  municipalités,  nous 
ne  devons  pas  compter  sur  plus  de  1,200  millions. 
Mais  à  cela  je  réponds  que  cette  évaluation  n'est 
que  le  résultat  d'un  revenu  net,  calculé  d'après 
l'ancien  système;  que  ce  n'est  pas  le  reveau  actuel 
que  les  circonstances  de  la  Révolution  ont  pu 
diminuer  qui  doit  nous  arrêter,  mais  celui  que 
l'Assemblée  nationale  a  pu  élever  par  l'effet  de 
ses  décrets,  à  une  somme  d'au  moins  1,440  mil- 
lions ;  parce  que,  s'il  était  vrai  qu'il  ne  s'élevât 
pas  aujourd'hui  à  celte  somme,  ce  serait  aux 
propriétaires  à  augmenter  alors  le  prix  de  leurs 
denrées  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur, 
puisque  la  masse  delimpôt,  quand  il  sera  réparti, 
sera  la  véritable  mesure  du  prix  des  denrées,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  du  prix  des  loyers. 

Personne  ne  pouvant,  ce  me  semble,  me  con- 
tester ces  vérités,  je  vais  alors  présenter  à  l'As- 
semblée mes  réflexions  sur  les  moyens  de  pro- 
céder à  la  répartition  des  contributions  qu'elle 
a  décrétées. 

Ces  moyens  sont  péremptoires,  dès  que  nous 
sommes  parvenus  à  connaître  quel  est  véritable- 
ment en  France  le  revenu  net  des  biens-fonds. 

Je  terminerai  mes  réflexions  par  un  tableau  de 
répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départements,  après  avoir  également 
indiqué  les  moyens  de  répartir  les  masses  d'im- 
pôt de  chaque  département  entre  les  districts  et 
les  municipalités. 

PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 

Ce  n'est  point  un  cadastre  dans  le  sens  qu'on 
donne  à  ce  mot,  la  mesureet  l'arpentage  des  terres 
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que  je  propose,  c'est  un  mode  de  répartition  jus- 
tement et  méthodiquement  combiné  sur  des  bases 
que  j'ai  dû  poser  d'abord. 

Ces  bases  portent  sur  trois  vérités  constantes  : 
l'étendue,  la  population  et  l'at  quit  des  anciennes 
contributions.  J'en  ajoute  une  quatrième,  les  rap- 
ports de  richesses  des  habitations  combinés  avec 
la  population  des  villes;  car  on  conçoit  qu'il  existe 
certainement  une  échelle  de  richesses,  dont  la 
mesure  est  le  plus  ou  le  moins  de  cette  popula- 
tion. 

On  distingue  en  France  comme  ailleurs  trois 
ordres  de  richesse:  la  richesse  foncière,  la  richesse 
mobiUère  et  la  richesse  industrielle  uu  de  com- 
merce. 

J'évalue  à  3,200  millions  ces  trois  parties  de 
richesse,  ou  plutôt  la  richesse  entière  de  la  France  ; 
je  la  divise  en  deux  parties  que  je  suppose  égales  ; 
la  première  sous  le  titre  de  richesse  foncière,  et 
la  seconde  sous  le  litre  de  richesse  personnelle. 

Je  fais  supporter  par  le  revenu  net  de  la  richesse 
foncière  la  contribution  foncière  et  par  le  revenu 
net  de  la  richesse  personnelle  la  contribution 
mobilière,  et  je  les  désigne  sous  le  titre  de 
contribution  directe,  parce  que  leur  masse  est 
déterminée. 

Je  cumule  ensuite  toutes  les  autres  contribu- 
tions, et  je  les  désigne  sous  le  titre  de  contribu- 
lion  indirecte,  parce  que  leur  masse  est  indéter- 
minée. 

Gela  fait,  je  place  entre  les  deux  contributions 
directes  et  indirectes  un  terme  moyen  que  j'ap- 
pelle richesse  d'habitation  et  mobilière,  et  j'évalue 
au  quart  environ  de  la  richesse  totale  celle 
richesse  d'habitation. 

D'après  ces  premières  données,  je  suppose, 
comme  l'Assemblée  l'a  décrété,  une  contriDution 
foncière  de240  millions,  ce  qui  revient  au  sixième 
environ  du  revenu  net  foncier,  et  comme  j'ui 
élevé  le  produit  net  de  la  richesse  industrielle  ou 
de  commerce  à  la  même  somme  que  celui  de  la 
richesse  foncière,  il  s'ensuit  qu'en  réunissant  les 
produits  des  contributions  indirectes  d'enregis- 
trement, timbre,  patentes  et  traites,  ils  doivent 
s'élever,  comme  je  pense  qu'ils  s'élèveront  quand 
l'ordre  sera  rétabli,  à  une  somme  égale  à  celle 
que  doivent  supporter  les  terres  et  auires  biens- 
fonds,  et  qu'alors  cette  richesse  d'habitation  et 
mobilière  se  partage  en  deux  parties,  la  première 
sous  le  titre  d'halDitation  purement  foncière,  et 
la  seconde  sous  le  litre  d'habitation  purement 
mobilière. 

La  contribution  mobilière  a  été  fixée  à  66  mil- 
lions, d'oîi  je  conclus  que  la  richessii  d'habitation 
purement  foncière  peut  acquitter  une  contribution 
à  peu  près  semblable  de  66  millions,  puisqu'elle 
peut  être  tixée  au  quart  environ  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  que  la  contribution  foncière  à 
répartir  sur  les  terres  et  autres  biens-fonds  peut 
s'élever  à  environ  174  raillions. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  généraux 
d'après  lesquels  je  vais  procéder  à  la  répartition 
des  contributions  foncière  et  mobilière  entre  les 
départements. 

Mais,  pour  en  répartir  les  masses  entre  les  dis- 
tricts et  municipalités,  nous  avons  besoin  de  con- 
naître dans  quelle  proportion  une  habitation  doit 
influer  sur  la  richesse  industrielle  etdecommerce 
des  citoyens  des  différentes  villes  et  autres  lieux 
de  l'Empire,  et  pour  cela  je  pose  de  nouvelles 
bases,  d'après  d'autres  calculs  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée,  quand  j'ai 
voulu  prouver,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  que 
le  droit  de  patentes  produirait  une  somme  de 


52,200,000  livres,  et  non  12  millions,  comme  l'a- 
vait d'abord  annoncé  le  comité  de  l'imposition. 

Ceci  n'est  point  du  tout  étranger  à  la  question, 
puisque  c'est  par  le  même  moyen  que  l'on  con- 
naîtra la  masse  de  la  contribution  que  chaque 
municipalité  et  par  suite  chaque  district  devront 
supporter;  avantage  précaire  dans  la  circons- 
tance présente,  car  chacun  pourra  vérifier  mes 
calculs  par  l'application  qu'il  en  fera  dans  les  lieux 
qu'il  connaît  particulièrement,  et  que  je  n'ai  pu 
atteindre  que  par  l'application  des  principes  gé- 
néraux. 

Je  considère  d'abord  ce  qu'est  Paris  au  reste 
du  royaume,  en  calculant  combien  d'individus 
acquitteront  de  droiis  de  patentes  dansla  capitale, 
combien  dans  les  villes  au-dessus  de  5,000  habi- 
tants, combien  au-dessus  de  6,000,  combien  au- 
dessous  de  1,000,  et  combien  dans  tous  les  lieux 
au-dessous  de  1,000. 

J'observe  ensuite  qu'un  même  ouvrier  qui  ga- 
gne 5  sols  dans  la  capitale  n'en  gagne  que  4 
dans  les  villes  de  seconde  classe,  3  dans  la 
suivante,  2  dans  la  dernière,  et  enfin  1  sol 
dans  les  simples  munici palliés;  et  que  comme 
les  loyers  diminuent  dans  une  proportion  d'un 
cinquième  comme  le  nombre  des  ouvriers,  j'ai  pu, 
en  adoptant  ces  bases,  calculer  combien  la  ville 
de  Paris  et  toutes  les  autres  villes  et  lieux  du 
royaume  peuvent  payer,  et,  par  là,  j'ai  établi  des 
rapports  vrais  entre  toutes  les  villes  du  royaume. 

Aussi  est-ce  d'après  ces  calculs  que  je  prouve 
que  Paris  est  dans  ses  rapports  commerciaux  et 
industriels,  comme  il  l'C'^t  dans  beaucoup  d'autres 
parties  en  matières  de  résultat,  dans  la  propor- 
tion de  deux  treizièmes  d'un  tout,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose  que  sur  13  deniers  de  contribu- 
tion Paris  en  acquitte  2. 

Les  villes  de  seconde  classe  dont  la  population 
est  évaluée  à  1  million,  comme  un  Paris,  ou  2  de- 
nit^rs. 

Les  villes  de  troizième  classe  dont  la  population 
est  évaluée  à  3  millions,  comme  deux  Paris,  ou 
4  deniers. 

Les  villes  de  quatrième  classe  dont  la  popula- 
tion est  de  4  millions,  comme  un  Paris  et  un 
quart  ou  2  deniers  et  demi. 

Pour  appuyer  la  vérité  de  cette  opinion,  j'invoque 
une  autorité  bien  respectable. 

Les  impositions  anciennes  qui  pesaient  presque 
toutes  d'une  manière  directe  sur  l'industrie,  et 
seulement  d'une  manière  indirecte  sur  les  fonds, 
s'élevaient  à  472  millions  de  francs  de  produit  net, 
et  Paris  en  acquittait,  suivant  M.  Necker,  envi- 
ron 75  millions  qui  sont,  à  peu  de  chose  près,  les 
2  treizièmes  de  172  millions  de  francs:  doncla 
capitale  est  toujours  à  la  France  entière  dans 
celte  proportion  d'environ  les  2  treizièmes  d'un 
tout. 

J'ai  plus  étendu  encore.  Messieurs,  mes  combi- 
naisons de  calculs  ;  mais,  attendu  qu'elles  tiennent 
plus  particulièrement  à  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  départements,  je  les  présente 
sous  ce  titre  : 

Bases  particulières  de  la  répartition. 

La  population  de  la  France  est  de  24  à  25  mil- 
lions d'âmes. 

Ont  peut  supposer  une  habitation  par  4  indi- 
vidus et  par  conséquent  6  millions  et  plus  d'ha- 
bitations ou  feux. 

La  France  contient  environ  26,000  lieues 
carrées,  1,000  lieues  carrées  5,207  millions  1/2 
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de  toise,  et  les  26,000  lieues  carrées,  135  millions 
400  milliers,  faisant  chaque  millier  de  toises 
un  arpent  au  neuvième,  mesure  de  Paris. 

Pour  faire  évanouir  les  fractions,  je  calcule  la 
lieue  carrée  à  seulement  5,000  arpents  de  1,000  toi- 
ses chacun,  et  cela  réduit  les  26,000  lieues  carrées 
à  130  millions  et  plus  d'arpents,  en  ce  non  com- 
pris 2,300,000  arpents  Pur  lesquels  sont  édifiées 
les  6  millions  et  plus  d'habitations,  de  manière 
qu'il  n'y  a  réellement  de  négliiié  qu'environ  2  mil- 
lions 600,000  à  700,000  arpents;  encore  les  peut- 
on  considérer  comme  terres  vaines,  vagues  ou 
landes;  et  dans  ce  cas  j'atteinl  complètement  le 
nombre  d'arpenis  qu'il  y  a  réellement  en  France. 
La  contribution  foncière  d'habitation  des  ci- 
toyens propriétaires  est  évaluée  à  66  millions, 
compris  6  à  7  millions  environ  de  contribution 
foncière  des  héritages  sur  lesquels  sont  édifiées 
les  habitations  de  la  capitale;  et  la  contribution 
mobilière,  non  compris  les  mêmes  6  à  7  millions, 
à  la  même  somme  de  66  millions  ;  cela  fait  10  li- 
vres par  habitation  foncière  et  11  livres  par  habi- 
tation mobilière. 

La  contribution  foncière  des  terres  et  autre? 
héritages  s'élève  à  174  millions  de  francs,  ce  qui 
revient  à  environ  26  ou  27  sols  l'arpent.  Cepen- 
dant j'élève  chaque  arpent  à  30  sols,  tant  pour 
faire  évanouir  les  fractions,  que  parce  qu'il  faut 
déduire  un  certain  nombre  d'arpents  en  chemins, 
rivières,  rochers,  ou  autre  chose  de  nulle  va- 
leur. 

De  ces  évaluations  il  résulte  que  la  contribution 
foncière  d'habitation  est  d'un  peu  plus  d'un  quart 
comme  je  l'ai  dit  des  contributions  foncières,  et 
que  les  autres  héritage  s  en  supportent  un  peu 
moins  des  trois  autres  quarts,  et  qu'en  combi- 
Dant,  sous  tous  leurs  rapports,  les  Dases  que  je 
Viens  d'éîablir,  il  est  facile  de  procéder  entre  les 
départements  à  la  répartition  des  66  millions  de 
francs  de  coutribution  mobilière  et  des  240  mil- 
lions de  francs  de  contribution  foncière  que  vous 
avez  décrétés,  et  c'est.  Messieurs,  d'après  ces  ba:es 
que  j'ai  dressé  le  tableau  de  cette  répartition. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  vous  en 
donner  lecture  en  ce  moment,  il  suffit  que  vous 
sachiez  qu'il  existe.  Ce  qu'il  importe  véritable- 
ment de  connaître,  ce  sont  les  moyens  de  répartir 
entre  les  districts  et  municipalités  les  contribu- 
tions de  chaque  département.  Ces  movens  sont 
simples  et  toujours  déterminés  par  les  principes 
généraux  que  j'ai  posés,  dont  ils  ne  sont  qu'une 
suite  nécessaire.  Au  surplus  vous  allez  en  juger. 

Paris,  étant  dans  la  proportion  des  deux  trei- 
zièmes de  la  richesse  de  la  France,  doit  supporter 
les  deux  treizièmes  du  la  contribution  d'habita- 
tion foncière  et  d'habitation  mobilière. 

Le  treizième  de  60  à  66  millions  est  de  5  mil- 
lions, par  conséquent  chacune  de  ces  deux  con- 
tributions est  d'environ  10  millions,  en  ce  non 
compris  6  à  7  millions  à  quoi  s'élèvera  la  contri- 
bution foncière  des  héritages  situés  dans  l'enceinte 
des  murs  de  la  capitale,  et  qu'il  faut  ajouter  aux 
10  millions  de  coutribution  d'habitation,  de  ma- 
nière que  la  contribution  totale,  tant  foncière 
que  d'habitation,  s'élève  à  16  ou  17  millions. 

On  peut  compter  à  Paris  150,000  habitations. 
Or, chaque  hbbitation  doit  acquitter  une  contribu- 
tion foncière  d  habitaiion  de  66  à  67  livres  et  une 
contribution  puremt  ni  foncière  de  40  livres  envi- 
ron, et  seulement  une  contribution  mobilière  de 
72  à  75  livres  par  habitation,  attendu  que  les 
40  livres  de  contribution  purement  foncière  ne 
peuvent  influer  sur  la  contribution  mobilière. 

La  contribution  d'habitation  tant  foncière  que 


mobilière  étant  ainsi  connue  à  Paris,  celles  des 
autres  villes  le  sont  également,  d'après  les  bases 
que  j'ai  posées  précédemment. 
Suivant  ces  bases: 

Les  villes  de  seconde  classe,  dont  la  popula- 
tion est  de  1  million  et  la  richesse  comme  un 
Paris  présentent  cet'e  proportion  : 

250,000  habitations  doivent  payer  10  millions  de 
contribution  foncière  d'habtatiôn  et  1 1  millions 
de  contribution  mobilière  ;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière d'habitation  d'environ  40  livres,  et  une 
contribution  mobilière  d'environ  44  livres; 

Les  villes  de  troisième  classe,  dont  la  popula- 
tion est  de  3  millions  et  la  richesse  comme  deux 
Paris  ; 

750,000  habitations  doivent  20  millions  de  con- 
tribution foncière  d'habitation  et  22  millions  de 
contribution  mobilière;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière de  24  livres  et  une  contribution  mobilière 
de  26  1.  8  s; 

Les  villes  de  quatrième  classe,  dont  la  popula- 
tion est  de  4  millions  et  la  richesse  comme  un 
Paris  et  un  quart  ; 

Un  million  u'habitations  doit  12,500,000  livres 
de  contribution  fonrière,  et  13,750,000  livres  de 
contribution  mobilière  ;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  fon- 
cière de  12  1.  10  s.  et  une  contribution  mobilière 
de  13  1.  15  8; 

Enfin  les  villages  ou  lieux  de  la  cinquième  et 
dernière  classe,  dont  la  population  est  de  15  mil- 
lions, et  les  richesses  comme  un  Paris  et  un 
quart. 

3,750.000  habitations  doivent  12,500,000  livres 
de  contribution  foncière,  et  13,750,000  livres  de 
contribution  mobilière;  par  conséquent  chaque 
habitation  doit  acquitter  une  contribution  mobi- 
lière d'un  peu  moins  de  3  1.  10  s.  5  d. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  contribution 
foncière  d'habitation  et  sur  la  contribution  mobi- 
lière déterminée  par  l'habitation  ou  le  produit 
des  loyers  de  maison  ;  mais  ce  rapport  entre  les 
deux  richesses  d'habitation  foncière  et  mobilière 
ne  suffit  pas  pour  la  répartition  que  nous  avons 
à  faire  entre  les  districts  et  municipalités,  il  faut 
connaître  également  quels  sont  les  rapports  entre 
cette  même  richesse  d'habitation,  celle  des  fonds 
sur  lesquels  les  habitations  sont  édifiées,  et  celle 
des  terres  et  autres  biens-fonds,  faisant  cette  der- 
nière richesse  le  complément  de  la  richesse  fon- 
cière dont  vous  avez  élevé  la  contribution  à 
240  millions. 

Ici  c'est  l'Assemblée  elle-même  qui  nous  four- 
nit, dans  son  décret  sur  la  contribution  mobilière 
pour  1791,  un  moyen  de  connaître  le  rapport 
entre  la  richesse  d'habitation,  celle  des  fonds  des 
mêmes  habitations,  et  celle  des  terres  et  autres 
biens-fonds. 

Suivant  l'article  18  du  titre  II  de  la  contribu- 
tion mobilière  pour  1791,  l'Assemblée  a  décrété 
18  classes  particulières  de  loyer  de  maison,  dans 
la  vue  de  déterminer  la  richesse  particulière  de 
chaque  citoyen,  d'après  le  prix  de  son  loyer. 

Le  prix  du  loyer  au-dessous  de  100  livres  sup- 
pose un  revenu  double  du  loyer. 

Ceux  de  100  livres  jusqu'à  500  livres,  un  revenu 
triple  ; 

Ceux  de  500  livres  jusqu'à  1,000  livres,  un  re- 
venu quadruple; 

Ceux  de  1,000  livres  jusqu'à  1,500  livres,  un 
revenu  de  5  fois  le  loyer. 
Ceux  de  1,500  livres  jusqu'à  4,000  livres,  tott- 
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jours  une -demi  fois  plus  par  chaque  somme  de 
500  livres,  de  manière  que  de  4  à  5,000  livres  le 
revenu  est  8  fois  le  prix  du  loyer. 

Et  enfm  ceux  depuis  cette  somme  jusqu'à 
12,000  livres  et  au-dessus  également,  une  demi- 
fois  plus  par  chaque  somme  de  1,000  livres,  en 
sorte  que  depuis  12,000  livres  et  au-dessus,  le 
revenu  présumé  du  citoyen  est  de  12  fois  et  demi 
le  prix  de  son  loyer. 

Éq  ceci,  Messieurs,  il  est  à  remarquer  que  je 
suis  les  données  de  votre  comité,  et  que  parfai- 
tement d'accord  avec  lui  en  opérant  confusément, 
et  d'après  ses  bases  comme  d'après  les  miennes, 
nous  nous  vériQons  ainsi  l'un  par  l'autre,  et 
prouvons  par  là  la  justesse  de  nos  calculs  res- 
pectifs. 

J'ai  dit  que  le  prix  comman  de  la  contribution 
foncière  d'habitation  était,  dans  la  capitale,  de 
66  à  67  livres  chaque  habitation. 

Dans  les  villes  de  seconde  classe,  de  40  livres. 

Dans  les  villes  de  troisième  classe,  de  24  livres. 

Dans  les  villes  de  quatrième  classe,  de  12  1. 
10  8. 

Et  dans  les  autres  lieux  de  la  France,  d'un  peu 
moins  de  3  1.  10  s.  5  d. 

Mais  cette  mesure  ne  suffit  pas,  il  y  a  trop'de 
distance  des  villes  d'une  classe  aux  villes  de  la 
classe  voisine,  il  est  indispensable  de  les  atteindre 
toutes  d'une  manière  plus  directe^  et  la  chose  est 
facile. 

Pour  cela,  Messieurs,  j'adopte  cette  échelle  de 
votre  comité,  que  vous  avez  décrétée,  et  voici 
comment  : 

J'admets  3  classes  de  municipalités  de  villages, 
4  de  municipalités  des  villes  de  la  quatrième 
classe,  5  de  municipalités  des  villes  de  la  troi- 
sième classe,  5  de  municipalités  des  villes  de  la 
seconde  classe,  et  la  capitale  sous  le  litre  de  pre- 
mière classe. 

Je  poursuis  encore  un  instant  mes  combinai- 
sons, et  ce  que  je  veux  dire  est  absolument  déci- 
sif pour  la  solution  d'un  problème  dont  lu  décou- 
verte est  infiniment  précieuse. 

Quand  le  prix  commun  de  l'arpent  de  terre  ou 
héritage  quelconque  est  à  30  sols,  le  prix  com- 
mun particulier  de  l'arpent  édifié,  ou  propre,  ou 
destiné  à  être  édifié,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve 
dans  le  cercle  de  l'habitation,  vaut  et  doit  valoir 
3  livres  dans  les  municipalités  de  village,  6  livres 
dans  les  villes  de  quatrième  classe,  9  livres  dans 
celles  de  troisième  classe,  12  livres  dans  celles  de 
seconde  classe,  et  36  livres  dans  la  capitale.  D'un 
autre  côté  on  peut  compter  par  arpent  1  à2  habi- 
tations dans  les  villages,  3  a  4  dans,  les  villes  de 
quatrième  classe,  5  à  6  dans  celles  de  troisième 
classe,  7  à  8  dans  celles  de  deuxième  classe,  et 
jusqu'à  36  dans  la  capitale,  attendu  pour  cette 
dernière  qu'une  nouvelle  sujjerficie  semble  se 
représenter  en  quelque  sorte  à  chaque  étage  de 
maison. 

Pour  combiner  ce  double  rapport,  seul  moyen 
de  déterminer  le  véritable  produit  net  du  même 
arpent  d'héritage  édifié,  ou  propre  à  l'être  dans 
toutes  les  classes  des  villes,  il  laut  multiplier  la 
valeur  de  l'arpent  d'une  des  5  classes  géné- 
rales que  je  viens  d'admettre  par  le  numéro  de 
la  même  classe,  et  en  suivant  le  même  ordre; 
d'où  il  résulte,  par  l'effet  de  cette  double  com- 
binaison, qu'un  arpent  d'héritage  édifié,  ou  pro- 
pre à  l'êtie,  vaut  : 

Dans  les  villages  3  livres,  c'est-à-dire  3  livres 
multiplié  par  1. 

Dans  les  villes  de  la  quatrième  classe,  12  livres 
ou  6  livres  multiplié  par  2. 


Dans  les  villes  de  la  troisième  classe,  27  livres 
ou  9  livres  multiplié  par  3. 

Dans  celles  de  la  seconde  classe,  48  livres  ou 
12  livres  multiplié  par  4. 

Et  dans  la  capitale,  432  livres  ou  36  livres  mul- 
tiplié par  12. 

On  conçoit  facilement  qu'un  arpent  d'héritage, 
propre  à  bâtir,  peut  valoir  le  double  d'un  arpent 
de  même  héritage  dans  les  villages;  mais  on  ne 
voit  pas  de  la  même  manière  pourquoi  un  arpent 
dans  la  capitale  peut  s'élever  à  432  livres. 

Or,  voici  ce  que  j'ai  fait  pour  le  savoir. 

La  ville  de  Paris,  dans  ses  nouveaux  murs, 
contient  environ  15,000  arpents  :  je  n'en  compte 
que  les  2  tiers  à  cause  des  rues,  ce  qui  fait 
10,000  arpents,  qui,  a  raison  de  1,000  toises  l'ar- 
pent, font  10,000  de  toises.  La  toise  de  terrain 
non  édifié  à  Paris  peut  valoir  4  livres  de  loyer; 
donc  le  produit  des  fonds  vaut  à  Paris  40  mil- 
lions ;  donc  la  contribution  foncière  doit  s'élever 
à  près  de  7  millions;  donc,  enfin,  j'ai  dii  cher- 
cher entre  ces  deux  extrêmes  de  la  contribution 
3  et  432,  pour  un  même  arpent,  les  rapports  qui 
doivent  se  rencontrer  entre  les  différentes  villes 
et  lieux  de  la  France,  et  que  le  moyen  que  je 
présente  est  bon,  puisqu'il  atteint  tous  les  arpents 
d'héritages  édifiés,  ou  propres  à  édifier  en  pro- 
gression continue,  depuis  la  susdite  somme  de 
3  livres,  jusqu'à  celle  de  432  livres. 

Pour  mieux  déterminer  encore  les  différentes 
classes  des  villes,  je  vais  reprendre  la  même 
échelle  de  population  dressée  à  l'instar  de  celle 
des  18  classes  particulières  du  loyer  des  mai- 
sons, et  la  présenter  sous  la  forme  d'un  ta- 
bleau, à  l'effet  de  la  faire  servir  de  barème  pour 
tous  ceux  qui  voudront  vérifier  mes  calculs  ou 
déterminer  les  masses  d'impôt  d'un  district,  d'un 
canton,  et  même  d'une  municipalité,  dès  qu'ils 
connaîtront  la  population,  l'étendue  et  les  don- 
nées de  la  contribution  d'un  département;  ils 
pourront  même  perfectionner  leurs  opérations, 
et  encadastrer  différentes  municipalités,  s'ils 
connaissent  leur  valeur  respective. 

Je  distingue  dans  le  tableau  le  numéro  des  dif- 
férentes classes  des  villes  ou  lieux,  que  j'ai  même 
subdivisées  pour  atteindre  un  plus  grand  nombre 
de  villes  et  lieux;  le  nombre  présumé  d'âmes  de 
chaque  classe,  d'après  le  nombre  de  citoyens 
actifs  ;  le  nombre  d'habitations  par  arpents,  et 
le  taux  à  quoi  la  contribution  foncière  de  cha- 
que arpent  d'héritages  édifiés,  ou  propres  à  édi- 
fier dans  chacune  des  18  classes  des  villes 
et  lieux  que  votre  comité  suppose  en  France, 
doit  s'élever,  en  le  calculant  comme  je  l'ai  déjà 
observé,  sur  le  taux  commun  de  la  contribution 
foncière  de  chaque  arpent  d'héritage  en  France, 
c'est-à-dire  sur  le  pied  de  30  sols  environ. 

Je  fais  cette  dernière  observation,  afin  que  le 
même  tableau  puisse  servir  à  tous  les  départe- 
ments, c'est-à-dire  que,  auand  le  taux  commua 
des  terres  sera  dans  un  département  à  30  sols, 
l'arpent  d'héritage  édifié,  ou  propre  à  l'être,  sera 
celui  porté  au  tableau  :  s'il  diffère,  le  prix  aug- 
mentera ou  diminuera  selon  que  l'arpent  con- 
tribuera de  plus  ou  moins  de  30  sols,  en  suivant 
la  proportion  des  différences. 

Je  fais  la  même  opération  sur  le  taux  com- 
mun de  l'habitation  fixé  à  10  livres  pour  la  con- 
tribution foncière,  et  à  11  livres  pour  la  contri- 
bution mobilière. 

Parce  procédé,  surtout  si  l'on  veut  étendre 
le  barème,  on  aura  des  calculs  tout  faits;  et  la 
répartition,  soit  générale,  suit  particulière,  ne 
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Fera  plus  qu'un  jeu  d'arithmétique  que  chacun 
pourra  faire  dans  son  cabinet. 

S'il  arrive  que  dans  un  département  les  taux 
que  j'ai  fixés  pour  les  prix  de  contribution  fon- 
cière, soit  d'habitation,  soit  d'héritages,  sous  la 
distinction  d'arpents,  ne  présentent  pas  une  juste 
proportion,  la  différence  ne  peut  faire  naître  le 


moindre  inconvénient,  et  le  tableau  n'en  sera 
pas  moins  utile  ;  il  fau  ira  seulement  que  les  corps 
administratifs,  en  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  projet  de  décret,  établissent 
cette  proportion,  qui,  une  fois  arrêtée,  rentre 
dans  la  classe  des  calculs  dont  je  viens  de  parler. 
Voici  le  tableau: 


TABLEAU  ELEMENTAIRE 

Des  contributions  foncières  d'habitations,  par  masses  d'arpents  et  habitations,  selon  l'ordre  des  villes 
et  lieitx  du  royaume  et  de  Leur  population,  divisés  en  dix-huit  classes. 


ORDRE 

des 

CLASSES. 

1 


3«. 


10«. 

ii'. 

14'. 
15'. 
16«. 
17*. 
18«. 


POPULA- 
TION. 


aoo 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,200 

1,300 

1,400 

1,300 

1,600 

1,700 

1,800 

1,900 

2,000 

2,ÎOO 

2,500 

3,000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

18,000 

24,000 

31,000 

39,000 

49,000 

60,000 

72,000 

83,000 

99,000 

120,000 

600.000 


NOMBRE 

d'arpents 

d'enclos. 


30 

40 

50 

60 

70 

80 

85 

90 

96 

100 

105 

110 

113 

120 

125 

130 

135 

140 

150 

1^ 

160 

165 

170 

180 

900 

230 

270 

320 

380 

450 

540 

640 

750 

870 

1,000 

1,200 

(1)  15,000 


TAUX 

de 
Tarpent. 


lir.  s. 
2 

2  5 

2  10 

2  13 
3 

3  10 
4 

4  10 


10 


10 


5 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 
9 

10 

10  10 

11 

11  10 
12 

13 
15 
17 
90 
23 
26 
30 
34 
38 

a 

48 

54 

60 

432 


TOTAL. 


IW. 

60 

90 

125 

165 

210 

<80 

340 

403 

475 

550 

630 

715 

•805 

900 

l.OOO 

1.135 

1,215 

1.330 

1,500 

1,627 

1,760 

1,897 

2,040 

2,3i0 

3,000 

3,910 

5,400 

7,360 

9,880 

13,500 

18,360 

24,320 

31.500 

41,760 

54,000 

72,000 

6,480,000 


NOMHIE 

de 

feax  OQ  babi 

talions. 


50 

75 

100 

125 

150 

173 

200 

225 

250 

275 

300 

325 

350 

375 

400 

4^ 

iSO 

475 

500 

530 

625 

730 

1,000 

1,300 

2,230 

3.^0 

4,500 

6,000 

7,730 

9,630 

12,250 

13,000 

18,000 

22,250 

24,730 

30,000 

150,000 


TAUX 

dliabitatioD! 


66i67 


iiT. 
2 


10 


3 
3 
4 

4 
5 
5 
6 
6  10 


10 


10 


7  10 
8 

8  10 
9 
9 

10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
14 
15 
16 
18 
20 
22 
24 
26 
28 
30 
33 
36 


TOT.XL. 


liv. 

(00 

187 

300 

436 

600 

787 

1,000 

1,237 

1,500 

1,787 

2.100 

2,437 

2,800 

3,187 

3,600 

4.032 

4,500 

4,977 

5,300 

7,500 

9,730 

14,000 

22,500 

36,000 

58,500 

90,000 

132,000 

186,000 

253,500 

343.000 

450,000 

594,000 

810,000 

965,250 

1.260,000 

10,000,000 


IC 


10 


TOTAL 

CÉ;(ÉRAL. 


Uv. 

160 

277 

425 

597 

810 

1,067 

1,310 

1,642 

1,975 

2.337 

2,730 

3,152 

3,605 

4,067 

4,600 

5,187 

5,715 

6,307 

7,000 

7,982 

9,280 

11,647 

16,040 

24,»i0 

39.000 

62,410 

^,400 

139.360 

195.880 

267,000 

361.360 

474,320 

625,500 

851,760 

1,019,250 

1,332,000 

16,480,000 


(1)  Oq  a  compté  toat  le  terrain  renfermé  dans  les  noaTeanx  mors. 


]e  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  Messieurs,  pour  vous 
faire  remarquer  l'avantiige  qu'on  doit  retirer  du 
tableau  qui  précède,  c'est  qu'il  sert  d'élément  à 
toute  répartition  quelconque  de  contribution  fon- 
cière d'habitation  ou  d'enclos,  même  mobilière, 
en  ajoutant  pour  cette  dernière  un  dixième  à  la 
contribution  foncière  d'habitation  entre  les  dif- 
férentes villes  et  lieux  de  la  France,  et  que  par 
là  il  résout  complètement  le  problème  de  la  ré- 
partition des  contributions  publiques. 

11  a  fallu  de  grands  calculs  sans  doute  et  beau- 
coup de  combinaisons  pour  connaître  ces  don- 
nées élémentaires;  mais  leur  application,  leur 
usage  n'ont  rien  de  problématique  ;  le  moins 
instruit,  même  en  calcul,  verra  dans  un  instant 
la  somme  que  sa  municipalité,  tout  son  canton, 

3 


son  district  doivent  payer ,  dès  qu'il  connaîtra  la 
masse  de  contribution  de  son  département,  et  ses 
rapports  avec  la  contribution  commune  à  tout 
le  royaume. 

J'oBserve  encore  que  les  sommes  portées  dans 
les  cinquième  et  huitième  colonne  du  tableau, 
varieront  sans  cesse,  n'étant  ici  qu'élémentaires 
et  communes  à  tout  le  royaume.  La  cinquième 
colonne  correspond  à  ce  qui  est  ou  sera  désigné 
dans  les  bases  de  répartition  dans  les  départe- 
ments, sous  le  titre  d'héritages  édifiés  ou  enclos; 
fit  quand  on  dit  ou  dira  83  0/0,  c'est  dire  que  sur 
100  livres  du  tableau  il  ne  faut  compter  que 
83  livres. 

La  colonne  8  correspond  à  ce  qui  est  désigné 
dans  les  mêmes  bases  de  répartition  pour  chaque 
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département,  sous  le  titre  d'habitation;  et  quand 
il  V  est  ou  aéra  dit  77  0/0,  c'est  dire  que  sur  100  li- 
vrés du  même  tableau,  il  ne  faut  compter  que 
77  livres. 

D'après  cette  courte  explication,  il  est  facile 
de  concevoir  qu'on  peut  parcourir  ainsi  tous  les 
départements  et  déterminer  la  masse  de  l'impôt 
dans  toutes  les  municipalités. 


Je  vais  rendre  plus  sensible  encore  cet  ordre 
de  choses  par  un  exemple. 

Le  canton  de  Maintenon  au  département  d'Eure- 
et-Loir,  dont  on  connaît  le  nombre  d'habitants, 
l'étendue  et  la  population,  d'après  ma  réparti- 
tion, va  remplir  mon  objet. 

Exemple  : 


Chartainvillers 

Bouglainval 

Pierres  

Maintenon 

Yermenonville 

Mévoisins 

Saint-Piat 

Soulaircs 

Joay 

Saint-Pierre-de-Bercheret . 


86  habilalions  à  2  1.  10  s 2iS  !.    » 

43  arpents  d'enclos  à  2  1.  5  s 101  10 

70  habitations  à  2  I.  10  s !85  » 

38  arpents  d'enclos  à  2  1.  5  s 83  » 

160  habitations  à  4  livres 640  » 

75  arpents  d'enclos  à  3  livres 223  »  \ 

330  habitations  à  7  1.  10  s 2,475  »  I 

110  arpents  d'enclos  à  6  1.  10  s 825  »  i 

100  habitations  à  3  livres 300  »  ) 

30  arpenls  d'enclos  à  2  1 .  10  s 123  »  ) 

80  habitations  à  2  1.  10  s 200  »  ) 

44  arpents  d'enclos  à  2  1.  5  s 99  n  i 

200  habitations  à  5  livres 1,000  »  j 

83  arpents  d'enclos  à  4  livres 340  »  ) 

100  habitations  à  3  livres 300  >•  ) 

50  arpents  d'enclos  à  2  1.  10  s 125  »  ) 

200  habitations  à  5  livres 1,000  »  I 

85  arpents  d'enclos  à  4  livres 340  »  i 

75  habitations  à  2  1.  10  s 187  10  ) 

40  arpents  d'enclos  à  2  1.  5  s 90  »  î 


316  1.  10  s. 


270 


l      863 
3,300 


423 


299 


1,340 


425 


1,340 


277      10 


Total 8,838  1.    »  s. 


RAPPORT. 

Les  10  paroisses  du  canton  de  Maintenon  contiennent  1,401  habitations  et  622  arpents  d'enclos  qui  doivent 
contribuer  ;  savoir  : 

Les  1,401  habitations  de 6,502  1.  »  s. 

Les  622  arpents  d'enclos 2,355  » 

Le  canton  de  Maintenon  contient  24,000  arpents  de  terre»  qui,  à  raison  de  30  sols,  font 36,000  » 

La  contribution  mobilière,  à  raison  d'un  dixième  en  sas  de  \adite  contribution  foncière  d'ha- 
bitation, s'élève  à 7,153  » 

Total  an  taux  commun  du  royaume 52,011  1.  »  s. 


Le  département  d'Eure-et-Loir  contribue  :  pour  les  héritages  édifiés,  sur  le  pied  de  105  0/0  ; 
Pour  les  habitations  sur  le  pied  d'un  peu  plus  de  105  1/2  0/0. 
En  conséquence,  il  faut  ajouter  : 

Aux  habitations 325  1.  ] 

Aux  622  arpents  d'enclos 47  »  f      ^  ^^^          ^ 

Aux  terres 1 ,980  »  l         ' 

A  la  contribution  mobilière 337      j 

Total  au  taux  commun  du  département 54,720  1.  s. 

Les  5  sols  pour  livre  de  cette  somme 13,080         » 

\  Total 67,800  1.      ..s. 


Les  dix  paroisses  du  canton  de  Maintenon  doi- 
vent donc  supporter  une  contribution  foncière  et 
mobilière,  tant  en  principal  que  sol  pour  livre, 
de  67,800  livres,  sauf  le  plus  ou  le  moins  dans  le 
cas  oîi  ce  canton  ne  se  trouverait  pas  au  taux 
commun  du  département;  mais,  en  supposant 
qu'il  se  trouve  dans  sa  juste  proportion,  il  est 
démontré  que  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière que  vous  avez  élevées  à  environ  380  mil- 
lions en  France,  sont  au-dessous  des  anciennes 
contributions  foncières,  puisque,  suivantle  relevé 
des  anciens  rôles  pour  l'année  1787,  ces  dix  pa- 
roisses étaient  imposées  à  une  somme  de  80,026 1. 
7  s.  7  d. 

Cette  diminution  sera  d'autant  plus  sensible, 
que  dans  les  80,026  1.  7  s.  7  d.  ne  sont  pas  com- 
prises les  contributions  des  biens  des  ci-devant 


privilégiés,  tandis  qu'ils  supporteront  leur  part 
de  contribution  des  67,800  livres  :  d'où  nous  de- 
vons conclure  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
que  l'on  ne  vous  a  point  flattés  quand  on  vous  a 
dit  que  dès  cette  année  la  France  éprouverait  un 
soulagement  d'environ  251  millions,  puisque  cela 
s'accorde  parfaitement  avec  tous  les  calculs  que 
je  viens  de  vous  soumettre. 

A  l'égard  de  la  contribution  des  patentes,  vous 
devez  la  calculer  sur  le  même  pied  de  la  contri- 
bution d'habitation,  s'il  est  vrai  qu'elle  soit  dans 
le  cas  de  produire,  comme  on  peut  le  croire,  près 
de  60  millions.  Or,  dans  cette  hypothèse,  cette 
contribution  s'élèvera  dans  l'étendue  du  canton 
de  Maintenon  à  la  somme  de  6,502  1.  10  s.,  cette 
contribution  ayant  pour  base  le  prix  du  loyer. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage,  Messieurs,  sur 
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cette  importante  question  qui  vous  occupe;  je 
vous  ferai  seulement  cette  observalion  essentielle 
et  péremptoire  :  vous  voulez  prendre  un  parti 
qui  vous  mette  en  état  de  recevoir  des  impôts 
en  1791  :  pour  y  parvenir,  je  ne  connais  absolu- 
ment que  le  moyen  que  je  propose,  et  qui  se 
réduit  à  dé  ibérer  sur  le  projet  de  décret  sui- 
vant. Il  est,  ce  projet,  le  résultat  ou  résumé  de 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  et  que  je  n'ai  cessé 
de  vous  répéter  ;  il  est  absolument  conforme  à 
l'esprit  de  vos  décrets  :  enlin  le  seul  moyen  de 
les  mettre  à  exécution. 

Votre  comité  attend  des  renseignements,  on 
vous  parlera  d'après  les  renseignements;  mais 
j'observe  que,  quels  qu'ils  soient,  vous  ne  pou- 
vez connaître  la  vérité  comme  je  viens  de  la 
mettre  sous  vos  yeux,  ces  renseignements  de 
votre  comité  ne  pouvant  être  que  des  résultats 
vagues  de  déclarations  que  les  communautés 
croient  de  leur  intérêt  de  diminuer  dans  l'espoir 
de  moins  payer. 

PROJET  DE   DÉCRET. 

Art.  1".  Les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière sont  fixées  pour  chaque  département  pro- 
visoirement, ou  seulement  par  forme  de  règle  de 
fausse  position  pour  la  présente  année  1791,  aux 
sommes  portées  au  tableau  de  répartition  ci-an- 
oexé. 

Art.  2.  Les  directoires  de  départements  feront 
une  première  répartition  provisoire  de  ces  con- 
tributions entre  leurs  différents  districts,  d'après 
les  tableaux  élémentaires  de  répartition  ci-an- 
nexés,  en  dresseront  procès-verbal  et  en  adresse- 
ront une  copie  au  comité  de  l'imposition  et  à 
chaque  directoire  de  district  de  leurs  départe- 
ments respectifs. 

Art.  3.  Les  directoires  de  districts  feront  égale- 
ment une  première  répartition  provisoire  entre 
les  différentes  municipalités  d'un  même  canton, 
d'après  les  mêmes  tableaux  élémentaires  de  ré- 
partition, en  dresseront  procès-verbal,  et  en 
adresseront  une  copie  au  comité  de  l'imposition, 
au  directoire  de  leur  département,  et  aux  conseils 
de  cbaque  commune  de  municipalité. 

Art.  4.  La  municipalité  du  chef-lieu  de  canton 
et  conseil  de  la  commune,  joint  à  eux  un  com- 
missaire ou  deux  de  cbaque  municipalité  du 
même  canton,  feront  une  répartition  provisoire 
entre  chaque  municipalité,  détermineront  la  po- 
pulation et  le  nombre  d'arpents  de  tous  héritages 
de  son  territoire  calculé  sur  le  pied  de  mille 
toises  carrées  pour  un  arpent,  et  feront  passer 
copie  du  procès-verbal  aux  directoires  de  leur 
district  et  département. 

Art.  5.  Pendant  qu'on  procédera  aux  répartitions 
provisoires  dans  les  départements,  districts  et 
chefs-lieux  de  cantons,  deux  commissaires  pris 
dans  le  directoire  de  chaque  département,  et 
nommés  par  liste  à  la  majorité  relative,  se  ren- 
dront à  un  centre  commun  à  trois  déparlements, 
qui  sera  désigné  dans  une  liste  dressée  à  cet  ef- 
fet, et  ci-annexée;  et  là,  avec  six  commissaires 
de  districts,  dont  deux  du  district  ou  se  trouve 
le  centre  commun,  et  les  quatre  autres  des  deux 
districts  les  plus  voisins  dépendants  des  deux 
autres  départements,  et  joint  encore  à  eux  un 
commissaire  pris  dans  chacun  des  centres  com- 
muns les  plus  voisins,  dresseront  procès-verbal 
du  produit  net  des  habitations,  enclos  et  terres 
des  trois  districts  associés,  en  distinguant  sur  un 
sol  combien  chaque  district  doit  en  supporter, 


et  sur  un  pareil  sol,  dans  chaque  district,  com- 
bien les  habitations,  les  enclos  et  les  terres  et 
autres  héritages  djivent  également  en  supporter. 

Art.  6.  Dans  le  même  temps,  chaque  conseil  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  joint  à  lui 
un  commissaire  choisi  dans  cbaque  municipalité 
voisine,  sansaucune  acception  de  département  ou 
district,  dressera  procès-verbal  du  produit  net  des 
habitations,  enclos  ei  terres  ou  autres  héritages  de 
leur  territoire,  en  distinguant  sur  un  solcom- 
bien  les  habitations,  les  enclos  et  les  terres,  ou 
autres  héritages,  doivent  en  supporter,  et  enverra 
copie  de  ce  procès-verbal  au  chef-lieu  de  canton, 
aux  directoires  de  son  district  et  de  son  dépar- 
tement, et  à  l'assemblée  des  commissaires  des 
trois  départements  réunis  en  centre  commun. 

Art.  7.  Sur  l'envoi  qui  sera  fait  par  les  com- 
missaires de?  trois  départements  réunis  au  centre 
commun  à  chaque  directoire  de  leurs  dt-parte- 
ments  respectifs,  du  travail  qu'ils  auront  fait 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5, 
les  directoires  de  département  procéderont  à 
une  seconde  répartition  également  provisoire 
entre  les  différents  districts  de  leur  département; 
ceux-ci  entre  les  différentes  municipalités  d'un 
même  canton;  et  l'Assemblée  de  ce  même  can- 
ton entre  les  différentes  municipalités. 

Art.  8.  Les  directoires  de  districts  et  l'assem- 
blée des  municipalités  d'un  même  canton  adres- 
seront, à  leur  département  et  district  respectif  et 
aux  commissaires  du  centre  commun  des  trois 
départements,  le  procès-verbal  de  celte  seconde 
répartition  provisoire,  en  faisant  les  mêmes  dis- 
tinctions que  dans  la  première  répartition  provi- 
soire ;  et  1  assemblée  des  commissaires  du  centre 
commun  enverra  alors  son  procès-verbal  au 
comité  de  l'imposition  et  aux  directoires  de  leurs 
départements,  districts  et  chefs-lieux  de  cantons 
respectifs,  qui  tous  alors  pourront  faire  passer 
leurs  observations  au  comité  de  l'imposition. 

Art.  9.  Il  sera  adjoint  au  comité  de  l'imposition, 
pour  y  former  u  i  bureau  de  répartiiio;),  quatre 
membres  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et 
nommés  par  liste  à  la  majorité  relative. 

Ce  comité  néanmoins  n'est  pas  permanent  ;  il 
sera  seulement  tenu  d'instruire  le  comité  qui  lui 
succédera  à  la  prochaine  législature,  de  l'ordre  de 
son  travail. 

Art.  10.  Le  comité  de  l'imposition  et  de  nou> 
veaux  commissaires  y  joints,  assemblés  en  comité 
de  répartition,  présenteront  à  l'Assemblée  natio- 
nale alors  existante,  une  répartition  définitive 
entre  les  différents  départements. 

Art.  11.  Les  directoires  de  départements,  ceux 
de  districts,  l'assemblée  des  municipalités  et  chefs- 
lieux  de  canton  réunis,  procéderont  à  une  nou- 
velle répartition  encore  provisoire  en  suivant  les 
mêmes  formalités  que  ci-devant. 

Art.  12.  L'assemblée  des  commissaires  des  trois 
départements  réunis,  dressera,  comme  dans  l'ar- 
ticle 5,  un  nouveau  procès-verbal;  il  suivra  les 
mêmes  formalités,  et  sur  l'envoi  qui  en  sera  fait 
au  comité  de  l'imposition  ou  répartition,  ce  comité 
et  de  nouveaux  commissaires  y  joints  présente- 
ront à  l'Assemblée  nationale  alors  existante  la 
répartition  définitive  entre  les  différents  districts 
et  municipalités  réunis  en  chef-lieu  de  canton. 

Art.  13.  Pendant  la  durée  de  ces  opérations, 
les  municipalités  procéderont  à  la  première  répar- 
tition provisoire  de  la  masse  de  contribution 
fixée  par  l'article  3  entre  les  habitants  et  proprié- 
taires d'une  même  municipalité,  pour  servir  d'élé- 
meat  ou  de  base  à  la  répartition  définitive  qui 
ne  sera  plus  alors  q.i'uue  règle  de  trois  ou  des 
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sols  à  ajouter  ou  à  diminuer  sur  ces  premières 
taxes  élémentaires. 

Art.  14.  Jusqu'à  rentière  exécution  des  rôles, 
il  sera  perçu  à  compte  sur  les  rôles  anciens,  et 
qui  ont  servi  pour  l'année  1790,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  des  cotes  des  rôles  de  celte  année, 
si  mieux  n'aiment  les  conseils  des  communes  ei 
officiers  municipaux  dresser  un  rôle  particulier. 

Art.  15.  Le  comité  de  l'imposition  enverra  des 
protocoles  des  procès-verbaux  à  dresser,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  décret,  aux 
directoires  de  départements  qui  les  feront  passer 
aussitôt  aux  directoires  de  districts,  et  ceux-ci 
aux  municipalités. 

Art.  16.  Tous  les  directoires  de  départements  et 
districts,  et  les  municipalités  et  communes,  ainsi 
que  les  commissaires  des  trois  départements  réu- 
nis à  un  centre  commun,  et  tous  autres  commis- 
saires dont  il  s'agit  dans  le  présent  décret,  s'as- 
sembleront, aussitôt  sa  promulgation,  en  comité 
de  répartition,  pour  ne  se  séparer  qu'après  que 
l'Assemblée  nationale  alors  existante  aura  porté 
les  décrets  définitifs  de  répartition. 

Art.  17.  A  cette  époque,  les  communes  des  dif- 
férentes municipalités  procéderont  à  la  réparti- 
tion définitive  des  contributions  mobilière  et  fon- 
cière, conformément  aux  dispositions  des  lois 
promulguées  sur  les  contributions  publiques 
jusqu'à  ce  jour,  et  feront  transcrire  en  marge  des 
différentes  cotes,  les  sommes  payées  à  compte 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  14. 

Art.  18.  La  contribution  patriotique  portant 
sur  les  revenus  fonciers  et  industriels,  mobiliers 
ou  personnels,  le  remboursement  en  sera  fait  et 
réparti  sur  la  masse  de  ces  deux  contributions 
pendant  les  années  1791,  1792  et  1793,  et  il  sera 
tenu  compte,  à  chaque  contribuable  patriote,  de 
la  somme  payée  par  lui  sous  ce  titre,  à  raison 
d'un  tiers  pour  la  présente  année. 

Art.  19.  Il  sera  enfin  établi  sous  les  ordres  du 
roi  une  administration  générale  de  répartition 
des  contributions,  pour  l'exécution  des  lois  y  re- 
latives; et  le  comité  de  l'imposition  et  celui  de 
Constitution  y  réunis  en  présenteront  incessam- 
ment le  projet  d'organisation. 


Tableau 

de  répartition  provisoire  des  contributions  mobi- 
lière et  foncière  de  la  présente  année  1791,  en- 
tre les  83  départements,  présentant  en  suite  de 
chaque  département  son  tarif  ou  échelle  de  répar- 
tition élémentaire;  le  tout  selon  Vordre  de 
population  des  différentes  villes  et  autres  lieux 
de  la  France. 

Méthode  pour  trouver  la  masse  de  contribu- 
tion d'un  lieu  quelconque  dont  ou  connaît  la  po- 
pulation et  l'étendue  par  arpent  de  1,000  toises 


carrées. 


Exemple. 


Soit  donné  le  bourg  de  Lizy,  chef-lieu  de 
canton  du  district  de  Meaux,  département  de 
Seine-et-Marne,  n°  73,  dont  la  population  est 
de  1,400  âmes  et  l'étendue  1,400  arpents  : 

Ce  bourg  payera  11,378  livres  de  prix  principal 
de  contribution  publique,  savoir  :  4,035  livres  de 
contribution  mobilière,  et  7,343  livres  de  contri- 
bution foncière,  dont  3,668  livres  pour  350  habi- 
tations; 1,078  1.  14  s.  pour  115  arpents  d'enclos", 
et  2,596  1,  6  s.  pour  1,285  arpents  de  terre,  ou 
autres  héritages. 

Preuve, 

350  habitations  à  10  I.  9  s. 

6d 3,668  I.    .  s. 

115  arpents  d'enclos  à  9  1. 
7  s.  6  d 1,078      14 

1 ,  285  arpents  de  terre  à  2  1 . 
Os.  5  d 2,596       6 

La  contribution  mobilière  est 
d'un  dixième  en  sus  de  celle 
d'habitation, 

Or  cela  fait 4,035       • 

Somme  égale 11,378  1.    »  s. 


Tableau. 
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TABLEAU  DE  RÉPARTITION  PROVISOIRE 

N»  1. 

Le  département  de  I'ain,  contenant  299  lieues 
carrées  dont  34  faisant  170.000  arpents  ea  bois, 
sur  une  population  de  276,000  âmes,  payera 
2,934,430  livres  de  contribution  publique, 
savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .        584,430  1. 

Pour  69,000  habitalioos  ou  feux, 
à  7  1.  4  s .531,300    . 


A  reporter 1,115,730  1. 
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1,115,730  1. 


Report 

Et  pour  environ   1,495,000  ar 
pents,  à  1  J.  4  s.  8  d 1,818,700 


Somme  égale 2,934 ,430  1 . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  prés  et  autres  héritages 
quelconques 82  0/0 

Le  bureau  ceairaj  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Moirans,  sous  le  n°  10. 

Les  départements  réunis  sont  VAin^  l'Isère  et 
la  Drôme. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  du  département  de  rAlN.  H*  1. 


POPULATION. 

TAUX  C0MMU?( 

De  Tbabitat 

on  poar le 

De  larpent  d'enclos  pour  le 

Royaume. 

Département  à  77  0/0. 

Royaume. 

Département  i  83  0/0. 

liv ,    s. 

liT,    s.        d. 

Ut.    8. 

U».    s.       d. 

200 

2 

1      10    8/10 

S 

1      13    2/10 

300 

2    10 

1      18         5 

2    55 

1      17         3 

400 

3 

2       6         2 

2    10 

2       15 

500 

3    10 

2      13         9 

2    15 

2        5         6 

600 

4 

3        16 

3 

2       9         8 

700 

4    10 

3       9         3 

3    10 

2      18         1 

800 

5 

3      17 

4 

3        6         4 

900 

5    10 

4        4         7 

4    10 

3      14          7 

i,000 

6 

4      12         4 

5 

4        3 

'                 1,100 

6    10 

5        0         1 

5    10 

4      11          3 

1,200 

7 

5        7         8 

6 

4      19         6 

1,300 

7    10 

5      15         5 

6    10 

5        7          9 

1,400 

8 

6       3         2 

7 

5      16         2 

1,500 

8    10 

6      10         9 

7    10 

6        4          5 

1,600 

9 

6      18         6 

8 

6      12          8 

1,700 

9    10 

7        6         3 

8    10 

7        1          1 

1,800 

10 

7      14 

9 

7        9         4 

1,900 

10    10 

8       17 

9    10 

7      17          7 

3,000 

11 

8       9         4 

10 

8        6 

2,200 

11    10 

8      17          1 

10    10 

8      14         3 

2,500 

12 

9        4         8 

11 

9        2         6 

3.000 

13 

10                  2 

11    10 

9      10         9 

4,000 

14 

10       5         6 

12 

9      19         2 

6,000 

15 

11      11 

13 

10      15         8 

9,000 

16 

12       6         4 

15 

12        9 

13,000 

18 

13      17          2 

17 

14        2         2 

r*  Série.  T.  XXV, 
3  * 


N»  2. 
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No2. 

Le  département  de  I'Aisne,  contenant  369  lieues 
carrées,  dont  56  faisant  280,000  arpents  en  bois, 
sur  une  popuiatioa  de  368,000  âmes,  payera 
5,248,  610  livres  de  conlributioa  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,105,610  liv. 
Pour  92,000  habitations  ou  feux , 
à  101.  18  s.  3  d 1,005,100 


A  reporter 2,  110,710  liv. 


Report,...  2,110,710  liv. 
El  pour   1,895,000  arpents  à 

un  peu  moins  de  33  s.  4  d 3,137,900 

Somme  égale 5,248,610  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations  ou  feuxun  peu  plus  de    109  0/0 

Les  terres ,  etc environ    111  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

et  à  la  Ferté-Milon,  sous  le  n°  26. 
Les  départements  réunis  sont  :  Seine-et-Marne, 

Aisne,  Oise. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  TAiSNE-  N°  2. 


POPULATION 

TAUX  COMMUN 

De  l'habitation  pour  le 

De  l'arpent  d'enclos  pour  le 

Royaume. 

Département  à  109  0/0. 
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200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,200 

1,300 

1,400 

1,500 

1,600 

1,700 

1,800 

1,900 

2,000 

2,200 

2,500 

3,000 

4,000 

6,000 

9,000 

13,000 

liv.    s. 
2 

2  10 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
14 
15 
16 
18 

liv.    s.        d. 
2       3    6/10 

2  14         5 

3  5         4 

3  16         3 

4  7         2 

4  15         1 

5  9 

5  19         9 

6  10         8 

7  1         7 

7  12         6 

8  3         5 

8  14         4 

9  5         3 
9      16         2 

10        7         1 

10  18 

11  8         9 

12  19         8 

12  10         7 

13  1         6 

14  3         4 

15  5         3 

16  7         1 

17  8         9 
19      12         3 

liv.    s. 
a 

2     5 
2    10 

2  15 
3 

3  10 
4 

4  10 
5 

5  10 
6 

6  10 
7 

7  10 
8 

8  10 
9 

9  10 
10 

10  10 
11 

11  10 
12 

13 
15 
17 

liv.     s.        d. 
2       4    4/10 
2       9         9 

2  lo         5 

3  1 

3        6         6 

3  17         7 

4  8         8 

4  19         9 

5  11 

6  2         1 

6  13         2 

7  4         3 

7  15         4 

8  6         5 

8  17         6 

9  8         7 
9      19         8 

10  10         9 

11  2 

11  13         1 

12  4         2 

12  15         3 

13  6         4 

14  8         6 
16       3 

18      17 
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N«3. 

Le  département  de  1' Allier,  contenant  365  lieues 
carrées,  doot  54  faisant  270,000  arpents  de  bois, 
sur  une  population  de  232,000  âmes,  payera 
2,073,310  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  58,000  habitations  ou  feux , 

à  31.  9  s 


A  reporter. 


220,010  liv. 
200,100 
420,110  liv. 


3o 
420,110  liv. 


Report 

Et  pour  1,825,000  arpents,  à 
171. 10  s.  environ 1,653,200 


Sommeégale 2,073,310  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations  ou  feux 34  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59        0/0 

Le  bureau  central  des  irois  départements  réunis 

est  à  Aigtieperse,  sous  le  n°  8. 
Les  déparlements  réunis  sont  :  Creuse,  Alliei-, 

et  Puy-de-Dôme. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  RALLIER,  N*  3. 


POPULATION. 

■ 

TAUX  COMMUN 

1 

De  l'habitation  poar  le 

De  l'arpent  d'enclos  poar  le 

Royaome. 

Département  à  34  0/0. 

Royaame. 

Département  à  79  0/0. 

IW.    s. 
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N»  4. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  contenant 
373  lieues  carrées,  dont  28  faisant  140,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  204,000  âmes, 
payera  1,212,200  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. 

Pour  51 ,000  habitations  ou  feux, 

à  2  livres  (1) 


A  reporter. 


112,200  liv. 
102,000 
214,200  liv. 


Report 214,200  liv. 

Et  pour  1,865,000  arpents  à 

11  sols  environ 998,000 

Somme  égale 1 ,212,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 20  0/0 

Les  terres,  etc environ    36  0/0 

Le  bureau  central  des  quatre  départements  réu- 
nis est  à  Largues,  sous  le  n°  11. 

Les  départements  réunis  sont  :  Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes,  Var  et  Corse. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  Basses-ÂLPES,  N*  4. 


POPULATION. 

TAUX  COMMUN 

De  l'habitation  pour  le 

De  l'arpent  d'enclos  pour  le 

Royaume. 

Département  à  20  0/0. 

Royaume. 

Département  à  35  0/0. 

lir.    s. 

liv.        s. 

liT.    s. 

liv.    s.       d. 
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(1)  Le  prix  de  l'habitation  c'est  pas  dans  la  proportion  établie  ;  il  eût  étélrop  bas. 


N"  5. 
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Le  département  des  Hautes-Alpes,  contenant 
251  lieues  carrées,  dont  22  faisant  110,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  172,000  âmes, 
payera  1.345,728 livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        153,728  liv. 
Pour  43,000habitationsou  feux, 
à  31.  5  s 139,750 

A  reporter 293,478  liv. 


87 

293,478  liv. 


Report 

Et  pour  1,255,000  arpents,  à 
16  s.  3  d.  environ 1,052,250 


Somme  égale 1 ,345,728  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  1.  10  s.  0/0 

Les  terres,  etc.,  un  peu  plus  de    55  1.    »      0/0 
Le  bureau  central  des  quatre  départements  réu- 
nis est  à  Lorgnes,  sous  le  n"  11. 

Les  départements   réunis  sont  :  Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes,  Var  et  Corse. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  Hautes-Alpes,  X"  5. 


POPULATION. 

TAUX  COMMUN 

De  l'habitation  poar  le 

De  l'arpent  d'enclos  pour  le 

Royaame. 

Département  à  32  0,0. 

Royaume. 

Département  à  55 

0/0. 
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N"  6. 


Le  département  de  I'Ardèche,  contenant 
299  lieues  carrées,  dont  17  faisant  85,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  208,000  âmes, 
payera  2,155,820  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  52,000  habitations  ou  feux, 

à  5  1.7  s 


A  reporter. 


306,020  liv. 
278,200 
584,220  liv. 


Report 584,220  liv. 

Et  pour  1,495,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  21  sols 1,571,600 


Somme  égale 2,155,820  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 53  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 69         0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Bagnols,  sous  le  n°  12. 

Les   départements   réunis  sont  :  Bouclies-du- 
Rhône,  Gard  et  Ardèche. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  de  TardèCHE,  N<»  6. 


POPULATION. 

TAUX  COMMUN 

De  l'habitation  pour  le 

De  l'arpent  d'enclos  pour  le 

Royaume. 

Département  à  53  0/0. 

Royaume. 

Département  à  69  0/0. 
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Report 

Et  pour  1,390,000  arpents,  à 


N«  7. 

Le  département  des  Ardennes,  contenant 
278  lieues  carrées,  dont  41  faisant  205,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  180,000  âmes, 
payera  2,537,600  livres  de  contribution  publique. 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  45,000  habitations  ou  feux, 

à  un  peu  plus  de  7  1.  18  s 


A  reporter. 


391,600  liv. 
356,000 
747,600  liv. 


1  1.5  8.  8d. 


39 

747,600  liv. 
1,790,000 
Somme  égale 2,537,600  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 79  0/0 

Les  terres,  etc 85  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  au  Cateau  ou  Landrecies,  sous  le 
no  1. 

Les  départements  réunis,  sont  :  Nord,  Ardennes, 
et  Marne. 


Tarif  ou  échelle  élémentaire  de  répartition  du  département  des  ARDENNES,  N*  7. 


Le  département  de  I'Ariége,   contenant   244 
lieues  carrées,  dont22  faisant  110,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  160,000  âmes,  payera 
1,270,500  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        129,800  liv. 

Pour  40,000  habitations  .  ou 
feux  à  2  1.  19  8 118,000 

Et  pour  1,220,000  arpents,  à 
un  peu  plus  de  16  s.  5  d ]  ,022,700 

Somme  égale 1 ,  270 ,  500  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 


Les  habitations 29   1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Lombez,  sous  le  n°  16. 

Les  départements  réunis  sont  Ariège,  Haute- 
Garonne,  Gers.  (1) 

(1)  Je  crois  qu'il  est  convenable  de  ne  plus  mettre  à 
la  suite  de  chacun  des  départements  le  tarif  ou  échelle 
élémentaire  de  répartition  comme  j'ai  fait  dans  les  sept 
départements  qui  précèdent. 

Deux  motifs  me  déterminent,  le  temps  et  l'économie. 
Le  temps  parce  que  l'impression  de  mon  travail  serait 
retardée  peut-être  de  trois  semaines,  et  que  cela  pour- 


4Q  (Assemblée  nationale. 

N°  9. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Il3  avril  1791.] 


Le  département  de  I'Aube,  contenant  305 lieues 
carrées,  dont  42  faisant  210  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  196,000  âmes,  payera 
3,268,900  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        518,100  liv. 

Pour  49,000  habitationsoufenx 
à  9  1.  12  s 471,000 

Et  pourl,525,000arpents,àun 
peu  moins  de  1  1.  9  s.  11  d 2,279,800 

Somme  égale 3 , 268 ,  900  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 96  0/0 

Les  terres,  etc 100  0/0 

Le  bureau  ceutral  des  trois  bureaux  réunis 
est  placé  à  Vassy,  sous  le  n°  2. 

Les  départements  réunis  sont  Aube,  Haute- 
Marne  et  Meuse. 

N°  10. 

Le  département  del'ÂUDE,  contenant  324  lieues 
carrées,  dont  18  faisant  90,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,566,300  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       412,300  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  6  1.  3  8 375,150 

Et  pour  1,620,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  1  1.  2  s 1 ,778,850 

Somme  égale 2 ,  566 ,  300  11  v. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 73        0/0. 

Le  bureau  central  des  trois  département  réunis 
est  placé  à  Carcassonne,  sous  le  n°  15. 

Les  départements  réunis  sont  Tarn,  Aude  et 
Pyrénées-Orientales. 

N°  11. 

Le  département  de  TAvetron,  contenaut  474 
lieues  carrées,  dont  30  faisant  150,000  arpents 

rait  contrarier  l'intention   de  l'Assemblée  ;  l'économie, 

f)arce  que  s'il  arrivait  que  l'Assemblée  n'adoptât  point 
a  mesure  que  je  propose,  je  ménagerais  les  irais  d'im- 
pression de  76  tarifs. 

D'ailleurs,  quand  mon  plan  serait  adopté,  les  masses  de 
contribution  par  département  pourront  éprouver  quel- 
ques changements  ;  et  dans  ce  cas  les  tarifs  varieraient 
de  même.  Ainsi  il  convient  donc  de  remettre  l'impres- 
sion de  ces  tarifs  à  l'époque  où  l'assemblée  aura  pro- 
noncé snr  la  masse  de  contribution  particulière  à  cbaque 
département,  surtout  qu'il  n'est  aucun  membre  de  l'As- 
semblée, s'il  veut  opérer,  qui  ne  puisse  dresser  lui-même 
le  tarif  de  son  département,  d'après  le  tableau  élémen- 
taire des  contributions  publiques  communes  à  tout  le 
royaume,  et  qui  se  trouve  aux  premières  pages  de  ce 
projet,  seul  motif  qui  me  déterminait  à  mettre  le  tarif 
ou  échelle  élémentaire  de  répartition  à  la  suite  de 
chaque  département. 


en  bois,  sur  une  population  de  286,000  âmes, 
payera  3,134,925  livres  de  contribution  pu- 
blique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        353,925  liv. 

Pour  71,500  habitations  ou 
feux,à4L  10  s 321,750 

Et  pour  2,370,000  arpents,  à 
UQ  peu  plus  de  1 1.  80  d 2.457,250 

Somme  égale 3,132,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 45  0/0 

Les  terres,  etc 68  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Milhau,  sous  le  n°  13. 

Les  départements  réunis  sont  Lozère,  Hérault 
et  Aveyron. 

N"  12. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône,  conte- 
nant 306  lieues  carrées,  dont  23  faisant  115,000 
arpents  en  boi?,  sur  une  population  de  298,000 
âmes,  payera  3,222,990  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        671,990  liv. 

Pour  74,500  habitations  ou 
feux  à  1.  4  s 610,900 

Pour  1,530,000  arpents,  à  un 
peu  plus  de  11.  5  s.  4  d 1,940,100 


Somme  égale 3 ,  222 ,  990  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations • 82  0/0 

Les  terres,  etc — . .  un  peu  moins  de    84  0/0 
Le  bureau  central  ries  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Bagnols,  sous  le  n°  12. 

Les  départements  réunis  sont  Bouches-du-Rhône, 
Gard  et  Ardèche. 


N°  13. 

Le  département  du  Calvados,  contenant  288 
lieues  carrées,  dont  18  faisant  90,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  396,000  âmes, 
payera  6,389,925  livres  de  contribution  pu- 
blique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,541,925  liv. 

Pour  99,000  habitations  ou 
feux,  à  14  1.  3  s.  6  d 1,401,750 

Et  pour  1 ,440,000  arpents,  àun 
peu  moins  de  2  1.  7  s.  10  d  ... .    3,446,250 

Sonâme  égale —    6,389,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 142  0/0. 

Les  terres,  etc 159  0/0. 
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Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
Dis  est  Avranches,  sous  le  n»  23. 

Les  départements  réunis  sont  Ille-et- Vilaine, 
Manche  et  Calvados. 

N»  14. 

Le  département  du  Cantal,  contenant  294 
lieues  carrées,  dont  15  faisant  75,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  272,000  âmes, 
payera  2,681,015  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .       532,015  liv. 

Pour  68,000    habitations    ou 
feux  à  7  1.2  s.  6  d 483,650 

Et  pour  1,470,0<)0  arpents,  ^ 
un  peu  moins  de  1  1.  2  s.  8  d.     1 ,665,350 


Somme  égale 2,681,015  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 71  0/0 

Les  terres,  etc 75  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Céré,  sous  len°  14. 

Les  déparlements  réunis  sont  Cantal,  Corrèze 
et  Lot. 

N»  15. 

Le  département  de  la  Charente,  contenant 
286  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  arpenis 
en  bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes, 
paiera  2,256,293  fr.  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.        408,293  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  6  1.  11  s.  8  d.  371,085 

Et  pour  1,430,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  1  1.  Os.  8  d.  1,476,915 


Somme  égale. 


2,256,293   liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  0/0 

Les  terres,  etc 68  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Confolens,  sous  le  n°  19. 

Les  départements  réunis  sont  Haute-Vienne, 
Vienne  et  Charente. 

N»  16. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
contenant  375  lieues  carrées,  dont  14  faisane 
70,000  arpents  en  bois,  sur  une  population  de 
35^000  âmes,  payera  3,835,050  livres  de  contri- 
bution publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       776,050  liv. 

Pour  83,000  habitations  ou 
feux,  à8  l.  10  s :....        705,500 

Et  pour  1,775,000  arpents,  à 
nn  peu  moins  de  11.  6  s.  6  d..    2,353,500 


Somme  égale 3,835,050  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 


Les  habitations , 85  0/0 

Les  terres,  etc 88  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  La  Rochelle,  sous  le  n°20. 

Les  départements  réunis  sont  :  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres  et  Vendée. 

N»  17. 

Le  département  du  Cher,  contenant  369  lieues 
carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  258,000  âmes,  payera 
2,127,562  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       266,062  liv. 

Pour  64,500  habitations  ou 
feuxà31.  15s 241,875 

Et  pour  1,845,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  17  s.  8  d 1,619,625 

Somme  égale 2,127,562  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 37  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 58         0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Fargeau,  sous  le  a°6. 

Les  départements  réunis  sont  :  Yonne,  Nièvre 
et   Cher. 

NM8. 

Le  département  de  la  Corrèze,  contenant  299 
lieues  carrées,  dont  7  faisant  35,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  236,000  âmes,  payera 
1,577,150  livres  de  contribution  publique  -, 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       227,150  liv. 

Pour  59,000  habitations  ou 
feux  à  3  I.  10? 206,500 

Et  pour  1,495,000  arpents,  à 
un  oeu  moins  de  15  8.2  d 1,143,500 


Somme  égale 1,577,150  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 35  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  kSaint-Céré,  sous  le  n°  14. 

Les  départements  réunis  sont  :  Cantal,  Corrèx-e 
et  Lot. 

N'19. 

Le  département  de  1'Ile-de-Corse,  contenant 

540  lieues  carrées,  dont faisant arpents 

en  bois  sur  une  population  de  124,000  âmes, 
payera  668,200  livres  de  contribution  publique; 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. 

Pour  31,000  habitations  ou 
feux  à  2  livrt^s 

Etpour  2,700,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  4  sols 

Somme  égale 
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68,200  liv. 

62,000 
538,000 
668,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les   habitations 2  0/0 

Les  terres,  etc environ    13  0/0 

Le  bureau   central  des   quatre  départements 

réunis  est  placé  à.  Lorgnes,  sous  le  n°  11. 
Les  départements  réunis  sont  :  Hautes-Alpes, 

Basses-Alpes,  Yar  et  Corse. 

N«>20. 

Le  département  de  la  Cote-d'Or,  conlenant 
445  lieues  carrées,  dont  131  faisant  655,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  420,000  âmes, 
payera  4,585,500  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       918,500  liv. 
Pour  100,000    habitations   ou 

feux,  à  8  1.  13  s 835,000 

Et  pour  2,225,000 arpents,  à  UQ 


peu  moins  de  1  1.  5  s.  8  d.. 


2,832,000 


Somme  égale 4,585,500  liv 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 86  1/2  0/0. 

Les  terres,  elc 85  0/0. 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Auxonne,  sous  le  n°  5. 

Les  départements  réunis  sont  Doubs,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


N'21. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord,  conte- 
nant 333  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000 ar- 
pents en  bois,  surunepopulation  de  438,000  âmes, 
payera  3,041,925  livres  de  coutribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        782,925  liv. 

Pour  109,500  habitations  ou 
feux  à  6  1.  10  s 711,750 

Et  pour  1,765.000  arpents,  à 
un  peu  plus  de  17  s.  5  d 1 ,547,250 

Somme  égale 3,041,925  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 65  0/0 

Les  terrL^s,  etc 58  0/0 

Le  bureau  central  di^s  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Rosternen,  sous  le  n°  22. 

Les  départements  réunis  sont  Morbihan,  Finis- 
tère et  Côtes-du-Nord. 


N»  22. 

Le    département   de   la   Creuse,    conlenant 

288  lieues  carrées,  dont  17  faisant  85,000  arpents 

en  bois,  sur  une   population  de  206,000  âmes, 

payera  1,666,102 1. 10  s.  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobi- 
lière        218,102  L  10  s. 

Pour  51,500  habitations  ou 

feux  à  3  1.  17  s 198,275 

Et  pour  1,440,000  arpents, 
à  UQ  peu  moins  de  17  s.  8  d.    1,249,725 

Somme  égale 1,666,102  1.10  8. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 38  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aigueperse,  sous  le  n"  8. 

Les  déparlements  réunis  sont  Creuse,  Allier  et 
Puy-de-Dôme. 


N°  23. 

Le  département  du  Doubs,  contenant  251  lieues 
carrées,  dont  63  faisant  351,500  arpents  en  bois 
sur  une  population  de  212,000  âmes,  payera 
1,874,310  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        332,310  liv. 

Pour  53,000  habitations  ou 
feux,  à  5  1.  14  s 302,100 

Et  pour  1,255,000  arpents,  à  un 
peu  plus  de  19  s.  8  d 1 ,239,900  liv. 

Somme  égale 1,874,310  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 57  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Auxonne,  sous  le  n°  23. 

Les  départements  réunis  sont  ;  Doubs,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


N°  24. 

Le  département  de  la  Dordogne,  contenant 
451  lieues  carrées,  dont  35  faisant  175,000  ar- 
pents en  bois, sur  une  population  de  388,000âmes, 
payera  3,386,086  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        611,089  liv. 

Pour  97,000  habitations  ou 
feux,  à  5  1.  18  s.  8  d 555,533 

Et  pour  2,255,000  arpents, à  un 
peu  plus  de  19  s.  8  d 2,219,467 


Sommeégale 3,386,086  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 59  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/  0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis es   à  La  Réole,  sous  le  n"  18. 

Les   départements  réunis  sont  :  Gironde^  Lot- 
et-Garonne  et  Dordogne. 


N*  25. 

Le  département  de  la  Drôme,  confenanl 
320  lieues  carrées,  dont  39  faisant  195,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  216,000  âmes, 
payera  2,005,450  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       252,450  liv. 

Pour  54,000  habitations  ou 
feux,  à  4  1.  5  s 229,500 

Et  pour  1 ,600,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  19  s.  2  d 1,523,500 

Somme  égale 2,005,450  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 42  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 63  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Moirans,  sous  le  n°  10. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ain,  Isère  et 
Ih'ôme. 

N»  26. 

Le  département  de  I'Eure,  contenant  307  lieues 
carrées,  dont  50  faisant  250,000  arpents  en  bois, 
fiur  une  population  de  262,000  âmes,  payera 
5,748,568  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,298,568  liv. 

Pour  90,500  habitations  ou 
feux,  à  13  1.  8  d 1,180,517 

El  pour  1,503,500  arpents,  à  un 
peu  plus  de  2  1.  3  s.  4  d 3,269,483 

Somme  égale 5,748,568  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 130  0/0 

Les  terres,  etc 144  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Dreux,  sous  le  n»  25. 

Les  départements  réunis  sont  :  Eure-et  Loir, 
Eure  et  Seine-et-Oise. 


N»  27. 

Le  département  d'EuRE-ET-LoiR ,  contenant 
300  lieues  carrées,  dont  23  faisant  115,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  224,000  âmes, 
payera  3,579,640  livres  de  contribution  publique; 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  56,000  habitations  ou 
feux  à  10  1.  4  s 

Et  pour  1,500,000  arpents,  un 
peu  plus  de  1  i.  11  s.  8  d 2,377,600 
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629,640  liv. 
572,400 


Somme  égale. 


3,579,640  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 102  0/0 

Les  terres,  etc 105  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Dreux  sous  le  n"  25. 

Les  départements  réunis  sont  [:  Eure-et'Loir, 
Eure  et  Seine-et-Oise. 


N»28. 

Le  département  du  Finistère  ,  contenant 
343  lieues  carrées,  dont  5  faisant  25,000  arpents 
en  bois  sur  une  population  de  450,000  âmes, 
payera  3,337,016  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       880,016  liv. 

Pour  112,500  habitations  ou 
feux  à  7  L2  s.  3  d 800,163 

Et  pour  1,715,000  arpents  à  un 
peu  moins  de  19  s.  4  d 1 ,656,837 

Somme  égale 3,337,016  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 71  0/0 

Les  terres,  etc 64  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Rosternen,  sous  le  n»  22. 

Les  départements  réunis  sont  :  Morbihan,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord. 

N°29. 

Le  département  du  Gard,  contenant  292  lieues 
carrées,  dont  19  faisant  95,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  220,000  âmes,  payera 
2,578,550  Uvres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       429,550  liv. 

Pour  55,000  habitations  ou  feux 
à  7  1.2  s 390,500 

Et  pour  1,460,000  arpents,  un 
peu  moins  de  1  1.  4  s.  2  d 1 ,758,500 


Somme  égale 2, 578,550  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 71  0/0 

Les  terres,  etc 80  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

est  placé  à  Bagnols,  sous  le  n»  12. 
Les  départements  réunis  sont  :  BoucheS'du^ 

Rhône,  Gard  et  Ardèche. 
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N°  30. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne,  conte- 
nant 273  lieues  carrées,  dont  18  faisant  90,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  228,000  âmes, 
payera  2,182,040  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        386,540  liv. 

Pour  57,000habitafionsou  feux 
à  6  1.  4  s 351,400 

Et  pour  1,365,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  21  s.  2  d 1,444,100 


Somme  égale. 


2,182,040  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitation? 62  0/0 

Les  terres,  etc 70  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 
est  placé  à  tombez,  sous  le  n°  16. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ariège,  Haute- 
Garonne  et  Gers, 

'       No  31. 

Le  département  du  Gers,  contenant  339  lieue? 
carrées,  dont  7  faisant  35,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  248,000  âmes,  payera 
1,654,080  livres  de  coniribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière...        197,780  liv. 

Pour  62,000  habitations  ou  feux 
à  2  1.  18  s 179,800 

Et  pour  1,695,000  arpents,  à 
un  peu  moins  de  15  s.  1  d 1,276,500 

Somme  égale 1,654,080  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 29  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Lombez,  sous  le  n°  1 6. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ariège,  Haute- 
Garonne  et  Gers. 


N°  32. 

Le  département  de  la  Gironde,  contenant  538 
lieues  carrées,  dont  50  faisant  250,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  572,000  âmes, 
payera  5,550,339  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,227,339  liv. 

Pour  143,000  habitations  ou 
feux  à  7  1.  16  s.  9  d 1,115,763 

Et  pour  2,685,000  arpents,  àen- 
Yiron  11.  3  s.  8.  d 3,207,237 


Somme  égale 5,550,339  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 78  1/3  0/0 

Les  terres,  etc 78         0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  la  Réole,  sous  le  n°  18. 

Les  départements  réunis  sont  :  Gironde,  Lot-et- 
Garonne,  Dordogne. 


N'33. 

Le  département  de  I'Hérault,  contenant  319 
lieues  carrées,  dont  14  faisant  70,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,572,375  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière...        419,375  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  6  1.  6d 381,250 

Et  pour  1 ,595,009  arpents,  à  en- 
viron 22  s.  2  d 1,771,750 

Somme  égale 2,572,375  liv. 

Bases    de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 60  0/0 

Les  terres,  etc 73  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réunis 

est  placé  à  Millau,  sous  le  n»  13. 
Les  départements  réunis  sont:  Lozère,  Hérault, 

Aveyron. 

N«  34. 

Le  déparlement  de  FIlle-et-Vilaine,  conte- 
nant 34/  lieues  carrées,  dont  9  faisant  45,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  462,000 
âmes,  payera  3,353,702  livres  de  contribution 
publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       895,702  liv. 

Pour  115,500  habitations  ou 
feux  à  7  1.  1  s 814,275 

Et  pour  1,735,000  arpents,  à 
19  sols  environ 1 ,643,725 

Somme  égale 3,353,702  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 70  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 63        0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Avranches,  sous  len»  23. 

Les  départements  réunis  sont:  llle-et- Vilaine, 
Manche  et  Calvados. 

N«  35. 

Le  département  de  I'Indre,  contenant  352  lieues 
carrées,  dont  54  faisant  270,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  252,000  âmes,  payera 
2,018,820  livres  de  contribution  publique; 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        259,820  liv. 

Pour  63 ,000  habitations  ou  feux 
à  3  1.  5  s 236,200 

Et  pour  l,760,0iJO  arpents,  à 
environ  17  s.  5  d 1,522,800 


Somme  égale 2,018,820  liv 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 57  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Mer,  sous  le  n*  7. 

Les  départements  réunis  sont  Loiret,  Loir-et- 
Cher,  Indre. 

N»  36. 

Le  département  d'iNDRE-ET-LoiRE,  contenant 
313  lieues  carrées,  dont  37  faisant  185,003  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  332,000  âmes, 
payera  3,054,693  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        902,693  liv. 

Pour  83,000  habitations  ou  feux 
à  9  1.  15  8.  4  (1 •      820,630 

Et  pour  1 ,565,000  arpents,  à  un 
peu  moins  de  1  1.  9  s.  1 1  d 2, 33 1 ,370 

Somme  égale 3,054,693  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitation? 98  0/0 

Les  terres,  etc 100  0/0 

Le  bureau  central  ues  trois  départements  réu- 
nis est  à  Mont  fort,  sous  le  u»  24. 

Les  départemeais  réunis  sont  Orne,  Sarthe, 
Indre-et-Loire. 


N-37. 

Le  département  de  risÈRE,  contenant  421  lieues 
carrées,  dont  69  faisant  345,000  arnents  en  bois, 
sur  une  population  de  276,000  âmes,  payera 
3,220,885  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        390,885  liv. 

Pour  69,000  habitations  ou  feux 
à  5  1.  3  s 355,350 

Et  pour  2,105,000  arpents,  à  1 1. 
3  s.  6  d.  environ 2,474,650 

Somme  égale 3,220,885  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 51  1/2  0/0 

Les  terres,  etc. 77  0/0 

Le  bureau  ceniral  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Moirans,  sous  le  n°  10. 

Les  départements  réunis  sont  :  Ain,  Isère  et 
Drôme. 
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N*  38. 

Le  département  du  Jura,  contenant  256  lieues 
carrées,  dont  60  faisant  300,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  230,000  âmes,   payera 
1,775,062  livres  de  contribution  publique  ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        332,062  liv. 

Pour  57,500  habitations  ou  feux 
à  5  1.  1  s 301,875 

Et  pour  1,280,000  arpeuts,  à 
33  s.  8  d.  environ 1,142,125 

Somme  égale 1,775,062  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 50  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 59  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  à  Auxonne,  sous  le  n"  5. 

Les  départements  réunis  sont  :  Doubs,  Jura  et 
Côte-d'Or. 


No  39. 

Le  département  des  Landes,  contenant  468 
lieues  carrées,  dont  80  faisant  400,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  232,000  âmes, 
payera  1,605,600  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       127,600  liv. 

Pour58,000habitationsoufeux, 
à  2  livres 116,000 

Et  pour  2,340,000  arpents,  à 
1  s.  8  d.  environ 1,362,000 

Somme  égale 1,605,600  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 20  0/0 

Les  terres,  etc 39  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navarreins,  sous  le  n°  17. 

Les  déparlements  réunis  sont  :  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées,  Landes. 


N«  40. 

Le  déparlement  de  Loir-et-Cher,  contenant 
319  lieues  carrées,  dont  37  faisant  185  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  242,000  âmes,  payera 
3,718,500  livres  de  contribution  publique  ; . 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..  665,500  liv. 

Pour  60,500  habitations  à  10  1.  605,000 
Et  pour  1,595,000  arpents  à  11. 

10  s.  8d.  environ 2,448,000 


Somme  égale. 


3,718,500  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 


Les  habitations 100  0/0 

Les  terres,  etc 102  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départemenis  réu- 
nis est  placé  à  Mer,  sous  le  n°  7. 

Les  départements  réunis  sont  :  Loiret,  Loir-et- 
Cher  et  Indre. 


N°  41. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure,  con- 
tenant 352  lieues  carrées,  dont  19  faisant  95,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  476,000 
âmes,  payera  3,627,660  livres  de  contribution 
publique; 

Savoir  : 

Pour  contribuiion  mobilière..       968,660  liv. 

Pour  119,000  habitations  ou 
feux,  à  7  1.8  s 880,600 

Et  pour  1,760,000  arpents,  à 
20  s.  2  d.  environ 1,778,400 

Somme  égale 3,627,660  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitation? 74  o/O 

Les  terres,  etc 66  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré,  sous  le  n°  21. 

Les  départements  réunis  sont  :  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Loire-Inférieure. 


N»  42. 

Le  département  du  Loiret,  contenant  324  lieues 
carrées,  dont  47  faisant  235,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  254,000  âmes,  payera 
3,988,425  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       733,425  liv. 

Pour  63,500  habitations  ou  feux 
à  10  1.  10  s 660,750 

Et  pour  1,620,000  arpents,  à 
environ  1  1.  11  s.  2  d 2,588,250 

Somme  égale 3,988,425  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 100 1/2  0/0 

Les  terres,  etc 103  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Mer,  sous  le  n°  7. 

Les  départements  réunis  sont    :  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  Indre. 


NM3. 

Le  département  de  la  Haute-Loire,  contenant 
244  lieues  carrées,  dont  11  faisant  55,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  192,000  âmes, 
payera2, 10 1,360  francs  de  contribution  publique  ; 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        360,360  liv. 

Pour  48,000  habitations  ou 
feux,  à  6  1.  16  s.  8  d 327,600 

Et  pour  1,220,000  arpents,  à 
1  L  3s.  3  d.  environ 1,413,400 


Somme  égale 2,101 ,360 liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 69  0/0 

Les  terres,  etc 77  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Villefranche,  sous  le  n°  9. 

Les  départenoents   réunis    sont  :  Haute-Loire, 
Rhône-et-Loire  et  Saône-et-Loire. 


N°  44. 

Le  département  du  Lot,  co'  tenant  362  lieues 
carrées,  dont  12  faisant  60,000  arpeots  en  bois, 
sur  une  population  de  244,000  âmes,  payera 
2,495,500  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        335,500  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux,  à  5  livres 305 ,000 

Et  pour  1,810,000  arpents,  à 
environ  20  s.  6d 1,855,000 

Soaame  égaie 2,495,500  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 50  0/0 

Les  terres,  etc —    67  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Céré,  sous  le  n"  14. 

Les  départements  réunis  sont:  Cantal,  Corrèze 
et  Lot. 

N°  45. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne,  contenant 
285  lieues  carrées,  dont  13  faisant  65,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  290,000  âmes, 
payera  2,735,259  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.        588,259  liv. 

Pour  72,500  habitations  ou 
feux,  à  7  1.  7  s.  3   d 534,781 

Et  pour  1,425,000  arpents,  à 
22  s.  8  d.  environ 1 ,612,219 

Somme  égale 2 ,735 ,259  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière . 

Les  habitations 73  0/0 

Les  terres,  etc •     74  0/0 

Le  bureau  central  des  iruis  ué,  arteraents  réu- 
nis est  placé  à  La  Réole,  sous  le  xi°  18. 

Les  départements  réunis  sont:  Gironde,  Lot-et- 
Garonne  et  Dordogne. 
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NM6. 

Le  département  de  la  Lozère,  contenant 
260  lieues  carrée?,  dont  11  faisant  55,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  188,000  âmes, 
payera  2,062,247  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..  319,247  liv. 

Pour  47,000  habitations  ou  feux, 

à6  1.  3  s.  6d 290,225 

Et  pour  1,300,000  arpents,  à  1 1. 

2  8.4  d.  environ —  1 ,452 ,775 

Somme  égale 2,062,247  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière 

Les  habitations 62  0/0 

Les  terres,  etc 74  0/0 

Le    bureau    central    des   trois  départements 

réunis  est  placé  à  Milhau,  sous  le  n°  13. 
Les  départements  réunis  sont  :  Lozère,  Hérault 

et  Aveyron. 

N«  47. 

Le  département  de  la  Manche,  contenant 
318  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  328,000,  âmes 
payera  4,666,622  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,013,622  liv. 

Pour  82,000  habitations  ou 
feux,  à  11  l.  14  s.  9  d 921 ,475 

Et  pour  1,590,000  arpents,  à 
1  I.  14  8.  environ 2,731,525 

Somme  égaie 4,666,622  !iv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 112  0/0 

Les  terres,  etc 113  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Âvranches,  sous  le  n°  23. 

Les  départements  réunis  sont  :  llle-et- Vilaine, 
Manche  et  Calvados. 


N°  48. 

Le    département    de    la    Marne,  contenant 
405  lieues  carrées,  dont  43  faisant  215,000  ar- 
pents, sur   une  population  de  206,000   âmes. 
payera  3,894,993  livres  de  contribution  publique  ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       603,493  liv. 

Pour  66,500  habitations  ou 
feux,  à  8  1.  5  s 548,630 

Et  pour  2,025,000  arpents,  à 
environ  1  I.  6  s.  8  d 2,742,870 

Sommeégale 3,894,993  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitation? 82  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 88  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Cateau  ou  Landrecies,  sous  le 
n"  1. 

Les  départements  réunis  sont  :  Nord,  Ardennes 
et  Marne. 

N»  49. 

Le  département  de  la  Haute-Marne,  contenant 
315  lieues  carrées,  dont  85  faisant  425,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  208,000  âmes, 
payera  3,295,900  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        543,400  liv. 

Pour  52,000  habitations  ou 
feux,  à  9  1.  10  s 494,000 

Et  pour  1,575,000  arpents,  à 
environ  1  1.  8  8.  8  d 2,258,500 


Somme  égale . 


3,295,900  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 95  0/0 

Les  terres,  etc 95  0/0 

Le  bureau  central  de  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vassy,  sous  le  o»  2. 

Les  départements  réunis  sont  :  Aube,  Haute- 
Marne  et  Meuse. 

N°  50. 

Le  département   de   la  Mayenne,  contenant 
266  lieues  carrées,  dont  10  faisant  50,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  288,000  âmes, 
payera 3,915,200  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        871,200  liv. 

Pour  72,000  habitations  ou 
feux,  à  11  livres ,       792,000 

Et  pour  1.330,000  arpents,  à 
environ  1  1.  13  s.  10  d 2,252,000 

Sommeégale 3,915,200  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations no  0/0 

Les  terres,  etc iii  q/O 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré,  sous  le  n°  21. 

Les  départemenis  réunis  sont:  Maine-et-Loire, 
Mayenne  et  Loire-Inférieure. 

N°51. 

Le  département  de  Maine-et-Loire,  contenant 
370  lieues  carrées,  dont  25  faisant  125,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  374,000  âmes, 
payera  4,654,502  livres  de  contribution  publique; 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       992,502  liv. 

Pour  93,500  habitations  ou 
feux,  à  9  1.  13  s 902,275 

Et  pour  1,850,000  arpents,  à  1 1. 
9  s.  10  d.  environ 2,759,725 


Somme  égale 4,654,502  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 96  1/2  0/0 

Les  terres  etc 99  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Segré,  sous  le  n°  21. 

Les  départements  réunis  sont  :  Maine-et-Loire, 
Mayenne  et  Loire-Inférieure. 

N°52. 

Le  département  de  la  Meurthe,  contenant 
310  lieues  carrées,  dont  104  faisant  502,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  356,000  âmes, 
payera  3,205,830  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        753,830  liv. 

Pour  89,000  habitations  ou 
feux,à71.  14  s 685,300 

Et  pour  1 ,550,000  arpeuis,  à  en- 
viron IL  2  s.  8  d 1,766,700 


Somme  égale. 


3,205,830  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  etc 75  0/0 

Le  bureau  central  des  irois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vie,  sous  le  n°  3. 

Les  départements  réunis  sont  :  Moselle,  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 


.    N"  53. 

Le  département  de  la  Meuse,  contenant 
318  lieues  carrées,  dont  98  faisant  490,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  244,000  âmes, 
payera  2,989,800  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       536,800  liv. 

Pour  61,000  habitations  ou 
feux  à  8  livres 488 ,  000 

Et  pour  1 ,590,000  arpeuis,  à  1 1, 
6  s.  environ 1,965,000 


Somme  égale. .....  2,989,800  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations. . . . ." 80  0/0 

Les  terres,  etc 86  0/0 

Le  bureau  central  dts  trois  uéparlements  réu- 
nis est  placé  à  Vassy,  sous  le  n°  2. 

Les  départements  réunis  sont  :  Aube,  Haute- 
Marne  et  Meuse. 


N°  54. 

Le    département    du    Morbihan,    contenant 
328  lieues  carrées,  dont  10  faisant  50.000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de 450,000 âmes, 
payera  3,239,842  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  112,500  habitations  ou 
feux,  à  7  1.  3  s 

Et  pour  1 ,640,000  arpents,  à  en- 
viron 18  s.  11  d 


884,842  liv. 
804,402 
1,550,598 


Somme  égale 3 ,  239 ,  842  li v- 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 711/2  0/0 

Les  terres,  etc , 63  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Rosternen.  sous  le  n°  22.' 

Les  départements  réunis  sont  :  Morbihan,  Finis- 
tère et  Côtes-du-Nord. 


N°  55. 

Le  département  de  la  Moselle,  contenant 
328  lieues  carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  280,000  âmes, 
payera  3,016,000  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .        561 ,000  liv. 

Pour70,000  habitations  ou  feux, 
à  7  liv.  6  s 510,000 

Et  pour  1,640,000  arpents,  à 
23  s.  8  d.  environ 1 ,945,000 


Somme  égale. 


3,016,000  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 73  0/0 

Les  terres,  etc 78  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Vie,  sous  le  n°  3. 

Les  départements  réunis  sont:  Moselle,  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 


N°  56. 

Le  département  du  Nord,  contenant  278  lieues 
carrées,  dont  28  faisant  140,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  700,000  âmes,  payera 
6,782,200  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    2,136,200  liv. 

Pour  175,000  habitations  ou 
feux,  à  un  peu  moins  de  11 1.  2  s.    1,942,000 

Et  pour  1,390,000  arpents,  à  en- 
viron 1  liv.  18  s.  8  d 2,704,000 


Somme  égale 6,782,200  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 1110/0 

Les  terres,  etc 127  0/0 

Le  bureau  central  des  irois  départements  réu- 
nis est  placé  au  Cateau  ou  Landrecies,  sous  le 
n°  1. 

Les  départements  réunis  sont  :  Nord,  Ardennes 
et  Marne. 

N»  57. 

Le  département  de  la  Nièvre,  contenant 
352  lieues  carrées,  dont  50  faisant  250,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  224,000  âmes, 
payera  2,217,720  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        258,720  liv. 

Pour  56,000  habitations  ou 
feux,  à  4  1.  4.  s 235,200 

Et  pour  1,760,000  arpenis  à  en- 
viron 19  s.  8.  deniers 1,723,800 


Somme  égale 2,217,720  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 42  0/0 

Les  terres,  etc 65  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Saint-Far geau,  sous  le  n*»  6. 
Les  départements  sont  :  Yonne,  Nièvre  et  Cher. 

N°  58. 

Le  département  de  I'Oise,  contenant  298  lieues 
carrées,  dont  45  faisant  225,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  308,000  âmes,  payera 
5,297,905  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. . .     1,147,905  liv. 

Pour  77,000  habitations  ou 
feux,  à  161.  3  s 1,043,550 

Et  pour  1,049,000  arpents  à 
21.  1  s.  8  d. [environ 3,106,450 


Somme  égale 5,297,905  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 161  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 138         0/0 

Le  bureau  central  des  trois  déparlements  réu- 
nis est  placé  à  la  Ferté-Milon,  sous  le  n°  26. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine-et-Marne, 
Aisne  et  Oise. 

N059. 

Le  département  de  I'Orne,  contenant  310  lieues 
carrées,  dont  34  faisant  170,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  362,000  âmes,  payera 
5,386,420  livres  de  contribution  publique  ; 

V*  Série,  T.  XXV. 

4  * 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .    1,234,420  liv. 

Pour  90,500  habitations  ou 
feux,  à  12  L  8  s 1,122,200 

Et  pour  1,550,000  arpents  à 
1  1.  19S.2  d 3,029,800 


Somme  égaie 5 ,  386 ,  420  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 124  0/0 

Les  terres,  etc. 130  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Montfort,  sous  le  n»  24. 

Les  départements  réunis  sont  :  Orne,  Sarthe  et 
Indre-et-Loire . 


N»  60. 

Le  département  de  Paris,  contenant  24  lieues 
carrées,  dont  une  lieue  faisant  5,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  720,000  âmes,  payera 
37,239,006  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.    12,263,106  liv. 

Et  pour  contribution  foncière, 
tant  d'habitations  que  d'enclos, 
terres,  etc 24,975,900 


Somme  égale 37 ,  239 ,  006  1  i  v. 


Bases  de  la  répartition  particulière  de  la  viUe  de 
Paris  (1). 

L'habitation 66  à  67  livres. 

L'arpent  d'héritage.    432  l.  ou  8  à  9  s.  la  toise. 

Le  bureau  des  départements  réunis  en  centre 
commun  est  placé  à  Dreux. 

Les  départem-'nts  réunis  sont  Eure-et-Loir, 
Eure,  Seine-et-Oise  et  Paris. 


N»6i. 


Le  département  du  Pas-de-Calais,  contenant 
328  lieues  carrées,  dont  29  faisant  145,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  540,000  âmes, 
payera  5,590,975  livres  de  contribution  publique; 


(l)On  n'a  point  déterminé  les  bases  de  la  répartition 
particulière  des  habitations,  enclos  et  terres  du  surplus 
du  département  de  Paris  ;  on  observe  seulement  que 
les  30,000  habitations  peuvent  s'élever  à  moitié  du  taux 
commua  de  l'habitation  de  Paris,  c'est-à-dire  à  33  livres 
l'habitation,  comme  les  enclos  contenant  20,000  arpents 
à  moitié  des  arpents  dans  Paris,  c'est-à-dire  à  216 
livres  ou  environ  un  peu  plus  de  4  sols  la  toise,  et  que 
le  surplus  des  terres,  etc.  contenant  environ  83,000  ar- 
pents seulement  à  20  livres  ;  d'où  conclure  que  sur  les 
24,973,900  livres  de  contribution  foncière,  la  partie  du 
département  de  Paris,  extra  tnuros,  doit  contribuer  d'une 
somme  de  7,020,006  livres  et  Paris,  intra  tnuros^  de 
17,933,900  livres.  Au  surplus,  on  doit  concevoir  que  si 
la  partie  hors  des  murs  so  trouve  surchargée,  ce  que 
l'expérience  seule  peut  nous  apprendre,  le  rejet  devra 
s'en  faire  sur  la  contribution  de  Paris  intra  muros, 
dès  que  la  masse  de  contribution  de  tout  le  départe- 
ment est  véritablement  à  sou  taux. 
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Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,536,975  liv. 

Pour  135,000  habitations  ou 
feux,  à  10  1.7  s 1,397,250 

Et  pour  1,640,000  arpents  à 
11.  12  8.  5  d 2,657,250 


Sooime  égale 5,590,975  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 103  1/2  0/0 

Les  terres,  etc 107       0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumale,  sous  le  n»  27. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine- Inférieure, 
Somme  et  Pas-de-Calais. 


N°  62. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme,  contenant 
365  lieues  carrées,  dont  24  faisant  120,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  368,000  âmes, 
payera  3,636,867  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  :  : 

Pour  contribution  mobilière..        775,867  liv. 

Pour  92,000  habitations  ou  feux, 
à  7  1.  13  s.  4  d 705,334 

Et  pour  1,825,000  arpents  à  1 1. 
3  s.  8d.  environ 2,155,666 


Somme  égaie. 


3,636,867  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 77  0/0 

Les  terres,  etc 78  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aigueperse,  sous  le  n"  8. 

Les  départements  réunis  sont  Creuse^  Allier  et 
Puy-de-Dôme. 


N»  63. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées,  conte- 
nant 388  lieues  carrées,  dont  40  faisant  200,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de266,000âmes, 
payera  1,797,875  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        182,875  liv. 

Pour  66,500  habitations  ou  feux, 
à  21.  10  s 166,250 

Et  pour  1 ,940,000  arpents  à  en- 
viron 14  s.  11  d 1,448,750 


Somme  égale 1 ,  797 ,  875  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 25  0/0 

Les  terres,  etc 50  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navan-eins,  sous  le  n°  17. 

Les  départements  réunis  sont  Hautes-Pyrénées^ 
Basses-Pyrénées  et  Landes. 


No  64. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées,  conte- 
nant 235  lieues  carrées,  dont  30  faisant  J  50,000  ar- 
pents en  bois,  8urunepopulationdel44,000àmes, 
payera  1,064,240  livres  de  contribution  publique  ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..         75,240  liv. 

Pour36,000habitationsou  feux, 
à  1  1.  18  s 68  400 

Et  pour  1,175,000  arpents  'à 
lo  s.  8  d.  environ 920,600 

Somme  égale 1,064,240  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 19  0/0 

Les  terres,  etc , .    52  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Navarreins,  sous  le  n"»  17. 

Les  départements  réunis  sont  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées  et  Landes. 


N»  65. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientales,  conte- 
nant 112  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  1 48,000  âmes, 
payera  1,116,240  livres  de  contribution  publique; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        130,240  liv. 

Pour  37,000  habitations  ou  feux, 
à3l.4s 118,400 

Et  pour  1,060,000  arpents  à  en- 
viron 16  s.  5  d 867,600 


Somme  égale 1 , 1 1 6, 240  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 32  0/0 

Les  terres,  etc 54  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Carcassonne,  sous  le  n°  15. 

Les  départements  réunis  sont  Tarn,  Aude  et 
Pyrénées-Orientales. 


No  66. 

Le  déparlement  du  Bas-Rhin,  contenant  268 
lieues  carrées,  dont  85  faisant  425,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  360,000  âmes,  paye- 
ra 3,286,500  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        841 ,500  liv. 

Pour90,000 habitations  ou  feux, 
à  8  1.  10  s 765,000      » 

Et  pour  1,340,000  arpents  à 
environ  U.  4  s.  8  d 1,680,000      » 


Somme  égale. 


3,286,500  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations oo  M 

Les  terres  etc ■ °^  ^/^ 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Fie,  sous  le  n»  3. 

Les  départeoaents  réunis  sont  Moselle,  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 

N»  67. 

Le  département  du  Haut-Rhin,  contenant 
204  lieues  carrées,  dont  71  faisant  305,000  ar- 
pentsen bois,  surune population  de  272,000  âmes, 
payera  2,707,000  livres  de  contributioQ  pu- 
blique *, 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .        673,200  liv. 

Pour  68,000    habitations    ou 
feux,  à  9  livres 612,000 

Et  pour  1,020,000  arpents  à 
environ  1  1.  7  s.  8  d 1 ,422,000 

Somme  égale 2,707,200  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 90  0/0 

Les  terres 92  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Luxeuil,  sous  le  n°  4. 

Les  départements  réunis  sont  Haut-Bhin,  Vosges 
et  Haute-Saône. 

N»  68. 

Le  département  de  Rhône-et-Loire,  contenant 
389 lieues  carrées,  dont  25  faisant  125,000arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  630,000  âmes, 
payera  10,761,925  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière. .     2,696,925  liv. 

Pour  157,500  habitations  ou 
feux,  à  15  1.  10  s.  4d 2,451,750 

Et  pour  1,945,000  arpents  à  2  I. 
18  s.  8  d.,  environ 5,612,250 

Somme  égale 10,761 ,925  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 155  0/0 

Les  terres,  etc 197  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 

jnis  est  placé  à  Villefranche,  sous  le  n**  9. 

Les    départements    réunis   sont    Haute-Loire, 

\  Rhône-et-Loire  et  Loire. 


N''  69. 

Le  département  de  Saône-et-Loire,  contenant 
[395  lieues  carrées,  dont  79fai8ant395,000arpents 
|en  bois,  sur  une  population  de  376,000  âmes, 

[>ayera  4,106,843  livres    de    contribution    pu- 

)lique  ; 


Savoir 

Pour  contribution  mobilière. . 

Pour  94,000  habitations  ou 
feux,  à  8  l.  2  s.  6  d.  et  demi.. 

Et  pour  1,975,000  arpents  à 
25  s.  4  d.  environ 2,501,597 
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840,843  liv. 
764,403 


Somme  égale 4,106,843  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 82  0/0 

Les  terres,  etc 84  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Villefranche,  sous  le  n"  9. 

Les  départements   réunis    sont    Haute-Loire^ 
Rhône-et-Loire  et  Saône-et-Loire. 


N-  70. 

Le  département  de  la  Haute-Saône,  contenant 

265  lieues  carrées,  dont  73  faisant  365,000  arpents 

en  bois,  sur  une  population  de  234,000  âmes, 

payera  1,89 1,490  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        347,490  liv. 

Pour  58,500  habitations  ou 
feux,à5L8s 315,900 

Et  pour  1,365,000  arpents  à 
18  s.  8  d.  environ 1 ,228,100 

Somme  égale 1,891,490  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 54  0/0 

Les  terres,  etc 62  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Luxeuil,  sous  le  n'4. 

Les  départements  réunis  sont  :  Haut-Rhin,  Vos- 
ges et  Haute-Saône. 


N*  71. 

Les  départements  de  la  Sartbe,  contenant 
306  lieues  carrées,dont  29  faisant  145,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  336,000  âmes, 
payera  4,065,760  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       914,760  liv. 

Pour  84,000  habitations  ou 
feux,à91.  18s 831,600 

Etpour  1,530,000 arpents  à  308. 
4d.environ 2,319,400 

Somme  égale 4 ,  065 ,  760  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 99  0/0 

Les  terres,  etc 101  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Montfort,  sous  le  n°  24. 

Les  départements  réunis  sont  :  (h'ney  Sarthe, 
Indre-et-Loire. 


52 


[Assemblée  uaUonalo.]         AACUIVES  PARLËMËTSTAIKËS.         [13  ayrU  1791.J 


N»72. 

Le  département  delà  Seine-Inférieure,  conte- 
nant 357  lieues  carrées,  dont  41  faisant  205,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  424,000 âmes, 
payera 8,994,670  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    2,034,670  liv. 

Pour  106,000  habitations  ou 
feux,  à  17  1.9  s 1,849,700 

Et  pour  1,785,000  arpents  à  21. 
15  s.  2  d.  eaviroD 5,110,300 

Somme  égale 8,994,670  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 174  0/0 

Les  terres,  etc 171  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumale,  sous  le  n»  27. 

Les  départements  réunis  sont  Seine-Inférieure, 
Somme  et  Pas-de-Calais. 


N»  73. 

Le  déparlement  de  Seine-et-Marne,  contenant 
300  lieues  carrées,  dont  39  faisant  195,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  312,000  âmes, 
payera  5,173,980  livres  de  contribution  publique. 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..    1,123,980  liv. 

Pour70,000  habitations  ou  feux, 
àl3  1.  2s 1,021,800 

Et  pour  1,500,000  arpents  à  2 1. 
5d 3,028,200 

Somme  égale 5 ,  173 ,980  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulièr'e. 

Les  habitations 131  0/0 

Les  terres,  etc 134  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  La  Ferté-Milon,  sous  le  n°  26. 

Les  départements  réunis  sont  :  Seine-et  Marne, 
Aisne  et  Oise. 


N«  74. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  contenant 
286  lieues  carrées,  dont  40  faisant 200,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  292,000  âmes, 
payera  4,946,102  livres  de  contribution  publique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,098,102  liv, 

Pour73,000habilation3  ou  feux, 
à  13  1.  13  s.  6d 998,275 

Et  pour  1 ,430,000  arpents  à  1  I. 
19  s.  10  d.  environ 2,849,725 

Somme  égale 4,946,102  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 137  0/0 

Les  terres,  etc 140  0/0 

Le    bureau    central  des   trois    départements 

réunis  est  placé  à  Dreux,  sous  le  n*  25. 
Les  déparle  raents  réunis  sont  :  Eure-et-Loir, 

Eure  et  Seine-et-Oise. 

N'  75. 

Le  département  des  Deux-Sèvres,  contenant 
305  lieues  carrées,  dont  20  faisant  100,000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  200,000  âmes, 
payera  1,746,937  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       195,937  liv. 

Pour  50,000  habitations  ou  feux , 
à  3  1.  Il  s.  3  d 178,125 

Et  pour  1,525;000  arpents  à  en- 
viron 18  s 1,372,875 

Somme  égale 1,746,937  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 36  0/0 

Les  terres,  etc 60  0/0 

Le  bureau  centrai  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  La  Rochelle,  sous  le  n»  20. 

Les  départements  réunis  sont  :  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres  et  Vendée. 

N»  76. 

Le  département  de  la  Somme,  contenant 
312  lieues  carrées,  dont  29  faisant  145.000  arpents 
en  bois,  sur  une  population  de  364,000  âmes, 
payera  5,641,621  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière.. .     1,289,621  liv. 

Pour91,000habitalionsoufeux, 
à  12  L  17  s.  8  d 1,172,383 

Et  pour  1,560,000 arpents  à  2L 
10  d.  environ 3,179,617 

Somme  égale 5,641,621  liv. 

Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 129  0/0 

Les  terres,  etc 135  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Aumale,  sous  le  n*  27. 

Les  dépaitements  réunis  sont  :  Seine-Inférieure^ 
Somme  et  Pas-de-Calais. 


N°  77. 


Le  département  du  Tarn,  con 
irrées,  dont  14  faisant  70,000 


contenant  269  lieues 
carrées,  dont  14  taisant  /u,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  208,000  âmes,  payera 
2,096,780  livres  de  contribution  publique; 


lAssemblée  nationale. 


JIRCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..       351,780  liv. 

Pour52,000  habitations  ou  feux, 
à61.3s 319,800 

Et  pour  1,345,000  arpents  à 
environ  21  s.  2  d 1.425,200 


Somme  égale. 


2,096,780  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  0/0 

Les  terre?,  etc 70  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départemeots  réu- 
nis est  placé  à  Carcassonne,  sous  le  n»  15. 

Les  départements  réunis  sont  :  Tarn,  Aude  et 
Pyrénées-Orientales . 

N»  78. 

Le  département  du  Var,  contenant  368Iieoe3 
carrées,  dont  117  faisant  585,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  252,000  âmes,  payera 
2,883,730  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  ; 

Pour  contribution  mobilière       422,730  liv. 

Pour  63,000  habitations  ou 
feux,  à  6  1.  2  s 384,300 

Et  pour  1,840,000  arpents  à 
environ  22  8.  8  d 2,076,700 

Somme  égale 2,883,730  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 61  0/0 

Les  terres,  etc • 15  0/0 

Le  bureau  central  des    quatre  départements 

réunis  est  placé  à  Largues,  suus  le  n»  11. 
Les   départements    réunis  sont  Hautes-Alpes, 

Basses-Alpes,  Var  et  Corse. 

K»  79. 

Le  département  de  la  Vendée,  contenant  343 
lieues  carrées,  dont  10  faisant  50,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  220,000  âmes, 
payera  1,971,775  livres  de  contribution  pu- 
blique ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       214,775  liv. 

Pour   55,000    habitations  ou 
feux  à  3  1.  12  s 195,250 

Et  pour  1,715,000  arpents  à 
environ  18  S.  4  d 1 ,561 ,750 


Somme  égale . 


1,971,775  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 36  0/0 

Les  terres,  etc — 61  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  la  Rochelle,  sous  le  n"  20. 

Les   départements  réunis   sont  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres  et  Vendée. 
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Le  département  de  la  Vienne,  contenant  344 
lieues  carrées,  dont  39  faisant  195,000  arpents  en 
bois,  sur  une  population  de  256,000  âmes,  payera 
2,170,280 livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution   mobilière       313,280  liv. 

Pour  64,000  habitations  ou 
feux,  à  5  1.9  s 284,800 

Et  pour  1,720,000  arpents  à 
environ  18  s.  4  d 1,572,200 


Somme  égale 2,170,280  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 44  0/0 

Les  terres,  etc 61  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Confolens,  sous  le  n»  19. 

Les   départements   réunis   sont  Haute-Vienne, 
Vienne  et  Charente. 


N°81. 

Le  déparlement  delà  Haute-Vienne,  contenant 
288  lieues  carrées,  dont  12  faisant  60,000  ar- 
pents en  bois,  sur  une  population  de  204,000 
âmes,  payera  1,532,318  livres  de  contribution 
publique  ; 
Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière       184,318  liv. 

Pour  51,000    habitations   ou 
feux,  à  3  1.  5  s.  9d 167,562 

Et  pour  1,440,000  arpents  à 
16  s.  5d.  environ 1,180,438 

.    Somme  égale 1,532,318  liv. 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 33  0/0 

Les  terres,  etc 54  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Confolens,  sous  le  n°  19. 

Les  départements  réunis  sont  Haute-Vienne, 
Vienne  et  Charente. 


N»  82. 

Le  départementdes  Vosges,  contenant 295 lieues 
carrées,  dont  89  faisant  445,000  arpents  en  bois, 
sur  une  population  de  260,000  âmes,  payera 
2,548,000  livres  de  contribution  publique; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..        500,500  Ut. 

Pour  65,000  habitations  ou 
feux,  à  7  livres 455,000 

Et  pour  1,425,000  arpents  à 
environ  22  s.  4  d 1.592,500 

Somme  égale 2,548,000  liv. 
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Bases  de  la  répartition  particulière. 


Les  habitations..., 70  0/0 

Les  terres,  etc 74  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Lnxeuil,  sous  le  n°  4. 

Les  départements  réunis  sont  Haut-Rhin,  Vosges 
et  Haute-Saône. 

N°83. 

Le  département  de  I'Yonne,  contenant 
373  lieues  carrées,  dont  70  faisant  350,000  ar- 
pentsen  bois,  surunepopuiationde390,000âmes, 

Eayera  5,368,875    livres    de  contribution    pu- 
lique  ; 

Savoir  : 

Pour  contribution  mobilière..     1,106,875  liv. 

Pour  87,500  habitations  ou 
feux,  à  11  1.  16  s 1,006,250 

Et  pour  1,865,000  arpents  à 
environ  34  s.  11  d 3,255,750 

Somme  égale 5. 368,875  liv . 


Bases  de  la  répartition  particulière. 

Les  habitations 115  0/0 

Les  terres,  etc 116  0/0 

Le  bureau  central  des  trois  départements  réu- 
nis est  placé  à  Sâint-Fargeau,  sous  le  n°  6. 

Les  départements  réunis  sont  Yonne,  Nièvre 
et  Cher. 

J'ai  indiqué,  ci-dessus,  une  méthode  pour  trou- 
ver la  masse  de  contribution  d'un  lieu  quel- 
conque, dont  on  connaît  la  population  et 
l'étendue  par  arpent  de  mille  lieues  carrées. 
Mais,  pour  rendre  plus  sensible  la  suite  de  cette 
opération  qui  est  contiée  aux  directoires  de  dis- 
tricts, ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  3  du  projet 
de  décret,  j'aurais  désiré  pouvoir  placer  ici  un 


modèle  d'exécution  de  ce  travail,  dans  toute 
l'étendue  d'un  district,  et  présenter  en  consé- 
quence la  carte  particulière  de  district,  sur  la- 
quelle j'ai  opéré,  avec  le  tableau  élémentaire  de 
cette  première  répartition,  ce  qui  aurait  en  effet 
complété  mon  travail. 

Mais  iln'estpas  possible  qu'on  place  cette  carte 
et  son  tableau  dans  un  cahier  d'impression.  Je 
la  placerai  en  conséquence  dans  un  lieu  apparent 
de  l'Assemblée  nationale,  où  chacun  pourra  l'exa- 
miner tout  à  son  aise.  Et  si,  après  cet  examen, 
l'Assemblée  reconnaît  qu'il  soit  utile  d'en  envo- 
yer un  exemplaire  dans  les  différents  départe- 
ments réunis  en  centre  commun,  il  sera  temps 
alors  d'en  faire  l'impression.  Mais  jusque-là  je  me 
contente  d'indiquer  comment  ce  tableau  est 
composé.  En  voici  le  titre  : 

Tableau  élémentaire 

de  la  première  répartition  provisoire  des  con- 
tributions publiques  de  l'année  1791,  Jm  district 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne, 
n"  73,  selon  l'ordre  de  ses  cantons  et  municipa- 
lités, conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  décret  de  répartition  pré- 
senté par  M.  Aubry-du-Bochet. 

Ce  tableau  est  divisé  en  14  colonnes  particu- 
lières, sous  les  distinctions  suivantes  : 

1 .  —  Nom  des  municipalités. 

2.  —  Population. 

3.  —  Nombre  de  feux  ou  habitations. 

4.  —  Etendue  des  enclos. 

5.  —  Etendue  des  terres. 

6.  —  Taux  des  feux  ou  habitations. 

7.  —  Taux  de  l'arpent  d'enclos. 

8.  —  Taux  de  l'arpent  de  terres. 

9.  —  Contributions  foncières  d'habitations. 

10.  —  Contributions  d'enclos. 

11.  —  Contributions  mobilières. 

12.  —  Contributions    des    terres  ou   autres 

héritages. 

13.  —  Total  des  contributions. 

14.  —  Observations. 


Lisn. 
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LISTE 

Ou  rapport  des  83  départements  de  la  France^  selon  Vordre  de  leur  réunion  au  centre  commun, 
à  Veffet  de  déterminer  les  différentes  masses  de  contributions  publiques  communes  aux  départe- 
ments réunis. 


NUMEROS 

des 

centres  com- 

mans. 


DEPARTEMENTS. 


Nord 

Ardennes 

Marne 

Anbe 

Hante-Marne. 
Meuse 

{Moselle 
Meurllie 
Bas-Rhin 

{Haat-Rhin... 
Vosges 
Haute-Saône. . 


6". 


Doubs 

Jora 

Côte-d'Or . 

Yonne 

ièvre 

Cher 


.[n 


(  Loiret 

7» <  Loir-et-Cher. 

(  Indre 


(  Creuse 

8« <  Allier 

(  Puy-de-Dôme... 

(  Haute-Loire — 

9« l  Rhône-et-Loire . 

(  Saône-et-Loire. 

(  Ain 

<  Isère  

(  Drôme 


10' 


Hautes-Alpes . 
jjj  )  Basses-.\pes.. 


12* 


Var. 

Corse 

Bouches-dn- Rhône. 

Gard 

Ardèche 


rca 

.{  Co 
(  Lo 


[  Lozère  

13« <  Hérault 

Aveyron 

Cantal 

14e {  Corrèze 

Lot 

Tarn 

Aude 

(  Pyrénées-Orientales. 

(  Ariège 

16» '  Haute-Garonne 

(  Gers 


15*. 


(  Hantes-PTrénées . 

17e ;  Bassts-Pyrénées.. 

(  Landes 


Gironde 

18* {  Lot-et-Garonae  . 

Dordogne 

Haute-Vienne ... 

19* {  Vienne 

Charente , 


20« 


{Chai 
Deu 
Ven 


Charente-Inférieure. 

i-Sèvres 

endée 


NUMEROS 

des 
départements 

dans 
l'ordre  alpha- 
bétique. 


56 

7 
48 

9 
49 
53 

55 
52 
66 

67 
82 
70 

23 
38 
iO 

83 
57 
17 

42 

40 
35 

22 

3 

62 

43 

68 
69 

1 

37 
25 

5 
4 

78 
19 

12 

29 

6 

46 
33 
il 

14 

18 
44 

77 
10 
65 

8 
30 
31 

64 
63 
39 

32 
45 
24 

81 
80 
13 

16 

75 
79 


CONTRIBUTIONS 


Ht. 

2,136,200 
391,600 
603,493 

518,100 
543,400 
536,800 

561,000 
753,830 
841,500 

673.200 
500.500 
347,490 

332,310 
332,062 
918,500 

1,106,250 

258,720 
266,062 

733,425 
663,500 
259,820 

218,102 
220,010 
775,867 

360,360 

2,696,923 

840,843 

574,430 
390,885 
K7,450 

153,728 

112,200 

422,730 

62,000 

671,990 
429,530 
306,(«0 

319,247 
419,373 
353,923 

532,015 
227,150 
335,500 

351,780 
412,300 
130,240 

129,800 
386,540 
197,780 

75,240 

182,875 
127,600 

1,227,339 
588,259 
611,086 

184,318 
313,280 
406,295 

776,030 
195,937 
214,775 


TOTAL. 


9     \ 

6    / 


liT. 
3,131,293 

1,598,300 

2,156,330 

1,521,190 

1,582,872 

1,631,032 

1,658,745 

1 ,213,979 

3.898,128 

1,217,765 

750,fô8 

1,407,560 

1,092,547 

1,094,663 

894,320 

714,120 

385,715 

2,426,684 

905,891 

1,186,762 


FONCIERS. 


liv. 
4,646,000 
2,146,000 
3,291,500 

2,750.800 
2,752,500 
2,453,000 

2,435,000 
2,432,000 
2,445,000 

2,054,000 
2.047,500 
1,544,000 

1,543,000 
1,443,000 
3,667,000 

4,262,000 
1,959,000 
1,861,500 

3,^,000 
3,053,600 
1,739,000 

1,448,000 
1,853,300 
2,861,000 

1,741,000 
8,065,000 
3,266,000 

2,330,000 
2,830,000 
1,753,000 

1,192,000 

1,100,000 

2,461.000 

600,000 

2,551.000 
2,149,000 
1,849,800 

1,743.000 
2,153,000 
2,779,000 

2,149,000 
1  330,000 
2,160,000 

1,745,000 

2,154,000 

985,000 

1,140,700 
1,795,500 
1,456,500 

989,000 
1,615,000 
1,478,000 

4,323,000 
2,147,500 
2,775,500 

1,348.000 
1,857,000 
1,848.000 

3,039,000 
1.511,000 
1,757,000 


TOTAL. 


liT. 
10,083,500 

7,956,300 

7,352.500 

5.625,500 

6,652,000 

8,082,500 

8,067,000 

6,162,300 

13,072.000 

6,933,000 

5,353,000 

6,549,500 
6,673.000 
5.639,000 
4,884,000 
4,392,700 
4.082,000 
2,245,500 
5,053,000 
6,317,000 
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NUMEROS 

des 
centres  com- 
muns. 


DEPARTEMENTS. 


Maine-et-Loire . . 

21» \  Mayenne 

Loire-Inférieure , 

Morbihan 

Finistère 

Côtes-du-Nord . 


22». 
23». 
24«, 

25«. 

26». 


lUe-et-Vilaine. 

Manche 

Calvados 

Orne 

Sarthe 

Indre-et-Loire 

Eure-et-Loir .. 

Eure 

Seine-et-Oise. 
Paris 


Seine-et-Marne. 

Aisne 

Oise 


(  Sei 

A  Soi 

t  Pai 


Seine-Inférieure. 

27e {  Somme 

Pas-de-Calais... 


NUMÉROS 

des 

départements 

dans 
l'ordre  alpha- 
bétique. 


CONTRIBUTIONS. 


liv. 


51 
50 
41 

992,5(fâ 
891,200 
968,660 

54 

28 
21 

884,842 
880,016 
782,925 

Si 

il 
13 

895,702 
1,013,622 
1,541,925 

59 
71 

56 

1,234,420 
914,760 
902,693 

27 
26 
7-4 
60 

629,640 

1,298,558 

1,098,102 

12,263,106 

73 

2 
58 

1,123,980 
1,105,610 
1,147,905 

72 
76 
61 

2,034,670 
1,289,621 
1,536,975 

Total. 


liv. 


2,852,362 


2,547,783 


3,451,249 


3,051,873 


15,289,416 


3,377,495 


4,861,266 


66,000,000 


liv. 
3,662,000 
3,044,000 
2,659,000 

2,355,900 
2,457,000 
2,259,000 

2,458,000 
3,653,000 
4,848,000 

4,152,000 
3,151,000 
3,152,000 

2,950,000 

4,450,000 

3,348,000 

24,975,900 

4,050,000 
4,163,000 
4,150,000 

6,960,000 
4.352,000 
4,054,000 


liv. 
9,365,000 

7,071,000 

10,959,000 

10,455,000 

36,223,900 

12,363,000 
15,366,000 


240,000,000 


Je  suspens  ici  l'insertioii  du  surplus  de  mon 
travail,  non  parce  qu'il  doit  composer  plusieurs 
volumes,  puisque  cette  impression  sera  indis- 
pensable, mais  parce  qu'il  faut  attendre  que 
l'Assemblée  nationale,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  10  du  projet  de  décret  qui 
précède,  ait  prononcé  définitivement  sur  la  masse 
de  contribution  publique  que  chaque  municipa- 
lité réunie  en  chef-lieu  de  canton,  chaque  dis- 
trict et  chaque  département  doivent  supporter. 

Jusque-là,  et  pour  que  l'Assemblée  et  les 
membres  des  comités  puissent  jouir  de  cette 
partie  de  mon  travail,  qui  comprend,  en  plu- 
sieurs volumes  in-folio,  les  procès- verbaux  des 
83  départements  vérifiés  au  comité  de  Constitution, 
et  dressés  dans  un  ordre  parfaitement  régulier 
et  véritablement  méthodique,  j'ai  l'honneur  de 
prévenir  l'Assemblée  que  je  ferai  déposer  ces 
volumes  aux  Archives,  afin  que  chacun  puisse  y 
avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il  en  aura  besoin. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  j'en  dise  davantage 
sur  celte  portion  précieuse  de  mon  travail;  je 
dirai  seulement  que  les  procès-verbaux  sont 
dressés  de  manière  à  pouvoir  connaître,  à  la 
seule  ouverture  du  livre,  quand  on  y  aura  rais 
la  dernière  main,  tout  ce  qui  peut  intéresser 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

En  effet,  population,  étendue,  administration, 
juridiction,  contribution,  tout  est  annoncé  dans 
ces  procès-verbaux,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
le  tableau  générai  et  particulier  de  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  rangées  par  ordre  de 
canton,  district  et  département,  avec  indication 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  citoyen. 

D'ailleurs^,  pour  faire  connaître  dans  quel  ordre 
ils  sont  rédigés,  car  qui  en  voit  un  les  voit  tous, 
voici  pour  exemple  le  procès-verbal  de  la  divi- 
sion du  département  d'Eure-et-Loir,  ci-devant 
Beauce,  Chartres ,  chef-lieu. 


Département  d'EuRE-ET-Lom. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  21  jan- 
vier 1790,  (n^e  le  département  de  Chartres  est 
divisé  en  6  district?,  dont  les  chefs-lieux  sont  les 
villes  de  Dreux,  Châteauneuf-en-Thimerais,  No- 
gent-le-Rotrou,  Chartres,  Ghateaudun  et  Janville. 

En  conformité  de  ce  décret,  et  de  tous  ceux 
relatifs  à  ce  département,  et  d'après  les  procès- 
verbaux  et  cartes  du  même  département,  dé- 
posés au  comité  de  Constitution,  et  leur  véri- 
fication, il  a  été  dressé  le  procès-verbal  qui 
suit  : 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  borné  au 
nord  par  le  déparlement  de  l'Eure;  à  l'est  par  les 
départements  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  du  Loiret; 
au  sud  par  le  même  département  du  Loiret  et 
celui  du  Loir-et-Cher;  et  à  l'ouest  par  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  l'Orne. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  : 

Château  neuf,  Dreux,  Chartres,  Janville,  Châ- 
teaudun,  Nogent-le-Rotrou. 

1°  Ckâteanneuf. 

Le  district  de  Ghâteauneuf  est  divisé  en  6  can- 
tons, savoir  : 

La  Ferté-Vidame,  Brézolles,  Ghâteauneuf,  Cour- 
ville,  la  Loupe  et  Senonches. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Eure;  à  l'est  par  le  district  de  Dreux;  au  sud 
par  celui  de  Chartres;  et  à  l'ouest  par  le  district 
de  Nogent-le-Rotrou  et  par  le  département  de 
l'Orne. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
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trict  de  Càâteauneuf  et  qui  lui  appartiennent 
sont  : 

Vers  le  nord,  Rohaire,  Boissy,  Reuil  et  Mon- 
tigny. 

VeVs  l'est,  Fessainviliiers,  BrozoUes,  Crussay, 
Saint-Ange,  Fontame-les-Ribaux,  Levaville,  Ghêne- 
Chenu  et  Theurv- 

Vers  le  sud,  Vérigny,  Dangers,  Mitainvilliers, 
Courvilie  et  Saint-Germain-le-Gaillard. 

Et  vers  l'ouest,  Froncé,  Friaize,  Saint-Eliph, 
Vaupillou,  Meaiicé,  Funiaine-Simon,  Manon,  le 
Russeintes,  la  Ferté-Vidame  et  Réveillon. 

2°  Dreux. 

Le  district  de  Dreux  est  divisé  en  6  cantons, 
savoir  : 

Saint-Lubin-des-Jonchères,  Dreux,  Anet,  Bu, 
Nogent-le-Roy  et  le  Tremblay. 

U  est  borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Eure;  à  l'est,  par  celui  de  Seine-et-Oise;  au 
sud,  par  le  district  de  Chartres;  et  à  Touest  pur 
le  district  de  Ghâteauneuf. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Dreux  et  qui  lui  appartiennent,  sont  : 

Vers  le  nord,  Brou,  la  Mulotière,  Dampierre, 
Saint-Lubin-des-Joncherels,  Saint-Remy,  Vert, 
Montreuil,Sorel,  Moussel,  Saussay,  Anet,  Oulins, 
la  Chaussée,  Nantilly  et  Guaiuville. 

Vers  l'est,  Gilles,  Ménil-Siraon,  Ville-l'Evêque, 
Saint-Lubin-de-la-Haye,  Goussainviile,  Cham- 
pagne, Saint-Projet,  Bontigny,  les  Pintières,  Fa- 
verolles  et  Saint-Lucien. 

Vers  le  sud,  Sainl-Martin-de-Nigel,  Villiers-des- 
Moriers  (1),  Néron,  Sainl-Chéron  et  les  Chaisses. 

Et  vers  l'ouest,  Aschères,  le  Tremblay,  Boulay- 
les-deux-Egliscs,  Sauluière,  Mainlerne,  Vilray, 
Salnt-Lubin  de  Crevant  et  Revercoart. 

3°  Chartres. 

Le  district  de  Chartres  est  divisé  en  8  cantons, 
savoir  : 

Bailieau-l'Evêque,  Maintenon,  Épernon,  Gallar- 
don.  Anneau,  Dammnrie,  lUiers  et  Chartres. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Dreux; 
à  l'est,  par  le  déparlement  de  Seine-Oise;  au  sud, 
par  les  districts  de  Janville  et  de  Châteaudun;  et 
a  l'ouest,  par  les  districts  de  Nogent-le-Rolrou  et 
Ghâteauneuf. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Chartres  et  qui  lui  appartiennent,  sont  : 

Vers  le  nord,  Challet,  Bouglainval,  Pierres, 
Maintenon,  Hanches  et  Epernon. 

Vers  l'est,  Droué,  Houdreville,  Escrône,  Bleury 
et  Saint-Symphorien. 

Vers  le  sud.  Anneau,  Roinviile,  Beville,  Voise, 
Moinville,Prunav-le-Gi!lon,  Theuville,  Paisi.Boncé, 
Frenay-le-Gomte,  Bois-Villette,  Luplantav,  Erme- 
nonville-la-Peiite,  Blandainville  et  Iiliefs. 

Et  vers  l'ouest,  Mérêglise,  Saint-Eman,  les  Gha- 
telliers,  Gernay,  Orrout-r,  Saint-Luperce,  Fon- 
taine-la-Guyon,  Briconville  et  Clevilliers. 

4°  Janville. 

Le  district  de  Janville  est  divisé  en  6  cantons, 
savoir  : 


(1)  Sur  la  nouvelle  carte  de  l'Atlas  national,  Villiers- 
les-Morlières. 


Voves,  Ouarville,  GommerVille,  Janville  et  Or- 
gères. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Chartres  ; 
à  l'est,  par  les  départements  de  la  Seine  et  de 
l'Oise  et  du  Loiret;  au  sud,  par  le  même  dépar- 
tement du  Loiret,  et  à  l'ouest,  par  le  district  de 
Châteaudun. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Janville  et  qui  lui  appartiennent  sont  : 

Vers  le  nord,  Villeneuve-Saint-Nicoias,  Allonne, 
Santeuil,  Saint-Léger-des-Âubès ,  la  Ghapelle- 
d'Aunainville  et  Aunay. 

Vers  l'est,  Garencières,  Oysonville.GaudreTille, 
Grandville,  Dommerville,  B'armainville,  Oinville- 
Saint-Liphar,  Thoury,  Poinville  et  Santilly. 

Vers  le  sud,  Damberon,  Pouprix,  Lumeau,  Ter- 
minier  et  Guillonviile. 

Et  vers  l'ouest,  Pourneville,  Courhehaye,  Bai- 
gnolet,  la  Folie-Herbault,  Villars  et  Mortainville. 

b"  Châteaudun. 

Le  district  de  Châteaudun  est  divisé  en  8  can- 
tons, savoir  : 

Brou,  Dangeau,  Bonneval,  Sancheville,  Civry, 
Gloye,  Arrou  et  Châteaudun. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Chartres  ; 
à  l'est,  par  celui  de  Janville;  au  sud,  par  le  dé- 
partement du  Loiret  et  celui  du  Loir-et-Cher,  et, 
à  l'ouest,  par  le  district  de  Nogent-ie-Rotrou. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Châteaudun  et  qui  lui  appartiennent, 
sont  : 

Vers  le  nord,  Vieuxvie,  Saint-Âvir,  Ghalonville, 
Vitray  et  Meslay. 

Vers  l'est,  Andeville,  Legault,  Neuvy,  Sanche- 
ville, Gormainville  et  Basoches. 

Vers  le  sud,  Pélonville,  Villempuy,  Osouer-le- 
Breuil,  Lemée,  la  Ferté-Villerieuve,  Chatet,  Ro- 
milly,  Gloye,  Langey,  Bois-Gasson,  Courtalin  et 
Arrou. 

Et  vers  l'ouest,  Unver,  Dampierre  et  Mottereau. 

6°  Nogent-le-Rotrou. 

Le  district  de  Nogent-le-Rotrou  est  divisé  en 
6  cantons,  savoir  : 

Ghamprond,  Frazé,  la  Basoche,  Àuton,  Nogent- 
le-Rotrou  et  Thiroo-de-Gardais. 

Il  est  borné  au  nord  par  le  district  de  Château- 
neuf  ;  à  l'est  par  les  districts  de  Chartres  et  de 
Châteaudun;  au  sud,  par  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  et  à  l'ouest,  par  les  départements  de  la 
Sarthe  et  de  l'Orne. 

Les  paroisses  ou  lieux  faisant  limites  du  dis- 
trict de  Nogent-le-Rotrou,  et  qui  lui  appartien- 
nent, sont  : 

Vers  le  nord,  Montireau,  Ghamprond,  le  Thieu- 
lin,  Saint-Denis-des-Puiis  et  Villebon. 

Vers  l'est,  Lesvis,  Nouvilliers,  Grandhoux,  Mon- 
tigny-le-Chartif,  Frazé,  Moulhard,  Villevillon  et 
la  Chapelle-Royale. 

Vers  le  sud,  la  Basoche  et  la  Chapelle-Guil- 
laume. 

Et  vers  l'ouest,  Soifé,  Saint-Bomer,  les  Estil- 
leux,  Saint-Jean-de-Pierre-Fixte,  Nogent-le-Ro- 
trou, iMargon,  MaroUes  et  Saint-Victeur. 

Les  6  districts  du  département  d'Enre-et-Loir 
contiennent  40  cantons  et  475  paroisses  ou  lieux 
principaux,  dont  la  nomenclature,  selon  l'ordre 
des  districts  et  cantons,  est  portée  en  la  liste  qui 
suit  : 
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Liste  ou  nometiclahire  des  paroisses,  ou  lieux  prin- 
cipaux, du  dôpartement  d'Eure-et-Loir,  n°  27, 
selon  l'ordre  de  ses  districts  ou  cantons. 

District  de  Chateauneuf 

Divisé  en  7  cantons. 

Cette  liste  présente  la  forme  d'un  tableau  divisé 
en  16  colonnes,  sous  les  distinctions  suivantes  : 

1°  Indication  des  paroisses  ou  lieux; 

2°  Chefs-lieux  de  cantons; 

3°  Nombre  des  habitants; 

¥  Nombre  des  citoyens  actifs; 

5°  Nombre  des  domestiques  mâles; 

6°  Nombre  des  domestiques  femelles; 

7°  Nombre  des  chevaux  de  selle; 

8°  Nombre  des  chevaux  de  voitures  ; 

9°  Tribunaux  de  paix; 
10°  Tribunaux  de  commerce; 
11»  Contributions  directes  foncières; 
12"  Contributions  directes  mobilières; 
13°  Contributions  indirectes,  enregistrement; 
14°  Contributions  indirectes,  timbre; 
15°  Contributions  indirectes,  patentes; 
16°  Observations. 

Les  parois?es  d'un  même  canton  sont  placées 
dans  cette  liste  dans  un  ordre  toujours  uniforme, 
en  commençant  parle  nord-ouest,  et  toujours  en 
tournant  de  gauche  à  droite  (de  l'ouest  à  l'est) 
en  forme  de  spirale,  et  de  manière  que  la  der- 
nière paroisse  sur  la  liste,  se  trouve  le  plus  au 
centre  du  canton. 

On  conçoit  combien  cette  liste  doit  être  utile 
aux  directoires  des  départements  et  districts, 
pour  la  répartition  des  contributions  provisoires 
dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  décret  qui  précède. 

Après  avoir  établi  les  bases  de  la  répartition 
des  contributions  publiques,  mobilière  et  foncière 
entre  les  83  départements,  et  avoir  indiqué  un 
mode  de  répartition  entre  les  districts  et  muni- 
cipalités, je  laisserais  mon  travail  imparfait,  si 
je  n'en  développais  une  autre  vue  d'utilité  bien 
importante  :  son  rapport  avec  les  parties  élémen- 
taires de  nos  finances  actuelles;  cette  monnaie 
représentative,  et  de  nos  écus,  et  de  nos  domaines 
nationaux;  en  un  mol  avec  nos  assignats. 

En  effet,  dans  le  système  éternel  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  vient  de  créer  pour  le  bonheur 
de  tous,  il  se  trouve  une  telle  harmonie,  des  rap- 
ports si  parfaits  et  si  intimement  liés  entre  eux, 
que  nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans  en  recon- 
naître la  parfaite  identité;  et,  pour  le  prouver,  je 
ne  veux  qu'un  exemple. 

Ce  sont  les  100  millions  d'assignats  de  100  sols 
que  l'Assemblée  vient  de  décréter. 

Il  ne  faut  que  lire  les  deux  articles  qui  com- 
posent ce  décret,  pour  en  faire  l'application. 

J'avais  indiqué  quelques  précautions,  sans  les- 
quelles les  assignats  de  100  sols  ne  pourraient 
produire  le  bien  qu'on  s'en  promettait,  la  des- 
truction de  l'agiotage,  et  je  proposais,  en  consé- 
quence, un  établissement  pour  rembourser  à 
bureau  ouvert  un  certain  nombre  d'assignats  de 
50  livres,  et  en  échanger  de  plus  gros  contre  de 
plus  petits.  Mais  cet  établissement  présentait  un 
grand  inconvénient  :  c'eii  qu'on  supposait  qu'on 
HÛtapportécbaque  jour  les  100,000  écus  dontj'avais 
besoin  pour  payer  à  bureau  ouvert  les  5,000  as- 
signats de  5  livres  aux  5,000  porteurs  différents 


que  j'indiquais,  il  en  coiitait  chaque  jour  12,000  li- 
vres à  la  nation,  et  les  porteurs  d'assignats  que 
je  remboursais  ou  que  j'échangeais,  éprouvaient 
de  grandes  gênes  (1).  Mais  l'Assemblée  a  tout  prévu 
en  ordonnant  que  les  100  millions  d'assignats  de 
100  sols  ne  pourront  être  mis  en  émission  qu'en 
vertu  d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en 
même  temps  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque 
district,  où  l'on  pourra  échangera  volonté  lesdits 
assignats  contre  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  sur- 
tout en  déclarant,  dans  l'article  11  de  son  décret, 
que  dans  le  rapport  de  ses  comités  dfs  monnaies 
et  des  finances  réunis,  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion relatifs  tant  à  la  fabrication  des  assignats  de 
5  livres,  qu'à  celle  de  !a  monnaie,  ces  moyens 
doivent  être  tels  que  l'émission  de  ces  assignats 
et  la  monnaie  de  cuivre  se  fassent  au  même  ins- 
tant. 

Par  une  telle  mesure,  les  moyens  d'exécution 
sont  si  connus  d'avance,  que  s'il  n'était  vraiment 
indispensable  d'indiquer  dans  quelle  proportion 
les  100  millions  d'assignats  peuvent  être  distri- 
bués ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre  entre  les 
départements,  districts  et  municipalités,  je  m'en 
rapporterais  bien  certainement  à  la  sagesse  de 
vos  deux  comités  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  donner  à  tous  nos  assignats  une  valeur  ab- 
solument égale,  et  sous  tous  les  rapports  possibles, 
aux  écus  qu'ils  représentent;  mais  cette  distribu- 
tion lient  essentiellement  à  mon  travail,  et  je 
croirais  commettre  une  grande  faute,  d'abord  si 
je  n'en  plaçais  ici  le  tableau  de  distribution  entre 
les  différents  départements,  et  si  je  n'observais 
ensuite,  comme  je  le  fais  en  ce  moment,  que  pour 


(1)  On  m'a  opposé  aussi  la  difficulté  de  trouver  des 
écus,  altendu  qu'on  se  persuade  que  l'espèce  manque. 
Mais  à  cela  je  réponds  que  les  écus  sont  en  très  grande 
abondance  dans  les  coffres,  et  qu'il  en  reparaîtra  dès 
que  les  petits  assignats  et  monnaie  de  cuivre  auront 
produit  leur  effet,  c'est-à-dire  qu'on  aura  pris  les  pré- 
cautions ordonnées  par  l'Assemblée. 

Pour  prouver  combien  il  doit  y  avoir  d'écus  de  ren- 
fermés je  ne  fais  qu'une  seule  réflexion  :  c'est  le  prix 
auquel  se  portent  déjà  les  biens  nationaux  vendus  et 
les  100,000,000  d'assignats  déjà  brûlés. 

100,000,000  d'assignats  déjà  brûlés  préjugent  qu'il  y 
a  pour  1,200,000,000  de  biens  vendus,  ces  biens  vendus 
sont  acquis  pour  la  plupart  par  des  gens  qui  n'ont  que 
des  écus  ;  tous  ont  payé  avec  des  assignats  de  1,000 
livres  et  de  2,000  livres,  ils  ont  donc  vendu  un  dou- 
zième de  leurs  écus  ;  or  les  écus  qu'ils  ont  vendu 
comme  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs  coffres  pour  parfaire 
le  taux  de  leur  acquisition,  existent-ils  on  non?  Et  les 
100,000,000  qui  ont  été  brûlés  depuis  3  mois,  sont-ils 
déjà  fondus  ou  sortis  de  la  France  ?  Je  le  demande  aux 
plus  incrédules  sur  cette  existence  de  notre  numéraire: 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soutiennent  la  négative. 

Tout  le  monde  sait  que  quand  les  louis  circulent, 
c'est  qu'on  n'a  plus  d'écus  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
Il  en  est  de  même  des  écus  avec  le  papier,  même  quand 
les  écus  ne  gagneraient  pas  sur  le  papier,  car  je  suis 
assuré  que  ce  ne  sera  que  quand  le  commerce  aura  pris 
toute  son  activité,  et  que  nous  aurons  besoin  d'une 
somme  beaucoup  supérieure  à  celle  qui  circule  en  pa- 
pier, que  nous  verrons  des  écus  ;  jusque  là  nous  verrons 
plus  de  papier,  parce  qu'on  garde  de  préférence  les 
écus,  comme  on  garde  l'or  de  préférence  à  l'argent. 

Il  est  une  vérité  constante  :  c'est  que  nous  ne  sommes 
jamais  moins  riches  en  écus  que  quand  nos  louis  cir- 
culent, comme  nous  ne  serons  jamais  moins  riches  en 
monnaie  fictive  que  quand  nos  écus  circuleront,  à  moins 
que  l'immensité  de  notre  commerce  ne  rappelle  d'abord 
nos  écus,  ensuite  nos  louis,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  larder 
à  arriver;  le  décret  des  assignats  de  100  sols  et  de  la 
monnaie  de  cuivre  ayant  consommé  la  Révolution,  en 
rendant  vains  et  de  toute  nullité  les  efforts  de  ses  en- 
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partager  ces  assignats  et  monnaies  de  cuivre  entre 
les  habitants  des  villes  et  des  canopagnes,  11  faut 
suivre  absolument  les  mêmes  bases  que  celles  de 
la  répartition  des  contributions  publiques  que 
j'ai  indiquées  ci-devant,  et  que  par  conséquent  il 
faut  charger  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton,  de  cette  distribution  particulière  contre 
les  assignats  depuis  50  jusqu'à  100  livres,  et  en- 
suite, par  une  seconde  distribution,  d'échanger 
les  assignats  de  50  jusqu'à  100  livres  contre  des 
assignats  de  plus  grosse  somme. 

Voici  le  tableau  de  distribution  entre  les  83  dé- 
partements. Je  suis  le  même  ordre  alphabétique 
que  j'ai  adopté  pour  la  répartition  des  contribu- 
tions. 

Pour  connaître  la  somme  d'assignats  de  5  livres 
et  de  monnaie  de  cuivre  à  répartir  entre  les  dif- 
férentes municipalités,  on  en  trouve  les  propor- 
tions dans  le  tableau  qui  est  placé  au  commen- 
cement de  ce  projet. 

TABLEAU  de  distribution  de  100  miUioru  d^a*signat$ 
de  100  tols  entre  les  83  départements  de  la  France, 
selon  l'ordre  de  proportion  qui  doit  exister  entre  eux 
sous  le  rapport  de  leur  commerce  ou  besoins  présu- 
més il). 


*  Ain SIO.OOO 

2  Aisne 1 ,673,000 

3  Allier 353,000 

4  Basses-Alpes 170,000 

5  Hautes-Alpes 233,000 

6  Ardèche 464,000 

1  Ardennes 593,000 

8  Ariège 197, 00«) 

9  Aube 783,000 

*0  Aude 625,000 

il  Aveyron 336,000 

12  Bouches-du-Rhône, .  - 1 ,018,000 

13  Calvados 2,336,000 

14  Cantal 806,000 

15  Charente 618,000 

16  Charente-Inférieure 1,175,000 

^'ï  Cher 403^000 

18  Corrèze 344,000 

*9  Corse 103,000 

20  Côle-d'Or 1  ^391  oqo 

21  Côtes-du-Nord I,'l86'o00 

H  ^"^^ 330,000 

ff  S     .   503,000 

24  Dordogne 923,000 

*f  Drôme 382,000 

si"""® ■ 1,967,000 

27  Enre-et-Loir 933,000 

M  Finistère 1,333,000 

fX  S*""-^ 650,000 

30  Haute-Garonne 583,000 

^  ^?" 299,000 

^  Jjironde 1,839,000 

33  Hérault 635,000 

l*  i"e-et-ViIaine 1,336,000 

f^  î°r"® 393,000 

Jb  Indre-et-Loire 1,367,000 

f]  l^^re 392,000 

^  *J^^- 503,000 

39  Landes      193,000 

40  Loir-et-Cher 1,008,000 

41  Loire-Inférieure 1,467,000 

42  Loiret 1,111  000 

43  Haute-Loire '545'000 

^  V°'-*  v; 508,000 

45  Lot-et-Garonne 891,000 

*^  Lozère 483,000 


liv 


•kî^'i^  ^^  ^**"'''  P'"'  promptement,  il  serait  pos- 
sible de  procéder  à  la  distribution  à  mesure  de  la  fa- 
brication, et  de  faire  celte  distribution  par  dixième 
«.ns    tous    les  déparlements,    districts    et  municipa- 


Manche 1,535,000  lir. 

Marne 914,000 

Haute-Marne 823,000 

Mayenne 1,319,000 

Maine-et-Loirc 1,303,000 

Meurlhe 1,142,000 

Meus? 813,000 

Morbihan 1,340,000 

Moselle 894,000 

Nord 3,236,000 

Nièvre 391,000 

Oise 1,739,000 

Orne 1,870,000 

Pans 19,000,000 

Pas-de-Calais 2,328,000 

Puy-de-Dôme 1,163,000 

Basses-Pyrénées 277,000 

Hautes-Pyrénées 114,000 

Py  rénêes-OrienUles 197 ,000 

Bas-Rhin 1,274,000 

Haut-Rhin 1,020,000 

Rhône-et-Loire 4,061,000 

Sadne-et-Loire 1,071,000 

Haute-Saône 526,000 

Sarthe 1,385,000 

Seine-Inférieure 3,082,000 

Seine-et-Marne l  ,702,000 

Seine-el-Oise 1,663,000 


Deux-Sèvres 
Somme, 
Tarn .... 
Var. . . . 
Vendée. 
Vienne. . 


76 
77 
78 
79 
80 
81 

82  Vosges. 

83  Yonne 1,677J000 


296,000 
1,933,000 
532,000 
640,000 
323,000 
474,000 


Haute- Vienne 279,000 

738,000 


Total 100,000,000   Uv. 


La  monnaie  de  cuivre  devra  se  partager  de  la 
môme  manière  que  les  assignats  de  100  sols  en- 
tre les  départements,  districts  et  municipalités. 

D'après  ces  observations,  et  en  conformité  des 
dispositions  du  décret,  il  me  semble  qu'en  amen- 
deant    le    projet    de  décret  sur  les   assignats, 

3ue  j'ai  fait  distribuer  au  bureau  de  distribution 
e  l'Assemblée  nationale,  avec  un  précis  du  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  le  29  avril  à  la  tribune, 
sur  les  inconvénients  résultant  d'une  émission 
considérable  d'assignats  de  5  livres,  à  l'effet 
d'établir  des  caisses  publiques  de  rembourse- 
ments d'assignats  à  bureau  ouvert,  pour  la  des- 
truction des  abus  d'agiotage  :  précautions  sans 
lesquelles  on  se  flatterait  en  vain  de  les  dé- 
truire, et  qui  ne  sont  autre  chose,  en  termes 
d'agioteurs,  que  jouer  à  la  baisse  contre  eux;  il 
me  semble,  dis-je,  qu'en  amendant  en  effet  le 
projet  de  décret,  comme  je  vais  le  faire,  on 
pourrait  mettre  en  activité  très  incessamment  les 
établissements  que  je  propose. 

Projet  de  décret. 

Art.  !«'.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  à  la  recette  générale  de  district,  un  bu- 
reau de  remboursement  en  échange  des  assi- 
gnats. 

Art.  2.  Quand  un  dixième  des  assignats  et  mon- 
naie de  cuivre  décrétés  sera  fabriqué  et  frappé, 
ils  seront  distribués  à  tous  les  receveurs  de  dis- 
tricts, dans  la  proportion  qui  revient  à  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  La  proportion  qui  revient  à  chacun,  et 
dont  le  tableau  sera  joint  au  présent  décret,  est 
calculée  sur  la  masse  des  contributions  mobilière 
et  des  patentes  ;  et  ces  deux  contributions,  pour 
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tous  ceux  qui  auront  besoin  d'échanger  des  assi- 
gnats de  cinq  livres  contre  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, ou  de  plus  gros  assisnats  contre  d'autres  de 
plus  forte  somme,  seront  la  mesure  des  rembour- 
sements et  échanges  pour  chaque  citoyen  contri- 
buable. 

Art.  4.  Plusieurs  citoyens  contribuables  pour- 
ront se  réunir  ensemble  quand,  à  raison  de  leurs 
contributions  mobilière  et  de  patentes,  ils  ne  se- 
ront point  dans  le  cas  d'atteindre,  chacun  isolé- 
ment, au  remboursement  d'un  assignat  quelcon- 
que. 

Art.  5.  Tout  receveur  de  district  sur  le  certifi- 
cat de  la  municipalité  de  chaque  ville  ou  lieu, 
remboursera,  au  porteur  en  assignats  de  100  sols 
et  en  monnaie  de  cuivre, le  dixième  delà  quote- 
part  qui  doit  revenir  à  cette  municipalité  à  cha- 
que distribution. 

Art.  6.  Chaque  municipalité  fera  ensuite  le 
remboursement  ou  échange  à  chaque  citoyen 
contribuable,  de  la  même  manière  et  dans  la 
même  proportion  qu'il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  7.  Il  est  accordé  quinze  jours  à  chaque 
municipalité  pour  échanger  à  la  caisse  de  dis- 
trict les  petits  assignats  de  100  sols  et  la  mon- 
naie de  cuivre  qui  reviennent  à  chacune,  et  seu- 
lement huit  jours  à  chaque  citoyen  contribuable. 
Au  delà  de  ces  époques,  s'il  reste  des  assignats 
de  5  livres  et  de  la  monnaie  de  cuivre  en  caisse, 
ils  seront  distribués  à  fous  ceux  qui  se  présente- 
ront, en  observant  Sfulement  par  les  receveurs 
de  district  et  de  municipalité  de  n'échanger  la 
monnaie  de  cuivre  que  contre  un  assignat  de  100 
sols  à  la  fois,  ceux-ci  contre  un  assignat  de  50  li- 
vres et  au-dessus  jusqu'à  100  livres,  et  ces  der- 
niers toujours  contre  un  seul  assignat  de  plus 
grosse  somme  ;  et  attendu  que  cette  distribution 
nécessite  des  frais  aux  receveurs  et  municipali- 
tés, et  qu'elle  n'est  qu'une  mesure  de  faveur,  il 
sera  rayé  pour  l'échange  de  chaque  assignat  en 
monnaie  de  cuivre,  1  0/0,  et  pour  l'échange  de 
petits  assignats  contre  un  plus  gros,  1/2  0/0; 
mais,  pendant  la  quinzaine  accordée  à  chaque 
municipalité  et  la  huitaine  à  chaque  citoyen,  les 
remboursements  et  échanges  seront  faits  gratui- 
tement. 

Art.  8.  Les  receveurs  de  districts,  pendant  la 
quinzaine  qu'ils  échangeront  les  assignats  de 
100  sols  et  la  monnaie  de  cuivre,  suspendront  la 
distribution  de  faveur  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédent. 

11  en  sera  de  même  dans  les  municipalités  pen- 
dant la  huitaine  de  la  distribution,  aux  citoyens 
contribuables. 

Art.  9.  Il  sera  affiché  dans  un  lieu  apparent  à 
portée  des  maisons  communes  de  municipalité  : 
l°Par  le  receveur  de  district,  la  liste  des  muni- 
cipalités qui  auront  négligéde  recevoir  en  échange 
leur  contingent,  afin  que  le  public  connaisse  la 
somme  qui  devra  être  distribuée  à  bureau  ou- 
vert. 

2°  Et  par  les  receveurs  des  municipalités,  éga- 
lement la  somme  qu'ils  auront  à  distribuer. 

Art.  10.  Cependant  tant  qu'il  y  aura  des  fonds 
en  assignats  de  5  livres  et  monnaie  de  cuivre 
dans  les  caisses  de  district  et  de  municipalité, 
ceux  qui  auront  négligé  de  se  présenter  dans  les 
délais  fixés,  pourront  réclamer  tout  ou  partie  de 
leur  contingent,  mais  ils  seront  tenus  de  payer 
aux  receveurs  de  district  et  de  municipalité  ce 
qui  leur  est  attribué  par  l'article  7. 

Art.  11.  Les  directoires  de  district  et  conseils  de 
commune  sont  autorisés  à  faire  un  règlement  pour 


l'ordre  de  la  distribution  ou  remboursement,  afin 
d'éviter  tout  soupçon  et  toute  confusion. 


DEUXIÈME   Ax\NEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI   13  AVRIL  1791. 


Nouveau  projet  de  décret  sur  l'organisation 

DE  LA  MARINE  MILITAIRE  ET  SUR  LE  MODE  D'AD- 
MISSION  ET  D'AVANCEMENT,  présenté  par  le  comité 
de  la  marine. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  : 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  commencer  la  profession 
de  navigation  qu'en  qualité  de  mousse,  novice, 
ou  aspirant  de  la  marine. 

Marine  militaire. 

Mousses. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra,  après  l'âge  de  16  ans, 
être  embarqué  comme  mousse. 

Novices. 

Art.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  cet  âge  et  n'auront  pas  subi  et  satisfait  à 
l'examen  exigé  par  l'article  12,  seront  novices. 

Matelots. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer 
en  qualité  de  novices,  pourront,  après  12  mois 
de  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

Art.  5.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  et,  à  cet  effet,  la  paye  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à 
la  haute  paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. 

Officiers  mariniers. 

Art.  7.  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 
qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions. 

Art.  8.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  employé,  pendant 
une  année  de  navigation,  en  qualité  de  gabier. 

Art.  9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade,  pour  les  gens  de  l'équi- 
page, seront  faits,  pour  chaque  vaisseau,  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard. 

Maîtres  entretenus. 

Art.  10.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  de  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus,  et  le 
nombre  des  entretenus  sera  déterminé  d'après 
les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 


[Assemblée  aationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [13  avril  1791.1 


61 


des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque 
département,  seront  donnés  à  l'ancienneté  et 
l'autre  tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des 
maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de 
navigation  faite  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de 
l'Etat,  avec  le  grade  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  maître. 

Art.  11.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre 
et  de  canonnage  deviendront  officiers,  confor- 
mément aux  règles  ci-après  énoncées,  encore 
qu'ils  eussent  passé  l'âge  auquel  l'admission  aux 
différents  grades  d'of licier  pourrait  avoir  lieu. 

Aspirants  de  la  marine. 

Art.  12.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  dans  la  marine  ne  pour- 
ront v  être  admis  qu'après  16  ans  d'âge 
accomplis,  et  seulement  après  avoir  subi  un  exa- 
men public  sur  ranthméiique,  la  géométrie,  la 
navigation  et  les  éléments  de  la  mécanique. 

Art.  13.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui 
commenceront  à  naviguer.ills  feront,  sur  les  vais- 
seaux où  on  les  emploiera,  l'apprentissage  de 
gabier  et  timonier. 

Dans  la  seconJe  classe  on  admettra  tous  ceux 
qui  auront  18  mois  de  navigation;  ils  feront  le 
service  de  quartiers-maîtres  et  passeront  succes- 
sivement à  tous  les  grades  d'officiers  mariniers, 
celui  de  maître  excepté. 

Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe 
qu'après  deux  ans  et  demi  de  navigation;  et 
après  avoir  subi  un  examen  au  concours  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  passé  l'âge  de  20  ans.  Le  nom- 
Bre  des  aspirants  de  la  première  classe  sera  li- 
mité. Le  temps  de  navigation  sera  évalué  con- 
formément aux  dispositions  énoncées  dans 
l'article  19. 

Art.  14.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
prendront  rang  immédiatement  après  l'état-raa- 
jor,  et  entre  eux  de  la  date  de  leur  admission 
dans  cette  classe.  Ils  ne  seront,  ainsi  que  iceux 
des  deux  autres  classes,  payés  que  pendant  le 
temps  qu'ils  seront  en  activité  de  service. 

Officiers  de  la  marine. 

Art.  15.  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  se- 
ront ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants 
de  vaisseaux,  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les 
grades  d'officiers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge  de 
18  ans. 

Enseignes. 

Art.  16.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine;  le  titre  et  le  brevet 
en  seront  donnés  à  tous  les  aspirants  qui  auront 
rempli  les  conditions  exigées  par  les  articles 
précédents,  et  à  tous  les  capitaines  de  navires 
reçus  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  17.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  faits  enseignes  de  vaisseaux  après  4  ans 
de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  en  cette  qualité  d'aspirants  de  la 
première  classe,  et  pour  les  trois  autres  années, 
le  temps  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce sera  compté  à  raison  des  deux  tiers  de  sa 
durée  effective. 

Art.  18.  Les  aspirants  de  la  seconde  classe  se- 
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ront  faits  enseignes  de  vaisseaux  après  5  ans  de 
navigatiou,  dont  18  mois  au  moins  en  qualité 
d'aspirant  de  la  seconde  classe; et  pour  les  3  an- 
nées et  dernières  restantes,  le  temps  de  navigation 
sur  les  bâtiments  de  commerce  sera  compté  à 
raison  des  deux  tiers  de  sa  durée  effective. 

Art,  19.  L'année  de  navigation,  énoncée  dans 
tous  les  arti  des  précédents,  est  censée  faite  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat;  et  si  elle  a  eu  lieu  sur 
les  bâtiments  de  commerce,  elle  ne  sera  comptée 
que  pour  8  mois.  Toute  navigation  antérieure 
à  l'âge  de  12  ans  n'entrera  pas  en  compte. 

Art.  20.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à 
commander  des  bâtiments  de  commerce,  pourvu 
qu'ils  aient  l'âge  exigé  par  l'article  suivant;  et 
les  officiers  de  la  marine  marchande,  reçus  ca- 
pitaines de  navire,  seront  également  enseignes 
de  vaisseaux,  et  ne  pourront  être  appelés  dans 
une  qualité  inférieure  au  service  de  l'armée  na- 
vale. 

Art.  21.  Nul  ne  sera  reçu  capitaine  de  navire, 
qu'après  l'âge  de  24  ans,  lorsqu'il  aura  72  mois 
de  navigation,  dont  12  au  moins  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  et  12  mois  de  cabotage  sur  les 
côtes  de  France,  et  après  avoir  subi  un  examen 
public. 

Art.  22.  Tout  navigateur  non  reçu  capitaine, 
mais  qui  aura  18  mois  de  navigation  en  qualité 
de  second  sur  des  bâtiments  de  commerce  de 
20  hommes  au  moins  d'équipage,  appelé  à  servir 
sur  l'armée  navale,  sera  employé,  en  qualité 
d'aspirant  de  la  première  classe,  pour  la  cam- 
pagne seulement,  quoiqu'il  n'ait  pas  subi  l'exa- 
men au  concours,  sans  que  cela  puisse  lui  donner 
les  droits  attribués,  par  l'article  17,  aux  aspirants 
de  la  première  classe  qui  ont  été  reçus  au  con- 
cours. 

Art.  23.  Le  grade  d'enseigne  imposera  à  tous 
'"eux  qui  le  recevront  l'obligation  de  servir  sur 
l'armée  navale  et  dans  les  arsenaux  en  cette 
qualité,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Enseignes  entretenus. 

Art.  24.  Sur  la  totalité  des  enseignes,  il  en  sera 
pris  un  nombre  déterminé,  pour  les  destiner  uni- 
quement au  service  public,  ils  seront  payés  cons- 
tamment, et  tenus  à  résider  dans  leur  départe- 
ment. 

Art.  25.  Les  enseignes  non  entretenus  n'au- 
ront d'appointements,  et  n'exerceront  l'autorité 
de  ce  grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de 
service  militaire.  Ils  ne  pourront  en  porter  l'uni- 
forme que  lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir 
en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Les  bâtiments  de  commerce,  commandés  par 
des  officiers  militaires,  ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement 
aux  vaisseaux  de  l'État,  sauf  la  flamme  de  police 
et  de  commandement  entre  bâtiments  mar- 
chands, usités  dans  les  ports  des  colonies  et  dans 
quelques  ports  étrangers. 

Art.  26.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  en- 
tretenus sera  donné  aux  maîtres  entretenus, 
moitié  à  l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix 
du  roi. 

Art.  27.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes 
entretenus  seront  données  au  concours  par  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  mathématiques 
applicables  à  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties 
d^  l'art  maritime. 

Art.  28.  Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux 
ayant  le  titre  d'enseigne,  et  n'ayant  pas  passé 
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l'âge  de  30  ans.  Cet  exarr  ea  aura  lieu  dans  chaque 
département  de  la  marine  pour  remplir  les  places 
d'enseignes  entretenus,  qui  se  trouveraient  va- 
cantes dans  ce  département. 

Art.  29.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de 
l'êire,  et  seront  remplacés,  soit  qu'ils  quittent  le 
service  public,  soit  qu'ils  préfèrent  servir  sur 
les  bâtiments  du  commerce. 

Art.  30.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non 
entretenus  de  service  sur  le  même  vaisseau,  ou 
dans  le  même  port,  jouiront  des  mêmes  préro- 
gatives, et  exerceront  la  même  autorité.  Ils  pren- 
dront rang  entre  eux  suivant  le  temps  de  navi- 
fiation  faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 


Lieutenants, 

Art.  31.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiate- 
ment au-dessus  de  celui  d'enseigne. 

Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus pourront  également  y  prétendre,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  plus  de  ^0  ans.  Les  cinq 
sixièmes  des  places  vacantes  seront  accordés  à 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  le  plus  de  temps  de 
navigation  faite,  en  qualiié  d'enseigne  sur  les 
vaisseaux  de  l'État  ;  l'autre  sixième  des  places 
vacantes  sera  laissé  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
le  faire  sans  distinction  d'âge  entre  tous  les  en- 
seignes qui  auront  fait  en  celte  qualité  24  mois 
de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  32.  Les  lieutenants  seront  enti';remenl  et 
perpétuellement  voués  au  service  de  l'État  ;  ceux 
des  enseignes  qui,  appelés  par  leurs  services  au 
grade  de  lieutenant,  préféreraient  de  naviguer 
sur  les  bâtiments  du  commerce,  seront  faits 
heutenants  surnuméraires. 

Art.  33.  Ceux  des  enseignes  qui  seront  appelés 
au  service  de  l'Etat  après  l'âge  de  40  ans,  ne 
pourront  l'être  qu'en  qualité  de  lieutenants 
surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient  fait,  depuis 
le  moment  où  ils  auront  été  faits  enseignes,  six 
ans  de  navigation,  évalués  conformément  à  l'ar- 
ticle 19. 

Art.  34.  Les  lieutenants  surnuméraires  n'auront 
d'appointements  et  n'exerceront  l'autorité  de  ce 
grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service, 
soit  dans  les  ports,  soit  sur  les  vaisseaux  de 
l'État. 

Ils  conserveront  la  faculté  de  prendre  rang 
avec  les  lieutenants,  à  compter  seulement  du 
moment  où  ils  voudront  se  vouer  au  service  de 
l'État,  et  d'être  alors  constamment  appointés, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé  l'âge  de  40  ans, 
et  qu'il  y  ait  des  places  de  lieutenants  vacantes. 

Art.  35.  Dans  le  nombre  des  places  vacantes  de 
lieutenants  entretenus,  dévolues  à  l'ancienneté, 
il  n'y  en  aura  qu'une  sur  trois  qui  pourra  être 
donnée  aux  lieutenants  surnuméraires  ;  et  dans 
le  cas  où  plusieurs  lieutenants  surnuméraires  se 
présenteraient  pour  la  remplir,  la  préférence  sera 
donnée  au  plus  ancien. 

Art.  36.  Le  rang  des  lieutenants  entretenus  sera 
déterminé  par  leur  ancienneté,  évaluée  seulement 
par  le  temps  de  leur  entretien.  Les  lieutenants 
surnuméraires  prendront  rang  entre  eux  et  avec 
les  lieutenants  entretenus,  sur  les  vaisseaux  où 
ils  seront  embarqués  et  dans  les  ports,  suivant 
le  temps  de  leur  navigation  en  cette  qualité  sur 
les  vaisseaux  de  l'Éiat  ;  de  manière  que  l'an- 
cienneté soit  réglée,  pour  les  entretenus,  par  le 
temps  de  leur  entretien  ;  pour  les  surnuméraires, 
par  le  temps  de  leur  navigation  faite  dans  le 


grade  de  lieutenant  sur  les  vaisseaux  de  l'Étal, 
l'un  étant  toujours  l'équivalent  de  l'autre. 

Capitaines  de  vaisseaux. 

Art.  37.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris 
parmi  tous  les  lieutenants,  de  la  manière  sui- 
vante :  une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en 
suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  seulement  parmi 
les  lieutenants  entretenus,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  roi,  entre  tous  les  lieutenants,  soit  en- 
iretenus,  soit  surnuméraires.  Ce  choix  ne  pourra 
porter  que  sur  ceux  qui  auront  au  moins  2  ans 
de  navigation  dans  ce  grade.  L'ancienneté  ne  sera 
plus  un  titre  pour  les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

Art.  38.  Les  capitaines  de  vaisseaux  prendront 
rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  offi- 
ciers faits  capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même 
promotion  conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Officiers  généraux. 

Art.  39.  Les  officiers  généraux  seront  divisés 
en  trois  grades:  les  amiraux,  les  vice-amiraux, 
les  contre-amiraux. 

Art.  40.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers 
au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseaux  qui  auront 
uu  moins  12  mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

Art.  41.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

Art.  42.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

Art.  43.  Les  officiers  commandant  les  escadres 
dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes  pour- 
ront être  autorisés  par  le  roi  à  récompenser  par 
des  avancements  conformes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  déterminé,  les  officiers  qui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  joui- 
ront provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  ob- 
tenu ;  mais  ils  ne  pourront  le  conserver  qu'autant 
qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  CSes  avan- 
cements, et  celui  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
suivant,  seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au 
choix  du  roi. 

Avancements  extraordinaires. 

Art.  44.  Si  un  officier  ou  tout  autre  homme  de 
raer  mérite  par  quelque  action  d'éclat,  ou  autre 
titre  incontestable  constaté  par  procès-verbal, 
un  avancement  hors  des  règles  précédentes,  il 
ne  pourra  lui  être  accordé  par  le  roi  que  sur  la 
proposition  expresse  d'un  officier  commandant. 

Art.  45.  Les  remplacements  par  ordre  d'ancien- 
neté dans  les  différents  grades  marcheront  avant 
ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les 
places  viendront  à  vaquer,  et  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  connaissance  de  la  vacance. 

Nomination  aux  commandements. 

Art.  46.  Le  commandement  des  armées  navales 
et  escadres  composées  au  moins  de  9  vaisseaux 
de  ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinc- 
tement entre  eux. 
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Art.  47.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines  indis- 
tinctement ;  et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  ar- 
més en  guerre  à  des  capitaines. 

Art.  48.  Les  commandants  de  frégate  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  iisutenants  entretenus  ou  surnu- 
méraires. 

Art.  49.  Les  commandants  pour  les  autres  bâti- 
ments, comme  corvettes,  avisos,  gabarres,  lou- 
gres  et  transports  seront  pris  indistinctement,  soit 
parmi  tous  les  lieutenants,  soit  parmi  les  ensei- 
gnes entrenus  ou  non  entretenus. 

Art.  50.  Le  roi  nommera  auK  commandements, 
et  il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  d'accusation. 

Art.  51.  Les  commandants  des  armées  navales 
et  escadres,  penJant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  pré- 
cédent. 


Retraites  et  décorations. 

Art.  52.  Tous  les  hommes  de  profession  mari- 
time auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  été  entietenus;  mais  à  tous  enseignes  et 
lieutenants  ayant  8  ans  de  navigation  au  service 
de  l'Etat,  on  comptera  pour  moitié  le  temps  de 
navigation  qu'ils  auraient  faite  sur  les  bâtiments 
du  commerce  depuis  qu'ils  auront  acquis  le  pre- 
mier de  ces  grades. 

Art.  53.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  par  un  décret  particulier  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  CHABROUD. 
Séance  du  jeudi  14  avril  1791,  au  matin  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d'avant-hier  au  soir  et 
d'hier  au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  d'Estonrmel.  Les  malheureux  événements 
survenus  à  Douai  ont  fait  naître  quelques  in- 
quiétudes, au  ^ujet  des  approvisionnements,  dans 
l'esprit  des  habitants  de  Cambrai;  la  commune 
de  cette  ville  a  cru,  en  conséquence,  qu'il  était 
convenable  de  faire  un  approvisionnement  public 
de  grains,  au  moins  pour  trois  mois  ;  elle  a  émis 
un  vœu  dans  ce  sens  et  elle  sollicite  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  delà 
commune  de  Cambrai  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Gaultier- Bianzat.  Je  ne  puis  dissi- 
muler la  défiance  que  m'inspire  une  telle  de- 
mande; je  connais  d'ailleurs  les  intentions  de 
ceux  qui  ont  provoqué  une  pétition  de  genre  dans 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


une  ville  et  dans  un  temps  oii  l'abonrlance  ne 
peut  laisser  aucun  prétexte  aux  craintes  et  aux 
inquiétudes.  Je  dois  même  vous  avertir  que  plu- 
sieurs des  habitants  de  Cambrai,  nui  faisaient 
partie  des  ci-devant  corporations  d  arts  et  mé- 
tiers supprimés,  ont  fait  des  tentatives  pour  sou- 
lever les  ci-devant  corporations  d'autres  villes 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  leur 
ont  adressé  un  imprimé  pour  les  engager  à  le 
faire. 

Les  motifs  de  la  pétition  ne  sont  d'ailleurs  pas 
développés.  Il  peut  y  avoir  quelque  fon^iement 
dans  ia  demande  que  vous  soumet  M.  d'Estour- 
mel  :  cependant,  si  vous  décidiez  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  on  pourrait  en  induire  que  l'As- 
semblée nationale  croit  que  cette  pétition,  dont 
les  motifs  sont  encore  inconnus,  doit  être  prise 
en  considération.  Au  surplus,  les  pétitionnaires 
peuvent  adresser  directement  leur  requêie  au 
pouvoir  exécutif. 

En  conséquence,  je  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  iour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lianjoinais,  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  présente  une  nouvt-lle  rédaction  des 
article^  3  et  4  du  litre  11  du  projet  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  sur  les  corps  et  établisse- 
ments supprimés,  adoptés  sauf  rédaction  dans  la 
séance  du  12  avril  1791  (l).  Ces  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  3. 

«  Après  la  publication  de  chaque  décret  qui 
ordonnera  la  reconnaissance  desdites  rentes  au 
nom  de  l'Etat,  les  créanciers  de  ces  rentes  seront 
tenus  de  faire,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  lie 
procuration,  la  remise  des  titres  qu'ils  auront  eu 
leur  possession  ;  les  créanciers  de  rentes  viagères 
"^  joindront  l'acte  de  leur  naissance  et  un  certi- 
ficat de  vie  eu  bonne  forme.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  En  échange  de  cette  remise,  il  sera  délivré,  aux 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
une  reco:inaissance  valant  contrat  ou  titre  nou- 
vel, par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur  gé- 
néral, stipulant  pour  l'Etat,  laquelle  reconnais- 
sance portera  le  même  capital,  le  même  taux 
d'intérêts  et  les  mêmes  termes  de  payement  que  la 
rente  qui  était  due  par  l'établissement  supprimé. 
Ce  contrat  contiendra  l'acceptation  du  créan- 
cier ou  de  son  fondé  de  procuration,  et  la  clause 
qu'il  ne  vaudra  que  d'un  seul  et  même  titre  avec 
ceux  qui  établissaient  ladite  rente;  et  il  sera 
sujet  au  droit  d'enregistrement.  »  {Adopté). 

M.  Lianjninais,  rapporteur.  Je  déclare  à  l'As- 
semblée que  le  comité  retire  les  articles  5  et  6  du 
même  titre  de  ce  même  projet  comme  inutiles  et 
incompatibles  avec  les  amendements  compris 
dans  Id  nouvelle  rédaction  des  deux  articles  que 
vous  venez  de  décréter. 

Vous  avez,  d'autre  part,  ajourné  dans  la  séance 
du  12  avril  l'article  11  de  notre  projet;  voici  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  cet  ar- 
ticle qui  deviendrait  le  neuvième  du  décret. 

Art.  9  (ancien  art.  11). 

«  Chaque  directoire  de  département  enverra  au 
ministre  des  contributions  publiques,  de  quin- 

(1)  Voyez  Archive»  parlementaires,  t.  XXIV,  séance 
du  12  avril  1791,  pages  734. 
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zaioe  en  quinzaine,  un  état  des  créances  exigi- 
bles et  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  pour 
le  payement  desquelles  il  aura  délivré  des  ordon- 
nances. Le  ministre  fera  de  suite  les  demandes 
nécessaires  au  comité  de  la  trésorerie,  lequel 
fera  passer  les  fonds  du  Trésor  public  aux  rece- 
veurs de  districts  et  adressera  le  bordereau  des 
mêmes  fonds  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  faire  rembourser  le  Trésor 
public  de  tout  ce  qui  concernera  l'année  1790,  ou 
les  années  antérieures.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  fait  part  d'une  lettre  du  sieur 
Pottin-de-Vauvineux;   ce    particulier    annonce 

au'il  a  été  assez  heureux  pour  trouver  un  moyen 
e  rendre  libre  la  circulation  des  espèces  dans  la 
capitale,  et  pour  extirper  les  racines  les  plus  ca- 
chées de  l'agiotage  exercé  envers  les  assignats; 
il  prévient  l'Assemblée  que  ce  n'est  point  un 
projet  qu'il  présente,  mais  que  c'est  une  société 
qu'il  forme,  composée  de  30  administrateurs,  dont 
quinze  parmi  les  notaires  de  Paris,  le  surplus  en 
banquiers  et  capitalistes. 

M.  Millet,  curé  de  Dourdan.  J'ai  adressé  une 
demande  de  congé  qui  se  trouve  au  comité  de 
vérification,  lequel  n'en  a  pas  encore  fait  le 
rapport. 

Ces  messieurs  du  comité  auxquels  je  me  suis 
adressé  me  ballottent,  me  renvoient  de  l'un  à  l'au- 
tre et  ne  me  donnent  point  de  réponse.  Mes  raisons 
sont  cependant  aussi  simples  que  bonnes  :  je  ne 
suis  pas  encore  remplacé.  J'ai  donc  droit  d'aller 
continuer  mes  fonctions  jusqu'à  mon  remplace- 
ment. J'avoue  d'ailleurs  que  je  ne  suis  pas  ma- 
lade. Dieu  merci!  (Rires.) 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité  de  vérification. 
Le  comité  n'a  pas  eu  autant  de  courage  que  M.  le 
curé;  il  n'a  pas  osé  présenter  à  l'Assemblée  sa 
demande.  Il  sait  que  la  paroisse  de  M.  le  curé  est 
très  bien  desservie,  que  sa  présence  y  est  inutile; 
il  est  même  allé  jusqu'à  croire  qu'elle  pourrait  y 
être  dangereuse. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  liîvpé,  au  nom  du  comité  de  salubrité.  Mes- 
sieurs, votre  comité  de  salubrité  travaille  sans 
ces^^e  à  remplir  la  tâche  honorable  et  laborieuse 
qu'il  s'est  imposée;  bientôt  il  vous  rendra  compte 
du  plan  de  ses  opérations.  Le  plan  réunit  tous  les 
moyens  de  perfectionner  l'enseignement  public 
de  l'art  de  guérir.  Il  embrasse  également  la  police 
de  cet  art  précieux  et  les  qualités  nécessaires  pour 
exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie, 
avec  bien  plus  d'avantages  pour  l'humanité,  que 
du  temps  où  le  despotisme  enchaînait  les  talents 
par  la  manière  dont  il  disposait  des  places. 

Votre  comité  vous  aurait  déjà  présenté  ce  plan 
s'il  n'eîit  été  obligé  d'attendre  que  votre  comité  de 
Constitution  vous  eût  fait  adopter  auparavant  les 
bases  de  l'éducation  nationale  qu'il  est  chargé  de 
vous  présenter;  mais  des  plaintes  adressées  de  tou- 
tes parts,  à  votre  comité  de  salubrité,  sur  un  abus 
qui  s'introduit  dans  la  pharmacie  du  royaume, 
1  oblige  à  rompre  le  silence,  pour  vous  rendre 
compte  de  cet  abus  et  des  suites  funestes  qui  en 
résultent. 

Par  une  fansse  interprétation  de  l'article  2  du 
décret  du  2  mars  dernier,  sur  les  patentes,  des 
gens  sans  connaissances,  comme  sans  autorisa- 
tions quelconques,  s'immiscent  dans  l'exercice  de 


la  pharmacie,  préparent  et  vendent  impunément 
toutes  sortes  de  drogues  et  médicaments,  tant 
simples  que  composés.  Cet  abus,  pernicieux  sous 
tous  les  rapports,  mérite  votre  attention  et  votre 
vigilance.  Le  mal  est  pressant,  et  les  malheurs  qui 
en  résultent  sont  très  fréquents.  Votre  comité  ne 
saurait  vous  exprimer  combien  11  est  instantdele 
réprimer.  11  reçoit  journellement  des  lettres  de 
différents  départements  qui  lui  annoncent  de  nou- 
veaux malheurs,  occasionnés  par  impéritieou  par 
toute  autre  cause  qu'on  ne  peut  que  soupçonner. 
C'est  par  ces  motifs  que  votre  comité  vous  dé- 
nonce aujourd'hui  ce  désordre  qui  peut  devenir 
de  plus  en  plus  dangereux. 

L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  cesse  du 
bonheur  et  des  intérêts  de  25  millions  d'indi- 
vidus, ne  sera  point  interrompue  dans  les  tra- 
vaux en  s'occupant  un  instant  de  leur  conser- 
vation. Elle  y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en 
rétablissant  l'ordre  et  la  confiance  dans  la  phar- 
macie. Vous  devez  cet  acte  de  justice  et  votre 
surveillance  à  cette  profession  uniquement  dé- 
vouée à  l'utilité  publique.  Votre  décret  du  31  fé- 
vrier dernier  pour  l'orfèvrerie  lui  assurerait  seul 
ce  double  avantage,  si  la  santé  de  vos  conci- 
toyens, vos  frères  et  vos  amis,  bien  plus  précieuse 
encore  à  votre  cœur  que  leurs  intérêts,  n'était 
pas  un  titre  auprès  de  vous  plus  puissant  encore 
et  plus  recommandable. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  s'intro- 
duit dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  considérant 
l'objet  et  l'utilité  de  cette  profession,  décrète  : 

«  Que  les  lois,  statuts  et  règlements  existants 
au  2  mars  dernier,  relatifs  à  l'exercice  et  à  l'en- 
seignement de  la  pharmacie  pour  la  préparation, 
vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments, 
continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lois 
et  règlements,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  elleait  statué  détinitivement  à  cet 
égard  :  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré 
de  patentes  pour  la  préparation,  vente  et  distri- 
bution des  drogues  et  médicaments  dans  l'étendue 
du  royaume,  qu'à  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie,  sui- 
vant les  statuts  et  règlements  concernant  cette 
profession. 

«  L'Assemblée  charge  son  président  de  porter  au 
plus  tôt  le  présent  décret  à  la  sanction  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  !  l'ajourne- 
ment I 

M.  Renaud.  Je  m'y  oppose,  parce  que  les  ac- 
cidents dont  vient  de  nous  parier  M.  le  rappor- 
teur sont  très  réels,  et  qu'on  ne  peut  y  mettre 
ordre  trop  tôt.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité, 
j'ai  reçu  en  effet  plusieurs  plaintes  sur  cet  objet 
et  l'on  demande  de  toutes  parts  le  redressement 
d'un  tel  abus. 

(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  général  de  li- 
quidation, présente  un  projet  de  décret  confirmant 
différentes  liquidations  d^ offices  faites  par  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion (1). 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Ce  décret  n'a  pas  ctc  inséré  au  Moniteur. 
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de  28,842,1941. 15  s.  5  d.  à  l'effet  de  quoi  les  recon- 
naissances de  liquidations  seront  expédiées  aux 
officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux  for- 
malités prescrites  par  les  précédents  décrets. 


le  rapport  de  son  comité  général  des  liquidations, 
qui  lui  a  donné  lecture  du  résultat  des  opérations 
du  commissaire  du  roi,  dont  l'état  est  ci-après, 
décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il  sera 
payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme 


RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidations  d'offices,  remis  au  comité  de  judicature par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  le  4  avril  1791. 

Montant  des  liquidations. 

Siège  royal  de  Gonq  à  Goncarneau 2  offices 32,274  1.13  8.    4  d. 

Election  de  Chaumonl-en-Bassigny 1  office  (addit.) 436  14       . 

Election  de  Cognac 7  offices 81,584  b      10 

Municipalité  de  Bourmont 7  offices. 20,/ 15  11 

Sénéchaussée  de  Qaimperlé 2  offices  (addii.) 2,522  14 

Sénéchaussée  de  Rioin 2  offices  (addit.) H'xi%  ^        ' 

Sénéchausst'e  de  Sainl-Maixent 1  office  (addit.) 3,200 

Grenier  à  sel  d'Ârcis-sur-Aube 1  office  (addit.) 1,298  16       » 

Bureau  des  finances  de  Paris 1  office  (addit.) 91,233  11        4 

Bailliage  de  Charmes 1  office  (addit.) 796  18       » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Soissons. .     1  office  (addit.) 16,069  4       » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sarregue- 

mines 1  office  (addit.) 3,141  13       4 

Grenier  à  sel  de  Vendôme 1  office  (addit.) 2,804  11 

Election  de  Niort 1  office  (addit.) 13,162  14       4 

Election  de  Gleroaont-Ferrand 1  office  (addit.) 17,437  »       8 

Bailliage  de  Montargis 14  offices  (addit.) 46,894  1       4 

Election  de  Saiot-Amand  8  offices 67,467  14        1 

Prévôté  royale  tl'Andelot 3  offices 9,206  14       4 

Bailliage  de  Thorigny 3  offices  (addit.) 32,6i5  10 

Election  de  Chatelierault 6  offices 40,484  18        1 

Colonel  des  bourgeois  d'Aogoulème 1  office 1,418  »       4 

Sénéchaussée  de  Tulle 22  offices 164,399  5       8 

Chancellerie  près  le  parlement  de  Metz.  31  offices 1 ,994,850  19        . 

Municipalité  de  Ligny 6  offices 23,044  17       » 

Bailliage  de  Bernav 4  offices  (addit.) 9,302  6        ■ 

Sénéchaussée  et  pi-ésidial  de  Rennes....     3  offices  (addit.) 219,000  »        » 

Parlement  de  Besançon 1  office 7,977  12        » 

Sénéchaussée  d'Aix l  office  de  grand  sénéchal  —  Néant. 

Chambre  des  comptes  d'Aix 1  office 20,567  18       « 

Prévôté  d'Ampvillers l  o/fice 5,383  17        1 

Prévôté  royale  de  Sierck 2  offices 10,996  7       4 

Jurés  priseurs  du  bailliage  de  Château- 

Gontier 2  offices 2,825  13       2 

Bailliage  d'Orbec 2  offices 4,739  4       9 

Sénéchaussée  de  Montpellier 1  office 14,900  »        » 

Prévôté  royale  de  Murât 3  offices 14,874  16       » 

Bailliage  de  Nancy 1  office  (addit.) 2,466  5      11 

Municipalité  de  Montaigu-les-Goinbrailles.     1  office 1,284  9        » 

Grenier  à  sel  de  Nuits 5  offices 21,971  6       6 

Prévôté  de  Nanteuil-lès-Meaux 1  office 933  18       4 

Sénéchaussée  d'Anjou 1  office  de  sergent  à  Gholei...  581  »       4 

Election  de  Falaise 6  offices 90,796  10       9 

Grenier  à  sel  de  Montoire 4  offices • 20,448  13      10 

Bailliage  et  présidial  de  Saint-Pierre-le- 

Moutier 6  offices 35,542  3       1 

Election  de  Valognes 6  offices 64,314  14       2 

Jurés  priseurs  du  bailliage  de  Ghâteau- 

du-Loir 3  offices 15,360  13       8 

Siège  royal  de  la  prévôté  de  Melle 5  offices 21,476  8       » 

Sénéchaussée  de  Brest  et  Saint-Renan. . .     3  offices 49,643  6       8 

Bailliage  d'Âvranches 12  offices  (addit.) 53,224  8       8 

Grand  bailly  du  Château-de-la-Motte-aux- 

Bois 1  office 45,000 

Présidial  de  Gaen 1  office 3,282 

Maîtrise  de  Foj gères 1  office  (addit.) 1,526 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Bourmont.     1  office  (addit.) 80,948 

Bailliage  de  Meulao 2  offices  (addit.) 13,978 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Orléans 2  offices  (addit.) 2,384 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Laon 1  office  (addit.).' 17,209 

Election  de  Laon 2  offices  (addit.) 16,990 

Maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi.. .    25  offices  (addit.) 2,716,212 

Bailliage  de  la  Marche-en-Barrois 7  offices 64,111 

1"  Série.  T.  XXV. 
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Montant  des  liquidations. 

Jurés  priseurs  du  bailliage  de  Dijon 51,470  i.  18  s.    »  d. 

Sénéchaussée  d'Uzerches 4  offices  (addit.) 2,207  15  2 

Sénéchaussée  de  FoDtenay-le-Gomte .   ..     4  offices  (addit.) 6,928  11  » 

Jurés  priseurs  du  Mans 2  offices 2,161  8  « 

Election  de  Brives 4  offices 49,031  12  8 

Sénéchaussée  de  Bazas 10  offices 70,301  10 

Chancellerie  de  Rouen 37  offices 2,276,663  11  4 

Election  de  Ghâtillon-sur-Sèvres 5  offices 42,548  3  6 

Municipalité  de  Fougères 5  offices 24,142  13  » 

Bailliage  de  Bruyères 8  offices 60,266  11  8 

Châtellenie  d'Hérisson 5  offices 22,098  12 

Châtellenie  d'Aisnay-le-Ghâteau 4  offices 14,744  »  6 

Grenier  à  sel  de  Falaise 5  offices 36,597  9  5 

Election  de  Mortagne 9  offices 77,378  2  8 

Siège  roval  de  Niort 10  offices 70,023  15  9 

Municipalité  de  Nancy 15  offices 291,305  3  9 

Election  de  Gonfolens 3  offices 23,009  6  8 

Election  d'Orléans 1  office  (addit.) 1,388  3  4 

Municipalité  de  Limoges 1  office 5,340  16  8 

Vicomte  de  Pontorson 3  offices  (addit.) 5,878  18  » 

Election  de  Poitiers ..     8  offices 104,433  19  5 

Châtellenie  de  Sommaise-le-Duc 2  offices 2,837  6  » 

Election  de  Gomminges 1  office  (addit.) 6,554  8  » 

Sénéchaussée  de  Limoges 8  offices  (addit.) 30,361  2  4 

Chancellerie  du  présidial  de  Poitiers 1  office 569  19  » 

Bailliage  de  Rouen 2  offices  de  greffier 76,794  19  7 

Jurés  priseurs  de  Rouen 6  offices 51,853  5  » 

Grenier  à  sel  de  Graon 4  offices 47,164  19  8 

Election  d'Etampes 6  offices 34,958  3  2 

Election  de  Ghâteau-du-Loir 4  offices 33,566  7  9 

Election  de  Montargis 8  offices 43,042  2  6 

Amirauté  de  Saint- Valéry-sur-Somme. . .     4  offices 26,206  1  8 

Sénéchaussée  de  Saintes 7  offices 45,092  15  4 

Grenier  à  sel   de  Sainte-Menehould  et 

Grandpré 3  offices  (addit.) 5,781  »  » 

Grenier  à  sel  de  Saint-Amand 5  offices 30,739  12  2 

Grenier  à  sel  du  Mans 5  offices 67,972  2  5 

Election  de  Ghâteauneuf-en-Thimerais..     1  office 1,997  14  » 

Bailliage  de  Nuits 2  offices  (addit.) 3,532  5  8 

Bailliage  de  Sainte-Menehould 1  office  (addit.) 1,905  »  » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Provins. . .     2  offices  (addit.) 44,082  7  8 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Gaen 1  office 8,000  »  » 

Communauté  de  Saint-Jean-d'Angély  .. .     2  offices 14,000  »  » 

Chambre  des  comptes  de  Grenoble 44  offices 1,959,273  12  4 

Municipalité  de  Ribemont 9  offices 9,604  12  4 

Bureau  des  finances  de  Soissons 29  offices 1 ,  369,061  9  8 

Sénéchaussée  et  présidial  d'Angoulême. .    31  offices 360,668  10  » 

Sénéchaussée  d'Auch 18  offices 185,481  15  2 

Bureau  des  finances  de  Dijon 36  offices 1,441,398  17  5 

Bailliage  de  Ghâtillon-sur-Indre 1  office  de  juré  priseur 892  11  » 

Bailliage  de  Loches 1  office 8,159  14  6 

Bailliage  de  Calais 1  office 87,017  10 

Bailliage  de  Bar-Je-Duc 3  offices  (addit.) 79,836  »  » 

Election  de  la  Flèche 1  office  (addit.) 11,000 

Grenier  à  sel  de  Crépy 4  offices 7,286  14 

Bailliage  de  Lorris 1  office 2,664  19 

Chancellerie  du  parlement  de  Provence..    H  offices 682,785  8  » 

Bureau  des  finances  de  Riom 32  offices 1,241,166  16  7 

Parlement  d'Aix 51  offices 2,169,264  15  4 

Châtelet  de  Paris 69  offices 2,445,919  19  4 

Grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  de 

Paris  et  Toulouse 2  offices 759,732  12 

Juridiction  royale  de  Pertuis 1  office 1,453 

Chambre  des  comptes  de  Rouen 1  office 32,986 

Chancellerie  de  Pau 2  offices  (addit.) 169,637 

Sénéchaussée  de  Limoux 2  offices  (addit.) 4,359 

Bureau  des  finances  de  Paris 1  office  (addit.) 89,702 

Châtelet  de  Melun 2  offices  (addit.) 12,366 

Parlement  de  Dijon 1  office 44,580 

Contrôleur  des  domaines  d'AIençon 1  office 32,596 

Chambre  des  comptes  de  Nantes 1  office 58,041 

Chancellerie  du  parlement  de  Dijon  —     6  offices 502,769 
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Montant  des  liquidations. 


Chancellerie  de  Besançon 2  offices 

Substitut  du  parlement  de  Paris 10  offices 

Parlement  de  Rennes i*i  offices 

Châtelet  d'Orléans 17  offices  (addit.) 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Bar-le-ûuc.     3  offices 

Municipalité  de  Tours 1  office 

Parlement  de  Paris 9  offices  de  conseillers . 

Bailliage  de  Provins 12  offices  (addit.) 

Election  de  Provins 1  office  (addit.) 

Conseil  provincial  d'Artois 22  offices 

Sénéchaussée  de  Bordeaux 2  offices 

Chancellerie  de  Bordeaux 

Bailliage  de  Clermorit-en-Beauvoisis 

Bailliage  de  Pantoise 

Bailliage  de  Château-Salins 

Conseif  souverain  de  Golmar 

Chancellerie  de  Colmar 

Election  de  Paris 

Maîtrise  particulière  de  Paris 6 

Bailliage  de  Bourmont 9 

Grenier  à  sel  de  Mayenne 2 


offices  (addit.). 

office 

office 

office  (addit.).. 

office 

offices 

office  (addit.).. 

offices 

offices 

offices 


Inspecteurs  de  police  de  Paris 20  offices 

Election  de  Gannat 3  offices  (addit.). 

Sénéchaussée  d'Aix 4  offices 

Municipalité  de  Figeac 1  office 

Bailliage  de  Saiot-Lô 2  offices  (addit.). 

Election  de  Noyon 2  offices  (addit.). 

Chancellerie  de  Perpignan 1  office  (addit.)! . 

Cour  des  comptes  de  Rouen 1  office 

Chancellerie  de  Flandres 26  offices  (addit.). 
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Total  de  la  présente  liquidation  montant  à  la  somme  de- 


28,842,194  I.  15  s.   5  d. 


ÉTAT  des  dettes  des  compagnies  liquidées  par  le  présent  rapport. 


Dettes  actives. 

Parlement  d'Aix 771,3251.  10s. 

Chancellerie  d'Aix »  « 

Prévoie  d'Andelot > 

Sénéchaussée  d'Angoulême »  . 

Sénéchaussée  d'Auch 3,082  13 

Parlement  de  Besançon 24,000 

Sénéchaussée  de  Bazas 1,000  » 

Election  de  Ghaiellerault 4,008 

Parlement  de  Dijon 30,000 

Bureau  des  finances  de  Dijon 543,800  » 

Chambre  des  comptes  de  Grenoble 47, 177  6 

Bailliage  présidial  de  Montargis 965  i 

Election  de  Montargis 400  » 

Siège  roval  de  Niort 5,939  9 

Grenier  à  sel  de  Nuits 2,000 

Parlement  de  Paris »  » 

Election  de  Poitiers > 

Parlement  de  Rennes »  » 

Bureau  des  finances  de  Riom 235,000  » 

Sénéchaussée  de  Saintes  (officiers  ministériels)  . .  1 ,000  » 

Election  de  Sainl-Amand 4,260  » 

Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Mouiier 1 1 ,  180 

Bureau  des  finances  de  Soissons 614,372  » 

Sénéchaussée  de  Tulle 8,038  7 
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Dettes 

passives. 

928,892  1. 

500,512 

545 

3,600 

2,300 

15  8. 
4 

» 

w 
I> 

Id 

■ 

» 

» 

» 

221,750 
638,152 
107,322 

» 
» 
1) 

12 

8,750 

1,200 

64,570 

258,734 

1,800 

3,300 
549,607 


17 


10 


2,307,548  1.    6s.    9d.  3,290,4361.18s.  6d. 

Les  dettes  passives,  dont  la  nation  est  chargée,  montent  à 3,290,436  1.  18  s.  6d. 

Celles  actives,  dont  elle  profite,  ne  sont  que  de 2,307,548       6  9 

Partant,  la  différence,  à  la  charge  de  la  nation,  est  de 982,888 1.  1 1  s.  9d. 


68 


[Assemblée  nationale]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [14  avril  1791  .J 


(Ce  décret  esl  adopté.) 

Un  membre  demande  à  M.  le  rapporteur  d'indi- 
quer le  numéro  auquel  s'est  arrêtée  la  liquidation. 

M.  Régnier,  rapporteur,  répond  que  le  com- 
missaire liquidateur  a  fait  imprimer  une  liste 
numérotée  qui  sera  rendue  publique. 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les 
agents  de  change  soit  mis  le  premier  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  de  ce  soir. 

(Celte  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  dispo- 
sitions du  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
ministère^  relatives  à  la  sûreté  de  lEtat{\). 

M.  Démeunîer,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  Cons- 
titution la  partie  de  notre  projet  sur  l'organisation 
du  ministère,  qui  contient  des  dispositions  rela- 
tives à  la  sûreté  intérieure  du  royaume,  et  qui, 
dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de  l'Etat, 
ou  la  personne  du  roi,  donne  au  minisire  de  la  jus- 
tice, pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  carac- 
tère et  l'autorité  déjuge  de  paix  en  matière  de 
police  de  sûreté. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
se  sont  rendus  hier  au  soir  comité  pour  discuter 
ce  projet.  Nous  avons  senti  que  ce  droit  de  déli- 
vrer des  mandats  d'amener,  que  cette  action  pou- 
vait être  nécessaire,  mais  à  qui  cette  action  doit- 
elle  être  confiée?  C'est  sur  cette  question  surtout 
que  s'élèvent  les  difficultés.  Gomme  il  règne  à  cet 
égard  un  étrange  dissentiment  entre  les  membres 
de  l'Assemblée  ;  comme  d'ailleurs,  puisque  nous 
touchons  à  la  fin  de  nos  travaux  constitutionnels, 
le  comité  de  revision  doit  être  en  activité,  et  que, 
pour  se  déterminer  sur  cette  matière,  il  faut 
embrasser  l'ensemble  des  principes  constitution- 
nels, je  crois  qu'on  pourrait  ordonner  au  comité 
de  revision  de  se  réunir  au  comité  de  Cons- 
titution, pour  examiner  ce  travail  si  important 
pour  la  sûreté  publique. 

M.  Pétîon  de  ¥^illenenve.  Déjà  plusieurs 
fois  ces  articles  ont  été  renvoyés  par  des  ajour- 
nements; il  est  temps  enfin  de  s'en  occuper.  Le 
comité  prétend  qu'il  y  a  encore  trop  de  dissenti- 
ment dans  l'Assemblée.  Est-ce  un  motif  pour  l'em- 
pêcher de  présenter  son  projet  ?  Ces  dispositions 
qu'il  a  mises  dans  son  projet  imprimé,  relatives 
à  la  sûreté  de  l'Elat,  ne  sont  pas  une  chose  indif- 
férente ;  mais  il  y  a  un  point  qui  ne  peut  faire 
aucune  difficulté. 

Il  est  en  effet  évident  que  ce  projet  est  essen- 
tiellement vicieux,  en  ce  qu'il  donne  au  ministre 
de  la  justice  le  pouvoir  judiciaire,  en  ce  qu'il  en 
fait  un  juge  de  paix  universel,  et  lui  donne  le 
pouvoir  de  délivrer  par  tout  le  royaume  des  man- 
dats d'ameyier,  et  même  des  mandats  d'arrêts.  Le 
comité  a  si  bien  senti  que  tout  autre  homme 
qu'un  juge  qui  pourrait  faire  arrêter  arbitraire- 
ment les  citoyens,  serait  un  despote,  qu'il  a  fait 
du  ministre  un  juge  de  paix.  Il  a  commencé  par 
lui  donner  le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de 
cachet  ;  et  ce  n'est  que  pour  donner  à  cette  idée 
une  forme  un  peu  plus  légale  qu'il  lui  donne  le 
caractère  de  juge.  Or,  je  dis  que  vous  ne  pouvez 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  6  avril  1791,  page  606,  les  articles  37  à  41  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  ministère. 


donner  au  ministre  le  pouvoir  judiciaire:  l'As- 
semblée ne  doit  pas  souffrir  même  l'idée  de 
l'ajournement  d'une  pareille  question.  Je  demande 
qu'il  soit  décidé  sur-le-champ  que  le  ministre  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  exercer  les  fonctions 
judiciaires.  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  '  aux 
voix  ! 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole.  (Murmures  et  interruptions.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Démeu- 
nier sera  entendu.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  un  juge  du  ministre  de  la  justice,  mais 
seulement  de  l'environner  des  moyens  de  la  faire 
rendre  à  qui  elle  est  due.  Le  préopinant  est  éga- 
lement dans  l'erreur  lorsqu'il  qualifie  d'ajourne- 
ment indéfini  la  demande  d'un  renvoi  au  comité 
de  revision.  Si  d'ailleurs  l'article  contient  les 
vices  monstrueux  que  M.  Pétion  lui  trouve,  ces 
vices  sans  doute  n'échapperont  pas  aux  deux 
comités  dont  on  demande  la  réunion  et  l'ajour- 
nement est  à  tous  égards  infiniment  plus  sage. 

Ce  n'est  point  du  reste  la  proposition  d'un 
ajournement  pur  et  simple  que  j'ai  faite  ;  je  pro- 
pose que  la  question  de  savoir  si  vous  décré- 
terez des  disposiiions  relatives  à  la  sûreté  géné- 
rale du  royaume,  soit  renvoyée  à  un  nouvel 
examen  du  comité  de  Constitution,  réuni  au 
comité  de  revision.  MM.  Pétion  et  Buzot,  qui  se 
sont  élevés  avec  le  plus  de  chaleur  contre  notre 
projet,  sont  membres  du  comité  de  revision  ; 
comment  peuvent-ils  se  refuser  à  une  discussion 
approfondie  dans  les  comités,  qui  facilitera  en- 
suite celle  de  l'Assemblée  ? 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Àngély).  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  le  rapporteur  ;  il  faut  laisser 
ces  articles  à  l'examen  des  deux  comités  qui  ne 
les  reproduiront  pas  s'ils  sont  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  la  discus- 
sion de  ces  articles  soit  ouverte  sur-le-champ 
afin  que  l'Assemblée  puisse  immédiatement  pros- 
crire, par  la  question  préalable,  des  dispositions 
aussi  effrayantes  pour  la  liberté  civile. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

(L'Assemble,  consultée,  décrète  le  renvoi  aux  co- 
mités réunis  de  Constitution  et  de  revision.) 

M.  de  Sillery  demande  que  l'ajournement  de 
cette  question  soit  fixé  à  lundi,  tout  au  moins  à 
un  jour  déterminé. 

M.  Antiioine  appuie  cette  motion. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  question  de- 
mande une  sérieuse  discussion  et  l'on  ne  peut 
fixer  le  jour  précis  où  les  comités  pourront  faire 
leur  rapport.  Je  propose  donc  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  de  Sillery. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Prieur.  Je  désirerais  savoir  si  le  comité 
de  Constitution  a  rédigé  le  décret  qui  lui  a  été 
demandé  hier  sur  la  qualité  de  citoyen  actif  à 
exiger  dfS  ministres  et  des  ambassadeurs. 


M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  comité  s'occupe 
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de  cel  objet  ;  il  a,  du  reste,  encore  plusieurs  autres 
questions  du  même  genre  à  examiner  et  il  de- 
mandera incessamment  la  parole  pour  présenter 
ses  vues  à  cet  égard,  au  moment  où  il  soumettra 
à  l'Assemblée  les  divers  articles  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  rédigé  dans  l'ordre  que  leur  a 
donné  la  discussion. 

M.  Dëmennier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Vous  avez  chargé  votre  comité  de  Constitu- 
tion de  savoir  de  M.  le  garde  des  sceauxquel  était 
le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
étant  à  Paris.  M.  le  garde  des  sceaux  a  rassemblé 
hier  chez  lui  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris.  On 
est  convenu  qu'il  était  important  d'accélérer 
l'installation,  parce  que,  lorsque  vous  auriez  dé- 
terminé par  uii  décret  le  jour  oii  elle  aurait  lieu, 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  Paris  et 
qui  attendent  voire  décret  pour  s'y  rendre  vous 
mettraient  en  état  de  faire  marcher  le  tribunal.  11 
est  fâcheux  que  quelques  députés  en  aient  été 
nommés;  mais,  si  tout  le  monde  se  rend  à  son 
poste,  ce  petit  inconvénient  n'empêchera  pas 
l'activité  du  tribunal.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  1". 

«  Le  tribunal  de  cassation  sera  Installé  le  20 
de  ce  mois.  [Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  élus 
membres  du  tribunal  de  cassation,  pourront  être 
installés  ;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonc- 
tions de  juges  qu'après  la  présente  session. 
(Adopté.) 

Art.  3. 

•  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris 
feront  mettre,  le  19  de  ce  mois,  en  leur  présence, 
le  scellé  sur  les  greffes  et  autres  dépôts  des  pa- 
piers et  minutes  des  conseils  des  parties,  et  des 
différentes  commissions  et  bureaux  du  conseil. 

Art.  4. 

.  Les  procès  en  cassation,  pendants  au  conseil 
des  parties  et  aux  commissions  du  conseil,  sont 
renvoyés  au  tribunal  de  cassation,  pour  y  être 
instruits  et  jugés,  sans  qu'il  soit  besoin  de' nou- 
vel les  assignations,  ni  de  reprise  d'instance.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Lesoffices  dfs  avocats  au  conseil  sont  suppri- 
més ;  mais  les  titulaires  desdits  offices  et  les 
hom-pes  de  loi  ayant  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  les  anciens  tribunaux  pourront  provi- 
soirement remplir  les  fonctions  d'avoué  auprès 
du  tribunal  de  cassation.  » 

M.  Prienr.  On  vous  propose  pour  avoués  au 
tribunal  de  cassation  des  avocats  au  conseil,  mais 
il  est  encore  dans  la  capitale  d'autres  officiers 
qui  ont  tous  les  talents  nécessaires  pour  exercer 
auprès  du  tribunal  de  cassation.  Ce  sont  les  pro- 
cureurs du  Parlement,  au  grand  conseil,  au  Ghâ- 
telet.  Je  demande  que  cette  faculté  leur  soit 
accordée. 

M.  Ganltier-Bianzat  appuie  Famendement 
de  M.  Prieur. 

M.  Dëmennier,  rapporteur.  Le  comité  ne  fait 
que  proposer  une  disposition  absolument  provi- 
soire ;  sous  peu  de  jours  il  présentera  un  projet 


de  règlement  qui  fixera  définitivement  le  nombre 
des  avoués  et  le  temps  d'étude  nécessaire  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

M.  Fricaad.  U  est  dangereux  d'autoriser  le 
tribunal  de  cassation  d'un  aussi  grand  nombre 
d'avoués  ;  cette  atmosphère  pourrait  être  funeste 
au  bien  de  la  justice.  11  convient  d'ailleurs  à  l'in- 
térêt des  parties  que  des  avoués  qui  auront  com- 
mencé et  suivi  les  affaires  dans  les  tribunaux  de 
districts  ne  puissent  pas  les  suivre  dans  le  tribu- 
nal de  cassation.  Ce  serait  encourager  les  défen- 
seurs des  parties  à  négliger  la  défense,  à  y  laisser 
introduire  drs  vices,  des  nullités  et  des  violations 
des  formes  ou  des  lois;  ce  serait  encourager  les 
avoués  à  exciter  les  parties  à  se  pourvoir  dans 
tous  les  cas  en  cassation  et  à  faire  de  ce  tribunal 
une  sorte  de  tribunal  d'appel. 

Je  demande  en  conséquence  que  les  avoués 
auprès  du  tribunal  de  cassation  soient  exclus 
'es  mêmes  fonctions  auprès  des  tribunaux  de 
districts. 

M.  BouUevilIe-Dometz.  Cela  est  extrême- 
ment juste.  11  suffirait  en  effet  que  la  passion 
animât  un  défenseur  pour  qu'il  lui  fût  possible  de 
déterminer  sondent  à  porter  au  tribunal  de  cas- 
sation une  cause  qu'il  aurait  soutenue  dans  un 
tribunal  de  district.  L'amendement  proposé  par 
le  préopinant  établit  une  sorte  d'intermédiaire 
entre  les  passions  des  plaideurs  et  les  règles  qui 
doivent  en  tempérer  l'effet  auprès  du  tribunal 
de  cassation. 

En  conséquence,  je  crois  qu'il  faut  dire  :  «  Tous 
ceux  qui  peuvent  être  avoués  aux  tribunaux  de 
districts  pourront  l'être  également  au  tribunal  de 
cassation,  mais  en  faisant  l'option  de  l'être  ou 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  tribunaux.  » 

M.  Démeonier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement, car  si  l'incompatibilité  n'avait  pas  lieu, 
un  avoué  du  tribunal  de  district  pourrait  très 
bien  faire  exprès  des  nullités  pour  avoir  ensuite 
à  faire  une  abusive  procédure  au  tribunal  de 
cassation. 

Voici  donc,  en  m'inspirant  des  diverses  pro- 
positions qui  viennent  d'être  faites,  la  rédaction 
que  je  propose  pour  l'article  5  : 

Art.  5. 

«  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  sup- 
primés; ceux  qui  en  étaient  pourvus  seront  admis 
à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cas- 
sation, et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  au- 
près des  tribunaux  de  districts.  Provisoirement 
seront  aussi  admis  à  exercer  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  les  procureurs  au  grand  conseil 
et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de 
remplir  les  fonctions  d'avoués  auprès  des  tri- 
bunaux de  districts  et  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation »  (Adopté). 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Dans  l'article  21 
du  décret  du  27  novemore  1790,  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura 
été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée  à  l'au- 
dience, »  il  s'est  glissé  la  phrase  suivante  :  Dans 
le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en 
dernier  ressort.  Cette  disposition,  insérée  par 
inadvertance  dans  les  copies  imprimées  de  ce 
décret  et  de  la  loi  intervenue  sur  ce  décret,  pro- 
duit une  contradiction  ridicule  avec  l'article  19 
et  avec  le  reste  du  décret.  11  est  donc  nécessaire 
de  la  retrancher. 
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Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  le 
retranchement  des  mots  :  «  Dans  le  tribunal 
ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  res- 
sort. « 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Martinean.  Je  demande  que  les  ministres 
soient  tenus  de  présenter  incessamment  au  co- 
mité des  finances  leurs  vues  sur  l'organisation 
de  leurs  bureaux,  ainsi  que  le  tableau  des  dé- 
penses nécessaires,  pour  que,  sur  le  rapport  du 
comité,  il  soit  statué  par  l'Assemblée  ce  qu'il 
appartiendra. 

M.  Briois-Beanmetz  appuie  cette  motion. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Marti- 
neau.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
Vorganisation  de  la  marine  (1). 

M.  Louis  llonneron  (2).  Messieurs,  l'objet 
qui  vous  occupe  est  certainement  d'une  grande 
importance,  puisqu'il  est  question  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  la  marine  marchande,  à  qui 
nous  devons  la  prospérité  du  royaume.  Gomme 
je  diffère,  Messieurs,  des  vues  de  ce  corps  et  de 
celles  de  votre  comité,  je  réclame  pour  un  mo- 
ment votre  attention.  Les  réflexions  que  je  vais 
vous  présenter  sont  le  fruit  de  29  voyages  sur 
mer,  dans  l'espace  de  25  ans,  sur  des  vaisseaux 
militaires  et  de  commerce. 

Il  faut  à  des  nations  maritimes  et  commerçan- 
tes, dit  le  rapporteur  du  comité,  une  armée  de 
mer,  pour  protéger  leurs  côtes,  défendre  leurs  co- 
lonies et  leur  commerce,  source  de  richesse  et 
d'industrie. 

Une  marine  militaire  et  permanente  est  donc 
nécessaire  à  la  France,  que  la  nature  avait  appelée 
à  tenir  le  premier  rang  dans  ce  rapport,  et  il  est 
douteux  qu'elle  tienne  le  second.  Mais  en  suppo- 
sant l'existence  de  sa  marine,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, composée  de  75  à  80  vaisseaux  de  li- 
gne, 60  frégates,  et  35  à  40  corvettes,  avec  un 
état-major  d'environ  1,000  officiers,  supposés 
instruits,  elle  peut  et  elle  doit  protéger  ses  côtes, 
ses  colonies  et  son  commerce  sans  exciter  des  in- 
quiétudes parmi  les  nations  maritimes  qui  l'avoi- 
sinent.  Ce  n'est  pas  en  organisant  votre  marine 
différemment  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  que 
vous  atteindrez  ce  but.  Qu'il  y  ait  quelques  olfi- 
ciers  généraux  de  moins,  suivant  les  divers  plans 
qui  vous  sont  présentés,  la  machine  n'en  sera  pas 
mieux  organisée.  L'instruction,  la  pratique  et  la 
discipline  :  voilà  les  trois  grandes  bases  qui  doi- 
vent ramener  la  marine  à  ce  qu'elle  était  sous 
Louis  XIV,  qui  en  a  été  le  créateur,  et  qui  l'a 
maintenue  dans  un  état  de  gloire  et  de  prospé- 
rité pendant  60  ans.  Je  vais  donc.  Messieurs,  me 
borner  à  discuter  l'objet  sur  lequel  les  opinions 
sont  le  plus  divisées,  qui  est  de  savoir  le  rang 
que  doit  avoir  la  marine  marchande,  si  dans 
un  mouvement  de  guerre  l'Etat  réclame  ses  ser- 
vices. 

On  ne  voit  pas  que  l'Angleterre,  dont  la  marine 
matérielle  est  au  moins  le  double  de  la  nôtre,  et 
dont  l'état-major,  cependant,  n'est  pas  propor- 
tionné à  celui  destiné  à  notre  marine,  ait  recours, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  avril  1791,  page  15. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 


en  temps  de  guerre,  au  service  de  sa  marine 
marchande.  Mais,  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui 
peuvent  la  déterminer,  j'observerai  que  votre  co- 
mité croit  devoir  établir  une  différence,  en  di- 
sant :  Que  l'art  de  la  guerre  de  mer  n'est  pas  le 
même  que  l'art  de  la  navigation.  Un  membre  de 
ce  comité  a  ajouté  :  que,  dans  tous  les  temps,  un  in- 
tervalle immense  séparait  la  marine  militaire 
de  la  marine  marchande  ;  que  la  marine 
marchande  n'est  pas  habituée  aux  manœuvres  mi- 
litaires; que  la  profession  du  commerce  est  abso- 
lument étrangère  au  métier  de  la  guerre.  Quant 
à  moi.  Messieurs,  je  pense  qu'il  y  a  une  simili- 
tude complète.  Le  marin  marchand  reçoit,  dans 
toutes  les  villes  maritimes,  les  premiers  princi- 
pes d'hydrographie,  comme  le  marin  guerrier, 
dans  les  ports  delà  marine  militaire.  En  mer,  il 
a,  sur  ce  dernier,  l'avantage  de  faire  tout  par 
lui-même,  de  s'amalgamer  avec  son  état,  par  la 
nécessité  du  travail  continuel  qu'exigent  le  char- 
gement ou  déchargement  de  son  vaisseau  ;  la  di- 
rection de  sa  route,  la  manœuvre,  les  observa- 
tions astronomiques,  les  relèvements;  enfin,  tout 
ce  qui  tient  à  l'art  de  la  navigation.  La  guerre 
survient,  le  marin  marchand  se  trouve  dans  la 
position,  ou  d'éviter  l'ennemi,  ou  de  le  combattre. 
Dans  le  premier  cas,  il  emploiera  toutes  les  res- 
sources de  son  art  à  calculer  ses  avantages  ou 
ses  désavantages  ;  dans  le  second,  il  aura  sous 
ses  ordres,  des  hommes  instruits  à  manier  le  ca- 
non, puisqu'ils  servent  également  sur  des  vais- 
seaux militaires;  il  arrive  enfin  dans  un  port  de 
France,  et  il  arme  un  corsaire. 

Ce  n'est  point  ici  une  image  de  la  guerre; 
c'est  la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et 
dans  toutes  ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs 
campagnes  dans  lesquelles  il  a  développé  les 
plus  grands  talents  et  le  plus  grand  courage,  je 
demande  à  l'Assemblée,  j'interpelle  même  tous 
les  généraux  de  la  marine,  instruits  et  dégagés 
de  préjugés,  s'ils  croiraient  qu'un  vaisseau  de 
ligne  confié  à  un  pareil  homme  ne  serait  pas 
en  bonnes  mains,  surtout  s'il  avait  à  son  choix 
des  officiers  subalternes  pour  le  seconder?  Oi 
m'objectera  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
le  commandement  d'un  vaisseau  ordinaire  et  d'un 
vaisseau  à  deux  batteries.  Je  répondrai  que 
cette  différence  n'existe  point;  que  la  manœuvre 
est  partout  la  même;  que  les  officiers  destinés 
à  la  commander  et  les  bras  destinés  à  la  servir 
sont  en  proportion  des  difficultés  à  surmonter. 
On  a  cru  apercevoir  que  tel  homme  qui  s'est 
distingué  dans  une  affaire  particulière,  n'a  pas 
justifié  sa  réputation  lorsqu'on  lui  a  confié  le 
commandement  d'un  vaisseau  de  guerre.  Je  suis 
bien  convaincu  que,  si  sa  justification  n'etit  pas 
été  étouffé,  elle  aurait  été  complète.  Vous  en 
avez  une  preuve  récente  dans  l'adresse  que  vient 
de  vous  présenter  la  fille  du  capitaine  Thurot. 
Si  le  service  de  l'Etat  exige.  Messieurs,  qu'un 
homme  de  cette  classe  soit  employé  pendant  la 
guerre,  il  ne  doit  pas  l'être  en  qualité  d'enseigne 
comme  votre  comité  vous  le  propose;  on  devrait 
lui  confier  le  commandement  d'un  vaisseau,  en 
lui  laissant  le  choix  de  ses  officiers;  et,  à  la 
paix,  il  lui  serait  libre  de  prendre  son  rang  dans 
la  marine  militaire,  à  compter  de  la  date  de  son 
brevet.  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité,  vous 
ne  verrez  jamais  un  oflicier  de  mérite  se  pré- 
senter pour  être  admis  en  qualité  d'enseigne; 
les  sujets  qui  se  présenteront,  seront  des  capi- 
taines sans  talents,  qui  aviliront  leur  premier 
état  au  lieu  de  l'élever  et  de  l'ennoblir,  et  qui 
parviendront  cependant  à  une  décoration  qui  ne 
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devrait  être  que  la  récompense  du  mérite  mili- 
Xsâtq 

C'est  ici  le  moment,  Messieurs,  de  vous  tracer 
le  portrait  de  ces  hommes  que  les  circonstances 
peuvent  amener  au  commandement  d'un  vais- 
seau de  ligne,  et  peut-être  à  celui  de  nos  forces 
maritimes.  Le  marin  que  je  désire  y  voir  appelé, 
est  celui,  qui,  par  le  liant  de  son  esprit  et  la  fer- 
meté de  son  caractère,  sait  captiver  les  hpmmes 
destinés  à  servir  sous  ses  ordres,  et  maîtriser  les 
dangers  qui  l'environnent  de  toutes  parts;  qui 
réunit,  à  une  très  grande  pratique,  une  théorie 
)rofon  le.  Tous  les  écrits  que  j'ai  vu  publier  sur 
.a  question  que  nous  traitons  représentent  la 
marine  marchande  comme  une  horde  destinée  à 
sillonner  les  mers,  pour  aller  dans  quelque  par- 
tie du  globe  faire  quelque  trafic.  On  n'a  pas  con- 
sidéré qu'un  homme  de  génie  forcé  par  les  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  à  parcourir  l'Océan, 
peut  donner  à  l'instruction  tout  le  temps  qu'il 
est  en  mer,  et  éclairer  la  pratique  par  la  théo- 
rie, avec  les  attraits  que  lui  présentent  chaque 
jour  et  à  chaque  instant  l'astronomie,  la  géogra- 
phie et  toutes  les  sciences  exactes;  car  aucune 
n'est  étrangère  à  l'art  de  !a  navigation.  Si  les 
hommes  dont  je  parle  sont  rares,  n'en  accusons 
que  l'ancien  régime.  Il  n'y  avait,  en  France, 
d'espoir  d'avancement  et  de  considération,  qu'en 
perjant  un  temps  précieux  dans  les  antichambres 
des  ministres,  ou  en  flattant  les  caprices  et  les 
passions  des  gouverneurs,  des  intendants  et 
des  chefs  de  corps.  Autant  ces  mesures  doivent 
déplaire  à  un  homme  fort  de  ses  talents,  et  le 
décourager  ,  autant  les  principes  que  vous  avez 
établis  l'inviteront  à  leur  donner  le  plus  grand 
effort. 

On  alléguera  que  Tadoption  de  mon  projet  por- 
tera le  découragement  dans  le  corps  militaire 
permanent  que  je  veux  maintenir.  J'aime  à 
croire  que  le  ministre,  sensible  à  la  gloire  et  à 
la  dignité  du  département  qui  lui  est  confié, 
n'appellera  à  ce  servie  que  des  hommes  dési- 
gnés par  l'opinion  publique;  et,  dans  ce  cas-là, 
ce  choix  qui  miilheureusement  ne  saurait  être 
nombreux,  ne  pourra  pas  déplaire  à  un  corps 
q'ji  s'empressera  certainement  de  se  distinguer 
par  son  patrioiisme  et  par  ses  talents. 

S'il  était  nécessaire,  Messieurs,  d'invoquer 
l'expérience,  je  citerais  Jean  Bart,  Duguay-Trouin, 
La  Bourdonnais,  que  tout  le  monde  sait  être  sor- 
tis de  la  marine  marchande,  et  qui  ont  servi 
l'Etat  avec  autant  de  gloire  que  de  succès.  Tour- 
ville  lui-même  augmenterait  l'éclat  de  cette  liste 
puisqu'il  a  été  admis  dans  la  marine,  en  qua- 
lité de  capitaine  de  vaisseau,  après  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  faite  dans  la  course.  Si  ces 
hommes  n'eussent  été  admis  dans  la  marine,  que 
ii'après  le  plan  de  votre  comité,  ils  n'honoreraient 
point  aujourd'hui  l'histoire  de  leur  pays  :  car 
ils  auraient  consumé  dans  l'inaction  leur  jeu- 
nesse, leur  activité  et  le  fruit  de  leur  expé- 
rience. 

Quant  aux  officiers  subalternes  de  la  marine 
marchande,  on  doit  observer  qu'en  temps  de 
guerre  plusieurs  sont  sans  service,  parce  que  le 
commerce  m;iritime  n'a  plus  la  même  activité. 
La  marine  militaire  peut  aisé:nent  se  procurer  les 
officiers  auxiliaires  dont  elle  aura  besoin;  ils 
feront  le  service  d'enseignes  à  bord  des  vaisseaux; 
et  s'ils  se  distinguent  par  quelques  actions  écla- 
tantes, ils  seront  admis  à  entrer  dans  le  corps 
de  la  marine  militaire  et  à  jouir  des  récompenses 
pécuniaires  ou  honorifiques,  que  leurs  actions 
pourront  mériter. 


Votre  comité.  Messieurs,  en  présentant  le  grand 
ensemble  de  la  tactique  navale,  paraît  craindre 
qu'il  soit  confié  à  un  marin  marchand;  mais, 
l'évolution  des  escadres  est  le  complément  de  cet 
art;  on  ne  doit  la  confier  qu'à  l'expérience  recon- 
nue. Le  marin  marchand  qui  l'aura  bien  dévelop- 
pée dans  le  commandement  d'un  vaisseau  de  ligne 
peut  y  être  appelé  comme  tout  autre.  Je  suis  très 
éloigné  de  croire  que,  parce  qu'un  homme  sera 
entré  dans  la  marine  en  qualité  de  garde-marine, 
et  qu'il  sera  parvenu  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  on  doive,  sans  autre  examen,  lui  con- 
fier le  commandement  d'une  escadre.  Dans  ce 
nouveau  grade,  l'expérience  (je  ne  saurais  trop 
le  répéter),  est  absolument  nécessaire.  L'Inde  dans 
la  dernière  guerre, nous  en  a  fourni  un  exemple. 
Le  commandant  de  nos  forces  navales  n'a  déve- 
loppé du  talent  que  dans  la  sixième  et  dernière 
affaire  :  dans  toutes  les  autres,  il  n'a  montré 
que  du  courage. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  la  disposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  vous  satisferez, 
j'ose  du  moins  l'espérer,  la  marine  marchande. 
La  nation  y  verra  l'application  du  principe  que 
vous  avez  consacré  :  Que  tout  homme  est  admis- 
sible aux  emplois  publics  suivant  sa  capacité,  et 
sans  autre  distinction  que  ceUe  de  ses  vertus  et 
de  ses  talents. 

Je  propose,  en  conséquence,  Messieurs,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  surTadmissioa  de  la  marine 
du  commerce  : 

Projet  de  décret. 

«  Lorsque  le  service  de  l'Etat  exigera  que  les 
offi  ciers  de  lamarinedu  commerce  soientemployés 
à  bord  des  vaisseaux  de  guerre,  ils  y  seront 
admis  comme  suit  : 

«  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  commerce, 
qui  ont  commandé  pendant  trois  voyages  dans 
nos  colonies  orientales  ou  occidentales  seulement, 
pourront  obtenir  le  commandement  d'un  vaisseau 
de  ligne,  d'une  frégate  ou  de  tout  autre  bâtiment  ; 
ils  jouiront  des  honneurs  et  des  émoluments  atta- 
chés au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  et  ils 
prendront  rang  dans  le  corps  de  la  marine  mili- 
taire, à  compter  de  la  date  de  leur  brevet. 

«  2"  Les  autres  officiers  de  la  marine  du  com- 
merce jouiront,  seulement  pendant  qu'ils  seront 
employés,  des  honneurs  et  des  émoluments  atta- 
chés aiu  grade  d'enseignes  de  vaisseau,  sauf  à 
récompenser,  par  des  honneurs,  des  grades  ou 
des  pensions,  les  services  distingués  qu'ils  au- 
ront pu  rendre  à  l'Etat.  » 

M.  L.oynes  de  La  Coudraye.  Messieurs,  il  y  a 
trois  mois  que  votre  comité  de  marine  vous  pré- 
senta un  plan  sur  l'organisation  d'une  marine 
militaire.  Lorsque  l'ordre  de  vos  séances  ouvrit 
la  discussion  sur  cet  objet,  ceux  qui  montèrent 
à  la  tribune  y  vinrent  successivement  combattre 
les  dispositions  du  comité.  Tous  sans  exception  les 
trouvèrent  défectueuses;  tous  s'attachèrent  avoua 
en  montrer  les  vices  et  les  inconvénients.  Leurs 
raisons.  Messieurs,  vous  déterminèrent;  vous  ju- 
geâtes que  ce  plan  ne  remplissait  point  l'objet 
que  l'on  devait  se  proposer,  et  vous  renvoyâtes  à 
UQ  nouvel  examen,  en  adjoignant  pour  cela  six 
nouveaux  membres  au  comité,  et  en  prescrivant 
de  consulter  des  officiers  de  la  marine. 

(l)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  ce  dis- 
cours. 
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Il  est  fâcheux,  Messieurs,  que  les  circonstances 
aient  rendu  cette  adjonction  sans  effet;  il  est  fâ- 
cheux que  la  moitié  des  nouveaux  membres  n'ait 
pu  paraître  aux  séances  du  comité;  il  est  fâcheux 
que  l'on  en  ait  constamment  éloigné  MM.  de  Gal- 
bert  et  de  Perigny,  qui  avaient  droit  d'y  siéger, 
et  que  l'on  n'y  ait  appelé  que  deux  fois  quelques 
officiers  principaux  de  la  marine,  mais  sans  dé- 
léguer devers  eux,  et  uniquement,  à  ce  qu'il 
semble,  pour  remplir  la  lettre  de  votre  décret. 
Vous  vous  rappelez  aussi  la  retraite  et  les  motifs 
de  la  retraite  de  M.  de  Menonville,  un  des  nou- 
veaux adjoints  militaires,  dont  les  connaissances 
sur  cette  partie  étuient  précieuses.  Le  résultat  de 
ces  faits  a  été,  ce  à  quoi  l'on  devait  s'attendre, 
la  reproduction  du  même  plan.  C'est  avec  les 
mêmes  principes,  avec  les  mêmes  règlements 
que  votre  comité  reparaît.  Les  changements  qu'il 
propose  ne  touchent  point  au  fond  de  son  ancien 
mode;  et,  dans  plusieurs  points,  ils  l'aggravent 
au  contraire  et  le  détériorent  encore. 

Votre  comité,  alors  comme  aujourd'hui,  avait 
principalement  en  vue  de  réunir  et  de  fondre 
ensemble  la  marine  du  commerce  et  la  marine 
militaire.  C'est  uniquement  dans  cette  vue  qu'il 
vous  proposait  et  qu'il  vous  propose  de  n'avoir 
ni  écoles,  ni  Instruction  particulières  pour  ceux 
qui  se  destinent  au  service  d'officiers  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  pour  le  métier 
militaire,  le  plus  éminemment  difficile  et  qui  en 
a  le  plus  essentiellement  besoin. 

C'est  pour  cela  qu'il  vous  propose  de  n'attacher 
exclusivement  les  officiers  au  service  des  vais- 
seaux de  guerre,  que  lorsqu'ils  seront  parvenus 
au  grade  de  lieutenant. 

C'est  pour  cela  que  le  dernier  grade  d'officier, 
celui  d'enseigne,  serait  nécessaire,  suivant  quel- 
ques-uns du  comité,  pour  commander  les  vais- 
seaux de  commerce  ;  mais  que,  suivant  tous,  il 
donnerait  le  droit  de  les  commander,  et  récipro- 
quement à  l'officier  de  commerce  le  droit  d'être 
appelé  comme  enseigne  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

C'est  sans  doute  pour  contraindre  d'une  manière 
indirecte,  mais  très  puissante,  à  se  porter  vers  le 
commerce,  qu'il  propose  que  les  seuls  officiers 
des  grades  de  lieutenant  et  au-dessus  reçoivent 
une  solde  constante,  et  que  les  aspirants  et  ensei- 
gnes ne  soient  payés  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  seraient 
en  activité  de  service. 

C'est  dans  cette  vue  qu'on  établit  partout  que 
la  navigation  marchande  pourra  remplacer  celle 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  pour  les  grades  et 
les  avancements,  selon  une  proportion  déterminée. 

Votre  comité  cependant,  pressé  par  l'opinion 
publique  sur  la  nécessité  de  l'instruction  dans  la 
marine,  a  cru  satisfaire  à  ce  sentiment  sans  nuire 
à  sa  marche,  par  l'obligation  de  répondre  à  des 
examens.  Il  en  exige  quatre  :  le  premier  au  dé- 
but pour  être  reçu  aspirant  de  la  troisième  classe. 

Le  second  pour  passer  à  la  première  classe  des 
aspirants  ;  le  troisième  pour  être  fait  enseigne, 
et  le  quatrième,  enfin,  pour  parvenir  au  grade  de 
lieutenant. 

En  lisant  cette  partie  du  plan,  je  me  suis  vrai- 
ment cru,  Messieurs,  reporté  au  collège,  et  cette 
Idée,  à  l'égard  de  milituires,  m'a  paru  du  moins 
extrêmement  neuve  et  saillante.  Cependant  quel- 
que peu  d'expéiieiice  en  marine  eût  pu  laisser 
entrevoir  au  comité  que  des  jeunes  gens,  souvent 
éloignés  des  ports  par  la  difficulté,  pour  tous 
ceux  qui  ne  seraient  pas  riches,  de  s'y  entretenir 
sans  appointements;  que  des  jeunes  gens,  non 
surveillés  après   leur   débarquement,   souvent 


poussés  vers  la  carrière  du  commerce  et  le  dé- 
tail des  marchandises,  par  l'impossibilité  de  trou- 
ver place  sur  les  vaisseaux  de  guerre;  que  des 
aspirants  que  l'on  destine  à  faire  pendant  18  mois 
de  navigation  l'apprentissage  et  le  service  de 
matelot,  puis  pendant  30  autres  mois  le  service 
d'offîcier-marinier;  que  ces  jeunes  gens,  dis-je, 
seraient  vraisemblablement  tellement  dépourvus 
d'instruction,  que  ceux-mêmes  qui  obtiendraient 
les  places  au  concours,  pourraient  être  encore 
fort  ignorants  et  fort  au-dessous  des  connais- 
sances nécessaires. 

Comment  exiger  sérieusement  un  examen  à 
30  ans  d'un  officier  qui  déjà  enseigne,  et  peut- 
être  commandant  un  vaisst  au  de  l'Etat,  aurait 
versé  son  sang  pour  sa  patrie,  qui  déjà  peut  avoir 
rendu  des  services  signalés  à  la  nation,  qui  déjà 
peut  avoir  déterminé  la  paix  ou  la  guerre?  Il  ne 
faut  voir  dans  les  examens  que  ce  qu'il  convient 
d'y  voir  :  un  moyen  de  s'assurer  que  le  sujet  qui 
se  présente  a  de  l'intelligence  et  du  jugement, 
parce  que  le  métier  d'officier  de  la  marine  exige, 
en  effet,  ces  qualités.  Voilà  pourquoi  les  sciences 
exactes  sont  la  meilleure  balance  que  l'on  puisse 
employer  pour  juger  de  l'aspirant,  quoiqu'elle  ne 
soit,  à  beaucoup  près,  ni  parfaite,  ni  suffisante; 
mais  voilà  aussi  pourquoi  il  faut  examiner  le 
sujet  de  bonne  heure,  lors  de  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière  et  non  lorsque  déjà  il  est  offi- 
cier et  homme  fait. 

Votre  comité  a  cru  ces  examens  possibles,  mais 
leur  exécution  serait  une  chimère.  J'ai  vu,  en 

Kleinepaix,  des  examens  de  cette  espèce  inévita- 
lement  suppléés,  pour  l'avancement  des  offi- 
ciers absents,  par  les  notions  vagues  et  incer- 
taines que  les  ministres  avaient  pu  se  former  de 
leur  capacité.  Que  sera-ce  donc  lorsque  la  guerre 
aura  dispersé  les  officiers  et  aspirants  de  la  ma- 
rine dans  les  4  parties  du  monde,  et  dans  un 
système  oii  l'on  exige  4  examens  au  lieu  d'un 
seul  quiaeu  lieu  jusqu'ici?  Ceux  qui  connaissent 
le  mouvement  si  considérable  qui  existe  en  temps 
de  guerre  parmi  les  officiers  de  la  marine,  savent 
quelles  entraves  de  telles  lois  apporteraient  aux 
embarquements;  une  escadre  pour  les  Indes 
pourrait  ne  pas  trouvera  compléter  ses  officiers; 
tel,  malgré  son  goiît  et  son  aptitude,  n'oserait 
suivre  les  traces  de  M.  de  La  Pérouse,  ou  s'em- 
barquer pour  faire  le  tour  du  monde.  L'article  31 
réserve,  il  est  vrai,  pour  ceux  qui  seraient  à  la 
mer  le  droit  de  se  présenter  au  premier  concours 
qui  suivra  leur  retour;  mais,  aux  termes  du  pro- 
jet, les  prétendants  aux  grades  de  lieutenant  au- 
raient perdu  un  nombre  de  rangs  proportionné  à 
la  durée  de  leur  absence,  et  cette  perte  est  inap- 
préciable dans  un  service  et  dans  un  grade  où  la 
moitié  des  avancements  est  accordée  à  l'ancien- 
neté. Qui  répondra  d'ailleurs  que  ce  nouveau 
concours  n'offrira  pas  au  concurrent,  nécessaire- 
ment plus  occupé  depuis  longtemps  de  ma- 
nœuvre et  de  guerre  que  de  raatfîéraatiques, 
des  difficultés  qu'il  n'aurait  pas  éprouvées  à  celui 
où  il  se  trouvait  naturellement  appelé? 

Ces  examens  ridicules,  impossibles,  portent 
encore  tout  le  caractère  de  l'injustice.  En  effet 
le  projet  d'une  éducation  commune  pour  les  ma- 
rines militaire  et  commerçante  vous  ferait  de- 
mander à  un  capitaine  de  navire  marchand  fort 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire.  De  quel  droit, 
dirait-il,  exigez-vous  de  moi  de  répondre  à  un 
examen  public  sur  l'arithmétique,  la  géométrie, 
les  éléments  de  la  navigation  et  de  la  mécanique  ; 
puis  plusieurs  années  après  à  un  nouvel  examen 
sur  la  pratique  ,et  la  théorie  de  l'art  maritime, 
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puis  enfin  à  un  troisième  examen  public  sur 
des  connaissances  encore  plus  étendues  sans 
doute  ? 

Voulez-vous  donc  concentrer  le  droit  de  navi- 
guer pour  le  commerce  en  qualité  d'officier 
dans  les  seules  familles  assez  riches  pour  prodi- 
guer i'instruciion  à  leurs  enfanis  ?  Âi-je  besoin, 
ajouterait-il,  de  savoir  la  géométrie  et  la  méca- 
nique pour  conduire  mon  "navire  et  régir  mon 
commerce?  Combien  en  effet  de  capitaines  de 
navire  dépouiileri<^z-vous  de  leur  élat,  si  votre 
loi  avait  un  effet  rétroactif  ?  et  combien  d'hommes 
pour  l'avenir  priveriez-vous  d'embrasser  une  pro- 
fession qu'ils  eussent  parfaitement  remplie  sans 
une  science  qui  leur  est  inutile? 

Voilà  en  effet,  Messieurs,  à  quelles  conséquences 
conduit  un  principe  faux  et  er-oné  !  Exiger  trop 
de  la  marine  commerçanle,  affaiblir  l'instruction 
de  la  marine  militaire,  nuire  à  toutes  les  deux, 
tel  serait  l'effet  de  la  liai>on  entre  elles,  que 
l'on  vous  propose.  Il  est  inconcevable  que  le  co- 
mité de  marine  n'ait  point  abandonné  cette  base 
vicieuse  attaquée  par  tous  ceux  qui  ont  parlé  à 
votre  tribune,  inconnue  à  toutes  les  nations  ma- 
ritimes, et  déjà  marquée  par  vous  du  sceau  de 
l'improbation.  Gepen  lant  ce  problème  ne  serait 
pas  impossible  à  résoudre,  en  considérant  les 
éléments  qui  ont  produit  cette  idée,  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  déterminée  et  la  sou- 
tiennent dans  le  comité,  et  1  s  causes  qui  les  y 
attachent. 

Toujours  dois-je  vous  avertir.  Messieurs,  et  je 
puis  l'avancer  avec  hardiesse,  que  les  militaires 
qui  connaissent  le  service  de  la  mer,  que  les  deux 
seuls  marins  qui  existent  dans  le  comité  de  ma- 
rine, blâment  et  réprouvent  ce  plan,  et  regarde- 
raient son  admission  comme  la  destruction  de  la 
marine  en  France. 

Je  ne  répéterai  point  les  arguments  qui  furent 
employés  il  y  a  trois  n:ois  contre  ce  même  plan, 
et  qui  vous  déterminèrent  à  le  rejeter,  parce  que 
votre  temps  est  trop  précieux  pour  le  dissiper  : 
mais  il  est  indispensable  de  vous  les  rappeler 
sommairement,  puisque  c'est  par  les  mêmes  rai- 
sons qu'il  faut  c  ombattre  les  mêmes  erreurs. 

On  vous  observa  d'abord  l'énorme  différence 
qui  existait  entre  deux  professions,  dont  l'une 
avait  pour  but  le  commerce  et  l'autre  avait  pour 
but  la  guerre. 

On  vous  dit  que  les  agents  du  commerce  par- 
taient d'un  port  dans  la  seule  vue  d'arriver  à  un 
autre  port,  et  qu'aussitôt  après  leur  arrivée, 
bornés  aux  soins  et  aux  détails  de  la  vente  et  des 
achats,  ils  devenaient  exclusivement  marchands 
jusqu'à  l'instant  de  l'appareillage  pour  leur  re- 
tour :  on  dit  qu'ils  naviguaient  habituellement 
seuls  et  sans  ordre. 

Que  les  évolutions,  la  discipline  et  tout  ce  qui 
constitue  l'art  de  la  guerre  leur  était  totalement 
étranger;  on  Ht  remarquer  que  la  faiblesse  de 
leurs  équipages  les  oblige  à  des  surcroîts  de  pré- 
caution dans  la  nuvig<iti  n  qui  ne  peuvent  que 
leur  faire  contracter  des  habitudes  timides,  in- 
conciliables avec  les  manoeuvres  de  guerre. 

On  vous  pré>enta  d'un  autre  côté  la  destina- 
tion de  la  marine  militaire  aux  croisières,  aux 
découvertes,  aux  combats,  à  l'art  de  chasser,  de 
joindre,  d'aborder,  ou  d'éviter  un  vaisseau.  On 
vous  dit  que  l'ofticier  destiiié  à  la  guerre  devait, 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  être  formé  aux  évo- 
lutions, à  l'action  de  combiner  les  mouvements 
et  de  présenter  cet  ensemble  qui  multiplie  les 
forces  et  les  moye'is  des  armées  navales  ;  qu'il 
devait  y  être  exercé  toute  sa  vie  pour  acquérir 


ce  coup  d'oeil  sûr  que  le  jugement  seul  ne  suffit 
pas  pour  donner.  Que  la  discipline  militaire,  la 
science  de  commander  à  des  équi  patres  nom- 
breux, de  diriger  un  immense  détail  d'artillerie 
ne  s'apprenaient  que  sur  des  vaisseaux  de  guerre  ; 
que  cette  école  seule  formait  à  la  précision,  à  la 
hardiesse  des  manœuvres  qui  constituent  le  ta- 
lent. 

On  vous  dit  que  la  marine  marchande  n'avait 
jamais  fourni  d'hommes  de  mer  célèbres  ;  que 
c'était  une  erreur  de  l'avoir  confon  lue,  à  cet 
égard,  avec  la  marine  corsaire,  qui  elle-même 
n'existe  plus;  que  M.  Duïuay-Trouin  n'avait  ja- 
mais navigué  sur  aucun  bâtiment  de  commerce; 
et  qu'il  était  bien  difficile,  en  effet,  qu'il  se  for- 
mât un  marin  et  un  général  dans  une  profession 
mue  par  le  désir  du  gain  et  par  des  spéculations 
mercantiles. 

On  vous  observa  que  l'officier  de  guerre  devait 
être  uniquement  occupé  de  gloire  et  que,  par  ce 
motif,  toutes  les  nations  maritimes  avaient  rigou- 
reusement interdit  le  commerce  à  leurs  officiers 
militaires.  On  vous  fit  remarquer,  en  conséquence 
de  ce  principe,  combien  il  était  dangereux  d'em- 
barquer sur  vos  vaisseaux  de  guerre  une  classe 
d'officiers,  dont  le  mélange  devait  nécessairement 
y  introduire  le  goiit  des  pacotilles,  et  tous  les 
inconvénients  qui  en  sont  la  suite. 

On  vous  dit  enfin  que,  eu  élevant  les  prétentions 
et  les  titres  des  officiers  de  commerce,  vous  les 
éloigniez  d'autant  plus  de  cette  simplicité  dans 
la  manière  de  vivre,  si  importante  à  l'économie, 
déjà  négligée  en  France  et  qui  rend  la  naviga- 
tion des  étrangers  beaucoup  moins  dispendieuse 
que  la  nôtre. 

Cette  alliance  des  deux  marines,  Messieurs, 
n'est  pas  une  idée  neuve,  et  peut-être  votre 
comité  l'a-t-il  ignoré.  Ce  que  l'on  vous  propose  a 
déjà  été  tenté  par  un  ministre  célèbre  et  absolu, 
mais  doué  de  grands  talents  et  de  grandes  vues. 
Séduit  par  les  déclamations  oratoires  d'un  écri- 
vain du  temps;  abusé  sur  les  causes  d'une  guerre 
funeste,  M.  le  duc  de  Choiseul,  à  la  paix  de  1763, 
voulut  faire  naviguer  les  jeunes  officiers  et  les 
gardes  de  la  marine  sur  les  navires  du  commerce. 
Il  choisit  cependant  les  bâtiments  qui,  dans  cet 
ordre,  tenaient  sans  contredit  le  premier  rang 
par  l'instruction  des  officiers,  le  rang  de  leurs 
vaisseaux  et  le  genre  de  leur  navigation.  Des 
officiers  de  l'Etat  furent  emplovés  sur  des  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes;  mais  bientôt 
l'épreuve  fit  abandonner  ce  projet.  On  s'aperçut 
que  des  manœuvres  routinières  ne  donnaient  que 
peu  d'expérience,  qu'elles  n'en  donnaient  aucune 
pour  l'instruction  la  plus  importante,  celle  des 
évolutions;  que  les  séjours  dans  les  rades  et  dans 
les  comptoirs  inspiraient,  nécessitaient  le  goût 
du  commerce;  M.  le  duc  de  Choiseul  reconnut 
son  erreur  et  revint  sur  ses  pas.  M.  d'Après, 
célèbre  par  ses  cartes  de  la  mer  des  Indes,  m'a 
dit  en  1774,  que  depuis  le  petit  nombre  d'années 
que  les  vaisseaux  du  roi  fréquentaient  l'Iie-de- 
France,  il  avait  recueilli  plus  de  découvertes,  plus 
d'observations  que  dans  toutes  les  années  anté- 
rieures. C'est  M.  Grenier,  M.  Coëtivi,  M.  d'Hercé, 
un  de  nos  collèiiURS  à  l'Assemblée,  M.  d'Entrecas- 
teaux,  tous  officiers  de  la  marine  de  l'Etat,  qui 
ont  levé  les  plans  de  l'archipel  de  Madagascar, 
qui  ont  découvert  de  nouvelles  îles,  marqué  plu- 
sieurs dangers  et  frayé  des  roules  nouvelles  et 
inconnues,  pour  parvenir  dans  toutes  les  saisons 
aux  Indes  et  à  la  Chine.  Tous  ont  été  plus  sen- 
sibles à  la  gloire  attachée  à  ces  découvertes,  qu'ils 
ne  l'eussent  été  à  l'accroiîssement  le  plus  consi- 
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dérable  survenu  dans  leur  fortune.  Conservez 
précieusement  cet  esprit  et  n'essayez  pas  de 
l'associer  à  des  habitudes  mercantiles  qui, 
hienlôt  et  indubitablement,  finiraient  par  le  dé- 
truire. 

Pour  exécuter  ses  projets,  votre  comité  devait 
nécessairement  se  trouver  gêné  par  les  droits 
fondés  et  acquis  des  officiers  qui  sont  en  pos- 
session; par  là  justice,  la  décence,  et  par  l'exem- 
ple de  tous  les  peuples.  Dans  cette  occurrence  il 
a  pris  son  parti,  et  il  vient  vous  proposer  ouver- 
tement de  supprimer  le  corps  de  la  marine  et  de 
le  recréer  à  sa  manière. 

Ignore-t-il  donc  que  l'idée  de  suppression  porte 
toujours  avec  elle  un  caractère  de  défaveur,  qu'elle 
blesse  la  délicatesse  de  tout  corps  militaire?  Et 
à  qui  veut-il  donner  cette  mortilication?  Au  corps 
de  marine  le  plus  instruit  de  l'Europe;  au  corps 
qui  a  fait  la  seule  guerre  heureuse  que  la  France 
ait  soutenue  sur  mer  et  qu'elle  ait  terminée  par 
une  p;iix  glorieuse  et  utile;  au  corps  dont  pres- 
que tous  les  individus  ont  acquis  l'expérience 
de  plusieurs  combats  et  de  la  guerre  la  plus  active 
dont  les  annales  du  monde  fassent  mention;  au 
corps  qui,  pendant  ce  même  temps,  dirigeait  les 
travaux  des  ports  avec  une  telle  intelligence  que 
pas  un  seul  vaisseau  n'a  manqué  sa  mission; 
que  jamais  il  n'y  avait  eu  auparavant  une  sem- 
blable célérité  dans  les  réparations,  une  pareille 
prévoyance  des  besoins,  une  égale  promptitude 
à  reprendre  la  mer;  au  corps  qui  a  fourni 
l'exemple  de  cent  combats  glorieux  et  remar- 
quables par  la  supériorité  des  manœuvres;  qui 
même,  après  la  journée  désastreuse  du  12  avril, 
rallié  sous  les  ordres  de  M.  de  Vaudreuil,  notre 
collègue,  sut  le  premier  tenir  la  mer  et  forcer  les 
vainqueurs  à  l'inaction.  Non,  la  sagesse  et  la 
justice  de  l'Assemblée  ne  lui  permettront  jamais 
d'adopter  une  telle  proposition. 

Mais  en  recréant  le  corps  militaire  de  la  marine, 
conformément  au  mode  de  votre  comité,  quels 
seraient  donc  ceux  des  officiers  généraux  qui  se- 
raient exclus?  et  qui  pourrait  et  voudrait  les  dé- 
signer? C'est  au  roi  qu'on  veut  imposer  cette 
tâche  pénible  :  mais  pourra-t-il  se  résoudre  à 
dépouiller  des  serviteurs  fidèles?  et  quelle  règle 
dirigerait  son  choix?  Tous,  il  le  sait,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  si  tous  n'ont  pas  les  mêmes 
actions,  tous  ont  eu  la  même  volonté,  le  même 
zèle,  tous  sollicitaient  du  service  ;  l'occasion  seule 
leur  a  manqué.  Rejettera- t-il  de  la  liste  MM.  Du- 
chaffaut  et  de  la  Motte-Piquet,  dont  l'âge,  les 
infirmités  ou  les  blessures  laissent  espérer  moins 
de  services  dans  l'avenir?  Quoi,  le  prix  de  leur 
sang  et  le  sacrifice  de  leur  vie  entière  seraient 
ainsi  méconnus!  Ils  seraient  arrachés  à  leur  plus 
douce  habitude,  celle  de  faire  partie  du  corps  où 
ils  ont  si  glorieusement  vécu  :  ils  cesseront  de 
jouir  des  conversations,  de  l'empressement  de 
leurs  anciens  camarades;  compagnons  et  témoins 
de  'leurs  belles  actions!  N'est-ce  donc  rien,  pour 
l'utilité  générale,  que  la  présence  et  l'exemple 
de  ces  vieux  généraux  couverts  de  gloire  et 
du  respect  public  I  Quel  jeune  officier  peut  les 
voir  sans  sentir  dans  son  cœur  le  plus  noble 
enthousiasme,  sans  désirer  de  marcher  sur  leurs 
traces? 

Les  moins  anciens  seraient-ils  sacrifiés?  Dans 
ce  nombre  alors  se  trouveraient  compris 
MM.  d'Albert  de  Rioras,  Destouches,  Soulange, 
Gharitte,  d'Aymar  et  autres,  si  avantageusement 
connus  dans  la  dernière  guerre.  M.  de  La  Pé- 
rouse  aussi  serait  perdu  pour  la  marine,  lors 
même  que  les  recherches  que  vous  avez  ordon- 


nées le  rendraient  aux  vœux  de  la  France.  Tous 
ces  officiers  généraux  auraient  à  regretter  que 
leurs  services  et  leurs  talents  les  eussent  fait 
monter  au  grade  de  chef  d'escadre,  et  ne  leur 
permissent  plus  de  concourir  avec  les  capitaines 
de  vaisseau  pour  celles  des  places  de  contre- 
amiral  que  le  comité  réserve  exclusivement  aux 
officiers  de  ce  dernier  grade. 

Le  comité  propose  et  avec  justice  de  laisser 
aux  officiers  généraux  qui  ne  trouveraient  point 
place  dans  la  nouvelle  formation,  leurs  titres  et 
leurs  appointements.  Mais  dans  ce  cas  c'est  donc 
gratuitement,  et,  sans  bénéfice  pour  l'Etat  qu'on 
leur  impose  le  sacrifice  douloureux  de  toutes 
les  espérances  d'avancement  et  de  gloire,  qu'ils 
pouvaient  concevoir  pour  l'avenir.  Ne  serait-il 
pas  du  moins  plus  sage  et  plus  juste  d'attendre 
que  le  temps  ait  réduit  les  oificiers.  du  grade  de 
chef  d'escadre  ou  contre-amiral  au  nombre  dé- 
terminé, en  observant  seulement  de  faire  un 
remplacement  sur  deux  vacances  pour  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  les  capitaines  de  vaisseau 
sans  aucun  espoir  d'avancement?  Oui,  Messieurs, 
si  le  plan  du  comité  pouvait  être  admis,  je  vous 
proposerais  sérieusement  de  faire  décider  par  le 
sort,  à  votre  tribune  même,  quels  seraient  les 
officiers  généraux  exclus;  et  ce  serait  celui  qui 
n'a  pas  craint  de  lire  un  pareil  projet  que  j'indi- 
querais pour  puiser  les  billets  d'exclusion  dans 
Pur  ne  fatale. 

Pourquoi  votre  comité  appelle-t-il  à  concourir 
aux  places  de  capitaines  de  vaisseaux,  les  offi- 
ciers des  classes  qui  déjà  depuis  longtemps  sont 
hors  du  corps  de  la  marine,  et  exclut-il  de  ce 
concours  les  capitaines  de  vaisseau  sans  activité 
qui  font  partie  intégrante  du  corps?  Comment 
des  hommes  si  disposés  à  trouver  des  abus  dans 
tout  ce  qui  tient  à  l'ancien  régime,  n'ont-ils  pas 
soupçonné  en  cette  occasion  que  la  défaveur  mi- 
nistérielle pourrait  avoir  influé  sur  le  sort  de 
plusieurs  des  capitaines  qui  ont  été  mis  hors 
d'activité?  Une  loi  trop  générale  à  cet  égard 
pourrait  être  souverainement  injuste. 

Le  nombre  de  180  capitaines  de  vaisseau  et  de 
800  officiers  de  grades  subalternes  est  à  peu  près 
suffisant  pour  une  marine  de  80  vaisseaux  de 
ligne.  Si  votre  comité  l'a  reconnu,  il  n'en  est  que 
plus  difficile  d'expliquer  pourquoi  il  veut  don- 
ner le  titre  d'enseigne  à  tous  les  capitaines  mar- 
chands; disposition  que  nous  avons  démontrée 
d'ailleurs  être  d'une  conséquence  très  funeste. 

11  est  donc  évident  que  le  grade  d'enseigne,  tel 
qu'il  le  propose,  est  pour  lui  un  poste  de  réserve 
sans  utilité  réelle,  uniquement  destiné  à  favo- 
riser son  plan  favori,  à  réunir  la  marine  mar- 
chande à  la  marine  militaire  sous  une  forme 
moins  brusque,  et  qu'il  a  cru  par  là  moins  cho- 
quante. 

C'est  par  ce  même  motif,  sans  doute,  qu'il 
livre  principalement  les  aspirants  aux  simples 
fonctions  de  matelot;  et  sans  cela  pourrait-on 
concevoir  qu'on  leur  fît  faire  pendant  18  mois  de 
navigation  l'apprentissage  et  le  service  de  ma- 
telot, pour  leur  faire  exercer  encore  pendant 
trente  autres  mois  de  navigation  les  fonctions 
d'officiers  mariniers?  Comment  une  telle  insti- 
tution pourrait-elle  convenir  à  des  hommes  des- 
tinés à  acquérir  des  principes  théoriques,  dont 
tout  le  savoir  doit  être  dans  le  jugement  et  la 
réflexion? 

11  serait  difficile  à  des  marins  de  juger  pour- 
quoi votre  comité  veut  entretenir  60  maîtres  ca- 
nonniers  et  seulement  50  maîtres  d'équipage. 
Certes  les  talents  de  ceux-ci  ne  sont  point  infé- 
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rienrs  à  ceux  des  premiers,  et  leur  nombre  est 
le  môme.  S'appuver  sur  un  usage  contraire  se- 
rait s'autoriser  d'une  erreur;  mas  la  disposition 
importante  est  celle  de  la  création  de  30  en- 
seignes entretenus,  choisis  parmi  ces  maîtres. 
Si  Pintention  de  votre  comité,  comme  d'autres 
articles  le  manifestent,  est  qu'ils  soient  dispen- 
sés de  leurs  anciennes  fonctions,  cette  proposi- 
tion est  très  pernicieuse  pour  le  service.  Un  bon 
maître  d'équipage  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
est  certainement  un  iiomme  d'un  très  grand  ta- 
lent, mais  d'un  talent  différent  de  celui  de  l'of- 
flcier;  de  sorte  qu'un  très  bon  officier  pourrait 
être  un  très  mauvais  maître,  comme  un  excel- 
lent maître  serait  le  plus  souvent  un  médiocre 
officier.  Que  l'on  accorde  aux  maîtres  une  grande 
considération,  une  paye  semblable  à  celle  des 
officiers,  tous  les  marins  y  applaudiront  ;  mais 
leurs  talents  sont  trop  rares  et  trop  précieux 
pour  les  déplacer  et  les  perdre.  L'ancien  plan  du 
comité,  qui  n'accordait  que  vingt  places  d'en- 
seignes à  ces  maîtres,  était  en  cela  moins  défec- 
tueux. L'iiconvénient  disparaîtrait  en  partie,  si 
les  maîtres  devaient  conserver  l'exercice  de  leurs 
importantes  et  honorables  fonctions;  mais,  dans 
ce  cas-là  même,  jamais  les  enseignes  non  entre- 
tenus, proposés  par  votre  comité,  jamais  des  ca- 
pitaines de  navires  marchands,  qui  n'ont  ni  leur 
expérience,  ni  leurs  actions  de  guerre,  ne  pour- 
raient venir  avec  justice  commander  à  de  tels 
hommes. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  cette  discussion  ; 
j'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que  le  plan  de 
votre  comité  est  mal  conçu,  dans  ses  vues  géné- 
rales comme  dans  ses  détails.  Les  examens  qu'il 
propose  ne  préserveraient  pas  le  corps  de  la  ma- 
rine de  retomber  dans  une  ignorance  funeste.  Ce 
plan  amènerait  le  goût  de  la  pacotille  et  du  com- 
merce, si  dangereux  pour  la  guerre,  si  sévère- 
ment et  si  raisonnablement  proscrit  par  les  or- 
donnances de  toutes  les  nations  maritimes.  Il 
détruirait  ce  ressort  puissant  de  l'âme  des  mili- 
taires :  le  désir  exclusif  de  la  gloire;  il  affaibli- 
rait la  considération  attachée  au  grade  d'offi- 
cier, en  le  prodiguant  à  5,000  individus,  dont 
un  grand  nombre  particulièrement  sur  les  côies 
de  la  Méditerranée,  tels  que  les  capitaines  de 
tartanes  savent  à  peine  lire,  il  nuirait  au  com- 
merce même,  en  élevant  encore  les  préten- 
tions des  capitaines  marchands,  si  opposées  aux 
habitudes  simples  et  économiques  des  naviga- 
teurs des  autres  nations.  Ce  projet  renferme  des 
dispositions  iniques,  d'autres  nuisibles  au  ser- 
vice public,  il  est  inadmissible  dans  toutes  ses 
parties. 

^  Le  teraips  vient  où  l'enthousiasme  cessera,  où 
l'on  nous  jugera  sur  nos  œuvres.  Lorsque  des 
hommes  de  loi  se  seront  trompés  sur  la  rédac- 
tion de  quelques  points  de  jurisprudence,  on 
dira  :  Ils  se  sont  trompés;  cependant  leur  inten- 
tion put  être  bonne.  Mais  si  des  hommes  de  loi 
et  des  commerçants  avaient  rédigé  une  organisa- 
tion de  marine  militaire,  contre  le  sentiment  et 
les  réclamations  des  militaires  et  des  marins,  on 
dirait  avec  amertume  :  Gomment  ne  se  seraient- 
ila  pas  trompés?  Ou  se  rappellerait  avec  ironie 
l'adage  célèbre  :  Ne  sutor  ultra  crepidam. 

Revenez,  Messieurs,  au  système  vrai  e*  uni- 
Tersel,  au  seul  bon  ;  celui  d'avoir  une  marine  de 
l'Etat,  exclusivement  militaire.  Avez  des  écoles 
pour  instruire  vos  élèves  de  la  marine,  pour  di- 
riger leurs  premiers  pas  dans  cette  carrière  pé- 
nible et  savante.  Faites  pour  ce  service  ce  que 
vous  avez  jugé,  avec  raison,  devoir  faire  pour  le 


génie,  l'artillerie,  les  ponts  et  chaussées;  ce  que 
vous  ferez,  sans  doute,  pour  les  ingénieurs  cons- 
tructeurs. 

Personne  ici  ne  doit,  ni  ne  veut  attaquer  vos  prin- 
cipes constitutionnels.  Certes  on  ne  choque  point 
les  droits  de  l'égalité,  delà  liberté,  lorsqu'on  ouvre 
la  même  porte  à  tous  les  citoyens,  lorsqu'on 
exige  les  mêmes  conditions  de  tous  les  Français! 
Uq  esprit  faux  pourrait  seul  voir  différemment. 
La  navigation  marchande  et  la  marine  de  guerre 
sont  deux  professions  dissemblables.  Elles  ne  de- 
mandent point  les  mêmes  talents,  elles  ont  uq 
esprit  totalement  oppo-é;  on  ne  connaît  ni  la 
morale,  ni  la  marine,  lorsqu'on  dit  le  contraire  : 
en  effet  la  théorie  et  l'expérience  ont  également 
prouvé  que  l'amour  du  gain  et  celui  de  la  gloire 
se  gênent  l'un  l'autre,  se  nuisent,  s'excluent 
chez  la  plupart  des  individus.  Il  y  a  peu  de  jours 
que  le  ministre  de  la  guerre  parlait  ainsi,  en 
vous  rendant  compte  de  l'insurrection  du  régi- 
ment de  Languedoc;  et  la  vérité  de  cette  maxime 
énoncée  dans  votre  tribune  fut  reconnue  et  ex- 
primée par  des  applaudissements. 

On  se  trompe,  ou  l'on  vous  trompe,  sur  la  grande 
ressource  qu'on  a  trouvée  poi:r  la  guerre  dans  le 
secours  des  officiers  auxiliaires  :  c'est  seulement 
dans  la  dernière  guerre,  que  M.  de  Sartine  ima- 
gina ce  moyen,  et  déjà  l'on  n'y  aurait  plus  eu  re- 
cours; parce  que  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas 
pour  être  transporté  sur  un  vaisseau  de  ligne, 
parce  que  les  principaux  maîtres  s'élevaient  de 
toutes  parts,  et  avec  fondement  contre  ce  plan  ; 
parce  que  des  jeunes  gens  seuls  se  présentèrent 
et  que  les  capitaines  de  commerce  sages  savent 
bien  que  commander  un  bâtiment  marchand  n'est 
pas  savoir  conduire  un  vaisseau  de  ligne. 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  pas  plus  attaché  à  détruire  le 
travail  du  comité,  qu'à  vous  présenter  d'autres 
vues.  Que  cette  circonstance  cependant  ne  vous 
effraye  point,  je  sais  que  plusieurs  pourraient  vous 
présenter  des  plans  et  des  vues  saines.  Mais  ce 
n'est  point  en  assemblée  qu'il  convient  de  lire  et 
de  débattre  de  pareils  ouvrages.  Ce  n'est  qu'en 
comité  qu'on  peut  le  faire  avec  fruit.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  quinze  jours  vous  suf- 
firont pour  organiser  et  bien  organiser  la  ma- 
rine, lorsque  vous  voudrez  réellement  qu'elle  le 
soit.  11  ne  faut  pour  cela  que  vous  apercevoir 
enfin,  après  une  double  épreuve,  que  les  connais- 
sances de  votre  comité  de  marine  ne  pourraient 
être  appliquées  avec  avantage  à  ce  qui  concerne 
la  marine;  il  ne  faut  que  vous  adresser  à  ceux 
que  votre  comité  ait  dû  lui-même  naturellement 
consulter;  déléguer  ues  juges  plus  compétents 
pour  la  discussion  des  plans,  que  vous  demande- 
riez, et  nommer  de  nouveaux  rapporteurs  auprès 
de  vous.  Depuis  30  ans  la  marine  a  été  l'objet  des 
spéculations  d'une  foule  de  novateurs.  Toutes  les 
idées  que  l'on  peut  vous  présenter  ont  déjà  été 
produites  et  plusieurs  ont  été  tentées  ;  c'est  cela 
même  qui  rend  ce  travail  facile  et  sûr.  Par  une 
autre  occurrence  très  heureuse,  le  ministre  actuel 
de  la  marine  réunit  toutes  les  connaissances, 
toute  l'instruction  que  donnent  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  mer.  Sa  campagne  sur  risis,  la 
part  qu'il  a  eue  à  la  rx)nfection  de  l'ordonnance 
ue  1776,  tels  sont  les  litres  qui  assurent  ses  ta- 
lents, qui  lui  donnent  un  droit  certain  à  votre 
confiance.  Entouré  de  MM.  de  Granchain,  de 
Borda,  de  La  Prévalaye,  il  semble  que  le  hasard 
ait  mis  à  sa  portée  et  à  la  vôtre  toutes  les  lu- 
mières que  vous  pouviez  désirer.  Voilà,  Messieurs, 
la  source  où  vous  devez  aller  puiser;  et,  si  j'en 
connaissais  une  meilleure,  je  vous  l'iodiquerais, 
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avec  la  même  franchise,  avec  tout  le  désintéres- 
sement de  quelqu'un  qui  n'a  rien,  qui  ne  veut 
rien  de  la  marine,  qui  et  depuis  plus  de  dix  ans 
en  est  séparé. 

En  attendant  cependant,  sovez  sans  alarmes, 
jamais  la  marine  ne  fut  en  meilleur  état,  ses 
vaisseaux  mieux  entretenus,  ses  magasins  plus 
soignés,  ses  officiers  plus  instruiis  et  plus 
exercés,  son  administration  plus  éclairée  et  plus 
capable  :  dans  cet  état  des  choses  on  peut  heu- 
reusement se  passer  de  l'intervention  prochaine 
d'un  comité  de  marine,  et  des  idées  exagérées 
d'hommes  à  prétentions.  0;i  pourrait  sans  dan- 
ger renvoyer  à  une  autre  législature,  pour  donner 
le  temps  aux  passions  de  se  calmer;  c'est,  je  le 
crois,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire.  Un  seul 
objet  manque  et  flétrit  le  reste,  je  parle  de  l'in- 
discipline et  de  l'insubordination  des  équipages. 
Que  le  retour  à  l'ordre  soit  votre  ouvrage,  et  alors, 
Messieurs,  il  ne  vous  restera  qu'à  désirer  que 
toutes  les  parties  du  service  public  soient  dispo- 
sées comme  la  marine. 

Il  est  un  article  déjà  décrété  lequel  il  mie 
semble  que  vous  pouvez  rappeler  ici,  parce  qu'il 
détruit  tout  sujet  légitime  de  plainte;  c'est  Pap- 
titude  de  toutes  les  classes  de  citoyens  à  être 
admis  comme  ofliciers  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  Mais,  pour  fournir  au  ministre  de  la  ma- 
rine quelques  données  certaines  pour  la  base  du 
travail  que  vous  lui  demanderiez,  je  vous  pro- 
pose de  décréter  le  petit  nombre  des  articles 
suivants  : 

«  Art.  1".  L'Etat  entretiendra  une  marine 
exclusivement  militaire. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi  des  écoles  pour  l'instruc- 
tion et  la  discipline  de  ceux  qui  seront  admis  à 
prétendre  aux  places  d'ofliciers  au  service  de  la 
marine  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Toutes  les  classes  des  citoyens  auront 
un  droit  égal  à  être  admis  aux  écoles  de  la  ma- 
nne de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu 
de  rédiger  sur  ces  principes  un  plan  d'organisa- 
tion d'une  marine  militaire  pour  être  rapnorté 
et  discuté  à  la  première  législature.  » 

Plusieurs  membres  à  droite  dema.ndent  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Loynes  de  La  Coudray. 

M.  Lioynes  de  I^a  Condray.  La  question  préa- 
lable I 

M.  Alorean  de  Saint-lléry.  L'auteurdemande 
lui-même  la  question  préalable.  Je  demande  à 
mon  tour  que  le  discours  de  l'antipréopinant  soit 
imprimé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
des  discours  de  M.  Louis  Monneron  et  de  M.  Loynes 
de  La  Coudray.) 

M.  le  Président.  D'après  le  recensement  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  deux  commis- 
saires qui  doivent  installer  le  tribunal  de  cassa- 
tion, Messieurs  FréteaueiGoupil-Préfeln  ont  réu- 
ni la  pluralité  des  suffrages. 

En  conséquence  je  les  proclame  commissaires 
pour  installer  le  tribunal  de  cassation. 

M,  lé  Président  donne  lecture  de  deux 
lettres  : 

L'une  des  ouvriers  des  travaux  publics  de  la 
section  de  l'île  Saint-Louis,  qui  invitent  MM.  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale  à  assister  au 
service  qu'ils  font  célébrer  samedi  16  avril  1791, 


à  9  heures  précises,  en  l'église  de  Sainl-Louis- 
en-1  lie,  pour  M.  Honoré  Riquetti  de  Mirabeau. 

L'autre  de  MM.  Dutremblay,  Dévalues,  Gon- 
dorcet,  Lavoisier,  Rouillé  Delétang,  commissaires 
de  la  trésorerie.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargés  de  garder  le  dépôt  des  contributions 
que  la  volonté  du  peuple  consacre  au  maintien 
de  ses  droits,  nous  veillerons  sur  ce  trésor  de  la 
liberté,  qui  ne  sera  plus  employé  que  pour  la 
conserver  ou  pour  la  défendre. 

a  Exécuteurs  fidèles  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  eux  seuls  régleront  notre  conduite.  La 
limite  qu'ils  nous  ont  marquée  nous  sera  tou- 
jours sacrée,  et  nous  jurons  entre  vos  mains  de 
n'oublier  jamais  que  ces  dons  du  peuple  qui,  dé- 
posés dans  la  caisse  commune,  n'ont  pas  cessé  de 
lui  appartenir,  ne  doivent  être  dépensés  que  pour 
lui  et  par  le  vœu  de  ses  représentants,  seuls 
juges  de  ses  besoins,  seuls  interprètes  de  sa  volonté. 
«  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  la  cer- 
titude du  bon  ordre  dans  le  Trésor  national  est 
le  seul  moyen  de  faire  supporter  à  des  hommes 
les  privations  que  les  contributions  leur  impo- 
sent, et  de  perpétuer  cette  confiance  dans  la  foi 
publique,  que  la  courageusejustice  de  l'Assemblée 
nationale  a  su  créer  au  milieu  d'une  révolution, 
et  maintenir  dans  le  sein  des  orages. 

«c  Nous  regarderons  comme  un  encouragement 
honorable  la  surveillance  habituelle  et  immé- 
diate qu'elle  exercera  sur  nous.  Nous  mettrons 
notre  gloire  à  nous  montrer  à  elle  occupés  sans 
cesse  d'éloigner  cette  obscurité,  cette  complica- 
tion qui  amènent  le  désordre,  en  donnant  les 
moyens  de  le  dissimuler;  à  nous  pénétrer  de 
cette  maxime,  qu'il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est 
juste,  et  d'honnête  que  ce  qui  peut  être  public. 

«  L'embarras  dans  les  finances  est  pour  un 
peuple  libre  le  premier  pas  vers  la  corruption, 
qui  n'est  qu'un  esclavage  déguisé.  Le  monstre 
de  l'inégalité  se  nourrit  de  ces  richesses  égarées 
qu'entassent  ses  mains  avides.  C'est  avec  Tordes 
nations  que  la  perfidie  forge  leurs  fers,  que  la 
tyrannie  achète  ses  armes;  et  les  arides  détails 
de  nos  fonctions  s'ennobliront  à  nos  yeux,  par 
l'idée  que  les  gardiens  du  Trésor  public  sont 
aussi  les  soldats  de  la  liberté. 

«  Nous  demandons  à  l'Assemblée,  d'après  ses 
propres  décrets,  de  donner  à  l'établissement  des- 
tiné pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses,  le  nom  de  trésorerie  natio- 
nale. Il  rappellerait  à  tous  les  citoyens  le  fonde- 
ment sacré  sur  lequel  doit  reposer  leur  confiance. 
«  Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
l'expression  de  notre  fidélité  et  de  nos  hommages. 
«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie,  DuTREMBLAY, 
Devalnes,  Conoorcet,  Rouillé  Delétang,  La- 
voisier. 

M.  de  Crillon  propose  de  statuer  immédiate- 
ment sur  la  demande  exprimée  dans  cette  lettre 
et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«(  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établisse- 
ment formé  par  un  de  ses  précédents  décrets 
pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses,  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Tré- 
sorerie nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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La  suite  de  la  discussion  sur  V organisation  de 
la  marine  est  reprise. 

M.  de  L.a  Galissonniëre.  (i).  Messieurs  (2), 
au  mois  de  janvier  dernier  votre  comité  de  la  ma- 
rine présenta  à  cette  Assemblée  un  plan^d'organi- 
saiion  militaire. 

Ce  plan  fut  attaqué  par  des  membres  mêmes  du 
comité.  Il  le  fut  encore  par  des  députés  étrangers 
au  comité,  je  fus  de  ce  nombre.  Par  mes  conclu- 
sions je  demandai  l'ajournement  du  projet  et  son 
renvoi  au  comité  de  la  marine. 

L'objet  de  l'Assemblée  fut  d'être  plus  éclairée 
sur  le  second  projet  qui  lui  serait  présenté, 
par  la  discussion  que  nécessiterait  au  comité  l'ad- 
jonction de  six  nouveaux  commissaires. 

iM.  de  Sillery  vous  a  dit  hier  qu'il  avait  pré- 
senté au  comi'té  un  plan  qui  a  été  rejeté.  J'en  ai 
présenté  un  autre,  qui  a  eu  le  même  sort.  Ainsi 
le  nouveau  projet  que  vous  propose  le  comité 
est  loin  d'avoir,  sur  beaucoup  d'articles,  l'unani- 
mité. 11  en  est  quelques-uns  où  la  majorité  n'a 
été  que  d'une  voix;  et,  je  oe  crains  pas  de  le 
dire,  ces  articles  sont  les  plus  vicieux. 

Le  plan  qui  vient  d'être  présenté  à  l'Assennblée 
n'est  point  militaire,  c'est  un  mélange  de  guerre 
et  de  commerce,  où  les  principes  de  ces  deux 
professions  ne  peuvent  qu'être  altérés.  Je  croyais 
avoir  démontré,  dans  mon  opinion  du  15  janvier, 
sur  le  projet  d'organisation  militaire,  combien 
l'esprit  de  ces  deux  marines  était  différent;  et,  si 
ce  premier  projet  avait  des  vices,  il  m'est  démon- 
tré que  le  second  en  a  encore  de  nlus  considé- 
rables, et  qu'il  ne  peut  soutenir  le  jour  de  la 
contradiction. 

J'en  vais  discuter  les  articles  importants;  et 
pour  en  abréger  le  fastidieux,  j'adopte  les  pre- 
miers articles  du  nouveau  projet,  excepté  l'ar- 
ticle premier,  parce  qu'il  ne  présente  point  un 
sens  bien  déterminé;  et  quant  aux  articles  11  et 
12,  concernant  les  pilotes  côtiers,  je  ne  perdrai 
pas  de  temps  à  démontrer  l'inutilité  de  l'examen 
qu'on  leur  demande,  parce  que  cet  examen  tom- 
bera en  désuétude;  et,  en  .effet,  quel  examen 
peuvent  subir  des  hommes  qui,  pour  la  plupart, 
ne  savent  pas  lire  et  dont  la  véritable  science, 
la  seule  indispensable,  est  de  connaître  l'aspect 
des  côtes,  les  bancs,  les  roches  et  les  écueils  qui 
les  avoisinent. 

Je  m'arrête  aux  aspirants. 

Les  aspirants  de  la  marine  sont  divisés,  par 
votre  comité,  en  trois  classes  ;  et  d'après  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  comme  d'après  ceux 
d'une  monarchie  bien  organisée,  tous  les  citoyens 
y  sont  admissibles  à  15  ans  accomplis,  après 
avoir  cependant  subi  un  examen  public  sur  l'a- 
rithmétique, la  géométrie,  les  éléments  de  navi- 
gation et  de  la  mécanique. 

Les  aspirants,  reçus  d'abord  de  la  troisième 
classe,  parviennent  à  la  seconde  après  18  mois 
de  navigation;  et  enfin,  à  la  première,  lorsqu'ils 
ont  répondu  d'une  manière  satisfaisante  a  un 
nouvel  examen,  tant  sur  la  théorie  que  sur  la 
pratique  de  l'art  maritime. 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  nombre  des  aspi- 
rants sera  illimité,  puisque  les  deux  seules  con- 
ditions apposées  pour  l'admission  sont,  d'une 
part,  l'âge  de  15  ans  et  de  l'autre  part  un  examen 
public.  Mais  ce  nombre  illimité  sera  nécessaire- 
ment très  grand.  En  1790,  avec  5,600  officiers 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Nolo  eumdém  populum  esse  porlitorem  et  impera- 
torem  orbis  terrarum  (Ciceros).  {ISote  de  l'opinant.) 


mariniers,  matelots,  novices  et  mousses,  embar- 
qués surles  bâtiments  du  commerce  de  Bordeaux, 
il  fut  employé  environ  1,336 officiers  d'état-major. 
Les  jeunes  gens  connus  sous  le  nom  d'enseignes, 
ou  de  pilotins,  forment  environ  le  tiers  de  ce 
nombre.  Le  port  de  Bordeaux  doit  donc  fournir 
de  4  à  500  pilotins;  et  en  supposant,  ce  qui  ne 
s'éloigne  pas  de  la  réalité,  que  les  bâtiments  de  Bor- 
deaux soient  le  quart  des  bâtiments  du  commerce 
de  France,  le  nombre  des  jeunes  gens  employés 
dans  tous  les  ports  peut  s'élever  à  2,000. 

Vous  ne  doutez  pas  que  ces  jeunes  gens,  la 
plupart  de  familles  de  navigateurs,  ne  s'empres- 
sent de  se  présenter  à  l'examen.  Jetez  à  présent 
les  yeux  sur  cette  nombreuse  pépinière  de  ma- 
rins que  renferment  les  trois  grands  ports  mili- 
taires, sur  la  quantité  de  sujets  que  vont  offrir 
les  provinces,  d'après  le  ^'oùt  décidé  des  Fran- 
çais pour  le  service  militaire  ;  consiJérez  encore 
que  l'admission  sera  facile,  parce  que  ce  n'est 
pas  un  concours  exigé,  mais  un  simple  examen  ; 
et  ne  craignez  pas  d'admettre  que  le  nombrepos- 
sible  des  aspirants  reçus  s'élèvera  de  2,000  à 
3,000,  si  vous  observez  que  j'ai  fait  abstraction 
de  tous  les  officiers  de  la  marine  marchande 
employés  comme  lieutenants,  qui  auront  un  égal 
empressement  pour  se  faire  admettre  au  nombre 
des  aspirants. 

Alors  le  peu  d'armements  qui  se  font  en  temps 
de  paix  ne  suffira  pas  pour  les  emdoyer  tous. 
Il  faudra  donc,  s'ils  veulent  remplir  le  temps  de 
navigation  exigé,  par  le  comité,  pour  l'avance- 
ment au  grade  d'olticier,  que  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  jeunes  g-ns  cherchent  de  l'emploi  dans 
la  marine  marchande.  Or,  Messieurs,  votre  comité 
ayant  reconnu  que  la  navigation  marchande  est 
moins  instructive  que  la  navigation  militaire,  exige 
douze  mois  de  la  première  pour  tenir  lieu  de  huit 
moisdelaseconde.  Ce  sera  donc  un  grand  avantage, 
pour  les  aspirants,  de  pouvoir  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  tt  cet  avantage  sera 
accordé  par  les  commandants  des  ports  ou  par 
le  ministre.  Alors  quel  champ  vous  ouvrez  à  la 
protection,  à  la  faveur,  aux  préférences  !  Et  pour 

3ui  ces  préférences? Pour  lesjejnes  navigateurs 
es  trois  grands  ports,  pour  les  enfants  des  ca- 
pitaines ou  officiers  employés;  plus  à  portée  des 
armements,  ils  perdront  rarement  l'occasion  de 
compléter  le  temps  de  navigation  nécessaire  pour 
parvenir  au  grade  d'officier.  lis  l'obtiendront,  et 
dans  le  fait,  quelques  efforts  qu'on  tente  pour 
confondre  les  deux  marines,  ni  l'u  le  ni  l'autre 
ne  pourra  passer  la  ligne  de  démarcation  posée 
par  la  nature  des  choses,  elles  seront  toujours 
distinctes. 

Enfin,  Messieurs,  ne  trouvez-vous  pas  un  grand 
inconvénient  à  faire  passer  ainsi  les  jeunes  aspi- 
rants d'abord  des  vaisseaux  de  l'Etat  sur  les  bâ- 
timents de  commerce,  où  ils  porteront  l'esprit 
de  la  navigation  militaire,  ensuite  des  bâtiments 
du  commerce  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  où  ils 
porteront  l'esprit  de  la  navigation  marchande, 
celui  de  pacotille?  J'avoue  que  je  ne  sais  lequel 
de  ces  deux  maux  est  le  plus  grand. 

En  effet  le  service  militaire  exige  le  plus  grand 
désintéressement,  le  dévouement  le  plus  absolu. 
L'esprit  de  pacotille  en  est  le  plus  grand  fléau. 
Il  gène  les  armements,  il  encombre  Its  vaisseaux 
qui,  retardés  dans  leur  marche  et  mal  préparés 
pour  le  combat,  deviennent  aisément  la  proie  de 
l'ennemi. 

Les  officiers  auxquels  on  confie  les  vaisseaux 
de  l'Etat  ne  peuvent,  à  cet  égard,  s'imposer  une 
réserve  trop  rigoureuse  ;  mais  une  fois  qu'on  s'est 
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livré  à  des  spéculations  mercantiles,  il  est  bien 
difficile  d'y  renoncer.  Le  seuiiment  de  l'intérêt 
étouffe  la  voix  de  l'honneur  et  de  la  gloire;  et 
le  passage  fréquent  de  la  navigation  marchande 
à  la  navigation  militaire  portera  nécessairement 
dans  celle-ci  l'esprit  de  pacotille  inné  dans  la 
première. 

D'un  autre  cô'é,  si  le  projet  du  comité  était 
adopté,  il  n'existerait  plus  d'autre  dénomination 
pour  les  oîiiciers  commandant  les  bâtiments  de 
commerce  que  celle  d'enseigne  de  vaisseau,  dé- 
nomination qui  leur  rappellerait  sans  cesse  qu'ils 
sont  officiers  militaires.  Ils  se  présenteront  au 
service  des  armateurs,  avec  toutes  les  prétentions, 
tout  l'esprit  de  cette  profession,  esprit  qui  tend 
sans  ces?e  et  presque  irrésistiblement  à  la  supé- 
riorité. Si  l'intérêt  étouffe  un  moment  l'opinion 
d'eux-mêmes,  et  leur  défend  de  rougir  du  ser- 
vice d'un  négociant  qui  ne  sera  point  guerrier, 
ils  exigeront  au  moins  un  traitement  plus  con- 
sidérable, des  égards  plus  marqués.  Cette  sim- 
plicité et  cette  économie,  qui  sont  la  base  et  la 
prospérité  du  commerce,  disparaîtront  de  la 
marine  marchande,  et  les  négociants  seront  tous 
étonnés  de  n'avoir  plus  que  des  employés  qui 
voudront  leur  faire  la  loi.  Enfin  ces  enseignes 
auront,  si  vous  le  voulez,  toutes  les  qualités, 
excepté  celles  qui  sont  nécessaires  aux  opéra- 
tions mercantiles  ;  car,  il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, les  éléments  du  service  militaire  et  du  ser- 
vice marchand  sont  très  différents;  et  je  pense 
que  l'introduction  de  l'esprit  militaire  dans  la 
navigation  marchande  serait  la  ruine  absolue  de 
cotre  commerce,  et  surtout  du  cabotage. 

On  n'exige  des  jeunt  s  gens  qui  commencent  la 
carrière  de  navigateurs  marchands,  que  des  con- 
naissances très  légères  d'hydrographie.  Ils  font 
d'abord  l'office  de  novice,  et  ne  se  forment  qu'à 
une  manœuvre  routinière.  Ils  pourraient  sans 
doute  se  perfectionner,  si  l'intérêt  ne  portait  pas 
leurs  vues  ailleurs.  Leur  but  est  de  parvenir  au 
commandement  d'un  navire,  et  ils  ne  peuvent  y 
arriver  qu'en  devenant  négociants.  Ils  s'occupent 
donc  des  principes  du  commerce  ;  et,  dès  qu'un 
pilotin  sait  tenir  les  livres  de  compte,  il  est  sûr 
d'arriver  promptement  au  grade  de  lieutenant, 
sans  être  guère  plus  avancé  dans  la  science  de 
la  navigation.  Alors,  si  ses  talents  mercantiles 
se  déploient,  11  ne  tardera  pas  à  commander. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  propres  aux  détails  de  la 
traite  et  de  la  vente  des  cargaisons,  qui  ne  s'oc- 
cupent que  des  travaux  de  la  mer  proprement 
dits,  ne  s'élèvent  jamais  au-dessus  du  poste  de 
capitaines  en  second,  et  ce  sont  sans  contredit 
les  meilleurs  marins. 

Il  existe  donc  dans  la  marine  marchande,  et 
c'est  une  vérité  à  laquelle  votre  comité  n'a  fait 
aucune  attention,  il  existe  deux  classes  très  dis- 
tinctes. La  première,  composée  des  officiers  né- 
gociants, des  capitaines  par  excellence,  est  à  la 
tête  des  armements.  La  seconde,  composée  de 
vrais  marins,  mais  peu  estimés,  et  que  les  pre- 
miers qualifient  de  capitaines  voituriers,  n'est 
jamais  qu'en  sous  ordre;  car  dans  ce  genre  de 
navigation  l'homme  de.  mer  est  bien  moins  prisé 
que  le  facteur  :  aussi  la  majeure  partie  des  ma- 
rins qui  se  consacrent  au  service  marchand  se 
livre-t-elle  plus  constamment  à  l'étude  du  com- 
merce qu'à  celle  de  la  marine. 

Transportez  ces  marins  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  ils  y  porteront  d'abord  l'esprit  de  pacotille; 
mais,  ce  genre  leur  étant  interdit,  ils  éluderont  la 
loi,  ou  seront  forcés,  s'ils  veulent  se  distinguer, 
de  se  livrer  à  l'étude  pénible  de  connaissances 


qui  leur  étaient  étrangères.  La  campagne  ter- 
minée, ils  redeviendront  commerçants  avec  tou- 
tes les  prétentions  de  marins  militaires;  et,  dans 
le  fait,  ils  ne  seront  ni  l'un  ni  l'autre.  Ceux  qui 
veulent  confondre  les  deux  marines  se  rallient 
aux  noms  de  Duguay-Trouin  et  de  Jean  Bart,  mais 
Duguay-Trouin  n'a  jamais  commandé  de  bâti- 
ments de  commerce  ;  et  sans  doute  il  ne  s'y  fût 
pas  trouvé  propre.  Ses  succès  sur  des  vaisseaux 
armés  en  course  commencèrent  sa  réputation,  et 
ce  ne  fut  que  comme  armateur  que  Jean  Bart 
fixa  l'attention  de  l'Europe.  Ainsi  l'exemple  de 
Duguay-Trouin  et  de  Jean  Bart  prouve  au  con- 
traire que  l'esprit  des  deux  marines  est  incom- 
patible, et  qu'en  les  confondant  on  ne  fera  que 
les  dénaturer  l'une  et  l'autre. 

Je  reprends  le  projet  du  comité.  Le  grade  d'en- 
seigne est  accordé  aux  aspirants  de  la  première 
classe,  qui  auront  fait  quatre  années  de  naviga- 
tion, dont  une  au  moins  obligée  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  en  qualité  d'aspirants,  et  après  avoir  subi 
un  nouvel  examen. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  fais  remarquer  qu'après 
toutes  ces  épreuves,  un  jeune  homme  reste  dans 
l'incertitude  sur  le  sort  qui  l'attend,  et  qu'il  n'est 
pas  encore  attaché  au  corps  de  la  marine.  Trois 
examens  subis,  quatre  années  de  navigation, 
jieut-être  des  campagnes  de  guerre  en  qualité 
d'officier,  peut-être  même  des  blessures,  tout 
cela  ne  lui  suffit  pas  :  il  faut  encore  qu'il  se  sou- 
mette à  la  chance  d'un  concours  exigé  par  l'ar- 
ticle 29  et  suivants,  pour  le  grade  de  lieutenant; 
it  quelle  que  soit  sa  capacité,  si  la  nature  lui  a 
refusé  la  magie  d'une  élocution  facile,  s'il  ne 
t'emporte  pas  sur  ses  concurrents,  peut-être 
moin8instruits,moinsexpprimenlés,raaiss'expri- 
raant  mieux,  il  se  trouvera  sans  état,  et  ne  pourra 
même  se  présenter  à  l'examen  s'il  a  passé  l'âge 
de  30  ans.  Vous  êtes  sans  doute  étonnés  qu'un 
pareil  article  vous  ait  été  proposé  par  votre  co- 
mité; mais  vous  saurez  qu'il  n'a  passé  qu'à  la 
pluralité  d'une  seule  voix  ;  et,  certes,  dans  une 
matière  aussi  importante,  ce  n'est  pas  une  plu- 
ralité suflisante. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  concours  placé 
au  grade  de  lieutenant  laisse  sans  état  des  jeunes 
gens  qui,  ayant  embrassé  la  carrière  militaire  dès 
leur  première  jeunesse,  et  l'ayant  suivie  jusqu'à 
l'âge  de  30  ans,  n'ont  plus  alors  d'autres  ressour- 
ces que  d'aller  solliciter  de  l'emploi  dans  le  ser- 
vice marchand,  auquel  ils  seront  peu  propres, 
par  l'habitude  qu'ils  auront  contractée  du  service 
militaire,  et  par  leur  ignorance  des  principes  du 
commerce;  et,  sur  ce  point,  j'en  ajjpelle  au  té- 
moignage de  tous  les  négociants  instruits.  J'ajoute 
qu'ils  trouveront  difficilement  de  l'emploi,  parce 
que  leur  exclusion  du  service  militaire  formera 
un  préjugé  contre  eux.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
le  nombre  de  ces  infortunés  sera  médiocre,  parce 
qu'il  est  très  probable  qu'il  y  aura  toujours  trois 
ou  quatre  fois  plus  de  concurrents  que  de  places 
vacantes  de  lieutenants  à  disputer. 

Enfin  cette  disposition  du  projet  a  encore  un 
inconvénient  très  grave.  Une  partie  des  ensei- 
gnes qui  seraient  en  état  de  se  présenter  aux 
examens  pourraient,  à  l'époque  du  concours,  se 
trouver  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etal  et 
répandus  sur  toutes  les  parties  du  globe.  Serait- 
il  juste  que  ceux  qui  seraient  restés  fussent 
mieux  traités  que  ceux  qui  donneraient,  dans  le 
même  temps,  des  preuves  de  zèle  et  qui  ren- 
draient des  services  à  la  nation?  Ne  serait-il 
pas  à  craindre  qu'à  l'approche  des  examens,  on 
ne  cherchât  à  éviter  l'embarquement,  et  surtout 
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pour  des  voyages  de  long  cours?  Ne  serait-ce  pas 
mettre  en  opposition  les  vues  d'avancement  avec 
l'amour  du  devoir?  je  dis  plus,  avec  l'obéissance 
due  au  roi;  car  un  enseigne  pourrait  être  com- 
mandé pour  le  service,  lorsque  son  intérêt 
exigerait  qu'il  restât  à  terre  pour  se  trouver  au 
concours. 

Votre  comité  a  cru  remédier  aux  absences 
pour  cause  de  service,  en  énonçant,  article  31, 
que  ceux  qui  se  trouveront  à  la  mer,  lors  du 
concours,  et  qui  auraient  atteint  l'âge  de  30  ans 
pendant  ce  voyage,  pourraient  se  présenter  au 
premier  concours,  après  leur  retour. 

En  supposant  que  ces  marins,  admis  au  con- 
cours, soient  élevés  au  grade  de  lieutenant,  qui 
leur  rendra  jamais  les  rangs  perdus  par  leur 
absence?  lis  auront  la  douleur  de  se  voir  com- 
mandés par  leurs  cadets,  et  d'âge  et  de  service, 
par  le  seul  fait  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

Ces  reflexions.  Messieurs,  doivent  vous  faire 
conclure  que  le  concours  placé  au  grade  de  lieu- 
tenant est  cruel  pour  la  plupart  des  individus, 
injuste  envers  d'autres  ;  et  l'on  prouverait,  de  la 
même  manière,  qu'étant  placé  au  grade  d'en- 
seigne, il  aurait  les  mêmes  inconvénients.  Il 
paraît  donc  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
concours  qu'à  l'entrée  de  la  carrière  ;  et  c'est  ce 
que  vous  avez  si  sagement  conservé  dans  le 
corps  du  génie  militaire. 

En  un  mot.  Messieurs,  pourquoi  y  aurait-il, 
dans  l'armée  navale,  un  autre  mode  d'admission 
que  dans  l'armée  de  terre?  (Qu'avez- vous  décrété 
pour  celle-ci? Que  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
lussent  susceptibles  des  emplois,  grades,  avance- 
ments, décorations.  N'avez-vous  pas  établi  une 
hiérarchie  de  grades  ?  et  n'avez-vous  pas  assuré 
l'état  de  tout  militaire  à  son  entrée  au  service  ? 
Renvoyez-vous  son  admission  à  des  grades  mar- 
quants? Non;  vous  avez  voulu  et  vous  avez  or- 
donné que  celui  qui  aurait  obtenu  le  grade 
d'officier,  en  raison  de  ses  talents  et  de  son  mé- 
rite, plit  parvenir  successivement;  mais  vous 
n'avez  pas  voulu  exposer  son  existence  militaire 
aux  hasards  d'un  e.xamen,  en  l'exigeant  lorsqu'il 
était  déjà  breveté  officier.  Avant  de  le  lui  confé- 
rer, vous  avez  sagement  prescrit  une  sorte  de 
concours  et  d'examen  ;  mais,  une  fois  pourvu,  son 
sort  est  assuré. 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  que  le  comité  vous 
propose  d'admettre  au  concours,  pour  le  grade 
de  lieutenant,  des  enseignes  qui  n  auront,  pour 
ainsi  dire,  fait  leur  apprentissage  que  sur  des 
bâtiments  du  commerce,  et  qui  auront  été  appe- 
lés, à  tour  de  rôle,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et 
même  en  concurrence  avec  les  marins  qui, 
n'ayant  pas  passé  30  ans,  auraient  satisfait  d'ail- 
leurs aux  autres  conditions. 

Que  diriez-vous,  si  l'on  vous  proposait  que  le 
premier  grade  entretenu  dans  l'armée  de  terre 
lût  celui  de  capitaine;  et  que  tous  les  officiers 
des  gardes  nationales  remplissent,  à  tour  de  rôle, 
dans  chaque  régiment,  les  fonctions  de  lieute- 
nants et  sous-lieutenants,  pour  parvenir  ensuite 
aux  places  de  capitaines,  d'après  un  concours 
non  seulement  entre  eux,  mais  auquel  seraient 
admis,  avec  eux,  tous  les  gardes  nationaux, 
dont  les  seuls  titres  exigés  seraient  l'âge  et  un 
temps  déterminé  de  service?  El  je  dois  vous  faire 
observer  que  la  différence  du  service,  et  surtout 
de  l'esprit  entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes 
nationales,  n'est  pas  si  grande  qu'entre  les 
marins  de  la  marine  marchande  et  ceux  de  la 
marine  militaire. 


Les  militaires  des  deux  armées  doivent  donc 
être  soumis  au  même  mode  d'admission.  S'il  en 
était  autrement,  ne  serait-il  pas  aussi  étraog.î 
que  ridicule  de  voir  deux  frères,  l'un  servant 
sur  terre,  pouvant  être  sous-lieutenant  appointé 
à  16  ans;  et  l'autre,  voulant  servir  sur  mer,  n'en 
acquérir  la  certitude  qu'au  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  grade  qu'il 
serait  de  fait  ofticier  militaire  de  la  marine;  et, 
avant  que  d'y  parvenir,  il  faudra  qu'il  navigue, 
tantôt  a  bord  des  vaisseaux  de  fEtat,  tantôt  à 
bord  des  bâtiments  du  commerce,  avec  l'incerti- 
tude d'être  jamais  admis. 

La  marine  militaire  est  de  toutes  les  profes- 
sions celle  qui  exige  le  plus  de  connaissances  et 
l'étude  la  plus  constante:  il  est  de  toute  justice 
que  le  citoyen  qui  y  consacre  sa  vie  soit  rassuré 
contre  la  crainte  de  perdre  inutilement  les  plus 
belles  années  de  sa  jeunesse;  il  est  nécessaire  en 
même  temps  d'offrir  à  ce  citoyen  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  puissent  le  rendre  capable  de 
servir  un  jour  utilement  sa  patrie.  Ce  sont  des 
motifs  semblables  qui  ont  déterminé  l'Assemblée 
à  conserver  les  écoles  du  gétjie,  de  l'artillerie, 
des  ponts  et  chaussées.  L'art  de  la  marine,  plus 
savant  encore,  exige  impérieusement  la  conser- 
vation de  ses  écoles;  et  qu'on  ne  croie  pas  que 
l'établissement  des  écoles  gratuites  proposées 
parle  comité,  article  14,  remplisse  cet  objet;  il 
est  bien,  à  la  vérité,  suffisant  pour  mettre  les 
jeunes  gens  en  état  de  se  présenter  au  concours, 
pour  la  place  d'aspirant  ou  d'élève  de  la  marine, 
car  je  ne  tiens  pas  au  nom;  mais,  une  fois  admis, 
ces  jeunes  gens  doivent  se  livrer  à  un  genre 
plus  profond  d'instruction.  Ce  n'est  pas  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce  au'ils  deviendront 
de  hardis  manœuvriers,  d'hartiles  tacticiens, 
qu'ils  prendront,  ce  qu'il  leur  importe  d'acqué- 
rir, les  notions  au  moins  élémentaires  de  la  cons- 
truction navale  ;  c'est  dans  des  écoles  nationales, 
c'est  à  bord  des  corvettes  d'instruction,  qu'ils  se 
formeront  à  ces  hautes  connaissances,  tt  qu'ils 
deviendront  véritablement  marins.  Mais  vous 
n'obtiendrez  aucun  de  ces  avantages  si,  en 
fixant,  d'après  le  projet  de  votre  comité,  la  cer- 
titude de  l'admission  dans  la  marine  au  grade  de 
lieutenant,  vous  abandonniez  au  hasard  les  fon- 
dements d'une  bonne  marine,  l'instruction  due 
aux  jeunes  gens  qui  se  consacrent  à  une  étude 
qui  doit  durer  autant  que  leur  vie,  et  si  vous  ne 
les  rassuriez  pas  contre  la  crainte  de  perdre, 
sans  fruit  et  sans  récompense,  les  premiers 
travaux  de  leur  jeunesse. 

Je  finis  ici,  Messieurs,  mes  remarques  sur  le 
projet  du  comité,  et  je  vais  soumettre  à  vos  lu- 
mières un  autre  projet  que  j'ai  médité  longtemps, 
et  qui  me  parait  fondé  sur  de  bons  principes.  Je 
pars  des  mêmes  bases  dont  j'avais  offert  de  sou- 
mettre la  discussion  au  comité  de  la  marine  ; 
mais  ces  bases  furent  rejetées  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  six,  et  je  dois  dire  que  parmi 
les  opposants,  il  se  trouva  à  la  séance  du  comité, 
des  commissaires  qui  n'y  paraissent  presque 
jamais. 

Je  m'attache  principalement  au  mode  d'admi- 
nistration dans  la  marine,  et  au  genre  d'instruc- 
tion qu'il  convient  de  donner  aux  jeunes  gens, 
lorsqu'ils  leront  leurs  premiers  pas  dans  cette 
carrière. 

Je  ne  propose  pas  de  charger  l'Etat  de  leur  pre- 
mière instruction  ;  c'est  aux  parents,  qui  destinent 
leurs  enfants  au  service  maritime,  à  leur  donner 
celle  qui  convient,  et  à  choisir  pour  cela  les  meil- 
leurs maîtres. 
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J'établis  ua  concours  auquel  pourront  se  présen- 
ter tous  les  sujets  de  l'Empire,  de  quelque  pro- 
fession qu'ils  soient,  et  les  places  à  remplir  seront 
données  à  ceux  qui,  au  jugement  de  l'examina- 
teur de  la  marine,  répondront  le  mieux  sur  l'a- 
rithmétique, la  fiéométrie,  les  éléments  de  méca- 
nique et  de  navigation.  Ce  concours  n'a  pas 
l'inconvénient  de  celui  que  propose  le  comité, 
parce  que  ceux  qui  seront  refusés,  étant  fort 
jeunes,  auront  la  facilité  de  prendre  un  autre 
état. 

Je  vous  ferai  d'abord  remarquer,  Messieurs, 
que  le  goût  des  Français  pour  le  service  militaire 
est  si  grand,  qu'il  est  probable  qu'il  se  présen- 
tera toujours  aux  examens  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'individus  qu'il  n'eri  faudra  pour 
remplir  les  places  vacantes;  d'ailleurs  ces  exa- 
mens devant  nécessairement  être  très  rigoureux, 
à  cause  du  concours,  les  parents  n'oseront  pré- 
senter que  des  jeunes  gens  qui  auront  quelque 
talent.  Aussi  les  sujets  qui  composeront  la 
marine  seront  choisis  parmi  un  grand  nombre 
d'autres,  dont  chacun  sera  lui-même  un  sujet 
choisi.  Il  n'est  donc  pas  possible  qu'en  préférant 
ce  mode  d'admission,  votre  marine  ne  soit  à  l'a- 
venir composée  d'excellents  sujets;  et  j'obser- 
verai que  c'est  à  une  disposition  absolument 
semb'able,  que  le  génie  militaire  et  l'artillerie 
doivent  la  grande  supériorité  qu'ils  ont  acquise  : 
les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets. 

On  pourra  m'objecter  que  l'examen  que  j'exige 
n'est  pas  assez  profond,  et  qu'on  devrait  deman- 
der des  connaissances  plus  étendues;  mais  je 
répondrai  : 

i"  Qu'il  est  intéressant  que  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  marine  commencent  de  bonne 
heure  cette  carrière,  et  qu'alors  on  ne  peut  exiger 
d'eux,  ce  qu'on  exige,  par  exemple^  des  ingé- 
nieurs militaires; 

2°  Que  ces  connaissances  théoriques  qui  font 
l'objet  de  l'examen,  sont  plus  que  suffisantes 
pour  remplir  parfaitement  tout  ce  qui  concerne 
le  premier  service  de  la  marine,  pourvu  qu'on 
le  possède  bien;  qu'il  n'est  pas  possible  que  des 
jeunes  gens  reçus  à  un  concours  ne  soient  fort 
instruits  dans  les  connaissances  élémentaires  qui 
leur  auront  mérité  la  préférence,  et  qu'un  jeune 
homme  de  15  à  16  ans,  fort  sur  les  éléments, 
offre  une  heureuse  aptitude  à  des  études  plus 
profondes  ; 

3°  Que  ceux  de  ces  jeunes  gens  que  la  nature 
aura  doués  de  talents  distingués,  et  il  s'en  trou- 
vera nécessairement  plusieurs,  sauront  bien  con- 
tinuer seuls  et  sans  maître  leurs  études  théori- 
3ues,  et  qu'ils  porteront  le  flambeau  des  sciences 
ans  les  parties  de  la  marine,  susceptibles  d'être 
perfectionnées. 

Je  fixe  à  15  ans,  ainsi  que  le  comité  l'a  pro- 
posé, l'âge  avant  lequel  on  ne  pourra  se  présenter 
au  concours;  mais  il  faut  aussi  déterminer  l'âge 
après  lequel  on  ne  pourra  plus  se  présenter, 
parce  qu'il  est  important  qu'on  parvienne  de 
bonne  heure  aux  grades.  Je  Hxe  cet  âge  à  18  ans, 
pour  ceux  qui  n'auront  pas  encore  exercé  le  mé- 
tier de  la  mer,  et  j'accorde  à  ceux  qui  ont  déjà 
navigué  une  année  de  plus  pour  cnaque  année 
de  navigation  qu'ils  auront  faite  en  qualité  de 
marins,  quel  que  soit  le  grade  dans  lequel  ils 
auront  été  employés. 

Daignez  observer,  Messieurs,  combien  cette  der- 
nière disposition  favorise  la  classe  la  plus  indi- 
gente. Une  jeune  homme,  né  de  parents  pauvres, 
s'embarque  comme  matelot.  11  ne  pense  alors 
qu'à  s'assurer  des  moyens  de  subsistance;   il 


acquiert  cependant  des  connaissances  pratiques; 
bientôt  son  âme  s'agrandit  à  la  vue  de  l'océan, 
dont  son  imagination  active  embrasse  l'étendue. 
Un  sentiment  impérieux  l'entraîne  vers  de  plus 
grandes  vues,  son  génie  lui  dit  qu'il  est  né  pour 
commander.  Au  retour  de  ses  voyages,  il  va  pui- 
ser dans  les  écoles  gratuites  des  leçons  d'hydro- 
graphie, il  joint  des  connaissances  théoriques  à 
ses  connaissances  pratiques;  enfin,  au  moyen 
des  exemptions  accordées  en  faveur  des  ann'ées 
de  navigation,  il  peut,  jusqu'à  l'âge  de  24  ans,  se 
présenter  au  concours,  non  seulement  avec  l'es- 
pérance d'être  reçu,  mais  encore  avec  la  certitude 
qu'une  fois  admis,  son  service  comme  matelot 
lui  servira  pour  parvenir  plus  promptement  que 
les  autres  au  grade  d'officier;  mon  plan  donne 
une  latitude  que  n'offre  aucun  autre  projet. 

Je  viens  de  vous  exi-oser,  Messieurs,  le  mode 
d'admission  dans  la  marine,  et  vous  voyez  que 
je  n'y  reçois  que  des  sujets  distingués  par  leurs 
talents.  Il  reste  maintenant  à  leur  donner  la  meil- 
leure instruction  possible,  et  c'est  ce  que  je  fais 
en  les  embarquant,  aussitôt  après  leur  réception, 
sur  des  corvettes  uniquement  destinées  à  servir 
d'écoles  de  marine.  Ils  y  seront  d'abord  instruits 
par  les  différents  maîtres  de  manœuvre,  de  ca- 
nonnage  et  de  pilotage,  sur  tous  les  détails  pra- 
tiques qui  concernent  ces  arts;  ils  y  rempliront 
successivement  toutes  les  fondions  graduées  de 
ces  différentes  professions.  Les  oiticiers  leur 
expliqueront  ensuite  l'art  des  manœuvres;  des 
maîtres  particuliers  leur  enseigneront  à  appli- 
quer aux  différentes  parties,  les  connaissances 
théoriques  qu'ils  auront  déjà  acquises;  ils  les 
exerceront  à  observer  et  à  calculer  toutes  les 
observations  nautiques  et  à  faire  toutes  les  opé- 
rations hydrographiques  qui  peuvent  être  utiles. 
Enfin  les  corvettes  d'instruction  feront  une 
campagne  d'observations  an  long  cours,  dans  la- 
quelle elles  parcourront  différents  climats,  et  les 
élèves  acquerront  alors  toutes  les  connaissances 
relatives  à  la  grande  navigation,  aux  vues  des 
terres,  aux  mouillages  et  aux  appareillages. 

Au  reste.  Messieurs,  ces  corvettes  servant  d'é- 
coles de  marine,  ne  sont  point  un  simple  projet 
que  je  vous  propose;  elles  existent  déjà,  depuis 
4  à  5  ans,  dans  notre  marine,  et  elles  sont  regar- 
dées comme  une  instruction  excellente.  La  seule 
chose  que  j'y  ajoute,  et  c'est  d'après  l'avis  des 
marins  les  plus  instruits,  est  de  prolonger  l'ar- 
mement de  ces  bâtiments,  et  de  leur  faire  faire 
une  campagne  d'observations  au  long  cours,  afin 
de  compléter  l'instruction  des  élèves.  Ce  sont  les 
officiers  mêmes  qui  ont  commandé  ces  corvettes, 
qui  l'ont  proposé;  et  ils  ne  doutent  pas  qu'après 
une  pareille  campagne  et  une  instruction  aussi 
suivie,  les  élèves  n'aient  acquis  plus  d'expérience 
dans  le  service  de  la  mer,  qu'ils  n'en  auraient 
acquis  pendant  6  ans,  je  ne  dis  pas  sur  des  bâti- 
ments marchands,  mais  sur  les  vaisseaux  mêmes 
de  l'Etat,  armés  pour  des  missions  ordinaires. 

Les  élèves,  étant  désarmés  des  corvettes,  subi- 
ront un  examen  public  sur  toutes  les  parties 
théoriques  et  pratiques  de  l'instruction  qu'ils 
auront  reçue;  et  les  juges  de  l'examen  feront 
ensuite  une  liste,  dans  laquelle  ils  classeront  les 
élèves,  chacun  suivant  le  degré  d'instruction 
dont  il  aura  fait  preuve.  Enfin,  pour  exciter  leur 
émulation,  je  propose  d'accorder,  à  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  tant  dans  cet  examen, 
que  dans  celui  qu'ils  auront  subi  pour  le  con- 
cours, des  exemptions  du  temps  de  navigation 
prescrit  pour  être  avancés  au  grade  d'officier. 

D'après  ce  plan  d'instruction  que  vous  adop- 
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terez,  Messieurs,  si  vous  voulez  poser  les  fonde- 
ments d'une  bonne  marine  militaire,  je  propose 
la  formation  d'un  corps  composé  de  300  élèves 
non  entretenus,  et  qui  ne  seront  soldés  qu'à  la 
mer.  Ainsi  j'entre  par  là  dans  les  vues  écono- 
miques de  1  Assemblée;  et  j'offre  en  même  temps 
un  point  central  à  l'émulation,  bien  autrement 
active  dans  un  corps  quelconque,  qu'entre  des 
individus  que  le  hasard  réunirait  dans  les  arme- 
ments, si  vous  admettiez  le  plan  de  votre  co- 
mité, et  pour  lesquels  il  n'existerait  aucune 
unité  d'instruction,  impossible  pour  3,000  à 
4,000  individus. 

Je  propose  que  le  grade  d'enseigne  soit  le  der- 
nier grade  entretenu  de  l'état-major  de  la  ma- 
rine. Je  pense  avoir  démontré  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'admission  d'un  projet  qui 
ne  donnerait  qu'au  grade  de  lieutenant  la  certi- 
tude d'être  véritablement  agrégé  au  corps  de  la 
marine.  J'ajouterai  ici  que  ce  .•serait  augmenter 
la  dépense  des  armements,  par  le  grand  nombre 
d'enseignes  et  d'élèves  qu'il  faudrait  embarquer, 
si  l'on  ne  voulait  les  réduire  au  désespoir. 

Votre  comité  vous  propose  30  places  d'en- 
seignes constamment  entretenus,  destinés,  comme 
la  récompense  des  talents  et  des  services  distin- 
gués, aux  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et 
de  canonnage.  J'offre  le  même  avantage  à  cette 
classe  d'hommes  précieux,  et  qui  mérite  d'au- 
tant plus  d'encouragement,  qu'elle  est  privée 
davantage  des  moyens  d'instruction.  Je  leur  en 
offre  même  un  plus  grand,  puisque,  dans  chaque 
année,  je  leur  assure  trois  places  d'enseignes  ; 
ce  qui,  par  progression,  doit  porter  leur  nombre 
au-dessus  de  trente.  J'ouvre  en  même  temps  la 
porte  de  la  marine  militaire  aux  capitaines  du 
commerce,  connus  par  de  grands  talents  ou  de 
grandes  actions,  puisque  je  laisse  en  leur  faveur, 
au  choix  du  roi,  la  nomination  à  une  partie  des 
places  d'enseignes.  Je  donne  même  une  plus 
grande  latitude  de  récompenses  au  mérite  de  ces 
capitaines,  puisque  j'admets  qu'ils  pourront  être 
nommés  aux  places  de  lieutenants,  réservées  au 
choix  du  roi,  sans  avoir  passé  par  le  grade  d'en- 
seigne. 

Je  passe  aux  capitaines  de  vaisseaux. 

Le  comité  propose  que  l'ancienneté  ne  soit  plus 
un  titre  aux  lieutenants  qui  auront  atteint  l'âge 
de  50  ans,  pour  devenir  capitaines. 

Je  propose  le  même  article,  parce  que,  dans 
mon  plan,  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  est 
le  seul  où  un  âge  déterminé  soit  une  exclusion 
à  l'avancement,  tandis  que  votre  comité  en  pro- 
pose à  différents  grades,  ce  qui  est  un  vice. 

Je  suis  également  d'accord  avec  le  comité  sur 
les  officiers  généraux,  ainsi  que  sur  la  nomination 
aux  commandements,  et  sur  les  retraites  et  déco- 
rations. 

Appointements. 

Le  comité  propose  de  payer  en  tous  temps  les 
appointements  des  officiers  généraux,  mais  de  ne 
payer  que  pour  moitié  ceux  des  capitaines  et 
des  lieutenants  de  vaisseaux,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  de  service,  à  bord  des  vaisseaux,  ou 
dans  les  arsenaux;  et  dans  ce  cas  ils  ne  seront 
pas  tenus  de  résider  dans  leurs  départements. 

Je  n'élèverais  aucune  objection  contre  cette  pro- 

Sosition,  si  ce  mode  avait  été  adopté  pour  l'armée 
e  terre;  mais  comme  j'y  vois  les  officiers  jouir 
de  semestres  d'une  année  à  l'autre,  et  conserver 
néanmoins  la  totalité  de  leurs  appointements,  je 
1"  Série,  T.  XXV. 
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suis  fondé  à  demander  pourquoi  le  comité  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  traiter,  d'une  manière  dif- 
férente, les  officiers  des  deux  armées?  Pourquoi 
ceux  de  l'armée  navale  ne  conserveraient  pas 
leurs  appointements,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat 
n'exigent  pas  qu'ils  soient  employés?  Pourquoi 
enfin  ils  n'auraient  de  semestres,  et  ne  jouiraient 
de  la  faculté  d'aller  dans  leurs  familles,  que  par 
le  sacrifice  de  la  moitié  de  leurs  appointements? 
Si  l'Assemblée  nationale  traitait  ainsi  les  offlciers 
de  la  marine  non  employés,  il  serait  au  moins 
de  toute  justice  de  leur  accorJer,  au  retour  des 
campagnes,  des  congés  avec  la  totalité  des  ap- 
pointements, en  réglant  que  la  durée  de  ces 
congés  ne  serait  que  de  la  moitié  du  temps 
qu'ils  auraient  été  à  la  mer,  de  manière  cepen- 
dant que,  quelle  qu'eût  été  la  durée  de  la  cam- 
pagne, celle  du  contîé  qui  la  suivrait  ne  pourrait 
excéder  une  année.  Ce  règlement  réduirait  à  peu 
de  chose  l'économie  qui  pourrait  résulter  du  pro- 
jet de  votre  comité. 

Je  vous  observerai  enfin,  Messieurs,  que,  la 
porte  des  emplois  étant  ouverte  à  tous  les  citoyens, 
il  s'en  trouvera  nécessairement  beaucoup  très 
faiblement  partagés  du  côté  de  la  fortune,  et 
qui  cependant  déploieront  de  grands  talents.  Si 
le  désir  d'instruction  les  décide  à  n'avoir  d'autre 
demeure  que  nos  arsenaux  maritimes,  trouve- 
riez-vous  juste  de  ne  pas  les  traiter  plus  favora- 
blement que  ceux  qui,  au  sortir  d'une  campagne, 
iraient  se  délasser  au  sein  de  leurs  familles?  Non, 
Messieurs,  une  pareille  loi  ne  peut  subsister,  et 
je  demande  que  cet  article  soit  rayé. 

Je  propose  des  appointements  moins  considé- 
rables; mais  je  demande  qu'ils  soient  payés  toute 
l'année. 

Une  assemblée  de  législateurs  ne  peut  pas 
avoir  l'intention  de  traiter  d'une  manière  con- 
tradictoire les  défenseurs  de  ses  lois  et  de  l'Em- 
pire ;  d'établir  une  différence  entre  deux  frères, 
dont  l'un  servirait  sur  ter.fe  et  l'autre  sur  mer; 
en  un  mot,  de  créer  des  privilèges. 

Votre  comité  propose  que  l'Etat  entretienne 
1 ,040  officiers  de  tous  grades,  savoir  : 


Officiers  généraux. 

Capitaines 

Lieutenants 

Enseignes 


30 

180 

800 

30 


Total 1,040  officiers. 


Les  appointements  de  ces  différents  officiers 
forment  une  masse  de  3,345,000  livres. 

Les  grades  de  capitaines  et  de  lieutenants  étant 
les  seuls  sur  les  appointements  desquels  le  comité 
propose  la  retenue  de  moitié,  lorsque  ces  officiers 
ne  seront  pas  employés,  voici  l'économie  qui  ré- 
sulterait d'une  retenue  que  j'aime  à  croire  que 
l'Assemblée  rejettera. 

Les  appointements  des 
180  capitaines  et  des  800  lieu- 
tenants de  vaisseaux,  mon- 
tent à , 2,922,000  1.      ^  s. 

Comme  il  est  à  présumer 
qu'il  y  aura  toujours  la  moi- 
tié au  moins  de  ces  officiers 
employés,  soit  à  bord  des 
vaisseaux,  soit  dans  les 
ports,  la  retenue  ne  serait 
à  faire  que  sur  l'autre  moi- 


A  reporter.....    2,922,000 


9     S. 
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Report 2,922,000  1.      »  s. 

tié,  ce  qui  la  réduit  au  quart 

de  la  totalité,  c'est-à-dire  à       730,660        10 


Reste 2,191,339  1. 

Il  faut  ajouter  à  cette 
somme  les  appointements 
des  officiers  généraux  et 
des  enseignes  qui  seront 
payés  en  tous  temps.  Ces 
appointements ,  montent 
pourles officiers  généraux ,  à  387 , 000 
et  pour  les  enseignes,  à...         36,000 


10  s. 


Total 2,614,339  I.    10  s. 


L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
que  le  comité,  ne  proposant  que  trente  enseignes 
entretenus,  il  est  démontré  qu'il  y  aurait  plus 
delà  moitié  des  lieutenants  employés,  ou  que  l'Etat 
n'aurait  presque  aucuns  bâtiments  à  la  mer;  et 
comme,  pour  former  des  officiers,  il  faut  les 
exercer,il  est  encore  démontré  qu'on  en  embarque 
un  plus  grand  nombre  en  lem[)3  de  paix.  Alors 
le  bénéfice  résultant  de  la  retenue  proposée  serait 
moins  considérable. 

L'Assemblée  voudra  bien  encore  observer  que 
cette  retenue  ne  pourrait  avoir  lieu  cjue  pendant 
la  paix  ;  car,  à  la  guerre,  tous  les  ofticiers  seront 
employés. 

Ainsi  le  bénéfice  de  cette  retenue  ne  serait  que 
fictif,  par  les  raisons  suivantes,  ou  bientôt  la 
marine  serait  sans  officiers  instruits. 

Votre  comité  propose  de  donner  aux  enseignes 
non  entretenus,  appelés  au  service  de  l'Etat,  de- 
puis 1,200  livres  jusqu'à  1,800  livres  d'appointe- 
ments; et  aux  aspirants,  suivant  leur  classe, 
540,  360  et  180  livres  par  an.  Je  ne  porterai  ma 
réflexion  que  sur  les  enseignes,  puisque  je  ne 
propose,  ainsi  que  lui,  de  ne  payer  les  élèves 
qu'à  la  mer. 

Je  tire  donc  de  la  proposition  de  votre  comité 
le  dilemme  suivant  :  «  Ou  l'Etat  appellera,  en 
temps  de  paix,  sur  ses  vaisseaux,  des  enseignes, 
ou  il  n'en  appellera  pas.  » 

S'il  en  appelle,  le  bénéfice  s'évanouit. 

S'il  n'en  appelle  pas,  alors  il  n'aura  point  de 
sujets  préparés  militairement  au  grade  de  lieute- 
nant; et  SI  vous  aviez  une  longue  paix,  à  quelles 
écoles  et  comment  se  seraient  formés  ces  officiers? 
La  France  n'aurait  réellement  pas  d'armée  navale 
instruite,  disciplinée,  et  préparée  à  manœuvrer 
devant  celles  des  puissances  voisines.  Il  faut 
donc  renoncer  à  une  retenue  injuste  envers  les 
officiers  de  mer,  puisque  ceux  de  terre  n'en  sup- 
portent aucune,  et  dangereuse  par  ses  suites 
pour  le  succès  de  nos  forces  navales. 

D'après  les  raisons  que  je  viens  de  développer, 
et  présuman  que  l'Assemblée  rejettera  la  rete- 
nue proposée,  je  porte  pour  dépense  la  totalité 
des  appointements  proposés  par  le  comité,  à 
3,345,000  livres. 

Mon  plan  est  plus  vaste,  et  cependant  il  est 
moins  cher.  Le  comité  a  presque  doublé  les  ap- 
pointements de  quelques  grades,  et  moi  je  me 
suis  borné  à  les  augmenter  d'un  tiers,  d'un  quart, 
d'un  cinquième,  ou  d'un  sixième,  et  en  cela,  j'ai 
suivi  l'esprit  de  vos  décrets  sur  les  appointe- 
ments de  l'armée  de  terre.  Cependant  chaque 
officier,  8uivant,son  grade,  jouira  d'un  traitement 
honnête.  J'en  ai  consulté  un  grand  nombre,  et 
je  n'en  ai  trouvé  aucun  qui  ne  m'ait  répondu 
qu'ils  devaient  être  contents. 


Je  propose  un  corps  de  1,210  officiers  de  tous 
grades,  savoir  : 

Officiers  généraux 30 

Capitaines 180 

Lieutenants 600 

Enseignes 400 


Total 1,210  officiers 


La  totalité  de  leurs  appointements,  d'après  mon 
plan,  ne  s'élèvera  qu'à  3,087,000  livres. 

Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  que  les  ap- 
pointements proposés  par  le  comité  montent 
à 3,345,000  liv. 

Ceux  que  je  propose  ne  s'élé- 
vanlqu'à 3,087,000 

L'économie  en  faveur  de  mon 
plan  .est  donc  de 258,000  liv. 

Je  propose 1,210  officiers 

Le  comité  en  propose,  c —     I.O'iO      — 


Excédent. 


170  officiers 


J'entretiens  donc,  avec  une  économie  réelle  de 
258,000  livres,  170  officiers  de  plus  ;  et  je  ne  suis 
pas  forcé  d'aller,  dans  des  circonstances  impé- 
rieuses, inquiéter,  tourmenter  nos  commerçants, 
en  leur  enlevant  les  capitaines  de  leurs  navires, 
que  le  tour  du  rôle  appellerait  au  service  de  l'Etat. 

Si  1  on  m'objectait  que  je  propose  un  corps  de 
marine  trop  nombreux;  quoique  l'objection  ne 
fût  pas  fondée,  puisque  mes  300  élèves  ne  seront 
soldés  qu'à  la  mer,  j'aurais  cependant  les  ré- 
ponses suivantes  à  faire,  toutes  plus  victorieuses 
les  unes  que  les  autres,  quand  même  j'aurais 
proposé  d'entretenir  les  300  élèves  (1)  ;  et  je  les 
puise  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dirais  :  l'Assemblée  a  détruit  les  distinctions 
héréditaires.  Il  n'y  a  donc  plus  d'autre  moyen 
d'être  remarqué  dans  la  société,  d'y  jouer  les  prin- 
cipaux rôles,  que  par  la  richesse. 

L'Assemblée  a  détruit  les  grandes  corporations 
et  les  compagnies  de  finance.  Il  n'y  a  donc  plus 
d'autres  moyens  de  se  procurer  de  grandes  ri- 
chesses que  par  le  commerce.  Pour  faire  un  grand 
commerce,  la  navigation  seule  en  donne  les 
moyens  ;  et  une  grande  navigation  ne  peut  exister 
que  par  une  grande  force  militaire  qui  la  protège. 
Qui  peut  calculer  l'extension  que  prendra  le  com- 
merce? Tous  les  citoyens  vont  s'y  livrer.  Alors 
quel  accroissement  va  recevoir  la  marine,  par  la 
seule  disposition  des  esprits  I 

L'acte  de  navigation  a  créé  et  soutient  la  richesse 
de  l'Angleterre,  parce  que  son  commerce  en  a 
reçu  et  en  conserve  la  source  précieuse.  Avant  ce 
fameux,  acte,  chef-d'œuvre  du  génie  politique, 
l'Angleterre  était  pauvre.  Depuis,  l'esprit  des  An- 
glais s'est  tourne,  par  la  seule  impulsion  des 
choses,  vers  le  commerce;  et,  à  l'instar  de  leur 
génie,  le  commerce  n'a  plus  eu  de  bornes. 

L'Assemblée  nationale  fera  dresser,  sans  doute, 
un  acte  de  navigation.  Alors  l'esprit,  les  spécu- 
lations et  les  bénéfices  du  commerce,  entrant  dans 
l'éducation  publique,  l'esprit  public  changera;  il 
se  dirigera  vers  tous  les  moyens  licites  d'accroître 
la  richesse  nationale  :  et  comme,  dans  cet  accrois- 

(1)  Il  serait  digne  de  la  majesté  du  peuple  français 
de  décréter  l'entretien  dos  élèves;  cette  dépense  ne  se- 
rait que  d'environ  130,000  à  200,000  livres. 
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sèment  public,  chaque  particulier  en  aurait  un 
privé  dans  sa  fortune,  il  est  difficile  de  dire  à  quel 
degré  de  grandeur  s'élèvera  notre  commerce.  Dès 
lors,  la  marine  marchande  doublera  le  nombre 
de  ?es  bâtiments.  L'Etat,  recevant  du  commerce, 
lui  devra  une  protection  plus  étendue  et  plus 
assurée. 

Il  faut  donc  constituer  une  marine  militaire,  qui 
puisse  en  garantir  les  opérations. 

Si  Ton  m'objtviait  l'augmentation  des  dépenses 
de  ce  département,  je  répondrais  :  En  raison  de  ce 
que  votre  armée  navale  deviendra  plus  redouta- 
ble, vous  aurez  besoin  d'une  armée  de  terre  moins 
considérable.  Alors  vous  reverserez  sur  la  pre- 
mière l'économie  de  la  seconde. 

L'Angleterre  a  une  armée  navale  formidable,  et 
une  armée  de  terre  faible.  La  raison  politique  en 
est  moins  dan?  sa  position  topographique,  comme 
lle.que  dans  l'étendue  de  son  commerce.  Sa  libert»^ 
est,  par  cette  raison,  fondée,  moins  sur  sa  cons- 
titution, que  sur  l'étendue  de  ce  même  commerce. 
Il  n'y  a  point  de  despote  chez  une  nation  com- 
merçante, parce  que  le  commerce  ne  souffre 
aucun  arbitraire.  La  liberté  est  donc  plus  assurée 
chez  un  peuple  commerçant  que  chez  un  peuple 
agricole  ;  et,  quelques  forces  navales  qu  ait  ce 
même  peuple,  ces  forces  ne  peuvent  servir  ni 
contre  la  liberté  publique,  ni  contre  la  liberté 
individuelle;  parce  que,  à  supposer  qu'un  des- 
pote, qu'un  tyran  que  Dieu  aurait  donné,  dans  sa 
colère,  à  ce  peuple,  pour  roi,  voulût  l'enchaîner, 
il  est  démonré  que  ce  despote  ne  pourrait  mettre 
à  exécution  ses  desseins  tyranniques,  avec  des 
vaisseaux. 
Je  me  résume,  Messieurs. 
Je  crois  avoir  étab  i  : 

1°  Que  la  France  n'aura  pas  de  marine  vraiment 
militaire,  vraiment  protec  rice  du  commerce,  si 
elle  ne  Torganise  pas  d'une  manière  militaire  ; 

2°  Que  la  seule  manière  de  la  bien  organiser  est 
dans  le  mode  d'admission  au  service,  dans  réta- 
blissement d'écoles  de  marine,  pratiques,  établies 
sur  des  corvettes  d'instruction,  et  dans  la  forma- 
tion d'un  corps  permau'rnt  d'élèves; 

3°  Que  ce  mode,  qui  doit  ouvrir  la  porte  de  ce 
service  à  tous  les  citoyens,  ne  peut  être  qu'un 
concours  placé  à  l'entrée  de  la  carrière  ; 

4°  Que  d'établir  un  concours  d'après  un  examen 
public,  au  grade  d'officier,  est  un  mode  injuste 
pour  les  individus  et  presque  impossible  dans 
sonfexéculion  ; 

^  ô-  Que  le  nombre  des  officiers  doit  être  tel,  que 
l'Etat  puisse  toujours  armer  au  moins  les  deux 
tiers  de  ses  vaisseaux,  sans  être  obligé  d'appeler 
des  auxiliaires  pour  en  compléter  les  états-ma- 
jors, et  sans  troubler,  par  cet  appel,  toutes  les 
opérations  du  commerce  ; 

6°  Que  l'Etat  doit  entretenir,  en  tout  temps,  les 
officiers  de  tous  grades  qui  composeront  sa  ma- 
rine militaire. 

D'après  ces  principes,  que  je  crois  avoir  suffi- 
samment développés,  j'ai  l'honneur,  Messieurs, 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


Projet  de  décret. 


loi 


•  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
constitutionnelle,  les  articles  suivants  : 

•  Art,  1«'.  L'Etat  entretiendra  une  marine  mi- 
litaire. 

«  Art.  2,  Nul  ne  pourra  commencer  la  profes- 
sion de  navigateur  qu'en  qualité  de  mousse,  de 
novice  ou  d'élève  de  la  manne. 


Mousses, 


«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  embarqué,  comme 
mousse  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  que  de  10  à 
16  ans. 

Novices. 

•  Art.  4.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  na- 
viguer après  16  ans,  et  qui  n'auront  pas  satisfait 
à  l'examen  exigé  par  l'article  17,  seront  novices. 

Matelots. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  auront  commencé  à  navi- 
guer en  qualité  de  novices  pourront,  après 
12  mois  de  navigation,  être  admis  à  l'état  de 
matelots. 

«  Art.  6.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  services,  des  aug- 
mentations de  paye  et,  à  cet  effet,  la  pave  des 
matelots  sera  graduée  en  plusieurs  classes. 

€  Art.  7.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté 
à  la  haute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes 
intermédiaires. 

Officiers  mariniers. 

«  Art.  8.  11  V  aura  des  officiers  mariniers  ayant 
autorité  sur  l'es  matelots  ;  ils  seront  divisés  en 
plusieurs  classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé 
qu'aux  matelots  ou  ouvriers  matelots,  parvenus 
à  la  plus  haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  au- 
ront les  qualités  nécessaires  pour  bien  en  rem- 
plir les  fonctions. 

«  Art.  9.  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier 
de  manœuvre  sans  avoir  été  emplové,  pendant 
une  année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

«  Art.  10.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et 
avancements  en  grade  pour  les  gens  de  l'équi- 
page seront  faits,  pour  chaque  vaisseau,  par  son 
commanJant,  qui  se  conformera  aux  régies  éta- 
blies à  cet  égard. 

Pilotes  côiiers. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit 
cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation, 
et  satisfait  à  l'examen  qui  serait  prescrit.  Ces 
maîtres  seront  employés  au  moins  comme  timo- 
niers. 

«  Art.  12.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  oilote 
côtier,  s'il  n'a  pas  commandé  au  moins  3  ans, 
en  qualité  de  maître  au  petit  cabotage  et  satis- 
fait a  l'examen  qui  sera  prescrit. 

Maîtres  entretenus. 

«  Art.  13.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par 
leurs  services  au  premier  grade  de  leur  classe, 
pourront  être  constamment  entretenus,  et  le  nom- 
bre des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les 
besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  de 
maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  dépar- 
tement, seront  données  à  l'ancienneté,  et  l'autre 
tiers  au  choix  du  roi.  L'ancienneté  des  maîtres 
ne  sera  évaluée  que  par  le  temps  de  navigation 
faite  sur  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâti- 
ments de  l'Etat,  avec  le  grade  et  en  remplissant 
les  fonctions  de  premier  maître. 

■  Art.  14.  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvres, 
de  pilotage  et  de  canonnage,  deviendront  officiers 
conformément  aux  règles  ci-après  énoncées 


84 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEiSTAmES.         [u  avril  1791.] 


Écoles  gratuites. 


«  Art.  15. 11  y  aura  des  écoles  gratuites  de  navi- 
gation dans  les  principales  villes  maritimes,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  particu- 
lier. 

Élèves  de  la  marine . 

«  Art.  16.  Le  nombre  des  élèves  de  la  marine  sera 
déterminé;  tous  les  citoyens  de  l'Empire  français 
y  seront  admissibles  d'après  les  conditions  énon- 
cées dans  les  articles  suivants. 

«  Art.  17.  Les  places  d'élèves  vacantes  seront 
données  au  concours]  à  ceux  qui  auront  le  mieux 
répondu  à  un  examen  public  sur  l'arithmétique, 
la  géométrie  et  les  éléments  de  navigation  et  de 
mécanique. 

L'examen  se  fera  à  Paris  (1),  tous  les  ans,  au 
15  mars,  par  l'examinateur  de  la  marine. 

«  Art.  18.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours 
avant  l'âge  de  15  ans  accomplis  :  il  ne  pourra 
non  plus  se  présenter  après  18  ans,  à  moins  qu'il 
n'ait  déjà  exercé  le  métier  de  la  mer;  et  dans  ce 
cas  il  sera  admis  au  concours  un  an  plus  tard 
pour  chaque  année  de  navigation  qu'il  aura  faite, 
jusques  et  compris  l'âge  de  24  ans,  passé  lequel 
il  ne  pourra  plus  se  présenter. 

«  Art.  19.  Les  élèves  de  la  marine  n'auront  ni 
le  grade  ni  le  rang  d'ofâciers  ;  ils  seront  com- 
mandés à  bord  des  vaisseaux  par  le  premier 
maître  d'équipage,  de  pilotage  et  de  canonnage. 

«  Art.  20.  Les  élèves  reçus  seront  embarqués 


(1)  Lorsque  j'ai  proposé  d'établir  un  seul  concours 
pour  l'admission  à  la  place  d'élève  de  la  marine,  et  de 
choisir  Paris  pour  le  lieu  de  ce  concours,  il  s'est  élevé 
quelques  réclamations  dans  l'Assemblée. 

Mes  motifs  cependant  sont  très  fondés,  et  je  les  ai 
présentés  sur-le-champ  à  l'Assemblée,  qui  a  paru  les 
goûter. 

!•  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  et  même  examinateur; 
s'il  en  était  employé  plusieurs,  il  résulterait  souvent  de 
la  différence  d'avis,  de  jugements,  de  méthode  même, 
qui,  quoique  générale  dans  le  principe,  se  particularise 
toujours  un  peu,  des  contestations  quelquefois  aiguisées 
par  le  sentiment  de  l'amour-propre,  qui  ne  pourraient 
être  terminées  que  par  l'arbitrage  d'un  tiers,  qui  pro- 
noncerait non  sur  la  capacité  des  élèves  qu'il  n'aurait 
fias  entendus,  mais  uniquement  sur  les  motifs  de  pré- 
érence  ou  d'exclusion  développés  par  chaque  exami- 
nateur. 

2»  Ce  seul  examinateur  doit  avoir  sous  les  yeux,  lors 
de  sa  décision,  les  objets  de  comparaison,  les  concur- 
rents examinés;  car  il  pourrait  trouver,  et  il  trouverait 
certainement  dans  chacun  des  concours  partiels,  établis 
dans  différents  lieux  de  l'Empire,  un  nombre  de  con- 
currents supérieur  à  celui  des  places  vacantes;  tous 
cependant  fort  instruits,  méritant  tous  un  degré  quel- 
conque de  préférence;  il  serait  donc  obligé  de  soulager 
sa  mémoire  par  des  notes;  et  lorsqu'il  les  comparerait, 
et  qu'il  trouverait  les  notes  égales,  l'intégrité,  la  déli- 
catesse même  lui  permettraient- elles  de  prononcer  sur 
l'admission  ou  l'exclusion  de  sujets  tous  admissibles  et 
dont  ses  notes,  quelaue  exactes  qu'elles  fussent,  ne  lui 
rappelleraient  cependant  qu'un  souvenir  incertain  et 
même  un  peu  confus? 

L'axaminateur  ne  peut  donc  prononcer  avec  pleine 
connaissance  de  cause  que  lorsque  le  sentiment  de  la 
comparaison  est  dans  toute  sa  force;  et  ce  sentiment 
ne  peut  être  le  résultat  que  d'un  seul  concours  où  tous 
les  objets  sont  présents. 

J'ai  choisi  la  ville  de  Paris,  parce  qu'elle  est  le  centre 
de  tous  les  rapports,  tant  politiques  que  d'instruction 
théorique  de  1  Empire  français,  et  que  d'ailleurs  il  y 
aurait  moins  à  craindre,  pour  les  citoyens  des  provinces 
méditerranées,  l'influence  des  villes  maritimes. 


le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  sur  des  corvettes  ou 
petits  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les  ports, 
uniquement  pour  servir  d'écoles  de  marine.  Ces 
corvettes  seront  d'abord  tenues  quelque  temps  en 
rade,  et  feront  ensuite  une  campagne  de  côtes, 
et  une  d'observations  au  long  cours. 

«  Art.  21.  Les  élèves  rempliront  successivement, 
sur  ces  corvettes,  le  service  de  tous  les  grades 
de  gens  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  pilo- 
tage, celui  de  maîtres  et  seconds  maîtres  excep- 
té. Ils  y  seront  instruits  et  exercés  d'abord  sur 
tous  les  détails  pratiques  qui  concernent  ces  gra- 
des, et  ensuite  sur  toutes  les  parties  théoriques 
et  pratiques  de  la  manœuvre  et  de  la  navigation, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  un  règle- 
ment particulier. 

«  Art.  22.  Au  désarmement  des  corvettes,  les 
élèves  seront  examinés  publiquement  en  présence 
d'un  conseil  d'officiers  de  marine,  par  les  maîtres 
d'art,  nommés  à  cet  effet  par  ledit  conseil,  sur 
toutes  les  parties  d'instruction  qu'ils  ont  reçues 
à  bord  des  corvettes  ;  et  les  juges  de  l'examen 
feront  une  liste  dans  laquelle  chaque  élève  sera 
classé  suivant  le  degré  d'instruction  dont  il  aura 
fait  preuve. 

«  Art.  23.  Il  sera  accordé  aux  élèves  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués,  tant  dans  l'examen  du 
concours  pour  être  reçus  élèves,  que  dans  l'exa- 
men au  désarmement  de  la  corvette,  des  exemp- 
tions graduelles  du  temps  de  navigation  qui  sera 
prescrit  par  l'article  26,  pour  l'avancement  au 
grade  d'officier.  Ces  exemptions  ne  pourront  être 
données  qu'au  quart  des  élèves  examinés,  et  au- 
cune ne  pourra  excéder  18  mois. 

Officiers  de  la  marine. 

«  Art.  24.  Les  grades  d'oTIiciers  de  la  marine 
seront  ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants 
de  vaisseaux,  capitaines  de  vaisseaux,  et  les 
grades  d'ofticiers  généraux.  Ces  différents  offi- 
ciers seront  entièrement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  constamment  entretenus. 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  18  ans 
accomplis. 


Enseignes. 

«  Art.  25.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  la  marine  :  le  titre  et  le  bre- 
vet en  seront  donnés  aux  élèves  qui  auront  rem- 
pli les  conditions  suivantes  pour  le  nombre  des 
places  vacantes  qui  leur  seront  destinées. 

«  Art.  26.  Nul  élève  ne  sera  fait  enseigne,  s'il 
n'a  18  ans  d'âge  accomplis,  et  4  années  de  navi- 
gation, dont  une  en  qualité  d'élève  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  pour  les  trois  autres  années,  le 
temps  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  cotn- 
merce,  ne  sera  compté  qu'à  raison  de  8  mois  pour 
chaque  année  de  navigation. 

«  Art.  27.  Le  temps  de  navigation,  antérieur  à 
l'âge  de  12  ans  accomplis,  ne  sera  pas  compté. 

«  Art.  28.  Les  places  vacantes  d'enseignes  seront 
données  aux  élèves  par  rang  d'ancienneté,  à  l'ex- 
ception de  5  places  qui  seront  données  chaque 
année  ;  savoir  :  3  aux  maîtres  entretenus  de  ma- 
nœuvres, de  pilotage  et  de  canonnage,  dont  une 
dans  chaque  état  alternativement  par  année  à 
l'ancienneté  et  au  choix  du  roi,  sans  égard  à 
l'âge;  et  les  2  autres  aux  capitaines  de  navires 
du  commerce,  au  choix  du  roi,  et  pareillement 
sans  égard  à  l'âge. 
«  Alt.  29.  Les  élèves  faits  enseignes  prendront 
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raDg  entre  eux,  suivant  la  date  de  leur  admis- 
sio;',  et  avant  ceux  faits  au  choix  du  roi. 

Lieutenants. 

Art.  30.  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédia- 
ment  au-dessus  de  celui  d'enseigne. 

«  Art.  31.  Les  cinq  sixii^mes  des  places  vacantes 
seront  donnés  par  rang  d'ancienneté  aux  en- 
seignes. 

«  Le  sixième  des  places  vacantes  du  grade  de 
lieutenant  sera  laissé  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
le  faire  sans  distinction  dâ*ze,  parmi  les  enseignes 
qui  auront  fait  au  moins  une  année  de  navigation 
dans  ce  grade,  ou  panii  les  capitaines  du  com- 
merce qui  auraient  fait  une  action  brillante  à  la 
guerre. 

•  Art.  32.  Les  lieutenants  prendront  rang  entre 
eux,  suivant  leur  rang  d'enseignes  et  avant  ceux 
nommés  par  le  roi. 

«  Ces  aerniers  ne  prendront  également  rang 
qu'après  les  capitaines  du  commerce,  élevés  à 
cause  d'une  action  distinguée  à  la  guerre. 

Capitaines  de  vaisseaux. 

«  Art.  33.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront 
tous  pris  parmi  les  lieutenants,  de  la  "manière 
suivante  : 

•  Une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en 
suivant  le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  égard  à  l'âge. 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  2  ans  de  navigation  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

«  L'ancienneté  ne  sera  plus  un  titre  pour  les 
lieutenants  âgés  de  50  ans. 

«  Art.  31.  Les  capitaines  de  vaisseaux  pren- 
dront rang  entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet. 

«  Les  officiers  faits  capitaines  de  vaisseaux 
dans  la  même  promotion  conserveront  entre  eux 
le  rang  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieute- 
nants. 

Officiers  généraux. 

«  Art.  35.  Les  officiers  généraux  seront  divisés 
en  3  grades  :  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les 
contre-amiraux. 

«  Art.  36.  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi 
les  capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  2  tiers 
au  choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  des  capitaines  de  vaisseaux  qui  auront 
au  moins  12  mois  de  navigation  dans  ce  grade. 

«  Art.  37.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral,  par  rang  d'ancienneté. 

«  Art.  38.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  tou- 
jours au  choix  du  roi. 

«  Art.  39.  Les  officiers-commandants,  en  temps 
de  guerre,  les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique ou  des  Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à 
récompenser,  par  des  avancements  conformes  aux 
règles  précédentes,  et  en  nombre  déterminé,  les 
officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi 
avancés  jouiront  provisoirement  du  grade  qu'ils 
auront  obtenu  et  de  ses  appointements  ;  mais  ils 
ne  pourront  le  conserver  et  prendre  rang  parmi 
les  officiers  du  grade  auquel  ils  auront  été  pro- 
mus, qu'autant  queltur  nomination  aura  été  con- 
firmée par  le  roi. 

«  Art.  40.  Les  remplacements  par  ordre  d'an- 
cienneté dans  les  différents  grades  marcheront 
avant  ceux  par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure 


que  les  places  viendront  à  vaquer,  et  au  plus 
tard,  trois  mois  après  la  connaissance  de  la 
vacance. 

Nomination  aux  commandements. 

«  Art.  41.  Le  commandement  des  armées  nava- 
les et  escadres,  composées  au  moins  de  neuf 
vaisseaux  de  ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à 
des  amiraux,  vice-amiraux  ou  contre-amiraux, 
mais  indistinctement  entre  eux. 

'<  Art.  42.  Le  commandement  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinc- 
tement, et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés 
en  guerre,  à  des  capitaines. 

«  Art.  43.  Les  commandants  des  frégates  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines, 
soit  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  44.  Les  commandants  pour  les  autres 
bâtiments,  comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabar- 
res,  lougres,  et  autres  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat,  seront  pris  indistinctement,  soit  parmi  les 
lieutenants,  soit  parmi  les  enseignes,  pourvu  que 
ces  derniers  aient  fait,  en  cette  qualité,  douze 
mois  de  navigation. 

e  Art.  45.  Le  roi  nommera  aux  commandements, 
et  il  pourra  les  ôter  par  ordre  simple,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'accusation . 

«  Art.  46.  Les  commandants  des  armées  nava- 
les et  escadres,  pendant  le  cours  de  leur  campa- 
gnes, exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Retraites  et  décorations. 

«  Art.  47.  Tous  les  hommes  de  profession  ma- 
ritime auront  droit  aux  retraites  et  décorations 
militaires,  en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  un  règlement  particulier. 

•  Art.  48.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  par  un  décret  particulier,  sur  la  manière 
d'appliquer  le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine.  » 

Décret  d'application. 

■  Art.  !•'  Pour  l'exécution  des  présents  décrets, 
le  corps  de  la  marine  est  supprimé,  et  sera  recréé 
de  la  manière  ci-après,  pour  cette  fois  seule- 
ment. 

«  Art.  2.  Le  corps  de  la  marine  militaire,  entre- 
tenu par  l'Etat,  sera  composé  de  : 

Amiraux 3 

Vice-amiraux 9 

Contre-amiraux 18 

Capitaines  de  vaisseaux 180 

Lieutenants 600 

Enseignes 400 

Elèves 300 

Maîtres  pilotes  entretenus 45 

Maîtres  d'équipages  entretenus 50 

Maîtres  canonniers  entretenus 60 

Maîtres  charpentiers  entretenus 36 

Maîtres  calfats  entretenus 36 

Maîtres  voiliers  entretenus 18 

«  Art.  3.  Tous  les  officiers  de  la  marine  roule- 
ront entre  eux,  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. 

«  Art.  4.  La  charge  d'amiral  de  France  est  sup- 
primée, et  néanmoins  les  fonctions  actuellement 
exercées  par  l'amiral,  ou  en  son  nom,  le  eeront 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué. 
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«  Art.  5.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la 

S  résente  composition,  et  toutes  les  distinctions 
'escadres  actuellement  existantes,  sont  aussi 
supprimés,  ainsi  que  les  états-majors  qui  y  sont 
attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états-ma- 
jors seront  exercées  provisoirement  par  l'état- 
major  de  la  marine  dans  chaque  port. 

«  Art.  6.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  par  le  roi,  parmi  les 
officiers  généraux  actuellement  existants. 

€  Les  ofiiciers  généraux  non  compris  dans 
cette  promotion  conserveront  leurs  titres  actuels, 
et  leurs  appointements, 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera 
laissé  vacant,  pour  être  rempli  au  choix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellement  capitaines  de  vais- 
seaux. 

«  Art.  7.  Les  180  capitaines  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseaux  actuels,  les 
directeurs  des  ports,  les  majors  de  vaisseaux, 
les  officiers  des  ports  ayant  rang  de  majors, 
et  tous  les  offiiciers  des  classes  qui  seront  dans 
le  cas  de  concourir  à  cette  formation,  d'après  le 
décret  sur  les  classes,  ils  seront  choisis  par  le 
roi. 

0  Art.  8.  Les  officiers  promus  aux  grades 
d'officiers  généraux  ou  de  capitaines  de  vais- 
seaux, conserveront  le  rang  qu  ils  avaient  entre 
eux;  et  quant  aux  officiers  des  classes  qui  se- 
raient compris  dans  la  nomination,  ils  ne  pour- 
ront être  admis  que  dans  le  grade  qu'ils  avaient 
avant  leur  retraite  et  y  reprendre  leur  rang.  L'\s 
directeurs  des  ports  et  officiers  de  ports,  ayant 
rang  de  majors,  prendront  rang  de  l'époque  de 
leur  brevet  de  directeurs  ou  de  majors. 

«  Art.  9.  Les  600  lieutenants  seront  pris  parmi 
les  lieutenants  actuels  par  rang  d'ancienneté,  et 
s'il  ne  s'en  trouvait  pas  ce  nombre,  il  serait 
complété  au  choix  du  roi,  parmi  les  sous-lieute- 
nants et  les  capitaines  du  commerce,  conformé- 
ment à  l'article  31. 

»  Art.  10.  Les400  enseignes  seront  pris,  savoir: 
200  parmi  les  sous-lieutenants  actuels,  et  sur  les 
200  autres  places,  6  seront  données  à  raison  de 
deux  dans  chaque  état  aux  maîtres  entretenus 
de  pilotage,  de  manœuvre  et  de  caoonnage; 
6  aux  capitaines  du  commerce,  suivant  l'ar- 
ticle 28,  et  les  188  places  restantes,  aux 
élèves  actuels  qui  auront  rempli  les  conditions 


prescrites  par  l'article  26;  dans  le  cas  contraire, 
elles  demeureront  vacantes. 

Art.  11.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  for- 
mation, les  officiers  des  classes  qui  sont  dans 
le  cas  énoncé  pas  l'article  14  du  décret  sur  les 
classes,  conformément  à  la  disposition  de  cet 
article. 

«  Art.  12.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est 
supprimé. 

«  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  actuels, 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  première 
formation,  conserveront  les  deux  tiers  des  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  actuellement  jus- 
qu'au moment  oii  ils  rentreront  en  activité. 

«  Art.  13.  Les  élèves  actuels  de  la  marine 
seront  reçus  au  nombre  des  300  élèves  de  la 
nouvelle  formation,  s'ils  en  sont  jugés  capables, 
d'après  un  concours  et  un  examen  publics  qui 
auront  lieu,  le  premier  mai  prochain,  auxquels 
concours  et  examens  pourront  également  se  pré- 
senter tous  les  citoyens  de  l'Empire  ayant  15  ans 
révolus,  conformeraient  aux  articles  16  et  17. 

«  Art.  14.  Les  capitaines  et  majors  de  vais- 
seaux qui  ne  voudront  pis  continuer  leurs  ser- 
vices, ou  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
nouvelle  formation,  auront  pour  retraite  dans  ce 
moment-ci  seulement,  les  deux  tiers  des  appoin- 
tements dont  ils  jouissaient,  à  moins  que  leurs 
services,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  31  aolît  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable,  et  ceux  qui  auront 
10  ans  de  service  dans  leur  grade,  obtiendront  en 
retraite,  le  grade  supérieur.  Pour  compléter  les 
10  ans,  on  comptera  pour  moitié  le  temps  fait 
dans  le  grade  inférieur. 

Correspondance  des  grades  des  officiers  de  la  marine^ 
avec  ceux  des  officiers  de  ïarmée  de  terre. 


Armée  navale. 

Amiral. 

Vice-amiral. 

Contre-amiral. 

Capitaine  de  vaisseau,  des 

trois  classes. 
Lieutenant     de    vaisseau , 

première  classe. 
Lieutenant     de    vaisseau, 

deuxième  classe. 
Enseigne,  première  classe. 
Enseigne,  deuxième  classe. 


Arhée  ds  terre. 

Maréchal  de  France. 
Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp. 

Colonel. 

Lieutenant  colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 


MARINE. 


Total  de  chaque  gradé. 
'30  officiers  généraux 


FORMATION   ACTUELLE. 

Officiers  de  la  nouvelle  formation. 
Ofiiciers. 


lêO  capitaines. 


3  amiraux,  chacun 

9  vice-amiraux 

18  contre-amiraux . . 

(iO  capitaines 

60  Idem 

60  Idem 


--,.■■                                              (300  lieutenants. 
eoOhfiutenants \  ^^  ,^g^ 

200  enseignes  . . 


,rtrt         •  (  200  enseï 

*00  eiiseignes (  goo/dm 


30,000  1 

15,000 

9,000 

6,000 
5,000 
4,000 

2,400 
1,800 

1,500 
1,200 


Appointements. 

90,000  1. 
135,000 
162,000 

360,000 
300,000 
240,000 

720,000 
540,000 

300,000 
240,000 


1,210  officiers  entretenus  en  tout  temps. 
300  élèves  qui  ne  seront  payés  que  lorsqu'ils  seront  employés. 


1,510 


387 


900 


,000 
,000 


1,260,000 
),000 


540, 


3,087,000  \. 
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Dépense  d'après  le  plan  du  comité 3,343,000  1. 

Dépense  d'après  mon  plan 3,087,000 

Economie  résultant  de  mon  plan io8,000  1. 
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pfota.  —  Par  ce  plan,  aucuns  enseignes  à  payer  extraordinairement,  à  bord  des  vaisseaux,  ni  dans  les  arsenaux; 
cl,  si  l'entretien  des  élèves  est  accordé,  il  n'en  résulterait  une  augmentation  de  dépense  annuelle  que  de  150  à 
200,000  livres. 


(L'Assemblée  décrète  rimpression  du  discours 
de  M.  deLaGalissoiinière.) 

M.  DeferiMon.  Après  la  longue  discussion  qui 
a  été  faite  sur  l'urganisation  de  la  marine,  je 
propose  une  motion  d'ordre.  Je  demande  que  l'on 
mette  en  discussion  le  principe  même  du  comité, 
à  savoir  que  tous  les  citoyens  étant  soumis  à  la 
conscription  maritime,  la  "marine  française  sera 
composée  de  tous  les  marins.  Il  y  a  là  un  point 
de  difficulté  sur  lequel  il  faut  ce  me  semble  se 
décider  tuut  d'abord. 

M.  Malouet.  Le  plan  du  comité  vous  con- 
vient-il? Convient-il  au  contraire  d'en  adopter 
un  autre?  Voilà  la  que.-tion.Si  l'Assemblée  veut 
entendre  mes  observations...  (Nombreuses  mar- 
ques dC  assentiment .) 

Messieurs  (1),  j'attaque  aussi  ie  plan  du  comité, 
sans  embrasser  tous  les  détails,  sans  adopter 
toutes  les  opinions  de  ses  adversaires.  J'adopte 
encore  moins,  mais  je  ne  répondrai  rien  aux  cen- 
sures amères  de  M.  Ricard.  Il  y  a  une  juste  me- 
sure dans  les  discussions  politiques,  une  sorte 
de  gravité  dans  la  hardiesse  des  conceptions 
nouvelles  qui  n'appartiennent  pas  à  tous  le? 
hommes  ;  et  je  rem  irque  avec  plaisir  que  M.  Mon- 
neron  vient  de  vous  donner  la  preuve  qu'on 
peut  allier  la  sagesse  et  la  dignité  à  l'improba- 
tion  la  plus  prononcée.  Je  regrette  que  ses  obser- 
vations, qui  auraient  dû  le  conduire  à  d'autres 
résultats,  ne  soient  pas  suffisamment  dévelop- 
pées; elles  se  rapprochent  des  miennes  sur  plu- 
sieurs points  :  j'aurais  désiré  qu'il  eût  pu  les 
produire  au  comité  de  marine. 

Au  reste.  Messieurs,  il  me  paraît  bien  évident 
que  par  des  motifs  très  divers  et  souvent  oppo- 
sés, le  plan  du  comité  ne  convient  à  personne, 
et  que  la  marche  arriérée  de  ses  travaux  excite 
l'étonnement  et  l'impatencede  l'Assemblée  :ces 
deux  impressions  sont  naturelles. 

Ceux  qui  désirent  le  renversement  complet  de 
l'ancien  système  militaire  ont  raison  de  n'être 
pas  satisfait-.  Ou  détruit  assez  pour  laisser  aper- 
cevoir des  ruines  ;  mais  le  nouvel  édifice  ne  pré- 
sente encore  que  des  ruines  :  ceux  qui  désirent 
de  conserver  l'ancien  régime  sont  encore  plus 
mécontents  ;  ce  qui  était  bon  et  ce  qui  ne  l'était 
pas  est  également  renversé. 

Quant  à  la  marche  incertaine,  arriérée  des  tra- 
vaux du  comité,  elle  s'explique  tout  aussi  faci- 
lement. J'avais  toujours  pensé  que  le  plus  pressé 
était  de  soumettre  à  votre  examen  l'administra- 
tion générale  et  les  dépens  s  de  ce  département  : 
il  était  facile  d'en  saisir  l'ensemble,  d'en  régler 
les  parties  principales,  et  d'arriver  graduellement 
aux  réformes,  aux  réductions  nécessaires.  Mon 
devoir  personnel  comme  administrateur,  mem- 
bre du  comité,  étaitde  provoquer  particulièrement 
sur  cet  objet  votre  attention  :  c'est  ce  que  j'ai  fait 
par  un  premier  rapport  qui  vous  a  été  distri- 
bué il  y  a  1 3  mois  ;  ce  rapport  n'eut  aucune  suite  ; 

(1)  Le  Moniteur  no  reproduit  qu'incomplètement  ce 
discoors. 


on  vous  en  fit  un  second  sur  les  classes,  et  vous 
ordonnâtes  un  travail  sur  l'organisation  du  corps 
militaire.  Dès  lors,  toutes  les  différences  d'opi- 
nions, de  préjugés,  de  irincipes,  se  développè- 
rent dans  votre  comité  :  la  diversité  des  travaux 
auxquels  sont  livrés  plusieurs  membres,  la  né- 
cessité pour  quelques-uns  de  s'instruire  à  fond 
de  détails  nouveaux  pour  eux,  et,  si  j'ose  le 
dire,  pour  d'autres,  le  découragement  qui  ré- 
sulte des  essais  des  efforts  d'un  zèle  inutile,  tout 
a  concouru  à  ralentir  le  travail,  et  à  préparer 
des  résultats  discord mis  qu'il  n'est  cependant  pas 
impossible  de  rectifier  avec  quelque  attention  et 
de  l'impartialité. 

Le  projet  du  comité  est  composé  de  49  articles; 
40  au  moins  sont  admissibles  dans  tous  les  plans, 
ils  ne  présentent  ni  vues  nouvelles,  ni  obstacles 
à  l'organisation  d'un  bon  sys  ème  militaire.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  articles  absolument 
neufs  qui  expriment  l'inlention  et  les  moyens  du 
nouveau  plan. 

En  vain  vous  a-t-on  dit  qu'ils  sont  une  con- 
séquence nécessaire  des  principes  de  notre  Cons- 
titution, qu'il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de 
consacrer  pour  les  marins  l'égalité  des  droits,  de 
détruire  dans  le  corps  de  la  marine  tous  les  pré- 
jugés, toutes  les  prétentions  anciennt-^s,  et  d'as- 
surer enfin  à  la  France  la  meilleure  armée  na- 
vale. Je  conteste  toutes  ces  assertions. 

Je  soutiens  que  le  plan,  tel  qu'il  est,  est  mau- 
vais, qu'il  est  inconséquent  à  ses  propres  prin- 
cipes, dérogatoire  à  ses  motifs;  je  soutiens  qu'il 
est  inconstitutionnel,  et  extrêmement  dangereux 
de  transporter  dans  un  état  civil,  tel  que  la 
profession  de  marin  commerQant,  les  prétentions, 
les  mœurs  et  l'esprit  militaire.  Je  n'ai  vu  jus- 
qu'ici dans  toutes  nos  discussions  que  des  vani- 
tés, des  prétentions  nouvelles,  combattant  d'an- 
ciennes vanités,  d'.tnciennes  prétentions. 

La  marine  commerçante  était  dans  un  état  de 
servitude  et  d'avilissement,  il  faut  l'en  affran- 
chir; voilà  ce  que  la  justice  et  le  bien  public 
vous  commandent. 

La  marine  commerçante  constitue  essentielle- 
ment par  ses  matelots  la  puissance  navale,  elle 
peut  encore  lui  fournir  de  bons  officiers  ;  il  faut 
leur  ouvrir  un  libre  accès,  exciter  leur  émula- 
tion, assurer  leur  avancement;  voilà  ce  que  la 
raison,  la  justice,  l'expérience  nous  conseillent. 
Mais  attacher  à  l'action  et  au  service  du  com- 
merce maritime  des  grades  militaires,  instituer 
dans  l'armée  navale  une  classe  d'officiers,  les 
enseignes  de  vaisseaux,  par  la  seule  considéra- 
lion  de  décorer  de  ce  titre  tous  les  capitaines  du 
commerce,  c'est  établir  sur  les  ruines  des  anciens 
préjugés  de  plus  dangereuses  prétentions,  c'est 
manquer  complètement  le  but  qu'on  se  propose 
d'allier  la  marine  du  commerce  avec  la  marine 
militaire,  de  les  rendre  auxiliaires  l'une  de  l'au- 
tre, puisqu'on  ne  veut  plus  en  former  qu'un  seul 
corps;  c'est  enfin  consacrer  par  des  lieux  com- 
muns et  des  déclamations  oratoires  le  plus  dan- 
gereux des  excès,  celui  d'ériger  en  principes  le 
ressentiment  des  abus  et  l'exagération  des  prin- 
cipes. 
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On  pervertira  toujours  les  institutions  politi- 
ques par  l'abus  et  la  fausse  application  des  prin- 
cipes philosophiques  sur  l'égalité  et  la  liberté. 
L'égalité  de  droits  ne  peut  exister  gu'entre  les 
hommes  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances 
égales  de  services,  de  mérite  et  de  moyens.  La 
liberté  indéfinie  n'existe  pour  personne  ni  dans 
l'ordre  social,  ni  dans  l'état  naturel. 

En  admettant  ces  exceptions,  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  les  admettre,  c'est  sur  d'autres 
bases  que  celles  qui  vous  sont  présentées  qu'il 
faut  établir  un  système  militaire.  Je  dirai  ici, 
comme  M.  de  Sillery:  il  ne  s'agit  plus  de  consi- 
dérer ce  qui  blesse  ou  favorise  telle  classe 
d'hommes  ou  telles  prétentions,  mais  ce  qui  est 
le  plus  utile  à  l'objet  et  à  la  fin  de  l'institution. 
Or  l'armée  navale  est  instituée  non  pour  procurer 
des  soldes  et  des  grades  à  c-ux  qui  les  sollicitent, 
mais  pour  faire  respecter  la  puissance  de  la  na- 
tion et  pour  défendre  ses  possessions.  Il  ne  faut 
donc  pas  déterminer  le  régime  de  l'armée  navale 
sur  des  convenances  apparentes,  sur  des  analo- 
gies de  droits,  de  prétentions,  encore  moins  sur 
des  principes  généraux  de  sociabilité  inalliables 
avec  plusieurs  des  conditions  d'un  système  mili- 
taire. 

Il  n'y  a  que  trois  points  essentiels  à  régler  dans 
l'organisation  de  l'armée  navale,  la  discipline, 
l'instruction,  la  distribution  des  grades  et  des 
modes  d'avancement. 

Le  comité  de  la  marine  a  dû  considérer  l'ar- 
mée navale  sous  ces  trois  rapports  et  vous  pro- 
poser les  changements  et  améliorations  dont 
chacun  d'eux  est  susceptible,  car  vous  ne  lui 
avez  pas  ordonné  de  changer  pour  changer,  mais 
pour  être  mieux. 

La  discipline  des  gens  de  mer,  officiers,  mate- 
lots, soldats,  a  été  longtemps  négligée,  les  der- 
nières institutions  l'ont  rétablie  et,  jusqu'au  mo- 
ment ofi  des  traits  multipliés  d'insubordination 
ont  excité  votre  sollicitude,  le  service  sur  les  vais- 
seaux et  dans  les  ports  s'exécutait  avec  régu- 
larité. 

L'instruction  des  jeunes  officiers  s'était  fort  per- 
fectionnée depuis  vingt  ans;  à  une  théorie  très 
étendue  on  avait  joint  la  pratique  des  manœuvres 
nautiques  et  la  nécessité  d'un  nombre  d'années 
de  navigation  pour  avancer  de  grade  en  grade. 
Les  examinateurs  des  élèves  ont  été  choisis  parmi 
les  savants  les  plus  distingués,  et  leur  cours 
d'étude  embrasse  les  différentes  parties  des  scien- 
ces arbitraires.  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  utile  de 
rien  changer  à  cet  égard,  d'autant  que  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  respecter,  dans  l'armée  de 
terre,  de  semblables  institutions  pour  l'artillerie 
et  le  génie,  et  d'avoir,  dans  l'infanterie  comme 
dans  la  cavalerie,  différentes  routes  à  l'émulation 
et  à  l'avancement. 

Les  uns  doivent  arriver  au  grade  par  la  pra- 
tique assidue  des  exercices  militaires  dans  les 
emplois  subalternes;  les  autres  par  une  instruc- 
tion plus  soig'iée,  par  des  talents  cultivés  et  plus 
promptement  développés  doivent  les  devancer. 

Il  était  abusif  d'accorder  cette  faveur  à  une 
seule  classe  d'homme,  il  est  indispensable  de  l'as- 
surer à  une  classe  d'instruction  et  de  talents.  Et 
je  dis  plus.  Messieurs,  comme  il  ne  peut  exister 
d'armée  sans  discipline,  comme  la  discipline  con- 
siste essentiellement  dans  une  inviolable  subor- 
dination, si  l'on  parvenait  à  déterminer  cette 
subordination  morale  des  esprits  incultes  aux 
lumières  et  à  la  capacité  présumée  de  ceux  qui 
les  commandent,  il  n'y  aurait  plus  d'armée,  car 


jamais  on  ne  verra  une  armée  de  savants  ou  de 
philosophes.  {Rires  à  droite.) 

11  faudrait  donc,  dans  l'Etat  le  plus  démocratique 
qui  ne  serait  pas  en  délire,  instituer  une  éducation 
particulière  pour  le  commandement,  et  tous  les 
hommes  obligés,  pour  subsister,  de  se  vouer  aux 
travaux  grossiers,  seront  non  pas  exclus,  mais 
éloignés  de  ce  genre  d'éducation  ;  ainsi  il  y  aura 
toujours,  il  y  a  toujours  eu  même  dans  les  démo- 
craties ce  qu'on  veut  appeler  aujourd'hui  des 
privilégiés,  lorsque  par  le  fait  et  par  le  droit  il 
n'existe  plus  de  privilège.  Certainement  Périclès 
et  Alcibiade  ne  débutèrent  pas  dans  l'armée  des 
Athéniens  comme  les  enfants  des  plus  pauvres 
citoyens. 

Comment  donc  peut-on  se  permettre  d'attacher, 
à  un  mode  d'instruction  et  d'avancement  daos  un 
corps  militaire,  le  reproche  et  la  défaveur  d'un 
privilège,  s'il  n'y  a  d'exclusion  pour  personne,  si 
les  titres  d'admission  ne  peuvent  être  déterminés 
que  par  un  concours? 

Gomment  vous  prouvera-t-on,  par  exemple,  que 
la  Constitution  est  violée,  que  l'égalité  des  droits 
est  blessée  pour  les  marins,  en  limitant  la  pre- 
mière classe  des  aspirants  au  grade  d'officier,  et 
en  les  admettant  au  concours  après  un  temps  de 
navigation  déterminé? 

Comme  c'est  là  l'article  fondamental  du  nou- 
veau système,  c'est  sur  celui-là  particulièrement 
que  portent  mes  observations. 

Il  y  avait  deux  manières  de  constituer  le  corps 
militaire  de  la  marine;  l'une  complètement  favo- 
rable aux  navigateurs  commerçants  pouvait  se 
concilier  fortuitement  avec  le  bien  de  l'Etat  et 
présentait  au  moins  un  système  conséquent  ; 
l'autre  sans  lésion  pour  les  navigateurs  commer- 
çants, mais  uniquement  combinée  sur  des  prin- 
cipes militaires,  présentait  un  système  complète- 
ment militaire. 

On  n'a  suivi  aucun  de  ces  deux  plans.  Dans 
le  premier  on  pouvait  considérer  la  marine  com- 
merçante comme  la  base  et  la  pépinière  de  l'ar- 
mée navale  et  ne  prendre  que  dans  cette  classe 
les  officiers  comme  les  matelots.  11  fallait  bien  se 
garder  alors  de  créer  des  enseignes  de  vaisseaux 
honoraires  ;  il  suffisait  que  tous  les  marins,  avertis 
des  conditions  d'instruction  et  de  navigation  né- 
cessaires pour  être  admis  à  prendre  rang  dans  le 
corps  militaire,  pussent  librement  se  présenter 
au  concours  pour  remplir  les  places  vacantes; 
c'est  dans  ce  système  que  des  écoles  gratuites 
distribuées  dans  tous  les  ports,  et  un  nombre 
d'aspirants  illimité  naviguant  indifféremment  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du  commerce,  pouvaient 
conduire  au  but  proposé  ;  il  n'y  avait  rien  d'in- 
conséquent, rien  de  dangereux  à  faire  refluer  sur 
les  navires  du  commerce  tous  les  prétendants  aux 
grades  militaires  avant  de  les  avoir  obtenus  :  ce 
serait  une  perspective  commune  à  tous,  et  cepen- 
dant ils  exerceraient  utilement,  pour  eux-mêmes 
et  pour  la  chose  publique,  une  profession  dis- 
tincte de  celle  des  armes;  ils  n'y  porteraient  pas 
des  prétentions  anticipées  et,  en  passant  de  l'une 
à  l'autre,  leur  avancement  effectif  satisferait  leur 
ambition  ;  au  lieu  que  le  grade  inutile  d'enseigne 
de  vaisseau,  prodigieusement  multiplié  par  le 
projet  de  décret,  ne  fera  que  tourmenter  la  vanité 
sans  assurer  à  aucun  des  titulaires  un  état  solide, 
ni  dans  l'armée,  ni  dans  le  commerce.  Enfin  dans 
ce  système  je  vois  un  objet  des  motifs,  des  moyens 
conséquents  :  ce  n'est  pas  à  mon  avis  la  meilleure 
organisation  militaire;  elle  vous  expose  à  des  ris- 
ques; mais  on  peut  la  défendre  avec  avantage,  on 
peut  l'améliorer,  elle  n'offense  ni  les  principes  de 
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l'état  civil  ni  ceux  de  l'état  militaire;  elle  n'a  ni 
la  faveur  ni  raut>rité  de  l'expérience;  mais  on 
peut  lui  concilier  lune  et  l'autre;  elle  est  simple, 
elle  est  économique  :  la  certitude  de  trouver  tou- 
jours sur  les  navires  du  commerce  un  grand 
nombre  déjeunes  pensquiasnirent  aux  grades  mi- 
litaires, qui  se  rendent  capables  d'y  parvenir,  peut 
faire  réduire  le  nombre  «les  entretenus  pendant 
la  paix,  la  nécessité  du  triage  par  l'examen,  et  le 
concours  présente  aussi  respérance  d'avoir  ^es 
sujets  instriiits,  et  d'en  laisser  encore  beaucoup 
à  la  navigation  commerciale. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le 
plan  qu'on  vous  propose  ;  il  est,  comme  je  l'ai 
dit,  inconséquent  à  s  )ii  objet  qui  est  de  lier  les 
deux  marines  ;  il  n'en  fait  qu'une  qui  est  toute 
militaire,  et  ce  grade  d'enseigne,  distribué  à  tous 
dès  le  début,  donne  des  espérances  et  des  pré- 
tentions qui  ne  peuvent  plus  être  satisfaites  que 
pour  un  petit  nombre  ;  il  tient  dans  une  longue 
attente  les  titulaires  ;  et,  en  décourageant  les  plus 
impatients  d'obtenir  leur  avanovment,  il  répand 
une  sorte  de  démérite  sur  ceux  qui  vieillissent 
sans  y  parvenir.  Le  capiiaine  de  navire,  qui 
peut  être  aujourd'hui,  à  50  ans,  un  homme  dis- 
tingué comme  navigateur  et  comme  citoyen, 
quoiqu'il  n'ait  aucun  grade  militaire,  parce  qu'il 
ne  les  a  jamais  recherchés,  sera  réputé  un 
homme  très  médiocre,  si  étant  fait  enseigne  de 
Ydisseau  à  20  ans,  il  n'est  pas  lieutenant  à  40  ; 
et  cependant  combien  v  en  aura-t-il  qui^ne  pour 
font  pas  y  parvenir?  Comment  empêchera- t-on 
que,  dans  le  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
seront  reçus  aspirants,  il  n'y  en  ait  qui  se  vouent 
obstinément  à  la  carrière  milit^iire,  et  qu'ils  n'ob- 
tiennent au  concours,  par  une  instruction  plus 
soignée,  la  préférence  sur  les  navigateurs  com- 
merçants ?  Ce  n'est  donc  pas  leur  avantage,  c'est 
encore  moins  celui  de  l'Etat  qu'on  vous  propose, 
c'est  une  innovation  bizarre  et  dangereuse,  pro- 
voquée d'une  part  par  des  prétentions  inconsi- 
dérées, et  de  l'autre  par  les  écarts  de  la  popula- 
rité. {iSurmures.) 

Le  plan  très  populaire  que  je  viens  aussi  de 
vous  indiquer,  mais  qui  ne  me  \  araît  pas  le  plus 
militaire,  prévient  toutes  les  objections,  toutes 
les  observations  faites  et  à  faire  à  l'appui  des  pré- 
tentions des  navigateurs  commerçants;  celle  qui 
fournit  le  plus  à  l'argumentation  est  la  circons- 
cription de  tous  les  marins,  qui  les  assujettit  à 
un  service  militaire,  et  qui  leur  donne  droit  con- 
séquemment  aux  titres  et  aux  honneurs  mili- 
taires. Je  ne  conteste  point  cette  proposition,  mais 
je  l'explique  dans  le  sens  naturel,  dans  le  seul 
sens  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir. 

Certainement  l'homme  qui  remplit  un  service 
militaire  doit  participer  aux  avantages,  comme 
il  participe  aux  charges  et  dans  la  même  propor- 
tion. Si  son  service  est  continuel,  c'est  alors  son 
état,  sa  profession,  et  il  convient  de  lui  assurer 
le  complément  des  avantages  de  cette  profession, 
de  manière  que  nul  autre  ne  soit  mieux  traité  à 
mérite  égal  ;  si  le  service  est  instantané,  il  faut 
deux  choses  pour  être  juste  avec  celui  qu'on 
soumet  par  intervalle  à  un  tel  service,  lui  laisser 
la  liberté  et  les  moyens  de  quitter  ou  de  pour- 
suivre sa  carrière,  lui  assurer  une  somme  d'avan- 
tages équivalente  à  la  nature  et  à  la  durée  de 
son  service;  si  ces  condition?  peuvent  être  rem- 
plies pour  les  capitaines  et  ofliciers  marchands, 
et  se  concilier  avec  une  bonne  organisation  mi- 
litaire, ils  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Il  est  juste  que  les  capitaines  de  navires  aient 
le  rang  d'ofticiers  dans  l'armée  navale,  aussitôt 


qu'ils  y  sont  appelés.  Il  est  juste  que  ceux  qui 
auront  servi  en  cette  qualité  en  obtiennent  le 
brevet,  et  qu'ils  aient  les  moyens  de  poursuivre 
la  carrière  militaire,  en  se  présentant  au  con- 
cours pour  les  places  de  lieutenants  entretenus. 
Il  est  juste  que  tous  les  navigateurs  du  com- 
merce qui  se  sont  distingués  à  la  guerre  par  des 
actions  éclatantes  obtiennent  dès  ce  moment-ci 
tous  les  grades,  toutes  les  récora|ienses  auxquels 
ils  ont  droit  ;  mais  aussi  il  n'y  a  que  cela  de 
juste,  le  reste  est  inutile  ou  dangereux. 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  qu'en  éloignant  toute 
autre  prétention,  je  nuise  à  la  considération  qu'il 
convient  d'accorder  à  l'état  de  cai.itaine  de  na- 
vire; c'est  ce  qu'on  vous  propose  qui  nuirait  le 
plus  à  cette  classe  en  général,  en  en  favorisant 
quelques-uns.  Il  est  de  toute  évidence  qu'aussitôt 
que  la  profession  de  marin  sera  réputée  unique- 
ment militaire,  ceux  qui  ne  pourront  dépasser  le 
grade  d'enseigne  de  vaisseau,  auront  dans  la 
navigation  marchande  et  dans  l'armée  navale, 
l'existence  la  plus  subalterne.  Il  en  serait  de 
même  pour  les  gardes  nationales,  si  on  leur  don- 
nait des  grades  communs,  si  o.i  les  admettait  en 
concurrence  pour  les  emplois  soldés  avec  les 
troupes  de  ligne:  le  grand  art  du  législateur  est 
d'assigner  à  chaque  état  la  considération  qui  lui 
est  propre,  et  de  n'en  soumettre  aucun  aux  pré- 
jugés, aux  prétentions  d'un  autre  état  ;  mais  le 
plus  grand  des  dangers  pour  la  liberté,  la  vue  la 
plus  funeste  qu'on  puisse  avoir  en  politique,  est 
d'attribuer  à  une  seule  profession,  celle  des  ar- 
mes, par  exemple,  la  mesure  des  honneurs  et 
prérogatives  qui  peuvent  appartenir  aux  autres; 
ainsi,  en  Russie,  les  grades  militaires  sont  l'é- 
clielle  commune  de  tous  les  rangs  de  l'éiat  civil: 
un  juge,  un  médecin,  un  avocat,  obtiennent  le 
rang  de  capitaine,  le  rang  de  major,  et  en  Tur- 
quie, on  sait  qu'il  faut  être  janissaire  pour  être 
quelque  chose. 

C'est  ainsi  que  vous  courez  le  risque,  par  cette 
manie  des  rangs,  des  honneurs  militaires,  trans- 
portés hors  de  leurs  sphères,  de  dénaturer  votre 
Constitution,  d'altérer  les  formes  et  les  principes 
du  gouvernement,  et  d'arriver  à  un  gouverne- 
ment militaire  le  plus  détestable,  le  plus  tyran- 
nique  de  tous. 

Voilà  où  vous  conduit  le  projet  de  votre  co- 
mité, en  transportant,  dans  les  navires  et  les  ate- 
liers du  commerce  maritime,  l'esprit  et  les 
prétentions  de  la  marine  militaire.  Voilà  les  pro- 
duits de  la  vanité,  revêtue  des  enseignes  de  la 
philosophie. 

Sans  doute  que  les  navigateurs  marchands,  les 
capitaines  de  navire  doivent  jouir  dans  toute  leur 
plénitude  des  avantages  de  la  nouvelle  Consti- 
tution. 

Leur  état  doit  s'annoblir  de  toute  la  dignité 
qui  appartient  désormais  aux  citoyens  libres.  Un 
capitaine  de  navire  est  sous  plusieurs  rapports 
un  fonctionnaire  public;  il  a  la  police  de  son 
équipage  ;  il  doit  avoir  sur  son  vaisseau  le  ca- 
ractère et  l'autorité  de  juge  de  paix.  Voilà  sa  di- 
gnité, son  rang  comme  marin  commerçant.  La 
patrie  réclame-t-elle  ses  services,  c'est  alors  un 
oificier  de  l'Etat,  un  ofiicier  militaire  qui  doit 
prendre  rang  avec  ceux  entretenus  ;  veut-il 
poursuivre  cette  carrière?  Elle  doit  lui  être  ou- 
verte ;  ses  talents,  ses  services  doivent  entrer  en 
concurrence  avec  tous  les  autres;  rentre-t-il  dans 
l'état  civil?  C'est  un  citoyen  de  l'armée  auxi- 
liaire qui  reprend  ses  occupations  de  paix  et 
d'industrie,  et  qui  laisse  dans  les  camps,  dans 
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les  garnisons  ceux  qui  L'ont  pas  d'autre  état. 
{Applaudissements  unanimes  el  répétés.) 

la  circonscription  mantinae,  dont  on  veut  se 
faire  un  titre  pour  donner  un  grade  militaire 
permanent  à  tous  les  marins,  ne  peut  être  distin- 
guée à  cet  égard  de  la  circonscription  générale  à 
laquelle  sont  soumis  aujourd'hui  tous  les  Fran- 
çais, où  ce  qu'elle  a  de  particulier  est  indestruc- 
liJblement  attaché  à  la  profession  de  marin,  les 
gens  de  mer  étant  les  seuls  qui  puissent  labourer 
et  défendre  le  champ  de  leur  industrie  et  de  leurs 
moissons. 

Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sensible  par  cet 
exemple. 

Supposez  sur  l'une  des  frontières  de  la  France 
une  mine  qui  en  fait  la  richesse,  exposée  à  l'in- 
yasion  de  l'ennemi,  les  habitants  de  cette  fron- 
tière sont  tous  entrepreneurs  ou  employés  dans 
l'exploitation  de  la  mine,  ils  ont  une  part  au 
profit,  et  l'autre  part  appartient  à  la  nation  qui 
entretient  constamment  un  camp  pour  la  garde 
de  la  mine  :  l'ennemi  arrive,  tous  les  mineurs, 
entrepreneurs,  artistes  et  ouvriers  sont  appelés 
pour  renforcer  la  j^arde  du  camp,  et  chacun  est 
placé  suivant  son  rang  et  son  intelligence  parmi 
les  troupes  de  ligne. 

L'ennemi  se  retire,  la  garde  militaire  rentre 
dans  son  camp,  et  les  mineurs  retournent  à 
leurs  travaux.  Ceux  qui  ont  fait  de  belles 
actions,  ou  qui  montrent  de  l'aptitude  au  service 
militaire,  sont  admis  au  concours  pour  les  em- 
plois vacants.  Mais  il  reste  une  démarcation  na- 
turelle et  nécessaire  entre  les  exploiteurs  de  la 
mine,  servant  temporairement  dans  le  camp,  et 
ceux  qui  l'habitent  toujours.  Que  direz-vous 
maintenant,  si  l'on  prétendait  vous  prouver  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  camp  que  la  mine,  et  qu'il 
ne  faut  point  d'autres  gardes  que  les  mineurs? 
Voilà  cependant  ce  qu'on  vous  propose,  et  les 
grands  mots  d'aristocratie,  de  Constitution,  d'éga- 
lité de  droits f  qui  se  prêtent  à  tout,  viennent  à 
l'appui  des  sophismes. 

telles  sont,  Messieurs,  les  vérités  que  je  vous 
devais.  Contradicteur  depuis  longtemps,  et  sur 
plusieurs  points,  de  l'ancien  régime  de  la  marine, 
j'en  connais  tous  les  abus,  et  je  ne  les  dissimu- 
lai jamais.  Vous  ferez  bien  de  les  réformer,  vous 
ferez  mal  de  détruire  le  corps  militaire.  Quoi 
qu'on  puisse  jvous  dire,  vous  n'en  rempla- 
cerez pas  facilement  l'instruction.  Laissez  au 
commerce  son  esprit,  ses  mœurs,  ses  habitudes  ; 
laissez  à  l'état  militaire  une  sorte  de  fierté  né- 
cessaire; mais  défendez-vous  de  son  influence 
sur  l'état  civil  :  ne  dédaignez  pas  les  principes, 
les  exemples  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande; 
leurs  institutions  navales  doivent  avoir  pour 
vous  plus  d'autorité  que  les  discours  de  vos  ora- 
teurs. Quand  on  vous  dira  qu'on  peut  supprimer 
les  intendants  de  marine,  ou  les  remplacer  par 
d'autres  employés,  je  ne  m'y  opposerai  pas;  car 
je  suis  convaincu  qu'on  peut  toujours  se  passer 
d'un  homme  et  d'une  place.  Mais  quand  on  vous 
propose  de  tout  changer,  de  tout  bouleverser 
dans  le  système  de  l'armée  navale,  tous  les 
hommes  sapes  et  qui  ont  quelque  expérience  des 
choses  maritimes  doivent  se  réunir  pour  vous 
préserver  de  cette  grande  erreur. 

Hé  quoi!  au  milieu  des  esprits  ardents  qui 
vont  toujours  en  avant,  n'en  trouverons-nous 
plus  qui  sachent  douter,  qui  accordent  à  ceux 
qui  nous  ont  précédé  le  mérite  de  quelques 
vues  raisonnables  ?  Sommes-nous  donc  les  seuls 
sages,  les  seuls  habiles  dans  l'art  du  gouverne- 
ment, dans  les  moyens  de  conquérir  et  de  con- 


server la  liberté?  Souvenez-vous,  Messieurs,  que 
son  point  de  contact,  avec  votre  système  mili- 
taire, est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice,  et  que 
l'armée  navale  est  préciï^ément  la  partie  de  la 
force  publique  que  vous  pouvez  le  plus  vigoureu- 
sement constituer,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
atteinte  pour  la  liberté;  car  elle  n'agit  et  ne  peut 
agir  qu'au  di  hors. 

Instituez  donc  l'armée  navale  comme  l'artil- 
lerie et  le  génie,  puisque  les  mêmes  études  et 
de  plus  étendues  sont  nécessaires  à  la  navigation 
militaire. 

Ayez  non  seulement  des  écoles  gratuites  pour 
tous  les  marins,  mais  des  écoles  militaires  dans 
les  grands  ports. 

Instituez  des  élèves  ou  aspirants  en  nombre 
limité;  qu'il  soient  admis  au  concours;  qu'après 
le  temps  de  navigation  prescrit,  ils  passent 
encore  au  concours  pour  le  grade  d'enseigne; 
que  tous  les  officiers  du  commerce  aient  la  li- 
berté de  se  présenter  aussi  à  ce  concours. 

Que  tous  les  capitaines  de  navires  aient  le  rang 
d'officiers  dans  l'armée  quand  ils  y  sont  appelés; 
qu'ils  conservent  le  brevet  d'enseigne  quand  ils 
en  ont  rempli  le  service,  mais  non  autrement. 

Que  tous  ceux  qui  ont  été  oubliés,  qui  ont 
droit  à  des  récompenses,  soient  honorablement 
traités. 

Voilà  mon  avis,  et  je  vous  propose  en  consé- 
quence pour  premier  article  du  décret,  celui-ci  : 

«  Art.  1".  Le  corps  militaire  de  la  marine  de 
France  sera  composé  des  amiraux,  vice-ami- 
raux, contre-amiraux,  capitaines,  lieutenants,  en- 
seignes de  vaisseaux,  officiers  mariniers,  canon- 
niers  entretenus,  et  d'un  nombre  d'aspirants 
déterminé,  lesquels  ne  recevront  une  solde  que 
lors  de  leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  pour 
les  marins  dans  tous  les  rorts,  et  des  écoles  mili- 
taires navales  à  Brest,  à  Toulon,  à  Rochefort. 

«  Art.  3.  Les  navigateurs  du  commerce  et  les 
officiers  mariniers  pourront,  ainsi  que  les  aspi- 
rants, après  un  temps  de  navigation  déterminé, 
concourir  pour  les  places  d'enseignes  de  vais- 
seaux. [Applaudissements.] 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Malùuet  et  renvoie  à  demain  la  suite  de 
la  discussion.) 

M.  Trellhard.  La  nécessité  s'impose  d'accé- 
lérer la  libération  de  la  dette  publique.  Je  de- 
mande donc  que  les  travaux  du  comité  central 
de  liquidatiou  soient  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
toutes  les  séances  du  matin,  notamment  le  jeudi 
et  le  dimanche.  11  importe  que  ces  travaux  et  ces 
rapports  soient  très  connus  et  que  cet  objet  qui 
doit  influer  sur  la  Constitution  et  sur  l'extinc- 
tion de  la  dette  [ublique  soit  fait  avec  autant  de 
publicité  que  de  promptitude. 

M.  Camus,  Nous  avons  été  envoyés  pour 
deux  objets:  la  Constitution  et  les  finances;  nous 
devons  nous  occuper  de  tous  deux  avec  un  soin 
égal. 

Je  demande  que  les  rapports  du  comité  de  li- 
quidation soient  mis  à  l'ordre  de  tous  les  jours 
et  de  toutes  les  st^ances. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  de 
M.  Amelot,  commissaire  du  roi  atf  département 
de  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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«  Paris,  14  avril  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  du 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  l'époque 
du  31  mars  dernier.  Quoiqu'il  soit  à  l'impression 
depuis  le  10  de  ce  mois,  j'ai  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  puisse  être  achevé  de  plus  de  huit  jours. 
Je  me  suis  en  conséquence  déterminé  à  mettre 
cette  copie  sous  les  yeux  de  l'Assemblée;  et,  pour 
satisfaire  plus  promptement  au  désir  qu'elle  doit 
avoir  d'en  connaître  le  résultat,  je  joins  ici  un 
résumé  très  succinct  qui  lui  présentera  les  pro- 
grès des  diverses  recettes  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  l'éiat  des  remboursements. 

«  L'Assemblée  nationale  ^apprendra  sans  doute 
avec  plaisir  qu'au  moyen  des  mesures  prises  eu 
exécution  des  articles  *  et  8  du  litre  11  de  la  loi 
du  15  décembre  dernier,  les  espèces  sonnantes 
reçues  par  les  receveurs  de  districts  pour  le  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  dont  ils  ont 
adressé  les  bordereaux  depuis  le  !•'  du  mois  der- 
nier jusqu'à  ce  jour  compris,  s'élèvent  à  la  somme 
de  2,488,250  livres  dont  le  service  du  Trésor  pu- 
blic a  été  aidé  dans  les  départements  au  moven 
des  rescriptions  des  receveurs  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Je  suis, etc.. 

«  Signé  :  AMELOT.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  résumé  du  tableau 
joint  à  la  lettre  de  M.  Amelot  : 

Les  domaines  nationaux  ont  produit  jusqu'au 
30  mars,  savoir  : 

Les  fruits,  depuis  le 
1"  janvier  1791 8,889,698  l.  6  s.  6  d. 

Les  capitaux,  depuis 
la  même  époque 45,971,552       7      » 

Les  recettes  extraor- 
dinaires          193,386       •       9 

Total 55,054,636  1.  15  s.  5  d. 

Il  a  été  brûlé  jusqu'à  la  fin  de  mars  42  mil- 
lions d'assignats;  le  1"  avril  10  millions,  le  8  avril 
6  millions  et  le    14  avril  10  millions.  En  total 
68  millions  d'assignats  brûlés. 
La  contribution  pa- 

I     triotique,  produite  jus- 

I  qu'au  31  mars,  est  de  35,213,800  1.  3  s.  11  d. 
dont  le  Trésor  public  a 
touché  à  compte  sur 
les  35  millions  ordon- 
nés devoir  lui  être  ver- 
sés, par  la  loi  du  15  dé- 
cembre     33,525,885       9      10 


De  sorte  qu'il  ne  lui 
revient  que 1,687,320  1.  14  s.  1  d. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  municipalités  ci-après,  déclare  vendre  aux- 
dites  munici|;aiités  les  biens  nationaux  compris 
dans  lesdites  soumissions,  et  ce,  aux  charges, 
clauses  et  condiiioos  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790. 


Département  de  l'Oise. 

A  la  municipalité  de 

Formerie,  pour 26,456  1.        5  s. 

A  celle  de  Roy-Boiss  v  37, 1 50 

A  celle  de  Choisv-aù- 

Bac '....  84,749 

A  celle  de  Glairoix. .  7,591            • 

A  celle  de  Longueil- 

sous-Tourotte  . . .". 40,524            •« 

A  celle  d'Allercy ....  660,586           4 


8d. 


Département  de  la  Haute-Marne. 

18 


A  la  municipalité  de 
Sommermont 5,531 


Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Vernantes 84,725  » 

Département  d'Indre-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Tours 19,286  19 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  susdit  décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'aSSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI   14   AVRIL   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Barrère  {[), député  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  sur  la  dictature  ministé- 
rielle proposée  par  le  comité  de  Constitution 
dans  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
ministère  (2). 

Messieurs,  si  je  pouvais  penser  qu'âne  Assem- 
blée d'hommes  ordinaires  put  adopter  les  articles 


(i)  Cette  opinion  n'a  cas  été  prononcée. 

(2)  Suivent  les  dispositions  du  projet  de  décret  du 
comité  de  Constitution  relatives  à  la  sûreté  die  l'Etat: 

«  Art.  37.  Dans  les  cas  qui  intéresseront  la  sûreté  de 
l'Etat,  ou  la  personne  du  roi,  le  ministre  de  la  justice 
aura,  pour  toute  l'étendue  du  royaume,  le  caractère  et 
l'autorité  de  juge  de  paix,  en  matière  de  police  de  sû- 
reté. 

«  Art.  38.  En  quelque  lieu  que  les  prévenus  soient 
domiciliés,  le  niinistre  de  la  justice  pourra,  sous  sa 
responsabilité,  délivrer  un  mandat  d^amener,  et  les  in- 
terroger lorsqu'ils  comparaîtront  devant  lui. 

«  Art.  39.  Si  les  réponses  des  prévenus  laissent  sub- 
sister des  charges  annonçant  un  délit  de  la  nature  de 
ceux  qui  doivent  être  portes  à  la  haute  cour  nationale, 
après  avoir  délivré  un  mandat  d'arrêt,  il  dressera  l'acte 
d  accusation,  qu'il  transmettra  sur-ie-chamn  à  là  légis- 
lature, si  elle  est  assemblée.  Si  le  Corps  législatif  est 
en  vacance,  il  fera  conduire  les  prévenus  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  pour  y  être  détenus  jusqu'à  ce  que  la  lé- 
gislature ait  prononcé. 

a  Art.  40.  Si,  d'après  les  réponses  du  prévenu,  lo 
délit  parait  un  simple  délit  ordinaire,  le  mijùâire  dd  la 
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du  comité,  je  ne  proposerais  qu'un  seul  amende- 
ment :  Ja  reconstruction  de  la  Bastille  et  la  sup- 
pression du  comité  des  lettres  de  cachet. 

Mais  je  parle  à  des  représenianls  d'une  nation 
à  la  liberté  de  laquelle  il  n'est  plus  possible  d'at- 
tenter et  je  demande  que  vous  ne  délibériez  pas 
sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

En  m'élevant  contre  les  articles  du  comité,  je 
crois  défendre  la  liberté  civile,  empêcher  qu'on 
déshonore  la  Constitution  par  une  tyrannie  ab- 
surde, et  qu'on  avilisse  même  le  pouvoir  exécu- 
tif par  la  concession  d'un  droit  aussi  dangereux, 
aussi  funeste  pour  lui-même  que  pour  la  nation. 
Du  moins,  dans  la  Constitution,  les  ministres  du 
roi  ne  doivent  être  armés  que  d'une  sévérité 
indispensable,  d'une  au'orité  responsable  et  li- 
mitée. Officiers  nécessaires  d'un  pouvoir  légi- 
time, ce  n'est  que  par  leurs  propres  abus  qu'ils 
peuvent  exciter  l'indignation  et  les  plaintes 
publiques;  mais,  dans  le  système  du  comité,  les 
ministres  peuvent  facilement  devenir  odieux  par 
la  seule  autorité  qu'il  leur  concède;  ils  peuvent 
donner  des  ordres  injustes;  ils  peuvent,  à  chaque 
Instant,  devenir  les  instruments  d'une  violence 
arbitraire  et  d'une  tyrannie  insupportable. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  abus  innombra- 
bles d'autorité  auxquels  le  système  du  comité 
peut  donner  lieu,  il  me  suffira  de  prouver  que 
le  droit  que  le  comité  de  Constitution  veut  donner 
au  ministre  de  la  justice  est  inconstitutionnel, 
immoral,  inutile  et  surtout  dangereux  et  des- 
tructif de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  de  la 
presse. 

-  Et  d'abord,  il  est  inconstitutionnel.  En  effet, 
on  vous  propose  d'ériger  un  ministre  en  juge  de 
paix,  c'est-à-dire  de  le  faire  participer  aux  fonc- 
tions judiciaires. 

Quel  est  donc  cet  homme  qu'on  appelle  à  cette 
magistrature  vraimentp;?«iaiVe?G'e8tun  ministre 
du  roi,  ou  plutôt  le  roi  responsable;  et  cependant 
la  Constitution  défend  au  roi  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire. 

Du  moins,  dans  les  justices  de  paix,  la  Consti- 
tution a  voulu  que  ces  juges  changeassent  tous 
les  deux  ans,  pour  corriger,  pour  tempérer  la 
grande  autorité  des  juges  ûe  paix  :  ici,  au  con- 
traire, ces  fonctions  dureront  autant  que  celles 
du  ministre,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  perpé- 
tuelles comme  le  ministère. 

Dans  les  justices  de  paix,  un  canton  suffit  à 
l'autorité  d'un  juge;  ici,  au  contraire,  le  royaume 
entier  n'est  qu'un  canton  pour  le  ministre  de  la 
justice. 

Dans  l'ancien  régime,  20  ou  30  bastilles  suffi- 
saient pour  enfermer  les  citoyens  dénoncés  au 
despotisme.  Sous  le  règne  delà  liberté,  comment 
peut-on  faire  du  royaume  une  seule  et  vaste  pri- 
son d'Etal?  Certes,  si  le  comité  avait  voulu  rendre 
le  ministère  odieux  par  une  concession  aussi 
extraordinaire,  j'admirerais  son  ouvrage  :  il  aurait 
atteint  son  but.  Mais  s'il  a  cherché  à  consolider, 
àaugmenter  le  pouvoir  ministériel,  en  lui  donnant 
l'effroyable  droit  d'attenter  à  la  liberté  des 
citoyens,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  il  faut 

justice,  après  avoir  délivré  son  mandat  d'arrêt,  fera 
conduire  le  prévenu  dans  la  maison  d'arrêt  du  district 
où  la  poursuite  devra  être  faite,  conformément  à  ce  qui 
a  été  décrété  sur  la  justice  criminelle. 

«  Le  ministre  de  la  justice  pourra  requérir  la  force 
publique  pour  l'exécution  de  ses  mandats  d'amener  et 
d'arrêt. 

«  Art.  41.  Les  réclamations  sur  les  abus  de  ce  pou- 
voir imputés  au  ministre  de  la  justice  seront  portées  à. 
la  législature.  » 


proscrire  ce  projet  du  comité  avec  cette  énergie 
qu'inspire  la  haine  du  despotisme. 

Il  faut  surtout  le  proscrire,  lorsqu'on  voit  que 
le  comité  a  couvert  d'un  nom  respectable,  l'é- 
norme pouvoir  qu'il  donnait  au  ministre;  lors- 
qu'on voit  que,  pour  lui  donner  le  droit  de  déli- 
vrer les  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  il  a  cru 
devoir  lui  conférer  le  caractère  et  le  nom  de 
juge  de  paix.  On  était  en  peine,  sans  doute,  du 
mode  par  lequel  on  transmettrait  cette  dictature 
au  ministre,  et  on  l'a  déguisée  sous  l'autorité  du 
juge  de  paix.  C'est  là  une  profanation  d'un  nom 
sacré,  c'est  une  subversion  intolérablede  fonctions 
et  de  principes. 

Le  système  du  comité  est  inutile.  Quel  en  est  « 
l'objet  ?  La  sûreté  de  l'Etat  et  la  personne  du  roi. 
Eh!  qu'avons-nous  besoin  des  ministres  du  roi 
pour  que  l'Etat  soit  en  sûreté?  11  est  curieux  de 
voir  que  les  défenseurs  des  Empires,  les  surveil- 
lants des  ennemis  de  l'Etat  soient  les  ministres. 
D'ailleurs,  est-ce  au  milieu  des  gardes  nationales, 
des  tribunaux,  des  assemblées  administratives 
répandues  sur  toute  la  surface  du  royaume,  que 
la  sûreté  de  l'Etat  réclame  la  vigilance  d'un  seul 
homme  absorbé  par  des  détails  journaliers  d'exé- 
cution et  de  correspondances  législatives?  Voyez 
même  ce  qui  se  passe  au  sein  d'une  révolution 
longue  et  orageuse;  voyez  ce  qui  s'est  passé  au 
milieu  d'une  anarchie  inévitable  quanl  on  fait 
une  Constitution  :  les  ministres  étaient  heureu- 
sement sans  pouvoir;  mais  les  fonctionnaires  du 
peuple,  mais  les  bons  citoyens  veillaient,  et  la 
sûreté  de  l'Etat  n'a  pas  été  un  instant  compro- 
mise. 

Si  nous  examinons  ce  qui  concerne  la  personne 
du  roi,  je  rappellerai  une  journée  malheureuse- 
ment trop  célèbre.  Lorsque,  le  28  février,  on  trouva 
dans  le  palais  du  roi  des  hommes  couverts  d'ar- 
mes   de   toute  espèce,    où   étaient   alors   les 

ministres? Et  sans  le  courage  prudent  des 

gardes  nationales,  que  seraient  devenus  le  roi  et 
la  Constitution?  Parlera-t-on  encore  de  la  sûreté 
du  roi?  N'est-il  pas  défendu  par  tous  les  amis  de 
la  Constitution  et  des  lois?  Si  quelqu'un  voulait 
attenter  à  sa  sûreté,  ne  verrait-on  pas  s'élever 
contre  lui  autant  de  plaintes  qu'il  y  aurait  de 
fonctionnaires  publics,  ou  plutôt  de  Français? 
Mais  d'ailleurs,  quoi  de  plus  rare  que  ces  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Et  si,  au  milieu  de  nos 
nombreux  accusateurs  publics,  au  milieu  du  cor- 
tège nombreux  des  commissaires  du  roi,  avec  le 
secours  imposant  des  tribunaux  criminels,  d'une 
haute  cour  nationale  el  des  procurateurs  de  la 
nation,  on  se  plaignait  encore  de  l'insuffisance 
des  moyens,  il  faudrait  croire  que  la  France  ne 
serait  remplie  que  de  rebelles,  de  factieux  et  de 
Gatilinas;  il  faudrait  croire  qu'un  pays  où  les 
mœurs  sont  douces,  où  la  Constitution  a  éloigne 
toutes  les  ambitions  folles  et  tous  les  projets  incen- 
diaires, ne  serait  plus  aujourd'hui  que  la  patrie 
des  conjurations,  que  le  repaire  de  vils  conspi- 
rateurs :  Et  alors  il  faudrait  armer  toutes  les 
mains  de  mandats  d'arrêt  et  de  mandats  d'ame- 
ner. Mais  ce  serait  là  faire  une  supposition  aussi 
honteuse  et  aussi  fausse  qu'elle  est  injurieuse  a 
la  nation.  Concluons  que  la  nouvelle  autorité 
dont  on  voudrait  armer  le  ministre  de  la  justice 
est  un  instrument  inutile.  J'ajoute  qu'il  estmww- 

ral.  .      1 

En  créant  ce  pouvoir,  vous  entoureriez  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  pièges  de  toute  espèce,  de 
rapports  infidèles,  de  délations  absurdes;  vous 
exposeriez  cet  officier  royal,  dont  tous  les  pas 
doivent  être  marqués  par  la  sagesse,  à  violer 
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imprudemment  la  liberté  du  citoyen,  et  à  l'arra- 
cher à  ses  juges  naturels,  à  ses  foyers,  aux 
Sreuves  même  de  sou  innocence,  pour  le  tra- 
uire  dans  des  prisons  lointaines,  parce  qu'on 
aura  élevé  quelques  doutes  sur  la  sûreté  de 
l'Etat  ou  celle  du  roi.  C'est  d'ailleurs  un  pouvoir 
plus  immoral  encore  par  la  latitude  effrayante 
qu'on  lui  donne;  qui  est-ce  qui  circonscrira 
rexercice  de  ce  pouvoir  dans  les  diverses  cir- 
constances? Est-il  rien  de  plus  tyrannique  que 
d'infliger  des  peines ,  lorsque  les  différentes 
nuances  du  délit  ne  sont  pas  marquées  ?  Et 
n'est-ce  pas  un  des  plus  grands  et  des  plus 
justes  reproches  qu'on  ait  à  faire  a  la  tyrannie 
des  empereurs  romains,  que  d'avoir  laissé  sans 
définition  et  sans  bornes  les  crimes  de  lèse-na- 
tion et  de  lèse- majesté. 

Une  cause  d'immoralité  se  présente  encore,  el'e 
est  prise  de  la  responsabilité  même  dont  on  veut 
tirer  un  argument  favorable  au  système  du  co- 
mité. Le  ministre  étant  exposé  à  des  réparations 
et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  citoyen 
qu'il  aura  imprudemment  ou  faussement  accusé, 
amené  ou  arrêté,  pourrait  être  partagé  entre  le 
calcul  et  la  tentation  de  la  subornation  des  té- 
moins, ei  sa  condamnation  à  des  dédommage- 
ments considérables. 

Que  sera-ce  si  l'on  ajoute  à  cette  arithmétique 
immorale  le  calcul  de  l'amour-propre  et  de  toutes 
les  passions  qui  circonviennent  un  mmistre? 
Voila  cependant  ce  qu'aura  produit  la  délégation 
imprudente  d'une  autorité  vraiment  étrangère 
aux  fonctions  et  aux  devoirs  des  ministres  du 
roi.  Je  soutiens  enfin  que  ce  pouvoir  qu'on  ose 
proposer  pour  le  ministre  est  un  des  plus  dange- 
reux. 

Que  sous  l'empire  corrompu  de  l'ancien  gou- 
vernement on  ait  trompé  les  rois,  même  les 
mieux  intentionnés,  au  point  de  leur  persuader 
que  les  prisons  d'Etat  et  les  ordres  arbitraires 
qui  les  peuplaient,  sont  un  accessoire  insépa- 
rable du  gouvernement  et  un  instrument  néces- 
saire au  maintien  de  l'ordre  public  comme  à 
celui  de  la  Couronne,  il  n'y  a  là  rien  qui  puisse 
surprendre.  Il  suffit  de  connaître  l'avilissement 
cruel  des  hommes  de  cœur  et  la  servitude  inso- 
lente des  anciens  ministres  ;  mais  qu'on  veuille 
persuader  à  des  représentants  du  peuple,  à  l'As- 
semblée nationale  qui  a  proscrit  à  jamais  les 
ordres  arbitraires,  qu'on  veuille  lui  persuader 
qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  de  la  per- 
sonne du  roi,  de  donner  à  un  seul  homme,  sou- 
vent choisi  par  l'intrigue,  quelquefois  par  l'opi- 
nion publique,  mais  jamais  par  le  peuple,  un 
droit  terrible  sur  la  lioerté  et  l'honneur  de  tous 
les  citoyens,  un  droit  que  l'Assemblée  nationale 
frémirait  elle-même  d'arroger  à  un  de  ses  co- 
mités le  plus  nombreux,  c'est  ce  qu'il  est  inci- 
vique de  penser,  et  qu'il  est  nécsssaire  de  pros- 
crire par  la  question  préalable  sur  les  articles 
inconstitutioanels  proposés  par  le  comité  de  Cons- 
titution. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  permis  à  l'Assem- 
blée nationale  de  puiser  dans  la  source  des  pou- 
voirs du  peuple,  pour  les  transporter  sur  la  tête 
d'un  ministre.  Le  droit  de  nommer  des  juges  de 
paix  appartient constitutionnellement au  peuple; 
c'est  à  lui  d'élire  des  fonctionnaires  chargés  des 
fonctions  judiciaires;  c'est  à  lui  de  désigner  ceux 
qui  auront  le  droit  de  décerner  des  mandats 
a  amener  et  des  mandats  d'arrêt.  C'est  par  un  tel 
principe  que  vous  avez  décidé,  il  y  a  peu  de 
jours,  que  vous  ne  pouviez  déléguer  au  Corps 
législatif  le  droit  de  nommer  le  régent  dans  cer- 


tains cas,  parce  que,  disait  M.  Thouret,  ce  droit 
appartient  au  peuple  et  ne  peut  lui  être  ravi. 
J'invoque,  contre  le  comité,  les  principes  du  co- 
mité lui-même. 

Mais  à  ce  principe,  il  s'en  joint  un  autre  aussi 
impérieux  ;  le  voici  :  11  n'y  a  ni  Constitution  ni 
liberté  dans  un  pays  où  il  est  permis  au  roi  ou 
à  ses  ministres  (ce  qui  est  la  même  chose)  de 
frapper  directement  un  citoyen;  un  pays  où  le 
roi  et  les  ministres  peuvent  sévir  contre'  des  ci- 
toyens qui  lui  sont  dénoncés,  autrement  qu'en 
ordonnant  à  ses  commissaires  dans  les  tribu- 
naux, ou  aux  accusateurs  publics  de  les  pour- 
suivre devant  les  juges  avec  les  formes  légales. 

C'est  surtout  dans  les  cas  où  un  citoyen  serait 
dénoncé  au  gouvernement  pour  avoir  attenté  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  que  doit  être  circonscrite  l'auto- 
rité ministérielle  par  le  grand  principe  que  je 
viens  d'établir  ;  autrement  le  moindre  écrit  ac- 
cusé d'être  incendiaire  sera  puni  par  le  mandat 
d'arrêt,  et  voilà  une  censure  effrayante  s'élevant 
dans  le  royaume,  ou  plutôt  l'anéantissement  de 
la  liberté  de  la  presse. 

La  défense  énergique  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté  par  un  citoyen  généreux,  la  dénoncia- 
tion à  l'opinion  publique  d'un  corps  ou  d'un  ci- 
toyen, ou  d'un  fonctionnaire  public  plus  voué  au 
gouvernement  qu'au  maintien  de  la  Constitu- 
tion ,  sera  aux  yeux  du  ministre  un  trouble 
apporté  à  l'ordre  public,  ou  un  attentat  à  l'auto- 
rité des  corps  ou  du  repos  des  citoyens,  qui  font 
la  sûreté  de  l'Etat,  et  voilà  l'anéantissement  de 
la  liberté  civile. 

Dans  l'ancien  régime,  l'honneur  des  familles, 
l'autorité  des  pères,  la  sûreté  publique,  le  res- 
pect dû  à  l'autorité,  étaient  1-^s  motifs  des  pros- 
criptions ministérielles.  A  ces  noms  sacrés,  les 
bastilles  s'ouvraient  ;  les  formes  légales  eussent 
été  trop  lentes.  Aujourd'hui  tout  sera  crime 
de  lèse-majesté  ou  de  lèse-nation.  La  liberté  ci- 
vile sera  violée  toutes  les  fois  qu'on  voudra  pro- 
noncer ces  mots  :  sûreté  de  l'Etat,  sûreté  de  la 
personne  du  roi. 

Du  moins  sous  le  gouvernement  si  regretté 
des  bastilles,  et  sous  le  régime  si  juste  des  lettres 
de  cachet,  on  n'arrêtait  presonne  sans  avoir  ob- 
servé une  espèce  de  formalité;  on  consultait  un 
intendant;  on  faisait  informer  secrètement  par 
un  subdélégué  ;  on  demandait  le  vœu  des  fa- 
milles. Ici,  c'est  un  homme  seul,  sans  procé- 
dure préalable,  sans  examen  intermédiaire;  c'est 
un  minisire  à  qui  l'on  donne  jpouvoir  d'attenter 
à  la  hberté  d'un  citoyen,  de  le  faire  traîner  du 
fond  du  royaume  ave'ô  la  prévention  du  crime 
etl'appareil  des  scélérats. Quelle  idée  s'est-on  donc 
formé  des  droits  du  citoyen  ?  N'obéissant,  comme 
tous  les  pouvoirs,  qu'à  la  loi  seule,  fort  de  sa 
liberté  et  de  soa  égalité  politique,  la  volonté 
générale  peut  seule  l'atteindre  par  les  formes 
qu'elle  a  établies  et  dans  les  cas  qu'elle  a  déter- 
minés. Mais  comment  déterminer  tous  les  cas  où 
un  ministre  pourra  lancer  ses  mandats  d'arrêt; 
ses  mandats  d'amener  ?  Gomment  livrer  à  un 
seul  homme,  non  élu  par  le  peuple  ie  droit  de 
disposer  de  la  liberté  de  ce  même  peuple,  dans 
des  cas  indéterminés  et  avec  des  dispositions 
vagues  et  arbitraires?  Créez  donc  des  dicta- 
teurs, des  vizirs,  oubliez  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Oubliez  surtout  cette  sublime  et  touchante 
institution  des  juges  de  paix,  cette  magistrature 
vraiment  paternelle,  établie,  pour  ainsi  dire, 
sur  les  foyers  de  chaque  citoyen,  et  dont  chaque 
citoyen  reçoit  tous  les  jours  l'influence  en  bé- 
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nissant  ses  auteurs.  Pourquoi  couvrir  de  ce  nom 
chéri  des  peuples  l'autorité  ministérielle?  Pour- 
quoi revêtir  une  lieutenance  générale  de  police 
des  couleurs  populaires?  Je  ne  dirai  pas  qu'avec 
le  beau  titre  déjuge  de  paix,  et  ce  terrible  pou- 
voir d'arrêter  et  d'amener  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  le  ministre  de  la  justice  pourra  donner 
des  entraves  à  la  justice  même;  qu'un  grand 
coupable  sera  soustrait  au  jugement  des  tribu- 
naux établis  sur  les  lieux;  que  les  juges  du 
peuple  seront  paralysés  par  les  ordres  naturelle- 
ment et  inévitablement  arbitraires. 

Je  sais  qu'on  m'oppose  la  responsabilité,  ce 
frein  utile  si  souvent  écrit  dans  nos  lois,  si 
rarement  employé  dans  nos  tribunaux;  mais 
i'v  aperçois  un  danger  de  plus  pour  la  liberté  et 
pour  les  vertus  civiques.  Le  ministre  livre  un 
mandat  d'arrêt  ;  le  ministre  peut  être  trompeur 
ou  trompé  clans  l'expédition  de  ce  mandat.  L'ac- 
cusé innocent  réclame  une  réparation,  une  in- 
demnité. N'y  aura-t-il  pas  quelque  ministre  qui 
calculera  entre  les  indemnités  qui  peuvent  être 
prononcées  et  la  corruption  des  juges  et  des  té- 
moins? Je  m'arrête  :  ce  crime  ne  serait  pas  celui 
du  ministre,  ce  serait  celui  de  l'autorité  dont  la 
Constitution  l'aurait  investi.  Epargnons  des  crimes 
à  la  loi  ;  je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
les  articles  proposés  par  le  comité  de  Constitu- 
tion. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    CHABROUD. 
Séance  du  jeudi  14  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  municipalités  de  Rive-de-Gier  et 
des  communautés  voisines,  qui  remercient  vive- 
ment l'Assemblée  de  la  suppression  des  aides. 

Adresses  de  la  garde  nationale  de  Honfleur,  de 
celle  de  Longwy  et  de  la  Société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Amiens,  qui,  pénétrées 
d'une  douleur  profonde  au  sujet  de  la  mort  de 
M.  de  Mirabeau,  ont  fait  célébrer  en  son  honneur 
un  service  solennel. 

Adresse  de  MM.  Sauer  et  Briatte,  tendant  à  of- 
frir à  la  nation  la  découverte  de  la  ductilité  et 
de  la  malléabilité  du  métal  des  cloches,  et  de 
sa  conversion  en  monnaie,  à  très  peu  de  frais. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
monnaies,  pour  en  rendre  compte  avec  les  autres 
offres  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

Adresse  du  sieur  De  fer,  concessionnaire  du  canal 
destiné  à  conduire  les  eaux  de  V Yvette  à  Paris;  il 
se  plaint  de  l'inlerruplion  de  cette  entreprise, 
occasionnée  par  les  violences  des  communautés 
riveraines,  qui  ont  détruit  une  partie  des  travaux 
commencés,  ont  comblé  plusieurs  parties  exé- 
cutées et  coupé  ou  arraché  7,000  pieds  d'arbres 
qui  garnissaient  les  francs  bords  du  canal.  Il  de- 
mande d'être  autorisé  par  l'Assemblée  nationale 
à  poursuivre  l'entreprise  du  canal  de  l'Yvette 
et,  quedès  ce  moment,  les  constructions,  plania- 
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tions  et  approvisionnements  relatifs  à  cet  objet 
soient  mis  sous  la  sauvegarde  de  lois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  que,  d'après 
les  renseignements  qu'il  recevra  du  département 
de  Paris,  il  puisse  rendre  compte  de  cet  objet.) 

Adresse  des  membres  composant  le  district  de 
Pont-à-Mousson,  qui  annoncent  qu'ils  ont  fait  cé- 
lébrer un  service  solennel  pour  le  repos  de  l'âme 
de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Clermont,  qui  assure  l'Assemblée  qu'elle 
usera  de  vigilance  et  d'activité  pour  déjouer  les 
projets  et   les  trames  contre  la  patrie. 

Adresse  des  électeurs  du  district  de  Cusset,  qui 
ont  repoussé  une  faction  de  13  curés,  réfractaires 
à  la  loi  du  serment. 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

«  Nous  venons  d'effacer  la  honte  qu'une  faction 
de  13  curés,  réfractaires  à  la  loi  du  serment 
constitutionnel,  s'efforçait  de  répandre  sur  un 
district  vraiment  patriotique.  Sans  doute  la  plu- 
part de  ces  insermenlaires  n'ont  été  égarés  que 
par  l'influence  d'un  mauvais  voisinage.  Cepen- 
dant après  avoir  vainement  attendu  aussi  long- 
temps que  la  prudence  pouvait  le  permettre,  que 
la  réflexion  et  l'exemple  de  nos  prêtres  citoyens 
amenassent  à  résipiscence  ces  aveugles  ou  per- 
fides dissidents,  on  leur  a  enfin  donné  pour  suc- 
cesseurs des  vicaires  éprouvés,  de  mœurs  pures, 
d'un  caractère  ferme,  et  qui  les  feront  bientôt 
oublier. 

«  Qu'elle  paraisse  maintenant  cette  bulle  ultra- 
montaine,  fabriquée  avec  des  intentions  si  per- 
verses dans  les  fallacieux  bureaux  du  Vatican, 
tous  nos  fonctionnaires  publics  sont  prêts  à  la 
combattre  avec  les  armes  d'une  saine  doctrine, 

et  nous,  à  la  fouler  aux  pieds Ils  sont  passés 

ces  temps  où  des  prêtres  fanatiques,  l'œil  en 
pleurs,  le  visage  en  convulsion,  montrant  une 
poitrine  desséchée,  un  crucifix  en  main,  entraî- 
naient sur  leurs  pas  un  peuple  trop  crédule. 

«  Nous  ne  respirons  plus  que  l'égalité  et  la 
liberté  que  nos  représentants  nous  ont  donnée... 

«  C'est  surtout  dans  les  campagnes  que  la  Cons- 
titution nouvelle  a  fait  de  rapides  progrès.  Ce 
sont  ces  hommes  que  l'orgueil  flétrissait  du  nom 
de  paysans  et  de  vilains,  qui  ont  embrassé  avec 
le  plus  d^ardeur  cet  immortel  et  sublime  ou- 
vrage. C'est  là  qu'en  dépit  des  détracteurs  inté- 
ressés, vous  trouverez  autant  de  défenseurs  de 
vos  lois  qu'il  y  a  d'individus... 

«  Quelques  dévotes  abandonnées  du  monde 
pourront  encore  se  laisser  attendrir,  mais  fanati- 
ques et  dévotes  seront  co  n  spués  et  chassés  par  nos 
seuls  enfants;  et  nous  vous  jurons  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  personne  de  nos  représentants,  ou 
aux  lois  bienfaisantes  qu'ils  ont  si  courageuse- 
ment substituées  au  régime  le  plus  barbare  et  le 
plus  oppresseur.  » 

M.  le  Président.  M.  Poinçot,  libraire,  rue  de 
La  Harpe,  demande  à  offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale sa  belle  collection  des  œuvres  de  J.-J.  Rous- 
seau. 

M.  Poînçot  est  admis  à  la  barre  et  dit  : 
«  L'hommage  que  la  nation  française  a  rendu 
à  l'auteur  du  Contrat  social  était  digne  d'elle  et 
de  lui.  C'était  aux  régénérateurs  de  notre  Empire 
qu'appartenait  le  droit  d'apprécier  le  génie  de 
Rousseau.  Le  monument  le  plus  durable  de  sa 
gloire  sera  [sans  doute  celui  qu'il  s'est  élevé  lui- 
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même  par  ses  immortels  ouvrages.  Daignez,  Mes- 
sieurs, en  agréer  le  recueil.  Cette  édition  offre  à 
la  fois  ce  que  plusieurs  arts  peuventréunir  de  per- 
fections pour  perpétuer  les  écrits  célèbres.  Les  ca- 
ractères de  M.  Didût,  les  dessins  de  M.M.  Moreau, 
Marinier  et  Barbier,  les  gravures  d'artistes  si  re- 
nommés lui  méritent  i'tionneur  d'être  placé  dans 
vos  archives  à  côté  des  décrets  bienfaisants  et 
généreux  qui  ont  rappelé  l'homme  à  la  dignité 
de  son  état,  à  la  liberté  et  au  bonheur.  ■  {Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  de  M.  Poinçot 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  Sacombe,  docteur  en  médecine,  est  admis  à 
la  barre  et  fait  hommage  â  l'A-semblée  d'un  ou- 
vrage sur  l'art  des  accoucliements. 

(L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Les  sieurs  Slangin  et  Corbct  sont  admis  à  la 
barre  et  présentent  un  plan  d'une  très  grande 
partie  de  la  ville  de  Paris. 

(L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  adresses  : 

Adresse  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  du 
Pont-Saint-Esprit.  Ils  informent  l'Assemblée  que, 
depuis  trois  mois  qu'ils  sont  en  activité,  ils  ont 
rendu  184  jugements,  presque  tous  au  gré  de 
toutes  les  parties,  rédigé  7  verbaux  en  bureau 
de  conciliation,  et  le  juge  de  paix  en  son  parti- 
cuUer  a  terminé  54  affaires. 

Délibération  de  la  municipalité  de  la  Fère  :  elle 
a  arrêté  qu'il  sera  célébré  un  service  pour  M.  de 
Mirabeau  et  qu'elle  portera  le  deuil  pendant  huit 
jours. 

Lettre  de  M.  Diot,  curé  de  Vendresse,  qui  a  été 
élu  à  révêché  métropolitain  de  la  Marne. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Gannat  ;  elle  an- 
nonce que  de  70  cures  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due du  district  de  Gannat,  trois  seulement  sont 
vacantes  par  le  refus  de  serment. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Beaucaire, 
qui  dénoncent  les  démarches  rép  éhensibles  de 
M.  Dulau,  ci-devant  archevêque  d'Arles. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  les  pièces 
y  annexées  aux  comités  ecclésiastique  et  des 
recherches  réunis.) 

M.  Rouset,  député  extraordinaire  de  la  ville  de 
Toulouse,  est  admis  à  la  barre  et  dit  : 

«  Aujourd'hui  que  la  fureur  des  ennemis  de  la 
patrie  a  fait  couler  dans  nos  murs  le  sang  des 
citoyens  qui  ont  si  bien  servi  la  cause  de  la  liberté, 
les  larmes  que  m'arrache  encore  ce  sinistre  évé- 
nement étouffent  ma  plainte,  et  i^a  douleur  de- 
viendrait encore  plus  profonde,  lorsque,  attachant 
nos  regards  sur  la  fatalité  des  circonstances^  je 
ne  pourrais  me  défendre  de  la  perspective  de 
quelques  nouveaux  revers  si,  nous  ayant  toujours 
témoigné  le  désir  de  les  prévenir,  vous  ne  nous 
donniez  pas  de  nouvelles  preuves  de  votre  bien- 
veillance. 

«  Excédés  du  nombre  de  privilégiés  dont  l'ar- 
rogance étouffait  depuis  longtemps,  dans  la  ville 
deToulouse,  tout  germe  d'inuustric,  nous  n'avons 
pas  été  plus  tôt  ralliés  au  cri  de  la  hberté,  que  vous 
avez  fait  entendre,  que  indignés  de  la  lâcheté  et  de 
la  perfidie  des  membres  de  la  ci-devant  noblesse, 
qui  ont  abandonné  les  intérêts  de  leur  pays  par 
une  désertion  de  notre  assemblée.  Dans  le  pre- 


mier conseil  général  renforcé  que  nous  avons  pu 
faire  tenir  sous  l'ancien  régime,  nous  avons  oe- 
mandé,  au  mois  de  novembre  1789,  le  remoiace- 
ment,  au  moins  pour  la  ville  de  Toulouse,  des  dé- 
putés que  la  sénéchaussée  entière  au"ait  dû  désa- 
vouer. Cependant,  accablés  alors  par  le  nombre 
des  improbateurs  de  vos  travaux,  nos  espérances 
ont  été  deux  fois  trompées. 

«  Mais  depuis  que  des  administrateurs  choisis 
par  le  peuple  ont  pu  se  livrer  à  tout  ce  que  la 
cause  publique  doit  se  promettre  de  vos  principes, 
Toulouse,  malgré  ses  pertes  incalculables,  qui 
semblaient  devoir  l'écraser,  chaque  jour  plus  dis- 
tinguée par  son  civisme,  a  donné  des  exemples 
bien  propres  à  lui  assurer  la  considération  que 
vos  suffrages  lui  ont  mérité.  Je  ne  vous  parlerai 
pas  de  250,000  livres  dont  nous  avons  fait  offre 
it  remise  à  la  nation.  Ces  sacrifices  sont  modiques 
auprès  de  ceux  que  nous  avons  multipliés  pour 
nous  assurer  l'inestimable  bienfait  de  la  régéné- 
ration nationale.  Daignez  prendre  en  considéra- 
tion l'épuisement  absolu  de  nos  fînaoces.  Lesys- 
ième  des  contributions  publiques  nous  fait  crain- 
dre la  perte  des  octrois,  unique  base  à  Toulouse 
des  revenus  municipaux. 

«  Toulouse  a  fait  de  grandes  dépense3  pour  la 
Révolution;  elle  espère  que,  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  des  répartitions  d'indemnité,  vous  prendrez 
son  état  en  considération.  Cette  ville  située  au 
midi  de  la  France,  à  une  égale  distance  des  deux 
mers,  pourrait  obtenir  divers  établissements 
d'éducation  et  d'industrie  ou  de  commerce.  J'ob- 
serverai aussi  que,  relativement  à  l'usase  que 
l'on  peut  y  faire  des  nombreux  établissements 
ecclésiastiques  ou  biens  nationaux,  il  a  été  fait, 
jusqu'à  ce  moment,  des  ventes  de  presque  tout 
ce  qui  est  disponible  à  l'usage  des  particuliers. 

«  Dans  le  nombre  des  moyens  qui  sont  à  votre 
disposition  pour  réparer  nos  pênes,  il  y  a  des 
objets  relatifs  à  l'éducation  publique  qui,  dans 
tous  les  siècles,  ont  si  honorablement  distingué 
cette  cité  que  vous  avez  particulièrement  rendue 
encore  plus  recommandable  par  vos  éloges.  Les 
Toulousains,  loin  de  négliger  les  sciences  et  les 
arts  au  milieu  des  convulsions  de  la  Révolution, 
s'en  sont  occupés  avec  un  grand  intérêt  :  ils  ont 
offert  aux  parties  méridionales  de  l'Empire  les 
ressources  pourl'enseignementpropreàla  marine, 
à  l'artillerie  et  au  génie,  que  des  calculs  minis- 
tériels avaient  relégués  à  Alais  et  à  Vannes.  Ils 
ont  ouvert  des  cours  publics  de  langues,  qui  ac- 
céléreront, dans  les  autres  parties  du  globe,  les 
rétablissements  des  droits  de  l'homme  et  des 
nations. 

«  Vous  avez  applaudi  à  ces  élans  vraiment 
utiles,  et  vous  nous  avez  fait  espérer  que  les  ins- 
titutions de  ce  genre  ne  seront  pas  éphémères. 
Vos  décrets  ont  été  enseignés  dans  des  séances 
publiques.  La  langue  ou  l'idiome  du  pays,  si  ana- 
logue à  la  douceur  de  ses  habitants,  leur  prêtait 
un  nouveau  charme.  L'Académie  des  arts  a  anéanti, 
par  des  règlements  vraiment  constitutionnels,  les 
injurieuses  classifications  inventées  par  les  pri- 
vilégiés. Enthousiastes  pour  la  Révolution,  nous 
payerons  à  ses  auteurs  le  tribut  d'une  reconnais- 
sance éternelle  par  le  civisme  le  plus  inébranla- 
ble, n  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  :  «  Si  l'Assemblée 
nationale  connaît  quelque  délassement  aii  milieu 
de  ses  travaux,  elle  le  trouve  dans  les  preuves 
(le  patriotisme  qui  lui  sont  offertes  de  toutes 
parts. 

«  Il  est  passé  le  temps  où  chaque  individu, 
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chaque  corporalion,  chaque  commune  s'isolant, 
calculait  tout  d'après  ses  intérêts  privés,  qui  sont 
la  mort  de  la  félicité  générale. 

«  Nous  n'avons  plus  qu'un  Intérêt  :  c'est  celui 
de  la  patrie;  plus  qu'une  corporation,  qu'une 
commune;  elle  embrasse  tous  les  Frantjais  ;  elle 
fera  plus,  elle  réunira  tous  les  cœurs. 

'i  On  dirait  que,  dans  cette  généreuse  émulation 
qui  anime  tous  les  citoyens,  ils  s'attachent  au 
bien  commun  par  les  sacrifices  mêmes  qu'ils  lui 
fout. 

«  C'est  à  ce  titre  que  l'Assemblée  nationale 
aime  à  rendre  justice  aux  citoyens  de  la  ville  de 
Toulouse. 

«  Dites-leur,  quand  vous  retournerez  parmi 
eux,  que  l'Assemblée  nationale  a  applaudi  a  l'ex- 
pression de  leur  zèle  patriotique  et  de  leur  at- 
tachement aux  lois;  quelle  a  entendu  avec  inté- 
rêt le  récit  de  ce  qu'ils  ont  souffert  et  l'exposé 
de  leurs  besoins,  et  que,  dans  ses  desseins  pour 
la  prospérité  de  la  France,  elle  ne  saurait  ou- 
blier une  cité  importante  et  fidèle. 

(.  Je  vous  invite,  au  nom  de  l'Assemblée,  à 
assister  à  la  séance.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin,  qui  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  sur  la  profession  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change^  de  banque  et  de  com- 
merce. 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Messieurs,  depuis  longtemps, 
le  commerce  se  plaint  des   abus   qui  existent 

Earmi  la  généralité  des  agents  de  change,  de 
anque  et  des  courtiers  de  commerce,  répandus 
dans  la  plus  grande  partie  des  villes  de  com- 
merce du  royaume.  L'ancienne  administration 
avait  senti  la  nécessité  d'y  remédier;  et,  depuis 
dix  ans,  elle  s'en  occupait;  mais  la  lenteur  à 
faire  le  bien,  les  besoins  d'argent  toujours  mul- 
tipliés, et  le  combat  continuel  entre  l'intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  général,  avaient  empêché 
de  prendre,  à  cet  égard,  le  parti  qui  était  le  plus 
convenable  pour  l'intérêt  public.  On  avait  créé 
des  offices  d'agents  de  change  en  titre  de  finan- 
ces; et  la  profession  qui,  par  sa  nature,  était 
et  devait  être  la  plus  libre,  était  enchaînée  par 
l'intérêt  fiscal. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  était  réservé 
d'opérer,  parle  sage  règlement  que  le  commerce 
sollicite,  le  bien  que  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pu  faire. 

Les  offices  de  courtiers  de  change,  en  titre  de 
finances,  dont  le  montant  avait  été  versé  au  Tré- 
sor public,  que  vous  avez  supprimés,  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  existent  dans  le  royaume.  Il  se 
trouve,  dans  beaucoup  de  villes  de  commerce, 
des  courtiers  particuliers  qui  sont  avoués  par 
les  municipalités.  11  en  est  qui  ont  payé  des  ré- 
tributions pour  leurs  offices.  Il  y  a  des  cour- 
tiers d'assurance,  des  entremetteurs,  des  affré- 
teurs, des  conducteurs,  interprèles  de  navires,  et 
beaucoup  de  ces  offices  qui  ont  été  donnés  par 
le  grand^  amiral  de  France,  avec  et  sans  rétri- 
bution. Il  est  donc  nécessaire  de  comprendre 
tous  ces  différents  offices  dans  la  suppression. 
Ceux  qui  auront  droit  à  quelques  rembourse- 
ments produiront  leurs  titres,  et  auront  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra.  Les  agents  de 
change  de  Paris  et  de  Lyon  réclament  des  m- 


demniiés  qu'ils  prétendent  leur  être  dues.  Votre 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé 
que  c'était  au  comité  de  liquidation  que  les  récla- 
mations de  cette  nature  devaient  être  portées, 
pour  y  être  examinées,  et  statué  sur  son  rap- 
port. 

Il  est  intéressant  de  faire  cesser  les  abus  de 
tous  les  privilèges,  afin  de  réduire  tous  les  cour- 
tiers sous  une  seule  et  même  dénomination,  et 
que  tout  particulier  ne  puisse  se  mêler  de  négo- 
ciations, sans  avoir  reçu  auparavant  un  carac- 
tère public.  La  sûreté  du  commerce  le  demande; 
l'intérêt  social  l'exige. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  co- 
mité, pour  lui  indiquer  la  forme  des  élections 
des  agents  et  courti  rs  de  change,  et  pour  lui 
demander  d'en  fixer  le  nombre  (1).  Votre  comité 
a  pensé  que  l'élection  serait  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  générale,  et  particulièrement 
à  celle  du  commerce.  L'état  d'agent  de  change 
est  une  profession  de  commerce;  elle  doit  jouir 
de  la  liberté  naturelle.  Il  faut  que  ceux  qui  se 
sentent  les  talents  d'en  exercer  les  fonctions, 
puissent  s'y  livrer;  mais  il  convient  de  les  assu- 
jettir à  des  formalités  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  ne  pas  abuser  de  leur  état,  et  qui  donnent 
à  Pexercice  de  leurs  fonctions  une  authenticité 
où  les  parties  contractantes  puissent  avoir  re- 
cours dans  l'occasion.  C'est  dans  ces  vues  que 
votre  comité  vous  propose  un  règlement  général 
qui  lui  a  paru  nécessaire,  et  qui  peut  s'adapter 
à  tous  les  courtiers  et  agents  de  change  du 
royaume. 

La  manière  d'opérer,  soit  en  banque,  soit  en 
marchandise,  n'étant  pas  la  même  partout,  votre 
comité  vous  propose  de  charger  les  tribunaux  de 
commerce  de  faire  le  règlement  particulier  sur 
la  police  des  bourses  et  loges,  sur  la  manière  de 
fixer  le  cours  du  change  et  des  effets  publics  et 
autres  dispositions  convenables  aux  localités. 

Votre  comité  a  considéré  que  fixer  le  nombre 
des  agents  de  change  dans  chaque  ville  serait 
violer  les  bases  de  la  Constitution,  d'après  laquelle 
tout  particulier  a  la  liberté  de  faire  ce  que  son 
talent,  son  génie,  ses  facultés  lui  permettent 
d'entreprendre  :  il  faut  laisser  un  grand  essor  à 
l'industrie.  Celui  qui  se  sera  mis  dans  un  état 
auquel  il  ne  sera  pas  propre,  sera  obligé  de  l'aban- 
donner par  le  fait.  Celui  qui  prendra  une  patente 
pour  exercer  les  fonctions  d'agent  de  change, 
tâchera  de  mériter  la  confiance  publique.  S'il 
n'a  pas  les  talents  ou  les  qualités  pour  Pobtenir, 
il  se  retirera  bientôt  et  ceux  qui  seront  vérita- 
blement propres  à  cet  éiat  seront  les  seuls  qui 
l'exerceront.  Alors  le  commerce  se  trouvera  dé- 
gagé des  entraves  qu'il  éprouvait  par  l'obligation 
quon  lui  avait  imposée  de  se  servir  d'unhornme 
qui  pouvait  avoir  la  faculté  d'acheter  un  office, 
mais  qui  n'avait  pas  toujours  les  qualités  propres 
à  cet  état. 

Les  dispositions  et  les  registres  des  agents  de 
change  devant  faire  foi  en  justice,  il  est  prudent 
qu'ils  ne  puissent  en  excercer  les  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  le  serment,  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673. 

L'intérêt  du  commerce  commande  impérieuse- 
ment que  les  agents  de  change  qui  ne  sont  que 
les  intermédiaires  entre  les  cultivateurs,  les  ban- 
quiers, les  marchands  et  les  négociants,  ne  puis-   j 


(1)  Voir  ci-après  aux  annexes  de  la  séance  la  pétition 
des  courtiers  de  change  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, p.  100. 
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sent  faire  direclement  ni  indirectement,  le  com- 
merce pourleurcompte;sanscetteincomptabiUté, 
ils  tourneraient  à  leur  profit  la  connaissance 
secrèfe  qu'ils  auraient  des  différentes  opérations 
qui  SK  font  dans  le  commerce  :  il  n'a  pas  paru 
moins  sage  à  votre  comité  d'exclure  de  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change,  ceux 
qui  auraient  fait  faillite.  Il  faut  dans  cet  état 
des  personnes  d'une  probité  reconnue:  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  Messieurs,  les  Jaillîtes  ne  sont  pus 
toujours  l'effet  d'événements  malheureux.  Le  ptu 
d'ordre,  la  grande  dépense,  la  mauvaise  foi.  la 
fraude  ne  sont  que  trop  souvent  les  causts  des 
banqueroutes.  Les  hommes  qui  ont  malheureu- 
sement ceà  défauts  et  ces  vices,  ne  sont  pas  faits 
Kour  exercer  cet  état.  Ceux,  qui  ne  sont  que  rnal- 
eureux  trouveront  toujours  des  moyens  de  faire 
des  amngi-ments avec  leurs  créancii  rs;  d'ailleurs 
les  faillites  et  banqueroutes  ont  toujours  taché 
d'une  espèce  d'infamie,  dans  le  commerce,  ceux 
qui  s'en  rendaient  coupables.  11  faut  maintenir 
ce  principe,  surtout  dans  le  moment  où  l'esprit 
de  notre  Constitution  va  appreidre  aux  hommes 
à  devenir  meilleurs. 

Les  agents  de  change,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  n'étaient  dans  le  com- 
merce que  des  intermédiaires  (lui  exercent  une 
espèce  de  fonction  publique;  les  négociants  qui 
les  commettent,  n'ayant  de  leurs  opérations,  d'au- 
tres preuves  que  leur  aveu,  il  est  imroriant  qu'ils 
soient  assujettis  à  avoir  des  registres  timbrés  et 
paraphés,  sur  lesquels  ils  coucheront  toutes  les 
négociations  qu'ils  feront,  pour  servir  de  rensei- 
gnements et  de  preuves  légales  en  cas  de  contes- 
talion,  aQn  qu'on  puisse  y  avoir  recours,  quand 
il  s'élèvera  quelque  difficulté  sur  les  conditions 
de  la  négociation  consommée  par  leur  ministère. 
Le  secret  est  l'âme  des  opérations  de  commerce. 
Un  agent  de  change  indiscret  pourrait  anéantir 
le  crédit  d'un  négociant,  et  faire  un  tort  considé- 
rable à  sa  fortune,  il  est  de  votre  sagesse,  je 
pourrais  dire  de  votre  devoir,  de  le  prescrire  à 
ceux  qui  entreprendront  la  profession  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change;  l'impoi  tance  de  leurs 
fonctions  a  fait  croire  à  votre  comité  qu'il  était 
nécessaire  d'infliger  la  peine  d'une  amende  aux 
agents  de  change  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
là  loi. 

C'est  d'après  toutes  les  réflexions  que  je 
viens  de  vous  présenter,  que  le  projet  de  décret 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  a 
été  rédigé  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Projet  de  décret. 

•  Art.  1^'.  Les  commissions  de  courtiers,  agents 
de  change,  de  banque,  de  commerce  et  d'assu- 
rance, tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs, 
interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant  français 
qu'étrangers  et  autres,  de  quelque  nature^  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  été 
créées,  sont  révoquées,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce,  faut  de  terre  que  de  mer,  mais  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
règlements  qui  serontincessaramentdécrétés, sans 
que  personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur 
ministère. 


1"  Série.  T.  XXV. 


«  Art.  3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer 
les  fonctions  de  courtier  et  agent  de  change,  de 
banque  et  de  commerce,  tant  de  terre  que  de 
mer,  sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne 
pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  rappor- 
tera la  quittance  de  ses  impositions. 

«  Art.  4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  tribunal 
de  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut 
exercer  la  profession  de  courtier,  d'agent  de 
change  et  de  commerce;  et  il  prêtera  le  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se 
conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  aux  règlements,  et  de  garder  le  secret- sur  les 
affaires  qui  lui  sont  contiées. 

«  Art.  5.  Le  greflier  du  tribunal  lui  délivrera 
une  expédition  di!  sa  prestation  de  ferment,  qu'il 
Sera  tenu  de  produire  à  la  municipalité,  pour  y 
justifier  qu'il  a  rempli  cette  foimalité,  sans  la- 
quelle il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois 
la  profession  de  courtier,  d'agent  de  change,  et 
celle  de  négociant,  banquier,  marchand,  fabri- 
cant, commissionnaire,  et  môme  être  commis 
dansaucine  maison  de  commerce;  il  ne  pourra 
être  pareillement  délivré  de  patentes  à  ceux  qui 
auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  fail- 
lite à  leurs  créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
réhabilités;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 
«  Art.  7.  Ne  pourront,  ceux  qui  seront  reçus 
courtiers  et  agents  de  change,  faire,  pour  leur 
compte,  aucune  espèce  de  commerce  et  négocia- 
lion,  à  peine  de  destitution  et  de  1,500  livres 
d'amende.  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines, 
endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable, 
donner  aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter 
aucune  société,  faire  ni  signer  aucune  assurarce 
et  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans 
aucune  affaire.  Tous  actes,  promesses,  contrats 
et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard 
seront  nuls  et  de  nul  effet. 

«  Art.  8.  Ne  pourront  de  même  les  négociants, 
banquiers,  ou  man  hands,  prêter  leurs  noms  di- 
rectement ni  indirectement,'  aux  courtiers  et 
agents  de  change,  pour  faire  le  commerce,  et  les 
intéresser  dans  celui  qu'ils  pourraient  faire;  et 
ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables 
et  garantis  de  toutes  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  pourraient  être  prononcées  contre  les- 
dits  courtiers  et  agents  de  change. 

c  Art.  9.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi 
des  courtiers  et  agents  de  change,  il  sera  dressé 
un  tableau  dans  lequel  seront  inscrits  leurs  noms 
et  demeures;  ledit  tableau  sera  affiché  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  les 
marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de 
s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison  commune. 

«  Art.  10.  Les  courtiers  et  agents  de  change 
seront  obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres 
journaux  en  papier  timbré,  lesquels  seront  si- 
gnés, cotés  et  paraphés  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce  :  lesdits  registi-es  seront 
écrits  par  ordre  de  dates,  sans  aucun  blanc,  et 
par  articles  séparés;  ils  contiendront  toutes  les 
négociations  et  opérations  de  commerce,  pour 
lesquelles  lesdits  courtiers,  agents  de  change  et 
de  commerce  auront  été  employés,  le  nom  des 
parties  contractantes,  ainsi  q  ;e  les  différentes 
conditions  convenues  entre  elles;  seront  tenus 
lesdits  courtiers  rie  donner,  aux  parties  intéres- 
sées, un  extrait  signé  d'eux  desilites  négociations 
et  opérations  dans  le  même  jour  où  elles  auront 
été  arrêtées. 
«  Art.  11.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  des- 
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titution  et  de  responsabilité, négocier  aucun  effet, 
lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont 
la  faillite  serait  déclarée  ouverte,  ou  qui  leur 
serait  remis  par  des  particuliers  non  connus  et 
non  domiciliés. 

«  Art.  12.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus 
de  patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonc- 
tions de  courtier  et  agent  de  change  et  de  com- 
merce, seront  non  recevables  à  aucune  action, 
pour  raison  de  leurs  salaires;  les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  négociations  n'auront  aucune 
foi  en  justice;  ils  seront  de  plus  sujets  à  l'amende 
déterminée  par  l'article  9  du  décret  du  16  février 
dernier. 

«  Art.  13.  Les  courtiers  et  agents  de  change, 
de  banque  et  de  commerce  ne  pourront,  à  peine 
d'interdiction,  se  servir  de  commis,  facteurs  et 
entremetteurs  pour  traiter  et  conclure  les  mar- 
chés ou  négociations  dont  ils  seront  chargés. 

«  Art.  14.  Il  sera  incessamment  procédé  par 
les  tribunaux  de  commerce  à  la  confection  du 
tarif  des  droits  de  courtage,  dans  les  différentes 
places  de  commerce  du  royaume  :  ce  tarif  aura 
force  de  loi,  dans  chaque  ville  où  il  aura  été 
fait  ;  et  jusqu'à  la  pubhcation  du  nouveau  tarif, 
ceux  actuellement  subsistants  continueront  à  être 
exécutés. 

<  Art.  15.  Il  sera  également  fait  par  les  tribu- 
naux de  commerce  un  règlement  sur  la  manière 
de  constater  le  cours  de  change  et  des  effets  pu- 
blics. 

«  Art.  16.  Les  courtiers  et  agents  de  change  se 
conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret 
à  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels 
elle  aura  été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun 
temps,  être  pourvus  de  patentes  pour  en  exercer 
les  fonctions. 

«  Art,  17.  La  connaissance  des  contraventions 
et  contestations  relatives  à  l'exécution  du  présent 
décret  sera   attribuée  aux   tribunaux  de  com- 
merce. » 
(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Germain.  Il  n'est  personne  dans  l'Assem- 
blée qui  ne  convienne  qu'il  faut  des  règlements 
pour  les  agents  de  change;  mais  la  grande  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  nombre  des  agents  sera 
illimité  ou  déterminé.  Les  courtiers  sont  pour  le 
premier  avis;  les  agents  de  change  tiennent  pour 
le  second. 

Quel  est  l'intérêt  du  commerce?  Le  voici  :  sûreté, 
précision,  vérité,  promptitude  et  secret.  Sûreté 
pour  les  effets;  précision  pour  le  cours;  vérité 
pour  les  déclarations  de  ce  cours;  promptitude 
pour  la  négociation;  secretenlin  pour  l'opération. 
Vous  pressentez  déjà,  Messieurs,  mon  opinion; 
vous  penserez,  peut-être,  comme  moi  {Murmures 
prolongés.),q{i'i\  estimpossiblequ'avec  un  nombre 
illimité  on  puisse  réunir  toutes  ces  conditions, 
réunion  qui  est  cependant  essentielle. 

Si  le  nombre  des  agents  est  illimité,  les  opéra- 
tions seront  divisées;  dès  lors  elles  seront  néces- 
sairement ralenties,  et  conséquernment  point  de 
promptitude  dans  les  négociations.  Le  cours 
deviendra  plus  diificile  à  savoir,  car  le  cours  ne 
peut  être  fixé  que  par  des  opérations  marquantes 
et  faites  à  la  même  époque.  A  l'égard  du  secret,  on 
sent  très  aisément  qu'il  est  toujours  plus  compro- 
mis en  raison  du  nombre.  Ce  nombre  indéfini 
leur  serait  même  réciproquement  préjudiciable, 
au  grand  détriment  du  commerce. 

Je  n'ai  examiné,  quant  à  présent,  la  question 
que  relativement  au  commerce.Si  je  1  avais  encore 
considérée  relativement  aux  commerçants,  je  vous 


aurais  montré  d'autres  inconvénients  qui  me  con- 
firment dans  l'opinion  où  je  suis,  que  le  nombre 
des  agents  de  change  doit  être  limité.  O'est  ce  qui 
m'engage  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Le  nombre  des  agents  de  change  ôera  limité 
et  il  sera  déterminé  par  les  municipalités  des 
lieux  où  ils  exerceront  leurs  fonctions.  » 

M.  Delavignc.  La  discussion  des  articles  pro- 
posés par  le  comité  exige  beaucoup  de  réflexions 
et  une  grande  maturité  à  cause  de  l'intérêt  de 
Paris  et  de  toutes  les  places  de  commerce  pour 
le  change.  L'Assemblée  devrait  en  prononcer 
l'ajournement. 

M.  Bontteville-Dametz.  On  peut  toujours 
s'occuper  du  principe  et  décréter  les  deux  pre- 
miers articles  du  comité. 

M.  Bnzot.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
établit  la  liberté  des  professions  et  ce  décret  a  été 
reçu  avec  reconnaissance.  L'obligation  de  se  mu- 
nir d'une  patente  et  d'en  acquitter  le  prix,  les 
règlements  à  observer  pour  certaines  vacations, 
ce  sont  là  les  seules  conditions  auxquelles  vous 
avez  attaché  le  libre  exercice  des  différents  genres 
d'industrie.  G"pendant,  Messieurs,  c'est  une  de  ces 
libres  professions  qui  sort  maintenant  de  la  ligne 
et  qui  vient  réclamer  une  exception  en  sa  faveur; 
c'est  la  profession  d'agent  de  change;  ce  sont  les 
soixante  brevetés  par  l'ancien  gouvernement  qui 
viennent  vous  demander  de  mettre  leur  état  au- 
dessus  de  la  loi  commune. 

Pour  colorer  leurs  demandes,  ils  donnent  à 
leurs  fonctions  une  importance  toute  pnrticulière. 
A  les  entendre,  si  vous  ne  faites  pas  pour  les 
agents  de  change  une  loi  d'exception,  un  corps 
dans  la  société;  si  vous  ne  lifiiitez  pas  le  nombre 
des  membres  dont  ce  corps  doit  être  composé,  il 
n'est  pas  de  dangers  qui  n'en  résultent  pour  le 
crédit  public,  pour  la  fortune  des  particuliers, 
pour  la  sûreté  des  affaires.  Ce  sont  là.  Messieurs, 
de  faibles  terreurs,  que  la  moindre  connaissance 
dissipe  aisément;  ce  sont  de  vaines  assertions  de 
l'intérêt  particulier,  qui  ne  peuvent  pas  tenir 
contre  les  vues  d'esprit  public,  qui  doivent  vous 
diriger  dans  cette  matière. 

Aujourd'hui  que  les  agents  de  change  voient 
la  liberté  des  professions  établies,  ils  prétendent 
être  des  fonctionnaires  publics,  et  à  ce  titre  ils 
demandent  encore  la  conservation  de  leur  privi- 
lège ;  mais  les  entremetteurs  sont-ils  autre  chose 
que  des  agents,  des  hommes  de  confiance  qui  fa- 
cilitent par  leur  entremise  les  affaires  de  com- 
merce? Il  faudrait  donc  regarder  aussi  les  ban- 
quiers, les  commissionnaires,  tous  ceux  qui  font 
les  affaires  d'autrui,  comme  des  fonctionnaires 
publics.  Cependant  a-t-on  jamais  pensé  adonner 
à  tous  ces  individus  des  privilèges?  A-t-on  jamais 
prétendu  en  limiter  le  nombre?  Ces  limites  sont- 
elles  compatibles  avec  une  fonction  de  pure  con- 
fiance? Les  fonctionnaires  publics  sont  salariés 
par  le  public  et  font  les  affaires  des  particuliers 
gratuitement  ;  proposer  cette  condition  aux  agents 
de  change,  ce  serait,  je  crois,  mettre  leur  patrio- 
tisme à  une  rude  épreuve.  {Applaudissements.) 

On  nous  parle  beaucoup  de  la  confiance  pu- 
blique. Ne  voit-on  pas  qu'il  faut  que  les  particu- 
liers puissent  se  confier  librement,  et  non  qu'ils 
soient  obligés  de  se  livrer  à  une  classe  privilégiée 
d'individus?  Ceux  qui  justifieront  cette  confiance 
ne  tarderont  pas  à  se  faire  une  réputation,  et 
cette  réputation  que  leur  probité  et  leurs  lumières 
leur  acquerront  sera  leur  privilège. 
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On  parle  de  la  confiance  publique,  et  quand 
donc  a-t-onvu  les  agents  de  change  mériter  cette 
confiance?  L'onl-ils  méritée  par  leurs  intrigues, 
leurs  banqueroutes,  les  fortunes  scandaleuses 
qu'on  les  voyait  accumuler?  Cependant,  pour  pré- 
tendre qu'ils  doivent  continuer  à  faire  une  cor- 
poration, il  faudrait  que  lexrérience  parlât  en 
leur  faveur.  Gomment  se  fait-il  au  contraire  que, 
depuis  la  nouvelle  formation  des  agents  de  change 
surtout,  on  se  plaigne  de  tant  d'infidélités,  de 
lant  de  spéciUations  hasardées,  de  tant  de  mar- 
chés absurdes,  de  tant  de  banqueroutes?  Doii 
vient  qu'on  les  a  vus  si  souvent  se  concerter 
pour  tromper  ceux  dont  ils  usurpaient  la  con- 
fiance, et  coinhin-rà  leur  gré  les  résultais  de  la 
Bourse?  D'où  vient  que,  depuis  qu'ils  forment  une 
corporation,  on  les  a  vus  être  toujours  les  instru- 
ments de  l'agiotage  d'un  ministère  déprédateur?... 
La  liberté  seule  peut  mettre  fin  à  ces  abus. 

Mais,  dira-l-on,  lor^qu*;  tout  le  monde  s'immis- 
cera dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  comment 
le  secret  des  affaires  sera-t-il  maintenu?  Je  ré- 
ponds que  le  secret  était  nécessaire  sans  doute 
pour  cacher  aux  yeux  du  public,  longtemps  cré- 
dule, les  honteuses  spéculation?  des  ministres.  Il 
f.illait  du  secret  pour  seconder  les  intrigues  cruel- 
lement perfides  par  lesquelles  ces  agents  élevaient 
leur  fortune  sur  les  malheurs  publics;  c'est  par 
le  secret,  sans  doute,  qu'ils  ont  ruiné  tant  de 
commerçant?,  obligés  par  la  loi  de  leur  confier 
leurs  affaire?,  qu'ils  ont  porté  la  désolation  dans 
tant  de  familles.  Non!  non!  Messieurs,  plus  de 
loi  de  secret,  plus  d'obscurité.  Ceux  qui  osent  la 
réclamer  encore  ne  sont  pas  faits  pour  le  grand 
jour  qui  nous  éclaire.  L'intégrité,  la  loyauté, 
voilà  le  premier  secret  dans  la  gestion  des  af- 
faires. {Vifs  applaudissements .) 

Ce  secret,  dira-t-on,  peut  être  dans  quelques 
affaires  un  acte  de  prudence  particulière  pour 
soutenir  le  crédit  d'un  commerçant. 

Mais  pourquoi  donc  un  honnête  homme,  i'hori- 
nête  homme  muni  d'une  patente,  ne  saurait-il 
pas  garder  un  sec  et  que  l'honnêteté,  la  bien- 
séance ou  son  propre  intérêt  lui  commandent? 
Un  brevet  accordé  à  ta  cupidité  donnera- t-il  donc 
des  qualités  morales  qu'une  modeste  patente  en- 
lèverait? J'ai  honte  de  répondre  à  de  pareilles 
objections;  mais,  j'ose  le  répéter,  si  le  secret  est 
nécessaire  dans  certains  cas,  qui  tous  les  jours 
deviendront  plus  rares,  je  l'espère,  que  la  loi  ne 
l'autorise  jamais,  à  peine  de  se  rendre  complice 
des  infamies  qu'elle  semblerait  vouloir  protéger. 
On  objecte  que  les  agents  de  change  futurs 
n'auront  pas  les  connaissances  nécessaires.  Ces 
connaissances,  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  si 
rares;  mais  l'expérience  même  des  agents  actuels 
!  est  plutôt  une  objection  contre  eux,  qu'un  titre 
en  leur  faveur.  Que  peut-on  désirer  de  mieux 
1  dans  les  nouveaux  agents,  sinon  qu'ils  ignorent 
ces  honteuses  manœuvres  de  l'agiotage,  qu'ils  ne 
connaissent  pas  cette  science  funeste  de  faire  des 
marchés  sur  le  cours  fictif  des  effets,  de  faire  des 
négociations  de  100,000  livres  là  où  il  n'y  a  pas 
20,000  livres  d'effets  véritables  î 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  vrai. 

M.  Bazot.  Dans  tous  les  cas  nous  croyons  que  les 
vraies'connaissances,  c'est  la  liberté,  c'est  la  con- 
currence qui  nous  les  donnera.  Si  les  agents  ac- 
tuels croient  mériter  la  confiance  publique,  qu'ils 
ne  redoutent  pas  la  perte  de  leur  privilège.  La 
conscience  les  suivra  sous  le  régime  de  la  liberté, 
et  ils  conserveront  le  premier  rang. 


Je  ne  vois  donc  aucune  raison  directe  qui  puisse 
nous  engager  à  faire  exception,  en  faveur  des 
agents  de  change,  à  la  loi  commune  de  liberté  et 
d'égalité.  Je  vois  au  contraire  beaucoup  de  raisons 
pour  qu'ils  soient  soumis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  à  votre  décret  général  sur  les  métiers 
et  professions.  C'est  dans  ces  principes  que  les 
agents  de  commerce  sont  institués  chez  les  na- 
tions étrangères,  distinguées  par  leur  commerce. 

On  n'y  connaît  point  de  ces  faiseurs  de  négo- 
ciations, nantis  d'un  brevet  d'accaparement.  Je 
pense  donc  que,  en  laissant  la  vocation  l'agent  de 
change  libre  à  tout  le  monde,  moyennant  des 
patentes,  il  e?t  nécessaire  d'établir  un  règlement 
pour  que  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  cet 
état,  sachent  à  quoi  ils  sont  tenus  en  l'embras- 
sant, de  manière  que  la  sûreté  des  engagements 
s'allie  avec  le  libre  exercice  de  cette  industrie. 
{Applaudissements .  ) 

Je  vote  donc  pour  les  deux  premiers  articles 
du  comité  qui  renferment  les  résultats  des  prin- 
cipes que  je  viens  de  développer;  et  je  demande 
l'imiiression  et  l'ajournement  des  autres  articles. 

(LWssemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur^  donne  lecture  de 

rart'cle  l«^ 

Art.  \". 

«  Les  offices  et  commissions  d'agents  et  cour- 
tiers de  change,  de  banque,  de  commerce  et 
d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conduc- 
teurs, interprètes  dans  les  ports  de  mer  tant  fran- 
çais qu'étrangers  et  autres,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes,  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre 
à  toutes  personnes  d'exercer  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change,  de  banque  et  de 
commerce,  tant  de  terre  que  iie  mer,  mais  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  seront  incessamment  décrétés,  sans  que 
personne  puisse  être  forcé  d'employer  leur  mi- 
nistère. » 

M.  de  La  Roehefoucaold-Lianeourl.  Je 

crois  que,  pour  assurer  le  service  de  la  Bourse 
qui  finirait  subitement  demain,  il  faut  décréter 
que  les  fonctions  des  agents  de  change  actuels 
continueront  provisoirement  jusqu'au  1"  de  mai. 

M.  Bazot.  Il  me  semble  que  les  règlements  à 
porter  sur  cet  objet  sont  infiniment  simples.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  ordonner  rimpre?sion  des 
articles  du  règlement  et  njourner  à  ?amedi.  Je 
ne  vois  pas  comment  cet  intervalle  d'aujourd'hui 
à  samedi  pourrait  être  nuisible  à  quelque  opéra- 
tion de  commerce. 

M.  liC  Contenlx  de  Cantelea  appuie  la  mo- 
tion de  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt. 

M.  Delavigne.  Je  proposerai  à  l'Assemblée,  en 
modifiant  la  proposition  de  M.  de  Liancourt,  de 
décréter  iirovisoirement  que  les  nouvelles  dispo- 
sitions adoptées  n'auront  leur  effet  qu'après  la 
confection  du  règlement. 

M.  de  Moailles.  Pourquoi  attendrait-on  jus- 
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qu'au  règlement  pour  renrire  une  liberté  que  nous 
avons  déjà  décrétée  par  un  décret  du  2  mars  ?  Ce 
décret  dit  précisément  que,  le  15  avril,  les  agents 
de  change  seront  supprimés.  Dès  lors  nous  deman- 
dons l'exécution  de  ce  décret.  Les  agents  du 
change  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
d'après  la  confiance  qui  leur  est  donnée.  Tout 
homme  demain  doit  avoir  le  droit  de  prendre 
des  patentes  et  d'exercer  ces  mêmes  fonctions. 
Le  public  s'adressera  à  ceux  qui  lui  inspireront 
le  plus  de  conli mce.  Je  demande  que  ce  décret 
ait  sa  pleine  et  entière  exécution.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  Toute  autre  marche 
favoriserait  encore  cet  agiotage  que  nous  avons 
tous  intérêt  de  détruire,  contre  lequel  on  a  si 
longtemps  réclamé;  et  j'ajoute  encore  qu'il  en 
doublerait  l'activité  (Applaudissements.) 

M.  Prieur  appuie  l'opinion  de  M.  de  Noailles. 

M.  Rougsillon,  rapporteur.  Vous  ne  cousidé- 
rez  que  la  Bourse  de  Paris;  mais  qu'arriverait-il 
aux  Bourses  de  Bordeaux  et  de  Marseille  si  vous 
établissiez  la  liberté  avant  le  règlement?  Il  en 
pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvénients. 
{Applaudissements.) 

Il  faut  préalablement  que  ces  nouveaux  agents 
se  pourvoient  de  patentes,  et  le  bureau  des  pa- 
tentes n'est  pas  encore  ouvert.  D'ailleurs  ce  serait 
jeter  dans  de  icstes  alarmes  toutes  les  places  de 
commerce  de  l'Europe,  qui  ont  des  rapports  avec 
celle  de  Paris,  que  di  confier  pendant  quelques 
jours  les  changes  à  des  hommes  qui  ne  rempli- 
raient aucune  des  form  ilités  indispensables  pour 
l'exercice  de  cette  profession. 

M.  Anson.  J'ajoute  que  les  agents  de  change 
actuels  ont  des  patentes  provisoi  es  :  celles  en 
venu  desquelles  ils  ont  exercé  jusqu'ici^  et  qu'on 
ne  contrevient  donc  pas  au  décret  qui  porte  qu'à 
compter  d'aujourd'hui  on  ne  pourra  exercer  sans 
patente,  si  on  laisse  exercer  provisoirement  les 
agents  actuels,  d'après  les  anciens  règlements. 

M.  Prieur.  On  pourrait  ajouter,  à  la  fin  de 
Parlicle,  une  disposition  portant  que  l'ancien  rè- 
glement continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  nouveau. 

M.  Roussillon,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
que  je  propose  pour  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  Conformément  à  l'article  7  du  décret  sur  les 
patentes  du  2  mars  dernier,  il  sera  libre  à  toutes 
personnes  d'exercer  la  profession  d'agent  et  cour- 
tier de  change,  de  banque  et  de  commerce,  tant 
de  terre  que  de  mer,  mais  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  règlements  qui  seront 
incessamment  décret -s,  sans  que  personne  puisse 
être  forcé  d'employer  leur  ministère;  et  cependant 
les  anciens  agents  de  change  continueront  d'exer- 
cer leurs  fonctions  conformément  aux  anv  iens 
règlements, jusqu'à  lapromulgation  des  nouveaux 
rèjilements,  qui  seront  incessamment  décrétés.  » 
(Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur.  Je  propose  main- 
tenant d'ajourner  à  la  séance  de  samedi  soir  la 
suite  de  la  discussion. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   14  AVRIL  1791,   AU   SOIK. 

PÉTITION  des  courtiers  de  change  de  Paris 
à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 
Nous  gémissions  depuis  longtemps  sur  les 
abus  sans  nombre  que  laissaient  encore  subsister 
l"s  anciennes  institutions.  Pénétrés  de  la  sagesse 
de  vos  principes,  nous  attendions  avec  confiance 
une  loi  qui  rendît,  à  tous  les  citoyens,  la  faculté 
d'exercer  librement  toutes  les  fendions  indus- 
trielles de  la  ?ociété.  Vous  vous  êtes  occupés  de 
cette  partie  importante  de  l'administration,  et 
vous  avez  décrété,  le  16  février  dernier  :  «  Qu'à 
«  compter  du  l*'  avril  prochain,  il  sera  libre  à 
«  touti  personne  d'exercer  telle  profession,  art 
c  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  après  s'être 
«  pourvue  d'une  patente,  en  avoir  acquitté  le 
«  prix,  suivant  le  taux  déterminé,  et  s'être  con- 
«  formée  aux  règlements  qui  pourront  être 
«  faits.  » 

Ce  décret  général  a  porté  nommément  sur  les 
agents  de  change  du  royaume. 

La  raison,  la  justice, 'qui  ont  présidé  à  cette 
restitution  des  droits  naturels  des  citoyens,  or- 
donnaient à  ces  ci-devants  privilégiés  de  rentrer 
en  silence  dans  la  cla-se  commune;  mais  l'inté- 
rêt personnel,  à  défaut  de  motifs,  leur  a  suggéré 
des  prétextes  p')ur  demander  la  continuation  de 
leurs  fonctions  exclusives. 

Ils  ont  dit  que  la  liberté  accordée  à  tous  les 
citoyens  de  prendre  une  patente  d'agent  du  com- 
merce allait  ouvrir  la  porte  au  brigandage  dans 
les  affaires. 

Comme  s'il  était  bien  clairement  prouvé  que 
la  probité  n'eût  trouvé  d'asile  que  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  membres  et  que  le  règle- 
ment sévère  réclamé  ne  pût  prescrire  de  meil- 
leures conditions  pour  être  admis,  que  celles 
portées  par  leurs  statuts  particuliers. 

Ils  ont  dit  qu'un  nombre  déterminé  était  in- 
dispensable, c'est-à-dire  qu'un  privilège  exclusif 
était  nécessaire  pour  présenter  une  base  à  la 
confiance. 

Comme  si  la  confiance  qui  s'établit  par  un 
individu  dans  un  autre  pouvait  jamais  être  com- 
mandée; comme  s'il  n'était  pas  déjà  malheureu- 
sement trop  constaté  que  plusieurs  de  ces  pri- 
vilégiés, qui  se  croient  exclusivement  dignes  de 
confiance,  ont  failli  pour  une  somme  de  près  de 
60  millions,  depuis  5  ans,  époque  de  leur  créa- 
lion. 

Ils  ont  dit  qu'ils  voulaient  bien  se  soumettre 
à  une  élection,  mais  qu'en  adoptant  ce  mode 
les  électeurs  seraient  pris  seulement  tians  les 
banquiers,  marchands  en  gros  on  notaires,  et 
avec  la  clause,  que  le  quart  de  voix  serait  suffi- 
s  mt  pour  les  reujre  admissibles  et  que  les  autres 
prétendants  ne  piurraienl  l'être  qu'à  la  niajorité. 
Comme  si  le  citoyen,  fort  de  sa  bonne  conduite 
dans  l'état  qu'il  a  "exercé,  ne  devait  pas  se  pré- 
senter avec  la  sécurité  qui  défie  les  récusations, 
et  si  au  contraire  le  can  lidal,  qui  ne  peut  encore 
avoir  que  la  présomp  ion  en  sa  faveur,  n'était 
pas,  par  cela  seul,  dans  une  position  à  mériter 
(dus  d'indulgence. 

Ils  ont  dit  que  le  défaut   de  secret  dans  les 
négociations,  l'obligation  réclamée  par  nous  de 
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nommer  les  parties  contractantes  était  un  moyen 
de  nuire  au  succès  de  quelques  î^péculations. 

Comme  si  la  loi  qui,  sous  l'ancien  régime,  les 
a  autorisés  à  marcher  dans  l'ombre,  pour  favori- 
ser les  coupables  manœuvres  des  ministres  des 
tlnances,  pouvait  continuer  d'exister,  par  la  con- 
sidération de  quelques  intérêts  particuliers  lors- 
que tous  vos  travaux  cherchent  partout  la  lu- 
mière, et  s'opposent  d'une  manière  si  évidente  à 
tout  ce  qui  peut  alimenter  cet  agiotage  effiéné, 
qui  est,  depuis  6  ans,  le  fléau  du  commerce  et  de 
nos  manufactures. 

.Nous  ne  taririons  pas,  Messieurs,  s'il  fallait 
réfuter  en  sou  entier  la  doctrine  inconstitutiou- 
nelle  des  agents  de  change  sur  l'organisation 
future.  Il  vous  suflira  d'analyser  les  étonnants 
paradoxes  qu'ils  viennent  tle  hasarder  pour  juger 
du  ridicule  de  leurs  prétentions.  Mai?,  c  est  moins 
ces  ci-ilevants  privilégiés  que  nous  entrefirenons 
de  combattre,  que  les  droits  de  tous  les  citoyens 
que  nous  venons  réclamer.  Gardez-vous  de  croire, 
surtout,  que  nous  nous  laissions  ici  guider  par 
cet  intérêt  vil  et  personnel  qui  détruit  la  frater- 
nité et  sollicite  l'injustice.  Non,  Messieurs!  Si  un 
tel  sentiment  avait  pu  jamais  trouver  accès  au- 
près de  nous,  apologistes  éhontés  de  l'égoïsme 
des  agents  de  change,  nous  eussions  demandé 
avec  eux  une  fixation  de  nombre  dans  lequel 
votre  équité  n'aurait  pu  se  dispenser  de  nous 
confondre.  Mais  il  s'aait  d'un  plus  gran  I  objet.  Eu 
entrant  dans  la  carrière,  nous  demandons  qu'elle 
soit  ouverte  à  tous  ceux  qui  voudront  la  par- 
courir. L'administration  économique  et  sévère 
que  votre  sagesse  vient  d'établir  dans  les  impôts 
et  les  perceptions,  va  livrer  à  l'oisiveté,  et  peut- 
être  à  l'indigence,  un  grand  nombre  de  nos 
concitoy.  ns.  Votre  justice  ne  vous  permettra  pas 
de  leur  interdire  une  profession  que  vous  avez 
rendue  libre  comme  toutes  les  autres;  si  elle 
cessait  de  l'être,  alors  toutes  les  corporations 
viendraient,  sous  des  prétextes  aussi  spécieux, 
et  tout  aussi  peu  fondés  que  ceux  des  agents  de 
change,  réclamer  les  privilèges  que  vous  avez 
anéantis.  Vous  avez  seuti  qu'il  suftisait,  pour  pa- 
rer aux  inconvénients  de  cette  liberté,  de  faire 
de  sévères  règlements  de  police  pour  les  profes- 
sions qui  en  sont  susceptibles. 

Nous  joignons  à  cette  pétition  un  projet  de 
règlement  qui  vous  manifestera,  d'une  (manière 
plus  positive,  la  sévérité  de  nos  principes  et 
la  pureté  de  nos  mtvntions. 


PROJET  DE  REGLEMENT. 

Titre  I«'. 

Admission  des  citoyens  à  la  profession  d'agent 
de  commerce. 

Art  1".  A  compter  du  15  avril  prochain,  con- 
formément au  décret  sur  les  patentes  du  16  fé- 
vrier 1791,  il  sera  libre  à  toute  personne  d'exer- 
cer la  profession  d'agent  de  commerce,  en  se 
conformant  à  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

Art.  2.  Celui  qui  aijra  obtenu  une  patente  se 
retirera  par-tievant  le  président  du  tribunal  de 
commerce  pour  y  prêter  serment. 

Art.  3.  Le  greffier  de  ce  tribunal  lui  délivrera 
une  expédition  de  sa  prestation  de  serment, 
qu'il  sera  tenu  de  produire  à  la  commune  pour 
y  justifier  qu'il  a  rempli  celte  formalité. 

Art.  4.  Il  y  aura  à  la  Bourse  uu  tableau  sur 
lequel  seront  inscrits,  par  ordre  alphabétique, 


les  noms  et  demeures  de  ceux  qui  seront  pourvus 
de  patentes. 

Titre  II. 

Obligation  à  remplir  par  les  agents  de  commerce 
dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Art.  l".  Il  est  défendu  aux  agents  de  com- 
merce, sous  peine  de  destitution ,  d'arrêter  eu 
leur  nom  et  de  liquider  par  eux-mêmes  aucune 
opération,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  par 
les  parties. 

Art.  2.  Lorsqu'ils  auront  fait  une  négociation, 
ils  donneront  aux  parties  contractantes,  un  ar- 
rêté dans  chacun  desquels  seront  mentionnés  les 
noms,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  qui  se 
connaissant,  pourront  terminer  ensemble  leur 
oiération. 

Art.  3.  Les  agents  de  commerce  seront  tenus 
d'avoir  chacun  un  registre-journal  en  papier 
timbré,  dont  chaque  feuil'et  sera  coté  et  paraphé 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce.  Ce 
registre  sera  destiné  à  recevoir,  jour  par  jour,  et 
dans  la  forme  la  plus  exacte,  toutes  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  4.  Au  moyen  du  serment  ci-dessus  requis, 
il  sera  ajouté  fol  aux  déclarations  des  agents  de 
commerce.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  re- 
fuser, soit  aux  juges,  soit  aux  négociants  inté- 
ressés, l'exhibition  et  même,  au  besoin,  la  com- 
pulsion  de  leurs  registres. 

Art.  5.  Us  lie  pourront,  sous  peine  de  destitu- 
tion, négocier  aucun  effet,  lorsqu'il  se  trouvera 
cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait  dé- 
clarée. 

An.  6.  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine, 
d'endosser  aucun  effet,  ou  d'en  donner  leur 
aval.  Ils  seront  seulement  tenus  de  certifier  la 
vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de 
change  ou  billets  négociés. 

Titre  III. 
Police  de  la  Bourse. 

Art.  1«'.  La  Bourse  sera  ouverte  tous  les  jours, 
excepté  les  fêtes  et  dimanches,  depuis  midi  jus- 
qu'à une  heure;  et  c'est  pendant  la  durée  de  ce 
temps  seulement  qu'il  est  permis  aux  agents  de 
commerce  d'y  traiter  des  négociations  et  d'en 
faire  constater  le  cours. 

Art.  2.  L'emplacement  connu  à  la  Bourse  sous 
le  nom  de  parquet  est,  à  compter  du  15  avril  pro- 
chain, supprimé. 

Art.  3. 11  sera  envoyé  chaque  jour,  pendant  la 
tenue  de  la  Bourse,  une  garde  qui  se  tiendra  au 
dehors,  et  n'obéira  qu'à  la  réquisition  des  com- 
missaires dont  il  sera  ci-après  fait  mention. 

Art.  4.  Toute  opération  faite  à  la  Bourse  devra 
être  terminée  avant  l'ouverture  de  la  Bourse 
suivante,  passé  lequel  délai  la  partie  lésée  sera 
reçue  à  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  faire  prononcer  les  dommages  et 
intérêts  qu'elle  pourra  avoir  à  réclamer. 

Art.  5.  Il  sera  nommé  4  crieurs  jurés,  dont  les 
fonctions  seront  d'annoncer,  à  haute  voix ,  les 
cours  qui  leur  seront  successivement  donnés  par 
les  agents  de  commerce,  et  de  les  inscrire  en- 
suite sur  un  tableau  ostensible,  destiné  à  cet 
usage. 

Art.  6.|Il  sera  pareillement  nommé  deux  com- 
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missaires  qui,  pendant  la  durée  de  la  Bourse, 
veilleront  au  bon  ordre  et,  à  la  fin  de  chacune 
d'elles,  établiront,  d'après  le  relevé  qu'ils  feront 
du  tableau,  de  concert  avec  deux  agents  de  com- 
merce vérificateurs,  les  différents  cours  qui  au- 
ront eu  lieu  sur  chacun  îles  effets  néfiociés. 

Art.  7.  Ces  deux  agents  de  commerce  vérifica- 
teurs feront  ce  service  par  semaine,  suivant  leur 
ordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

Art.  8.  11  sera  envoyé,  chaque  jour,  à  la  muni- 
cipalité et  au  tribunal  de  commerce ,  une  cote 
souscrite  des  connaissances  et  des  agents  de 
commerce  vérificateurs  de  semaine,  afin  que  l'une 
et  l'autre  de  ces  administrations  puissent  y  re- 
courir au  besoin. 

Art.  9.  La  municipalité  sera  essentiellement 
chargée  de  surveiller  les  opérations  des  agents  de 
commerce,  et  elle  dénoncera  au  tribunal,  pour  y 
être  jugées  celles  qui  pourraient  présenter  quel- 
que provocation  ou  quelque  délit. 

Art.  10.  Les  noms  des  agents  de  commerce 
contre  lesquels  la  peine  de  destitution  avait  été 
prononcée  seront  inscrits  sur  un  tableau  parti- 
culier à  la  Bourse,  afin  que  le  public  prévenu  ne 
soit  plus  exposé  à  de  nouveaux  dangers  en  se  ser- 
vant de  leur  ministère. 

Observations 

sur  le  secret  dans  les  négociations,  réclamé  par 
les  agents  de  change. 

Paris  est  la  seule  ville  de  l'Europe  où  l'agent 
de  change  soit  autorisé  par  la  loi  à  ne  pas  nom- 
mer son  vendeur  et  son  acheteur,  et  à  liquider 
par  lui-même  toutes  les  opérations  qu'il  négocie. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  que  cette  faculté 
d'ensevelir  les  négociations  dans  le  secret  est  le 
moyen  le  plus  elficace  dont  on  ait  pu  se  servir 
pour  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus.  Il  s'ensuit 
que  l'agent  de  change  peut,  contre  les  principes 
de  son  institution  :  1°  être  intéressé  dans  les  af- 
faires et  même  en  négocier  pour  son  propre 
compte;  2°  bénéficier  sur  le  prix  des  opérations 
qui  lui  sont  confiées,  en  accusant  faussement 
celui  auquel  il  a  vendu  ou  acheté;  3°  favori.-er 
les  accaparements  et  l'agiotage,  sans  qu'on  puisse 
constater  ses  manœuvres;  4°  enfin,  prêter  son 
ministère  au  premier  venu,  avec  la  sécurité  de 
ne  pouvoir  être  recherché  par  la  loi. 

Ou  ne  peut  entendre  l'énumération  de  toutes 
ce;i  monstruosités  légales,  sans  se  sentir  pressé 
par  !a  curiosité  de  connaîre,  sinon  le  motif  rai- 
s^onnabie,  au  moins  le  prétexte  qui  a  pu  engager 
l'ancien  gouvernement  à  légitimer  ce  renverse- 
ment de  l'ordre  et  des  principes.  Nous  allons 
faiie  paraître  cette  cause  ténébreuse  au  grand 
jour. 

Dans  les  temps  où  la  volonté  ministérielle  avait 
usurpé  les  dioits  du  peuple,  plusieurs  circons- 
tances, emburras.-antes  pour  l'Etat,  ont  souvent 
déterminé  les  contrôleurs  généraux  des  finances, 
soit  à  donner  aux  emprunts  une  plus  grande 
extension  que  celie  porté.;  par  les  édits  de  créa- 
tion, soit  à  procurer  au  crédit  public  une  éléva- 
tion que  les  circonstances  paraissaient  lui  re- 
fuser. 

Dans  le  premier  cas,  le  Trésor  royal  chargeait 
les  agents  de  change  de  vendre  des  effets  frau- 
duleiix,  puisqu'ils  étaient  bois  des  limites  de  la 
création.  Dans  le  second,  au  contraire,  on  leur 
donnait  ordre  d'acheter  sur  la  place  jusqu'à  ce 
que  Je  crédit  aatioual  eût  atteint  le  point  où  l'on 


avait  intention  de  le  porter.  Dans  les  deux  cas, 
il  fallait  nécessairement  dispenser  l'agent  de 
nommer  son  vendeur  et  son  acheteur,  parce  que 
ces  opérations  ne  pouvant  jamais  être  avouées 
par  les  minisires,  elles  auraient,  par  la  publicité, 
produit  l'effet  contraire  à  celui  qu'on  était  pro- 
posé. 

Il  lut  donc  inévitable  d'avoir  recours  à  une  loi 
qui  autorisât  les  agents  de  change  à  ne  pas  nom- 
mer les  parties  contractantes. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  ne  voulons  plus 
nous  abuser  sur  la  position  de  nos  finances  et 
que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  désor- 
mais la  plus  grande  clarté  y  serait  répan  lue  et 
qu'il  en  serait  donné  connaissance  à  tous  les  ci- 
toyens par  la  voie  de  l'impression,  il  n'est  plus 
de  considération  qui  puisse  militer  en  faveur  de 
celte  étrange  loi,  qui  ne  formerait  plus  qu'une  dis- 
parate inexplicable  avec  les  principes  de  votre 
Constitution. 

11  est  encore  un  autre  abus  qui  sollicite  l'obli- 
gation aux  agents  de  change  de  nummer  leurs 
vendeurs  et  leurs  acheteurs,  c'est  celui  établi  par 
l'usage  où  ils  sont  d'arrêter,  en  leur  nom  et  pour 
leur  compte,  des  négociations  de  papier  sur 
l'étranger  et  sur  Paris.  Le  plus  souvent  l'agent 
qui  termine  ainsi  une  opération,  dans  le  dessein 
toujours  de  bénéficier  sur  le  prix,  n'a  pas  eu 
propriété  le  dixième  de  la  valeur  de  l'objet  ar- 
rêté. Il  demande  en  conséquence  un  délai  poir 
payer.  Si  au  moment  où  ce  délai  est  près  d'expi- 
rer, il  nu  vo't  pas  à  négocier  son  papier  au  prix 
qu'il  a  consenti;  pressé  par  la  nécessité  ite 
payer  à  1  époque,  il  le  propose  à  toutes  condi- 
tions; U  fait  ainsi,  sans  que  le  négociant  puisse 
s'en  douter,  tomber  son  crédit  en  profanant  sa 
signature. 

Toutes  ces  considérations  se  réunissent  pour 
faire  prononcer  que  les  agenls  de  com- 
merce soient  tenus  à  l'avenir  de  nommer  leurs 
vendeurs  et  leurs  acheteurs  sous  peine  de  desti- 
tution de  leurs  foi  étions. 

Signé  :  J.-E.  Say,  président. 
J.-B.  Savy,  secrétaire. 


DEUXIÈME  ANxNEXE. 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU   14  AVRIL  1791,  AU   SOIR. 

PROPOSITION  INUTILEMENT  FAITE  PAR  M.  Daval 
d'Epréniesnil  A  L'ASSEMBLÉE,  dans  la  séajice 
du  matin,  le  28  mars  1791,  suivie  d'un  APERÇU 
DE  l'opinion  qu'il  AURAIT  PRONONCÉE,  s'il 
avait  eu  la  liberté  de  la  parole.  (Inviolabilité  de 
la  personne  du  roi). 

(Déposée,  suivant  mon  usage,  chez  M.  Dufoul- 
leur,  notaire,  rue  Montmartre. 

La  discussion  était  fermée.  Il  fallut  donc  me 
contenter  de  lire,  à  la  tribune,  le  projet  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
«  de  Constitution,  sur  les  articles  3  et  8  du  pro- 
«  jet  de  décret  concernant  la  résidence  des  fonc- 
«  tionnaires  publics,  reconnaît  et  déclare,  » 

(  Je  prie  qu'on  remarque  ces  exnressious,  re- 
connaît et  déclare,  et  non  pas  décrète.) 

«  Que  la  personne  du  roi  est  sacrée,  inviolable 
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«  exempte  de  toute  j  uridiction ,  dans  tous  les  temps, 
t  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception  : 

«  Que  nulle  puissance,  eùt-eile  pour  appui  la 
«  volonté  liu  rui  lui-même,  ne  peut  déclarer 
«  cette  personne  sacrée,  justiciable; 

«  Que  tout  acte  qui  dérogerait  à  ce  principe, 
"  directement  ou  indirectement,  serait  un  crime, 
«  et  de  !a  part  de  ceux  qui  l'auraient  proposé,  et 
•  de  la  part  de  ceux  qui  l'auraient  décrété; 

■  Que  toute  supposition  qui  tendrait  à  provo- 
"  quer  la  moindre  peine  sur  la  tète  royale,  ne 
«  peut  sortir  que  de  la  bouche  d'un  insensé  ou 
«  d'un  factieux  ; 

«  Que  tout  projet  de  loi,  dans  lequel  sont  ap- 
"  pliquées,  à  la  personne  du  roi,  des  expressions 
«  irrévérentes  et  des  dispositions  pénales,  blesse 
«  à  la  fois  les  principes  essentiels  de  toute  mo- 
«  niirchie,  les  règles  distinct  ives  de  la  monar- 
«  chie  française,  les  sentiments,  les  ordres,  les 
«  plus  chers  de  la  nation,  les  décrets  même,  ou 
'•  plutôt  les  déclarations  formelles  de  l'As- 
"  semblée  : 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
«  n'entend  point  délibérer  sur  les  actes  dont  il 
«  s'agit,  et  qu'elle  en  improuve  la  proposition.  » 
Telle  est,  snr  cette  matière,  ma  profession  de 
foi  :  tel  est  le  projet  de  déclaration  que  j'ai 
porté  à  la  tribune;  on  ne  saurait  plus  mal  réus- 
sir. Cependant  j'observerai  que  la  majorité,  mieux 
conseillée,  s'est  désistée  de  l'article  fatal,  qui, 
dans  le  projet  du  25  février,  enchaînait  telle- 
ment la  personne  du  roi  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif,  que  le  monarque  était  déchu  du 
trône,  s'il  s'en  éloignait.  Il  est  vrai  que  le  dé- 
cret du  28  mars  fixe  la  résidence  de  la  personne 
royale  à  vingt  lieues  au  plus  loin  de  la  légis- 
lature. 

Mais  ils  n'ont  point  osé  aggraver  cette  proposi- 
tion,assez  étrange  en  elle-même,  r  ar  la  déclara- 
tion, ou  seulement  par  la  menace  d'aucune  peine. 
A  l'égard  de  l'hypothèse  d'un  souverain  sortant 
du  royaume,  et  refusant  d'y  rentrer  sur  la  pro- 
clamation du  Corps  législatif,  si  la  discussion 
n'eût  pas  été  fermée,  toujours  fidèle  à  mon  prin- 
cipe, que  l'Assemblée  était  sans  pouvoir,  même 
apparent,  non  seulement  pour  décider,  mais 
pour  traiter  la  question,  après  avoir  établi,  ou 
plutôt  rappelé  en  peu  de  mots  sou  évidente  im- 
compétence,  je  me  serais  permis  de  parcourir 
avec  la  même  rapidité  les  contradictions  et  les 
dangers  que  présentait  celle  hypothèse  à  tous  les 
esprits  jsîsies... . 

«  Si  le  roi,  qu'on  suppose  devoir  sortir  de  son 
"  royaume  pour  trahir  ou  combattre  la  nation, 
«  est  le  plus  fort,  aurais-je  dit,  la  proclamation 
«  du  Corps  législatif  ne  fera  que  l'irriter,  s'il  doit 

•  manauer  de  ressources,  soyez  sûrs,  Messieurs, 
«  qu'il  saura  le  prévoir  et  ne  sortira  pas.  Le  voyez- 
«  vous  avec  M.  Pttion,  revenant  à  la  tête  d'une 
'.  armée  aguerrie  et  bien  liis.iplinée?  Cr  .vez-vous 
«  que  vos  successeurs  en  seraient  embarrassés, 
«  et  gardez-vous  de  rendre  leur  [  ositiou   plus 

•  fâcheuse  par  une  loi  indiscrète,  qu'ils  seraient 
-■  également  en  peine  de  soutenir  et  d'abandon- 
«  ner.  Je  vous  conseille  donc  de  vous  en  reposer 
«  sur  leur  prudence.  En  un  mot,  le  roi  dont  il 
"  s'agit  sera-t-il  défait?  Vos  décrets  sont  super- 
«  flus.  Sera-t-il  victorieux?  Que  deviendront, et 
«  vos  décrets  et  la  législature?  Mais  puisqu'on 
«  attaque  le  trône  par  des  hypothèses,  il  m'est 
"  '''en  permis  n'en  faire  une  pour  le  défendre. 
«  Eu  13a6,  les  Etats  de  Paris  s'élevèrent,  vous  le 
«  savez.  Messieurs,  contre  l'ai.torité  du  roi  dans 
••  sa  personne  et  dans  ses  cours.  Nous  ne  les  dé- 


«  signons  jamais  au  Parlement  que  sous  le  nom 
«  «les  Etats  séditieux.  L'assemblée  de  Troyes  en 
"  1419  alla  plus  loin.  Elle  poussa  l'audace  jus- 
«  qu'à  violer  la  loi  de  l'hérédité.  Elle  approuva 
■  ce  fameux  traité  de  Troyes  qui  plaçait  sur  le 
«  trône  le  roi  d'.\ngleterre,  et  que  le  Parlement 
"  de  Paris  refusa  constamment  d'enregistrer, 
«  action  héroïqne  qui  valut  la  mort  à  plusieurs 
«  de  ses  membres,  la  dispersion  de  tout  le  corps, 

•  mais  qui  sauva  la  couronne  à  Charles  VII. 

«  Que  le  passé  nous  apprenne,  Messieurs,  à  lire 
«  dans  l'avenir.  Je  suppose  qu'un  siècle  moins 
<•  heureux  que  le  nôtre  voit  naître  une  .\s8em- 
"  blée  parjure,  factieuse,  soudoyant  une  armée 
«  de  brigands  pour  effrayer  le  roi,  pour  l'enchaî- 
«  ner,  pour  lui  dicter  toutes  ses  réponses,  pré- 
«  voyants,  comme  vous  l'êtes,  voudriez-vous, 
"  Messieurs,  ménager  dans  vos  décrets  des  pré- 
«  textes  et  des  moyens  à  la  rébellion  de  celte 
«  folle  mais  puissante  législature?  5('en  croyez 
«  pas  non  plus  le  rapporteur  de  votre  comité  de 
«  Constitution,  qui  voudrait  vous  persuader  que 
"  son  travail  est  le  fruit  du  plus  vif,  du  plus  pur, 
«  du  pins  respectueux  attacnement  pour  la  per- 
«  sonne  du  roi.  En  vérité  cette  ironie  de  M.  Thou- 
"  ret  est  trop  amère.  Dire  au  roi  qu'un  décret  qui 
«  peut  coûter  la  liberté  ou  la  couronne  à  l'un  de 
«  ses  petits-fils  est  la  meilleure  preuve  qu'on 
«  puisse  lui  donner  de  respect  et  d'amour,  c'est 
«  un  abus  de  la  parole,  si  hardi  en  môme  temps 

*  et  si  bizarre,  qu'on  est  forcé  de  croire  que  le 
«  règne  des  empiriques  n'est  point  passé,  quoi- 
"  qu'en  ait  dit  le  même  M.  Thouret. 

«  Il  vous  a  parlé.  Messieurs,  de  fausses  pro- 
«■  priétés  et  de  faux  talents.  Fausses  propriétés! 

*  je  uf  sais  ce  que  c'est,  si  par  ces  termes  ou 
«  n'entend  pas  des  propriétés  envahies  par  la 
«  force,  de  quelque  masque  qu'elle  se  couvre. 
«  Faux  talents!  Il  en  existe.  On  les  reconnaît  au 
«  très  facile  et  très  funeste  arrangement  de  cer- 
«  tains  mots  sonores  pompeusement  insignifiants, 

•  mis  en  opposition  avec  les  principes  les  plus 
«  familiers  de  toute  morale,  de  toute  religion,  de 
«  toute  société,  lorsqu'il  s'agit  non  de  convaincre 
«  les  gens  de  bien,  mais  d'égarer  la  multitude. 
«  On  vous  traite  comme  elle.  Oui,  Messieurs,  vos 
»  orateurs  parlent  à  l'Assemblée  comme  à  la  mul- 
«  titude,  dont  ils  savent  que  la  confiance  tient  de 
<■  l'aveuglement. 

<<  En  effet  ne  faut-il  pas  compter  sur  l'aveugle- 
«  ment  d'une  Assemblée  pour  oser  lui  soutenir, 
«  comme  a  fait  le  rapporteur  de  votre  comité  de 
«  Constitution,  qu'un  roi,  privé  du  trône,  n'a  pas 
«  cessé  d'être  inviolable;  que  la  loi  qui  le  dépose 
«  ne  le  juge  pas,  et  que,  toujours  le  maître  d'é- 
«  viter  ou  d'encourir  l'application  de  cette  loi,  il 
«  n'est,  en  dernière  analyse,  justiciable  que  de 
«  lui-même? 

«  Je  le  demande,  est-ce  ainsi  qu'on  raisonne 
«  avec  des  hommes  qu'on  respecte  ?  Le  même 
"  rapporteur  vous  donnait-il  encore  une  preuve 
«  d'estime,  lorsqu'à  vos  yeux  il  confondait  dans 
«  le  chaos  de  ses  sophismes,  l'hérédité  du  trône 
"  et  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  ?  Ne  soot- 
«  cepasdeux  vérités,  analogues  sans  doute,  mais 
«  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre?  L'hé- 
«  redite  du  trône  est  un  établissement  politique; 
«  en  France,  il  est  irrévocable.  L'inviolabilité  des 
«  monarques  est  un  de  leurs  attributs  essentiels. 
«  Partant,  il  est  inhérent  à  leur  personne.  Que  le 
«  trône  soit  électif,  qu'il  soit  héréditaire,  si  le 
«  roi  n'est  pas  inviolable,  il  n'est  pas  roi.  Me 
"  trompai-je.  Messieurs,  il  me  semble  que  ces 
«  idées  sont  nettes,  et  ces  vérités  sensibles.  Je  les 
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<i  oppose  à  toutes  les  paroles  de  Al.  Tliouret;  je 
«  souliens...  » 

Mais  pourquoi  m'étendre  ici  sur  ce  que  j'aurais 
dil  à  rA'sefiil)16  '.  En  \olà  plus  qu'il  ne  faut  pour 
indiquer  le  i.  ra 'tère  et  lu  marche  de  mon  opi- 
nion. Mes  piin..ipes  une  fuis  établis,  on  est  sûr 
de>  (0  iséqueiice.s.  Principes  et  co!)Séquences,  je 
soumets  tout  à  l'examen  religieux  des  lidèles 
amis  de  l;i  monarcliii'  et  de  la  liberté. 

Au  Fi^sle,  si  j'avais  reconnu  dans  l'Assemblée 
cette  i)uissance  dont  elle-même  s'est  revêtue, 
j'aurais  conclu  en  l'invilant  à  décréter  l'usage, 
fréquemment  observé  par  nos  souverains,  de  ne 
pas  s'absenter  du  royaume  sans  nommer  un  ré- 
gent. Je  n'au  ais  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
que  celle  nomination  appirlenait  es>entiellemt'nt 
au  roi  et  qu'on  ne  pou \ ail  la  régler  ni  par  le 
droit  du  sang,  ni  parla  voie  d'élection,  sans  com- 
prometlre  égalem  nt  la  sûreté  du  monarque  et 
la  tranquillité  de  l'Etat, 

Nos  pères  l'avaient  senti.  Mais  le  moyen  d'in- 
voquer leur  sagesse  au  inili(  u  d'une  Assemblée 
qui  rougirait  de  ne  pas  dédaigner  tous  les  mo- 
dèles, comme  elle  frémirait  de  ne  pas  exercer 
tous  les  pouvoirs!  Uitle  majorité  superbe  et  cré- 
dule, à  qui  ses  chefs  ont  persuadé  qu'elle  était  le 
flambeau  de  l'univers  et  l'arbitre  de  nos  desti- 
nées futures,  ni'  m'eût  jamais  laissé  le  temps  de 
lui  prouver  qu'il  suflirait,  pour  avoir  de  bonnes 
lois,  de  recueillir  dans  nos  annales  les  principes 
et  les  exemples,  qu'elle  mépiise  ou  qu'elle  ignore. 

Signé  :  DuvAL  d'Eprémesnil. 

Paris,  ce  14  avril  1791. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PIŒSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 
Séance  du  vendredi  15  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

U7i  de  MM.  les  secrétaires.  La  multiplicité  des 
adresses  ne  m'a  pas  permis  de  finir  la  rédaction 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir.  Je 
crois  toutefois  indisj  ensalile  et  urgent  pour  l'in- 
térêt du  commerce  de  lire  dès  maintenant  le 
décret  rendu  sur  les  agents  de  change.  {Marques 
d'assentiment.) 

(Lecture  est  faite  de  re  décret  dans  les  termes 
adoptés  dans  la  séance  d'hier  au  soir  et  sa  rédac- 
tion est  approuvée  par  l'Assemblée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification.  M.  Rous- 
Felet,  député  de  Provins,  sollicite  un  congé  de 
8  jouFS.  Celle  demande  a  été  examinée  par  le 
comité  de  vérification  qui  a  reconnu  le  bien  fondé 
des  motifs  invoqués.  Nous  vous  proposons,  en 
conséquence,  d'accoider  le  congé  demandé  par 
M.  Rousselet. 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  d'AîIly,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  H'yous  a  été  fait,  il  y  a  quelque  temps, 
un  rapport  tendant  à  vous  demanuer  diffénntes 
sommes  pour  les  dépenses  courantes  du  Trésor 

Sublic;  ce  rapport  est  imprimé  et  il  est  instant 
e  le  mettre  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Celte  séance  est  incomplèle  au  Moniteur. 


L'Assemblée  craignant,  au  moment  où  il  fut 
présenté,  que  dans  l'administration  des  deniers 
publics  il  ne  vint  encore  fe  glisser  des  abus 
comme  ceux  qu'elle  avait  déjà  détruits,  et  fati- 
guée de  ces  éternelles  demandes  de  fonds,  ne 
voulut  pas  aceordcr  tout  ce  que  le  comité  des 
finances  voulait  à  cette  dernière  époque,  elle  crut 
sullisant  de  donner  au  Trésor  public  la  somme 
de  20  millions.  Aujourd'hui  cette  somme  est 
entièrement  déjiensée,  et  l'ordonnateur  réclame 
de  nouveaux  secours. 

Je  propose  d'ajourner  à  dimanche  le  rapport 
de-i  détails  et  des  comptes  que  l'Assemblée  doit 
connaître  avant  d'accorder  cette  demande;  mais, 
en  attendant,  comme  il  ne  faut  pas  exposer  le 
Tré-or  public  à  manquer  et  atténuer  la  confiance 
publique  je  crois  qu'il  est  convenable  d'accorder 
provisoirement  une  somme  de  10  millions. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  diman- 
che, et  qu'en  attendant  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera  un  fonds  de  10  millions  dans  le 
Trésor  public.) 

M.  lioys.  Plusieurs  affaires  relatives  à  des  pri- 
vilèges dont  jouissait  la  ville  de  Sarlatont  occa- 
sionné dans  cette  ville,  lors  de  l'élection  des 
députés  pour  la  convocation  aux  états  généraux, 
des  divisions  entre  les  citoyens  et  les  officiers 
municipaux.  Le  détail  de  ces  dissensions  a  été 
consigné  dans  le  procès  verbal,  lequel  a  été  dé- 
posé au  greffe  du  district. 

Mais,  depuis  la  Révolution,  les  citoyens  de  cette 
ville  s'étant  réunis  ont  manifesté  le  désir  de  faire 
disparaître  ces  traces  de  discorde,  ils  ont  adressé 
à  cet  effet  une  pétition  à  l'Assemblée  lui  deman- 
dant de  les  autoriser  à  retirer  du  greffe  cette 
pièce  doiit  l'anéantissement  calmerait  les  esprits. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  l'autorisa- 
tion que  la  municipalité  de  Sarlat  sollicite. 

M.  d'André.  La  proposition  qui  est  faite  à 
l'Assemblée  renlerme  une  injustice  ou  du  moins 
une  irrégularité  choquante;  il  est  nécessaire  d'a- 
voir des  notions  certaines  sur  les  faits  avant  de 
prononcer. 

M.  Bouche  appuie  l'opinion  de  M.  d'André. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Loys. 

(L'Asseratilèe,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  comité  des  rapports.) 

M.  l*rugiion,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Le  district  de  Ghâleau-Ghinon,  département  de 
la  Nièvre,  demande  à  louer  la  maison  des  capu- 
cins de  cette  ville  pour  y  placer  le  corps  adminis- 
tratif de  cette  ville  et  le  tribunal. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  demande  l'au- 
torisation de  louer  le  premier  et  le  deuxième 
étage  de  la  partie  du  collège  de  Glermont  autre- 
fois occupé  par  l'administration  provinciale  d'Au- 
vergne. 

D'autre  part,  les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer  exposent  qu'ils  se  sont 
provisoirement  établis  dans  le  presbytère  de  la 
paroisse,  mais  que  dans  ce  bâtiment  ils  sont  con- 
tinuellement exposés  aux  réclamations  des  pa- 
roissiens, sur  le  préjudice  que  les  allées  et  venues 
du  public  font  aux  escaliers  et  planchers. 

Il  faut  donc  quitter  le  presbytère;  mais  où 
ira  le  di>trict,  où  s'étublira-t-il,  ainsi  que  le  tri- 
bunal ?  U  demande  d'être  autorisé  à  acquérir  la 
maison  des  carmes. 
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Un  de  vos  décrets  ordonne  au  comité  depréférer 
en  général  les  loyers  aux  acquisitions. 

La  résolution  définitive  de  votre  comité  est  de 
ne  plus  proposer  à  l'Assemblée  des  décrets  d'au- 
torisation d'acquérir  que  pour  quatre  districts 
par  département,  c'est-à-dire  pour  ceux  qu'illui 
paraîtra  évidemment  impossil)ie  de  ne  pas  con- 
si-rver.  Cette  mesure  paraîtra  dure,  sansiioute,  à 
plusieurs  corps  administratifs  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Normandie.  Mais,  d'un  côté,  il  ne  faut 
pas  voir  la  France  lians  la  Normandie  et,  de  l'au- 
tre, une  autorisa  ion  de  louer  n'est  nullement 
une  interdiction  d'acquérir  dans  le  cas  où  le 
corps  administratif  serait  conservé.  Gela  ne  pré- 
juge rien  sur  son  existence  future  ni  sur  sa  sup- 
pression. Une  considération  devant  laquelle  tout 
se  tait,  c'est  que  les  administrés  des  districts 
supprijnés  auraient  en  demi  t  terme  une  double 
charge  à  supporter  jusqu'au  moment  de  la  re- 
vente qui  pourrait  ne  pus  être  prompte  et  se  faire 
avec  perte. 

Un  sage  a  dit  :  Dans  le  doute  abstiens-toi  ;  voilà 
le  code  de  voire  comité. 

Voici  en  conséquence  les  trois  décrets  que  le 
comité  d'emplacement  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter ;  ils  n'éprouveront  sans  doute  aucune  dif- 
ficulté : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Ghâieau-Cbinon,  département  de  la 
Nièvre,  à  louer,  aux  frais  des  administrés  et  à 
dire  d'experts,  la  maison  des  capucins  de  cette 
ville,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du  dis- 
trict et  le  tribunal  ;  excepte  néanmoins,  de  la 
présente  permission,  de  louer,  les  jardins  et  au- 
tres terrains  dépendant  de  ladite  maison,  ainsi 
que  l'église,  pour  être,  ces  objets  réservés,  ven- 
dus séparément  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. »  {Adopté). 

Deuxième    décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Pont-Audemer,  département  de  l'Eure, 
à  louer,  à  dire  d'experts,  pour  deux  ans,  aux 
frais  des  administrés,  la  maison  des  carmes  de 
cette  ville,  et  dépendances,  pour  y'piacer  le  corps 
administratif  du  district  et  le  tribunal,  à  la  charge 
de  verser  annuellement  le  prix  du  loyer  à  la 
caisse  du  district.  {Adopté.) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  oj'i  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme  à  louer,  à  dire 
d'experts,  pour  s'y  placer,  la  partie  du  collège 
de  Glermont,  où  était  ci-devant  établie  l'adminis- 
tration p;ovii)oiale  d'Auvergne,  et  l'étage  au-des- 
sus, pour  être,  le  prix,  versé  à  la  caisse  de  l'ad- 
ministration du  collège;  sauf  à  prendre  des  me- 
sures ultérieures  dans  le  cas  où  la  totalité  desiiits 
bâtiments  deviendrait  nécessaire  à  l'instruction 
publique  :  décrète,  en  conséquence,  que  le  décret 
provisoire  du  17  janvier,  qui  autorisait  le  direc- 
toire à  s'établir  dans  la  ci-devant  cour  des  aides 
de  Clermoiit,  sera  regardé  comme  non-avenu,  et 
ledit  édifice  vendu.  »  {Adopté.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  si  après  les  décrets  des  21  décem- 
bre 1189,  17  avril,  29  septembre  et  8  octobre  1790, 
les  coupons  d'assignats  sous  la  date  de  1791,  dé- 
tachés de  ceux  sous  les  dates  de  1792  et  1793 
doivent  être  payés  au  Trésor  public  et  valoir  daua 
lu  circulation. 

Pour  mettre  le  public  à  l'abri  de  toutes  craintes 
pour  les  coupons  d'assignats,  et  pour  parer  aux 
falsifications,  je  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'As-emblée  nationale  décrète  que  les  cou- 
pons d'assignats  qui  ont  pour  échéance  l'an- 
née 1791,  quoique  détachés  de  ceux  de  1792  et 
1793,  seront  payés  pour  les  six  mois  d'intérêts  qui 
ont  couru  du  15  avril  au  15  octobre  de  la  même 
année,  comme  si  les  trois  coupons  se  trouvaient 
réunis;  savoir  ceux  de  1,000  livres  à  raison  de 
15  livres,  ceux  de  300  livres  à  raison  de  4  livres 
10  sols,  ceux  de  200  livres  à  raison  de  3  livres; 
que  les  deux  autres  coupons  de  1792  et  1793,  soit 
qu'ils  se  trouvent  séparés  ou  réuni-:,  sont  nuls 
et  de  nulle  valeur,  et  ne  peuvent  être  mis  en  cir- 
':ulation  qu'autant  qu'ils  seraient  réunis  aux  cou- 
pons de  1791.  » 

Un  membre  :  Il  y  a  eu  pour  cela  unecommissioa 
nommée  aux  comités  des  finances  et  de  Consti- 
tution. Cette  commission  n'a  point  encore  exa- 
miné cette  ijuesiiou.  Ei  consé'^uence,  je  demande 
au  moinsque  cette  question  soit  ajournée  jusqu'au 
moment  où  les  commissaires  auront  émis  leur 
vœu. 

Dans  le  cas  où  l'on  n'ajournerait  pas,  alors  je 
combattrai  le  décret  par  les  raisons  les  plus  im- 
portantes, même  pour  le  bien  public.  En  consé- 
quence, je  demande  si  l'on  veut  l'ajournement,  ou 
si  l'ou  veut  discuter. 

Plusieurs  membres  .-L'ajournement!  L'ajourne- 
ment! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion au  comité  des  finances  pour  en  conférer 
avec  les  commissaires  précédemment  désignés.) 

M.  l.e  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. iMessieurs,  par  votre  décret  du  22  mars 
dernier,  vous  avez  décidé  que  :  «  Nul  agrégé  et 
en  général  nul  individu  ne  sera  appelé  à  exercer, 
et  nul  professeur  ne  pourra  continuer  aucune 
fonction  ou  remplir  aucune  place  dais  les  éta- 
blissements appartenant  à  l'instruction  publique, 
dans  tout  le  royaume,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté 
le  serment  civique,  et,  s'il  est  ecclésiastique,  le 
serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques. » 

L'incivisme,  toujours  fertile  en  ressources  pour 
éluder  la  loi,  a  imaginé  une  subtilité  grossière 
avec  laquelle  il  a  persuadé  à  quelques  personnes 
qu'il  y  avait  des  moyens  de  ne  pas  se  conformer 
à  votre  décret,  et  il' a  donné,  à  l'article  dont  je 
viens  de  vous  donner  lecture,  une  interprétation 
toute  contraire  à  sa  lettre  et  à  son  esprit. 

Les  principaux,  les  sous-principaux,  les  pré- 
cepteurs, etc..  ne  sont  pas  clairement  et  nomi- 
nativement désignés  dans  le  décret,  a-t-on  dit, 
donc  ils  ne  sont  pas  compris  dans  ses  disposi- 
tions. Cette  étrange  exception  pourrait  avoir  des 
conséquences  funestes  à  un  des  objets  les  plus 
importants  de  la  société. 

L'esprit  de  votre  décret  est  sans  doute  d'éloi- 
gner de  l'instruction  publique  des  hommes  con- 
traires à  la  Révolution,  soit  par  leurs  préjugés, 
soit  par  leur  intérêt  personnel.  Le  département 
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de  Paris  a  fait  une  démarche  pleine  de  sagesse  en 
vous  adressant  des  r.'présentations  sur  lu  viola- 
tion indirectement  faite  à  la  loi  par  quelques  in- 
dividus, dont  l'influence e^tgrandesurune  classe 
intéressante  de  citoyens.  Il  sollicite  dfs  disposi- 
tions explicatives  et  additionnelles  àvotredécn-t 
du  22  mars,  pour  écarter  tous  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  laisser  à  des  homm'  s  dangereux 
le  moyen  de  faire  passer,  dans  lame  de  leurs  élè- 
ves, le  poison  de  la  morale  antisociale. 

Je  viens  en  conséquence  vous  proposer  trois 
articles  additionnels  : 

«  Art.  l®^  Toutes  personnes  chargées  d'une 
fonction  publique  dans  le  département  de  Tins- 
truclion,  qui  n  ont  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  lois  des  26  décembre  et  22 mars  derniers, 
sont  déchues  de  leurs  fonctions,  et  il  doit  être 
provisoirement  pourvu  s'il  est  nécessaire  à  leur 
remplacement  parles  directoires  de  département. 

«  Art.  2.  Pour  remplir  les  chaires  de  profes- 
Srurs  et  toutes  autres  places  vacantes,  ou  qui 
viendront  à  vaquer  dans  le  département  de  l'ins- 
truction publique,  jusqu'au  moment  où  l'Assem- 
blée nationale  en  aura  décrété  la  nouvelle  orga- 
nisation, les  directoires  de  département  ne  seront 
pas  astreints  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés 
des  universités. 

«  Art.  3.  Les  places  purement  ecclésiastiques, 
autres  que  celles  dont  l'existence  et  le  traite- 
ment sont  assurés  par  la  constitution  civile  du 
clergé,  et  qui  néanmoins  n'ont  pa-i  été  suppri- 
mées, telles  que  les  places  de  chapelains,  ou 
desservants  d'hôpitaux,  de  prisons  et  autres,  se- 
ront, en  cas  d(;  vacance  par  non-prestation  de 
serment  ou  autrement,  supprimées  si  elles  sont 
superflues  ou  remplies  provisoirement,  si  le  ser- 
vice public  l'exige,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, en  attendant  que  l'Assemblée  nationale 
ait  réglé,  par  les  décrets,  ce  genre  de  service  pu- 
blic. » 

M.  Gaiiltier-Bianzat.  L'article  premier  porte  : 
«  sont  déchues...».  Je  crois  riu'il  faudrait  indi- 
quer les  personnes  auxquelles  cet  article  doit  être 
appliqué.  Beaucoup  d'individus  ont  eu  l'inten- 
tion de  ne  pas  prêter  le  serment  ;  mais  il  peut  y 
eu  avoir  aussi  qui  aient  omis  de  le  prêter  par 
erreur,  comme  ne  se  croyant  pas  compris.  Je  de- 
manderais que  ces  derniers  fussent  exceptés  ou 
qu'on  accordât  à  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la 
loi  du  serment  un  délai  de  huit  jours  pour  être 
admis  à  le  prêter. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  On  pourrait 
dire  :  «...  seront  déchues,  si  elles  ne  se  soumet- 
tent pas  à  la  loi...  » 

M.  La  Poule.  J'implore  l'indulgence  de  l'As- 
semblée en  laveur  de  gens  faibles,  qui,  sur  ce 
qu'on  leur  avait  assuré  qu'il  y  aurait  une  contre- 
révolution,  craignaient  d'essuyer  une  rude  cor- 
rection de  la  part  des  évêques. 

M.  Booche.  Ce  n'est  plus  le  temps  de  l'indul- 
gence; le  jour  de  la  justice  est  venu.  Il  faut  que 
la  loi  soit  respectée  et  qu'aucun  citoyen  fle  puisse 
l'enfreindre  impunément. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gaultier- 
Biauzat.) 

M.  lianjnînais.  Sur  l'article  3,  la  question  de 
savoir  si  uu  chapelain  d'hôpital,  de  prison  ou 
autre  établissement  est  utile  ou  nécessaire  est 


assurément  une  question  sur  laquelle  il  est  très 
convenable  de  se  concerter  avec  l'évêque. 

Je  demande  donc  que  la  déchéance  des  places 
vacantes  ne  soit  prononcée  que  d'après  l'avis  de 
l'évêque  du  département. 

M.  Goupil-Préfcln.  On  vent  vous  faire  pré- 
juger, avec  une  légèreté  inconcevable,  une  des 
plus  importantes  questions  de  notre  droit  public 
et  de  notre  Constitution. 

Il  e?t  bien  vrai  que  le  crédit  de  ces  évêques, 
crédit  dont  les  suites  de  notre  histoire  développent 
les  suites  funestes,  leur  avait  fait  attribuer  l'ins- 
pection sur  l'instruction  et  l'éducation  publique. 
Prenez  garde,  Messieurs,  ceci  n'est  point  de  l'es- 
sence ae  la  religion.  L'instruction  de  laquelle 
l'Eglise  est  chargée  est  celle  dont  Jésus-Christ  a 
chargé  ses  apôtres  :  Instruisez  les  nations. 

Distinguons  bien  les  objet;;  les  apôtres  n'ont 
été  chargés  et  n'ont  chargé  leurs  successeurs 
(lue  du  soin  de  nous  transmettre  la  morale 
divine  de  leur  maître;  mais  qu'a-t-elle  de  com- 
mun avec  certaines  sciences  qui  font  Tobji  t  de 
l'éduiation  publique,  telles  que  la  philosophie,  la 
physique,  l'éloquence,  la  grammaire  et  les  ma- 
thématiques ?  Il  n'est  pas  besoin  d'allier  sans  cesse 
le  sacerdoce  à  des  institutions  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  lui.  C'est  de  cette  confusion  qu'est 
né  le  despotisme  exercé  sur  la  raison  humaine, 
despotisme  qu'il  faut  détruire  au  lieu  de  lui  donner 
de  nouveaux  ressorts. 

M.  L.anjninais.  J'en  appelle  au  rapportear; 
il  sent  l'importance  de  ma  proposition. 

M.  GoiipiI-l*réfcln.  Et  moi  j'en  appelle  à 
l'Â-^semblée;  j'en  appelle  aux  principes  et  à  la 
nation. 

Quand  vous  aurez  examiné  cette  importante 
question, peut-être  croirez-vous  qu'ilest  certaines 
branches  distinctes  sur  lesquelles  il  faudra,  jus- 
qu'à un  certain  point,  donner  de  la  surveillance 
au  clergé.  iMais  enfin  ct  tte  question  mérite  bien 
d'êtie  approfondie,  et  il  ne  convient  pas  de  la 
préjuger  comme  on  se  propose  de  le  faire. 

M.  d'André.  Si  M.  Lanjuinais  relire  son  amen- 
dement.. . 

M.  Eianjninais.  Non. 

M.  d'André.  Alors  je  demande  la  question  préa- 
lable par  la  raison  très  simple  que  la  juridiction 
de  l'évêque  ne  doit  nullement  s'étendre  sur  des 
établissements  particuliers,  et  qu'elle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  culte  public.  Il  dépend  absolument 
d'une  administration  de  département  de  savoir 
s'il  convient  de  supprimer,  de  transformer,  de 
changer  l'administration  d'u'i' hôpital,  de  telle 
manière  qu'il  ne  faille  qu'un  chapelain  au  lieu 
de  deux  ou  trois,  ou  de  telle  façon  qu'il  en  faille 
plusieurs  au  lieu  d'un  seul  ;  mais  cela  ne  peut 
nullement  concerner  le  culte  public. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  Lanjuinais. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Lanjui- 
nais.) 

M.  Bouche.  Je  demande  par  amendement  que 
le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  publics 
ecclésiiiSiiques  soit  provisoirement  conservé  aux 
municipalités,  aux  hôpitaux  et  autres  œuvres 
pies  qui  étaient  en  usage  de  le  faire.  N'allons  pas 
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si  vite  en  besogne  ;  laissons  subsister  le  droit  dont 
j'ai  i'honneurde  vous  parler:  vousoepauvez  pas 
empêcher  les  hôpi'aux  et  les  municipalités  de 
nommer  leurs  fonctionnaires  publics. 

M.  de  La  Rocliefoncaald-Lianeonrt.  J'ap- 
puie la  motion  de  M.  Bouche,  elle  est  extrême- 
ment raisonnable.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
que,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  vous  avpz 
rendu  un  décret  sur  le  rapport  de  votre  comité 
ecclésiastique,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que 
les  hôpitaux  continueraient  d'être  adiniriisirés 
comme  ils  l'éiaient  nu  l*""  octobre,  qu'il  est  né- 
cessaire de  maintenir  les  municipalités  dans  le 
droit  de  nommer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'amendement  de  M.  Bouche  est  décrété.) 

l]n  membre  demande  par  sous-amendement 
que  le  choix  des  municinalités  et  des  adminis- 
trateurs ne  puisse  tomber  que  sur  des  sujets 
qui  auront  prêté  le  serment. 

(Ce  sous-amendement  est  décrété.) 

M.  l.e  Chapelier,  rapporteur.  L'amendement 
de  M.  Bouche  avec  le  sous-amendement  que  vous 
venez  d'adopter  pourrait  former  un  quatrième 
article.  Le  projet  de  décret  serait  donc  ainsi 
conçu  : 

Art.  1". 


«  Toutes  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique  dans  le  département  fie  l'instruction, 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les 
lois  des  26  décembre  et  22  mars  derniers,  sont 
déchues  de  leurs  fonctions;  et  il  doit  être  pro- 
visoirement pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à  leur 
remplacement,  par  les  directoires  de  départe- 
ment. 


Art.  2. 


«  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et 
toutes  autres  places  vacantes  ou  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique, jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  natio- 
nale en  aura  décrété  la  nouvelle  organisation,  les 
directoires  de  département  ne  sont  pas  astreints 
à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  univer- 
sités. 

Art.  3. 

•  Les  places  purement  ecclésiastiques,  autres 
que  celles  dont  l'exi.-tence  et  le  traitement  sont 
assurés  par  la  constitution  civile  du  clergé,  et 
qui  néanmoins  n'ont  pas  é'é  supprimées,  telles 
que  les  places  de  chapel.jins  ou  desservan's  d'hô- 
pitaux, de  prisons  et  auires,  seront,  en  cas  de 
vacance  pour  non-prestation  de  serrai-nt  ou  au- 
trement, supprimées  si  elles  sont  superflues,  ou 
rem[)lies.  provisoirement,  si  le  service  public 
l'exige,  par  les  directoires  de  département,  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  réglé,  par 
ses  décrets,  ce  genre  de  service  public. 

Art.  4. 

«  La  faculté  de  nommer  les  ecclésiastiques  des- 
servant les  hôpitaux,  les  collèges,  en  nombre 
jugé  convenaule  par  les  directoires  des  départe- 
ments, en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  pio- 
visoirement  maintenue  aux  municipalités  ou  ad- 
ministrateurs d'hôpitaux  qui  les  nommaient,  en 
vertu  des  titres  constatés  ;  aux  conditions  que  ces 
ecclésiastiques  auront  prêté  le  serment,  et  qu'ils 


ne  pourront  pas  être  mis  en  fonction  sans  l'appro- 
bation du  dir<'Ctoire  du  département,  donnée  sur 
l'avis  du  directoire  du  district.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suUe  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  marine  (t). 

M.  Lianjainais.  Vous  avez  décrété  que  les 
ofh'ciers  de  la  marine,  tant  nationale  que  commer- 
çante seront  conservés.  Votre  comité  vous  a  pro- 
composé de  déclarer  que  tous  ceux  qui  seraient 
pris  dans  celte  conscription  maritime  forme- 
raient la  marine  française  et  la  marine  nationale. 
Gomment  est-il  po.-sible  qu'une  proposition  si  rai- 
sonnable et  si  nécessaire  ait  éprouvé  tant  de 
contradiction. 

On  a  paru  frappé  surtout  d'une  comparaison 
que  vous  a  faite  M.  Malouet.  11  vous  a  fait  la  com- 
paraison de  la  mine  que  les  ouvriers  ont  à  dé- 
fendre, et  cependant,  vous  a-t-il  dit,  ces  ouvriers 
ne  sont  pas  les  militaires,  ne  sont  pas  armés. 
Cette  comparaison  peut  être  très  ingénieus'; 
mais  elle  est  absolument  fausse  dans  son  appli- 
cation à  la  marine.  Les  marins  conscrits  ne  sont 
pas  auxiliairement  appelés  au  service  de  l'Etat. 
Ils  sont  véritablement  les  troupes  de  ligne  de  la 
mer;  sans  eux,  il  ne  s'armerait  pas  un  seul  vais- 
seau ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps  de  guerre, 
et  pour  rétorquer  la  comparaison,  si  l'armée  qui 
garde  une  mine  était  uniquement  composée  d'uu- 
vriers  mineurs,  s'il  fallait  être  essentiellement 
mineur  pour  être  en  état  de  garder  cette  mine, 
si  tous  les  ouvriers  mineurs  étaient  obligés  de 
faire  à  tour  de  rôle  le  service  de  la  campagne, 
assurément  les  mineurs  seraient  tous  militaires. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  en  est  de  môme  à  Lon- 
dres ;  ce  sont  les  marins  qui  sont  les  gardiens, 
disons  mieux,  les  conservateurs  de  la  marine 
nationale.  Ils  sont  donc  militaires  par  cela  même 
qu'ils  sont  marins,  et  leur  en  refuser  le  titre  est 
tout  à  la  fois  une  injustice  et  un  inconséquence. 

Je  dis  que  tous  les  navigateurs  sont  conscrits, 
dès  qu'un  navigateur  est  obligé^  par  cela  seul 
qu'il  est  navigateur,  de  servir  l'Etat  toutes  les  fois 
et  autant  de  temps  que  les  circonstances  l'exi- 
gent; dès  lors  qu'on  ne  peut  pas  armer  un  seul 
vaisseau,  sans  que  les  navigateurs  conscrits  soient 
en  partie  obligés  de  servir;  et  je  conclus  à  ce  que 
l'article  du  comité  soit  adopté. 

M.  Defermon  (2).  Messieurs,  les  armées  na- 
vales sout  une  partie  trop  intéressante  de  la  force 
publique  pour  ne  Mas  mérit  r  toute  votre  att'n- 
tion.  Leur  composition  exige  des  vaisseaux  et  des 
hommes.  Tout  ce  qui  concerne  les  premiers  jus- 
qu'au moment  où  ils  sont  remis  enre  les  mains 
des  hommes  de  mer,  est  confié  à  l'administratiou 
dont  vous  ne  vous  occupez  pas  en  ce  moment;  il 
ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  hommes  qui 
doivent  monter,  faire  mouvoir  et  diriger  les  vais- 
seaux. 

Supfjosons  donc  les  vaisseaux  construits;  exa- 
minons à  qui  vous  pouvez  et  devez  les  confier, 
et  quel  doit  être  le  meilleur  mode  d'organisation 
des  hommes  de  mer. 

Je  ne  vous  apporte  pas,  Me-sieurs,  les  lumières 
de  l'expérience,  mais  la  méditation,  l'avantage 
d'être  dégagé  de  toute  prévention,  tomme  de  tout 
intérêt  ;  enfin,  les  comparaisons  que  j'ai  pu  faire 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  14  avril  1791,  p.  77. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce 
discoars. 
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chaque  jour  des  diverses  opinions  discutées  dans 
le  comité,  me  persuadent  que  vous  entendrez  mes 
réflexions  avec  imlulgence. 

Je  ne  redoute  ni  les  sarcasnies  avec  lesquels 
OQ  vou,drait  éloigner  de  prendre  part  à  cette  dé- 
libération tous  ceux  qui  ne  sont  pas  marins,  ni 
le  reproche  du  fanatisme  de  la  popularité.  J'ai 
cherché  à  saisir  la  vérité;  je  vais  vous  lu  présenter 
sans  ornement,  elle  ne  vous  en  sera  que  plus 
sensible. 

Les  vaisseaux  sont  des  forteresses  flottantes, 
destinées  à  proléger,  à  défendre,  à  atiaquer. 
Elles  exigent,  pour  être  mises  en  mouvement  et 
en  action,  le  concours  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus. Il  faut  que  ces  individus  sachent  égale- 
ment braver  les  dangers  de  la  mer  et  ceux  de  la 
guerre  ;  il  leur  faut  de  l'expérience  et  les  connais- 
sances de  l'art  maritime;  il  faut  qu'il  y  ait  entre 
eux  une  correspondance  parfaite,  afin  que  tous 
les  efforts  soient  faits  de  concert  et  que  tous  les 
mouvements  soient  dirigés  au  même  but  ;  il  fant 
donc  un  chef  ou  capitaine  sur  chaque  vaisseau, 
des  officiers,  pour  le  seconder  et  au  besoin  le 
remplacer,  des  ofliciers  mariniers  qui  surveil- 
lent les  matelots,  et  ceux-ci  pour  exécuter  ce 
qu'on  leur  ordonne. 

Si  le  trésor  national  pouvait  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  enrôler  et  payer  annuellement 
les  uns  et  les  autres,  les  difficultés  qui  arrêtent 
votre  delibératioQ  seraient  bientôt  aplanies  ; 
mais  vous  avez  reconnu  l'irapcssibilité  d'entre- 
tenir annuellement  tous  les  hommes  de  l'armée 
navale.  Vous  avez  adopté  les  classes  ou  la  cons- 
cripiion  maritime  comme  une  loi  commandée 
par  la  nécessité  el  l'intérêt  public. 

Si  votre  décret  qui  admet  la  conscription  ne 
nous  a  pas  empêchés  de  nous  occuper  d'un 
plan  d'organisation  des  états-naajors  de  l'armée 
navale;  si  nous  avons  tous  été  également  con- 
vaincus qu'il  serait  trop  dangereux  délaisser  au 
hasard  l'éducation  et  le  choix  des  officiers;  si 
nous  voulons  tous  qu'ils  réunissent  les  connais- 
sances théoriquis  à  l'expérience,  et  que,  par 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  ils  acquièrent  sur 
leurs  équipages  cette  heureuse  influence  qui 
donne  au  chef  le  droit  de  tout  commander  et 
de  faire  oser  les  choses  même  qui  paraissent 
imi'ossibles,  il  est  fâcheux  que  nous  différions 
sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 

Voire  comité  vous  [ropose  de  multiplier  les 
formes  d'instruction  en  multipliant  les  écoles, 
d'exciter  l'émulation  par  des  examens  successifs, 
de  faire  acquérir  de  l'expérience  par  l'obligation 
indispensable  de  naviguer,  et  enfin  de  terminer 
les  épreuves  de  ceux  qui  se  destineront  au  ser- 
vice de  l'état  par  un  concours  fixé  entre  l'âge 
de  18  a  30  ans. 

Il  vous  propose  de  ne  rien  limiter  pour  le 
nombre  des  grades  inférieurs,  de  laisser  à  tous 
les  citoyens  la  carrière  ouverte  jusqu'au  con- 
cours qui  appelle  toujours  ceux  qui  auront  le  plus 
de  connaissances  el  de  talents. 

Enfin,  il  vous  demande  que  ceux  qui  auront 
été  admis  au  concours  soient  constamment  entre- 
tenus, et  ne  puissent  s'occuper  qu'à  perfec- 
tionner leurs  connaissances  et  uniquement  du 
service  public. 

11  croyait  que  tant  de  précautions  réunies  n'au- 
raient pas  laissé  de  doutes  sur  ses  intentions,  ni 
d'inquiétudes  sur  les  résultats  de  son  plan. 

On  laisse  bien  à  la  marine  du  commerce  le 
Boiu  de  former  les  marins  des  dernières  classes. 
On  convient  qu'elle  doit  être  l'école  de  la  marine 
militaire,  que  même  elle  doit  la  recruter;  pour- 


quoi donc  craindrait-on  de  la  voir  former  des 
aspirants  et  des  hommes  capables  de  disputer  au 
concours  l'honneur  d'être  préférés  pour  le  ser- 
vice public?  Pourquoi  relu-erait-on  à  ceux  qui, 
par  état,  sont  obligés  do  quiit-T  tout,  lorsqu'on 
les  appelle,  le  droit  de  se  présenter  au  concours 
lorsqu'ils  auront  acquis  assez  de  connaissances 
et  d'ex[)érience  pour  y  paraître  avec  avantujic? 

On  opposait  hier  au  plan  de  votre  comité,  qu'il 
confond  les  deux  marines  militaire  et  de  com- 
merce; que  c'est  le  moyen  de  le-  détruire  l'une 
et  l'autre;  que  les  examens  sont  trop  multi- 
pliés; qu'il  n'y  aura  que  les  fils  de  famille 
riche  qui  puissent  se  destiner  à  des  états  si  diffi- 
ciles; que  M.  de  Ghoiseul  échoua,  en  1763,  dans 
le  projet  qu'on  vous  présente. 

On  vous  disait  que  la  dénomination  d'enseigne 
de  vaisseau  donnerait  aux  capitaines  des  préten- 
tions exagérées;  que  l'entretien ,  remis  aptes  le 
concours  et  l'admission  au  grade  de  lieutenant, 
laisserait  sans  espérances  les  jeunes  gens  qui 
n'auraient  pas  réussi,  et  qui  seraient  trop  âgés 
pour  songer  à  d'autres  états;  qu'il  faut  fixer 
le  concours  au  grade  d'aspirant,  à  l'âge  de  15 
à  18  ans. 

M.  Malouet  vous  rappelait  beaucoup  de  vérités 
qui,  parleurs  généralités,  peuvent  être  invoquées 
[)0ur  des  plans  souvent  très  différents.  11  finis- 
sait par  2  articles  qui  développaient  ses  inleu- 
tions,  une  marine  militaire  et  commandée 
par  ceux  qui,  dès  leur  enfance,  y  auraient  été 
destinés. 

Vous  apercevez  aisément  en  quoi  différent  le 
plan  de  votre  comité  et  les  opinions  qui  l'ont 
combattu.  Les  différences  se  réduisent  principa- 
lement aux  points  suivants  : 

1°  Par  son  premier  article  le  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  que  tous  les  citoyens,  soumis  à 
la  conscription  maritime,  sont  compris  dans  la 
marine  française.  On  ne  veut  pas  de  cet 
article. 

2°  Le  comité  vous  propose  de  ne  point  limi- 
ter le  nombre  des  a-pirants  de  la  marine.  On 
veut  que  vous  le  limitiez. 

3"  Le  comité  vous  propose  de  faire  subir  à 
tous  ceux  qui  voudront  commander  des  bâti- 
ments au  long  cours  l'examen  d'enseigne,  et 
de  leur  en  donner  le  brevet.  On  ne  veut  pas  de 
cette  disposition. 

4"  Enfin,  le  comité  vous  demande  de  fixer  le 
concours  au  grade  de  lieutenant,  et  de  n'y 
admettre  que  les  marins  reçus  enseignes, 
ayant  de  18  à  30  ans.  On  vous*  demande,  au 
contraire,  de  fixer  le  concours  au  grade  d'aspi- 
rant de  15  à  18  ans. 

L'examen  de  ces  diverses  propositions  vous 
mettra  à  même  de  prononcer  entre  le  comité  et 
ceux  qui  l'attaquent. 

1°  Est-il  vrai  que  tous  les.  citoyens,  soumis  à 
la  conscription  maàtime,  sont  compris  dans  la 
marine  française? 

Je  dis  que  c'est  une  vérité  de  fait  incontes- 
table. La  marine  française  est  en  effet  composée 
des  chi  fs  et  des  équipages  des  armées  navales. 
On  ne  pourrait  pas  raisonnablement  dire  que  les 
chefs  Si'uls  la  composent  ;  et  si,  pour  rendre 
c^tte  vérité  p'us  sensible,  il  était  besoin  d'un 
exemple,  je  vous  rappellerais  celui  que  faisait  hier 
M.  Malouet;  je  vous  dirais  :  Supposons  une  mine 
en  exploitation  sur  la  frontière,  un  camp  tou- 
jours prêt  pour  la  défendre  de  l'ennemi,  et  des 
officiers  seulement  entreienus  par  l'Eiat  dans  le 
camp,  pour  commander  tous  les  ouvriers  de  la 
mine  qui,  au  premier  signal,  se  reudeut  au  camp 
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où  la  conscription  les  appelle  et  assigne  leurs 
places;  leur  pourrait-on  contester  que  tous  les 
ouvriers  de  la  mine  sont  compris  dans  l'armée 
du  camp?  iNon,  saus  doute  ;  et  ici  c'est  précisé- 
ment la  même  chose. 

Laissez,  nous  a-t-on  dit,  aux  militaires  leur 
fierté;  ne  les  avilissez  pas  par  une  union  qui  n'est 
pas  purement  militaire:  il  en  résulterait  des 
incouvéuienis  incalculables. 

Ce  langage,  Messieurs,  a  excité  votre  impro- 
bation. 

iM.  illaloaet.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Defcrmon.  Non.  La  première  partie  c'est 
vous  qui  l'avez  dite,  et  la  seconde,  c'est  M.  de  La 
Goudray. 

M.  Lioynes  de  La  Coudray.  Je  n'ai  pas  dit 
cela.  {Murmures.) 

M.  Malouet.  Il  est  très  essentiel  dans  celte 
discussion  de  ne  point  atuibuer  à  une  idée,  à  un 
principe,  à  une  expression,  la  valeur  d'un  autre 
principe  d'une  autre  expression. 

J'ai  été  loin  de  présenter,  comme  avilissante, 
l'union  du  commerce  et  de  la  marine  militaire. 
Je  vous  ai  montré,  au  contraire,  combien  il  était 
inconséquent  de  faire  dépendre  la  considération 
d'un  étal,  de  la  consiLiéiadond'un  autre.  Je  m'é- 
lève avec  plus  d'iniérèt  pour  le  commerce  contre 
les  propositions  qu'un  vous  présente,  que  ne 
vous  le  disent  ceux  qui  me  combattent. 

Certainement  le  commerce  est  une  chose  noble, 
utile.  L'état  militaire  n'e?t  que  le  protecteur,  le 
serviteur  du  commerce.  Pourquoi  donc  veut-on 
faire  passer  des  innovations  dangereuses,  relati- 
vement au  système  politique,  sur  le  compte  des 
prétendues  préventions  en  faveur  de  l'état  mili- 
taire ? 

M.  Defcrmon.  Monsieur  Malouet,  cela  est 
bien.  Mais  j'ai  mon  opinion,  et 

M  Alalonef .  La  mienne  tend  évidemment  au 
but  le  plus  sensé. 

M.  Defermon.  Je  ne  sais  pas  si  vos  moyens 
sont  infaillibles,  mais {Murmures.) 

M.  Hlaloaet.  Que  M.  Defermon  ou  tout  autre 
fasse  d'autres  propositions  que  les  miennes, 
qu'ils  les  réfutent,  je  ne  m'y  oppose  pas;  mais 
que  l'on  m'attaque  sur  ce  que  je  veux  soumettre 
un  éiat  à  un  autre,  en  disant  que  je  veux  avi- 
lir le  commerce  pour  exalter  l'état  militaire,  je 
je  repousserai  très  fort  celle  atlaque-là,  parce 
qu'elle  n'est  ni  dans  la  raison,  ni  dans  mes  prin- 
cipes. 

M.  Lioynes  de  Lia  Coudray.  Jamais  je  n'ai 
dit,  je  n'ai  pensé,  jamais  je  ne  dirai  qu'il  soil  avi- 
lissant de  joindre  la  marine  militaire  à  la  ma- 
rine de  commerce.  J'ai  dii  que  ceia  était  dange- 
reux; que  je  les  regardais  comme  totalement  dif- 
férente l'une  de  l'autre';  que  la  marine  militaire 
était  une  institution  partielle  et  très  grande;  que 
la  marine  marchande  par  son  état  s  éloigne  de 
cette  réunion. 

M.  Defermon.  Je  suis  bien  aise  de  voir  tout 
le  monderendre  hommage  à  la  marine  marchande. 
J'ai  peine  à  concevoir  comment  on  s'est  permis 
de  proposer  d'exciter  la  fierté  des  uns  aux  dépens 


des  autres.  La  fierté  de  l'âme  libre  n'est  pas  placée 
à  humilier  ses  semblables,  mais  à  s'en  faire  esti- 
mer, à  se  les  attacher.  Les  chefs  de  nos  armées 
navales  devront  être  plus  fiers  de  commander  à  des 
marins  qui  s'honorent  d'être  compris  dans  la 
marine  française  qu'à  des  hommes  qui  n'iront 
à  ce  service  que  comme  des  esclaves. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  nos  chefs 
des  armées  navales  calculaie  il  leur  mérite  sur  le 
nombre  d'années  de  leurs  parchemins.  Qu'ils  ac- 
quièrent des  talents  et  des  vertus,  ils  auront  une 
fierté  qui  ne  blessera  personne,  et  ils  verront, 
avec  plaisir  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partage- 
ront leurs  travaux  et  leurs  dangers,  partager  la 
gloire  de  se  dire  de  la  marine  fraiiçjise. 

Je  suis  donc  bien  loin  de  voir  des  inconvé- 
nients dans  l'admission  du  premier  article  du  plan 
du  comité;  qu'on  admette  si  ion  veut  un  autre 
rédaction  ;  qu'on  dise  en  termes  plus  précis: 

«  La  marine  française  sera  composée  de  tous 
«  les  citoyens  souuiis  à  la  conscription  maritime.» 

Mais,  qu'on  ne  craigne  pas  de  le  dire,  qu'on  ne 
refuse  pas  à  des  milliers  de  citoyens  ce  que  pour- 
rait leur  envier  la  vanité  de  quelques  chefs  qui 
ne  connaissent  pas  leur  véritable  gloire. 

Tous  ceux  qui  vous  ont  parlé  des  marins  fran- 
çais vous  ont  vanté  leur  courage,  leur  fermeté, 
leur  loyauté,  pourquoi  donc  ne  pas  leur  donner 
une  satisfaction  que  la  vérité  commande  et 
qu'il  seiaii  injuste  de  leur  refuser? 

2°  Je  passe  au  second  point  de  discussion. 
Convient-il  ou  non  de  limiter  le  nombre  des  as- 
pirants de  la  marine  ? 

On  avoue,  dans  tous  les  systèmes,  que  les  as- 
pirants sont  des  jeunes  gens  qui  souvent  n'ont 
pas  commencé  à  naviguer,  et  n'ont  encore  ni  les 
lumières  de  l'expérience,  ni  une  théorie  bien 
complète. 

Personne  n'ignore  aussi  que  la  profession  de 
marin  est  celle  dont  se  dégoûtent  le  plus  aisé- 
ment ceux  quin'ont  pas  eu,  dès  leur  enfance,  l'ha- 
bitude de  la  mer. 

Les  services  des  aspirants  sont  assez  peu  inté- 
ressants pour  qu'on  ne  propose  pas  de  les  entre- 
tenir, mais  seulement  de  les  payer  pendant  leur 
service. 

Enfin,  on  est  d'accord  d'admettre  les  aspirants 
à  l'âge  de  15  ans. 

C'est  d'après  ces  faits  reconnus  que  l'Assem- 
blée peut  se  décider  sur  la  question. 

Je  soutiens  qu'un  état  qu'on  peut  acquérir  à 
15  ans,  ne  peut  et  ne  doit  pas  mériter  la  faveur 
d'être  limité  au  petit  nombre  qui  a  eu  assez  de 
mémoire  ou  d'étude  pour  l'obtenir. 

Supposez  un  aspirant  de  15  ans,  sûr  de  parve- 
nir à  son  tour;  vous  le  retiendrez  dans  l'état  au- 
quel ni  la  nature,  ni  son  goût  ne  l'avaient  des- 
tiné, et  vous  aurez  un  chef  qui  pourra  être  fort 
médiocre. 

Supposez  au  contraire  que  les  aspirants  ne 
soient  pas  limités,  et  que  ceux  qui  en  auront 
subi  l'examen  n'aient  rien  à  attendre  de  Ja  na- 
tion qu'après  leur  admission  au  concours  pour 
le  grade  de  lieutenant,  vous  verrez  abandonner 
la  profession  maritime  par  ceux  qui  s'y  étaient 
destinés  sans  réflexion,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  état  de  la  soutenir.  Vous  n'aurez  au  con- 
cours, pour  le  grade  de  lieutenant,  que  des 
jeunes  gens  habitués  à  la  mer,  et  réunissant  à 
une  expérience  consommée  une  théorie  très 
complète. 

Les  exemples  de  ce  qui  se  fait  pour  le  génie, 
pour  l'artillerie,  ne  doivent  pas  vous  induire  en 
erreur.  Les  élèves,  pour  y  être  admis,  doivent 
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subir  des  examens  de  théorie  complète.  On  ne 
peut  pas  exiger  d'eux  d'expérience;  ils  n'ont  pas 
d'occasion  d'en  acquérir. 

Dans  la  marine,  au  contraire,  le  concours  ne 
doit  pas  seulement  porter  sur  k'S  connaissances 
théoriques;  ii  doit  porter  encore  sur  l'expé- 
rience; les  armements  du  commerce  et  même 
ceux  faits  par  l'Etat,  en  temps  de  paix,  leur  four- 
nissnt  des  occasions  assez  faciles  pour  en  ac- 
quérir. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  craindriez- vous  de 
mettre  le  ttmps  du  concour?  entre  18  et  30 ans? 
La  nation  doit-elle  faire  les  frais  d'éducation  de 
jeunes  gens  de  15  à  18  ans?  Les  écoles  pubhques, 
la  solde  des  aspirants  pendant  qu'ils  seront  de 
service,  ne  font-ils  pas  d'assez  grands  sacrifices? 
Concluons  donc  que  le  nombre  des  aspirants  ne 
doit  pas  être  limité,  que  la  limitation  ne  t^ervirait 
qu'à  écarter  du  concours  grand  nombre  de  marins 
dont  les  services  peuvent  être  fort  utiles. 

Je  passe  à  la  troisième  question.  Convient-il, 
ou  non,  que  tous  ceux  qui  voudront  commander 
au  long  cours  subissent  l'examen  d'enseigne  et  en 
obtiennent  le  brevet? 

L'importance  qu'on  attache  à  cette  question 
demande  encore,  Messieurs,  un  moment  de  votre 
attention.  Vous  ne  m'avez  entendu  rappeler  ni  les 
mots  de  Constitution  ni  ceux  d'aristocratie:  on 
vous  a  dit  que  ces  grands  mots  étaient  un  épou- 
vantail  dont  on  se  servait  pour  entraîner  les  es- 
prits faibles.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  crois  qu'on 
peut  vous  déterminer.  Mais  il  ne  faut  pas  aussi 
qu'on  compte  fixer  votre  opinion  autrement  que 
par  des  vérités  incontestables  :  c'est  à  vous  rap- 
peler celles  qui  tiennent  à  la  question,  que  je  vais 
me  borner. 

Il  a  fallu,  dans  tous  les  temps,  pour  être  admis 
à  commander  au  long  cours,  avoir  fait  preuve  de 
capacité  par  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  l'art  maritime.  Un  capitaine  de  navire 
doit  encore  avoir  un  à.^e  mûr;  on  n'a  pas  voulu 
exposer  les  hommes  qu'il  commande,  à  être  vic- 
times de  son  ij,morance  ou  de  sa  jeunesse. 

Personne  n'a  contesté  qu'il  fallait  cet  examen 
à  Tâge  de  24  ans,  et  le  comité  ne  vous  propose 
rien  de  nouveau  que  le  nom  qu'il  donne  à  ceux 
qui  l'auront  subi. 

On  les  appelait  capitaines  de  navire,  et  on 
convient  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  comman- 
der comme  on  le  faisait  autrefois  pour  être  ma- 
telots. On  dit  même  qu'on  veut  les  traiter  hono- 
rablement et^convenablement  et  que,  appelés  au 
service,  ils  ne  le  doivent  pas  être  dans  une  autre 
qualité  que  celle  d'enseignes. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  d'après  ces  vérités 
reconnues,  que  le  comité  vous  propose  de  leur 
donner  le  nom  qui  peut  et  doit  leur  rappeler  les 
fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir  au  service 
pubhc. 

L'utilité  de  cette  disposition  devient  plus  sen- 
sible en  vous  en  faisant  l'application  par  l'exem- 
ple de  M.  Malouet. 

Tous  vos  marins  arrivent  à  bord  comme  les 
mineurs  dans  le  camp;  ici  les  maîtres  mineurs 
sont  placés  à  la  tête  de  leurs  ouvriers;  là,  les 
enseignes  à  la  tête  des  matelots  ;  les  chefs,  en- 
tretenus par  l'Etat  pour  conamander,  sont  placés 
au-dessus  des  uns  et  des  autres;  mais  chacun 
est  placé  suivant  son  grade,  chacun  est  à  sa 
place. 

Et  ici  je  dois  vous  rappeler  que  vous  avez  dé- 
crété que  les  marins  seraient  appelés  au  service 
public,  chacun  dans  son  grade;  il  faut  donc  fixer 


ces  grades,  afin  que  chacun  sache  comment  il 
peut  être  appelé. 

Voyons  mamtenant  les  prétendus  inconvénients 
de  donner  à  des  officiers  de  commerce  le  brevet 
d'enseigne. 

On  vous  a  dit  que  ce  serait  en  faire  des  mili- 
taires, et  leurdonner  un  esprit  de  prétentions  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce.  On  vous  a  dit 
qu(!  ce  grand  nombre  d'enseignes,  dont  tous  les 
ports  seraient  inondés,  nuirait  également  au  bien 
du  service  militaire. 

Je  réponds  à  ces  deux  objections,  et  d'abord 
je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  qui  fera 
un  ni ili taire  de  celui  qui  a  subi  l'examen  pres- 
crit à  ceux  qui  veulent  commander  au  long  cours. 
Quoi,  ce  môme  individu  serait  appelé  au  service 
sous  le  nom  de  capitaine  de  navire  comme  sous 
celui  d'enseigne;  il  aurait  le  même  grade,  les 
mêmes  fonctions,  et  on  veut  lui  refuser  le  nom 
d'enseigne  de  crainte  d'en  faire  un  militaire?  Ne 
l'est-il  pas  dès  qu'il  fait  partie  de  l'armée  navale 
par  la  conscription? 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  l'enseigne  attache 
trop  d'importance  à  son  titre,  et  qu'il  transporte 
dans  les  navires  et  ateliers  du  commerce  l'esprit 
et  les  prétentions  militaires.  Les  armateurs  se- 
ront toujours  les  maîtres  du  choix  de  leurs  équi- 
pages; tous  ceux  qui  se  destineront  à  la  naviga- 
tion du  commerce  auront  donc  besoin  de  la  con- 
fiance des  armateurs,  et  ils  sauront  bien  que  ce 
n'est  pas  par  des  prétentions  qu'on  gagne  cette 
confiance. 

Enfin,  le  dernier  point  de  difficulté  est  de  sa- 
voir si  le  concours  sera  fixé  au  grade  de  lieute- 
nant à  l'âge  de  18  à  30  ans,  ou  au  grade  d'aspi- 
rant à  l'âge  de  15  à  18  ans. 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion;  il  est 
impossible  qu'un  jeune  homme  de  15  ans,  qui  n'a 
point  encore  l'habitude  de  la  mer,  qui  n'aura 
même  souvent  pas  commencé  à  naviguer,  puisse 
être  assez  utile  pour  que  la  nation  doive  lui  pro- 
mettre un  état  certain.  Elle  ne  doit  pas  plus  faire 
pour  lui  que  pour  tous  les  jeunes  gens  destinés 
aux  autres  professions  de  la  société.  C'est  au 
moment  où  ils  offrent  une  espérance  légitime, 
qu'ils  rendront  des  services  utiles,  qu'on  peut 
leur  assurer  un  état  immuable.  Or,  ce  moment, 
le  comité  vous  propose  de  le  fixer  de  18  à  30  ans, 
et  de  joindre  aux  conditions  de  l'âge  celles  de 
l'instruction,  tant  théorique  que  pratique;  de 
sorte  que  ceux  qui  obtiendraient  la  préférence 
à  son  concours,  seraient  vraiment  eu  état  de 
rendre  des  services  utiles,  et  mériteraient  la  place 
qu'il  leur  destine. 

Ainsi  sur  les  quatre  points  de  difficultés  qui  se 
sont  élevés  dans  la  discussion,  je  crois  que  le 
plan  du  comité  demande  la  préférence,  et  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  lui  accorder  la  priorité. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Defermon. 
(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 

M.  de  Champagny.  La  question  que  l'on 
agite  me  paraît  tenir  à  des  principes  simples, 
à  des  principes  généraux  que  l'on  peut  facile- 
ment appuyer  sans  avoir  aucune  cou  naissance 
de  la  marine. 

Je  n'attaquerai  point  le  premier  article  du  co- 
mité; cet  article  n'a  d'autre  tort  que  d'être  insi- 
gnifiant, que  de  ne  renfermer  aucune  disposition 
précise;  mais  s'il  est  vrai,  comme  l'annonce 
M.  Defermon,  que  cet  article  est  désirée  par  les 
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navigateurs,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'adop- 
tion du  projet. 

Oa  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  devait 
y  avoir  une  marine  militaire,  ou  si  l'on  devait 
absolument  séparer  la  marine  militaire  de  la  ma- 
rine du  commerce;  ctci  n'est  fias  u;  e  question 
nouvelle,  mais  ce  pourrait  être  une  question  mal 
posée,  et  dilHcile  à  résoudre  dans  sa  généralité. 
M.  Defermon  prétend  que  le  s-rvice  des  iiâti- 
ments  de  commerce  doit  être  entièrement  assi- 
milé au  service  des  vaisseaux  de  guerre.  >'od, 
sans  doute;  il  est  facile  de  sentir  qu'un  service 
public  fait  pour  l'Etat,  et  dirigé  pour  l'Etat,  n'e^t 
pas  le  même  qu'un  service  privé  fait  pour  l'in- 
térêt de  quelques  particuliers  et  par  des  parti- 
culiers; ainsi  dune  ces  deux  services  ne  peuvent 
être  confondus. 

A-t-on  voulu  dire  que  les  mêmes  hommes  pour- 
raient être  indifléremment  employés  à  l'un  et 
à  l'autre  service?  Si  les  services  sont  distincts 
par  leur  objet, distincts  par  leur  nature,  nest-ce 
pas  déjà  une  prévendon  que  les  mêmes  hommes 
ne  peuvent  être  indifféremment  employés  à  l'un 
et  à  l'autre.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit, 
je  me  horne  à  deux  observations. 

J'observe  d'abord  que  si  le  commerce  emploie, 
sous  le  titre  d'ofticiers  et  capitaines,  8  ou 
10,000  individus,  et  que  le  service  tie  l'Etat  n'en 
exige  que  2,000,  sans  doute  il  ne  faut  pas  im- 
poser à  l'Etat  l'ubligaiion  d'employer  successive- 
ment celte  inutile  multitude.  L'intérêt  du8er\ice 
est  de  choisir  ceux  qui  peuvent  y  être  bons. 

J'observerai,  eu  secona  lieu,  que  de  donner 
à  tous  les  hommes,  n  exerçant  par  le  fait  aucune 
profession  publique,  un  titre  militaire,  un  carac- 
tère de  fonctionnaire  public,  c'est  peut-être  une 
disposition  contraire  aux  principes  de  la  Consti- 
tution. Ce  privilégie,  sans  danger  dans  le  moment 
actuel,  paice  qu'il  serait  accordé  à  une  classe 
iiont  le  patriotisme  est  bien  connu,  mais  tendant 
a  former  dans  l'Etat  une  corporation  militaire, 
pourrait  être  dangereux  pour  l'avenir.  Ainsi 
donc  ni  l'intérêt  du  sei  vice.ni  l'esprit  de  la  Cons- 
titution, ne  permettent  que  les  mêmes  hommes 
soient  inaifieremment  appliqués  aux  deux  ser- 
vices. 

Mais,  en  m'opposant  à  la  confusioQ  absolue  des 
deux  mrrines,  je  ne  suis  pas  non  plus  ae  l'avis 
de  ceux  qui,  egaiemeiit  injustes,  veulent  entre 
les  deux  une  barrière  insurmontable.  Le  corps 
militaire,  de  quelque  manière  qu'il  soit  com- 
pose, n'aura  jamais  le  privilège  exclusif  des  ta- 
lents. La  marine  de  commerce  a  fourni  de  très 
bons  hommes  de  mer,  d'habiles  manœuvriers, 
de  véritables  grands  hommes,  dont  la  patrie  ré- 
clame les  services  et  à  laquelle  ils  doivent  le 
iruit  de  leurs  talents. 

Ce  qu'il  y  a  de  juste  à  dire  sur  cette  matière 
me  paraît  se  réduire  à  ceci  :  La  navigatiou  des 
i  âtiments  de  commerce  forme  aussi  des  officiers 
de  mer  quand  ils  ont  des  talents.  Dans  quelque 
lieu,  sur  quelque  espèce  de  Lâtirueut  qu'us  aient 
fait  leur  apprentissage,  soit  à  l'Etat,  soit  au  com- 
merce, ils  n'en  sont  pas  moins  précieux.  La  ma- 
rine commerçante  cherche  la  fortune,  et  la  ma- 
rine mihtaire,  Ihonneiir.  Quel  est  alors  l'intérêt 
de  l'Etat?  Le  même  que  celui  du  négociant,  c'est- 
à-dire  de  choisir  les  hommes  les  plus  propres  à 
son  service,  et  non  pas,  comme  on  propose  de  le 
faire,  à  tour  de  rôle,  ceux  qui  exercent  la  même 
profession.  La  marine  militaire  doit  être  l'éiite 
de  la  marine  marchande.  {Applaudissements.) 

Sous  voilà  donc  arrivés  à  la  nécessité  de  choi- 
sir parmi  les  navigateurs  ceux  qui  doivent  être 


spécialement  attachés  au  service  de  l'Etat.  En 
organisant  le  corps,  il  faut  avoir  en  vue,  non 
pas  l'utilité  des  ofliciers  exerçant  telle  ou  telle 
profession,  mais  ru'iliié  publique.  Il  faut  que  le 
co'ps  de  la  marine,  pour  être  bien  constitué,  soit 
renfermé  dans  de  justes  limites,  qu'il  soit  com- 
posé d'hommes  qui  pour,  ont  être  raisonnable- 
ment présumés  les  plus  habiles,  et  que  ces  hom- 
mes aient  la  certitude  d'améliorer  leur  sort  en 
prolongeant  leur  service.  Le  comité  a  limité  le 
nombre  dans  les  grades  supérieurs,  et  sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
lieutenants  et  les  enseignes.  Suivant  le  plan  du 
comité,  tout  aspirant,  ayant  un  temps  déterminé 
de  navigation,  subit  un  examen  et  devient  eo- 
seigne,  mais  on  ne  parvient  pas  de  la  même  ma- 
nière au  grade  de  lieutenant.  Là,  le  nombre  des 
lieutenants  est  fixé  ;  il  y  a  un  concours  pour  y 
parvenir,  et  les  plus  habiles  seuls  sont  admis. 

.\insi  le  comité  établit  deux  concours  diffé- 
rents, un  examen  au  concours  et  un  examen 
sans  concours.  Il  est  assez  inutile  d'observer, 
parce  que  cela  est  généralement  connu,  qu'un 
examen  sans  concours,  qu'un  examen  ofi  il  ne 
faut  que  bien  répondre,  et  non  pas  réjtondre 
mieux  qi'un  autre,  n'est  qu'une  forme  commu- 
nément illusoire,  toujours  facile  à  remplir  ou 
facile  à  éluder.  Un  examen  ne  peut  être  une  vé- 
ritdb  e  épreuve  des  connaissances  de  celui  qu'on 
y  soumet,  qu'amant  qu'il  a  des  coucurrents  qu'il 
a  intérêt  à  sur()asser,  qu'autant  qu'on  peut  juger 
les  candidats  par  comparaison.  Le  mot  examen 
Seul  ne  peut  avoir  une  détermination  précise. 

Ainsi  donc  tous  ceux  qui  n'ont  qu'à  subir  un 
examen  satisfaisant  pour  être  aspirants  seront 
a-pirants,  et  nous  aurons  un  très  grand  nombre 
d'aspirauts.  Ce  nombre  sera  d'autant  plus  grand 
que  presque  tous  ceux  exerçant  la  profession 
maritime  auront  intérêt  à  se  dérober  au  service 
plus  pénible  auxquels  ils  peuvent  être  assujettis 
en  qualité  de  matelots  et  d'officiers  maritimes.  Il 
y  aura  aussi,  par  la  même  raison,  un  très  grand 
nombre  d'efiseignes,  et  il  est  même  nécessaire 
qu'il  y  en  ait  beaucoup,  puisqu'ils  sont  aussi  des- 
tinés seuls  à  conduire  les  bâtiments  de  com- 
merce ;  il  y  a  une  seconde  épreuve,  et  cette 
épreuve  est  le  choix  du  négociant  qui  doit  l'em- 
ployer. 

M'ais  si  l'Etat  le  fait  enseigne  de  vaisseau,  il 
est  obligé  de  l'employer  sans  choix,  sans  dis- 
tinction, et  l'Etat,  dans  cette  hypothèse,  st?  trouve 
dans  une  position  beaucoup  piiis  défavorable  que 
les  négociants.  D'oii  il  résulte,  à  mon  avis,  qu'eu 
n'ayant  point  limité  le  nombre  des  enseignes,  on 
se  heurte  à  un  inconvénient  assez  grave.  Ainsi 
donc  pour  ce  qui  regarde  les  enseignes,  le  co- 
mité a  violé  les  deux  bases  que  j'ai  établies.  Il 
n'a  point  limité  le  nombre  ;  il  n'y  pas  de  choix 
dans  l'admission. 

Voyoîis  si  la  troisième  condition,  d'accorder 
toujours  des  encouragements  à  ceux  qui  servent, 
est  également  remplie. 

On  parvient  au  grade  de  lieutenant  par  le  con- 
cours. Si  le  concours  a  paru  au  comité  propre  à 
fournir  de  bons  lieutenants,  il  aurait  dû  le  juger 
également  propre  à  fournir  des  enseignes  ha- 
biles ;  et  la  raison  qui  l'a  déterminé  à  mettre  le 
grade  de  lieutenant  au  concours,  pouvait  aussi 
le  déterminer  pour  le  grade  d'enseigne,  puisque 
le  concours,  dans  sa  nature,  est  établi  pour  ju- 
ger ceux  à  qui  les  grades  peuvent  bien  mieux 
convenir. 
Le  coûcours,  dit  le  comité,  comprendra  an 
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examen  sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  l'art 
maritime.  Un  examen  sur  la  pratique  n'est  que 
sur  la  règle  de  la  pratique,  ce  qui  est  aussi  facile 
à  connaître  que  dilficile  à  eiii ployer.  Le  talent 
d'un  oilicier  de  marine  est  dans  sa  lête  et  dans 
ses  yeux.  Il  faut  le  voir  agir  pour  le  juger. 

Je"  dis  qu'il  arrivera  presque  toujours  que  les 
talents  pratiques  auront  le  désavantage  de  se 
voir  délaissés  et  de  ne  point  parvenir.  A  la  mer 
on  apprend  à  agir  Leaucoup  mieux  qu'à  parler  ; 
et  l'enseigne  de  vaisseau  qui  reviendra  d'une 
campagne  pénible,  où  les  services  qu'il  aura  ren- 
dus ne  lui  auront  pas  permis  de  se  livrer  à  des 
études  qui,  alors,  pourraient  lui  paraître  oisives, 
verra  toujours  un  jeune  enseigne  nouvellement 
parvenu  à  ce  grade,  nouvellement  sorti  des 
études,  sorti  de  dessus  les  bancs,  exercé  à  l'art 
de  parler,  obtenir  sur  lui  la  préférence,  et  par- 
venir plutôt  que  lui  au  grade  de  lieutenant. 
Ainsi,  par  un  renversement  de  tout  principe,  on 
verra  la  jeunesse  et  l'inexpérience  conduire  en 
chef  des  opérations  qui  seront  exécutées  en  su- 
balternes par  l'âge  et  le  talent. 

L'homme  expérimenté,  voyant  mieux  dire  ce 
qu'il  saura  mieux  faire,  détestera  un  service  qui 
ne  lui  olfrira  aucun  espoir  d'avancement,  ne 
viendra  au  service  public  que  quand  il  y  sera 
forcé,  ou  bien  on  aura  des  hommes  médiocres 
qui  n'auront  pas  trouvé  d'armateurs  qui  les  aient 
jugés  dignes  de  leur  confiance.  Le  comité  a  donc 
trouvé  le  moyen  de  dévouer  au  service  public 
les  personnes  qui  y  sont  les  moins  propres. 

Autre  difficulté  et  qui  me  paraît  fort  difficile  à 
concilier. 

En  temps  de  guerre,  les  enseignes  de  vaisseaux 
seront  dispersés  sur  toute  la  surface  du  globe. 
Ils  seront  employés  de  la  manière  la  plus  active, 
la  plus  périlleuse,  dans  les  Indes  orientales,  dans 
les  Indes  occidentales,  au  bout  du  monde.  L'en- 
seigne de  vaisseau  se  trouvant  en  France  nou- 
vellement arrivé  à  ce  grade  se  présentera  au  con- 
cours, qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  France  ; 
tandis  que  l'enseigne  qui  servira  avec  activité  à 
l'autre  extrémité  au  monde  sera  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  présenter.  Le  premier  obtiendra  seul 
le  grade  de  lieutenant,  qui  sera  toujours  refusé 
ou  inaccessible  à  ceux  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  d'une  manière  utile  et  active.  Donc  le 
concours  sera  impraticable  pendant  la  guerre, 
ou  bien  deviendra  la  source  la  plus  absurde  des 
plus  cruelles  injustices.  {Applaudissments.) 

Revenons  donc  à  des  idées  plus  simples,  plus 
naturelles.  Les  officiers  voués  au  service  public 
sont  fonctionnaires  publics.  Ils  doivent  être  choi- 
sis; ils  doivent  être  les  hommes  les  plus  habiles; 
ils  doivent  l'être  tous.  Ainsi  tout  le  corps  mili- 
taire, tout  le  corps  des  officiers  de  mer  voués  au 
service  public,  en  y  comprenant  tous  les  grades, 
doit  être  choisi  sur  la  masse  des  navigateurs. 
Donc  le  dernier  de  ces  grades,  celui  par  lequel 
on  commence,  le  grade  d'enseigne  doit  être  donné 
au  concours  auquel  seront  appelés  tous  les  navi- 
gateurs et  spécialement  les  capitaines  de  com- 
merce. 

11  faut  établir  des  règles  en  vertu  desquelles 
le  capitaine  de  navire,  qui  n'aura  pas  pu  parvenir 
par  la  voie  du  concours,  puisse  néanmoins  par- 
venir, car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  homme  de 
talent  dans  la  marine  marchande  puisse  échap- 
per à  la  marine  militaire.  {Applaudissements.) 
Mais  je  ne  pense  pas  pour  cela  que  l'on  doive 
préférer  un  capitaine  de  navire  à  un  lieutenant 
de  vaisseau,  et  je  penserai  toujours  que  15  ans 


de  service  militaire  équivalent  au  moins  à  30  ans 
de  service  dans  la  marine  marchande. 

Il  me  reste  à  parler  des  aspirants  de  la  marine. 
Le  comité  de  la  marine  a  conservé  les  aspirants  : 
donc  il  les  a  crus  utiles.  Mais  comment  les  aspi- 
rants ou  élèves  de  la  marine  sont-ils  utiles?  Est-ce 
par  les  services  qu'ils  rendent  a'abord  ?  Est-ce  par 
l'éducation  qu'ils  y  reçoivent?  Dans  un  temps  où 
d'orgueilleux  préjugés  faisaient  supposer  que  le 
courage  était  le  partage  exclusif  d'une  classe 
d'hommes,  et  l'honneur  la  plus  précieuse  récom- 
pense, on  était  conséquent,  sans  doute,  en  sup- 
posant qu'une  foule  de  jeunes  gens,  tirés  de  cette 
classe  privilégiée,  donneraient  dans  toutes  les  oc- 
casions les  exemples  d'une  fermeté  qui  était  son 
premier  et  presque  son  unique  devoir.  Mais,  main- 
tenant que  ces  chimères  de  la  vanité  sont  éva- 
nouies, il  serait  absurde  de  compter  que  cet 
exemple  serait  donné  exclusivement. 

Ainsi  donc  les  élèves  de  la  marine  qui  n'ont 
ni  la  force,  ni  l'activité,  ni  les  lumières  des  offi- 
ciers, ne  sont  utiles  sur  un  vaisseau  qu'à  eux- 
mêmes  par  l'éducation  qu'ils  reçoivent,  et  non 
pas  par  les  services  qu'ils  rendent.  Puisque  l'Etat 
peut  faire  les  frais  de  cette  éducation,  il  faut 
qu'il  la  rende  aussi  utile  qu'elle  puisse  être,  et 
cette  éducation  deviendra  nulle  si  elle  s'étend 
sur  un  grand  nombre  de  sujets. 

Si  les  aspirants  par  exemple,  sont  au  nombre 
de  4,000,  et  il  est  probable  qu'ils  atteindroiit  ce 
nombre-là,  il  se  passera  peut-être  7  ou  8  années 
avant  que  chacun  d'eux  ait  pu,  faire  une  seule 
campagne  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  et  le  bé- 
néfice de  cette  éducation  deviendra  nul  pour 
être  subdivisé  entre  un  trop  grand  nombre  d'in- 
dividus. Pour  avoir  formé  trop  de  sujets,  l'Etat 
n'en  aura  élevé  aucun.  Ainsi  donc,  pour  rendre 
l'éducation  utile,  il  faut  limiter  le  nombre  des 
aspirants  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  En  un  mot, 
Messieurs,  ou  il  ne  faut  pas  d'aspirants,  ou  il 
faut  que  le  nombre  des  aspirants  soit  limité. 

Je  ne  crois  pas  être  dispensé  de  répondre  à 
l'objection  qui  fut  faite  à  cette  tribune,  que  li- 
miter le  nombre  des  aspirants  était  une  institu- 
tion contraire  à  la  Constitution.  Sans  doute,  il 
est  dans  l'esprit  de  la  Constitution  de  destiner 
aux  services  publics  les  hommes  qui  y  sont  les 
plus  propres.  Si  l'esprit  de  la  Constitution  eût 
été  d'établir  cette  égalité  absolue  dont  on  nous 
parle,  elle  n'aurait  pas  établi  partout  des  choix 
populaires  qui  ont  pour  objet  de  porter  aux  pla- 
ces les  hommes  qui  en  sont  les  plus  dignes.  Elle 
aurait  dit  que  tous  les  administrés  eussent  été  à 
leur  tour  administrateurs.  {Applaudissements.) 

En  limitant  le  nombre  des  aspirants,  quels  se- 
ront ceux  qui  seront  admis  dans  cette  classe  à 
jouir  de  l'éducation  dont  l'Etat  veut  bien  faire  les 
frais?  Ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  cas  d'en 
profiter;  ceux  qui,  par  un  examen  préliminaire, 
auront  annoncé  plus  de  dispositions;  et  comme 
il  n'est  pas  question  ici  d'officiers  formés,  mais 
de  jeunes  gens  que  l'ont  veut  former  pour  la 
mer,  on  ne  peut  exiger  que  des  connaissances 
théoriques. 

Après  cet  examen,  il  en  faut  un  autre  pour 
avancer  dans  cette  carrière,  car  je  ne  pense  pas 
que  les  aspirants  puissent  devenir  de  droit  en- 
seignes de  vaisseaux.  Il  faut  pour  parvenir  à  ce 
grade  d'enseigne,  qu'ils  soient,  comme  tous  les 
autres  navigateurs,  soumis  au  concours,  et  qu'ils 
n'obtiennent  la  préférence  qu'autant  qu'ils  l'au- 
ront méritée.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
comme  autrefois  :  «  Quoique  tu  n'aies  pas  vu  la 
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mer,  tu  deviendras  vice-amiral,  si  tu  vis  assez 
pour  atteindre  ce  grade.  » 

Mais  cette  éducaiioa  ne  peut  pas  être  éternelle  ; 
il  faut  qu'elle  ait  un  terme  fixé.  Je  proposerai 
donc  que  lorsqu'un  aspirant  aura  joui  pendant 
un  temps  déterminé  de  ce  titre  et  de  l'espèce 
d'éducation  qui  pourra  y  être  attachée,  s'il  n'e?t 
pas  fait  enseigne,  qu'il  soit  obligé  de  se  retirer 
et  de  rentrer  dans  la  foule  des  navigateurs. 

Il  me  reste  à  parler  des  capitaines  de  com- 
merce. C'est  avec  satisfaction  que  je  m'empresse 
de  rendre  une  justice  éclatante  à  cette  classe  de 
citoyens  estimables  par  leur  loyauté,  par  le  pa- 
triotisme dont  ils  ont  fait  preuve,  et  qui  sont  si  di- 
gnes de  l'estime  de  la  naiion  et  de  l'intérêt  de 
PAssemblée  nationale.  Je  suis  partisan  de  tous  les 
encouragements  qu'il  tst  possible  d'accorder  à 
cette  profession;  mais,  lorsqu'il  est  question  de 
commerce  et  d'agents  de  commerce,  cet  encoura- 
gement se  trouve  toujours  dans  ce  mot  que  je  ne 
puis  trop  répéter:  Liberté!  liberté!  Vous  favori- 
serez Cette  classe  en  lui  laissant  la  liberté  entière 
d'en  exercer  les  fonctions,  eu  la  dérobant  à  la  dé- 
pendance du  corps  militaire  que  l'on  a  quelque- 
fois accusé  d'avoir  abusé  de  ses  droits. 

Les  capitaines  de  commerce  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires publics  ;  mais  l'Etat,  pour  ne  pas  com- 
promettre sa  sûreté,  doit  les  surveiller.  C'est  avec 
raison  qu'on  exige  d'eux  6  ans  de  navigation. 
Mais  je  ne  sais  pourquoi  on  a  étendu  à  12  mois 
le  temps  qu'ils  doivent  passer  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  il  faut  qu'un  capitaine  de  commerre 
sache  sit  quel  [)ied  il  S' rvira.  On  ne  peut  lui 
donner  moins  que  le  grade  d'enseigne.  Voilà  en 
quoi  le  plan  iiu  comité  est  oppresseur;  c'est  qu'à 
24  ans  un  capitaine  pourra  être  enseigne,  et  il 
pourra  encore  l'être  à  GO.  N'est-ce  pas  faire  injure 
à  ceux  qui  exercent  cette  profession,  de  croire 
qu'ils  ont  besoin  d'une  école  étrangère?  Les  pro- 
fessions les  plus  utiles  sont  maintenant  les  plus 
honorables.  Celle-ci  conduit  à  la  fortune  par  le 
plus  beau  chemin,  le  travail  et  les  dangers. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  lecture  de  mon 
projet  de  décret. 

«  Art.  1".  L'Etat  contiendra  un  corps  d'officiers 
de  mer  de  tous  grades,  pour  être  spécialement 
voués  à  son  service. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  aspirants  sera  limité. 
Ce  titre  sera  donné  au  concours  ;  on  ne  pourra 
être  aspirant  plus  de  6  années. 

«  Art.  3.  Le  grade  d'enseigne  sera  donné  par 
un  examen  au  concours  sur  la  théorie  et  la 
pratique.  Seront  admis  à  ce  concours  tous  les 
capitaines  deconnmerce  et  les  aspirants  ayant  un 
temps  déterminé  de  navigation.  Les  enseignes  et 
ceux  qui  parviendront  à  ce  grade  par  celui  de 
maître,  seront  constamment  entretenus. 

«  Art.  4.  Les  enseignes  parviemlront  au  grade 
de  lieutenant  par  rang  d'ancienneté  de  naviga- 
tion faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  passé  l'âge  de- 
Cette  ancienneté  déterminera  aussi  le  rang  des 
enseignes  entre  eux. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  un  sixième  des  places  de 
lieutenant  laissé  au  choix  du  roi.  Ce  choix  pourra 
porter  sur  les  enseignes  et  sur  les  capitaines  de 
commerce  qui  se  seront  distingués  par  leurs  ta- 
lents ou  leurs  services  en  commandant  les  bâti- 
ments de  commerce. 

"  Art.  6.  Les  navigateurs  pourront  être  reçus 
capitaines  après  six  années  de  navigation,  *un 
examen  public,  et  un  âge  déterminé. 

«  Les  capitaines  reçus  ne  pourront  être  appe- 
lés au  service  public  dans  une  qualité  inférieure 
i'«  Série.  T.  XXV. 
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à  celle  d'enseigne,  et  seulement  dans  le  cas  dé- 
terminé ci-après. 

«  A  l'époque  d'armements  extraordinaires  pour 
lesquels  le  corps  des  officiers  de  mer  entritenus 
par  l'Etat  serait  insuffisant,  le  Corps  législaiif 
décidera,  sur  la  proposition  du  roi,  s'il  faut  pour- 
voir aux  besoins  du  service  en  augmentant  par 
le  concours  le  corps  des  entretenus  et  en  appe- 
lant au  service  les  capitaines  du  commerce. 

«  Art.  7.  Les  capitaines  appelés  au  service  pren- 
dront rang  avec  les  autres  enseignes,  suivant 
leur  ancienneté  respective,  parvienurontde  môme 
au  grade  de  lieutenant.  Ceux  qui  auront  été  em- 
ployés deux  ans  de  suite  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  seront  de  droit  entretenus,  sans  être  assu- 
jettis à  la  condition  du  concours. 

'  Art.  8.  Les  capitaines  de  navire  pourront 
être  faits  lieutenants,  sans  passer  par  le  grade 
d'enseigne,  dans  les  cas  déterminés  ci-devant.  » 

J'ai  paré  à  l'Assemblée  nationale  avec  toute  la 
simplicité  d'un  homme  qui  dit  ce  qu'il  croit  vrai, 
ce  qu'il  croit  utile,  parce  que  c'est  son  devoir,  et 
qui  le  dit  ni  avec  passion  ni  par  intérêt.  {Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  I  l'impres- 
sion ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  Quoique  j'aie  fait  part  à  l'As- 
semblée, dans  une  précédente  séance,  de  la  let- 
tre de  M.  Deschamps  (1),  qui  constate  suffisam- 
ment que  la  municipalité  de  Lyon,  à  laquelle  le 
décret  de  l'Assemblée  avait  été  adressé,  a  fait  par- 
venir ce  document  à  M.  Deschamps,  cependant 
je  crois  devoir  faire  part  à  l'Assemblée  de  la  let- 
tre des  maires  et  officiers  municipaux  de  Lvon, 
attendu  qu'elle  contient  une  réponse  de  M.  î)es- 
champs,  dont  il  est  peut  être  bon  que  l'Assemblée 
ait  connaissance. 

•  Lyon,  le  llavrill79I. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Deschamps 
a  répondu  : 

«  Je  soussigné  déclare  que  MM.  Ghalier  etCha- 
•5  puis,  officiers  municipaux,  m'ont  remisaujour- 
«  d'hui  à  8  heures  du  soir  la  lettre  et  le  décret 
«  y  mentionné,  et  j'ai  déclaré  à  ces  messieurs, 
«  que,  prévenu  de  celte  remise,  j'ai  eu  l'honneur 
^  d'écrire,  par  le  courrier  d'hier,  à  l'Assemblée  na- 
«  tionale,  en  la  personne  de  M.  son  Président, 
«  en  annonçant  que  j'attendrais  la  réponse  que 
«  l'Assemblée  daignerait  me  faire. 

«  Ce  9avrU  1791. 

«  Signé  :  Deschamps.  » 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président,  etc.. 

«  Signé  :  Les  Maires  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Lyon.  » 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  de  réponse. 

M.  Dubois.  On  ne  peut  laisser  M.  Deschamps 
revêtu  de  son  inviolabilité  lorsque  les  causes  pour 


(l)  Voir  celto  lettre.  Archives  parlementaires,  t.  XXIV, 
séance  du  12  avril  1791,  p.  72â. 
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lesquelles  on  a  décrété  son  rappel  subsistent  tou- 
jours. Il  faut  prendre  une  décision  définitive  à 
son  égard. 

M.  le  Prësîdent.  La  dernière  lettre  M.  Des- 
champs porte  quesa  santé  n'est  pasencore  rétablie, 
que  son  dessein  est  de  se  retirer  à  la  campagne 
et  qu'il  ne  prévoit  pas  qu'il  lui  soit  possible  de 
se  remettre  entièrement  avant  la  fin  de  la  légis- 
lature. 

M.Victor  de  Broglie.  C'est  une  véritable 
dérision  que  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
venir  demander  à  l'Assemblée  même  si  le  décret 
qu'elle  a  rendu  porte  réellement  ce  qu'il  exprime. 
Je  demande  que  l'Assemblée  persiste  dans  son 
décret  de  rappel  et  qu'elle  renvoie  l'affaire  au 
pouvoir  exécutif  pour  qu'il  prenne  les  mesures 
convenables  et  nécessaires  à  l'effet  que  M.  Des- 
champs satisfasse  à  la  loi  que  lui  impose  ce  dé- 
cret. 

M.  Foncanlt-Lardimalie.  M.  Deschamps 
étant  malade,  il  y  aurait  de  l'inhumanité  et  de 
la  barbarie  à  le  rappeler  ;  on  ne  peut  forcer  un 
membre  de  l'Assemblée,  que  le  dérangement  de 
sa  santé  en  éloigne,  de  s'en  rapprocher  avant  que 
cela  lui  soit  possible. 

M.  I^avle.  Si  M.  Deschamps  est  réellement  ma- 
lade et  qu'il  soit  décidé  à  rester  à  la  campagne, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  y  opposer.  L'humanité 
même  nous  sollicite  de  céder  a  cette  résolution  ; 
mais  M.  Deschamps  ne  me  paraît  pas  aussi  malade 
qu'il  le  dit.  (Murmures.) 

Il  déclare  vouloir  se  retirer  à  la  campagne  pour 
y  demeurer  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  session, 
il  paraît  du  moins  assez  étrange  qu'il  prévoie  de- 
voir être  malade  tant  que  durera  la  législature. 
(Murmures.) 

Puisque  sa  santé  est  mauvaise,  il  faut  qu'il 
donne  sa  démission, parce  qu'alors  il  sera  dépouillé 
de  son  inviolabilité  et  la  municipalité  pourra  le 
poursuivre  s'il  fait  quelque  démarche  qui  puisse 
troubler  l'ordre  public. 

M.  Populus.  La  démission  de  M.  Deschamps 
est  véritablement  acquise.  M.  Deschamps  a  de- 
mandé dans  sa  lettre  un  congé  jusqu'à  la  fin  de 
la  législature  constituante.  M.  Deschamps  doit 
être  considéré  comme  un  militaire  qui  écrirait 
au  ministre,  en  temps  de  guerre,  qu  il  ne  peut 
joindre  son  régiment  qu'après  la  tin  de  la  guerre. 
(Applaudissements.)  Le  ministre  très  sûrement, 
et  avec  beaucoup  de  justice,  regarderait  cette 
déclaration  comme  une  démission.  Cependant  il 
faut  que  le  département  de  Rhône-et-Loire  soit 
représenté.  M.  Deschamps  déclarant  qu'il  ne  peut 
le  représenter  a  par  là-même  donné  sa  démis- 
sion. Ma  motion  est  que  l'on  tienne  la  lettre  de 
M.  Deschamps  comme  une  démission  de  sa  place 
de  député,  et  qu'il  soit  ordonné  à  son  suppléant 
de  venir  prendre  sa  place. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  tient  la 
lettre  de  M.  Deschamps  comme  une  démission  de 
sa  qualité  de  député,  et  ordonne  que  son  sup- 
pléant viendra  le  remplacer.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  V organisation  de 
la  marine  est  reprise. 

M.  l<e  Chapelier.  Il  me  semble,  Messieurs, 
que  les  simples  règles  de  la  justice  et  du  bon 
sens  suffisent  pour  nous  diriger  dans  la  détermi- 


nation que  nous  avons  à  prendre.  Je  me  garderai 
bien  de  comprendre,  dans  les  idées  que  j'ai  à 
vous  soumettre,  les  diverses  questions  dont  on  a 
environné  le  système  général  dans  les  deux  opi- 
nions qui  se  combattent,  pour  les  colorer  et  les 
faire  adopter  par  l'Assemblée. 

Indépendamment  des  critiques  particulières 
qu'on  a  faites  sur  le  plan  du  comité,  on  en  a  fait 
aussi  de  générales  qui  attaqueraient  le  système 
eolier;  mais  il  me  semble  qu'elles  ne  portent 
nullement  sur  le  premier  article.  En  effet,  ceux 
qui  s'exercent  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  doivent 
tous  être  admis  sur  les  vaisseaux  consacrés  à  la 
défense  de  l'Etat. 

Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  des  classes^ 
qu'il  y  aurait  une  conscription  pour  la  marine. 
Eh  bieni  il  résulte  de  là  que  les  marins,  étant 
obligés  de  servir  quand  ils  en  seront  requis,  doi- 
vent tous  être  habiles  à  venir  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  Il  me  semble  que  la  justice 
et  la  raison  prescrivent  cette  règle,  et  dès  ce  mo- 
ment nous  ne  devons  pas  regarder  comme  insi- 
gnifiant le  premier  article  proposé  par  le  comité, 
qui  établit  cette  maxime. 

Il  est  vrai  que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  pour  concevoir  ce  principe  le  rendent  un 
peu  insignifiant;  mais  rédigeons-le  en  des  termes 
plus  cldirs,  et  vous  allez  voir  les  conséquences 
qui  en  sortiront.  Disons  que  la  marine  française 
sera  composée  de  tous  les  citoyens  soumis  à  la 
conscription  maritime,  et  nous  dirons  ce  qui  doit 
effectivement  exister,  ce  à  quoi  personne  ne  peut 
s'opposer. 

Voyons  maintenant  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes. Les  uns  veulent  que  la  marine  militaire 
soit  tellement  séparée  de  la  marine  marchande, 
que  celle-ci  ne  puisse  venir  dans  la  marine  mi- 
litaire que  par  accident,  par  occasion,  par  besoin. 
Nous  au  contraire  nous  demandons  véritablement 
que  tous  les  navigateurs  qui  naviguent  sur  les 
vaisseaux  de  commerce,  et  qui  se  rendent  utiles 
à  l'Etat,  ne  soient  point  exclus  des  grades  de  la 
marine  militaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  entre- 
tenus. 

Veuillez  considérer  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  plan  proposé  par  M.  de  Ghampagny, 
savoir  que  les  marins  du  commerce  ne  seront 
appelés,  comme  ils  l'étaient  jadis,  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  que  lorsque  le  besoin  l'exigera. 
Le  petit  remède  même  qu  il  vous  propose,  de 
faire  décider  par  le  Corps  législatif  si  le  nombre 
des  entretenus  sera  augmenté,  ou  si  les  capitaines 
des  navires  marchands  seront  entretenus,  ce  re- 
mède est  absolument  nul;  car,  quand  on  veut 
détruire  des  préjugés  trop  enracinés,  quand  on 
veut  régénérer  la  nation  entière,  il  faut  faire  des 
dispositions  pour  que  les  institutions  actuelles  ne 
se  sentent  plus  des  institutions  passées. 

A  ce  sujet  voici  quel  était  l'état  ancien,  quel 
est  encore  l'état  de  la  marine,  puisqu'il  n'est  pas 
réformé.  Là  il  y  a  une  marine  entretenue  et  des 
hommes  qui  se  sont  servis  de  ces  mêmes  privi- 
lèges de  naissance  pour  faire  faire  une  constitu- 
tion de  la  marine;  ceux  qui  viennent  les 
aider  dans  ce  service,  quand  le  besoin  de  l'Etat 
l'exige,  sont  des  hommes  qui  ont  l'air  d'être  pos- 
tiches dans  cette  marine,  et  qui,  quelques  ser- 
vices qu'ils  rendent,  ne  font  pas  partie  du  corps, 
et  sont  condamnés  à  des  humiliations  perpé- 
tuelles. (Applaudissements.) 

Et  que  résulterait-il  du  système  que  l'on  vous 
propose?  Que  ce  sera  toujours  la  même  organi- 
sation; que  des  hommes  n'ayant  pas  de  grades 
militaires,  quoiqu'ils  soient  entretenus,  lorsqu'ils 
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seront  appelés  à  faire  le  service  sur  les  vaisseaux  |  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime  se- 
de  l'Etat,  paraîtront  toujours  avilis  sous  ce  titre      ront  compris  dans  la  mariue  française.    Celte 

'  '  maxime  une  fois  fixée,  on  en  pourra  tirer  toutes 

les  conséquences. 


d'auxiliaires  ;  qu'onles  regardera  toujours  comme 
on  les  regardait  sous  l'ancien  régime,  des  hommes 
venus  pour  le  besoin  du  moment,  des  hommes 
n'étant  pas  faits  pour  partager  les  honneurs. 

Et  ne  vous  a-t-on  pas  dit  qu'il  serait  humiliant 
pour  des  marins  de  la  marine  de  l'Etat  de  voir 
partager  leurs  grades  avec  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  militaires.  Pour  moi,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  dans  le  système  contraire  ;  j'y  vois 
le  résultat  nécessaire  de  la  conscription  mihtaire, 
car  tout  homme  qui  est  forcé  de  venir  servir  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  doit  participer  aux  grades 
et  aux  honneurs  qui  sont  attachés  à  ce  service. 
Quel  inconvénient  aperçoit-on  dans  le  grade 
d'enseigne  donné  à  tous  les  capitaines  de  com- 
merce, en  raison  de  leurs  services,  de  leur  navi- 
gation ? 

Il  n'y  en  a  aucun;  au  contraire,  ils  seront  plus 
attachés  à  leur  état  par  le  grade  qu'ils  auront 
reçu,  et  plus  pénétrés  de  l'obligation  d'être  utiles 
à  la  patrie  en  servant  sur  des  vaisseaux  de  com- 
merce, et  ne  voyant  plus  à  côté  d'eux  de  simples 
protecteurs  dans  la  marine  militaire,  mais  en  y 
voyant  des  frères  qui  les  défendent. 

Ces  mots  de  protecteurs,  de  protégés,  cette  dif- 
férence éternelle  entre  des  hommes  qui  montent 
des  vaisseaux  armés  de  canons  et  des  hommes 
qui  montent  des  vaisseaux  chargés  de  marchan- 
dises, me  paraissent  tout  à  fait  contraires  aux 
idées  que  nous  devons  avoir  maintenant,  d'après 
notre  Constitution.  Si  vous  établissiez  encore  cette 
lignede  démarcation,  vous  verriezdes  protecteurs; 
et  à  côté  des  protecteurs  il  y  a  toujours  des  pro- 
tégés. Eh  bienl  moi  je  veux  voir  des  frères 
d'armes  qui  servent  utilement  la  patrie. 

On  ne  voit  dans  le  projet  de  votre  comité  que 
l'esprit  de  votre  Constitution,  que  la  stricte  jus- 
tice. En  adoptant  les  vues  qui  lui  sont  contraires, 
vous  altéreriez  la  stabilité  de  vos  travaux,  par 
cela  seul  que  les  hommes  qui  composent  la  ma- 
rine militaire  pourront  calculer  que  vous  avez 
encore  un  peu  ménagé,  un  peu  favorisé  les  pré- 
jugés auxquels  ils  sont  attachés.  Et  vous  aurez, 
d'un  autre  côté,  découragé  cette  marine  mar- 
chande, à  commencer  depuis  le  dernier  matelot 
jusqu'au  capitaine  le  plus  expérimenté;  lisse- 
ront obligés  de  se  regarder  par  votre  décret 
comme  les  inférieurs  de  cette  marine  militaire, 
tandis  qu'ils  doivent  être  leurs  égaux,  quoiqu'ils 
servent  l'Etat  dans  diverses  fonctions. 

Je  n'allonge  pas  davantage  ma  discussion  qui 
ne  peut  tenir  qu'à  un  ou  deux  principes,  comme 
l'a  dit  M.  de  Gbampagny  ;  mais  à  un  ou  deux 
principes  plus  agrandis,  plus  appopriés  au  sys- 
tème de  notre  Constitution,  plus  conformes  à  nos 
principes.  C'est  à -cela  d'abord  qu'il  faut  nous 
attacher,  c'est  ce  qu'il  faut  décréter. 

La  marine  sera  composée  de  tous  les  marins 
conscriis  dans  la  marine  française,  c'est  là  le 
principe  qu'il  faut  décréter.  11  ne  faut  pas  s'em- 
barrasser dans  des  questions  de  détail,  puisque 
la  question  qu'on  vous  propose  tient  à  des  prin- 
cipes que  vous  avez  cent  fois  décrétés,  et  qu'il 
ne  faui  pas  laisser  lléchir.  Décrétons  ce  premier 
point  ;  et  pénétrons-nous  de  l'idée  qu'il  faut  dé- 
truire les  préjugés,  les  attaquer  partout  oiî  nous 
les  trouvons  pour  nous  rallier  à  ces  principes, 
pour  établir  notre  constitution  sur  les  mêmes 
bases,  surtout  pour  suivre  les  règles  de  la  justice. 
Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité  et  je  propose  à  l'Assemblée  de  commencer 
par  établir  comme  principe  fondamental  que  les 


M.  Malonet.  Si  l'on  met  aux  voix  la  priorité 
et  qu'elle  soit  accordée  au  projet  du  comité,  la 
discussion  sera  nécessairement  ouverte  de  nou- 
veau. (Murmures.) 

M.  le  Prési4ent.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle I"  (.Vurmu?vs) Je  mets  aux  voix  cet  ar- 
ticle parce  que  M.  de  Champagny  lui-même  l'a 
adopté. 

M.  de  Champagny.  Je  ne  m'oppose  point  à 
ce  que  l'arlicle  1"  soit  mis  aux  voix,  quelles  que 
soient  les  conséquences  qu'on  en  puisse  déduire 
ensuite.  Si  j'ai  dit  qu'il  était  insignifiant,  c'est 
que  j'ai  trouvé  ce  jugement  conforme  à  la  vérité; 
mais  je  l'expliquerai  dans  un  second  article  que 
je  me  propose  de  présenter  quand  le  premier  sera 
adopté. 

M.  Lioynes  de  La  Condray.  A  présent  I  à 
présenti 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle l^^  II  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1°'.  La  marine  française  sera  composée 
de  tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription 
maritime.  »  {Adopté.) 

M.  de  Champagny.  Je  prends  la  liberté  d'ob- 
server à  l'Assemblée  nationale  que  l'organisation 
de  la  marine  qu'elle  va  décréter  doit  embrasser 
l'avenir  comme  le  présent,  et  qu'il  faut  qu'elle 
craigne  de  s'y  déterminer  par  des  préventions 
que  le  moment  aurait  fait  naître.  M.  Le  Chapelier 
m'a  paru  aussi  croire  que  j'avais  mis  des  préven- 
tions à  la  place  des  principes.  De  ceux  que  j'ai 
établis  résulte  seulement  la  nécessité  d'avoir  un 
corps  d'ofliciers  de  tout  grade;  car  il  n'y  a  pas 
de  grade  pour  lequel  on  puisse  faire  une  .excep- 
tion ;  aucun  n'est  indifférent  à  la  chose  publi- 
que. 

C'est  en  conséquence  que  je  propose  de  faire 
suivre  l'article  que  vous  venez  de  décréter  de  la 
disposition  suivante.  Remarquez  que  je  ne  me 
sers  pas  du  mot  militaire  parce  que  je  ne  veux 
pas  de  prétentions  abusives.  Voici  cette  dispo- 
sition : 

«  L'Etat  entretiendra  un  corps  d'officiers  de 
mer  de  tous  les  grades  spécialement  destinés  à 
son  service.  » 

Cet  article  est  absolument  nécessaire  pour  con- 
server une  marine  à  la  France  et  je  crains  que 
l'on  ne  puisse  conclure  du  projet  de  décret  du 
comité  que  tous  les  marins  seront  appelés  indis- 
tinctement à  tous  les  grades. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  qu'on  ne  déli- 
bère pas  sur  la  disposition  qui  vous  est  sou- 
mise, et  voici  ma  raison.  Ou  elle  préjuge  le  sys- 
tème de  M.  de  Champagny,  qu'il  ne  faut  pas 
préjuger;  ou  elle  est  parfaitement  inutile;  car  si 
M.  de  Champagny  veut  dire  qu'on  n'admettra  aux 
grades  que  ceux  qui  sont  entretenus,  il  préjuge 
son  système  et  détruit  celui  du  comité. 

11  y  aura,  dit  M.  de  Champagny,  un  corps  d'of- 
ficiers de  mer  de  tous  les  grades.  Il  faut  tirer  de 
là  la  conclusion  qu'un  officier  de  navire  mar- 
chand ne  pourra  point  avoir  de  grade  ou  de 
qualité,  sans  être  entretenu  par  l'Etat,  et  alors  il 
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faut  éloigner,  par  ce  seul  décret,  le  projet  du 
comité  pour  lequel  je  réclame  la  priorité.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  La  proposition  de 
M.  de  Champagny  contient  un  fait  incontestable 
et,  tant  que  la  France  aura  un  commerce  et  des 
colonies,  il  faudra  qu'elle  entretienne  une  ma- 
rine. 

M.  de  Broglie.  L'incertitude  dans  laquelle  on 
paraît  demeurer  résulte  uniquement  de  ce  que 
la  question  n'est  pas  bien  posée.  S'il  était  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  indéfiniment  une'classe 
de  citoyens  destinée  au  commerce  et  une  autre 
destinée  à  la  marine  militaire,  sans  doute  tout  le 
monde  devrait  être  d'avis  du  rejet  de  l'article, 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici.  Dès  l'instant  que 
TOUS  êtes  tous  convenus  qu'il  faut  une  marine 
militaire,  qu'il  faut  un  corps  pour  bien  servir 
l'Etat,  il  ne  s'agit  que  d'éviter  qu'on  établisse  une 
proscription  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Or 
je  ne  vois  aucune  trace  de  proscription  dans  l'ar- 
ticle de  M.  de  Champagny.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  d'André.  L'article  proposé  par  M.  de  Cham- 
pagny limite  le  nombre  des  aspirants  et  exclut 
du  service  un  grand  nombre  de  sujets;  et  en  cela 
il  diffère  avec  le  plan  du  comité.  Or  je  crois  que 
cette  question  est  prématurée  et  que  ce  n'est  ni 
le  moment  de  la  discuter,  ni  celui  de  la  résoudre. 
Cette  question  devra  être  traitée  quand  vous  exa- 
minerez le  mode  d'admission;  mais,  comme  la 
discussion  ne  porte  pas  actuellement  sur  ce  point, 
et  que  l'article  de  M.  de  Champagny  semble  le 
préjuger,  je  demande  non  pas  la  question  préa- 
lable, car  je  pourrais  bien  être  de  son  avis,  mais 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf  à  le  discu- 
ter ultérieurement  à  sa  place. 


M.  de  Champagny.  Il  y  a  beaucoup  d'erreurs 
de  fait  dans  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant; 
il  n'a  pas  saisi  mon  système.  L'article  que  je  pro- 
pose ne  préjuge  rien  ;  il  ne  s'agit  pas  de  limiter 
le  nombre  des  aspirants  parce  que  les  aspirants 
ne  sont  pas  ofiiciers.  Vous  venez  de  décréter  que 
tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription  mari- 
lime  sont  compris  dans  la  marine  française. 
Cette  expression  est  vague,  les  emploierez-vous 
tous?  Non  sans  doute.  Il  faut  donc  exprimer, 
comme  je  le  dis  dans  mon  article,  qu'il  sera  choisi 
dans  la  masse  totale  de  la  marine  française  un 
corps  d'officiers  de  mer  de  tous  les  grades,  spé- 
cialement voués  au  service  de  TEtat.  Il  me  paraît 
important  de  déterminer  d'abord  cette  consé- 
quence, qui  peut  d'ailleurs  s'attacher  à  tous  les 
projets. 

M.  Defermon.  Outre  que  l'article  proposé  pré- 
juge la  question  de  savoir  s'il  n'y  aura  à  avoir 
des  grades  que  les  officiers  entretenus,  je  vous 
observe,  Messieurs,  qu'en  disant  que  l'Etat  entre- 
tiendra des  officiers  de  tout  grade,  on  vous  ferait 
revenir  indirectement  contre  un  de  vos  décrets. 
Car  vous  avez  dit,  dans  le  décret  de  la  conscrip- 
tion, que  les  marins  seraient  appelés  au  service 
public,  chacun  dans  le  grade  qu'il  aurait  acquis. 
Vous  avez  donc  reconnu  que  chaque  marin, 
appelé  au  service  public,  pouvait  dire  :  «  J'ai  tel 
grade,  et  l'on  doit  m'appeler  à  tel  service.  » 

Vous  ne  pouvez  revenir  sur  ce  décret  et  je  de- 
mande à  passer  aux  articles  du  comité. 


M.  de  IVoailles.  Je  sais  très  bien  que  la  marine 
militaire,  comme  une  foule  de  corporations,  s'est 
rendue  souvent  désagréable  aux  personnes  de  l'E- 
tat; mais  je  vous  prie  d'observer  que  ces  torts  de 
quelques  individus  n'empêchent  pas  d'apercevoir 
l'utilité  entière  dont  est  et  dont  sera  la  marine 
militaire.  Voyez  tous  les  Etats  maritimes  de  l'Eu- 
rope; voyez  s'il  y  en  a  un  seul  qui  ose  pronon- 
cer dans  ce  moment  la  destruction  de  ses  forces 
navales.  {Murmures.)  Il  est  impossible  de  ne  pas 
adrnettre  la  proposition  de  M.  de  Champagny,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  vous  exposer  à  perdre 
vos  possessions  lointaines.  Je  demande  donc  que 
son  article  soit  décrété. 

M.  lie  Chapelier.  II  faudrait  nous  supposer 
bien  peu  de  raison  pour  croire  que  nous  propo- 
sons que  tous  les  officiers  de  la  marine  française 
feront  tour  à  tour  le  service  militaire  et  le  ser- 
vice du  commerce.  Il  est  clair  par  les  articles  36 
et  37  qui  portent,  l'un,  que  les  places  d'enseignes 
entretenus  seront  données  aux  maîtres  entrete- 
nus ;  l'autre,  que  les  lieutenants  seront  entretenus 
et  particulièrement  voués  au  service  de  l'Etat;  il 
est  clair,  dis-je,  que  nous  voulons  une  marine 
entretenue.  L'article  de  M.  de  Champagny  est 
dangereux  s'il  tend  à  conserver  l'ancienne  ligne 
de  démarcation  entre  la  marine  marchande  et  la 
marine  militaire.  On  dit  que  c'est  ici  la  place  de 
cet  article  ;  mais  à  quelque  époque  que  vous  le 
décrétiez,  vous  le  placerez  oii  il  doit  être,  quand 
vous  connaîtrez  bien  de  quels  mots  il  faut  se  ser- 
vir pour  déterminer  le  système  que  vous  aurez 
adopté.  Il  est  nécessaire  de  renvoyer  cet  article, 
pour  qu'après  vous  avoir  fait  d.écréter  qu'il  y 
aura  un  corps  de  marine  entretenu,  on  ne  vous 
dise  pas  que  la  ligne  de  démarcation  est  pré- 
jugée. 

M.  lioynes  de  Eia  Condray.  Il  y  a  là  une 

subtilité  dont  il  faut  prévenir  l'Assemblée.  Le 
comité  veut  Lien  des  ofîiciers  entretenus,  mais  il 
faudra  qu'ils  soient  lieutenants,  et  qu'ils  aient  au 
moins  30  ans.  Le  plan  du  comité  est  donc  de 
n'entretenir  que  très  tard,  et  cependant  il  est 
important  d'entretenir  de  très  bonne  heure.  Il  est 
indispensable  de  placer  l'article  proposé  par 
M.  deChumpagny  immédiatement  après  l'article  1«' 
que  vous  avez  déjà  décrété. 

M.  I^e  Chapelier.  Si  l'article  que  propose 
M.  de  Champagny  ne  veut  rien  dire,  il  est  inutile 
de  s'en  occuper  ;  s'il  veut  dire  quelque  chose,  il 
sera  toujours  temps  de  le  placer.  Cet  article  sera 
renvoyé  au  moment  opportun  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Champagny.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  plan  du  comité. 

M.  nialonet.  En  décrétant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  vous  n'avez  pas  déterminé  votre  ordre 
de  travail.  On  demande  la  priorité  pour  le  plan 
du  comité  qui  est  attaqué  depuis  trois  jours  sans 
qu'on  l'ait  défendu  :  40  des  articles  qu'il  contient 
portent  sur  des  détails  qui  sont  admissibles  dans 
tous  les  projets  ;  mais  il  en  renferme  9  qui  en 
forment  les  bases  principales  et  qui  ne  pourront 
jamais  être  admis.  Comment  demande-t-on  la 
priorité  pour  un  pareil  plan  !  Nous  nous  retrou- 
vons à  la  difficulté  dont  l'article  de  M.  de  Cham- 
pagny donne  la  solution.  Si  vous  ne  prononcez 
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pas  sur  cette  difficulté,  il  faut  doue  donner  la 
priorité  au  comité  ;  mais  est-il  digne  de  l'Assem- 
blée de  donner  la  priorité  à  un  plan  mathémati- 
quement démontré  contraire  à  tous  les  principes 
militaires?  Abordez  nettement  ces  quesiions  : 
Y  aura-t-il  un  nombre  d'aspirants  illimité?  Le 
grade  d'enseig!ie  sera-t-il  illimité  ?Arrivera-t-on 
par  le  concours  ?  Le  concours  commencera-t-il  au 
premier  grade  ?  Si  vous  décidez  ces  deux  ques- 
tions négativement,  vous  consacrerez,  non  la 
réunion,  mais  la  confusion  des  deux  marines  et  la 
subversion  du  système  militaire  naval. 

M.  lie  Chapelier.  Ceci  me  paraît  raisonnable  ; 
il  faut  discuter  ces  questions.  M.  Malouet  dit 
qu'on  n'a  pas  défendu  les  articles  du  comité  ; 
nous  sommes  au  pair,  car  moi  je  dis  qu'on  ne  les 
a  pas  attaqués. 

J'observais  toutefois  que  les  questions  propo- 
sées quoique  intéressantes  par  elles-mêmes  ne 
doivent  pas  être  discutées  dans  le  moment  actuel. 
Elles  entraîneraient  des  débats  qu'on  ne  peut  pas  se 

Ë remettre  de  voirterminer  vu  l'heure  avancée  de 
i  séance,  et  il  me  paraît  plus  convenable,  pour 
économiser  le  temps,  de  décréter  les  premiers 
articles  du  projet  du  comité  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  difficulté.  Vous  donnerez  ainsi 
le  temps  deréfléchir  sur  les  questions  contestées, 
et,  par  cette  marche,  vous  n'aurez  point  accordé 
de  priorité,  vous  n'aurez  rien  préjugé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
motion  de  M.  Le  Chapelier.) 

M.  le  Président  donne  en  conséquence  lecture 
des  articles  suivants  : 

Mousses. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  que  de  10  à  16  ans.  » 
(Adopté.) 

Novices. 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  16  ans,  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen 
exigé  par  l'article  14,  seront  novices.  »  (Adopté.) 

Matelots. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en 

aualité  de   novices  pourront,  après  douze  mois 
e  navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot.  » 
(Adoptée) 

Art.  5. 

«  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps 
et  la  nature  de  leurs  services,  des  augmentations 
de  paye  ;  et,  à  cet  effet,  la  paye  des  matelots  sera 
graduée  en  plusieurs  classes.  »  {Adopté). 


Art.  6. 

•  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la 
lute  paye,  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
édiaires.  »  (Adopté.) 


Officiers   mariniers. 
Art.  7. 
•  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  auto- 


rité sur  les  matelots;  ils  seront  divisés  en  plu- 
sieurs classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ououvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 
qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions.  >  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de 
manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pendant  une 
année  de  navigation  en  qualité  de  gabier.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  à  cet 
article  de  limiter  à  six  mois  l'année  de  naviga- 
tion en  qualité  de  gabier,  à  laquelle  le  comité 
propose  de  soumettre  l'officier  marinier  de  ma- 
nœuvre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  8 
sans  cbaogement.) 

Art.  9. 

'<  Toutes  les  augmentations  de  solde,  et  avan- 
cements en  grade  pour  les  gens  de  réquipage,se- 
ront  faits  pour  chaque  vaisseau  nar  son  comman- 
dant, qui  se  conformera  aux  règles  établies  à  cet 
égard.  »  (Adopté.) 

Bilotes  côtiers. 

Art.  10. 

«  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage, 
qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et  satisfait  à 
l  examen  qui  sera  prescrit  :  ces  maîtres  seront 
employés  au  moins  comme  timoniers.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier, 
s'il  n'a  commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité 
de  maître  au  petit  cabotage,  et  satisfait  à  l'exa- 
men qui  sera  prescrit.  »  (Adopté.) 

Maîtres  entretenus. 

Art.  12. 

«  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe,  pour- 
ront être  constamment  entretenus,  et  le  nombre 
des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins 
des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  maîtres 
entretenus,  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  donnés  à  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'ancienneté  des  maîtres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  avec  le  grade  et  en  rem- 
plissant les  fonctions  de  premier  maître.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  13 
qui  est  ainsi  conçu  : 

o  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers,  conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eus- 
sent passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  différents 
grades  d'officier  pourrait  avoir  lieu.» 

Un  membre  propose  par  amendement  de  retran- 
cher de  l'article  les  mots  : 

«...  encore  qu'il  eussent  passé  l'âge  auquel 
l'admission  aux  différents  grades  d'officier  pour- 
rait avoir  lieu.» 

(Cet  amendement  est  décrété.) 

Un  membre  propose  par  amendement  de  dé- 
créter que  les  maîtres  eutreteaus  de  maoceuvre 
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et  de  canonnage,  quoiqu'ils  puissent  devenir  offi- 
ciers, resteront  néanmoins  attachés  à  leur  service. 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendenaent.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  13 
amendé. 

Art.  13. 

«  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  ofliciers,  conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées.»  (Adopté.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  qui  lui  est  adressée  par  des  ouvriers  des 
travaux  publics  de  la  section  des  Gobelins,  dans 
laquelle  ils  annoncent  qu'il  sera  célébré  samedi  16 
du  courant  sur  les  11  heures  du  matin  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Marcel  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'âme  de  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  3  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI   15  AVRIL  1791. 


Aperçu  de  la  situation  des  finances 
aux  1"  mai  1789  et  31  décembre  1790. 

Relevé  des  différentes  erreurs  et  variations  du 
comité  des  finances  de  V Assemblée  nationale  et 
nouvel  examen  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  les  besoins  de  1791  et  sur  les  impôts  pour 
les  acquitter,  par  M.  Bernigaud  de  Grange, 
député. 

L'administration  des  finances,  jusqu'en  l'an- 
née 1780,  était  presque  inconnue  ;  elle  était  con- 
centrée entre  un  très  petit  nombre  d'individus,  et 
couverte  d'un  voile  impénétrable  pour  le  grand 
nombre  des  citoyens. 

M.  Necker  en  était  l'ordonnateur  principal.  Il 
donna  au  roi  et  rendit  public,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, le  compte  général  en  receltes  et  dépenses 
d'une  année,  déchira  le  voile  qui  cachait  i'énor- 
mité  des  impôts  et  fit  connaître  une  masse  ef- 
frayante de  renies  perpétuelles,  viagères  et  d'o- 
bligations à  terme  qui  accablaient  le  peuple. 

Ce  ministre,  dans  le  temps,  fut  loué  des  uns 
et  blâmé  des  autre.>\  Ses  partisans  admiraient 
ses  talents  et  sa  loyauté  ;  ses  contradicteurs  sou- 
tenaient que  le  compte  était  inexacte,  et  qu'il 
n'avait  eu,  en  l'offrant,  d'autre  intention  que  de 
ranimer  le  crédit  public,  dont  il  faisait,  depuis 
4  ans,  un  très  grand  usage. 

Je  ne  veux  présenter  que  des  calculs.  Je  ne 
chercherai  point  à  apprécier  les  éloges  ou  les 
reproches,  je  remarque  seulement  que,  dans  la 
même  année,  M.  Necker  ouvrit  deux  emprunts  ; 
que  son  successeur  en  fit  de  très  considérables, 
chargea  les  peuples  d'un  troisième  vingtième  et 
de  sois  pour  livres  sur  toutes  les  autres  contri- 
butions, ce  qui  en  aggrava  infiniment  le  fardeau. 
-  Depuis,  la  dette  s'accroissait  chaque  année, 
par  la  même  voie  des  emprunts,  et  les  besoins,  à 


jrs  conférences  produisirent  quelques  discus- 
;  le  résultat  fut  de  conseiller  l'assemblée 


la  fin  de  1787,  étaient  si  pressants,  les  ressources 
si  incertaines,  que  les  notables  du  royaume 
furent  appelés,  pour  donner  leur  avis  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  toutes  les  charges  du  gou- 
vernement. 

Leur 
sions  : 
des  états  généraux  du  royaume. 

Je  passe  tous  les  événements  intermédiaires 
qui  n'ont  pas  une  analogie  directe  aux  finan- 
ces ;  j'observe  seulement  que  l'impôt  territorial 
et  celui  du  timbre,  qui  avaient  été  proposés  aux 
notables  et  sur  lesquels  ils  n'avaient  pas  voulu 
délibérer,  furent  présentés  aux  Parlements  qui 
refusèrent  de  les  enregistrer  (1). 

Je  m'abstiens  également  de  rendre  compte  du 
ministère  de  M.  de  Brienne.  L'arrêt  du  conseil 
qui  suspendait  les  remboursements  des  capitaux 
échus,  et  qui  ordonnait  le  payement  d'une  partie 
des  rentes,  en  reconnaissances  à  termes,  souleva 
les  rentiers  et  la  ville  de  Paris.  M.  Necker  fut 
rappelé.  En  usant  de  la  loi  de  son  prédécesseur, 
il  ne  fit  rien  payer.  Le  semestre  des  rentes  resta 
en  arrière,  ainsi  que  tous  les  capitaux  suspen- 
dus, et  il  n'acquitta  point,  non  plus,  ceux  dont 
l'échéance  arrivait  depuis  sa  rentrée  au  minis- 
tère. 

C'est  dans  cette  position  que  les  états  généraux 
furent  convoqués.  L'ouverture  en  fut  définitive- 
ment indiquée  au  5  mai  1789.  M.  Necker  y  donna 
le  compte  des  finances,  depuis  le  1"  mai  1788, 
et  un  aperçu  général  de  leur  situation. 

Il  établit  que  le  déficit  entre  les  recettes  et 
dépenses  de  l'année  était  de  56,239,000  livres  ;  il 
assura  que  quelques  réformes  dans  les  dépenses, 
quelques  améliorations  dans  les  recettes,  dont  il 
offrit  le  tableau,  l'auraient  facilement  anéanti  ;  et 
que  170  millions  suffisaient  pour  acquitter  rigou- 
reusement les  charges  extraordinaires  de  la  fin 
de  1789,  et  celles  entières  de  l'année  suivante. 

Dès  le  lendemain,  les  trois  ordres  qui  compo- 
saient l'assemblée  générale  se  divisèrent  en  trois 
chambres  pour  l'examen  des  pouvoirs  respectifs 
des  députés.  Le  tiers  état  prétendit  que  la  vérifi- 
cation devait  se  faire  en  commun.  Un  mois  et  plus 
s'écoula  en  conférences,  en  discussions,  et  le  troi- 
sième ordre  qui  s'était  déclaré  communes,  se 
donna  le  titre  d'Assemblée  nationale,  en  prenant 
cependant  la  précaution  d'arrêter  que  tous  les  im- 
pôts, toutes  les  contributions  qui  existaient,  de- 
meuraient confirmés  provisoirement  et  seraient 
perçus  comme  par  le  passé  jusqu'à  remplacement. 

Les  deux  premiers  ordres  persistaient  à  vouloir 
vérifier  séparément  leurs  pouvoirs,  malgré  l'ar- 
rêté des  communes.  Le  roi,  pour  pacifier  et  réu- 
nir les  esprits,  crut  devoir  offrir  une  Charte  des 
droits  de  la  nation,  qu'il  avait  modelée  sur  la 
très  grande  majorité  et  mêm^  sur  la  presque  uni- 
versalité des  cahiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  : 
le  clergé  l'adopta  sans  restriction,  la  noblesse  n'y 
en  opposa  que  de  très  légères,  les  communes  la 
refusèrent. 

Les  insurrections  de  la  capitale,  celles  des  pro- 
vinces décidèrent  enfin  les  trois  ordres  a  se 
réunir  et  l'Assemblée  nationale  s'empressa  au 
même  moment  d'établir  dans  son  sein  un  comité 
des  finances,  qui  fut  composé  de  64  membres; 
32  furent  pris  dans  les  communes,  16   dans 


(l)  L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'an  sous  le  nom 
de  conlribulion  foncière,  et  l'autre  sous  la  mémo  déno- 
mination que  lui  avait  donnée  le  ministre  des  finances 
en  liai. 
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l'ordre  de  la  noblesse  et  môme  quantité  dans  le 
cJercé* 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  choix  fut 
fait  au  hasard  et  sans  connaître  ceux  qui  étaient 
élus;  que  12  membres  de  ce  comité  qui  n'a  point 
été  changé  participent  exclusivement  à  tout  ce 
qui  s'y  passe;  que  la  grande  majorité  convient  de 
bonne  fol  qu'elle  ne  s'en  occupe  point. 

Dès  le  mois  de  septembre  1789,  ce  comité  fit 
présenter  à  l'Assemblée  un  premier  travail  qui 
était  fort  peu  instructif  et  dont  le  résultat  était 
d'approuver  un  emprunt  de  30  millions,  que  le 
premier  ministre  jugeait  indispensable  pour  le 
service  courant.  Au  mois  de  juillet  le  comité  des 
douze  l'avait  autorisé  à  prendre  des  secours  au- 
près de  la  Caisse  d'escompte. 

L'emprunt  projeté  ne  put  réussir;  il  lui  en  fut 
substitué  un  de  80  millions,  beaucoup  plus  avan- 
tageux pour  les  prêteurs  qui  pouvaient  fournir 
moitié  des  fonds  en  argent,  moitié  en  effets 
royaux  ;  il  n'a  produit  que  52  millions. 

Cependant,  dès  le  18  novembre,  le  comité  pré- 
senta un  nouveau  tableau  des  finances  par  lequel 
il  prétendit  prouver  que,  en  soulageant  le  peuple 
des  aides,  de  la  gabelle  et  des  droits  réservés,  les 
recettes  et  dépenses  seraient  au  courant  et  qu'il 
y  aurait  un  excédent  de  plus  de  30  millions  pour 
eajployer,  chaque  année,  à  des  remboursements. 

11  faut  entendre  M.  de  Montesquieu,  rapporteur 
de  ce  projet,  afin  de  le  voir  dans  tout  son  en- 
semble. 

«  Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous 
vos  yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude  puis- 
qu'ils prennent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
et  qu'ils  ne  s'appuient  sur  aucun  système;  il  n'y  a 
ni  suppositions  ni  omissions  :  nous  ne  vous  pré- 
sentons que  des  revenus  existants  et  la  totalité 
des  dépenses;  nous  ne  nous  sommes  livrés  à 
aucune  spéculation,  etc.,  etc.  Vous  voyez  que 
toutes  les  dépenses  seront  payées  sans  qu'aucune 
nouvelle  source  de  richesse  soit  ouverte  ;  il  est 
certain  que  le  peuple,  dégagé  de  la  gabelle,  des 
aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  soulagé 
encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré- 
sulte de  ces  impôts  et  des  vexations  de  tout  genre 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul 
impôt  territorial  ou  personnel  à  payer;  que  cet 
impôt  sera  inférieur  de  49  millions  i  effectifs  à 
ceux  qu'il  payait  précédemment;  enfin  que,  l'in- 
térêt de  la  dette  et  les  dépenses  publiques  ac- 
quittés, la  7iation  aura  un  excédent  de  reveau  de 
33  millions.  « 

Plus  bas  il  ajoute  :  «  Nous  ne  vous  avons  pas 
présenté  les  rêves  de  Vimagination;  nos  évolu- 
tions ne  sont  pas  problématiques,  nous  n'avons 
rien  donné  au  basard;  c'est  dans  quelques  mois 
que  nous  pourrons  entrer  eu  jouissance,  c'est 
d'aujourd'hui  que  vous  pouvez  en  jeter  toutes  les 
bases,  vous  pouvez  dire:  tel  jour  l'ordre  im- 
muable sera  établi;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis 
d'être  inquiet  sur  la  fortune  publique  ;  il  nous 
reste  un  revenu  supérieur  à  la  dépense  de  33  mil- 
lions, et  nous  n'avons  pas  parlé  des  secours  dont 
les  biens  du  clergé  doivent  être  à  la  chose  pu- 
blique (1).  » 

(1)  Seize  jours  avant  cette  annonce,  l'Assemblée  avait 
mis  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation, 
sons  l'inspection  des  administrations  locales.  Alors  elle 
n'entendait  point  que  disposer  fût  le  droit  d'aliéner, 
et  j'ose  affirmer  qu'un  grand  nombre  de  votants  pour 
IdL  disposition  disaient  hautement,  le  2  novembre,  qu'il 
n'était  question  que  d'acquérir  le  droit  de  faire  une 
plus  juste  et  une  meilleure  répartition. 

Que  de  réflexions  l'on  pourrait  faire  sur  le  rapport 


Le  résultat  des  tableaux  fixait  la  dette 
exigible,  qu'il  appelait  dette  criarde,  et  dans 
laquelle  il  faisait  entrer  le  remboursement  de  la 
magistrature,  des  offices  de  finances  et  des  cau- 
tionnements ou  fonds  d'avance  à  870, 180,  908  liv. 

Il  divisait  en  deux  caisses,  l'une  dite  d'admi- 
nistration et  l'autre  nationale,  les  recettes  et  dé- 
penses. 

La  première  caisse  devait  recevoir  et  payer 
159,140,000  livres  et  conséquemment  être  au 
courant. 

La  seconde  devait  recevoir  289,609,000  livres  ; 
elle  ne  devrait  payer  que  253,192,492  livres; 
il  devait  y  rester  33,415,508  livres  (1). 

Ce  rapport  fut  appuyé  de  pièces  justificatives 
et  de  différents  tableaux  calculés  avec  la  plus 
grande  précision. 

M.  Vernier  présenta,  quelques  mois  après,  au 
nom  du  même  comité,  un  état  général  des  finan- 
ces; ce  qu'il  appelait  dette  criarde  y  était  arrêté 
à  2  milliards  400  millions  (2). 

Il  portait  les  recettes  à  522,721  livres, 
ci 522,092,721  liv. 

Il  fixait  toutes  les  dépenses 
ordinaires  à  405  millions,  ci    405,000,000 


Ce  qui  donnait  bien  arithmé- 
métiquement  117,92,721  livres 
d'exciédent  de  revenu  pour  ac- 
quitter les  capitaux  et  un  boni 
annuelde 117,092,721  liv. 


Le  peuple  devait  être  également  soulagé  de  la 
gabelle  et  autres  impôts  désastreux  et  les  2  mil- 
liards 400  millions  de  dettes  exigibles  devaient 
être  acquittés  en  grande  partie  par  les  dons  pa- 
triotiques, par  la  contribution  du  quart  des  reve- 
nus, parla  vente  des  400  millions  de  biens  ecclé- 
siastiques que  l'Assemblée  venait  de  déclarer 
nationaux  ;  le  surplus  aurait  été  successivement 
amorti  parles  117millionsd'excédentderevenu(3). 

Quelques  mois  après,  M.  Vernier  donna  un 
nouveau  mémoire  toujours  bien  rassurant,  mais 
différent  du  premier;  je  crois  inutile  d'en  faire 
le  parallèle. 

Cependant  malgré  toutes  ces  satisfaisantes 
perspectives,  la  caisse  d'escompte  fournissait  de- 
puis plusieurs  mois  son  crédit  et  ses  billets  pour 
mettre  au  courant  les  payements  ordinaires. 

Les  administrateurs  de  cet  établissement  pri- 
rent des  inquiétudes  ;  on  les  tranquillisa  en  fai- 
sant ordonner  la  création  de  promesses  d'assi- 
gnats. 

Le  numéraire  disparaissait;  il  devenait  chaque 
jour  plus  rare  ;  on  crût  en  rétablir  la  circulation 
par  une  création  de  400  millions  d'assiguats- 
monnaie,  à  trois  pour  cent  d'intérêts. 

M.  Necker,  rassuré  ou  feignant  de  l'être  par 
cette  masse  effrayante  de  papiers  qu'il  destina  à 


du  18  novembre  !  Tout  allait  être  au  courant,  sans  le 
secours  des  biens  du  clergé;  et  1,200  millions  d'assi- 
gnats sont  créés;  600  sont  employés  aut  seuls  besoins 
ordinaires,  sans  avoir  opéré  lo  remboursement  d'un  seul 
capital. 

(1)  On  sera  peut-être  étonné  de  ce  que  je  viens  de 
rappeler  un  état  que  M.  de  Montesquiou  est  censé  avoir 
abandonné;  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  faire  connaître 
ses  premières  promesses  pour  que  l'on  ne  se  laisse 
point  séduire  par  celle  qu'U  vient  de  faire,  sans  le  plus 
mûr  examen. 

(2)  P.  44  de  son  mémoire. 

(3)  Je  ne  donne  ces  détails  que  pour  prouver  les  dif- 
férentes variations  du  comité  des  finances. 
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payer  les  anticipations  et  à  rapprocher  le  paye- 
ment des  renies  d'un  semestre,  promit  que,  si  les 
rentrées  ordinaires  se  faisaient,  il  attendiail  l'épo- 
que du  l"jaiivier  1791  ;  mais,  avant  sa  retraite,  il  fit 
voir  que  le  i»roduil  îles  revenus  anciens  diminuait 
chaque  jour,  et  qu'il  fallait  encore  150  ou  200  mil- 
lions pour  finir  le  service  de  Tannée  1790. 

Une  nouvelle  création  de  800  millions  d'assi- 
gnats sans  intérêts  fut  décrétée  à  une  très  faible 
majorité  (1)  ;  et  ou  supprima  les  trois  pour  cent 
d'intérêts  des  400  premiers  millions. 

Deux  mois  de  l'année  1791  sont  écoulés,  et  les 
impôts  qui  doivent  fournir  aux  dépenses  ne  sont 
point  encore  en  vigueur,  si  l'on  en  excepte  celui 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

M.  de  Cer(ion,dèsle  mois  de  décembre,  annon- 
çait que  nous  touchions  au  moment  d'une  res- 
tauration complète  des  finances,  qu'il  y  avait 
l'oaucoup  de  numéraire  au  Trésor  public,  qu'il 
convenait, pour  le  laisser  dans  l'abondance.de  lui 
faire  délivrer  45  millions  d'assignats,  ce  qui  fut 
dé(îrété. 

Peu  de  temps  après,  M.  Anson  fit  un  éloge 
pompeux  de  votre  position  financière;  aucune 
nation  de  l'Europe  n'était  plus  au  courant  de  ses 
payements  :  six  jours  après,  M.  Le  iJrun  deman- 
dait un  nouveau  secours  de  60,521,000  livres,  qui 
fut  accordé. 

Le  14  février,  il  a  encore  été  décrété,  sur  une 
pareille  demande,  un  versement  de  72  millions 
d'assignats  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
celle  du  Trésor  public  (2). 

C'est  dans  cette  position  que  s'est  ouverte  la 
discussion  sur  les  dépenses  de  1791,  et  sur  les 
impôts  à  établir  pour  les  acquitter. 

M.  Le  Brun  avait  donné  un  rapport  le  14  janvier, 
dans  lequel  il  portait  à  environ  566  millions  la 
dépense  ordinaire.  J'ai  relevé  les  erreurs  et  les 
omissions;  j'ai  cru  avoir  établi,  et  je  persiste  à 
penser  que,  en  partant  des  dépenses  de  M.  Le 
Brun,  il  fallait  plus  de  920  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'année  courante. 

Le  comité  des  finances  a  fait  reparaître  M.  de 
Montesquieu  avec  un  nouveau  tableau.  11  n'a  pas 
suivi  la  même  marche  que  M.  Le  Brun;  il  a 
divisé  ses  dépenses  en  trois  chapitres,  dont  le 
total  s'élève  à  740,591 ,248  livres  ;  compris  20  mil- 
lions de  dépenses  qu'il  ne  désigne  point ,  et 
59  millions  seulement  pour  celles  renvoyées  dans 
les  départements. 

M.  de  Montesquieu  a  fait  des  erreurs  dans  tous 
les  chapitres  qu'il  a  présentés,  et  de  très  grandes 
omissions;  on  va  relever  les  principales. 

Dans  le  premier,  il  ne  porte  que  8  millions 
nour  les  pensions  des  curés  qui  ne  prêtent  point 
le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 
Cette  somme  ne  suppose  que  16,000  refusants,  et 
il  est  notoire  que,  dans  plusieurs  départements, 
la  grande  majorité  des  curés  n'a  pu  s'y  déter- 
miner, ou  ne  l'a  fait  qu'avec  restrictions,  et  qu'il 
y  en  aura  plus  de  moitié  dans  le  royaume  à  pen- 
t^ionner Mémoire 

M.  de  Monlesquiou  a  donné  l'état  des  avances 
faites  par  la  caisse  d'escompte  jusqu'au  mois  de 


(1)  Sur  919  volants,  497  ont  été  pour  !a  création,  et 
422  contre.  Voy.  la  liste  de  l'appel  nominal  qui  eut  lieu 
à  ce  sujet. 

(2)  M.  Veriiier  devait  fair«  la  pétition;  il  en  fut  em- 
pêché. M.  Le  lirun  se  chargea  do  le  remplacer;  elle  fut 
formée  au  commencement  de  la  séance,  l'Assemblée 
n'était  pas  suflisammenl  garnie  :  les  besoins  étaient  si 
urgents,  que  M.  Vernier  insistait  pour  qu'on  ne  retardât 
pas  d'une  heure  le  décret. 


décembre  1790;  elles  s'élevaient  à  400  millions. 

L'administration  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire a  présenté  celui  des  remboursements  faits 
à  la  caisse  d'escompte  ji'squ'au  31  décembre, 
et  la  note  des  payements  faits  en  janvier;  ils 
ne  reviennent  au  total  qu'à  302,281,200  livres. 
Sur  le  premier  aperçu  il  resterait  encore  dîi  à  la 
caisse  d'escompte  près  de  98  millions.  Cependant, 
d'après  le  compte  qui  a  été  rendu  par  les  admi- 
nistrateurs de  cette  caisse  aux  sociétaires,  le 
19  janvier  dernier,  il  paraît  que  la  nation  s'est 
entièrement  libérée  vis-à-vis  d'elle. 

11  n'en  reste  pas  moins  certain  qu'il  doit  y 
avoir  eu,  à  cet  égard,  d'autres  arrangements  pour 
l'acquit  entier  des  400  millions  de  billets  de 
caisse  ou  promesses  d'assignats,  puisque  l'on  ne 
voit  que  300  millions  d'échangés  suivant  les 
comptes  de  M.  Lecouteulx. 

Y  aurait-il  encore  en  circulation  100  millions 
de  promesses  d'assignats?  Ou  comment  ont-elles 
été  payées?  C'est  un  point  de  fait  que  le  comité 
des  finances  doit  éclaircir. 

Tandis  qu'il  est  certain  qu'il  restait  dû  au  31  dé- 
cembre, à  la  caisse  d'escompte,  12,719,400  livres, 
qui  ont  été  soldés  eu  janvier,  et  qui  doivent 
faire  partie  des  charges  extraordinaires  de  l'an- 
née 1791,  que  l'on  veut  faire  connaître  en  entier, 
ci 12,719,040  liv. 

M.  de  Montesquieu  a  oublié  les  6  raillions  de 
coupO'is  d'assignats,  les  annuités  des  70  mil- 
lions qui  étaient  dus  anciennement  à  la  caisse 
d'escompte,  et,  de  son  aveu,  il  y  a  des  rentes 
pour  1790,  qui  s'élèvent  à  48  millions,  en  tout, 
environ  58  millions 58,000,000  liv. 

M.  de  Montesquiou  ne  porte  qu'une  année  des 
rentes  perpétuelles  et  viagè  res.  Cependant  il  y 
avait  une  année  entière  d'arriérée  le  31  décembre 
dernier;  et  l'Assemblée  a  décrété  que  cette  année 
serait  payée  concurremment  avec  celle  qui  écher- 
rait en  décembre  1791. 

Il  a  déclaré  que  les  rentes  sont  mises  à  jour. 
11  porte  à  cet  effet  dans  l'état  qu'il  a  fait  dis- 
tribuer le  20  février,  180  millions  comme  ac- 
quittés (1). 

11  savait  cependant  que  M.  Dufresne  n'a  pas 
rerais  aux  payeurs  des  rentes  les  180  millions; 
que  le  Trésor  public  ne  fournit  à  cette  dépense 
que  mois  par  mois,  et  qu'il  n'a  pas  pu  en  être 
usé  autrement.  M.  de  Montesquiou  a  donc  fait 
une  erreur  ou  une  omission  d'au  moins  90  mil- 
lions, s'il  ne  veut  faire  payer  que  les  6  premiers 
mois  de  1790,  et  s'il  laisse  les  6  derniers  mois  en 
arrière,  quoique  l'Assemblée  ait  décrété  bien 
foriuellement  que  les  recettes  de  l'année  ne  pour- 
raient jamais  être  employées  au  payement  de 
l'année  précédente.C'était  d'après  ce  principe  que 
j'avais  cru,  dans  ma  première  opinion,  qu'il 
fallait  ajouter  80  millions  à  une  même  somme 
que  M.  Le  Brun  destinait  extraordinairement  pour 
les  arrérages  des  rentes. 

Mais,  sous  tous  les  points  de  vue,  M.  de  Montes 
quiou  a  fait  erreur  dans  le  tableau  de  la  dépense 
sur  ce  chapitre  qu'il  faut  rétablir  pour  90  mil- 
lions, ou  pour  180,  dans  l'une  ou  l'autre  des 
hypothèses  que  j'ai  présentées. 

M.  de  Montesquieu  ne  dira  point,  sans  doute, 
que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  doit  payer 
la  totalité  des  rentes  échues  au  31  mars  dernier, 
sur  les  132,521,000  livres,  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire a  fournies  en  janvier  et  février. 

Je  devais  acquitter  les  charges  ordinaires  ;  il 

(1)  Voy.  la  feuille  imprimée,  distribuée  le  20  février, 
sur  la  lin  de  la  seconde  page. 
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y  avait  peu  de  revenus  ;  il  fallait  pourvoir  aux 
charges  extraordinaires,  aux  anticipations  qui 
restaient  encore,  au  premier  janvier  à  41  mil- 
lions (1),  et  non  pas  à  35,500,000  livres  seule- 
ment, comme  il  l'a  annoncé  dans  l'élat  distribué 
le  20  février;  ainsi  l'erreur  ou  omission  d'une 
année  ou  de  6  mois  au  moins  des  rentes  est  très 
certaine. 

Les  affaires  étrangères  ne  sont  portées  que 
pour  6,300,000  livres.  Cette  somme  sera  insuf- 
fisante pour  1791.  Les  négociations  extraordi- 
naires pour  traiter  des  indemnités  dues  aux 
princes  étrangers  devant  occasionner  de  très 
grandît  frais Mémoire. 

La  dépense  de  la  gendarmerie  nationale  devait 
être  de  9  à  10  millions  suivant  les  données  du 
comité  et  les  décrets  de  l'Assemblée,  au  lieu  de 
7,287,000  livres  qui  étaient  présentées  par  le  co- 
mité      Mémoire. 

M.  Le  Brun  fixait,  le  i4  janvier,  la  dépense 
de  la  marino  et  des  colonies  à  50  millions;  elle 
a  été  portée  du  1"  mai  1789  au  1'='  mai  1790  à 
60,545,612  livres,  et  M.  de  Montesquiou  la  réduit 
à  40,500,000  livres;  il  faut  au  moins  la  rétablir 
au  taux  fixé  par  M.  Le  Brun,  et  porter  en  aug- 
mentation, ci 9,500,000  liv. 

11  est  impossible  que  les  sommes  tirées  pour 
les  dépenses  des  caisses  de  l'extraordinaire,  des 
bureaux  de  liquidation,  de  celui  de  l'envoi  des 
décrets  puissent  suffire;  on  a  déjà  été  forcé  de 
les  augmenter;  on  laisse  ces  articles  en  observa- 
tion       Mémoire. 

Les  pensions  ne  sont  tirées  que  pour  14  mil- 
lions, M.  Le  Brun  les  portait  à  18;  et  il  ajoutait 
9  millions  pour  6  mois  d'arriéré  de  1790;  M.  de 
Montt^squiou  a  oublié  ces  échus  qui  devraient  être 
portés  pour  l'année  entière.  Par  les  molifs  détaillés 
à  l'article  des  arrérages  des  rentes,  on  se  borne 
à  les  rétablir  pour  six  mois,  ci.    9,000,000  liv. 

Les  intérêts  de  la  dette  non  liquidée  ne  sont 
présentés  que  pour  24,653,399  livres. 

Pour  démontrer  toutes  les  erreurs  de  cet  ar- 
ticle, il  faudrait  une  très  longue  discussion; 
l'on  se  contentera  de  présenter  quelques  objec- 
tions sur  les  principaux  articles  qui  composent 
ce  chapitre  et  de  relever  les  plus  graves  omis- 
sions. 

.M.  de  Montesquiou  prétend,  en  forme  d'obser- 
vations, que  les  tableaux  de  la  dette  non  exigible 
qu'il  a  fournis  n'ont  point  été  critiqués  ;  qu'ils  ont 
servi  de  bases  à  tous  les  calculs  qui  ont  été  faits 
depuis.  Il  trouvera  la  réponse  à  son  assertion 
dans  l'ouvrage  de  M.  Duclos  du  Frénois  intitulé  : 
Réflexions  sur  l'état  des  finances  à  l'époque  du 
1"  mai  1789,  il  y  verra  qu'ils  sont  comptés;  et 
Ton  pourrait  se  permettre  d'établir  que  M.  du 
Frénois  n'a  pas  relevé  toutes  les  erreurs  et  omis- 
siçns  des  dettes  non  exigibles.  Que  les  400  pre- 
miers millions  d'assignats  et  les  arriérés  des 
rentes  n'entraient  pour  rien  dans  les  états  qu'il 
a  fournis  et  cependant  les  2  articles  auraient  aug- 
menté le  total  de  la  dette  de  580  millions  ;  ce  ne 
aont  point  les  seuls.  On  se  propose  de  l'établir 
en  vérifiant  le  tableau  général  des  dettes  de  l'Etat, 
qu'a  promis  M.  de  Gernon. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  erreurs  ou 
l'exactitude  des  données  qui  furent  présentées  à 
cette  époque,  il  est  bien  étonnant  que  l'on  pro- 
pose actuellement  de  réduire  à  687,385,000  livres 
une  dette  qui  fut  reconnue  alors  pour  l,900,00o! 

Les  1,200,000  et  plus  qui  sont  retranchés   ne 


(1)  Voy.  l'état  des  aaticipations  sur  1791,   qui  sera 
imprimé,  article  par  article,  sous  le  n'  I. 


sont  remboursés  ni  réellement  ni  fictivement, 
et,  quand  ils  le  seraient  en  assignats,  ce  ne  serait 
qu'une  dette  pour  une  autre  dette;  car  l'État 
ne  sera  libéré  définitivement  que  lorsque  les 
biens  nationaux  seront  échangés  contre  les  as- 
signats, et  que  ces  assignats  seront  anéantis  par 
la  brtilure  et  encore  l'ancienne  dette  ne  sera- 
t-elle  point  acTuiltée,  puisque,  en  aliénant  les 
capitaux  destinés  au  culte  public,  on  charge  les 
générations  présentes  et  futures  d'une  dette  im- 
mense, d'une  dette  perpétuelle,  au  lieu  de  dettes 
à  terme  qui  auraient  pu  s'éteindre  par  le  laps  de 
temps  et  par  le  remboursement  partiel  des  capi- 
taux? 

A  ces  observations  générales  je  vais  en  ajouter 
de  particulières  sur  divers  articles. 

M.  de  Montfsquiou  a  fait  erreur  et  double  em- 
ploi, en  réduisant  les  renies  du  corps  du  clergé 
à  3,458,984  livres,  et  en  ne  diminuant  pas  la  masse 
des  revenus  supposés  du  clergé,  de  la  même 
somme,  parce  que  la  totalité  des  rentes  du  clergé 
faisait  partie  de  son  actif  général.  Cette  obser- 
vation doit  être  commune  à  la  réduction  de 
2  millions  faite  sur  les  dettes  actives  des  mai- 
sons particulières  des  chapitres  et  des  religieux 
et  religieuses  par  les  mêmes  motifs. 

M.  Yernier  estimait  8  millions  le  produit  des 
dîmes  inféodées  et  160  millions  le  principal; 
M.  de  La  Rochefoucauld  les  évaluait  à  10  millions 
de  revenus,  au  nom  du  comité  des  impositions, 
lorsqu'il  voulait  faire  connaître  les  charges  de 
l'ancien  gouvernement,  et  quand  il  faut  rache- 
ter les  fonds  desdites  dîmes,  on  ne  les  porte  plus 
que  pour  4  raillions:  c'est  un  problème  que  la 
seule  liquidation  peut  résoudre,  puisque  l'on  n'a 
pas  voulu  présenter  le  relevé  de  leurs  estimations 
par  experts Mémoire. 

M.  de  Montesquiou  a  omis  le  remboursement 
des  offices  ministériels,  celui  des  charges  de 
perruquiers,  le  montant  des  brevets  des  maîtri- 
ses et  jurandes  dont  l'Assemblée  a  ordonné  la 
suppression  :  il  faut  au  moins  en  payer  les  in- 
térêts; on  évalue  à  près  de  400  millions  ces  objets; 
mais,  en  les  réduisant  à  300,  c'est  15  millions 
qu'il  faut  rétablir  dans  la  dépense  de  1791, 
ci 15,000,000  Hv. 

Les  erreurs  sur  toutes  les  autres  parties  de  cet 
article  sont  de  la  plus  haute  importance,  le 
comité  ne  doit  plus  se  dispenser  de  donner  l'état 
général  des  charges  du  gouvernement  et  le  dé- 
tail circonstancié  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux ;  vingt  fois  et  plus  il  a  été  interpellé  de 
justifier  des  estimatious  de  ces  biens,  que  les 
municipalités  et  corps  administratifs  ont  dû 
fournir;  il  n'est  que  ce  seul  moyen  qui  puisse 
faire  connaître  aux' créanciers  de  l'Etat  et  aux 
porteurs  d'assignats  l'étendue  du  gage  que  l'As- 
semblée leur  a  donné. 

La  position  de  nos  finances  est  donc  très 
critique,  malgré  les  annonces  fastueuses  des 
comités. 

Les  seules  erreurs  et  omissions  sur  la  dépense 
de  1791  qui  viennent  d'être  tirées  hors  ligne,  re- 
viennent à  235,619,000  livres,  non  compris  celles 
qui  sont  présentées  comme  observations,  et  qui 
ne  sont  pas  moins  réelles  (1). 


(1)  Résumé  des  articles  omis  par  M.  de  Montesquiou, 
tirés  hors  ligne,  non  compris  ceux  portés  en  observa- 
tion. 

1"  Anticipations  sur  les  4  premiers 

mois  den91 41,472,000  liy. 

2»  Il    était    dû    le    1"    janvier,    à 
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Bn  réuDissaot  cette  somme  à  la  dépense  des 
3  tableaux  de  M.  de  Montesquieu,  qui  s'élève  à 
740,591,248  livres,  c'est  un  total  de  plus  de 
976  millions  qui  est  indispensable  pour  fournir 
au  service  de  l'année  1791,  non  compris  tout  ce 
qui  a  élé  laissé  en  arrière Mémoire. 

Que  cette  somme  soit  divisée  en  3  chapitres; 
que  les  départements  soient  chargés,  sous  leur 
simple  responsabilité  d'en  lever  et  dépenser 
60  millions,  ce  ne  sont  pas  moins,  ou  des  impôts, 
ou  des  capitaux  qu'il  faut  y  employer;  et  j'ai 
prouvé  que  les  prétendus  capitaux  n'étaient  que 
fictifs,  et  que  même,  en  les  aliénant,  on  ne  tait 
que  changer  leur  destination,  pour  grever  à  per- 
pétuité les  peuples  des  frais  immenses  du  culte, 
et  d'une  taxe  des  pauvres  de  50  à  60  millions  et 
peut-être  plus,  que  les  revenus  de  ces  capitaux 
acauitiaient  en  entier  (1). 

M.  (le  Montesquiou  présente  quelques  recouvre- 
ments extraordinaires,  la  rentrée  de  20  millions 
pour  la  vente  des  sels  et  du  tabac  actuellement 
en  magasin.  J'ai  entendu  affirmer,  par  des  finan- 
ciers instruits,  qu'il  sera  difficile  et  même  im- 
possible que  la  vente  de  ces  denrées  puisse  pro- 
duire en  1791  les  sommes  nécessaires  a  acquitter 
les  dépenses  des  bureaux,  loyers  des  greniers, 
dépôts  et  frais  de  recouvrement. 

Le  second  tiers  de  la  contribution  patriotique 
est  aussi  une  ressource  offerte  pour  diminuer  la 
dépense  de35millions;  j'observe  que,quoiquecette 
oblation  soit  volontaire,  elle  n'affectera  pas 
moins  les  revenus  de  1791,  de  ceux  qui  ne  sont 

fjas  obligés  de  prendre  sur  leurs  capitaux  pour 
a  payer,  que  les  impôts  nouveaux. 

Les  60  millions  du  revenu  présumé  des  biens 
nationaux,  présenté  dans  un  autre  article,  se  ré- 
duiront certainement  à  moitié;  je  crois  l'avoir 
établi  dans  une  note  insérée  dans  ma  première 
opinion;  mais  je  le  démontrerai  jusqu'à  l'évi- 
dence, d'après  les  données  qui  ont  été  fournies, 
en  examinant  le  compte  général  des  recettes  et 
dépenses,  depuis  le  l"  mai  1789,  et  l'état  de 
l'actif  et  passif  que  M.  de  Cernon  a  promis  de 
fournir  incessamment  (2). 

M.  de  Grillon,  le  jeune,  a  bien  annoncé  à  la 
séance  du  18  février  une  manière  plus  prompte 
d'améliorer  les  finances;  ce  serait  de  proposer 
aux  capitalistes  une  réduction  des  intérêts  qui 
leur  sont  dus,  ou  à  refus,  de  les  rembourser,  sans 


la  Caisse  d'escompte 12,719,000 

3»  Les  restex  de  l'année  1790  sont 
avoués  pour  48  millions,  les  coupons 
d'assignats    et  l'émission  de  l'annuité 

due  à  la  Caisse  d'escompte 58,000,000 

4»  Six  mois  de  rente  de  1790 90,000,000 

6»  Les  mêmes  six  mois  de  pension.      9,000,000 

6'  Erreur  sur  la  marine 6,500,000 

•7*  Offices  ministériels,  charges  de 
perruquier,  brevets  de  maîtrise  et  ju- 
rande pour  les  intérêts  de  1791 15,000,000 

(1)  On  a  vu  par  le  projet  du  comité  de  mendicité, 
qu  il  portait  les  besoins  des  seuls  hôpitaux  à  50  mil- 
lions, et  personne  n'ignore  qu'en  Angleterre,  la  taxe 
des  pauvres  est  en  ce  moment  de  plus  de  70  millions 
et  que  les  Iles-Britanniques  ne  contiennent  qu'une  po- 
pulation d'environ  8  millions  d'individus,  tandis 
qu'en  France  elle  est  de  24  à  25  millions. 

(2)  A  la  séance  du  14  février,  M.  du  Quénoy  avait 
fait  la  motion  pour  que  cet  état  fût  présenté  ;  la  mi- 
norité de  l'assemblée  appuya  sa  demande  ;  elle  fut  reje- 
lée  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  Cependant,  immédia- 
tement après  le  décret,  M.  Barnave  fit  ordonner  que 
le  compte  général  serait  rendu  à  la  nation,  à  la  fin  de 
ta  cesston  du  Corps  législatif  actuel,  et  que  les  comités 
seraient  tenu»  de  s'y  préparer. 


doute  avec  des  assignats  ;  mais  faire  des  offres  et 
les  effectuer  sont  choses  bien  différentes.  Des 
1,200  millions  d'assignats  créés  jusqu'à  ce  jour  il 
n'en  restait  plus,  le  21  février,  que  50  millions  à 
fabriquer;  ils  sont  destinés,  en  totalité,  et  bientôt 
ils  doivent  disparaître  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire pour  être  employés  en  conformité  des  dé- 
crets de  l'Assemblée. 

On  ne  proposera  point  sans  doute  une  nouvelle 
émission  de  ce  papier  assignat,  puisqu'il  a  été 
annoncé,  par  les  plus  zélés  partisans  de  ce  numé- 
raire fictif,  que  si  l'on  en  fabriquait  au  delà  de 
la  valeur  des  biens  déclarés  nationaux,  ce  serait 
faire  circuler  de  la  fausse  monnaie. 

L'Assemblée  s'est  d'ailleurs  mise  dans  l'heu- 
reuse impuissance  de  le  faire,  en  décrétant  qu'il 
n'en  serait  fait  une  troisième  émission  que 
lorsque  la  majeure  partie  de  ceux  qu'elle  a 
consentis  aurait  été  employée  en  acquisition  de 
biens  nationaux,  et  qu'il  en  aurait  été  brûlé  une 
certaine  quantité;  et  pourrait-elle  raisonnable- 
ment en  ordonner  une  nouvelle  création,  sans 
connaître  exactement  la  valeur  de  l'hypothèque 
qu'elle  aurait  à  leur  donner  (1). 

Je  n'ai  point  combattu  l'évaluation,  faite  en 
bloc  par  le  comité,  des  charges  locales  qu'il  ne 
porte  qu'à  59  millions.  Je  les  apprécie  cependant 
beaucoup  plus,  et  le  tableau  de  celles  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  que  j'ai  calculées  par 
approximation,  compris  justice  gratuite,  salaires 
de  districts  de  département,  entretien  des  che- 
mins, ponts  et  chaussées,  droits  de  la  collecte 
primaire  et  frais  de  procédure  criminelle,  s'éle- 
vait à  plus  de  400,000  (livres au  lieu  de  283,700  li- 
vres fixé  par  le  comité. 

Je  n'ai  point  parlé  des  frais  de  perception  des 
impôts  indirects,  que  le  comité  a  omis,  dans  l'in- 
tention, sans  doute,  de  les  faire  ajouter  à  chaque 
contribution  particulière.  Cependant,  il  est  impos- 
sible de  dissimuler  au  peuple  que  ces  frais  seront 
une  augmentation  de  charges  qu'il  sera  obligé  de 
supporter,  et  il  est  essentiel  d'observer  que  l'an- 
cien gouvernement  les  portait  au  rang  des  pre- 
mières dépenses  du  Trésor  public,  et  qu'ils  étaient 
compris  dans  la  recette  générale  de  475  millions 
d'impôts,  qu'il  n'y  soit  d'excepté  que  les  dépenses 
locales  du  pays  d'Etat,  les  milices  et  entretien  de 
quelques  parties  de  chemin.  Je  donnerai  un 
tableau,  sous  le  n»  2,  qui  constatera  ce  point  de 
fait. 

Les  dépenses  des  anciens  impôts  indirects  s'é- 
levaient à  plus  de  20  millions,  mais  celles  des 
nouveaux  seront  plus  considérables,  puisque  le 
comité  a  arrêté  les  frais  et  recouvrements  des 
droits  de  traites,  transportés  aux  frontières,  à 


(1)  Je  crois  avoir  prouvé,  dans  une  note  insérée 
dans  ma  première  opinion,  qu'il  serait  peut-être  dif- 
ficile de  vendre  et  retirer  1,200  millions  des  biens 
nationaux  mis  en  vente.  Je  dois  ajouter  qu'il  ne 
faut  point  se  laisser  séduire  par    l'annonce  de    celles 

3ui  ont  été  faites  jusqu'à  présent.  On  ne  peut  pas  se 
issimnier  que  ce  sont  les  meilleurs  effets  qui  sont  le 
plus  recherchés  et  les  premiers  vendus  ;  qu'une  très  grande 
partie  des  maisons  d'habitation  des  communautés  reli- 
gieuses, principalement  dans  les  villages,  n'ont  d'autre 
valeur  que  celle  des  matériaux  ;  que  les  cens  et  rentes 
féodales  étant  rachetables,  il  y  aura  fort  peu  de  citoyens 
qui  se  déterminent  à  acquérir  des  rentes  en  argent  de 
3  1.,  de  20,  1  s.,  de  6,  de  8  deniers,  d'une  mesure  de 
grain,  ou  d'une  demie,  quart,  douzième  do  mesure, 
d'une  poule,  demi-poule;  et  il  est  très  notoire  qu'une 
grande  partie  des  revenus  du  clergé  consistait  en  ce 
que  l'on  appelait  ci-devant  cens  et  rentes  seigneu- 
riales. 
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8,500,000  livres,  non  compris  celles  des  loyers  des 
bureaux,  des  maisons  des  commis,  et  une  inti- 
nité  d'articles  qui  porteront  cet  objet  de  9  à 
10  millioDS. 

On  peut  juger  par  comparaison  ce  que  coûtera 
la  perception  du  droit  de  timbre  et  d  enregistre- 
ment, celle  du  droit  de  pateote  et  la  régie  natio- 
nale du  tabac  dont  le  produit  pourrait  bien,  au 
moins  pendant  quelques  années,  ne  point  acquit- 
ter les  frais  de  vente. 

Je  crois,  en  me  résumant,  avoir  établi  qu'il 
faudra  plus  d'un  milliard  pour  le  service  de  1791 
et  pour  le  recouvrement  des  impôts,  non  com- 
pris les  traitements  des  ecclésiastiques,  pensions 
des  religieux  et  religieuses  échus  au  31  décembre 
dernier,  parce  que  le  produit  des  dîmes  et  des 
revenus  de  l'année  qui  vient  d'expirer  a  dû  être 
employé  exclusivement  à  cet  objet,  et  qu'il  fau- 
dra certainement  y  ajouter  un  très  grand  sup- 
plément. 

Ce  tableau  n'offre  point  une  aussi  consolante 
perspectite  que  celle  que  les  comités  ont  présen- 
tée. Cependant  il  est  appuyé  sur  des  faits  et  des 
calculs;  et  je  me  suis  abstenu,  comme  l'avait 
désiré  M.  de  Montesquiou,  de  toutes  discussions 
qui  n'étaient  point  indispensables. 

Je  passe  actuellement  aux  ressources  présen- 
tées par  le  comité  des  impositions;  comme  elles 
ne  sont  en  grande  partie  qu'hypothétiques,  je  ne 
les  examinerai  qu'avec  rapidité. 

Le  comité  porte  la  contribution  foncière  et  par- 
sonnelle  à  350  millions. 

J'ai  observé,  dans  une  autre  opinion  que,  sous 
l'ancien  régime,  elles  ne  s'élevaient  qu'à  181  mil- 
lions: que  Ton  n'aurait  diî  strictement  n'en  rem- 
placer que  151,  attendu  que  l'Assemblée  en  avait 
renvoyé  plus  de  30  aux  départements  (l). 

M.  Delley-Dagier  a  donné,  depuis  mon  premier 
écrit,  sa  quatrième  opinion,  qui  établit,  d'une  ma- 
nière invincible,  par  un  aperçu  général  des  reve- 
nus du  royaume,  que  la  masse  des  contributions 
foncières  et  personnelles,  proposée  par  les  co- 
mités, ne  pourrait  point  avoir  lieu,  malgré  le 
civisme  et  la  meilleure  volonté  des  propriétaires 
et  cultivateurs  (2). 

J'avais  évalué  le  produit  net  des  dîmes  à  80  mil' 
lions  ;  M.  Dagier  le  porte  à  90,  compris  les  frais 
de  perception,  qu'il  estime  25  millions  ;  le  pro- 
duit net,  selon  lui,  n'est  donc  que  de  65  millions. 
Je  l'avais  fixé  à  80,  dans  la  crainte  que  l'on  ne 
crût  que  je  cherchais  à  affaiblir  cette  ancienne 
contribution  qui  se  payait  insensiblement  eu 
égard  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  de  la  récolte, 
et  en  nature,  tandis  qu'il  faudra  la  payer  en  ar- 
gent, même  dans  les  années  où  l'intempérie  des 
saisons  aurait  détruit  entièrement  la  récolte. 

Les  droits  de  timbre  et  enregistrement  sont 
portés  par  le  comité  à  53,625,000  livres.  Sous 
l'ancien  gouvernement  ceux  de  contrôle,  scellés, 
sols  pour  livre,  etc.,  étaient  regardés  comme  très 
onéreux,  quoique  moins  considérables;  un  grand 
nombre  des  cahiers  en  demandait  la  diminution 
et  on  ne  s'attendait  certainement  point  à  les  voir 
remplacer  par  d'autres  qui  pèseront  sur  les  con- 

(l)Je  donnerai,  sous  le  n» 2,  un  tableau  des  anciennes 
ilépenses  du  gouvernement,  qui  démontro  ce  point 
(lo  fait  jusqu'à  l'évidence. 

(2)  M.  Delley-Dagier  a  prouvé,  par  ses  différentes 
opinions  sur  l.i  finance,  qu'il  avait  de  très  grandes 
connaissances  dans  cette  matière.  Quoiqu'il  soit  de  la 
majorité,  il  n'est  ni  dn  comité  des  finances,  ni  de  celai 
d'impositions.  Pour  apprécier  ses  connaissances,  voyez 
notamment  sa  quatrième  opinion  sur  tous  les  revenus 
présumés  de  Franco. 


tribuables,  deux  fois  autant  que  les  anciens,  et 
dont  le  régime  et  les  amendes  seront  tout  aa 
moins  aussi  vexatoires  (1). 

Le  droit  de  patente  est  présenté  par  le  comité 
comme  un  objet  de  18  millions  ;  y hyouq  que  je 
n'ai  encore  pu  comprendre  comment  on  a  subs- 
titué aux  droits  d'entrée  des  villes  ce  nouvel 
impôt. 

Le  vœu  du  comité  et  celui  de  la  nation  entière 
était  de  soulager  la  classe  la  moins  fortunée  de 
la  société;  cependant  le  droit  de  patentes  va 
porter  principalement  sur  tous  les  petits  mar- 
chands, les  ouvriers,  les  artistes,  etc.,  et  les 
droits  ou  entrées  des  villes  connus  sous  le  nom 
d'octroi,  dons  gratuits,  etc.,  étaient  payés,  en  très 
grande  partie,  par  les  riches  consommateurs  (2) 
et  même  par  les  étrangers. 

Le  surplus  des  ressources  de  1791,  présenté 
par  le  comité  d'imposition,  comprendra  un  droit 
d'hypothèque  beaucoup  plus  fort  que  celui  qui 
existait.  La  ferme  des  postes  et  messageries,  l'im- 
pôt odieux  des  loteries,  le  revenu  des  bois  décla- 
rés nationaux,  porté  dans  un  premier  aperçu  du 
comité,  pour  20  millions,  et  réduit  dans  le  der- 
nier à  15  ;  la  rentrée  annuelle  d'une  créance  sur 
les  américains,  et  enfin  le  produit  du  tiers  de  la 
contribution  patriotique,  le  tout  évalué,  non  com- 
pris les  frais  de  perception  à  579  millions. 

J'ai  démontré  combien  il  fallait  élever  cette 
masse  de  contribution,  que  l'on  devait  à  peu  près 
la  doubler,  pour  ne  point  absorber  500  millions 
de  capitaux  qui  n'existent  que  très  fictivement. 

J'ajoute  que,  si  les  comités  ne  se  décident  point 
à  changer  leur  plan  d'impôt  et  de  contribution, 
le  désordre  des  finances  peut  devenir  irrépa- 
rable par  l'impossibilité  de  percevoir  ceux  qu'ils 
proposent. 

La  dépense  des  années  postérieures  à  1791  ne 
sera  point  aussi  considérable,  il  n'y  aura  ni  anti- 
cipation, ni  arriérés  de  rentes  à  payer  si  on  se 
met  au  courant  cette  année,  comme  le  désire  le 
comité  des  finances;  mais  elle  restera  encore  si 
forte,  que  tous  les  impôts  projetés  en  ce  moment, 
ne  pourraient  l'acquitter  entièrement. 

J  aurais  terminé  ici  les  réflexions  que  je  viens 
de  présenter  s'il  ne  s'était  élevé  une  vive  discus- 
sion à  la  séance  du  16  février  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu,  à 
dater  du  1"  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790. 

Plusieurs  membres  de  1  Assemblée  ont  soutenu 
que  la  majeure  partie  des  dépenses  n'avait  été 
soldée  qu'en  aliénant  une  grande  partie  de  capi- 
taux. 

L'un  d'eux  s'est  soumis  d'établir  que  les  recettes 
extraordinaires  s'élevaient  à  plus  de  800  millions, 
dont  330  seulement  avaient  été  employés  à  ac- 

3uitler  des  anticipations,  et  quelques  parties  des 
ettes,  ou  anciens  effets  suspendus,  et  qu'il  en 
résultait  un  emploi  de  470  millions  de  capitaux, 
en  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Cette  assertion  était  peu  conforme  aux  données 


(1)  J'ai  ouï  assurer  qu'une  succession  de  1,900,00011- 
vres  venait  de  coûter  119,000  livres  de  droit  d'enre- 
gistrement, et  que  les  frais  les  plus  ordinaires  sont 
presque  doublés  ;  mais  que  les  droits  de  succession, 
surtout  en  ligne  directe,  sont  triplés  et  -au  delà. 

(2)  En  parcourant,  dans  un  autre  écrit,  la  cause  du 
délabrement  des    finances,  je  donnerai  le   détad  de  ce 

3ue  chaque  classe  de  citoyens  payait  pour  les  droits 
'entrée  et  d'impôt  sur  la  gabelle  et  le  tabac,  et  il 
sera  facile  d'établir  que  le  droit  de  patente  sera 
plus  onéreux  pour  le  peuple  que  les  trois  espèces  d© 
conlribatioDs  supprimées. 
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6 régentées  par  MM.  de  Gernon,  Vernier,  Anson  et 
ontesquiou;  ces  deux  derniers  s'empressèrent 
de  la  contredire,  et  l'un  d'eux  promit  de  faire 
voir,  le  jour  même,  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
500  à  600  millions  d'assignats  en  circulation  ; 
dès  le  lendemain,  20  février,  il  Ht  distribuer  U!i 
résultat  pour  le  prouver,  et  il  a  prétendu  établir 
qu'il  n'y  avait  eu  réellement  que  272,095,000  li- 
vres de  capitaux  absorbés;  encore  a-t-il  soutenu 
qu'une  grande  partie  avait  été  employée  aux 
subsistances  elàd'autres  dépenses  indispensables. 

On  ne  peut  contester  qu'environ  51  millions 
n'aient  été  fournis  pour  achats  de  grains  et  fa- 
rines, et  pour  les  primes  d'encouragement  sur 
ce  commerce,  il  faut  avouer  également  que  les 
dépenses  de  la  garde  parisienne  ont  coîilé  de 
5  à  600,000  livres  par  mois,  celles  des  ateliers  de 
charité  de  la  capitale,  300  à  400  ;  que  les  autres 
frais  de  la  Révolution  doivent  être  immenses  par 
l'envoi  multiplié  de  commissaires  civils  dans 
plusieurs  provinces,  par  celui  des  aides  de  camp 
du  général  de  l'armée  parisienne,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  par  les  arrestations  et 
détentions  d'une  multitude  de  citoyens,  au  nom 
du  comité  de  recherches  de  l'Assemblée  ;  par  6, 
7  et  800,u00  livres,  que  coîite  chaque  mois  l'in- 
demnité des  députés,  et  les  frais  relatifs  à  l'As- 
semblée par  l'impression  et  l'envoi  d'une  multi- 
tude de  lois  à  50,000  tribunaux,  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités.  Et  par  le  don  de  5  à 
600,000  livres  fait  à  la  ville  de  Paris,  pour  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  outre  le  prix  des  maté- 
riaux qu'elle  a  vendus  ;  mais,  que  ces  capitaux 
aient  été  employés  au  payement  desdites  dé- 
penses ou  fiour  d'autres  causes  connues  ou  in- 
connues, elles  De  sont  pas  moins  réelles,  et  il 
sera  indispensable  d'en  faire  le  résumé  pour  dé- 
montrer que  M.  de  Montesquieu  et  les  autres 
membres  du  comité  des  finances  ont  commis  de 
grandes  erreurs  dans  leurs  tableaux. 

Elles  se  trouvent  vérifiées  en  partie  par  les 
aveux  que  M.  Le  Brun  a  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  14  février  dernier,  lorsqu'il  vint 
réclamer  un  nouveau  secours  de  72  millions  (1). 

Voici  le  tableau  qu'il  a  présenté  : 

Les  fonds  qui  se  trouvaient  en  caisse  le 
l'^'"  mai  1791,  suivant  le  compte  général  fourni 
par  M.  Necker,  étaient  de ... .         58,000,000  liv. 

Les  recettes  faites  depuis 
se  sont  élevées  à 1,159,000,000 

Total 1,217,000,000 

Sur  cette  somme  il  n'a  été 
reçu  de  revenus  ordinaires 
qu'e  486  millions,  ci 486,000,000 


Ce  qui  fixe  les  receltes  ex- 
traordinaires à 731 ,000,000 


M.  Le  Brun  ne  donne  aucun  état  de  ce  qui  a 
été  remboursé,  mais  M.  de  Montesquiou  assure, 
dans  celui  du  20  février  (2)  qu'il  a  été  acquitté 
pour  236  millions  d'anticipations;  le  relevé  des 
remboursements  faits  depuis  le  1"  mai  1789 
jusqu'au  31  décembre  1790,  vérifie  qu'ils  ne 
s'élèvent  point  à  60  millions  (3)  et  en  partant 
de  cet  aperçu,  il  aurait  été  employé,  en  dé- 
penses ordinaires  ou  extraordinaires,  435  mil- 

(1)  Voy.  le  Journal  logographique  du  14  février. 

(2)  Voy.  ledit  état  sur  demi-feuille  et  le  Journal  lo- 
gographique dudit  jour. 

(3)  L'état  en  sera  produit  sous  le  a'  3. 


lions,  desquels  il  faudrait  déduire  les  36  raillions 
qui  restaient  en  caisse  au  31  décembre  1790,  en 
sorte  que  l'honorable  membre  qni  affirmait,  le 
18  février,  qu'il  y  avait  plus  de  470  millions  de 
capitaux  d'aliénés  avait  raison,  puisqu'il  a  été 
employé  dans  le  courant  de  janvier,  en  dé- 
penses extraordinaires,  une  grande  partie  des 
60,521 ,000  livres  qui  ont  été  fournis  en  a-signats, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  14  dudit  mois. 

Mais  M.  Le  Brun  ne  donnait  qu'un  aperçu  ;  je 
vais  offrir  le  même  tableau  sous  un  autre  point 
de  vue,  en  partant  des  comptes  qui  ont  été  pré- 
sentés à  l'Assemblée,  depuis  le  1"  mai  1789. 

Il  est  constant  qu'à  dater  dudit  jour  jusqu'au 
31  avril  1790,  il  a  été  reçu  827,109.003  livres  (1), 
ci 827,109,003  liv. 

11  est  certain  que  les  recet- 
tes faites  dans  les  huit  mois 
suivants  s'élèvent  à  (2) 367,862,713 

Et  conséquemment  le  total 
à  1,294,971,716  liv 1,194,971,716 

Sur  lesquels  il  faut  déduire 
36,669,901  livres,  qui  restaient 
en  caisse  le  31  décembre  1790, 
ci 36,669,901 


Ce  qui  réduit  la  recette  ef- 
fective à 1,158,301,815  liv. 


En  adoptant  avec  M.  de  Montesquiou,  que  la 
masse  des  anticipations  fiit  au  l"  mai  1789,  de 
271  millions  500  livres,  il  faut  en  retrancher 
41  millions  qui  étaient  dus  au  1"  janvier  dernier, 
ce  qui  réduit  le  remboursement  de  cet  article 
à  230,500,000  livres,  en  supposant  celui  des  au- 
tres effets  anciens,  depuis  le  l"  mai  1789  jus- 
qu'au 31  décembre  1790  (3),  d'environ  59  millions 

Ce  que  l'on  doit  regarder  comme  recette  de 
revenu  ordinaire  se  réduisait  à  358,265,434  livres, 
en  sorte  que  le  total  des  dépenses  et  des  rem- 
boursements en  anticipations,  rescriptions  ou 
arriérés,  ne  serait  que  de  648,049,919  livres. 

D'où  il  résulte  bien  évidemment  qu'il  y  a  eu 
de  dépense  extraordinaire  510,251,996  livres. 

Et,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'il  a  été 
aliéné  pour  une  pareille  somme  de  capitaux. 

Ce  calcul  ne  peut  point  cadrer  avec  celui  pré- 
senté par  M.  de  Montesquiou,  le  20  février,  non 
plus  qu'avec  le  compte  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, du  31  décembre,  duquel  il  résulte  qu'il 
n'a  été  distribué  jusqu'à  ce  jour  que  pour  500  mil- 
lions  d'assignats;  cependant,  si  on  y  ajoutait 
52  millions  de  l'emprunt  national,  et  non  pas  26, 
comme  le  veut  M.  de  Montesquiou,  puisque  les 
26  millions  de  capitaux  reçus  dans  cet  emprunt 
ont  été  portés  dans  les  comptes  comme  rembour- 
sement. Si  l'on  faisait  la  balance  du  prix  de  la 
vaisselle  d'argent  qui  est  entrée  et  sortie  du 
Trésor  public,  et  si  l'on  voulait  y  joindre  les  ren- 

(1)  Voy.  le  compte  rendu  par  M.  Dufresnc,  visé  par 
M.  Necker,  des  recettes  et  dépenses  de  ladite  année. 

(2)  Voy.  les  comptes  fournis  par  le  môme  M.  Dufresne 
jusqu'au  31  décembre. 

(3)  Recourir  au  tableau  des  remboursements  tirés  sur 
les  comptes  qui  ont  élé  rendus  depuis  le  i"  mai  1789 
jusqu'au  31  décembre  1790.  Il  sera  peut-être  porté  beau- 
coup au  delà  de  la  réalité,  attendu  les  revirements  que 
l'ordonnateur  public  faisait  à,  ce  sujet;  mais  j'ai  mieux 
aimé  élever  ces  remboursements  a  un  taux  plus  fort 
que  de  les  laisser  au-dessous,  afin  que  l'on  ne  puisse 
m'accuscr  d'avoir  cherché  à  augmenter  les  charges  do 
1791.  —  V.  l'état  n"  3.  ... 
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trées  extpaorJinaires  de  beaucoup  d'objets  divers, 
on  pourrait  encore  trouver  la  véritable  aliénation 
des  capitaux  faite  dans  cet  intervalle;  mais  ces 
détails  ne  feraient  encore  que  très  incertains, 
puisqu'il  est  démontré  et  même  avoué  que  tous 
les  payements  qui  devaient  être  faits  en  1790  ne 
sont  point  acquittés,  M.  de  Montesquiou  flxant 
ceux  qu'il  appelle  reste  de  1790  à  48  millions  (1). 

Je  conviens  avec  lui  que  les  510  millions  de 
capitaux  aliénés,  d'après  le  lableau  que  je  viens 
de  présenter,  n'ont  point  été  pris  en  entier  sur 
les  assignats;  j'avoue  qu'il  y  a  eu  depuis  le 
1"  mai  1789  de  grandes  dépenses  extraordmaires, 
des  subsistances  fournies  pour  des  sommes  énor- 
mes ;  mais  ce  qui  étonne  tous  les  citoyens,  c'est 
que  le  comité  n'ait  point  fait  rendre  compte  à 
M.  Necker  des  achats  et  ventes  de  ces  grains,  ou 
que  le  compte  soit  resté  dans  les  bureaux  ;  si  le 
ministre  s'est  exécuté,  il  est  difGcile  de  concevoir 
qu'il  y  ait  une  perte  de  près  de  40  millions  pour 
les  primes,  et  sur  les  ventes  et  reventes  des  fa- 
rines. La  France  entière  attend  des  éclaircisse- 
ments à  cet  égard. 

En  me  résumant,  je  vais  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  situation  où  se  trouvaient  les  finances  au 
premier  mai  1789,  et  sur  cel'e  où  elles  sont  au- 
jourd'hui. 

Tous  les  impôts  qui  entraient  au  Trésor  pu- 
blic, à  la  première  époque,  ne  s'élevaient  qu'à 
475,294,000  livres,  et  il  payait  tous  les  frais  des 
impôts  indirects,  une  grande  partie  de  ceux 
connus  sous  le  no-n  de  taille,  vingtième,  capta- 
tion,  etc.,  une  partie  des  dépenses  des  ponts  et 
chaussées,  des  chemins  royaux  ;  il  n  existait 
alors  que  56  millions  de  déficit  annuel. 

Envoyés  pour  rétablir  l'ordre  et  supprimer  les 
abus,  de  grandes  réformes  ont  été  faites;  les 
grâces  et  les  pensions  réduites  au  tiers  ou  au 
quart,  et  cependant  la  masse  des  impôts  futurs 
n'est  pas  diminuée, puisqu'il  faudra,  pour  atteindre 
1792,  près  d'un  milliard,  et  que  nous  avons  déjà 
absorbé  plus  de  500  millions  de  capitaux  connus, 
et  peut-être  plus  de  cent  dont  nous  n'avons  point 
le  détail. 

S'il  ne  restait  plus  qu'une  année  à  parcourir 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  que  l'impôt 
pût  alors  être  borné  aux  facultés  des  contribua- 
bles, il  faudrait  attendre  avec  patience  et  faire 
les  plus  grands  sacrifices;  mais,  au  mois  de  no- 
vembre 1789,  M.  de  Montesquiou  promettait  que 
l'ordre  allait  être  rétabli  sous  peu  de  jours;  sa 
promesse  a  été  aussi  vaine  qu'illusoire  et  il  est 
malheureusement  démontré  par  les  aperçus  que 
vient  de  donner  le  comité  des  finances,  que  la 
dép.nse  des  trois  chapitres  pour  l'année  1791 
doit  être  ue  plus  de  740  millions  ;  il  est  presque 
certain  qu'il  y  aura  300  millions  d'erreurs  ou 
omissions,  et  que  les  740  millions  ne  suffiront 
pas  en  1792,  ni  les  années  suivantes;  il  n'y  aura 
plus  alors  de  biens  nationaux,  il  est  même  très 
douteux  qu'il  en  existe  actuellement;  comment 
espérer  que  la  nation,  le  peuple,  qui  ne  pouvait 
pas  payer,  en  1788,  475  millions,  et  au  plus 
80  millions  de  dîmes,  au  total  555  millions,  puisse 
acquitter  plus  d'un  milliard  ou  même  740  mil- 
lions? 

Les  impôts  anciens  étaient  assurés,  le  recou- 
vrement de  la  majeure  partie  se  faisait  graduel- 
lement mois  par  mois,  pour  acquitter  les  charges 
journalières. 

Les  impôts  projetés  ne  portent  sur  aucune  base 
fixe;  la  rentrée  en  sera  extrêmement  incertaine; 

(1)  Voy.  son  compte  du  20  février. 


il  est  impossible  qu'elle  se  fasse  à  jour;  les  cal- 
culs des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
patente,  etc.,  ne  sont  qu'hypothétiques  ;  le  comité 
d'imposition  oserait-il  garantir  ou  faire  garantir 
une  somme  Vixq,  par  une  compagnie  de  finance? 

H  n'y  a  de  certain,  en  fait  d'impôts,  que  ceux 
qui  portent  sur  les  fonds,  sur  les  personnes  et 
sur  les  consommations,  les  contributions  sur  les 
denrées  sont  proportionnées  aux  facultés.  Peu 
sensibles  parce  qu'elles  sont  confondues  avec  le 
prix  des  marchandises,  et  au  moins  volontaires 
quant  à  la  quotité;  mais  elles  ne  sont  point  va- 
riables. 

Les  droits,  au  contraire,  établis  nouvellement 
sous  le  nom  de  traites,  peuvent,  dans  la  circons- 
tance où  se  trouvent  tous  les  grands  consomma- 
teurs de  l'Etat,  être  très  modiques,  puisqu'ils 
portent  en  grande  partie  sur  des  objets  de  luxe, 
et  qu'il  faut,  avant  d'y  satisfaire,  pourvoir  aux 
besoins  ordinaires. 

Le  timbre  et  les  droits  d'enregistrement  sont 
si  excessifs  que  l'on  évitera  de  faire  tous  les 
actes  qui  ne  seront  point  d'une  nécessité  indis- 
pensable. 

Les  patentes  mêmes  devant  suivre  la  proportion 
des  loyers,  ceux  qui  y  seront  assujettis,  pour 
éviter  une  partie  de  l'impôt,  se  contenteront 
d'une  habitation  absolument  nécessaire,  en  sorte 
que  le  loyer  des  maisons  diminuera,  et  par  suite 
les  bases  sur  lesquelles  doivent  porter  la  contri- 
bution foncière  et  personnelle. 

La  nation  n'avait  rien  à  dépenser  pour  le  culte, 

Eresque  rien  pour  le  soulagement  des  infortunés, 
a  bienfaisance  des  citoyens  avait  assuré,  aux 
ministres  des  autels  et  aux  pauvres,  leur  sub- 
sistance ;  il  faut  actuellement  y  pourvoir  et  payer 
plus  de  153  millions  (1)  pour  le  service  et  les 
pensions  des  ecclésiastiques,  et  on  a  accordé,  cette 
année,  aux  pauvres  des  provinces,  15  millions  et 
à  ceux  de  Paris  7,  ce  qui  porte  cet  objet  à  22  mil- 
lions; mais  les  années  suivantes,  il  faudra  bien 
augmenter  la  taxe  des  pauvres.  On  en  a  prouvé 
la  nécessité;  en  sorte  que  cette  dépense,  réu- 
nie avec  celle  du  culte  ira  peut-être  au  delà  de 
220  millions,  et  pour  y  fournir,  on  ne  peut  pré- 
senter le  revenu  des  églises  et  la  dîme  que  M.  Ghas- 
set,  au  nom  des  quatre  comités  avait  évalués  à 
170  millions,  que  les  dettes,  indemnités  et  non- 
valeurs  doivent  diminuer  de  20  à  30. 

Une  petite  partie  des  citoyens  de  l'Empire  aura 
reçu,  pour  se  dédommager  des  nouvelles  impo- 
sitions, la  faculté  de  payer  en  argent,  ce  qu'ils 
fournissent  en  blé,  en  vin,  etc.,  et  la  nation  ne 
recevra  dans  ce  moment,  pour  s'indemniser,  que 
30  millions  nets  des  revenus  des  biens  du  clergé, 
qu'elle  a  mis  à  sa  disposition,  et  6  ou  7  millions 
pour  la  partie  des  bois  et  en  vendant  la  totalité 
des  biens  de  l'Eglise  mis  à  l'enchère,  douze  ou 
quinze  cents  millions  en  capitaux,  et  les  36  ou 
40  millions  de  revenus,  n'existeront  plus  après 
les  aliénations  (2). 

Je  n'étendrai  pas  le  parallèle  plus  loin  quant  à 
présent,  mais  j'en  ai,  je  crois,  assez  dit,  et  je 
pense  avoir  prouvé  que  les  finances  sont  actuel- 
lement dans  un  bien  plus  grand  désordre,  qu'au 
moment  où  les  représentants  de  la  nation  se  sont 
assemblés  pour  les  réparer.  Et  cependant,  l'Âs- 


(1)  Voy.  l'aveu  fait,  à  ce  sujet,  par  M.  de  Monles- 
quiou,  dans  le  second  chapitre. 

(2)  J'ai  avancé,  dans  ma  première  opinion,  et  je  le 
répète,  que  le  décret  qui  a  mis  entre  les  mains  de  la 
nation  les  biens  du  clergé  est  l'une  des  principales 
causes  du  dépérissement  des  finances. 
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semblée  nationale  ne  connaît  point  encore  l'éten- 
due de  toutes  les  obligations;  M.  de  Cernon  a 
promis  un  ' état  général  de  situation  qui  com- 
prendra sans  doute,  sans  aucune  réserve,  toutes 
les  dettes  anciennes,  nouvelles,  à  termes  fixes, 
viagères  et  perpétuelles;  il  serait  bien  temps  que 
le  peuple  fût  enfin  éclairé  sur  la  partie  des  finan- 
ces qui  est,  sans  contredit,  la  plus  essentielle  du 
gouvernement. 

On  peut  faire  des  fautes  en  politique,  suspendre 
la  force  publique  et  l'exercice  de  la  justice^  qui 
est  le  premier  soutien  d'un  empire,  les  confier  à 
des  mains  faibles  et  malhabiles;  des  erreurs  de 
cette  force  ne  peuvent  pas  subsister  longtemps; 
dès  qu'elles  sont  reconnues,  chacun  s'empresse 
de  les  abjurer. 

Mais  les  finances  détruites  et  dilapidées,  la 
source  des  impôts  tarie  peuvent  conduire  à  des 
maux  incalculables  et  souvent  sans  remède. 

NOTE  sur  le  compte  dumois  de  janvier  1791. 

Ces  observations  étaient  imprimées,  lorsque 
l'état  en  recettes  et  dépenses  du  mois  de  jan- 
vier 1791  a  été  rendu  public,  il  confirme  une 
partie  des  erreurs  et  omissions  qui  ont  été  an- 
noncées, ce  qui  détermine  à  faire  quelques  rap- 
prochements pour  le  démontrer. 

Et  d'abord,  la  masse  de  la  recette  n'offre  que 
des  revenus  arriérés  et  des  anticipations  sur  ce 
que  l'on  appelle  capitaux  de  la  nation;  des 
84,836,929  livres  qui  sont  entrés,  pendant  le  mois 
de  janvier,  au  Trésor  public,  64  millions  y  ont 
été  versés  en  assignats  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Au  chapitre  de  la  dépense,  celle  de  la  manne  et 
des  colonies  y  est  rapportée  pour  7,242,887  livres. 

L'Etat  présenté  par  M.  de  Montesuuiou  ne  la 
fixait  qu'à  40,500,000  livres  pour  Tannée,  par 
mois  à  3,1 75,000  livres. 

La  dépense  effective  donne  une  différence  de 
plus  de  moitié  de  celle  présumée.  Ce  qui  prouve 
qu'on  est  resté  infiniment  au-dessous  des  besoins 
réels,  en  ne  relevant  l'erreur  que  pour9, 500,000  li- 
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Les  renies  perpétuelles  viagères  et  des  capi- 
taux à  terme  sont  portées,  dans  le  prospectus 
de  dépenses,  à  un  peu  plus  de  184  millions,  pour 
l'année  entière. 

Le  premier  semestre  serait  de  92  millions, 
celui  des  six  premiers  mois  de  1790,  de  même 
somme,  ce  qui  porte  chaque  mois  à  plus  de 
32  milhons  de  livres. 

La  dépense  effectuée  de  janvier  est  de 
29  millions  de  livres. 

Le  payement  est  faible  d'un  peu  plus  de  2  mil- 
lions et  contrarie  absolument  l'assertion  de 
M.  de  Montesquieu,  par  laquelle  il  a  annoncé  que 
le  payement  des  rentes  échues  était  à  jour,  tandis 
qu'il  n'a  été  réellement  acquitté  des  arriérés, 
que  le  premier  mois  de  1790. 

Les  ateliers  de  charité  de  Paris  sont  évalués, 
dans  l'état  général  du  comité,  à  7  millions  pour 
l'année,  un  peu  moins  de  700,000  livres  par 
mois. 

La  dépense  de  cet  objet  a  coûté,  comprise  celle 
du  canal  de  Bourgogne,  pour  le  mois  de  jan- 
vier, 319,000  livres. 

Et  il  est  à  observer  que  celle  du  canal  de  Bour- 
gogne ne  s'élevait,  sou»  l'ancien  régime,  qu'à 
50,000  livres  par  an. 


Les  dépenses  de  l'année  1791,  pour  le  culte  et 
les  pensions,  ont  été  résumées  à  la  page  19  de 
l'état  général  donné  par  M.  de  Montesquieu,  et 
fixées  a  153,847,000  livres. 

Le  compte  du  mois  de  janvier  ne  présente 
aucune  somme  acquittée  pour  le  premier  quar- 
tier qui  aurait  dû  Tètre  par  avance  :  ce  qui  ne 
doit  point  étonner,  puisque  les  payements  ont  dû 
se  faire  sur  les  lieux  par  les  trésoriers  de 
districts. 

Mais  l'article  47  des  dépenses  du  mois  de  jan- 
vier annonce  un  payement  de  10,284,000  livres, 
à  compte  de  ce  qui  est  dû  de  Vannée  1790. 

L'apergu  des  dépenses  de  1791  n'offre,  dans 
aucun  des  chapitres,  les  arriérés  de  ces  traite- 
ments et  pensions;  c'est  une  erreur  bien  cons- 
tatée du  comité  des  finances  qui  n'a  point  été 
relevée,  que  l'on  s'était  contenté  d'indiquer;  elle 
sera  certainement,  au  total,  de  la  plus  haute  im- 
portance, étant  impossible,  ainsi  qu'il  a  été  obser- 
vé, que  les  revenus  de  1790,  compris  la  dîme, 
puissent  suffire  à  toutes  les  charges;  cependant 
on  ne  tire,  quant  à  présent,  cette  omission,  que 
pour  10,284,000  livres,  qu'il  faut  ajouter  à  la 
masse  générale  des  erreurs  qui  ont  été  relevées 
dans  ces  observations. 

En  vain  le  comité  prétendrait  que  la  rentrée 
des  revenus  arriérés  des  biens  nationaux  couvri- 
rait les  arrérages  des  dépenses  et  pensions  des 
ecclésiastiques  et  religieux.  11  est  prouvé  par  le 
compte  du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qu'il  n'y  avait  été  versé  aucuns  deniers  des 
revenus  nationaux  le  31  décembre,  et,  par  le 
comptedu  mois  de  janvier,  qu'il  n'a  reçu  jusqu'au 
3  du  mois  que  63,627  1.  15  s.  6  d. 

La  dépense  relative  à  l'Assemblée  nationale  a 
été  fixée  pour  6  mois  à  4,688,000  livre?. 
Ce  qui  fait  pour  chaque  mois  781,333  livres. 
Elle  a  coûté,  dans  le  comptedu  mois  de  janvier, 
851,023  livres,  et  il  est  encore  bon   d'observer 

âu'il  restait  en  arrière  3  mois  entiers  de  cette 
épense  le  31  décembre  dernier,  dont  le  comité 
n'a  point  parlé  :  ou  ne  porte  cependant  que  le 
payement  fait  en  janvier  (1). 

Le  comité  n'a  fait  aucune  mention  dans  ces 
3  chapitres  de  l'achat  du  numéraire.  M.  Le  Brun 
l'avait  évalué,  dans  son  aperçu,  à  4  millions; 
cette  dépense  s'est  élevée,  au  mois  de  janvier,  à 
la  somme  de  523,838  livres. 

C'est  encore  une  omission  à  ajouter  au  tableau 
du  comité,  qui  serait  très  considérable,  quand 
on  ne  l'évaluerait  que  dans  la  proportion  du  mois 
de  janvier,  mais  qui  peut  l'être  infiniment  da- 
vantage, le  numéraire  devenant  chaque  jour  plus 
rare,  et  devant  disparaître  à  proportion  de  l'é- 
mission du  papier,  monnaie,  qui  suffira,  et  au 
delà,  à  tous  les  échanges  de  l'intérieur  de  l'Em- 
pire. 

La  rentrée  des  assignats  provenant  des  ventes 
se  fait  très  lentement,  puisque  d'après  le  compte 
de  M.  Le  Couteulx  du  31  janvier,  il  n'en  avait 
été  brûlé  que  pour  4  millions. 

11  est  inutile,  quant  à  présent,  de  fournir  de 
plus  longs  débats  sur  le  compte  du  mois  de  jan- 
vier :  on  voulait  seulement  établir  l'exactitude 
des  erreurs  et  omissions  qui  ont  été  relevées 
dans  le  cours  de  ces  observations. 


(1)  Depuis  le  1«'  janvier  1791,  cette  dépense  a  été 
mise  au  courant,  elle  augmentera  encore  les  besoins  de 
1791  de  plus  de  2  millions. 
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N«  1. 
TABLEAU  pour  faire  connaître  les  anticipations  sur  les  revenus  de  1791. 

RELEVÉ  DU  COMPTE  DD  30  AVRIL  1790. 


m 


Pages  9  et  10  du  compte... 


Sur  les  recettes  générales. 

En  janvier  1791 5,300,000  liv. 

En  février ; 5,500,000 

En  mars 5,500,000 

Sur  les  fermes  générales  unies. 

En  janvier 5,850,000 

En  février 6,500,000 

En  mars 7,740,000 

En  avril 3,510,000 


En  janyier. 
En  février. 
En  mars . . . 
En  avril . . . 


Sur  la  régie  générale. 


603,000 

207,000 

180,000 

90,000 


Régie  des  domaines. 


En  janvier. 
En  février  . 
En  mars  .. 
En  avril  . . . 
En  mai 


28,000 
367,000 
28,000 
54,000 
15,000 


16,300,000   liv. 


23,600,000 


1,080,000 


402,000 


Total  cÉNÉRAL 41,472,000  liv. 


N<»2. 

TABLEAU  pour  faire  connaître  les  objets  supprimés  ou  renvoyés  comme  dépense  locale  aux  villes  et 

départements. 


RELEVÉ  SUR  LE  COMPTE  DD  i"  AVRIL  1790,  DISTRIBUÉ  AUX  MEMBRES  DE  l'aSSEMBLÉE. 


Page  97 

Pages  98  et  99. 
Page  100 


Pages  101  et  suivantes 
jusqu'à  110 


Page  137. 


Page  143. 


Pages  144,  145  et  146. 
Pages  147, 148  et  149. 
Page    151 


Articles 
sapprimés. 

Les  engagements  à  temps  envers  le  clergé,  supprimés 
par  décret 2,500,000    liv. 

Les  intérêts  et  gages  d'offices,  cautioimements  et  fonds 
renvoyés  aux  dettes  exigibles  et  non  constituées 14,779,230 

Les  intérêts  des  anticipations  supprimés  par  le  rem- 
boursement       13,800,000 

Les  indemnités  et  pensions  à  diverses  personnes  ren- 
voyées à  l'article  des  pensions  ou  à  celui  des  dettes 
exigibles 3,167,464 

Les  pensions,  traitements,  gratifications,  étant  portés  à 
29,954,  350  livres,  et  réduites  à  14  millions,  la  sup- 
pression est  de 15,954,000 

Les  logements,  chauffage,  menues  nécessités  et  con- 
cierges des  tribunaux  du  royaume, renvoyésàlacharge 
des  départements 

Les  frais  des  intendances,  subdélégués,  etc.,  rempla- 
cés par  les  directoires  de  département,  districts  et 
municipalités 

La  police  de  Paris;  traitement  des  commissaires,  grati- 
fications, etc.,  renvoyés  à  ladite  Tille 

Guet  et  garde  de  Paris  et  autres  objets  de  police,  éga- 
lement renvoyés  à  la  ville • 

Pavés  de  Paris  et  travaux  dans  les  carrières 

Traitement  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  et  des  Trésoreries  des  pays  d'Etat,  rempla- 
cés par  les   trésoriers  d'état  de  district 

La  dépense  de  la  ferme  générale  et  frais  des  aides  coû- 
taient de  6  à  7  millions;  on  n'en  fait  mention  que 
{tour  mémoire,  les  frais  des  impôts  nouveaux  devant 
es  remplacer 


Articles 

renvoyés  aux  villes 

et  départements. 


332,117    liv. 

1,413,202 

1,568,920 

1,133,966 
1,027,420 

7,313,000 


A  reporter 52,200,694  liy.    12,810,623  liv. 
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Articles 

Articles  renvoyés  aax  villes 

supprimés.  et  départements. 

Report 52,200,694  liv.    12,810,623  liv. 

La  régie  dos  domaines  cl  bois  est  confiée  aux  dcparte- 

menls;  elle  coûtait 2,606,46^ 

Pages  in  cl  suivantes    Les    secours  aux  hôpitaux  de  Paris,  ateliers,    hospi- 
ces, ctc 2,692,906 

Ceux  donnés  aux  provinces 942,074 

Page  184 Travaux  do  charité 1,911,000 

Page  185 Destruction  de  la  mendicité 1,144,000 

Page  193 Enseignement  public  à  Paris 322,422 

Dans  les  provinces 681 ,  784 

Passeports  supprimés 400,000 

Page  193 Construction  et  réparations  d'édifices  publics 1,874,000 

Dépenses  diverses 817,000 

Frais   de  procédure  criminelle l.ï  3,180,000 

Dépenses  variables • ''  4,300,000 


Articles  supprimés 52,600,694  liv. 

Articles  renvoyés  aux  provinces 33,380,276  liv. 

/  ^     I 


OBSERVATION  GENERALE. 

Les  dépenses  supprimées  ou  renvoyées  aux   villes  et   départements  reviennent  à 85,980,970  livres. 

La  rcccllc  générale  faite  au  Trésor  public  aurait  dû  diminuer  d'autant;  cependant,  on  peut  juger,  par  les 
observations  que  l'on  a  présentées,  combien  M.  de  Montesquiou  propose  de  l'augmenter. 

Les  articles  renvoyés  aux  départements,  revenant  à  plus  de  33  millions,  confirment  l'assertion  donnée  à 
cet  égard  dans  ma  première  opinion,  sur  le  parallèle  des  anciennes  contributions  réelles  et  personnelles,  avec 
celles  que  l'on  propose  d'y  substituer. 

Et  les  suppressions  énoncées  en  la  première  colonne  vérifient  la  déclaration  de  M.  Necker  que  rien  n'était  si 
facile   que  de  rétablir  le  niveau  entre  les  recettes  et  dépenses  annuelles. 

Les  intérêts  des  anticipations  coûtaient  15,800,000  livres;  on  pouvait  les  anéantir  en  y  employant  une  partie 
des  400  millions    qu'avait  offerts  le  clergé,  puisqu'elles  ne  s'élevaient  qu'à  271   millions,  le  1«"  mai    1789. 

Les  pensions  ont  été  réduites  de  15,954,000  livres.  Les  deux  objets  couvraient  la  majeure  partie  du  déficit,  et 
les  129  millions  restant  des  offres  du  clergé,  en  éteignant  pour  pareille  somme  de  capitaux,  et  les  intérêts  les 
plus  onéreux  auraient  à  peu  près  rétabli  la  balance. 

No  3. 

ÉTAT  des  remboursements  faits  depuis  le  I""  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790, 
7ion  compris  ceux  des  anticipations . 

IlELEVÉ  DU  COMPTE   GÉNÉRAL  DU   1"  MAI  1789  AU  30  AVRIL   1790. 

Art.  S7.  Remboursement  des  paquebots  supprimés ..  1,144,906  liv. 

Art.  î>8.  Remboursement  du  papier  des  îles 1,945,717 

Arl.  59,  Remboursement  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux 2,450,000 

Art.  60.  Remboursement  aux  mêmes 260,000 

Art.  61.  Remboursement  aux  receveurs  généraux  qui  avaient  trop  payé 86,428 

Art.  62.  Remboursement  à  divers 601 ,922 

Art.  63.  Remboursement  à  M.  le  prince  de  Gondé.  ; .-. . .  .-..•. .....-..; 600,000 

A^t.  64.  Remboursement  d'avances  faites  par  les  fermiers  généraux 10,000,000 

Art.  63.  Remboursement  par  la  Caisse  descompte  avant  le  1""  mai 3,600,000 

Art.  66.  Remboursement  pour  le  sieur  de  Mory 73,000 

Art.  67.  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux.  ...•.-..•.  ..•.-.■ - 6,039,000 

Art.  68.  Remboursement  à  des  commissaires  des  guerres 490,000 

Art.  69.  Remboursement  d'offices  des  receveurs  en  faillite. , 136,017 

Art.  70.  Remboursement  de  rentes  de  20  livres  et  au-dessous.  .-..■. .-. 182,903 

Art.  72.  Remboursement  à  Gênes,  en  Hollande  et  en  Flandre 4,430,652 

Art.  73.  Remboursement  des  emprunts  des  pays  d'Etat 6,423,447 

Art.  74.  Remboursement  des  rescript  ions  non  acquittées  dans  les  provinces 9,361 ,083 

Art.  75.  Remboursement  des  quillances  des  gages 241 ,847 

Total 48,286,924  liv. 

RELEVÉ  DES  COMPTES  DEPUIS  LE  1"  MAï  "l-TGO  JUSQU'AU  31   DÉCEMBRE,   MÊME   ANNÉE. 

S  Remboursement  du  papier  des  îles , 2,866  liv. 

Remboursement  de  principaux  de  rentes  de  20  livres  et  au-dessous »  . .  19,843 

Remboursement  de  l'emprunt  de  Gênes. 338,526 

I  Remboursement  du  papier  des  îles 8,749 

Remboursement  des  rentes  de  20  livres  et  au-dessous 7,873 

Remboursement  de  l'emprunt  de  Gênes 100,000 

Remboursement  à  Gênes 73,530 

f  Remboursement  au  sieur  Giambone 410,732 

Juillet               )  Remboursement  du  papier  des  îles ^  '  ^^ 

1  Remboursement  des  petites  rentes  au-dessous  de  20  livres 8,923 

(  Remboursement  du  dépôt  fait  au  Trésor  public. 573,600 

A  reporter 1,546,744  liv. 
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(Remboursement  au  sieur  Trononay 560,  OC 

Remboursement  du  papier  monnaie  îles  lies.  • lo.Ol 

Remboursement  de  l'emprunt  do  Gênes 200, 0( 

Remboursement  des  traites  de  Gênes 87,  ic 


Report 1,346,744  liv. 

Remboursement  au  sieur  Trenonay 560, 000 

■      *■  •"  113 

,000 

•      ■}«                              /     ■(CLUUUUrSBUlCIIIi   utj    i,iimo;>    <.iv^   vjv-u-^j.t.. - -  8/ ,  lo4 

^*"** i  Remboursement  sur  l'emprunt  do  Flandres 210,000 

Remboursement  do  petites  parties  de  rentes 9,196 

Remboursement  d^s  billets  de  M.  de  Bouloyne 20,000 

Remboursement  do  petites  parties  de  rentes  de  20  livres  et  au-dessous. .......  10,610 

(  Remboursement  de  fancien  papier  monnaie  des  îles 13,497 

\  Remboursement  sur  l'emprunt  de  Flandres 93,000 

Septembre.... {  Remboursement  sur  celui  de  Gènes 108,873 

/  Remboursement  aux  héritiers  du  sieur  Filloa 43 ,  136 

\  Remboursement  à  M.  Necker  pour  son  dépôt 400,000 

Ï  Remboursement  de  l'ancien  papier  des   iles 7,586 

Remboursement  do  petites  rentes 14,984 

Remboursement  d'oitices  supprimés 802 

Remboursement  do  dépôt  fait  au  Trésor  public 1,700,000 

Remboursement  à  la  ville  de  Paris 100,000 

Remboursement  de  papier  des  iles .23,246 


Novembre. 


Remboursement  des  petites  rentes 13,688 

Remboursement  au  trésorier  da  la  ville 200,000 

Remboursement  pour  l'hôtel  do  ville 10,750 

Remboursement  à  M.  Lecouteulx 400,000 

Remboursement  dn  papier  monnaie  des  iles 21,622 

71  •-.,„i,_ .          )  Remboursement  de  petites  parties  de  rentes 3,267 

uecemore ^  Remboursement  de  l'emprunt  de  Hollande 1,207,973 

Remboursement  d'ofQces 440 

Remboursement  aux  notaires  do  Paris 2,628,443 


\ 


Total 37,973,842  liv. 


OBSERVATIO.XS. 

Je  n'ai  point  rappelé  les  remboursements  du  prix  de  la  vaisselle  portée  aux  Monnaies,  parce  qu'il  aarail  fallu 
faire  compte  des  receltes  et  dépenses,  et  ne  tirer  que  le  résuliat. 

Je  n'ai  point  fait  mention  des  traites  du  sieur  Gaudelet,  banquier  à  Brest,  parce  que  les  sommes  qu'il  a  fournies 
sont  entrées  dans  les  dépenses  de  la  marine. 

No  4. 

TABLE  A  U  des  sommes  que  ton  doit  considérer  comme  revenu  ordinaire,  rentrées  au  Trésor  public 
depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'au  31  décembre  1790. 

RELEVÉ  DU  COMPTE  DC  l"  MAI  1789  aU  30  AVRIL  1790. 

Les  fermes  générales  des  postes,  messageries  et  de  Poissy 139,294,802  liv. 

Régie  des  aides,  abonnements  de  Flandre,   régie  des  domaines   et  bois  de  la  loterie  royale, 

revenus  casuels,  marcs  d'or  et  des  poudres  et  salpêtres 96,900,933 

Recette  générale   des  finances,   pays   d'Etat,  capitation,   vingtièmes,   abonnés,   capitations    et 

dixièmes  sur  les  pensions 52,892,833 

Impositions  particulières  pour  les  fortifications  des  villes,  bénéfices  sur  les  monnaies,  caisses  du 

commerce,  recettes  diverses  et  second  quart  du  don  gratuit  du  clergé 3,612,333 


Total 292,701,143  liv. 


Le  surplus  de  la  recette  de  cette  année  consiste  en  un  don  patriotique,  contribution  du  quart,  anticipations, 
avances  de  la  Caisse  d'escompte,  rentrées  diverses,  vaisselle  d'argent,  portée  aux  Monnaies,  qui  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  recettes  extraordinaires  et  emprunts  qu'il  est  inutile  de  détailler,  mais  que  l'on  peut 
vérifier  par  1  examen  du  compte  dont  on  vient  d'extraire  les  articles  ci-dessus . 

RELEVÉ  DES   COMPTES   DEPUIS  LE  1*'  MAI  1790  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE,  MÊME  AlfRÉE. 

Mai Ferme  des  postes,  des  affinages 99, 96"?  liv. 

Régie  des  aides,  loterie  royale,  domaines  et  bois 6,692,223 

Impositions  des  pays  d'Etat 931 ,641 

Dixièmes  sur   les   taxations  des  receveurs  généraux,   droits  d'Anjou,  intérêts  des 

sommes  dues  au  Trésor  public  et  recettes  diverses 153,327 

Ji;is Fermes  des  postes,  régie  des  aides,  loterie  royale  et  régie  des  domaines  et  bois.  3,680,27L 

Impositions  des  pays  d'Etats,  caisse  de  commerce  et  recettes  diverses 594,890  . 

Juillet  ....    Fermes  générales  des  postes,  revenu  delà  Flandre,  régie  des  aides,  des  domaines 

et  bois  et  du  marc  d'or 6,980,701 


A  reporter 21,133,022  liv. 

i"  Série.  T.  XXV.  9 
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Report 21,lo3,022  liv. 

Impositions  des  pays  d'Elats,  vingtièmes  et  capitalions,  abonnés,  caisse  de  com- 
merce, divers  débets  anciens  et  troisième  quart  du  don  gratuit  du  clergé 1,156,415 

AoBT Fermes  générales  des  postes,  abonnement  de  la  Flandre  maritime,  régie  des  aides, 

des  domaines  et  bois 5,639,954 

Impositions  des  pays  d'Etats 999,229 

Impôts  des  marchés  du  Poitou,   capitation  de  la  cour,  droits  do  la  caisse  du 

commerce,  anciens  débets  et  recottes  diverses 315,373 

Septembre  . .     Fermes  générales  des  postes,  régie  des  aides,  des  domaines  et  bois,  de  la  loterie 

royale 7 ,991 ,  409 

Des  pays  d'Etats 954,269 

Capitation    de  la  cour,   bénéfices  sur  les  monnaies,  anciens   débets,  recettes 

diverses 951 ,370 

OcTOBRi ....     Fermes  générales  des  postes,   abonnement  de  Flandre,  loterie   royale  et  régie 

des  domaines  et  bois 5,104,297 

Impositions  des  pays  d'Etals 918,308 

Droits  d'Anjou,  capitation  de  la   cour,  impositions  particulières  aux  fortifications, 
caisse  du  commerce,  bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies,  anciens  débets 

et  recettes  diverses 1 ,483,172 

Novembre...  Fermes  générales  des  postes,  régie  des  aides,  de  la  loterie  royale,  régie  des  do- 
maines et  bois  des  parties  casuelles,  impositions  des  pays  d'Etats  et  capita- 
lions, revenus  sur  payements  faits  au  Trésor  public 6,895,429 

Droits  de  la  caisse  du  commerce,   anciens  débets,  recettes  diverses 138,094 

Décembre.  . .     Fermes  générales,  fermes  des  postes,  régie  des  aides,  des  domaines  et  de  la  loterie 

royale 6 ,  405 ,  597 

Impositions  des  pays  d'Etats 4,343,896 

Impositions  abonnées,  capitations  et  différentes  retenues  sur  les  payements  du 
Trésor  public,  caisse  du  commerce,  anciens  débets,  parties  non  réclamées....      1,114,457 

Total  des  8  derniers  mois  de  1790 65,564,291  liv. 


Les  dons  patriotiques,  contributions  du  quart,  vaisselles  portées  aux  Monnaies,  les  divers  emprunts  et  les 
assignais  versés  de  la  caisse  extraordinaire,  n'ont  point  été  relevés,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des  revenus 
ordinaires  ;  il  n'a  été  également  fait  aucune  mention  des  bons  du  grand  comptant,  des  traites  du  sieur  Gaudelet, 
qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  revirement  de  finances. 

RÉSUMÉ  DES  recettes  DES  REVENUS  ORDINAIRES.  ' 

Année  commencée  le  1"  mai  1789  et  terminée  le  30  avril  1790 292,701,143  liv. 

8  derniers  mois 65,564,291 

Total  des  20  mois 358,263,434  liv. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    CHABROUD. 
Séance  du  samedi  16  aurii  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  /gs  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  l.anjuînais.  Il  y  a  une  loi  que  vous  devez 
rendre  sur  les  émigrations.  Cette  Joi  qui  avait 
été  ajournée  à  un  délai  très  rapproché  et  qui  n'a 
pas  été  représentée  depuis  est  vivement  réclamée 
par  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s'alarment 
des  mouvements  très  actifs  des  Français  rélu- 
giés. 

Je  demande  que  TAssemblée  s'occupe  inces- 
samment de  cet  objet  qui  mérite  toute  l'attention 
des  amis  de  la  liberté. 

M.  Gaaltier-Biauzat.  Je  demande  que  cette 
loi,  dont  je  suis  chargé  spécialement  par  mes 
commettants  de  solliciter  l'adoption,  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

'  (1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  EiC  Bois-Dcsguays.  L'exécution  de  cette 
loi  est  mathématiquement  impossible.  Ainsi  je 
demande,  sur  l'observation  de  M.  Lanjuinais, 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Lia   Rochefoacauld-Liianconrt.  Je 

crois  que  cette  loi  est  impraticable;  ce  qui  nous 
a  été  présenté  à  cet  égard  est  une  prime  en  fa- 
veur des  émigrants. 

M.  Bouche.  L'Assemblée  ne  peut  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour  sans  décider  en  même  temps  que 
le  rapport  de  cette  loi  vous  sera  fait.  Le  projet 
qui  vous  a  été  offert  présente  effectivement  des 
difficultés,  mais  ce  ne  sont  pas  des  difficultés  in- 
surmontables. Une  loi  contre  les  émigrants,  je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  me  paraît  très  facile  à 
faire. 

M.  d'André.  Je  ne  demande  pas  l'ajournement, 
mais  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  de  la  loi  sur  les 
émigrants  vous  sera  fait,  il  doit  l'être.  Acceptez- 
le,  rejetez-le,  mais  exécutez  vos  décrets. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Lanjuinais.) 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  également  que  les 
comités  Chargés  de  présenter  à  l'Assemblée  un 
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projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile  soient  tenus 
de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dans  la 
séance  de  jeudi  prochain. 

M.  Gaulticr-Biauzat.  Cette  proposition  est 
d'autant  plus  juste  que  les  personnes  qui  dispo- 
sent de  celte  liste  civile  en  emploient  les  fonds 
comme  s'ils  étaient  plus  que  suftisants  aux  be- 
soins du  roi  et,  que  dans  ce  moment,  on  en  dé- 
pense une  partie  à  faire  des  réparations  au  château 
de  Versailles  pour  y  recevoir  les  prêtres  réfrac- 
taires. 

(La  motion  de  M.  Lanjuinais  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verhal  de  la  séance  de  jeudi  au  soir  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président  présente  à  l'Assemblée  une 
adresse  desprocureursd'Orbe,Montreuil,  Moyaux, 
Bernay,  etc.,  qui  demandent  qu'il  soit  prompte- 
ment  statué  sur  la  liquidation  Je  leurs  offices. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  judi- 
calure.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une  let- 
tre des  prêtres  habitués  de  la  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais.)  Ils  représentent  à  l'Assemblée  que 
leur  situation  est  pénible  et  que  ses  décrets  n'ont 
pas  pourvu  au  sort  des  prêtres  qui  sont  habitués 
dans  les  paroisses  qui  n'avaient  pas  de  proTision 
de  vicaire. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
ëiastique.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  des  com- 
missaires nommés  par  la  section  de  l'Oratoire,  et 
une  délibération  de  celte  section  du  14  de  ce  mois. 
Dans  celte  délibération,  il  est  question  d'un  comité 
nommé  par  la  municipalité  pour  informer,  ins- 
truire et  juger  des  soi-disant  délits  commis  à 
Vmcennes  le  28  février  dernier.  La  délibération 
est  fondée  sur  le  doute  que  la  municipalité  de 
Paris  ait  pu  former  un  pareil  comité.  Sans  pren- 
dre connaissance  des  laits  dont  il  est  question, 
l'Assemblée  nationale  veut-elle  renvoyer  cette 
délibération  au  comité  de  Constitution  ? 

M.  d'André.  Il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour 
parce  que  cela  ne  nous  regarde  pas. 
(L'Aséemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  une  adresse  des  rece- 
veurs, commis  et  préposés  à  la  perception  des 
entrées  de  Paris,  lesquels  réclament  une  indem- 
nité proportionnée  au  tort  dont  ils  souffrent  par 
l'anéantissement  de  leur  état  ainsi  que  le  rem- 
boursement du  caulionnement  qu'ils  ont  fourni, 
ou  des  autres  sommes  qu'ils  ont  versées  au  Tré- 
sor public,  conformément  à  divers  arrêts  du 
•conseil. 

L'Assemblée  veut-elle  renvoyer  cette  pétition 
au  comité  des  pensions  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  des  pensions  et  des  finances  réunis.) 

M.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  économiser, 
autant  qu'il  a  été  en  moi,  les  moments  de  l'As- 
semblée; en  sorte  quejusqu'à  présent  j'ai,  autant 
qu'il  m'a  été  possible, empéctié  plusieurs  person- 
nes de  se  présenter  à  la  barre,  et  de  prononcer 
des  discours  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'intérêts 


particuliers.  Je  les  ai  satisfaits  autant  qu'il  m'a 
été  possible,  par  une  simple  énonciation.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  les  avocats  au  conseil  insistent 
pour  être  admis  à  la  barre  et  prononcer  un  dis- 
cours sur  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  leur 
égard  par  le  coraiié  de  judicature.  L'Assemblée 
veut-elle  les  entendre  à  la  barre? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  1 

M.  L.e  Bois-Desguays.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblé  doive  perdre  sou  temps  à  entendre 
des  corporations  à  la  barre  ;  c'est  pourquoi  je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf 
aux  avocats  au  conseil  à  adresser  à  M.  le  Prési- 
dent toutes  les  pétitions  qu'ils  trouveront  con- 
venable de  lui  faire  parvenir. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
fait  un  rapport  sur  les  pétitions  de  quelques  villes 
qui  demandent  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
quelques  municipalités  qui  désirent  être  réunies  les 
unes  aux  autres  ;  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions cies  aiministrations  des  départements  du 
Haut-Rhin,  de  la  Manche,  de  la  Loire-Inférieure, 
des  Bouches-du-Rhône,  des  Hautes-Pyrénées  et 
de  l'Ariège,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  ries  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Colmar,  Annonay,  Aubenas  et 
Cherbourg. 

«  Celui  formé  à  Nantes,  en  exécution  de  la  loi 
de  l'organisation  judiciaire,  aura  4  suppléants  ; 
il  sera  incessamment  procédé  à  leur  élection, 
ainsi  qu'au  remplacement  des  deux  membres  qui 
ont  donné  leur  démission. 

«  Il  sera  établi  dùOs  la  ville  de  Martigues  une 
juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs  pour  les 
communautés  des  patrons-pêcheurs,  dits  de  la 
pêche  à  la  tartane,  et  de  l'art  menu,  lesquelles 
n'en  formeront  qu'une  à  l'avenir,  qui  sera  régie 
par  les  statuts  de  la  communauté  des  pêcheurs 
de  Marseille. 

«  Les  communes  des  ci-devant  fiefs  de  la  Goy, 
Romany,  Saint-Didier,  Beauchamps  et  Ganillac, 
sont  réunies  aux  municipaUté  et  territoire  de  la 
ville  de  Saint-Remy,  et  seront  soumises  à  son  ad- 
ministration. 

«  Les  communes  de  Héhac,  la  Grasse,  Soube- 
clause  et  Barbazan,  composeront  ensemble  une 
seule  municipalité,  à  la  formation  de  laquelle  U 
sera  incessamment  procédé  dans  le  lieu  de  Sou- 
beclause. 

M  La  municipalité  qui  s'est  formée  dans  le 
bourg  de  Sainte-Quitterie  est  supprimée,  et  réunie 
à  celiedeTarascon  ;  en  conséquence,  les  citoyens 
actifs  de  ces  deux  lieux  s'assembleront  dans  celte 
ville,  pour  procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle 
municipalité.  » 

M.  Bouche.  Je  crois  qu'il  est  urgent  de  faire 
une  loi  générale  de  ce  décret,  et  qu'il  faut  ajouter, 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Var  et  des  Basses-Alpes,  les  terres  ci- devant 
seigneuriales,  connues  sous  le  nom  de  fiefs  in- 
habités, et  dire  qu'elles  seront  réunies  aux  terri- 
toires des  communes  les  plus  voisines,  et  com- 
prises dans  les  rôles  de  contribution. 

M.  d'André.  J'appui  la  motion  de  M.  Bouche, 
sa  proposition  est  très  sage^  mais  il  y  a  une  dif- 
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ticulté  qui  nous  empêche  d'aller  si  vite;  il  y  a, 
par  exemple,  des  communautés  qui  ont  fait  des 
dettes  très  considérables  pour  leur  propre  compte. 
rSi  vous  réunissez  à  cette  municipalité  le  proprié- 
taire d'un  lief  inhabité  qui  n'a  point  fait  de 
dettes,  vous  le  soumettez  aux  impositions  loca- 
les, à  payer  le  remboursement  et  les  intérêts 
d'une  dette  qu'il  n'a  pas  contractée.  Ainsi,  je  de- 
mande que  la  proposition  de  M.  Bouche  soit  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution.  Nous  irons  à  ce 
comité,  et  nous  tâcherons  de  faire  un  projet  de 
loi  qui  renferme  tous  les  détails. 

M.  Bouche.  Je  retire  ma  demande,  et  je  pense 
qu'il  faut  attendre  celle  des  corps  administratifs. 

M.  Gaultier-Oiauzat.  Je  crois  que  la  force 
de  l'exemple  sera  le  meilleur  des  moyens  pour 
parvenir  à  des  réunions  des  municipalités;  et,  en 
conséquence,  ahn  de  faire  connaître  la  nécessité 
de  cette  réunion,  je  demande  que  le  petit  rapport 
de  M.  Gos-in  soit  imprimé,  pour  que  les  muni- 
cipalités, prenant  exemple  de  ce  qui  arrive,  de- 
mandent leur  réunion  respective. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Gossin  et  son  envoi  aux  83  départements 
et  adopte  le  décret  du  comité  de  Constitution.) 

M.  de  llenoii,  au  nom  du  comité  militaire. 
Par  votre  décret  du  28  janvier  dernier,  vous  avez 
décrété  la  levée,  de  100,000  soldats  auxiliaires 
qui  devront  être  entretenus  dans  les  différenls 
déparlements  du  royaume,  pour  être  <  nsuite, 
quand  les  circonstances  l'exigeront,  incorporés 
dans  les  régiments  de  ligne  que  l'on  voudra 
porter  au  grand  complet  de  guerre. 
,  Voici  quelques  articles  que  votre  comité  raili- 
laire  m'a  chargé  de  vous  piésenter,  pour  faciliter 
l'exécution  de  votre  décret  du  28  janvier  dernier. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

Art.  l»"". 

•<  Les  100,000  soldais  auxiliaires  que,  par  son 
décret  du  28  janvier  dernier,  l'Assemblée  natio- 
nale a  destinés  pour  être  répartis,  lor-que  les  cir- 
constances l'exigeront,  dans  les  régiments  qu'il 
sera  nécessaire  de  porter  au  grand  pied  de 
guerre,  seront  levés  et  entretenus  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  la  défense  et  la  tran- 
quillité du  royaume;  de  sorte  que  dans  chaque 
département  il  en  soit  enrôlé  un  nombre  propor- 
tionné à  sa  population  et  à  sa  position,  plus  ou 
moins  rapprochée  des  côtes  ou  des  frontières. 

Art.  2. 

«  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
dans  le  plus  court  délai  à  l'Assemblée  nationale, 
un  projet  de  répartition,  par  département,  des 
100,000  soldats  auxiliaires. 

Art.  3. 

«  Ledit  état  de  répartition  ayant  été  arrêté 
définitivement  et  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
«nale,  sera  ensuite  adressé  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  directoires  de  département,  qui,  con- 
formément aux  articles  3,  4  et  6  du  décret  du 
28  janvier,  recevront,  chacun  dans  leur  départe- 
ment respectif,  un  nombre  de  soumissions  pour 
-contracter  engagement  égal  à  celui  des  auxi- 
liaires qui  leur  aura  été  affecté. 

Art.  4. 

•  Le  roi  sera  prié  de  faire,  conformérnent  à 


l'article  4  du  décret  du  28  janvier,  les  règlements 
nécessaires  sur  la  forme  des  engagements  que 
devront  contracter  pour  trois  ans  les  hommes 
qui  voudront  servir  comme  soldats  auxiliaires, 
sur  la  réception  desdits  auxiliaires,  sur  les  con- 
ditions nécessaires  pour  obtenir  l'admission,  et 
sur  les  contrôles  qui  devront  être  dressés  pour 
s'assurer  de  leur  existence  :  les  contrôles  con- 
tiendront l'état  de  payement  à  faire  aux  auxi- 
liaires admis;  et  les  ordonnances  de  payement 
seront  délivrées  en  conséquence  de  ces  états 
dûment  visés  et  certifiés. 

Art.  5. 

«  Les  soldats  auxiliaires  recevront,  tous  les 
trois  mois,  leur  solde  fixée  par  l'article  5  du  dé- 
cret du  28  janvier,  à  3  sols  par  jour.  Ils  en  seront 
payés  fans  retenue  dans  le  chef-lieu  du  district 
de  leur  domicile,  et  conformément  aux  règlements 
qui  seront  faits  par  le  roi. 

Art.  6. 

c  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront  incor- 
porés dans  les  régiments,  ils  recevront  la  même 
paye  et  le  même  traitement  affectés  par  les  dé- 
crets aux  troupes  de  ligne,  et  cette  solde  com- 
mencera pour  eux  à  dater  du  jour  de  leur  départ 
pour  les  régiments  qui  leur  auront  été  désignés. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  dans 
chaque  département  un  commissaire  des  guerres 
qui  sera  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
décret.  » 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Messieurs,  on  ne 
peut  décréter  un  projet  de  cette  importance,  qui 
regarde  tous  les  départements,  sans  examen.  Je 
demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  demain,  et 
qu'il  soit  imprimé. 

M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  un  décret  qui  a  pour 
objet  de  former  une  armée  de  100  000  auxiliaires, 
cela  est  décrété,  ce  sont  des  articles  nécessaires 
à  l'exécution  de  ce  projet,  et  quoique  je  ne  sois 
pas  militaire,  je  les  ai  saisis  dans  leur  ensemble 
au  point  que  je  voterai  en  pleine  sûreté  de  con- 
science. 

MM.  de  Folleville  et  de  I^a  Rochefoacanlt- 
Liianconrt  présentent  plusieurs  observations 
sur  le  projet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  du 
comité  militaire.) 

M.  de  Hoailles.  Lorsque  vous  avez  rendu  le 
décret  sur  les  auxiliaires,  plusieurs  personnes 
ont  craintquelesortavanlageuxquevousavez  fait 
aux  troupes  auxiliaires,  ne  nuisît  au  recrutement 
de  l'armés.  J'observe  au  contraire  que,  si  vous  ne 
prenez  des  mesures  pour  accélérer  la  formation 
du  corps  d'auxiliaires,  il  ne  se  formera  pas.  Je 
cite  pour  exemple  la  ci-devant  province  d'Alsace, 
qui  de  tout  temps  a  fourni  le  pins  de  recrues  à 
l  armée;  elle  a  dans  ce  moment  complété  en  très 
grande  partie  tous  les  régiments  qui  s'y  trouvent; 
les  recrues  s'y  multiplient  étonnamment,  etcepen- 
dant  il  ne  s'est  encore  présenté  qu'un  seul  homme 
pour  l'armée  auxiliaire;  il  est  donc  bien  certain 
qu'il  manque  quelque  chose  à  notre  décret. 

Je  pense,  Messieurs,  que  si  l'autorité  civile 
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n'intéresse  pas  des  personnes  pour  découvrir  les 
hommes  susceptibles  d'entrer  dans  les  auxiliaires, 
ce  corps  ne  ee  formera  jamais.  Les  personnes 
propres  à  ce  service  ne  sont  pas  celles  qui  lisent 
vos  décrets  ;  il  faut  que  pour  la  formation  d'un 
corps  nouveau,  il  y  ait  des  personnes  chargées 
de  les  leur  expliquer,  de  leur  en  faire  connaître 
les  avantages,  d'avertir  leur  zèle  et  d'éclairer  leur 
intérêt. 

Je  demande  donc,  non  pas  dans  ce  moment, 
parce  que  toutes  espèces  cle  mesures  demandent 
un  peu  de  réflexion,  mais  je  demande  que  le 
comité  militaire  et,  notamment,  M.  le  rapporteur 
se  concertent  pour  exciter,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  les  municipalités,  dans  les  cantons  et 
dans  les  districts,  le  zèle  et  l'intérêt  des  personnes 
qui  se  décideront  au  service,  et  qu'il  nous  pré- 
sentent sur  cet  objet  un  article  de  décret  qui  fasse 
le  complément  de  ceux  qu'il  vous  soumet  dans 
ce  moment  ici. 

.  M.  de  Menou.  Je  crois  que  les  moyens  néces- 
saires pour  y  parvenir  doivent  être  contenus 
dans  l'iostruction  qui  sera  envoyée  dans  les  dif- 
férents départements  du  royaume  pour  la  levée 
des  auxiliaires.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  .se  passe  en 
Alsace,  mais  je  sais  que  dans  plusieurs  autres 
dénartt'menis  du  royaume  il  s'est  déjà  présenté 
300,  400  et  même  500  individus.  Cependant  je 
trouve  la  proposition  de  M.  de  Noailles  très  sage. 
D'an: es  cela  si  l'Assemblée  nationale  l'adopte,  je 
crois  que  les  mesures  dont  vient  de  parler  le 
préopinant  pourraient  être  renfermées  dans  l'in- 
struction. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

(L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de 
prendre  ces  observations  en  considération  lors- 
qu'il s'occupera  de  l'instruction,  qu'il  doit  Téf\i- 
ger  sur  la  loi  du  28  janvier  et  sur  les  articles 
additionnels.) 

M.  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire.  Lorsque  vous  avez  décrété,  Mes- 
sieurs, l'avancement  dans  l'armée,  le  comité  mi- 
litaire vous  a  observé  que  les  corps  à  talents 
pouvaient  demander,  par  la  nature  de  leurs  ser- 
vices et  des  connaissances  qu'ils  exigeaient,  que 
les  lois  générales  décrétées  pour  l'armée,  éprou- 
vassent quelques  modifications;  il  vous  proposa 
alors  d'ajourner  les  dispositions  relatives  à  l'avan- 
cement de  l'artillerie  et  du  génie. 

Depuis  il  vous  a  soumis  un  projet  de  décret  sur 
l'avancement  du  génie,  et  vous  l'avez  adopté.  Je 
viens  dans  ce  moment  vous  proposer  les  dispo- 
sitions sur  l'artillerie  qui  termineront  le  travail 
de  l'avancement,  travail  qui  paraît  avoir  obtenu 
l'assentiment  des  militaires  des  différents 
grades. 

Si  vous  avez  examiné.  Messieurs,  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  distribué,  vous  avez  dû 
voir  qu'jl  est  absolument  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  vous  avez  déjà  décrétés  pour 
le  reste  de  l'armée.  Il  est  divisé  en  trois  titres. 
Le  premier  qui  traite  de  la  nomination  des  sous- 
officiers  ne  contient  d'autres  dispositions  nou- 
velles que  celles  relatives  aux  compagnies  de 
mineurs  et  d'ouvriers;  encore  sont-elles  des 
conséquences  des  mêmes  principes  et  se  bornent- 
ellts  à  statuer  qu'on  y  choisira  les  sous-officiers 
par  compagnie,  au  lieu  de  les  choisir  par  régi- 
ment, les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers 
faisant  pour  ainsi  dire  des  corps  à  part,  et  étant 


destinées  à  servir  séparées  du  reste  de  l'artil- 
lerie. 

Le  second  titre  traite  de  la  nomination  aux 
places  d'officier  et  de  l'avancement  depuis  le 
grade  de  lieutenant  jusqu'à  celui  d'inspecteur 
général.  La  nomination  aux  places  d'officier  est 
soumise  aux  mêmes  règles  pour  l'artillerie,  que 
pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  Mais  je  ferai 
seulement  cette  observation  que  les  éous-olficiera 
et  canonniers  seront  plus  avantageusement  trai-^ 
tés  que  dans  les  autres  corps  de  troupes.  Ua 
quart  des  places  leur  est  réservé,  la  proportion, 
des  officiers  aux  soldats  étant  plus  favorable 
dans  l'artillerie. 

Quant  aux  règles  d'avancement  pour  parvenir 
du  grade  de  lieutenant  aux  premiers  grades  de 
Tartillerie,  après  nous  être  occupés  longtemps  de 
savoir  si  la  nature  de  ce  service  nécessitait  des 
modifications,  nous  nous  sommes  tous  réunis,  à 
l'exception  de  M.  de  Thiboutot,  à  penser  que  ce 
corps  devait  être  soumis  aux  lois  générales  qui 
dirigeront  l'avancement  du  reste  de  l'armée. 

Le  troisième  titre  est  relatif  aux  remplace- 
ments des  olficiers  réformés.  Il  a  pour  objet 
d'abord  d'assurer  le  sort  des  lieutenants  en  troi- 
sième, officiers  dont  les  services  et  le  mérite 
réclament  toute  votre  atiention.  11  contient  en 
outre  une  disposition  relative  aux  officiers  géné- 
raux. Gomme  je  crois  que  ce  projet  de  décret  ne 
doit  pas  trouver  d'opposition,  je  ne  l'appuierai 
pas  de  développements  plus  étendus.  Si,  dans  le 
conrs  de  la  délibération,  il  se  présente  des  objec- 
tions, je  tâcherai  d'y  répondre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons. 

TITRE  !•'. 

Nomination  aux  places  de  som -officier s, 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

«  Art.  1".  L'on  comprendra  à  l'avenir  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  sous  la  dénomination  de 
sous-officiers,  les  sergents-majors,  les  sergents, 
les  caporaux-fourriers  et  les  caporaux;  l'avan- 
cement à  ces  différents  grades  aura  lieu  dans  les 
compagnies  de  canonniers,  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers ainsi  qu'il  suit. 

Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies  dé 
canonniers. 

[Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

«  Art.  2.  Les  caporaux,  dans  les  compagnies 
de  canonniers,  présenteront  chacun  à  leur  capi- 
taine celui  des  soldats  de  leur  compagnie  qu'jls 
jugeront  le  plus  capablie  d'être  élevé  au  grade  de 
caporal. 

«  Art.  3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

«  Art.  4.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les 
sujets  choisis  par  les  capitaines. 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  celte 
compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

«  Art.  6.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-des- 
sous de  moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera 
fait  une  nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procédés. 
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Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et  d'' ouvriers. 

{Particulier  à  l'artillerie.) 

«  Art.  8.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour 
la  nomination  aux  places  de  caporal,  et  lorsqu'il 
en  vaquera  une  dans  une  de  ces  compagnies,  les 
caporaux  de  ladite  compagnie  présenteront  cha- 
cun à  leur  capitaine,  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  caporal. 

«  Art.  9.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  les  caporaux,  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nojnination    des    caporaux-fourriers    dans    les 
compagnies  de  canonniers. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  10.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ca- 
poral-fourrier dans  une  compagnie  de  canon- 
niers, le  capitaine  de  cette  compagnie  choisira 
parmi  tous  les  caporaux  et  tous  les  soldats  du 
régiment,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service, 
le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  caporaux-fourriers  dans  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'ouvriers. 

{Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  11.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral-fourrier, le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 
place  sera  vacante,  choisira  parmi  tous  les  capo- 
raux et  les  soldais  de  sa  compagnie,  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service,  celui  qui  devra  la 
remplir. 

Nomination    des  sergents  dans    les    compagnies 
de  canonniers. 

{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

«  Art.  12.  Les  sergents-majors  et  les  sergents 
dans  les  compagnies  de  caoonniers  présente- 
ront chacun  à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux 
de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable 
d'être  élevé  au  grade  de  sergent. 

«  Art.  13.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

«  An.  14.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les 
sujets  choisis  par  les  capitaines. 

«  Art.  15.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

«  Art.  16.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers. 

{Particulier  à  Vartillerie.) 

"  Art.  17.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour 
la  nomination  des  sergents;  et  lorsqu'il  vaquera 
une  place  de  sergent  dans  une  de  ces  compagnies, 
les  sergents  de  ladite  compagnie  présenteront, 
chacun  à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de 


la  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  sergent. 

«  Art.  18.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  les  sergents,  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergênts-majors  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers. 

{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  19.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ser- 
gent-major dans  une  compagnie  de  canonniers, 
les  sergents-majors  du  régiment  présenteront 
chacun  pour  la  remplir  un  sergent  de  leur  com- 
pagnie, et  il  en  sera  formé  une  liste. 

«  Art.  20.  Le  capitaine  de  la  compagnie  oii  la 
place  de  sergent-major  sera  vacante,  choisira  trois 
sujets  sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés 
par  les  sergents-majors. 

«  Art.  21.  Parmi  ce?  trois  sujets,  le  colonel 
choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergents-majors  dans  les  compa- 
gnies de  mineurs  et  d'ouvriers. 

{Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  22.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
major,  le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place 
sera  vacante,  choisira  parmi  les  sergents  de  sa 
compagnie,  celui  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  adjudants. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  23.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'ad- 
judant, les  sept  officiers  supérieurs  réunis  nom- 
meront à  la  pluralité  des  voix,  parmi  tous  les 
sergents  du  régiment,  celui  qui  devra  la  remplir; 
et  dans  le  cas  où  les  voix  se  porteraient  sur  sept 
sujets  différents,  la  voix  du  colonel  sera  prépon- 
dérante. 

«  Art.  24.  Les  sergents  nommés  aux  places 
d'adjudants  concourront  du  moment  de  leur  no- 
mination avec  les  seconds  lieutenants  (sans  cepen- 
dant être  brevetés)  pour  arriver  à  la  lieutenance 
en  premier,  et  ils  pourront  rester  adjudant  jus- 
qu'à ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

«  Art.  25.  Lorsqu'un  sergent,  moins  ancien 
que  les  adjudants,  sera  fait  second  lieutenant, 
les  adjudants  jouiront  en  gratification  et  par  sup- 
plément d'appointements  de  ceux  de  seconds  lieu- 
tenants. 

TITRE  II. 
Nomination  aux  places  d'officiers. 

Nomination  au  grade  d'officier. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  1".  Il  sera  pourvu  de  deux  manières 
aux  emplois  de  seconds  lieutenants  lesquels  se- 
ront partagés  entre  les  sujets  qui  auront  passé 
par  les  grades  de  canonniers,  de  mineurs,  d'ou- 
vriers et  de  sous-officiers,  et  ceux  qui  arriveront 
immédiatement  au  grade  d'officier  par  les  exa- 
mens. 

«  Art.  2.  Sur  quatre  places  de  seconds  lieute- 
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nanls  vacantes  dans  un  régiment,  une  compagnie 
de  mineurs  ou  d'ouvriers,  il  en  sera  donne  une 
aux  sous-ofticiers.  ,    ,.     *        ♦ 

«  \rt.  3.  Les  places  de  seconds  lieutenants 
destinées  aux  sous-officiers,  seront  données  alter- 
nativement à  l'ancienneté  et  au  choix. 

«  Art.  4.  L'ancienneté  se  prendra  dans  les 
régiments  sur  tous  les  sergents  indistinctement 
du  même  régiment  à  dater  de  leur  nomination. 

Particulier  à  l'artillerie. 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers 
sur  tous  les  sergents  indistinctement  de  chacune 
desiiites  compagnies,  également  à  dater  de  leur 
nomination. 

Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne. 

«  Art.  5.  Le  choix  aura  lieu  flans  les  régi- 
ments sur  tous  les  sergents  du  même  régiment, 
et  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  ayant  25  ans 
d'âge,  et  par  les  officiers  supérieurs,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Particulier  à  l'artillerie. 

Dans  les  compagnies  de  mineurs,  en  temps  de 
paix,  parmi  tous  les  sergents  desdites  compa- 
gnies, et  en  temps  de  gtierre  parmi  tous  les  ser- 
gents de  chacune  des  compagnies  ;  il  sera  fait 
par  tous  les  officiers  de  ces  compagnies  ayant 
25  ans  d'âge,  et  par  le  commandant  d'artillerie, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  parmi  les  ser- 
gents de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant, 
et  il  sera  fait  par  les  officiers  de  ladite  compagnie 
avant  25  ans  d'âge,  et  par  le  directeur  de  l'arse- 
nal ou  le  directeur  du  parc,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

«  Art.  6.  Quant  aux  autres  places  de  seconds 
lieutenants,  elles  seront  données  à  ceux  qui  au- 
ront été  reçus  élèves. 

Nomination  aux  places  d'élèves. 
(Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du 
corps  de  l'artillerie,  qu'il  n'ait  subi  les  examens 
qui  seront  prescrits  pour  l'admission  au  service, 
et  ceux  qui  sont  particuliers  à  l'école  de  l'ar- 
tillerie. 

Rang  des  élèves. 
{Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  8.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  au- 
ront rang  de  sous-lieutenants. 

«  Art.  9.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie, 
après  avoir  satisfait  aux  examens  particuliers  à 
ce  corps  (lesquels  seront  conservés  ou  modifiés 
s'il  y  a  lieu)  parviendront  aux  emplois  de  seconds 
lieutenants,  suivant  le  rang  qu'ils  auront  obte- 
nu par  ces  examens. 

Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieutenants . 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  10.  Lesseconds  lieutenants  parviendront, 


à  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  régiment,  dans 
la  compagnie  de  mineurs  ou  d'ouvriers  dont  ils 
font  partie,  aux  emplois  de  premier  lieutenant. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 
{Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Art.  11.  Les  premiers  lieutenants,  sans  au- 
cune exception,  parviendront  en  temps  de  paix, 
à  leur  tour  d'ancienneté  sur  tout  le  corps,  aux 
emplois  de  capitaine. 

A  la  guerre,  les  officiers  rouleront  jusquau 
grade  de  capitaine  commandant  inclusivement 
dans  le  régiment  ou  bataillon,  dans  la  compagnie 
des  mineurs  ou  d'ouvriers  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Nomination  aux  places  de  quartiers-maîtres. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  12.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis 
par  les  conseils  d'administration,  à  la  pluralité 
des  suffra^^es. 

«  Art.  13.  Les  quartiers-maîtres  pris,  parmi  les 
sous-officiers,  auront  le  rang  de  seconds  lieute- 
nants; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

1  Art.  14.  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur 
avancement  dans  les  différents  grades,  pour  le 
grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titu- 
laires, ni  avoir  de  commandement  ;  mais  jouis- 
sant en  gratification,  et  par  supplément  d'ap- 
pointements, de  ceux  attribués  aux  différents 
grades  oii  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenants-colonels, 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  15.  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant-colonel  par  ancien- 
neté et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

«  Art.  16.  L'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel, soit  par  ancienneté,  soit  par  le 
choix  du  roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le 
corps  ;  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera  sur 
le  régiment  ou  bataillon,  et  sur  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers  employés. 

«  Art.  17.  Sur  trois  places  de  lieutenants-co- 
lonels vacantes,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  capitaines,  et  la  troisième  par  le  choix 
du  roi,  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  18.  Oq  parviendra  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel à  celui  de  colonel  par  ancienneté, 
et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu  il  va  être  ex- 
pliqué. 

«  Art.  19.  L'avancement  au  grade  de  colonel, 
soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi, 
sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le  corps;  à  la 
guerre  le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment 
et  sur  les  officiers  employés  au  parc. 

«  Art.  20.  Sur  trois  places  de  colonel  vacantes, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieute- 
nants-colonels, et  la  troisième,  par  le  choix  du 
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roi,  sera  donnée  à  un  lieutenant-colonel  en  ac- 
tivité dans  ce  tirade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  aux  places  decommandanU  d'artillerie. 
{Particulier  à  l'artillerie.) 

«  Art.  21.  Les  colonels  parviendront  aux  places 
de  commandants  d'artillerie  par  ancienneté. 


Nombre  d'officiers  généraux  attachés  au  corps  de 
l'artillerie. 

(Particulier  à  l'artillerie.) 

«  Art.  22.  Le  corps  de  l'artillerie  roulera  sur 
lui-même  pour  les  grades  d'ofliciers  généraux  : 
en.  conséquence,  il  y  sera  attaché,  sous  le  titre 
d'inspecteurs  généraux,  quatre  lieutenants  géné- 
raux et  cinq  maréchaux  de  camp,  faisant  nombre 
])armi  les  ofliciers  de  ces  deux  grades,  con- 
8er?és  eu  activité  dans  l'armée. 


Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
[Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  23.  On  parviendra  du  grade  de  co- 
lonel à  celui  de  maréchal  de  camp,  par  ancien- 
neté et  par  le  choix  du  roi. 

Sur  cfeux  places  de  maréchal  de  camp  va- 
cantes, une  sera  donnée  au  plus  ancien  colonel, 
et  l'autre,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un 
c\>lonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  au  moins. 

«  Art.  24.  Si  un  colonel  que  son  tour  d'ancien- 
neté porterait  à  la  place  d'inspecteur  général 
préférait  se  retirer  avec  le  grade  de  maréchal 
de  camp,  à  être  employé  comme  inspecteur  gé- 
néral, Il  en  aurait  la  liberté  et  recevrait  la  re- 
traite lixée  pour  les  colonels,  eans  avoir  égard  au 
grade  de  maréchal  de  camp. 

«  Art.  25.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  maréchal  de  camp  sans  y  être 
employé^  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le 
tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui, 
dans  ce  cas  serait  nommé  a  la  place  vacante. 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Art.  26.  On  parviendra  du  grade  de  maré- 
chal de  camp  à  celui  de  lieutenant  général  par 
ancienneté  et  par  le  choix  du  roi. 

Sur  deux  i)iaces  de  lieutenant  général  va- 
cantes, une  sera  donnée  au  plus  ancien  maré- 
chal de  camp,  l'autre  à  un  maréchal  de  camp  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

«  Art.  27.  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son  tour 
d'ancienneté  porterait  au  grade  de  lieutenant 
général,  préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y 
être  employé  en  uciivité,  il  en  aurait  la  liberté, 
et  recevrait  la  retraite  hxée  pour  les  maréchaux 
de  camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant 
général. 

M  Art.  28.  Le  maréchal  de  camp  qui  préfére- 
rait se  retirer  avec  le  grade  de  lieutenant  général 
sans  y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire 
perdie  le  tour  d  ancienneté  à  celui  qui  le  sui- 
vrait et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la 
place  vacante. 


Particulier  à  l'artillerie. 

«  Art.  29.  Les  trois  années  d'études  prélimi- 
naires à  l'admission  dans  le  corps  de  l'artillerie, 
compteront  aux  officiers  de  ce  corps,  pour  ob- 
tenir la  décoration  militaire  et  la  pension  de  re- 
traite. 


TITRE  III. 

DU  REMPLACEMENT  DES  OFFICIERS  RÉFORMÉS. 

«  Art.  1"'.  Les  lieutenants  en  troisième,  ré- 
formés par  le  décret  d'organisation  de  l'artil- 
lerie, rempliront  les  places  de  second  lieutenant 
vacantes  par  la  nouvelle  organisation. 

Ceux  de  ces  ofliciers  qui  excéderont  le  nombre 
de  places  à  remplir  seront  employés,  comme 
lieutenants  surnuméraires,  jusqu'à  leur  rempla- 
cement et  ils  jouiront,  dès  ce  moment,  des 
appointements  de  lieutenants  en  second. 

«  Art.  2.  Ceux  des  lieutenants  en  troisième  qui 
n'auront  pas  été  remplacés,  le  seront  aux  em- 
plois (le  lieutenants  qui  viendront  à  vaquer  alter- 
nativement avec  les  élèves,  les  lieutenants  en 
troisième  ayant  le  premier  tour. 

«  Art.  3.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième 
sera  promu  au  grade  de  second  lieutenant,  il 
prendra  rang  parmi  les  officiers  de  ce  grade,  en 
datant  de  son  premier  brevet  d'officier  ;  et,  d'après 
cette  disposition,  il  suivra  son  avancement  au 
grade  de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il 
prendra  rang,  oe  la  date  de  ce  nouveau  brevet. 

«  Art.  4.  Les  lieutenants  en  troisième  qui 
peuvent  ou  pourront  par  la  suite  justifier,  par 
l'examen  d'usage  qu'ils  possèdent  les  connais- 
sances théoriques  exigées  pour  l'admission  de 
l'artillerie,  prendront  rang  même  parmi  les  pre- 
miers lieutenants,  suivant  la  date  de  leur  pre- 
mier brevet  d'officier. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas 
du  précédent  article  obtiendront  des  lettres 
d'examen  pour  jouir  de  cet  avantage,  dès  le  mo- 
ment de  la  présente  organisation  ou  aux  époques 
des  examens  réglés  pour  les  élèves  de  l'artil- 
lerie. 

«  Art.  6.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps 
de  l'artillerie  ayant  plus  de  vingt  ans  de  service, 
qui  à  l'instant  de  la  nouvelle  organisation  vou- 
dront ne  pas  continuer  leurs  services,  seront  li- 
bres de  se  retirer  et  obtiendront,  pour  ce  moment 
seulement,  les  deux  tiers  de  leurs  appointements 
pour  retraite,  à  moins  que  leurs  services,  d'après 
les  règles  fixées  par  le  décret  du  3  aoiit  dernier, 
ne  leur  donnent  droit  à  un  traitement  plus  consi- 
dérable. Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins 
15  ans  de  services  et  au-dessous  ue  24,  qui  vou- 
dront également  ne  pas  continuer  leurs  services, 
conserveront  néanmoins  leur  activité  pour  la 
croix  de  Saint-Louis. 

«  An.  7.  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs 
généraux  de  l'artillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi 
tous  les  officiers  généraux  de  ce  corps. 

Ceux  desdits  officiers  généraux  qui  ne  seront 
pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
généraux  recevront  des  pensions  suivant  le  dé- 
cret du  3  aotit  dernier.,  néanmoins  ils  seront  sus- 
ceptibles de  rentrer  en  activité,  comme  inspec- 
teurs généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places 
laissé  au  choix  du  roi.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 
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M.  Alexandre  de  hiameih.  rapporteur,  donne 
lecture  des  différents  articles  du  projet  de  décret 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  :  .  ,     -,• 

*  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  mili- 
taire, décrète  ce  qui  suit  : 

Avancement  du  corps  de  l'artillerie. 

Titre  1". 

Art.  l". 

Nomination  aux  places  de  sous-officiers. 
(Décrété pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  On  comprendra  à  l'avenir  dans  le  corps  de 
Tartilierie,  sous  la  dénomination  de  sous-ofti- 
ciers,  les  sergents-majors,  les  sergents,  les  capo- 
raux-fourriers et  les  caporaux;  l'avancement  à 
ces  différents  grades  aura  lieu  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers,  de  mineurs  et  d'ouvriers 
ainsi  qu'il  suit.  {Adopté.) 

Art.  2. 

Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies 
de  canonniers. 

{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

Les  caporaux,  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers, présenteront  chacun  à  leur  capitaine  celui 
des  soldats  de  h-ur  compagnie  qu'ils  jugeront  le 
plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal. 
{Adopté.) 

Art.   3. 

{Idem.) 

«  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

Arl.  4. 

{Idem.) 

«  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi- 
sis par  les  capitaines.  {Adopté) 

Art.  5. 

(Idem.) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujetsdanslalisle.  (irfopf^.) 

Art.  6. 

{Idem.) 

«  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante.  {Adopté.) 

Art.  7. 

{Idem.) 

«  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de 
moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera  fait  une 
nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procédés.  {Adopté) 


Art,  8. 

Nomination  des  caporaux  dans  les  compagnies 
de  mineurs  et  d'ouvriers. 

{Particulier  à  l'artillerie.) 

«  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers, il  ne  sera  point  formé  de,  liste  pour  la 
nomination  aux  places  de  caporaux,  et  lorsqu'il  en 
vaquera  une,  dans  une  de  ces  compajinies,  les 
caporaux  de  ladite  compagnie  présenteront  cha- 
cun à  leur  capitaine,  celui  des  soldats  de  la  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  de  caporal.  {Adopté.) 

Art.  9. 
{Idem.) 

•  Le  capitaine  choisira,  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  caporaux,  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante.  {Adopté.) 

Art.  10. 

Nomination  des  caporaux- fourriers  dans  les  corn» 
pagnies  de  canonniers. 

{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

•  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-four- 
rier dans  une  compagnie  de  canonniers,  le  capi- 
taine de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous  les 
caporaux  et  tous  les  soldats  du  régiment,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service,  le  sujet  qui  devra 
la  remplir.  {Adopté.) 

Art.  11. 

Nomination  des  caporaux-fourriers  dans  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  ^ouvriers. 

{Particulier  à  l'artillerie.) 

•  Dans  les  compagnies  de  mineurset  d'ouvriers, 
lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier» 
le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera 
vacante  choisira  parmi  tous  les  caporaux  et  les 
soldats  de  sa  compagnie,  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service,  celui  qui  'devra  le  remplir. 
{Adopté.) 

Art.  12. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies  de 
canonniers. 

{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

■  Les  sergents-majors  et  les  sergents  dans  les 
compagnies  de  canonniers  présenteront,  chacun 
à  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de  leur  com- 
pagnie qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  de  sergent.  {Adopté.) 

An.  13. 
{Idem.) 

(  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
quilui  auront  été  présentés.  (Adopté.) 

Art.  19. 
{Idem.) 

«  11  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi- 
sis par  les  capitaines.  {Adopté.) 
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Art.   15. 
(Idem.) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujets  dans  la  liste  (Adopté,) 

Art.  16. 
(Idem.) 

«  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  chosira  ce- 
lai qui  devra  remplir  Ja  place  vacaote.  (Adopté.) 

Art.  17. 

Nomination  des  sergents  dans  les  compagnies  de 
mineurs  et   d'ouvriers. 

{Particulier  à   V artillerie.) 

«Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 
il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nomina- 
tion des  sergents;  et  lorsqu'il  vaquera  une  place 
de  sergent  dans  une  de  ces  compagnies,  les  ser- 
gents de  ladite  compagnie  présenteront,  chacun 
a  leur  capitaine,  celui  des  caporaux  de  la  com- 
pagnie qu'ilsjugeront  le  plus  capabled'être  élevé 
au  grade  de  sergent.  (Adopté.) 

Art.  18. 
(Idem.) 

»  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  sergents,  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  19. 

Nomination  des  sergents-majors  dans  les  compa- 
gnies de  cannonniers. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

c.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-ma- 
jor dans  une  compagnie  de  canonniers,  les  ser- 
gents-majors du  régiment  présenteront  chacun 
pour  la  remplir  un  sergent  de  leur  compagnie, 
et  il  en  sera  formé  une  liste.  (Adopté.) 

Art.  20. 
(Idem.  ) 

«  Le  capitaine  de  la  compagnie  oiî  la  place  de 
sergent-major  sera  vacante,  choisira  trois  sujets 
sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par 
les  sergents-majors.  (Adopté.) 

Art.  21. 
(Idem.) 

«  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira  ce- 
lui qui  devra  remplir  la  place  vacante.  (Adopté.) 

Art.  22. 

Nomination  des  sergents-majors  dans  les  compa- 
gnies de  mineurs  et  d'ouvriers. 

(Particulier  à  Vartillerie.) 

•  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 
lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major,  le 
capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  sera  va- 
cante choisira  parmi  les  sergents  de  sa  compa- 
gnie, celui  qui  devra  la  remplir.  (Adopté.) 


Art.  23. 

Nomination  des  adjudants. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les 
sept  officiers  supérieurs  réunis  nommeront  à  la 
pluralité  des  voix,  parmi  tous  les  sergents  du  ré- 
giment, celui  qui  devra  la  remplir;  et  dans  le  cas 
où  les  voix  se  porteraient  sur  sept  sujets  diffé- 
rents, la  voix  du  colonel  sera  prépondérante. 
(Adopté.) 

Art.  24. 
(Idem.) 

«  Les  sergents  nommés  aux  places  d'adjudants 
concourront,  du  moment  de  leur  nomination, 
avec  les  seconds  lieutenants  (sans  cependant  être 
brevetés)  pour  arriver  à  la  lieutenance  en  pre- 
mier, et  ils  pourront  rester  adjudants  jusqu'à  ce 
que  leur  ancienneté  les  y  porte.  (Adopté.) 

Art.  25. 
(Idem.) 

«  Lorsqu'un  sergent,  moins  ancien  que  les  ad- 
judants, sera  fait  second  lieutenant,  les  adjudants 
jouiront  en  gratiUcation  et  par  supplément  d'ap- 
pointements,  de  ceux  de  seconds  lieutenants. 

(Adopté.) 

TITRE  11. 

Nomination  aux  places  d'officiers. 

Art.  1". 

Nomination  au  grade  d'offi,cier. 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois 
de  seconds  lieutenants,  lesquels  seront  partagés 
entre  les  sujets  qui  auront  passé  par  les  grades 
de  canonniers,  de  mineurs,  d'ouvriers  et  de  sous- 
ofticiers,  et  ceux  qui  arriveront  immédiatement 
au  grade  d'ofhcier  par  les  examens.  (Adopté.) 

Art.  2. 
(Idem.) 

«  Sur  quatre  places  de  seconds  lieutenants  va- 
cantes dans'un  régiment,  une  compagnie  de  mi- 
neurs ou  d'ouvriers,  il  en  sera  donné  une  aux 
sous-officiers.  (Adopté.) 

Art.  3. 

(Idem.) 

«  Les  places  de  seconds  lieutenants  destinées 
aux  sous-officiers,  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix.  (Adopté.) 

Art.  4. 
(Idem.) 

«  L'ancienneté  se  prendra  dans  les  régiments 
sur  lous  les  sergents  indistinctement  du  même 
régiment,  à  dater  de  leur  nomination. 

(Particulier  à  Vartillerie.) 
<  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'où- 
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vriers,  sur  tous  les  sergents  indistinctenaent  de 
chacune  desdiles  compagnies,  également  à  dater 
de  leur  nomiaation.  {Adopté.) 

Art.  5. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

«  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régiments  sur 
tous  les  sergents  du  même  régimeot,  et  il  sera 
fait  par  tous  les  officiers  ayant  25  ans  d'âge,  et 
par  les  officiers  supérieurs,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

(Particulier  à  V artillerie.) 

<  Dans  les  compagnies  de  mineurs  en  temps  de 
paix, parmi  tous  les  sergents  desdiles  compagnies, 
et  en  temps  de  guerre,  parmi  tous  les  sergents  de 
chacune  des  compagnies  ;  il  sera  fait  par  tous  les 
officiers  de  ces  compagnies  ayant  25  ans  d'âge, 
et  par  le  commandant  d'artillerie,  à  la,  majorité 
absolue  des  suffrages. 

«  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les 
sergents  de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  va- 
cant, il  sera  fait  par  les  officiers  de  ladite 
compagnie  ayant  25  ans  d'âge,  et  par  le  directeur 
de  l'arsenal  ou  le  directeur  au  parc,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  (Adopté.) 

Art.  6. 
(Idem.) 

•  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieute- 
nants, elles  seront  données  à  ceux  qui  auront  été 
reçus  élèves.  (Adopté.) 

Art  7. 

Nomination  aux  places  d'élèves. 
(Idem.) 

»  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de 
l'artillerie,  qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront 
prescrits  pour  l'admission  au  service,  et  ceux  qui 
sont  particuliers  à  l'école  de  l'artillerie.  (Adopté.) 

Art.  8. 

Rang  des  élèves. 
(Idem.) 

"  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  auront 
rang  de  sous-lieutenants.  (Adopté.) 

Art,  9. 
(Idem.) 

«  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie,  après  avoir 
satisfait  aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (les- 
quels seront  conservés  ou  modifiés,  s'il  y  a  lieu) 
parviendront  aux  emplois  de  seconds  lieutenants, 
Buivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  par  ces 
examens.  (Adopté.) 

Art.  40. 

Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieutenants. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

*  Les  seconds  lieutenants  parviendront,  à  leur 
tour  d'ancienneté  dans  le  régiment,  dans  la  com- 


pagnie de  mineurs  ou  d'ouvriers  dont  ils  font  par- 
tie, aux  emplois  de  premier  lieutenant.  (Adopté.) 

Art.  11. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 
(Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Les  premiers  lieutenants,  sans  aucune  excep- 
tion, parviendront,  en  temps  de  paix,  à  leur  tour 
d'anci'-nneté  sur  tout  le  corps,  aux  emplois  de 
capitaine. 

«  A  la  guerre,  les  officiers  rouleront  jusqu'au 
grade  de  capitaine  commandant  inclusivement 
dans  le  régiment  ou  bataillon,  dans  la  compagnie 
des  mineurs  ou  d'ouvriers,  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  (Adopté.) 

Art.  12. 
Nomination  aux  places  de  quartiers-maîtres. 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par  les 
conseils  d'administration,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. (Adopté.) 

Art.  13. 

(Idem.) 

«  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les  sous- 
officiers,  auront  le  rang  de  seconds  lieutenants  ; 
ils  conserveront  leur  rang,  s'ils  sont  pris  parmi 
les  officiers.  (Adopté.) 

Art.  14. 
(Idem.) 

«  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur  avance- 
ment dans  les  différents  grades,  pour  le  grade 
seilement,  ne  pouvant  jamais  être  titulaires,  ni 
avoir  de  commandement,  mais  jouissant  en  gra- 
tification, et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  oii  les  por- 
tera leur  ancienneté.  (Adopté.) 

Art.  15. 
Nomination  aux  emplois  de  lieutenants- colonels. 
(Idem.)  ^ 

«  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui 
de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté,  et  par  le 
choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué.  >•. 


M.  le  Président. 

boutot. 


La  parole  est  à  M.  de  Thi- 


M.  de  Thibontot.  Messieurs,  il  n'est  aucune 
arme  dont  le  service  n'ait  ses  avantages  et  ses 
désavantages;  mais  votre  intention  est,  sans 
doute,  de  les  proportionner  les  unes  aux  autres 
dans  toutes  celles  qui  composent  l'état  militaire. 

Vous  venez  de  décréter  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie, et  vous  avez  cru  devoir,  non  seulement 
doubler  exactement  le  grade  subalterne  de  capi- 
taine dans  les  régiments  de  cette  arme,  quoiqu'il 
n'ait  été  doublé  dans  aucun  des  régiments  d  in- 
fanterie et  de  cavalerie;  mais  même  réduire  à  9 
le  nombre  de  ses  officiers  généraux,  et  à  108  celui 
de  ses  officiers  supérieurs,  quoiqu'elle  parût 
être  fondée  à  réclamer  10  officiers  généraux  et 
160  officiers  supérieurs,  pour  être  traitée,  à  ces 
deux  égards,  comme  le  corps  du  génie. 
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Si  vous  n'avrz  voulu  l'assimiler  avec  aucune 
arme,  avec  aucun  corps  de  l'armée,  lorsqu'il  a 
éié  question  des  avantages  auxquels  ell'  pouvait 
peut-être  prêiendre  comme  eux,  pourriez-vous 
vouloir  l'assimiler  aivec  eux,  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  plus  grand  désavantage  que  puisse  éprou- 
ver son  service? 

On  vous  propose,  Messieurs,  d'autoriser  les 
ministres  du  roi  à  y  nommer  à  leur  choix,  et 
sans  égard  à  l'ancienneté,  une  partie  des  emplois, 
soit  d'oflîcier  supérieur,  soit  d'officier  général  ; 
l't  d'accorder  aux  soldats  le  quart  de  tous  ceux 
d'officiers  qui  viendront  à  y  vaquer,  quand  même 
ils  n'auraient  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  les  bien  remplir. 

Permettez-moi  de  vous  observer  que  le  roi  et 
ses  ministres  ont  eu  jusau'ici,  dans  chaque  arme, 
le  pouvoir  de  nommer  hors  de  rang  à  tous  les 
grades  d'officier  supérieur  et  d'officier  général, 
ceux  qu'ils  ont  voulu,  ou  qu'ils  ont  cru  devoir 
distinguer  des  autres.  S'ils  n'ont  point  usé  de  ce 
pouvoir  dans  l'artillerie,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas 
h  mettre,  entre  les  talents  qui  y  existent,  la  dif- 
férence qu'ils  avaient  à  mettre  entre  ceux  qui 
existent  dans  les  autres  armes  ;  c'est  qu'il  leur 
était  impossible  de  les  récompenser  dans  l'infan- 
terie et  dans  la  cavalerie,  sans  y  distinguer 
les  officiers  qui  en  étaient  pourvus,  purce  que 
l'infanterie  et  la  cavalerie  n'exigent  pas  nécessai- 
rement ces  talents,  etiju'ils  avaient  au  contraire 
à  les  récompenser  dans  tous  les  officiers  d'artille- 
rie, parce  qu'on  ne  peut  y  être  admis  qu'après 
en  avoir  fait  preuve. 

On  ne  saurait  en  effet  douter,  Messieurs,  que 
le  premier  emploi  d'officier  ne  soit  le  prix  du 
talent  dans  l'artillerie,  puisqu'il  se  donne  au  con- 
cours, et  qu'il  n'est  permis  dy  prétendre  qu'après 
avoir  soutenu,  en  présence  de  tous  les  officiers 
d'un  régiment  de  cette  arme,  l'examen  sévère 
d'un  des  plus  habiles  mathématiciens  de  l'Aca- 
démie sur  les  sciences  exactes,  d'ofi  dérive  essen- 
tiellement la  théorie  de  son  service. 

Il  est  certain  que  ceux  qui  démontrent,  à  leur 
examen,  le  plus  de  talents  pour  ces  sciences, 
obtiennent  alors  la  préférence  qui  leur  est  due 
sur  tous  leurs  camarades,  ou  sur  tous  leurs  con- 
currents. 

11  est  cenain  qu'ils  ne  sauraient  faire  preuve 
de  ce  talent,  sans  faire  preuve  d'aptitude  pour 
un  travail  encore  plus  sec,  encore  plus  pénible 
que  celui  qu'exige  l'étude  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  de  l'art  auquel  ils  se  destinent. 

Il  est  certain,  enfin,  qu'ils  ne  sont  admis  à 
l'exercer  que  pour  passer  dans  une  école  où  tous 
les  officiers  reçoivent  la  même  instruction  sur 
cette  théorie  et  sur  cette  pratique,  et  qu'il  fau- 
drait qu'elle  fût  insuffisante,  qu'elle  fût  consé- 
quemment  moins  bien  entendue  qu'elle  ne  doit 
l'être,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  tous  eux-mêmes 
en  état  de  bien  remplir,  dans  l'occasion,  les  dif- 
férentes parties  de  leur  métier. 

A  quels  signes  reconnaîtrait-on  donc,  Messieurs, 
ceux  qui  devraient  y  obtenir  une  nouvelle  préfé- 
rence sur  leurs  camarades  ?  Croyez-vous  que  des 
officiers  qui  ont  eu  nécessairement  plus  de  peine 
à  apprendre,  et  plus  de  dépenses  à  faire  que  ceux 
des  autres  armes,  pour  se  mettre  en  état  de 
rendre  service  à  la  patrie,  soient  moins  attachés 
à  leur  fortune  militaire,  que  les  autres  citoyens 
ne  peuvent  l'être  à  hîur  fortune  civile  ?  Serait-il 
digne  de  votre  justice  de  vouloir  rendre  arbi- 
traires les  distinctions  désavantageuses  que  le 
Elus  grand  nombre  d'entre  eux  aurait  à  éprouver? 
Iles  ne  sauraient  être  justifiées  que  par  l'intérôt 


du  service,  c'esl-à-dire  que  par  la  supériorité  des 
connaissanc'S  qu'aurait  acquises,  sur  la  théorie 
et  sur  la  pratique  de  l'artillerie,  le  petit  nombre 
de  ceux  auxque  s  elles  seraient  destinées. 

Mais  l'I  faudrait  alors  s'assurer  de  cette  supério- 
rité de  connaissances  par  un  nouvel  examen,  ou 
en  exigeant  de  chaque  officier  des  mémoires  sur 
les  différentes  parties  de  son  métier.  Et  que 
pourrait-on  encore  conclure  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  épreuves?  Les  idées  les  plus  profondes 
qu'on  a  acquises  sur  un  art  quelconque,  sur  une 
science  même  qui  ne  fait  pas  partie  des  sciences 
exactes,  ne  sont-elles  pas  toujours  celles  qu'il 
est  le  plus  difficile  de  bien  développer  ou  de 
bien  rendre,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 
Que  deviendraient  d'ailleurs  les  talents  militaires 
dans  les  corps  qui  les  cultivent,  si  on  y  destinait 
à  celui  de  bien  parler  ou  de  bien  écrire,  les  ré- 
compenses qui  y  ont  été  ju~qu'ici  réservées  pour 
le  talent  de  bien  agir,  ou  de  bien  prendre  son 
parti  devant  l'ennemi?  Personne  n'ignore  que  ce 
n'est  pas  le  mérite  de  l'esprit  naturel,  mais  celui 
de  l'e-prit  acquis;  que  ce  ne  sont  point  les  avan- 
tages de  l'esprit  en  superficie,  mais  ceux  de  l'es- 
prit en  profondeur  qui  ont  distingué  les  Vauban, 
les  Vallière  et  les  Gribeauval,  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  eue  à  parcourir. 

On  se  flatterait  en  vain  de  trouver,  dans  l'ar- 
tillerie, des  ofliciersqui  fussent  également  propres 
à  toutes  les  parties  qu'embrasse  le  service  de 
cette  arme.  On  se  flatterait  donc  en  Vdin  d'en 
trouver  qui  n' toussent  pas  à  la  fois  quelque  avan- 
tage et  quelque  désavantage  à  l'étrard  de  leurs 
camarades;  et  on  ne  saurait  apprécier  ces  avan- 
tages et  ces  désavantages,  sans  apprécier  aussi 
l'utilité  des  diffère  i tes  parties  de  leur  métier, 
sans  exposer  conséquemment  celles  qu'on  juge- 
rait les  moins  utiles,  à  être  moins  bien  remplies 
qu'elles  ne  doivent  l'être. 

Si  les  occasions  peuvent  seules  faire  connaître 
les  talents,  elles  peuvent  seules  aussi  les  former 
et  les  développer.  Les  plus  grands  géomètres, 
les  plus  habiles  chimistes  et  les  meilleurs  physi- 
ciens de  l'Académie,  les  officiers  même  les  plus 
éclairés  sur  tous  les  détails  de  la  théorie  de  leur 
service,  ne  seront  jamais  en  état  de  le  remplir 
aussi  bien  à  la  guerre,  que  ceux  qui  y  auront 
perfectionné  l'instruction  qu'ils  auraient  acquise 
dans  leur  cabinet. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  se  livrant  au 
travail  préparatoire,  aux  essais  même  de  pratique 
qu'il  exige;  c'est  en  le  faisant  devant  l ennemi, 
qu'on  devient  capable  de  le  bien  faire  dans  les 
circonstances  critiques  et  intéressantes  pour 
l'Etat.  On  ne  saurait  prévoir  toutes  les  difficultés, 
pour  apprendre  à  les  bien  connaître,  et  il  faut  au 
moins  les  bien  connaître,  pour  être  en  état  de 
les  vaincre. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  les  officiers  d'artil- 
lerie ont  toujours  cru  jusqu'ici  que  les  services 
qu'ils  rendaient  à  la  guerre  étaient  les  seuls  qui 
dussent  être  récompensés  par  des  grades. 

Voilà  pourquoi  le  roi  a  toujours  cru  lui-même 
que  ceux  qu  ils  rendaient  pendant  la  paix  ne 
devaient  être  payés  que  par  des  lettres  de  satis- 
faction, ou  tout  au  plus,  par  quelque  gratification 
pécuniaire. 

Le  despotisme  qu'on  reproche  aux  ministres  a, 
dans  tous  les  temps,  respecté  ces  principes,  par- 
ce qu'il  a,  dans  tous  les  temps,  senti  la  nécessité 
de  conserver  lés  talents  dans  ce  corps;  et  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que,  dès  qu'on  se  per- 
mettra d'y  récompenser  par  des  grades,  d'autres 
services  que  ceux  rendus  à  la  guerre,  dés  qu'on 


[Asseiablée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         116  avril  1791.J 


141 


se  permettra  même  d'y  récompenser  plusieurs 
fois  (le  cette  manière  quelque  service  rendu  à  la 
guerre,  auquel  le  corps  ne  croirait  pas  devoir 
attacher  un  prix  extraordinaire,  tous  les  liens 
qui  y  attactient  les  ofiiciers  à  leur  métier  seront 
brisés,  ceux  d'entre  ces  officiers,  qui  auront  quel- 
que fortune,  le  quitteront;  ceux  qui  devront  y 
rester,  parce  qu'ils  sontab-olument  sans  fortune, 
renonceront  à  y  mériter  les  grâces  de  l'Etal,  aux- 
quelles ils  croiront  devoir  encore  moins  prétendre 
qu'à  sa  jusiice;  le  goût  du  travail  s'éieindra 
parmi  eux,  et  les  peines  de  l'esprit  ne  leur  per- 
mettront plus  de  se  livrera  celle  nécessaire  rour 
perfectionner,  pour  entretenir  même  les  talents 
les  plus  utiles  à  la  défense  de  la  pa'rie. 

On  aurait  donc  tort  de  vous  présenter,  Mes- 
sieurs, comme  un  moyen  d'encourager  les  vrais 
talents  dans  l'artillerie,  le  mode  d'avancement 
qui  vous  est  proposé  pour  elle. 

Le  principe  sur  lequel  il  est  fondé  suffirait 
seul  pour  les  découruger,  et  la  manière  dont  il 
devrait  en  général  être  api)liqué  dans  ce  corps 
ne  pourrait  qu'en  arrêter  les  progrès,  et  finir  par 
les  éteindre. 

Croyez-vous,  en  effet,  Messieurs,  qu'un  mi- 
nistre, chargé  de  détails  aussi  compliqués  que 
ceux  de  celte  arme,  puisse  jamais  les  suivre  seul, 
et  même  avec  les  secours  ordinaires  qu'il  em- 
ploie pour  remplir  sa  place?  Il  ne  saurait  abso- 
lument se  dispenser  d'emprunter  des  secours  ex- 
traordinaires à  l'artillerie  elle-même;  et  s'il  n'est 
Sasauesi  jaloux  qu'il  devrait  l'être  de  la  gloire 
e  son  ministère,  vous  sentez  bien  qu'il  ne  pré- 
férera pas  toujours  les  plus  utiles  au  bien  de  la 
chose  et  les  plus  dignes  de  son  estime,  à  ceux 
dont  il  ne  saurait  avtàr  l'air  de  dépendre,  à 
ceux  même  qu'il  (lOurrait  intéresser,  non  seule- 
ment à  adopter,  mais  encore  à  faire  valoir  cette 
maxime  si  chère  jusqu'ici  à  nos  ministres  de  la 
guerre,  que  tout  ce  qui  vient  du  roi  doit  être  ré- 
puté grâce. 

S'il  accorde  sa  confiance  à  quelque  officier 
moins  avancé  qu'il  ne  peut  l'être,  cet  ofticier, 
consulté  sans  douie  sur  l'avancement  de  ses  ca- 
maraJes,  n'en  devient-il  pas  nécessairement  le 
maître?  Perdra-t-ilde  vue  le  sien,  lorsqu'il  aura 
à  s'occuper  de  celui  des  autres?  Et  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  ne  sacrifie  à  l'avancement  de  ses 
protecteurs  et  de  tes  protégés,  celui  des  officiers 
qui  n'aurait  pas  le  bonheur  de  lui  plaire,  ou  qui, 
par  son  ancienneté,  tneitrail  obstacle  à  son  am- 
bition. 

Que  deviendraient  dont  les  vrais  talents  qu'on 
se  serait  proposé  d'encourager  dans  l'artillerie, 
si  l'art  de  faire  valoir  des  talents  supposés,  si  ce- 
lui de  faire  sa  cour  aux  ministres,  ou  à  ceux  qui 
ont  gagné  leur  confiance,  si  l'intrigue  enfin  ou 
la  bassesse,  devaient  assurer  le  sort  d'une  partie 
des  officiers  qui  seraient  dans  ie  cas  de  prétendre 
aux  grades  supérieurs? 

On  vous  dira  peut-être.  Messieurs  :  1°  qu'on 
arrive  trop  tard  à  la  tête  de  ce  corps  et  qu'il  con- 
vient de  mettre  désormais  les  officiers  d'un  ta- 
lent reconnu  à  portée  d'en  obtenir  les  premiers 
emplois,  dans  un  âge  qui  leur  permette  de  les 
remplir  avec  toute  l'aciivilé  possible;  2°  que  le 
génie  est  un  corps  à  talents  comme  l'artillerie, 
et  qu'il  a  reçu  avec  reconnaissance  le  mode  d'a- 
vancement qu'on  voudrait  vous  faire  agréer 
pour  elle. 

Je  vous  observerai,  à  l'égard  de  la  première  ob- 
jection, que  les  emplois  les  plus  importants  de 
l'artillerie  ne  sauraient  être  bien  remplis  que  par 
des  officiers  d'une  expérience  consommée;  que 
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le  mérite  de  cette  expérience  n'exclut  pas  celui 
de  l'activité;  et  que,  quand  les  chefs  d'un  corps 
destiné  à  être  employé  par  peùtes  parties,  infi- 
niment séparées  les  unes  des  autre^,  devraient 
toujours  être  très  bien  choisis,  ils  ne  pourraient 
jamais  rien,  ou  presque  rien,  sans  le  secours 
des  talents  de  leurs  subordonnés. 

Je  vous  rappellerai  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment compter  moins  sur  le  mérite  de  ces  talents 
lorsque  les  officiers  auraient  à  les  faire  valoir 
auprès  de  leurs  protecteurs  autant  que  devant 
l'ennemi;  et  je  vous  prierai  de  remarquer  que 
ce  ne  serait,  en  général,  qu'aux  dépens  de  leurs 
camarades  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  auprès 
de  leurs  protecteurs;  que  la  méfiance  et  la  divi- 
sion prendraient,  en  conséquence,  bientôt  parmi 
eux,  la  place  de  la  confiance  et  de  l'union;  et 
que  l'intérêt  de  la  chose  publique  aurait  tout  à 
souffrir,  s'il  s'en  trouvait  qui,  dans  les  occasions 
essentielles,  crussent  avoir  quelque  raison  d'en 
détacher  leurs  intérêts  particuliers. 

Je  vous  proposerai  à  l'égard  de  la  seconde  ob- 
jection, les  considérations  suivantes  : 

Il  est  peut-étie  digne  de  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée de  n'admettre  aucun  des  changements  im- 
portants qu'on  voudrait  lui  faire  agréer  pour 
l'artillerie,  qu'après  s'être  bien  assuré  que  les  avan- 
tages qu'ils  promettraient,  l'emporteront  sur  les 
inconvénients  qui  en  seraient  la  suite.  Elle  ne 
peut  s'en  assurer  qu'en  les  comparant  les  uns 
avec  bs  autres;  et,  comme  le  génie  s'est  plaint 
lui-même  de  son  peu  d'activiie,  lorsqu'il  a  été 
question  de  dépouiller  l'artillerie  du  service  des 
mines  comme  il  n'est  pas  douteux  qu  il  ne  soit 
infiniment  moi.is  euipioyé  qu'elle  devant  l'en- 
nemi, les  inconvénients  attachés  au  nouvel  ordre 
de  choses  qu'on  vient  d'établir  puur  l'avance- 
ment de  ce  corps,  ne  sauraient  être  compaiés  à 
ceux  qui  résulteraient  de  son  établissement  dans 
une  a;  me  destinée  à  assurer  le  succès  de  toutes 
les  actions  de  guerre. 

Ce  serait  peut-être  aussi  vouloir  se  tromper 
que  de  vouloir  croire  que  les  otficiers  du  génie 
aient  vu,  en  générai,  avec  plaisir,  iniroduire  ce 
nouvel  ordre  de  choses  dans  leur  corps.  11  en 
est  assurément  plusieurs,  et  même  de  très  éclai- 
rés, qui  le  regardent  comme  plus  propre  à  y  fa- 
voriser le  talent  de  l'intrigue,  qu'à  y  encourager 
les  vrais  talenis  militaires. 

Il  ne  saurait  être  gotité,  ni  dans  ce  corps,  ni 
dans  l'artillerie,  que  par  ceux  qui  auraient  eu 
ou  qui  pourraient  avoir  plus  d'occasions  de  se 
faire  connaître  que  leurs  camarades;  et  il  y  a 
lieu  de  croire.  Messieurs,  que  ce  ne  serait  pas 
d'après  eux  que  vous  voudriez  en  apprécier  les 
avantages  ou  les  inconvénients.  Vous  sentez 
qu'ils  devraient  avoir  autant  de  raisons  d'en  dé- 
sirer l'établissement,  que  tous  leurs  camarades 
en  auraient  de  le  craindre.  Vous  sentez  qu'ils  ne 
pourraient  être  pris  pour  juges  dans  leur  propre 
cause  et  vous  savez  que  les  corps  à  talents  ne 
sont  pas  moins  acct^ssibles  que  les  autres  à  l'am- 
bition ;  que  les  officiers  même  de  ces  corps,  qui 
s'annoncent  pour  en  être  le  plus  exempts,  sont 
presque  toujours  ceux  qui  en  sont  le  plus  sus- 
ceptibles. 

Pour  moi,  Messieurs,  qu'on  ne  soupçonnera 
pas  d'intérêt  particulier  dans  l'examen  du  mode 
d'avancement  qui  vous  est  proposé  pour  celui 
de  l'artillerie,  je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à 
vous  représenter  les  inconvénients  qui  en  résul- 
teraient pour  elle,  que  j'ai  été  déjà  a  portée  d'en 
éprouver  les  funestes  effets  dans  ce  corps. 

Elle  l'avait  adopté  d'elle-même  en  1765,  pour 
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un  seul  grade,  c'est-à-dire,  pour  celui  de  chef 
de  brigade;  et  vous  ne  sauriez  croire  à  combien 
d'injustices  il  y  a  donné  lieu.  Vous  ne  sauriez 
croire  combien  d'officiers  d'un  talent  réel,  con- 
séquemment  très  modestes,  se  sont  vu  préférer 
leurs  cadets,  d'un,  talent  inférieur  au  leur,  mais 
plus  exercés  qu'eux  dans  l'art  de  se  faire  valoir 
ou  plus  à  portée  de  se  faire  protéger.  Elle  a  per- 
du un  grand  nombre  de  sujets  estimables,  dont 
elle  regrette  encore  la  perie.  Il  a  fallu  qu'elle 
renonçât  à  user  de  ce  mode  d'avancement, 
dans  la  crainte  de  continuer  à  en  abuser  ;  et 
elle  a  malheureusement  reconnu  bien  tard,  que 
la  seule  manière  d'assurer  les  intérêts  de  son 
service  était  d'assurer  le  sort  de  ceux  qui  en 
étaient  chargés. 

Pourriez-vous,  d'après  une  expérience  aussi 
décisive,  ne  pas  le  reconnaître  vous-même,  Mes- 
sieurs, si  vous  observez  surtout  qu'il  est  impos- 
sible de  se  procurer,  sans  peine  et  sans  effort?, 
les  talents  nécessaires  à  son  service  ;  qu'on  ne 
peut  se  livrer  à  cette  peine  et  à  ces  effurts,  sans 
le  secours  de  l'amour-propre;  que  l'amour-propre 
est,  de  toutes  les  passions  de  l'homme,  la  plus 
facile  à  blester;  qu'il  est  au  moins  incertain  que 
le  choix  du  roi  pût  encourager  le  tiers  des  vrais 
talents  de  l'artillerie;  qu'il  est  certain  qu'il  en 
découragerait  nécessairement  les  deux  tiers,  et 
que  la  nation  aurait  donc  au  moins  deux  fois 
plus  à  perdre  qu'elle  n'aurait  à  gagner,  à  en  au- 
toriser, à  en  établir  surtout  l'usage  dans  ce  corps. 
Mais  quelque  funeste  qu'il  plit  être  à  l'artille- 
rie. Messieurs,  il  le  serait  encore  bien  moins  que 
le  droit  qu'on  voudrait  y  donner  aux  soldats, 
d'obtenir  le  quart  de  tous  les  emplois  d'officiers 
qui  y  deviendraient  vacants,  sans  avoir  les  con- 
naissances oécessaires  pour  les  bien  remplir. 

Lorsque  le  bonheur  d'être  né  possesseur  de 
grandes  terres  était  compté  pour  quelque  chose, 
il  n'a  jamais  dispensé  personne  de  la  preuve  à 
fournir  de  ces  connaissances  pour  y  être  admis 
comme  ofQcier.  Depuis  que  vous  avez  décrété 
l'égalité  de  tous  les  citoyens,  le  malheur  d'être 
né  sans  fortune  pourraii-il  donner  le  privilège 
de  savoir,  sans  les  avoir  apprises,  les  choses  les 
plus  nécessaires  à  son  service?  Le  nom  seul  que 
porte  rariillerie  annonce  assez  que  ce  service 
exige  essentiellement  la  connaissance  des  arts  et 
des  sciences  qui  y  ont  rapport. 

Voudrait-on  se  persuader  que  l'égalité  à  établir 
entre  tous  les  citoyens  qui  composent  l'Etat  doit 
s'établir  de  même  entre  tous  ceux  qui  composent 
l'armée,  et  qu'elle  ne  peut  être  établie  si  on  sou- 
met les  officiers  tirés  de  la  classe  des  soldats  à 
toutes  les  charges  que  le  service  de  l'artillerie 
impose  nécessairement  aux  officiers  tirés  des 
classes  de  la  société  les  moins  malaisées,  lorsque 
ceux-ci  ne  seront  pas  as.-ujetlis  comme  eux  à 
toutes  les  charges  qu'il  impose  à  l'état  de  soldat, 
lorsqu'ils  pourront  même  prétendre  à  être  offi- 
ciers, sans  avoir  fait  les  fonctions  de  soldat  aussi 
longtemps  qu'eux. 

Votre  intention  est  vraisemblablement,  Mes- 
sieurs, que  les  officiers  à  fournir  par  la  classe 
des  soldats  ne  soient  pris  dans  l'artillerie,  comme 
dansies  autres  armes  que  parmi  les  sous-ofticiers; 
et  vous  avez  déjà  décrété  que  ce  seraient  ces 
sous-officiers  qui  désigneraient  eux-mêmes  dans 
les  autres  armes,  ceux  destinés  à  paitagerleur 

grade  avec  eux.  Croyez-vous  que  les  soldats 
oivent  nommer  médiatement  tous  les  officiers 
de  l'armée?  Croyez-vous  que  l'intérêt  même  de 
la  chose  publique  le  permette  dans  un  corps  à 
talents?  S'il  le  permet,  Messieurs,  il  n'est  point 


d'aspirant  au  grade  d'officier  dans  l'artillerie, 
qui  ne  se  soumette  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
charge,  qu'il  n'y  existe  aucun  officier  qui  ne 
tienne  à  honneur  d'être,  dans  son  grade,  le  pre- 
mier soldat  de  la  troupe  qu'il  commande  ;  qu'il 
n'en  est  même  point  qui  ne  regarde  comme  le 
plus  beau  titre  d'un  général  d'armée,  celui  d'être 
le  premier  soldat  de  son  armée. 

Mais  vous  penserez  sans  doute  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  l'intérêt  des  classes  plus  aisées 
ou  plus  malaisées  de  la  société,  quand  il  est  ques- 
tion du  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  de  celui 
de  la  défense  de  l'Etat,  conséquemment  de  la 
société  entière. 

La  Constitution  qu'on  vous  propose  pour  assu- 
rer cette  défense  ne  méritera  votre  confiance 
qu'autant  qu'elle  Eera  fondée  sur  la  nature  des 
choses  qu'elle  ne  peut  changer,  et  à  laquelle  il 
est  conséquemment  de  toute  nécessité  qu'elle  se 
conforme. 

11  s'agit  donc  de  savoir,  Messieurs,  si  la  nature 
du  service  qu'ont  à  remplir  les  officiers  d'artil- 
lerie, dans  tout  autre  grade  que  celui  de  lieute- 
nant, n'exige  pas  des  connaissances  étendues 
dans  les  sciences  qui  y  ont  rapport,  ou  si  elle  les 
exige.  Dans  le  cas  oii  elle  ne  les  exigerait  pas, 
il  paraîtrait  juste  de  dispenser,  de  la  charge  de 
les  acquérir,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  de 
la  société  qui  y  prétendraient  à  l'état  d'officier. 
Dans  le  cas  où  on  les  exigerait,  il  paraîtrait  abso- 
lument indispensable  de  les  assujettir  tous,  et 
sans  distinction,  à  remplir  cette  charge,  lorsqu'ils 
approcheraient  au  moius  du  grade  de  capitaine 
en  second. 

Comme  on  ne  saurait  douter,  Messieurs,  qu'elle 
ne  les  exige;  comme  je  crois  avoir  prouvé  qu'on 
ne  peut  assurer  le  bien  du  service  de  l'artillerie, 
qu'autant  qu'on  assurera  le  sort  de  ceux  auxquels 
il  sera  confié,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
substituer  aux  articles  du  projet  de  décret  de 
votre  comité  militaire,  qui  intéressent,  soit  l'a- 
vancement général  de  tous  les  officiers  de  cette 
arme,  soit  l'avancement  particulier  des  officiers 
que  la  classe  des  soldats  doit  lui  fournir,  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  1°  Tous  les  emplois  d'officiers  d'artillerie  aux- 
quels on  parviendra  immédiatement,  et  sans  pas- 
ser par  l'état  de  soldat,  seront  donnés  à  l'ancien- 
neté. 

«  2°  Le  quart  des  emplois  d'officiers  qui  y 
vaqueront  dans  les  régiments  appartiendra  aux 
soldats  de  cette  arme.  11  seront  admis  sans  exa- 
men à  ceux  de  lieutenant  en  second,  et  même  de 
lieutenant  en  premier;  mais  ils  ne  pourront  pré- 
tendre à  l'emploi  de  capitaine,  snns  avoir  fait 
preuve  des  connaissances  mathématiques  qu'on 
exige  des  autres  officiers,  pour  être  admis  même 
à  celui  de  lieutenant  en  second.  » 

M.  Dnreaax  de  Pazy.  Les  propositions  de 
M.  de  Thiboutot  ont  déjà  été  plusieurs  fois  dis- 
cutées lors  des  décrets  sur  le  génie  et  ont  été 
rejetées.  Je  pourrais  m'en  référer  à  ce  seul  point; 
cependant  je  vais  réduire  son  opinion  à  deux 
points. 

Et  d'abord,  il  prétend  que  ne  donner  qu'un 
tiers  des  places  à  l'ancienneté,  c'est  détruire  l'é- 
mulation; or  je  dis  au  contraire  que  si  l'avance- 
ment par  tour  d'ancienneté  a  été  regaidé  dans 
tous  les  corps  comme  le  moyen  d'y  porter  la  stu- 
peur, il  serait  particulièrement  nuisible  à  l'artil- 
lerie, s'il  y  était  exclusif;  car  c'tst  dans  une  pro- 
fession qui  exige  une  instruction  continuelle, 
que  le  talent  doit  toujours  être  stimulé.  Je  vous 
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demande  un  peu  si  les  grades  accordés  de  cette 
manière  ne  tomberont  pas  aussi  souvent  sur  la 
médiocrité,  sur  la  nétiligence,  que  sur  l'activité 
et  sur  le  mérite  réef;  conséquemment  sous  ce 
point  de  vue,  la  proposition  de  M.  de  Thiboutot 
est  inadmissible. 

En  second  lieu,  à  l'égard  des  inspecteurs  géné- 
raux de  l'artillerie,  dont  M.  de  Thiboutot  demande 
la  conservation,  je  crois  et  je  suis  persuadé  que 
le  ministre  fera  de  bons  choix  et  qu'il  conservera 
les  plus  capables;  mais  les  conserver  tous  en 
activité  par  une  loi,  c'est  leuraccordc-r  une  faveur 
que  vous  n'avez  pas  donnée  aux  autres  officiers 
génémux  de  l'armée.  Cependant  tous  ces  officiers 
généraux,  qui  peuvent  être  fâchés  de  n'être  pas 
employés,  ne  se  croient  pas  dégradés,  û  un 
moment  à  l'autre  ils  peuvent  reprendre  leur 
activité. 

Sous  ces  deux  rapports,  auxquels  se  réduit  l'o- 
pinioîi  de  M.  de  Thiboutot,  vous  ne  pouvez  admettre 
aucune  des  propo-itious  qu'il  vous  a  faites,  à 
moins  de  détruire  l'uniformité  si  précieuse 
que  vous  avez  voulu  établir  dans  la  ligne  et  à 
moins  de  vous  mettre  en  contradiction  formelle 
avec  le  décret  relatif  au  corps  du  génie. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  pro- 
positions de  M.  de  Thiboutot,  et  qu'on  procède  à 
l'examen  dts  articles  du  projet  de  décret. 

M.  de  Thiboutot.  Quand  on  a  la  raison  et 
l'expérience  pour  soi,  certainement  on  ne  peut 
rien  alléguer  contre  ce  que  j'ai  dit. 

M.  de  Hoailles.  Je  crois  aussi  que  M.  de  Thi- 
boutot, dont  je  respecte  iotiniment  les  lumières, 
se  laisse  égarer  par  son  attachement  envers  le 
corps  de  l'artillerie,  dont  il  est  membre.  Je 
vois,  dans  les  motifs  mêmes  qu'il  vous  a  donnés, 
une  raison  pour  rejeter  sa  proposition. 

Il  vous  a  dit  que  l'artillerie  est  un  corps  à 
talents,  qu'il  faut  y  entretenir  l'émulation;  or,  je 
demande  si  l'émulation  subsistera  lorsqu'il  suf- 
fira d'avoir  une  bonne  santé  pour  parvenir  à  tous 
les  grades?  Il  faut  que  l'on  puisse  récompenser 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  mérite  :  je 
ne  vois  pas  d'autre  moyen  d'encouragement.  Nous 
ne  destinons  à  ces  encouragements  qu'un  tiers 
des  places;  les  autres  seront  données  à  l'ancien- 
neté. On  peut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi, 
au  patriotisme  du  ministre  ;  il  faudra  qu'on  ne 
consulte  dans  les  choix  que  l'utilité  du  se^^'ice. 
Vousavfz  mis  dans  le  génie,  un  tiers  des  places 
au  choix  du  roi;  pourquoi  n'adopieriez-vous  pas 
la  même  disposition  pour  l'artillerie? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
propositions  de  M.  de  Thiboutot. 

H.  de  Menonville  de  Villiers.  Je  demande 
la  division  ne  la  question  préalable.  Je  crois  que 
l'Assemblée  est  absolument  décidée,  quant  au 
mode  d'avancement,  quoique  cela  soit  irès  éloi- 
gné de  mon  opinion.  En  ce  qui  concerne  l'article 
des  inspecteurs  généraux,  je  demande  la  divi- 
sion; ces  places  étant  inamovibles  et  étant  non 
seulement  des  grades,  mais  des  charges,  leur 
ôter  leur  activité,  ce  serait  véritablement  les  dé- 
grader. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur.  Je 
m'oppose  à  la  division  de  la  question  préalable. 
L'opinion  de  M.  de  Menonville  n'est  pas  fondée 
sur  des  raisons  solides,  les  motifs  qu'il  a  allégués 
sont  inexacts. 

M.   de  Menonville  veut  écarter  la  question 


préalable  de  l'opinion  de  M.  de  Thiboutot  rela- 
tive aux  inspecteurs  généraux,  en  disant  que  ces 
officiers  sont  inamovibles,  et  que  leurs  places 
sont  des  charges  ;  mais  les  places  de  directeurs 
dans  le  génie  étaient  aussi  inamovibles,  et  cepen- 
dant vous  ne  les  avez  pas  regardées  comme  des 
propriétés  des  directeurs  du  génie;  mais  les  pla- 
ces de  colonels  généraux  de  la  cavalerie,  de  l'in- 
fanterie et  des  dragons  étaient  des  charges,  et  ce- 
pendant vous  les  avez  supprimées. 

Vous  avez  fait  alors  ce  que  vous  ferez  encore 
en  ce  moment;  vous  n'avez  consulté  que  l'inté- 
rêt général;  vous  avez  voulu  que  les  officiers  les 
plus  capables  fussent  choisis,  et  c'est  pour  que 
cela  puisse  être  dans  l'artillerie  que  nous  vous 
proposons  aue  le  choix  des  inspecteurs  soit  fait 
parmi  tous  les  officiers  généraux  de  l'artillerie. 

Je  demande  donc  que  la  question  préalable 
porte  sur  les  deux  propositions  de  M.  de  Thi- 
boutot, et  je  prie  M.  le  Président  de  la  mettre  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  tes  propositions  de  M.  de 
Thiboutot  et  adopte  l'article  15  du  projet  du  co- 
mité.) 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur^  con- 
tinue la  lecture  des  articles  du  projet  de  décret. 

Art.  16. 

{Idem.) 

«  L'avancement  au  grade  de  lieutement  co- 
lonel, soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du 
roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le  corps;  à  la 
guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment 
ou  bataillon,  et  sur  les  compagnies  de  mineurs 
et  d'ouvriers  employés.  {Adopté.) 

Art.  17. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel  va- 
cantes, deux  seront  données  aux  plus  anciens 
capitaines,  et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi, 
à  un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
2  ans  au  moins.  {Adopté.) 

Art.  18. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 
{Idem.) 

«  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-co- 
lonel à  celui  de  colonel  par  ancienneté,  et  par 
le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 
{Adopté.) 

Art.  19. 

{Idem.) 

■  L'avancement  au  grade  de  colonel,  soit  par 
ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi,  sera,  pen- 
dant la  paix,  sur  tout  le  corps;  à  la  guerre  le 
tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment  et  sur  les 
officiers  employés  au  parc.  {J-d^pté.) 

Art.  20. 
{Idem.) 

'  Sur  3  places  de  colonel  vacantes,  2  seront 
données  aux  plus  anciens  lieutenants-colonels, 
et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée 
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à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  2  ans  au  moins.  {Adopté.) 

Art.  21. 

Nomination  aux   places  de  commandant 
d'artillerie. 

{Particulier  à  Vartillerie.) 

«  Les  colonel?  parviendront  aux  places  de  com- 
mandant d'artillerie  par  ancienneté.  {Adopté.) 

Art.  22. 

Nombre  d'officiers  généraux  attachés  au  corps  de 
l'artillerie. 

{Idem.) 

«  Le  corps  de  l'artillerie  roulera  sur  lui-même 
pour  les  grades  d'officiers  généraux:  en  consé- 
quence, il  y  sera  attaché,  sous  le  titre  d'inspec- 
teurs généraux,  4  lieutenants  généraux  et  5  ma- 
réchaux de  camp,  faisant  nombre  parmi  les 
officiers  de  ces  2  grades,  conservés  en  activité 
dans  l'armée.  {Adopté.) 

Art.  23. 

Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à  celui 
de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et  par  le 
choix  du  roi. 

«  Sur  2  places  de  maréchal  de  camp  vacantes, 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  colonel,  et 
l'autre,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un 
colonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  2  ans, 
au  moins.  {Adopté.) 

Art.  24. 

{Idem.) 

«  Si  un  colonf'l,  que  son  tour  d'ancienneté  por- 
terait à  la  place  d'inspecteur  général,  préférait 
fe  retirer  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp,  à 
être  employé  comme  inspecteur  général,  il  en 
aurait  la  liberté  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour 
les  colonels,  sans  avoir  égard  au  grade  de  maré- 
chal de  camp.  {Adopté.) 

Art.  25. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le 
grade  de  maréchal  de  camp  sans  y  être  employé, 
ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'an- 
cienneté à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui,  dans  ce 
cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante.  {Adopté.) 

Art.  26. 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 

•  {Idem.) 

<t  On  parviendra  du  grade  de  maréchal  de 
camp  à  celui  de  lieutenant  général  par  ancien- 
neté et  par  le  choix  du  roi. 

«  Sur  deux  places  de  lieutenant  général  va-  1 


cantes,  une  sera  donnée  au  plus  ancien  maré- 
chal (le  camp,  l'autre  à  un  maréchal  de  camp  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 
{Adopté.) 

Art.  27. 
{Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.) 

«  Si  un  maréchal  de  camp  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral préférait  se  retirer  avec  ce  grade  à  y  être 
employé  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté  et  re- 
cevrait la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux  de 
camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant  gé- 
néral. {Adopté.) 

Art.  28. 
{Idem.) 

«  Le  maréchal  de  camp  qui  préférerait  se  re- 
tirer avec  le  grade  de  lieutenant  général  sans  y 
être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre 
le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait  et 
qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  va- 
cante. »  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  liameth,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  29  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à 
l'admission  clans  le  corps  de  l'artillerie,  compte- 
ront aux  officiers  de  ce  corps,  pour  obtenir  la 
décoration  militaire  et  la  pension  de  retraite.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  cet  article 
par  la  disposition  suivante. 

Art.  29. 

«  Dorénavant  il  n'y  aura,  pour  les  élèves  des 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  qu'un  même  cours 
d'instruction,  un  même  examen,  et  les  mêmes 
exa  iiinateurs.  Les  élèves  qui  seront  admis 
choisiront,  suivant  leur  rang  de  promotion,  ce- 
lui des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront  ser- 
vir. En  conséquence,  les  trois  années  d'études 
préliminaires  à  l'admission  dans  le  corps  de 
rartilierie,compieront  aux  élèves  de  ce  corps  pour 
obtenir  la  décoration  militaire  et  la  pension  de 
retraite.  »  {Adopté.) 

TITRE  m. 

DU  REMPLACEMENT  DES  OFFICIERS  RÉFORMÉS. 

Art.  1". 

«  Les  lieutenants  en  troisième,  réformés  par 
le  décret  d'organisation  de  l'artillerie,  rempliront 
les  places  de  second  lieutenant  vacantes  par  la 
nouvelle  organisation. 

«  Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nom- 
bre de  places  à  remplir,  seront  employés  comme 
lientenants  surnuméraires  jusqu'à  leur  rempla- 
cement, et  ils  jouiront,  dès  ce  moment,  des 
appointements  de  lieutenant  eQBecoaù.( Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ceux  des  lieutenants  en  troisième  qui  n'auront 
pas  été  remplacés,  le  seront  aux  emplois  de  lieu- 
tenant qui  viendront  à  vaquer,  alternativement 
avec  les  élèves,  les  lieutenants  en  troisième  ayant 
le  premier  tour.  {Adopté.) 

Art.  3. 
«  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  pro- 
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mu  au  grade  de  second  lieutenant,  il  prendra 
rang  parmi  les  officiers  de  ce  grade,  en  datant 
de  son  premier  brevet  d'officier;  et,  d'aprôs  cette 
disposition,  il  suivra  son  avancement  au  grade 
de  premier  lieutenant,  dans  lequel  il  prendra 
rang  de  la  date  de  ce  nouveau  brevet.  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  lieutenants  en  troisiùrae  qui  peuvent  ou 
pourront  par  la  suite  justifier  par  l'examen 
d'usage  qu'ils  possèdent  les  connaissances  théo- 
riques exigées  pour  l'admission  de  l'artille- 
rie, prendront  rang,  même  parmi  les  premiers 
lieutenants,  suivant  la  date  de  leur  premier  bre- 
vet d'officier.  {Adopté.) 

Art.  5. 

"  Ceux  gui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  pré- 
cédent article  obtiendront  des  lettres  d'examen 
pour  jouir  de  cet  avantage,  dès  le  moment  de  la 
présente  organisation,  ou  aux  époques  des  exa- 
mens réglés  pour  les  élèves  de  l'artillerie. 
(AdopU.) 

Art.  6. 

«  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  l'ar- 
tillerie ayant  plus  de  20  ans  de  service,  qui  à 
l'instant  de  la  nouvelle  organisation  voudront  ne 
pas  continuer  leur  service,  seront  libres  de  se 
retirer,  et  obtiendront  pour  ce  moment  seule- 
ment les  deux  tiers  de  leurs  appointements  pour 
retraite,  à  moins  que  leurs  services,  d'après  les 
règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne 
leur  donnent  droit  à  un  traitement  plus  considé- 
rable :  Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins 
15  ans  de  service,  et  au-dessous  de  24,  qui  vou- 
dront également  ne  pas  continuer  leur  ser- 
vice, conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
la  décoration  militaire.  {Adopté.) 

Art.   7. 

«  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs  géné- 
raux de  l'arlillerie  sera  fait  par  le  roi  parmi  tous 
les  officiers  généraux  de  ce  corps. 

Ceux  desdits  officiers  généraux  qui  ne  seront 
pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
généraux  recevront  des  pensions  suivant  le  dé- 
cret du  3  août  dernier;  néanmoins  ils  seront 
susceptibles  de  rentrer  en  activité,  comme  ins- 

[ lecteurs  généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places 
aissé  au  choix  du  roi.  »  {Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
V organisation  de  la  marine  (1). 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  Messieurs,  les  ar- 
ticles que  vous  avez  décrétés  hier  n'ont  encore 
rien  préjugé  sur  l'adoption  du  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  par  le  comité.  La  question 
est  (-neore  euiière,  et  les  opinions  restent  flot- 
tantes entre  lu  projet  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comité  et  ceux  qui  vous  ont  été  successi- 
vement offerts  par  MM.  Gualbert,  de  La  Galisson- 
nière,  de  La  Goudray,  de  Yaudreuil,  Maiouet  et 
de  Gliampagny  ;  car  je  ne  fais  de  différence  entre 
leurs  opinions  que  par  la  manière  dont  elles  vous 
ont  été  présentées. 

MM.  Maiouet  et  de  Ghampagny  ont  souvent  ob- 
tenu vos  applaudissements  :  et,  quoique  je  sois 
entièrement  opposé  au  résultat  de  leur  système, 
c'est  avec  les  raisons  qu'ils  ont  alléguées  que  je 
me  confirme  dans  l'opinion  où  je  suis,  que  vous 

(1)  Voy.  ci-dossus,  séance  du  13  avril  1791,  p.  104. 
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serez  inconséquents  aux  principes  que  vous  avez 
adoptés,  si  vous  prononcez,  de  la  manière  dont 
on  vous  le  propose,  la  démarcation  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande. 

Je  vous  avais  annoncé  que  le  projet  de  sépa- 
rer les  deux  marines  vous  serait  présenté  sous 
toutes  les  formes  possibles.  J'avais  prévu  que 
l'on  chercherait  à  jt'ter  l'Assemblée  dans  l'incer- 
titude par  la  multijjliciié  des  plans  ;  mais  je  con- 
serve l'espoir  que  vous  ne  vous  laisserez  pas 
abuser  par  tous  ces  détours  proposés  pour  vous 
faire  prononcer  une  séparation  si  désirée  et  si 
contraire  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Dans  une  question  aussi  étrangère  à  la  plupart 
des  membres  de  cette  Assemblée,  je  conçois  que 
ce  n'est  que  par  des  discussions  contradictoires 
qu'ils  peuvent  être  éclairés.  Chaque  opinion  doit 
trouver  des  approbateurs  et  des  opposants.  C'est 
de  ce  chaos  que  la  vérité  doit  luire  à  vos  yeux, 
la  voici  tout  entière.  Le  moment  est  décisif,  vous 
allez  prononcer  sur  le  sort  de  plus  de  100,000  ci- 
toyens. 5  ou  600  d'entre  eux  réclament  un  décret 
que  le  reste  réprouve.  Examinons  les  raisons  res- 
pectives, et  si  le  bien  de  l'Etat  exige  une  décision 
contraire  à  la  majorité  des  vœux,  prononcez-la 
sans  balancer.  Nous  traitons  des  intérêts  de  la 
patrie  et  non  de  ceux  de  quelques  individus. 

L'opinion  de  M.  de  Ghampagny  vous  a  expli- 
qué, d'une  manière  franche,  un  vœu  qui  paraît 
être  celui  du  corps  de  la  marine.  Il  désire  que  le 
nombre  des  aspirants  soit  W^q  \  il  admet  au  con- 
cours avec  eux  tous  les  capitaines  de  navire,  et 
il  fixe  le  premier  grade  entretenu  de  la  marine 
à  celui  d'enseigne. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  le  mode  d'ad- 
mission décrété,  l'organisation  est  faite;  car  c'est 
cette  admission  au  service  de  la  marine  qui  va 
consacrer  irrévocablement  l'égalité  politique  de 
ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  la  mer,  ou 
rétablir  cette  barrière  dont  je  ne  croyais  plus 
voir  rassembler  les  débris  dans  celte  Assemblée. 
11  est  évident  que  la  majeure  partie  des  officiers 
sera  choisie  dans  le  corps  des  aspirants,  objet  de 
la  prédilection  du  corps  de  la  marine.  Qu'il  me 
soit  permis  de  faire  une  question  très  simple  à 
M.  de  Ghampagny,  zélé  défenseur  de  ce  système. 
M.  de  Ghampagny  a  répété  qu'il  ne  regardait 
pas  les  aspirants  comme  taisant  partie  de  la  ma- 
rine, qu'us  n'étaient  que  des  objets  d'espérance 
pour  la  patrie.  Cependant  il  les  admet  au  con- 
cours pour  le  grade  d'enseigne,  avec  tous  les 
capitaines  de  navire.  Il  est  aisé  d'apercevoir  que 
cette  faveur  qu'il  veut  bien  leur  accorder  n'est 
que  par  respect  pour  le  principe.  Je  lui  représen- 
terai qu'oraioairement  un  concours  n'a  d'objet 
que  de  choisir  entre  des  citoyens  de  même  classe 
les  plus  instruits,  pour  parvenir  au  grade  qui  en 
est  l'objet. 

Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entièrement 
sur  la  même  ligne  les  aspirants  qu'il  a  déclarés 
ne  pas  faire  encore  nombre  dans  le  corps  de 
la  manne,  et  les  capitaines  de  navire,  qui  déjà 
unt  prouvé  leurs  talents,  et  ont  reçu  des  marques 
d'estime  et  de  confiance  de  leurs  concitoyens  en 
commandant  leurs  vaisseaux.  Je  crois  de  mou 
devoir  de  vous  répéter  que  si  vous  fixez  le  nom- 
bre des  aspirants,  que  ce  sera  sans  cesse  parmi 
eux  que  tous  les  choix  seront  faits,  et  vous  éta- 
blirez sur  l'Océan  une  classe  de  privilégiés  qui, 
ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous,  auront 
trouvé  le  secret  d'avoir  un  asile  au  séjour  de  la 
tempête.  Je  ne  puis  croire  que  vous  prononciez 
un  tel  décret. 
On  vous  présente,  Messieurs,  sans  cesse  la 
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même  idée.  Il  est  indispensable  d'avoir  un  corps 
militaire  permanent.  Avons-nous  même  à  contre- 
dire une  vérité  aussi  démontrée  que  l'est  la  dif- 
férence du  plan  du  comité  et  de  celui  qu'on 
vous  propose.  Elle  n'existe  que  dans  l'admission; 
car  nous  voulons  également  des  lieutenants,  des 
capitaines,  des  contre-amiraux,  des  vice-ami- 
raux. Nous  voulons  que  ces  différents  grades 
soient  toujours  entretenus,  et  que  l'officier  qui 
parviendrait  au  grade  de  lieutenant  abandonne 
toutes  les  spéculations  commerciales  pour  se 
livrer  entièrement  aux  manœuvres  guerrièreè. 
Peut-on  craindre  que  ce  corps  ne  soit  pas  com- 
posé d'officiers  expérimentés,  puisque  nous  vous 
Sroposons  de  choisir  parmi  tous  les  marins  ceux 
ont  les  talents  seront  les  plus  reconnus. 
Je  pourrais,  ain?i  que  M.  Malouet,  me  servir  de 
l'élégante  comparaison  qu'il  a  employée,  mais 
dans  un  sensditférent.  Je  comparerai,  comme  lui, 
la  marine  commerçante  à  cette  mine  abondante 
que  vous  pouvez  exploiter.  Elle  vous  offre  pour 
composer  le  corps  de  la  marine,  sans  frais  d'ex- 
ploitation,  ses  métaux  épurés,  et  vous  voulez 
préférer  au  lieu  de  l'argent  pur  qui  nous  est 
offert,  une  mine  brute  dont  vous  ne  connaissez 
pas  la  valeur  et  qui  trompera  peut-être  votre  es- 
pérance. {Applaudissements.) 

En  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne, 
vous  allez  juger  vous-mêmes,  et  ce  décret  rendu, 
la  séparation  de  la  marine  militaire  et  de  la  ma- 
rine marchande  est  irrévocablement  prononcée. 
Pouvez-vous  prévoir  les  suites  d'un  pareil  dé- 
cret? 11  est  évidemment  contradictoire  à  la  cons- 
cription militaire  que  vous  avez  établie.  Quoique 
vous  ayez  applaudi  à  la  métamorphose  que  M.  Ma- 
louet a  faite  des  capitaines  de  vaisseaux,  tantôt 
en  guerriers  redoutables,  tantôt  en  juges  de  paix 
de  leurs  vaisseaux,  je  lui  répondrai  que  ce  n'est 
pas  avec  un  rameau  d'olivier  qu'on  couronne  les 
guerriers  triomphants,  et  je  ne  cesserai  de  com- 
battre l'injustice  qu'on  veut  leur  faire  éprouver. 
Ceux  qui  soutiennent  une  telle  opiniou,  peu- 
vent-ils oser  dire  de  bonne  foi  que  la  marine 
cessera  d'être  instruite,  en  admettant  le  con- 
cours à  une  époque  où  l'instruction  et  la  prati- 
que auront  mûri  et  démontré  les  connaissances 
théoriques  que  nos  marins  auront  acquises?  Non, 
je  ne  puis  le  croire.  En  accordant  au  contraire 
le  grade  d'enseigne  à  tous  les  navigateurs  qui, 
après  avoir  subi  des  examens,  ont  quatre  années 
de  navigation,  croyez-vous  manquer  de  sujets 
pour  le  remplacement  de  trente  ou   quarante 
lieutenants  de  vaisseau  qu'il  faudra  chaque  an- 
née? Groyez-vous  que  tous  auront  la  prétention 
de  concourir,  et  dans  le  nombre   des  marins, 
n'en  existera-t-il  pas  en  grand  nombre  qui  pré- 
féreront le  service  paisible  du  commerce  aux 
hasards  de  la  guerre  ?N'êtes-vous  pas  également 
assurés  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  au 
concours  seront  instruits?  et  peut- être  ue  serez- 
vous  embarrassés  que  sur  le  choix?  {Applaudis- 

Ce  n'est  plus  le  moment  des  faveurs  et  des 
prédilections,  on  ne  croit  plus  qu^au  véritable 
talent  et,  lorsque  la  carrière  des  hommes  sera 
également  ouverte  à  tous  les  citoyens,  que  ne 
doit-on  pas  attendre  de  leur  émulation?  {Applau- 
dissements.) Si  de  nombreux  armements  exigent 
le  secours  de  quelques  officiers  de  commerce,  ils 
se  jetteront  avec  transport  dans  nos  arsenaux 
pour  partager  les  dangers  de  leurs  camarades  ; 
mais  s'ils  y  sont  appelés,  même  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  ainsi  qu'on  nous  l'a  proposé 
et  qu'ils  y  soient  traités  comme  dans  la  dernière 


guerre,  je  doute  que  des  hommes  libres  suppor- 
tent une  telle  humiliation. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  discuté  pendant 
plus  de  deux  mois  tous  ces  points  intéressants. 
Nous  vous  présentons  la  vérité  telle  que  nous 
l'avons  aperçue,  et  malgré  l'ironie  et  le  sar- 
casme latin  qu'il  a  plu  à  un  des  préopinants  de 
nous  appliquer,  si  nous  n'avons  pas  ses  talents 
et  ses  connaissances,  au  moins  nous  ne  jugeons 
pas  aussi  sévèrement  que  lui  la  marine  commer- 
çante, et  nous  sommes  sans  inquiétude  sur  le 
génie  commercial  que  les  officiers  de  la  marine 
marchande  apporteront  au  service. 

Ils  sauront  qu'ils  doivent,  au  moment  de  leur 
admission  dans  le  corp?,  abandonner  toute  spé- 
culation de  commerce,  et  ils  seront  fidèles  ob- 
servateurs du  décret  qui  en  prescrira  l'obliga- 
tion {Murmures  à  droite.).  Je  pourrais,  ainsi  que 
M.  de  La  Goudray,  citer  aussi  des  passages  latins 
et  je  lui  dirais  :  Et  ego  Arcadiam  vidi.  C'est  parce 
que  j'ai  été  le  témoin  des  humiliations  sans 
nombre  dont  on  accablait  cette  classe  estimable 
de  citoyens  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir de  les  défendre  et  de  les  aider  à  vaincre 
les  obstacles  qu'on  leur  oppose.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche,  murmures  à  droite.) 

Si  vous  prononcez,  Messieurs,  cette  démarca- 
tion entre  la  marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande, je  plaindrai  mes  concitoyens  de  ne  pas 
s'élever  à  la  hauteur  de  la  Révolution,  et  de  se 
contenter  d'un  état  subordonné  lorsque  nos  dé- 
crets ont  prononcé  l'égalité  politique  entre  tous 
les  hommes.  Je  conclus  au  rejet  de  tous  les  plans 
qui  ont  été  proposés  et  à  l'admission  des  ar- 
ticles présentés  dans  le  plan  du  comité.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Blin.  Je  me  présente  pour  défendre  le 
projet  de  décret  proposé  hier  par  M.  de  Ghampa- 
gny.  On  a  prétendu  qu'il  tendait  à  établir  une 
ligne  de  démarcation  qui  existait  dans  l'ancien 
systè2ie  entre  la  marine  marchande  et  la  ma- 
rine militaire  :  et  ce  n'est  qu'en  forçant  ou  en 
déguisant  ses  expressions  qu'on  peut  trouver 
dans  son  projet  de  décret  une  pareille  démar- 
cation. 

M.  de  Champagny  n'établit,  à  bien  dire, 
qu'une  classe  d'aspirants  pour  tous  les  naviga- 
teurs qui  n'ont  point  encore  obtenu  un  grade 
militaire;  mais,  comme  il  craint  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  un  assez  grand  nombre  d'officiers 
pour  suffire  au  service,  il  propose  d'avoir  un 
certain  nombre  d'aspirants  destinés  à  ce  service 
militaire. 

J'observe  que  le  comité  ne  nie  point  cette  ob- 
jection-là, puisqu'à  l'instant  M.  de  Sillery  vient 
de  dire,  en  parlant  des  capitaines  qui  se  présen- 
teront aux  concours,  que  le  nombre  en  serait 
peut-être  fort  petit.  S'il  est  fort  petit,  il  peut  être 
inférieur  aux  besoins  que  l'on  aura  en  temps  de 
guerre.  En  conséquence,  je  crois  que  nécessaire- 
ment le  bien  public,  l'utilité  du  service  exigent 
que  l'on  s'assure  d'une  pépinière  de  sujets.  Je 
pense  donc  qu'il  faut  adopter  l'article  de  M.  de 
tihampagny. 

Vient  ensuite.  Messieurs,  l'article  des  ensei- 
gnes. M.  de  Champagny  ne  diffère  du  comité  que 
dans  ceci  :  Le  comité  veut  que  le  titre  d'ensei- 
gne soit  donné  indistinctement  à  tous  les  navi- 
gateurs qui  auront  obtenu  le  commandement 
d'un  navire.  M.  de  Champagny,  au  contraire, 
veut  qu'ils  viennent  au  concours,  et  qu'il  n'y  ait 
à  porter  le  titre  d'enseigne  que  ceux  qui  l'auront 
obtenu  en  en   remphssaot  les  fonctions.  Sur 
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cela  on  vous  dit  que  les  principes  de  la  Consti- 
tutio'i  s'opposent  absolument  à  une  pareille 
admission. 

J'avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  le  comité 
dispenser  ces  capitaines  de  navire  du  concours 
pour  les  places  dVnseipnf'  de  la  marine  mili- 
taire. Je  ne  sais  comment  ils  peuvent  être  ensei- 
gnes de  l'armée  navale  lorsqu'ils  n'auront  ja- 
mais fait  que  le  service  des  vaisseaux  mar- 
chands et  n'auront  pas  même  monté  à  bord  d'un 
vaisseau  de  puerpp.  Pourquoi  donner  des  grades 
sans  fondions?  On  n'a  pas  assez  insisté  sur  une 
raison  péremptoire.  Il  n'est  personne  de  nous 
qui  n'ait  vu  toutes  Ips  gardes  nationales  du 
royaume,  et  particulièrement  celle  que  nous 
avons  sous  nos  yeux,  faire  un  service  infiniment 
pénible  et  assidu  ;  cependant  personne  n'a  en- 
core dit  que  le  service  de  garde  n;itionale  fut  un 
titre  pour  prétendre  aux  grades  de  l'année  de 
ligne.  La  garde  nationale  aurait  peut-être  plus 
de  motif  à  élever  des  présentions,  que  n'en  a  la 
marine  commerçante,  qui  fait  un  service  lu- 
cratif. 

On  vous  a  toujours  demandé  :  Faut-il  une  ma- 
rine militaire?  Mais  moi,  je  puis  demander  aus- 
si :  Faut-il  une  marine  commerçante?  Car  il  est 
impossible,  non  pas  d'effacer  des  lignes  de  dé- 
marcation odieuses  qui  existaient  entre  les  dif- 
férentes classes  de  <  itoyens,  mais  de  détruire 
par  un  décret,  une  ligne  de  démarcation  qu'à 
faite  la  na'ure  même"  des  choses,  c'esi-à-flire 
vous  ne  pouvez  pas  faire  nue  celui  qui  s'a- 
donne à  l'art  du  commerce  soit  guerrier,  et  celui 
qui  s'adonne  à  la  guerre  soit  commerçant. 

Il  faut  donc,  pour  le  moins,  que  les  ofllciers 
de  la  marine  marchande  ne  soient  admis  aux 
grades  de  l'autre  qu'en  se  présentant  au  concours 
et  qu'un  capitaine  de  navire  ne  puisse  pas  fran- 
chir le  concours  pour  passer  sur-le-champ  au 
grade  d'enseigne  dans  l'armée  navale. 

Je  crois  que  les  articles  de  M.  de  Champagny 
sont  fon'Iés  sur  la  r  lus  exacte  raison,  la  plus 
exacte  vérité.  L'article  des  aspirants  ne  découle 
d'aucun  principe  contraire  à  la  Constitution; 
ainsi,  je  demande  que  les  articles  de  M.  de 
Champagny  aient  la  priorité  sur  le  projet  du 
comité. 

Un  membre  :  L'ancien  régime  ministériel 
avait  établi,  dans  plusieurs  villes  du  royaume, 
différentes  écoles  de  marine  oii  des  professeurs, 
payés  par  le  Trésor  public,  enseignent  les  ma- 
thématiques, l'hydrographie,  le  dessin,  le  pilotage, 
enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire  d'apprendre 
quand  on  se  destine  au  grand  art  de  la  navigation 
et  au  terrible  métier  des  combats  de  mer.  Il 
n'est  personne,  sans  doute,  qui  conteste  l'utilité 
de  pareils  établissements.  Aussi  n'est-ce  pas  cet 
établissement  en  lui-même  que  je  critique,  mais 
seulement  les  abus.  Un  des  plus  criants  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  c'était  de  n'y  ad- 
mettre que  des  sujets  privilégiés;  mais  une  As- 
semblée qui  a  conservé  les  droits  imprescriptibles 
de  rhomme  et  des  citoyens,  qui  a  do  mé  une 
patrie  à  tous  les  Français,  doit  les  appeler  tous 
également  à  la  servir,  selon  la  mesure  de  leurs 
talents.  Et  combien  cette  loi  d'égalité  devient 
précieuse  aujourd'hui  et  est  propre  à  former  de 
grands  marins; 

On  nous  a  souvent  parlé  des  corps  à  talents; 
le  corps  de  la  marine  est  certainement  un  corps 
à  talents.  11  n'est  point  de  service  à  la  fois  qui 
exige  plus  de  théorie  soutenue  d'une  longue  pra- 
tique et  de  plus  vastes  connaissances.  Il  est  donc 


nécessaire  d'ouvrir  cette  brillante  et  laborieuse 
carrière  au  plus  grand  nombre  possible  de  con- 
currents. Il  faut,  pour  être  conséquent  à  tous  ces 
principes,  que  l'Assamblée  nationale  ordonne 
que,  dans  les  différentes  écoles  de  marine  aujour 
d'hui  établies,  des  professeurs  salariés  et  dont  le 
nombre  sera  augmenté,  s'il  est  nécessaire,  don- 
neront des  leçons  put  liques  à  tous  les  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  être  admis  dans  la  ma- 
rine. M.  de  Sillery,  dans  une  opinion  bien  rai- 
sonnée  et  dont  vous  avez  ordonné  l'impression,  a 
démontré  non  seulement  la  justice,  mais  encore 
la  nécessité  de  cette  loi.  Je  suis  absolument  de 
son  avis  à  cet  égard. 

II  nous  reste  à  examiner,  Messieurs,  la  grande 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  d'entretenir 
une  marine  militaire;  je  me  bornerai  à  vous  faire 
remarquer  que  c'est  ici  qu'on  peut  invoquer 
l'exemple  d'une  nation  voisine  et  rivale.  On  nous 
a  souvent  parlé  ici  des  Anglais,  de  leurs  lois,  de 
leurs  mœurs,  de  leurs  usages.  Or,  il  me  semble 
que  l'on  peut  en  parler  encore,  quand  il  s'agit 
de  marine. 

Les  Anglais  ont  une  marine  militaire;  ils  en 
ont  donc  senti  la  nécessité.  Les  nations  savantes 
dans  l'art  de  l'économie  et  de  l;i  politique,  et 
dans  l'art  sublime  des  gouvernements,  ont  com- 
pris qu'une  marine,  uniqu- ment  destinée  au  com- 
merce, ne  pouvait  remplir  leurs  vastes  vues;  elles 
ont  compris  que  pour  la  conservation  de  leur 
marine  marchande  elles  avaient  besoin  d'un  corps 
d'officiers  militaires  consiamtnent  entretenus  par 
l'Etat;  et  toujours  prêts  àrombattre  les  puissances 
ennemies,  au  premier  signal  qui  leur  en  est  donné. 
Mais  ce  peu 'le,  fier  de  son  ancienne  liberté,  a 
compris  en  même  temi  s  que,  dans  un  art  si  vaste, 
il  fallait  ouvrir  la  carrière  au  plus  grand  nombre 
possible  de  concurrents;  que  rien  n'était  plus 
capable  d'étouffer  l'émulation  si  nécnssaire  dans 
ceié'at,  que  de  concentrer  les  emplois  honorables 
du  service  de  mer  parmi  les  citoyens  d'une  classe 
privilégiée.  Les  talents,  les  grandes  vertus  guer- 
rières, voilà  les  litres  que  l'on  exige  en  Angleterre 
de  ceux  qui  aspirent  à  servir  la  patrie;  voilà  les 
degrés  par  lesquels  on  parvient  aux  premiers 
honneurs  militaires;  et  si  l'Angleterre  a  donné 
cet  exemple  aux  autres  nations,  celui-là  est  sans 
contredit  un  des  meilleurs.  Je  crois  que  c'est 
celui  qi  anous  devons  le  plus  imiter. 

Plusieurs  personnes  ont  observé  que  la  marine 
militaire  ne  rendait  pas  a-sez  justice  à  la  marine 
marchande,  et  que  ses  prétentions  sont  trop  exa- 
gérées; qu'elle  est  trop  enorgueillie  de  son  an- 
cienne organisation,  qui  tant  iie  fois  l'a  rendue 
indépendante,  même  de  l'autorité  royale,  dans 
un  temps  où  tou-  les  autres  citoyens  respectaient 
jusqu'à  ses  caprices.  Car,  Messieurs,  on  a  beau- 
coup parlé  du  despotisme  ministériel,  et  cepen- 
dant il  est  bon  que  vous  sactiiez  que  même  les 
mieux  intentionnés  n'ont  jamais  pu  mettre  à  la 
raison  ce  qu'on  appelait  alors  le  grand  corps  de 
la  marine  ;  le  fameux  conseil  de  guerre  de  Lorient 
en  est  une  preuve  convaincante. 

Le  comité  de  marine  a  évité  les  deux  extrêmes  : 
il  a  pris  le  juste  milieu,  ce  sage  tempérament 
si  convenable  aux  constitutions  politiques.  Con- 
vaincu de  cette  grande  vérité  que  l'Assemblée 
nationale  doit  une  protection  égale  à  tous  les 
citoyens,  et  que  l'un  des  principaux  devoirs  de 
la  patrie  envers  ses  enfants  est  :  1-  de  leur  pro- 
curer l'instruction  nécessaire  pour  les  mettre  en 
état  de  la  servir  un  jour  utilement  ;  2°  de  leur 
offrir,  dans  le  genre  de  service  auquel  ils  se  sont 
fixés,  tousles  avantages,  tous  les  encouragements 
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qui  font  les  grands  hommes,  le  comité  a  appelé 
tous  les  Français  à  servir  la  patrie,  suivant  la 
mesure  de  leurs  talents. 

Il  a  confondu  les  deux  marines  là  où  elles 
peuvent  être  réunies  avec  activité  en  leur  donnant 
une  commune  origine.  11  les  a  distinguées  là  où 
des  fonctions  plus  importantes  exigent  une  plus 
grande  réunion  de  talents  et  une  expérience  des 
opérations  militaires,  qui  ne  peuvent  être  le  par- 
tage de  tous.  Enfin  punir,  sans  exception  de  per- 
sonnes, ceux  qui  manqueraient  à  leur  devoir, 
récompenser  le  mérite  partout  oùil  serencontre, 
certes,  voilà  la  base  d'un  bon  gouvernement. 

J'adopte  dans  son  entier  le  plan  d'organisation 
de  la  marine  militaire  proposé  par  le  comité. 

M  Morean  de  Saint-Sléry.  Je  suis  per- 
suadé, et  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
l'éprouve  comme  moi,  que  la  prolongation  de 
cette  discussion  n'offre  plus  d'idées  nouvelles  et 
ne  peut  faire  aucun  progrès  pour  la  détermination 
que  l'Assemblée  doit  prendre.  Il  me  paraît  qu'il 
y  a  deux  points  principaux  qui  forment  seuls  la 
difficulté  qui  subsiste  entre  les  différentes  opi- 
nions ouvertes. 

Une  de  ces  difficultés  est  celle-ci  :  Le  nombre 
des  aspirants  sera-t-il  limité  ou  illimité?  La  se- 
conde est  celle-ci  :  le  brevet  d'enseigne  sera-t-il 
accordé  à  tousles  capitaines  mariniers  non  entre- 
tenus ?  Je  crois,  lorsque  ces  deux  points  auront  été 
éclaircis,  qu'il  sera  infiniment  facile  de  se  déter- 
miner sur  les  détails.  Il  est  indifférent  de  savoir 
à  quel  système  on  accordera  la  priorité. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  que  les  deux 
questions  soient  ainsi  posées  et  présentées  à  la 
discussion  de  l'Assemblée. 

M.  Alaloaet.  Il  ne  peut  y  avoir  et  depuis  hier 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'autres  questions.  Je  me 
réduis  donc  très  volontiers  aux  deux  questions 
simples  qui  vous  sont  présentées. 

(L'Assemblée  adopte  l'ordre  de  délibération 
proposé  par  M.  de  Saint-Méry.) 

M.  Malonet.  Je  bornerai  mon  opinion  à  la 
proposition  qui  vient  d'être  énoncée,  telle  que  je 
l'ai  énoncée  moi-même  hier,  et  je  serai  court. 

Si  l'on  ne  s'attache  qu'aux  principes  généraux 
dont  on  fait  une  application  si  arbitraire,  la  ques- 
tion ne  sera  jamais  éclaircie;  car,  en  adoptant  tous 
les  principes  généraux  proposés  par  le  comité,  je 
n'adopte  aucun  de  ses  résultats.  Une  des  grandes 
difficultés  provient  de  ce  qu'on  transporte  les 
vices  de  l'ancien  régime,  que  nous  laissons  tous 
au  nouvel  ordre  de  choses.  S'il  était  question  de 
soumettre  encore  l'admission  aux  grades  de  la 
marine  à  des  privilèges,  ce  serait  une  idée  insou- 
tenable aujourd'hui.  La  Constitution  a  trop  net- 
tement, trop  sagement  prononcé  sur  cette  ques- 
tion pour  que  l'Assemblée  puisse  se  prêter  sur  ce 
point  à  aucune  déviation. 

Si  le  dissentiment  de  l'Assemblée  ne  porte  que 
sur  ce  seul  point,  que  tous  les  navigateurs  puis- 
sent, à  certaines  conditions  de  navigation  et 
d'instruction,  être  considérés  comme  aspirants, 
et  se  présenter  au  concours  pour  le  premier  grade 
d'officier,  je  suis  de  cet  avis.  Je  n'en  suis  pas 
moins  convaincu  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une 
classe  particulière  d'élèves  aspirants  qui  seront 
reçus  dans  des  écoles  militaires,  par  la  raison  que 
vous  avez  tous  reconnus  la  nécessité  d'entretenir 
un  corps  militaire  dans  tous  les  grades,  non  seu- 
lement d'officier,  mais  d'officier  marinier,  de  ca- 
nonoier,  etc. 


On  a  voulu  considérer  comme  armée  na- 
vale le  corps  des  gens  de  mer  qui  se  vouent  au 
commerce  ;  ils  en  sont  une  partie  essentielle  ;  mais 
ce  que  j'ai  appelé  avec  justesse  le  camp  de  l'ar- 
mée, c'est  le  noyau  de  l'armée  qui  est  composée 
non  seulement  d'officiers  de  tous  les  grades  mais 
d'officiers  mariniers,  de  matelots  entretenus,  de 
soldats  de  mer;  il  y  a  dix  mille  soldats  de  mer 
entretenus.  C'est  là  le  noyau  de  l'armée  navale. 
Que  vous  admettiez  ensuite  au  concours,  pour 
le  grade  d'officier,  tous  les  navigateurs  qui  s'en 
trouveront  capables,  et  qui  voudront  se  présenter  ; 
c'est  ce  qui  n'était  pas  dans  le  régime  des  privi- 
lèges, et  c'est  ce  qu'il  est  raisonnable  d'établir 
aujourd'hui.  Mais  n'excluez  point  le  principe  que 
nous  vous  présentons  comme  un  bon  système 
militaire  naval.  Ayez  des  jeunes  gens  qui  seront 
élèves,  aspirants,  qui  seront  admis  au  concours, 
qui  n'auront  pas  plus  de  privilèges  que  les  capi- 
taines de  navire  qui  viendront  leur  disputer  un 
grade  d'officier  au  concours.  Vous  avez  des  écoles 
d'instruction,  dont  je  demande  la  conservation 
dans  les  grands  ports. 

On  vous  a  dit  à  cela,  c'est  rétablir  l'ancien  ré- 
gime de  la  marine.  Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  op- 
posé. Les  grades  de  la  marine  reçus  sur  les 
certificats  de  mer  et  sur  un  examen,  aucun  navi- 
gateur ne  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
eux  pour  avancer  dans  l'armée  navale.  Il  n'est 
plus  question  de  tout  cela.  On  vous  propose  d'ad- 
mettre tous  les  navigateurs  qui  n'auraient  pas 
voulu  se  présenter  comme  élèves,  mais  qui  vien- 
dront au  concours  pour  disputer  les  grades. 

On  s'est  attaché  à  combattre  cette  idée-là  par 
l'ancien  avilissement  des  officiers  auxiliaires.  On 
vous  a  dit  :  «  Les  officiers  de  commerce  seront 
donc  soumis  aux  humiliations  qu'on  leur  faisait 
éprouver  autrefois.  Je  sais  que  c'était  une  véri- 
table corvée  pour  les  officiers  de  la  marine  mar- 
chande que  d'être  admis  à  servir  ainsi;  mais  il 
ne  s'agit  plus  de  cela.  Les  navigateurs  qui  entre- 
ront maintenant,  par  le  concours,  dans  le  corps 
de  la  marine,  n'y  seront  plus  regardés  comme 
intrus. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  qu'il  y  ait 
toujours  un  corps  d'armée  navale  entretenu  et 
recruté  d'après  des  vues  purement  militaires.  Il 
s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  concilier  ces  vues 
très  raisonnables.  (Murmures.)  Je  demande,  comme 
le  dernier  opinant,  le  système  naval  de  l'Angle- 
terre, de  la  Hollande.  Chez  tous  ces  peuples  vous 
trouverez  des  écoles  navales  et  des  marines  ins- 
truites ;  vous  trouverez  ensuite  ce  que  nous  vous 
proposons  chez  les  Anglais,  chez  les  Hollandais, 
chez  les  Suédois  ;  c'est  que  tous  les  marins  com- 
merçants qui  se  distinguent,  et  qui  veulent  en- 
trer dans  la  marine  militaire,  y  sont  admis. 

Voilà  comment  vous  pouvez  concilier  l'égalité 
des  droits  pohtiques,  les  principes  de  la  Constitu- 
tion, avec  les  conditions  raisonnables  d'un  sys- 
tème militaire;  mais  si  vous  ne  limitez  pas  le 
nombre  des  élèves  aspirants,  il  en  résultera  des 
inconvénients  effroyables  :  c'est  que  d'une  part 
vous  aurez  une  très  grande  quantité  d'élèves; 
qu'il  sera  conséqueminent  impossible  de  veiller 
à  leur  instruction  :  de  l'autre,  c'est  encore  une 
vue  politique,  que  celle  de  ne  pas  multiplier  inu- 
tilement l'accès  aux  grades  dans  tous  les  états. 

11  me  semble  qu'autant  qu'il  est  utile  que  le 
peuple  ait  connaissance  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs,  autant  il  est  important  qu'il  connaisse  la 
nécessité  d'arriver  à  un  grade,  pour  être  consi- 
déré. Je  ne  pense  pas  quil  a  fallu  multiplier  les 
arguments;  car  enfio,  si  toute  la  nation  voulait 
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être  employée  au  service  de  la  marine,  que  de- 
viendrions-nous? Pourquoi  vouloir  ouvrir  un 
accès  illimité  à  tous  ceux  qui  voudront  débuter 
dans  la  marine  ? 

Il  est  juste  et  sage  que  ceux  qui  df'-buteront 
comme  mousses  puissent  devenir  amiraux;  mais 
il  est  impossible  de  donner  à  tous,  indistinctement, 
la  facilité  et  les  prétentions  d'aspirants  et  d'élè- 
ves. Outre  que  vous  auriez  une  multitude  d'aspi- 
rants, vous  ne  pourriez  pas  les  employer. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

«  Que  le  nombre  des  élèves  aspirants  soit  li- 
mité à  trois  cents; 

<  Qu'il  y  ait  des  écoles  militaires  navales  dans 
les  grands  ports  ; 

«  Que  tous  les  capitaines  de  navire  et  les  navi- 
gateurs qui  auront  cinq  ans  de  navigation,  et  qui 
auront  commandé  ou  servi  comme  seconds  sur 
les  navires  de  commerce,  au  long  cours,  soient 
admis  en  concurrence,  avec  les  élèves  aspirants 
pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  « 

M.  Defermon.  Que  vous  propose  le  préopi- 
nant? 11  demande  que  vous  limitiez  le  nombre 
des  bommes  qui  pourront  se  présenter  au  con- 
cours sous  le  nom  d'aspirants  et  sous  le  nom  de 
capitaines  de  navire  marchand.  Je  demande  quel 
serait  le  résultat  de  cette  destination.  Je  crois 
que  les  uns  et  les  autres  ne  doivent  avoir  qu'une 
seule  dénomination  ;  que  le  concours  seul  doit 
décider  entre  eux  ;  qu'il  faut  des  preuves  de  ca- 
pacité et  d'expérience  pour  y  être  admis. 

Les  trois  cents  individus,  qui  seraient  admis 
au  rang  d'aspirants  sur  leurs  simples  études,  de- 
viendraient ceux  qui,  dans  l'ancien  régime,  for- 
maient la  classe  des  élèves  de  la  marine.  Ils  se 
croiraientinflnimentsupérieursà  ceux  qui  n'ayant 
pas  subi  l'examen  de  navigation  d'aspirant,  au- 
raient commencé  par  naviguer  dans  la  marine 
du  commerce,  et  se  présenteraient  au  concours 
sous  le  nom  d'officiers  du  commerce. 

Il  est  absolument  contraire  à  vos  principes  et 
à  l'intérêt  public  de  vouloir  faire  une  classe  par- 
ticulière d'aspirants.  J'aimerais  autant  qu'on  nous 
dît  qu'il  faut  éloigner  les  citoyens  du  concours 
que  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  élever  les  pré- 
tentions du  peuple  en  lui  donnant  trop  de  facilité 
à  être  utile.  Je  ne  conçois  pas  comment  le  préo- 
pinant, étant  aussi  éclairé  qu'il  l'est,  a  pu  faire 
une  pareille  proposition.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Malonet.  Vous  ne  m'avez  pas  entendu.  Je 
vous  ai  présenté  des  vues  simples,  et  vous  en 
faites  une  idée  impopulaire  et  malhonnête.  J'ai 
parlé  d'après  une  autorité  que  vous  ne  récuserez 
pas,  c'est  celle  de  Jean-Jacques  Rousseau  ;  et  ce 
que  me  fait  dire  le  préopinant  serait  digne  d'un 
vizir  de  Turquie.  J'ai  dit  au  contraire  qu'aucune 
classe  du  peuple  ne  devait  être  éloignée. 

M.  Defermon.  Je  crois  que  plus  les  hommes 
se  réuniront  pour  rechercher  l'instruction,  plus 
vous  aurez  d'hommes  instruits.  Je  crois  qu'il  y  au- 
rait beaucoup  d'inconvénients  dans  la  limitation 
du  nombre;  car  il  arriverait  de  là  qu'il  se  pré- 
senterait moins  de  concurrents  quand  le  con- 
cours serait  ouvert.  Or,  le  moyen  de  faire  le 
meilleur  concours  est  d'y  appeler  le  plus  grand 
nombre  de  concurrents  possible.  C'est  là  que  la 
rivalité  est  permise;  c'est  là  qu'il  faut  l'exciter, 
l'encourager  par  tous  les  moyens  et  surtout  en 
y  appelant  le  plus  grand  nombre.  En  consé- 
quence, ie  demande  que  le  nombre  des  aspirants 
ne  soit  pas  limité. 


M.  de  IVoalUes.  La  question  est  de  savoir  s'il 
y  aura  un  nombre  d'aspirants  fixe,  ou  s'il  sera 
illimité.  On  a  dit  que  déclarer  ce  nombre  fixe,  ce 
serait  un  désavantage  pour  les  pauvres.  On  n'a 
donc  point  observé  que  c'est  un  concours  où  tous 
les  citoyens  indistinctement  auront  droit,  et 
qu'assez  généralement  dans  les  concours  ce  ne 
sont  pas  les  plus  riches  qui  obtiennent  les  prix. 
Je  trouve,  moi,  que  ce  concours  est  d'une  grande 
utilité,  surtout  pour  l'éducation  ;  et  je  pense  que 
le  projet  doit  être  décrété  dans  ce  sens. 

M.  lie  Chapelier.  11  y  aurait  les  plus  grands 
inconvénients  à  créer  un  corps  d'aspirants  qui 
finiraient  par  croire  qu'ils  ont  le  droit  exclusif 
d'obtenir  les  grades  d'officiers  et  qui  regarde- 
raient comme  des  intrus  les  navigateurs  mar- 
chands qui  parviendraient  à  s'y  introduire. 

M.  de  Champagny.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Champagny 
sera  entendu.) 

M.  de  Champagny.  Mon  opinion  a  éprouvé  de 
la  défaveur  dans  cette  Assemblée,  parce  qu'on  a 
confondu  l'acception  générale  du  mot  aspirant 
avec  l'application  particulière  qui  en  a  été  faite 
par  le  comité.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  classe 
d'élèves  à  qui  la  nation  doit  donner  une  éduca- 
tion maritime  et  militaire.  On  ne  peut  en  attendre 
ni  r  adresse  des  matelots,  ni  les  lumières  d'un 
officier;  mais  seulement  des  talents  dont  l'Etat 
pourra  un  jour  recueillir  les  fruits.  Si  vous  avez 
un  très  grand  nombre  d'aspirants,  il  en  résultera 
qu'il  s'écoulera  plus  de  dix  années  avant  que 
chacun  ait  pu  faire  une  seule  campagne;  ainsi 
l'éducation  sera  nulle.  Pour  avoir  voulu  élever 
troD  de  sujets,  l'Etat  n'en  aura  formé  aucun. 

On  se  rappelle  qu'en  fixant  le  nombre  des  aspi- 
rants j'ai  aussi  fixé  le  temps  pendant  lequel  on 
pourra  rester  à  ce  grade.  Ainsi  ce  ne  sera  qu'une 
école  passagère,  et  après  une  époque  déterminée 
on  rentrera  dans  la  foule  des  navigateurs.  Ma 
proposition  ne  choque  donc  pas  les  principes 
d'égalité.  En  un  mot,  il  faut  hmiter  le  nombre 
des  aspirants  ou  renoncer  à  en  avoir. 

M.  Daqnesnoy.  En  limitant  le  nombre  des 
aspirants  ne  donnez-vous  pas  une  préférence  à 
ceux  qui  seront  élevés  aux  dépenses  de  l'Etat, 
sur  ceux  qui  auront  été  élevés  par  leur  famille  ? 
On  a  dit  que  l'éducation  était  pénible  et  que 
l'Etat  devait  profiter  des  dépenses  qu'il  aura  faite. 
Mais  ne  doit-il  pas  profiter  aussi  des  talents  de 
ceux  pour  l'instruction  desquels  les  parents  au- 
ront fait  de  la  dépense?  (Applaudissements.) 

M.  Gaineband  de  Saint-Mesme.  Je  de- 
mande que  l'on  décrète  comme  principe  consti- 
tutionnel que  nul  ne  pourra  être  admis  aspirant, 
qu'après  avoir  subi  l'examen  proposé  par  le  co- 
mité et  qu'après  avoir  navigué  pendant  12  mois 
sur  quelques  vaisseaux  et  en  quelque  qualité 
que  ce  soit. 

M.  Arthur  Dillon.  Prétend-on  qu'il  faut  ar- 
mer sur-le-champ  des  vaisseaux  de  guerre  pour 
l'éducation  des  aspirants,  ou  que  les  propriétaires 
des  vaisseaux  marchands  auront  la  bonté  de  les 
recevoir. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
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M.  Moreau  de  Saint-lléry.  L'Assemblée 
a  décrété  tout  à  l'heure  qu'elle  bornerait  la  dis- 
cussion aux  deux  questions  que  je  lui  ai  pré- 
sentées. Je  demande  que  la  délibération  soit  ac- 
tuellemeut  ramenée  à  la  première  de  ces  deux 
questions  :  «  Y  aura-t-il  un  nombre  déterminé 
d'aspirants?  » 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Trois  propositions  ont  été 
faites  : 

La  première  que  le  nombre  des  aspirants  soit 
illimité; 

La  seconde  que  nul  ne  soit  admis  dans  la  ma- 
rine militaire  qu'après  un  examen  et  12  mois  de 
navigation  ; 

La  troisième  de  M.  de  Ghampagny,  rédigée  par 
M.  Malouet,  est  ainsi  conçue  : 

Le  nombre  des  élèves  aspirants  est  limité 
à  300. 

Il  y  aura  des  écoles  militaires  navales  dans 
les  grands  ports. 

Tous  les  capitaines  de  navires  et  les  naviga- 
teurs qui  auront  5  ans  de  navigation,  et  qui  au- 
ront commandé  ou  servi  comme  seconds  sur  les 
navires  de  commerce  au  long  cours,  seront  mis 
en  concurrence  avec  les  élèves  aspirants  pour 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

M.  de  Champagny.  Cette  proposition  n'est 
pas  la  mienne.  Il  est  dans  mon  intention  de  faire 
entrer  en  concurrence  tous  les  navigateurs.  Sans 
répéter  les  moyens  dont  je  me  suis  servi  pour 
appuyer  ma  proposition,  je  me  contenterai  de 
vous  la  rappeler.  Je  demanda  que  le  nombre  des 
aspirants  soit  limiié,  et  que  le  temps  pendant 
lequel  on  sera  aspirant  soit  déterminé  de  ma- 
nière que,  si  vous  adoptez  300  aspirants,  on 
ne  puisse  être  aspirants  que  3  ans.  11  en  ré- 
sultera que,  chaque  année,  il  y  aura  des  aspi- 
rants qui  quitteront  ce  titre  puur  rentrer  dans 
la  masse  des  navigateurs,  et  d'autres  naviga- 
teurs qui  arriveront  au  titre  d'aspiiant.  Ce  sera 
une  navette  à  laquelle  vous  appellerez  successi- 
vement tous  les  navigateurs,  eu  les  aijpelaut  par 
ordre  de  talents  et  de  connaissances;  et  cette  ins- 
titution n'est  pas  seulement  pour  la  marine  mi- 
litaire à  laquelle  je  ce  songe  pas  dans  ce  mo- 
ment-ci :  elle  est  pour  toute  la  marine,  pour  tous 
les  navigateurs.  Je  soutiens  encore  qu'il  n'y  a 
que  cette  manière  de  rendre  utile  l'instruction 
des  aspirants. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  de  Sillery.  Messieurs,  vous  allez  pro- 
noncer la  démarcation  de  la  marine  militaire  et 
de  la  marine  marchande. 

M.  le  Président.  Je  vais  poser  ainsi  la  ques- 
tion :  Y  aura-t-il  un  nombre  déterminé  d'aspi- 
rants? 


tion, 


Prieur.  Il  faut  poser  différemment  la  ques- 


M.   de   Champagny.    Messieurs,  ce  n'était 

Point  pour  rendre  obscure  la  question,  mais  pour 
éclaircir,  que  j'ai  cru  devoir  séparer  les  aspi- 
rants de  la  marine,  de  la  constitution  de  la  ma- 
rine. Vous  établirez,  dans  tous  les  ports,  des 
écoles  où  tous  les  marins  seront  admis  chaque 
année.  Dans  les  marins  sortis  de  ces  écoles,  se- 
ront choisis  un  nomhre  quelconque,  3  ou  400  élè- 


ves, qui  obtiendront  l'avantage  de  faire  leur  ap- 
prentissage sur  les  vaisseaux  de  TE'at,  et  cet 
apprentissage  aura  un  temps  déterminé.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres.  La  question  préalable l 

M.  Emmery.  Il  est  bon  de  donner  d'abord  à 
ce  mot  d'aspirant  sa  juste  signification.  Si  par 
aspirant  ou  élèves  vous  entendez  un  jeune  homme 
qui  travaille,  qui  étudie  pour  se  rendre  digne 
d'obtenir  une  place  dans  la  marine,  alors  je  dis 
que  le  nombre  de  ces  élèves  ou  aspirants  doit 
être  parfaitement  illimité.  Mais,  si  c'est  un  degré 
dans  le  corps  de  la  marine,  il  faut  bien  que  ce 
degré  soit  limité. 

Je  conclus  à  ce  que  le  nombre  des  élèves  soit 
illimité  ;  et  quand  vous  ferez  la  conscription  de 
la  marine,  alors  vous  verrez  ce  que  vous  aurez 
à  faire  pour  le  premier  degré.  (Applaudissements.) 
Ainsi,  d'après  les  principes  que  le  comité  a  lui- 
même  posés,  nous  devons  tous  être  d'c^ccord,  que 
la  porte  de  la  marine  militaire  doit  être  ouverte, 
non  seulement  à  tous  les  navigateurs,  mais  à 
tous  les  citoyens. 

M.  d'André.  Selon  la  première  interprétation 
donnée  par  M.  Ëmmery,  tous  les  citoyens  fran- 
çais sunt  aspirants.  Ce  point-là  est  déclaré  par  la 
conscription  de  la  marine;  mais  il  y  a  équivo- 
que, parce  que  le  comité  a  substitue  de  fait  le 
mot  aspirant  à  celui  d'élève.  Il  nous  a  beaucoup 
parlé  de  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  renouveler 
les  privilèges  ;  mais  lorsque  lui-même  il  vous 
propose  d'établir  une  classe  de  citoyens  qui  par- 
viendront au  grade  d'oltîcier  marinier  par  des 
travaux  moindres  que  ceui  du  reste  des  navi- 
gateurs, n'éiablit-il  pas  aussi  dans  son  sens  un 
privilège? 

Que  l'on  cesse  de  s'effrayer  de  ces  mots  répé- 
tés tant  de  lois  avec  succès.  Si  le  nombre  des  as- 
pirants dans  le  sens  proposé  par  le  comité  n'est 
pas  limite,  vous  accordez  une  véritable  préfé- 
rence aux  gens  riches  ;  car,  comme  vous  ne 
pourrez  point  entretenir  ceux  qui  iront  dans  les 
écoles,  vous  exclurez  tous  les  eolants  de  ceux 
qui  ii'aurout  pas  assez  de  fortune  pour  les  y 
envoyer. 

D'un  autre  côté,  vous  faites  tout  l'avantage  des 
départements  maritimes  aux  dépens  des  autres, 
par  la  même  raison  que  le  citoyen  peu  aisé  ne 
pourra  soutenir  à  ses  frais  un  enfant  dans  des 
écoles  qui  ne  seront  établies  que  dans  les  grands 
ports.  Je  demande  doue  que  l'on  détermine  le 
mode  par  lequel  on  parviendra  au  grade  d'élève, 
que  ce  soit  i  ar  le  concours,  et  que  pour  aspirer 
ensuite  au  grade  d'enseigne,  il  faudra  encore  un 
concours.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Voici  une  nouvelle  rédaction 
de  M.  Champagny  : 

«  Parmi  ceux  qui  se  destinent  à  la  marine,  il 
sera  pris  un  nombre  déterminé  d'élèves  pour 
faire,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  l'apprentissage 
de  la  navigation.  » 

Plusieurs  m£mbres  à  gauche  demandent  l'ajour- 
nement de  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  l<avenae.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question  préa- 
lable sur  l'ajournement. 


l Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (16  avril  1791.] 


Plusieurs  membres  à  gauche  :  Le  renvoi  au  co- 
mité. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 

préalable  sur  la  demande  d'ajournement. 

(Une  première  épreuve  paraît  douteuse;  il  est 
procédé  à  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  li^^u  à  déiibérer  sur  la  demande  d'ajour- 
nement. {Vives  réclamations.) 

Plusieurs  membres  .-La question  a  été  mal  posée. 

Un  membre  .On  n'a  pas  demandé  l'ajournement 
mais  seulement  le  renvoi  au  comité,  pour  que  la 
question  v  soit  examinée  par  lui  à  nouveau  et 
proposée  demain  à  l'Assemblée  d'une  façon  plus 
claire. 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  une  nouvelle 
épreuve  et  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
préalable  réclamée  contre  la  demande  de  renvoi 
au  comité. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  le  bureau  sur  le 

résultat  de  la  délibération. 

M.  Liueas.  S'U  y  a  doute,  le  renvoi  est  de  droit. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de 
renvoi  au  comité.  {Vives  réclamations  à  U extrême 
gauche.  ) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  L'appel 
nominal!  Il  y  a  doute. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non! 
{Bruit.) 

M.  Lucas.  Que  risque-t-on  de  renvoyer  au 

comité?  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Lie  Bois-Desguays.  Je  demande  que  la 
séance  soit  levée. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  eu  doute  dans  le  vote 
qu'elle  vient  d'émettre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  eu  doute.) 

M.  Le  Bois-Desgnays.  J'insiste  pour  que 
la  séance  soit  levée;  ma  motion  est  appuyée,  vous 
devez  la  mettre  aux  voix,  Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable! 

M.  de  La  Rochefoacaald-Lianeoart.  Il 

ne  faut  pas  rompre  la  séance  sans  avoir  jugé  la 
question.  Quand  un  certain  parti  dans  l'Assemblée 
a  la  minorité,  il  fait  lever  la  séance.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  que  la  question 

soit  jugée  sans  désemparer. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  I  oui  1 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  je  dois  lever  la  séance. 
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(L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas 
levée.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  L'appel 
nominal!  Il  y  a  doute! 

M.  Cottin.  Nous  demandons  l'appel  nominal 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  participer  au  dés- 
honneur du  nom  français  auquel  vous  allez 
concourir.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  d'André.  Rien  ne  déshonore  l'Assemblée, 
rien  ne  tend  à  la  dissoudre,  que  l'insurrection 
scandaleuse  de  la  minorité  contre  la  majorité. 
{Applaudissements.) 

M.  d'Estourmel.  Pour  terminer  des  débats 
aussi  indécents,  il  faut  faire  l'appel  nominal  ;  il 
est  de  droit. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, vous  devezfairel'appelnominal.  Dix  mem- 
bres ont  le  droit  de  le  demander  et  nous  sommes 
cent. 

M.  Mathieu  de  MontmoreneT.  Je  réponds 
au  préopinant  par  l'usage  constant  de  l'Assemblée 
nationale,  usage  invoqué  avec  véhémence  par 
ceux  qui  réclament  aujourd'hui  contre  lui.  Il  est 
arrivé  plusieurs  fois  que  le  Président,  après  deux 
épreuves  douteuses,  a  été  sommé  par  ces  mêmes 

messieurs {Applaudissements    sur    certains 

bancs  ;  murmures  à  Vextrême  gauche) de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  doute.  Cette  marche  a  été  suivie.  M.  le  Pré- 
sident n'a  donc  fait  que  se  conformer  à  l'usage 
constant  en  prononçant,  d'après  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, qu'il  n'y  avait  pas  doute. 

M.  Retrbell  et  plusieurs  membres  à  l'extrême 
gauche  :  Nous  n'avons  pas  entendu. 

M.  Mathieu  de  Montmorency.  Ce  serait  se 
jouer  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  que  de 
permettre  à  la  minorité  de  réclamer  ainsi  contre 
la  majorité.  {Applaudissements.)  Je  demande  que 
la  délibération  soit  continuée.  Il  m'est  impossible 
de  ne  pas  ajouter  une  observation  à  ce  que  je 
viens  de  dire.  Après  avoir  écouté  avec  calme  une 
longue  discussion,  quand  la  délibération  appro- 
che de  sa  fin  et  qu'on  peut  entrevoir  l'opinion 
de  la  majorité,  on  substitue  les  déclamations  à  la 
place  des  raisons,  et  l'on  ne  cherche  plus  qu'à 
capter  les  applaudissements  des  tribunes.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dubois-Crancé.  L'agitation  de  celte  As- 
semblée est  sans  doute  très  affligeante.  Oui,s'est- 
j  on  écrié,  il  est  très  affligeant  de  voir  la  violenc(! 
I  de  la  minorité  contre  la  majorité.  {Murmures  sur 
certaines    bancs;  applaudissements    à  Vextrême 
gauche.) 

Au  moins  ne  dira-t-on  pas  que  c'est  nous  qui 
interrompons. 

M.Salles.  Dix  des  vôtresont  parié  tant  qu'ils  ont 
voulu  et  vous  nous  interrompez. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  demande  comment 
cette  agitation  pourrait  ne  pas  exister,  quand  il 
s'agit  de  la  conséquence  à  tirer  de  l'opinion  de 
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l'Assemblée  actuelle  contre  la  Constitution.  {Mur- 
mures prolongés^  applaudissements  dans  les  tribu- 
nes.) Nous  oublions  trop  aisément  le  caractèreque 
nous  a  donné  le  peuple.  Il  est  aisé  de  traiter  de 
factieux  ceux  qui  ne  sont  pas  de  votre  avis.  Quelle 
espèce  de  faction  formons-nous  donc  ?  Nous  dé- 
sirons maintenir  la  Constitution,  voilà  notre  fac- 
tion. (Murmures prolongés  ;  applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Je  ne  sais  pourquoi  ces  rumeurs 
s'élèvent,  c'est  sans  doute  l'effet  de  la  chaleur  de 
la  contradiction.  Nous  sommes  tous  du  même 
avis  ;  nous  voulons  achever  la  Constitution,  lais- 
sez-nous donc  prouver  que  nous  sommes  de  bons 
citoyens  et  non  des  factieux.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Dnbols-Crancé.  Monsieur  le  Président,  je 
n'ai  pas  fini,  et  je  dois  avoir  la  liberté  de  dire 
mon  opinion.  La  France  entière  a  les  yeux  sur 
nous.  C'est  parce  que  je  sens  que  notre  dissen- 
timent peut  lui  cotlter  des  larmes  de  sang,  que  je 
veux  que  nous  délibérions  paisiblement.  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  a  demandé  l'appel  nominal  ; 
c'était  un  appel  à  la  raison,  à  la  réilexion.  Quand 
il  a  été  question  du  renvoi  des  ministres,  une 
partie  de  l'Assemblée  qui  savait  être  en  minorité 
a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  majorité  n'a  pu 
lui  refuser  cette  satisfaction.  Eh  bien,  aujourd'hui 
une  autre  partie  de  l'Assemblée,  convaincue 
qu'il  s'agit  d'attaquer  les  principes  de  la  Consti- 
tution et  de  recréer  les  privilège?...  (Murmures.) 
Nous  nous  estimons  tous.  Ce  sentiment  est  néces- 
saire au  bonheur  du  royaume,  et  ceux  qui  croient 
que  la  proposition  de  M.  de  Champagny  est  incons- 
titutionnelle, jugent  les  choses  d'après  leurs  prin- 
cipes. Une  opinion  peut  être  une  erreur,  mais  non 
pas  un  crime.  On  ne  peut  pas  regarder  comme 
coupables  les  moyens  qu'on  emploie  pour  la  dé- 
fendre. Je  persiste  donc  à  demander  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  TAssem- 
blée. 

M.  Prieur.  J'ai  demandé  la  parole.  Je  veux 
d'abord  vous  dire  un  mot  de  la  situation  de  l'As- 
semblée. (MMrmMr(?s.)L'embarrasde  l'Assemblée... 
(Nouveaux  murmures.) 

M.  nioreau.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  cet  incident. 

M.  Prieur.  Il  y  a  depuis  trois  jours,  à  l'examen 
de  l'Assemblée,  une  question  intéressante,  que 
nous  aurions  déjà  jugée,  si  elle  n'avait  changé 
de  face,  et  si  tout  à  coup  elle  ne  se  trouvait  pas 
remplacée  par  une  question  nouvelle  très  com- 
pliquée et  très  embarrassante.  Il  s'agissait  d'abord 
de  savoir  si  les  aspirants  seraient  en  nombre  il- 
limité. M.  de  Gbampagny  a  mis  au  lieu  du  mot 
aspirant,  le  mot  élève.  On  a  demandé  si  ces  élè- 
ves seront  des  officiers  de  marine  ;  on  n'a  pas 
répondu  à  cette  question,  et  par  la  manière 
d'établir  la  délibération  on  avait  voulu  faire  dé- 
cider qu'ils  seraient  des  officiers  de  marine. 
Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  d'André.  M.  Defermon  a  fait  une  proposi- 
tion qui  me  paraît  devoir  faire  cesser  le  trouble 
dont  tout  le  monde  a  gémi,  c'est  de  renvoyer  la 
délibération  à  demain,  en  chargeant  le  comité  de 
la  marine  de  lui  présenter  l'état  actuel  de  la 


question,  ainsi  que  des  projets  de  décrets  con- 
formes aux  diverses  opinions  soutenues  dans  la 
délibération  de  ce  jour.  (Applaudissements.) 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  d'André.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  aura  pas 
de  séance  du  soir  et  lève  la  séance  à  quatre 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 
Séance  du  dimanche  17  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matia. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Duhart,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  qui  s'était  absenté  par  congé,  annonce 
son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  très  courte 
que  je  reçois  : 

«  Paris,  20  mars  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  exécuté,  à  la  gloire  de  Louis  XVI  et  des 
«  Français,  l'illumination  ornée  de  différentes 
«  inscriptions  relatives  aux  circonstances.  J'en  ai 
«  formé  un  dessin.  J'ai  été  en  présenter  l'hom- 
«  mage  au  roi  et  à  la  reine  ;  Leurs  Majestés  ont 
«  eu  la  bonté  d'y  applaudir.  J'ai  l'honneur  de 
■<  demander  la  même  grâce  à  l'Assemblée  na- 
«  tionale.  Si  elle  daigne  me  l'accorder,  ce  jour 
«  sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  et  j'obtiendrai  la 
c  plus  belle  récompense  à  laquelle  peut  prétendre 
<'  un  citoyen  libre,  qui  chérit  sa  patrie,  sa  légis- 
"  lature  et  son  roi.  » 

«  Signé  :  POCHON, 

«  Homme  de  loi  et  volontaire 
de  la  garde  nationale.  » 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  à  M.  Po- 
chon.en  lui  accordant  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
dame  Scott,  supérieure  du  couvent  des  religieuses 
de  Saint-Cloud. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  jeudi 
«  14  du  présent  mois,  nous  avons  déclaré  à  MM.  les 
«  officiers  municipaux  que  toute  la  commu- 
«  nauté,  au  nombre  de  20  religieuses  du  chœur 
«  et  4  sœurs  converses,  désiraient  profiter  de  la 
<(  liberté  que  la  loi  leur  donne  pour  se  retirer 
«  dans  le  sein  de  leur  famille.  J'ose  vous  sup- 
«  plier,  en  conséquence,  de  vouloir  nous  com- 
«  prendre  dans  le  nombre  de  celles  à  qui  les  dé- 
»  crets  de  l'Assemblée  nationale  accordent  des 
(c  pensions. 

«  Veuillez,  Monsieur ,  être  persuadé  de  notre 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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"  reconnaissance  et  du  profond  respect  avec  le- 
«  quel,  etc. 

«  Signé  :  ScOTT, 
«  Supérieure  du  couvent  des  religieuses 
de  Saint-Cloud.  > 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

Un  membre  :  La  disposition  de  l'article  5  du 
décret  du  2  décembre  dernier  et  les  dispositions 
des  articles  1  et  2  du  décret  du  16  de  ce  mois 
présentent  une  contradiction  apparente,  en  ce 
que  l'alternative  accordée  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie, par  le  décret  du  2  décembre,  semble  leur 
être  enlevée  par  celui  du  16  de  ce  mois.  Je  de- 
mande que,  pour  faire  cesser  cette  difficulté,  il 
soit  ajouté  au  décret  du  16  de  ce  mois  une  dis- 
position portant  qu'il  n'est  entendu  par  le  mot 
û'élèves,  que  ceux  qui  n'ont  pas  subi  le  dernier 
examen  ;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
subi  en  1789,  et  qui  ont  été  jugés  dignes  d'être 
faits  officiers,  ils  doivent  être  appelés  aux  places 
actuellement  vacantes,  concurremment  et  alter- 
nativement avec  les  lieutenants  en  troisième.  Au 
surplus,  je  consens  à  ce  que  ma  motion  soit  ren- 
voyée au  comité  militaire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Poalain  de  Boatancoart.  Parmi  les  dis- 
tricts qui  se  distinguent  le  plus  par  leur  patrio- 
tisme et  leur  zèle  pour  l'exécution  de  vos  décrets, 
on  peut  citer  celui  de  Rethel,  département  des 
Ardennes.  La  vente  des  domaines  nationaux 
montait  au  12  de  ce  mois,  à  6,014,475  livres,  tan- 
dis que  le  montant  des  soumissions  n'était  que  de 
3,001,012  1. 16  s.  Ainsi  le  prix  de  la  vente  a  plus 
que  doublé.  Les  adjudications  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  présent  sont  au  nombre  de  235.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  du  li- 
quidation, présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérifications  de  faits  et  rapports 
faits  par  le  directeur  général  de  la  liquidation, 
décrète,  en  exécution  de  ses  précédents  décrets 
sur  la  liquidation  et  le  payement  de  la  dette  de 
l'Etat,  (|u'il  sera  payé  aux  personnes  employées 
dans  l'état  ci-après,  pour  les  causes  et  les  sommes 
y  énoncées,  savoir  : 

Arriéré  des  dépenses  de  la  guerre,  année  1789. 

"  Aux  sieurs  Sidet  et  Ménlolle,  la  somme  de 
cent  huit  mille  six  cent  quatorze  livres  un  sou 
onze  deniers,  pour  la  fourniture  et  entretien  des 
lits  militaires  dans  les  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace et  Francbe-Gomté,  pendant  les  9  derniers 
mois  de  1789,  et  pour  dépenses  extraordinaires 
pendant  le  même  intervalle,  avec  les  intérêts 
.des  parties  desdites  sommes  qui  en  sont  suscep- 
tibles, d'après  les  clauses  et  aux  termes  portes 
par  les  traités  relatifs  auxdites  fournitures  ;  sa- 
voir, les  intérêts  de  la  somme  de  34,261  1.5  s.,  à 
compter  du  1"  octobre  1789,  ceux  de  la  somme 
de  36,412  L  2  s.  5  d.,  à  compter  du  1°'  jan- 
vier 1790,  et  ceux  de  la  somme  de  37,475  1.  9  s. 
6  d.,  à  compter  du  1"  avril  1790;  lesdits  intérêts 
payables  et  devant  avoir  cours  de  la  manière  et 
jusqu'au  terme  porté  par  le  décret  du  6  mars  1790. 

"    Au  sieur  Scbmitt  la  somme  de  soixante- 


quatorze  mille  sept  cent  dix-neuf  livres  dix-huit 
sous  trois  deniers,  pour  fourniture  et  entretien  des 
lits  militaires  dans  les  ci-devant  généralités  de 
la  Rochelle,  de  Dauphiné,  de  Bjrdeaux,  et  dans 
les  ci-devant  provinces  de  Bretagne,  comté  de 
Bourgogne  et  Corse,  ainsi  que  pour  les  dépenses 
extraordinaires  relatives  aux  mêmes  objets. 

Finances  de  charges  de  commissaires  des  guerres. 

«  A  François  Boursier,  pour  le  montant  da 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  12  mai  1786, 
sur  la  charge  de  commissaire  des  guerres,  la 
somme    de  soixante-dix 

mille  livres  :  ci 70,000  1.    »  s.    »  d. 

avec  les  intérêts  à  5  0/0 
à  compter  du  14  mars 
1791. 

«  A  Thomas-Louis-Nico- 
las Hullin  de  Champe- 
roux,  pour  le  montant 
d'un  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  le  20  février 
1785,  sur  la  charge  de 
commissaire  des  guerres, 
la  somme  de  soixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000      » 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  18  février  1791. 

«  A  Charles-Henry  Gai- 
lard,  pour  le  montant  du 
brevet  de  retenue  à  lai 
accordé  le  18  septembre 
1784,  sur  la  charge  de 
commissaire  des  guerres, 
la  somme  de  soixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000     » 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  12  mars  1791. 

«  A  Guillaume-René 
Pougin,  pour  le  montant 
du  brevet  de  retenue  à  lui 
accordé  le  23  juillet  1784, 
sur  la  charge  de  com- 
missaire des  guerres,  la 
somme  de  soixante-dix 

mille  livres,  ci 70,000      »      •» 

avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  1"  mars  1791. 

Total 280,000  l.    »  s.  »    d. 


MAISON  DU  ROI. 

Arriéré  de  1788  et  1789. 

«  Au  sieur  Forget,  capitaine  des  Aires  de  Bour- 
gogne et  Bresse,  la  somme  de  treize  cent  trente- 
trois  livres  six  sous  huit  deniers,  montant  d'une 
ordonnance  du  3  avril  1790,  et  du  reste  d'une 
autre  ordonnance  du 
même  jour,  ci 1,333  L      6  s.    8  d. 

«  Au  sieur  de  Ville- 
motte,  tenant  l'Acadé- 
mie d'équitation,  la  som-  "^ 
me  de  trente-six  mille 
livres,  montant  de  deux 
ordonnances  des  31  dé- 
cembre 1788,  et  31  dé- 
cembre 1789,  ci 36,000          »        » 


A  reporter 37,333  1.      6  s.    8  d. 


1^ 
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Report 37,333  1.      6  s.    8  d. 

«  Aux  comédiens  fran- 
çais, la  somme  de  dix- 
neuf  mille  livres,  mon- 
tant du  reste  d'une  or- 
donnance du  31  décem- 
bre 1788,  et  de  trois  or- 
donnances des  5  février 
1789, 31  décembre  même 
année,  et  27  juillet  1790, 
ci 19,000 

«  Au  sieur  Delorme, 
relieur,  montant  d'une 
ordonnance  du  3  avril 
1790,lasommede  quatre 
mille  quatorze  livres  dix 
BOls  :  ci 4,014        10  s.    8  d. 


Total  de  l'arriéré  de 
la  maison  du  roi. . .    60 ,  347 


17 


Arriéré  du  département  de  la  guerre^  années 
1788  et  1789. 

«  Au  sieur  Saudra,  la  somme  de  onze  cent 
cinquante-deux  livres  pour  les  six  derniers  mois 
de  son  traitement  extraordinaire,  porté  en  une 
ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1789  :  ci 1,152  1.         s.       d. 

«  A  l'hôpital  de  Boulo- 
gne-sur-Mer,  la  somme 
de  huit  cent  cinquante- 
six  livres  quatre  sous, 
pour  supplément  du 
prix  des  journées  des 
soldats  malades,  portées 
en  une  ordonnance  du 
8  octobre  1790,  ci 856         4        » 

«  A  la  veuve  et  héri- 
tiers ou  créanciers  du 
sieur  de  Stainville,  ma- 
réchal de  France,  pour 
partie  de  ses  appointe- 
ments, compris  en  deux 
ordonnancps  du  30  no- 
vembre 1790,  la  somme 
de  quatre  mille  trois  cent 
cinquante-quaîre  livres 
seize  sous,  ci 4,354        16        » 

«  Aux  mêmes  pour  les 
prévôts  et  archers  étant 
a  sa  suite,  la  somme  de 
sept  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  quinze  sous, 
montant  d'un  état  or- 
donnancé le  30  novem- 
bre 1790  :  ci 783        15 

«  Au  sieur  Bacot,  ma- 
réchal général  des  logis 
des  camps  et  armées,  la 
somme  de  cinq  cent 
quarante  livres  pour  ses 
appointements  compris 
en  une  ordonnance  du 
31  décembre  1789  :  ci.         540 


Report 7,685  1.    71  s.    .  d. 

«  Au  sieur  de  Luynes, 
colonel  général  de  dra- 
gons, la  somme  de  quatre 
mille  quatre  cent  dix  li- 
vres, pour  six  mois  de  ses 
appointements  compris 
en  une  ordonnance  du 
31  décembre  1789,  ci...      4,410 

«  Au  sieur  Diau,  ré- 
gisseur général  des  éta- 
pes et  convois  militai- 
res, la  somme  de  trois 
cent  deux  livres  dix  sous 
montant  d'une  ordon- 
nance du  15  décembre. 
1790,  ci 302  1.  10  s.     » 

«  AusieurdeKlinglin, 
lieutenant  de  roi  à  Stras- 
bourg, la  somme  de  cinq 
cents  livres,  portée  en 
une  ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1790,  ci 500       »         « 

«  Au  sieur  d'Agues- 
seau,  major  des  gardes 
du  corps,  la  somme  de 
quinze  cents  livres,  mon- 
tant d'une  ordonnance 
du  19  janvier  1790,  ci..        1,500        » 

«  Au  sieur  de  Scaiier, 
maréchal  de  camp,  la 
somme  de  vingt-deux 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-une  livres  sept  sous 
deux  deniers  portée  dans 
une  ordonnance  du  15 
décembre,  1790,  ci 22,881      7  2 

«  Au  sieur  Dumont 
Valdajou,  chirurgien-re- 
noueur,  la  somme  de 
quinze  cents  livres, por- 
tée en  une  ordonnance 
du 31  décembre  1789,  ci.       1,500 


Total  de  l'arriéré  de 
la  guerre 38,780  1.    12  p. 


2d. 


A  reporter 7,685  1.      71  s. 


Brevet  de  retenue. 


«  Au  sieur  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans, 
pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  le  20  octobre  1786,  sur  la  charge  de 
gouverneur  de  la  province  de  Dauphiné  ;  la  somme 
accordée  par  ledit  brevet,  montant  en  totalité  à 
quatre  cent  cinquante  mille  livres,  mais  sur  la- 
quelle il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  trois  cent 
cinquante  mille  livre?,  réellement  pavée  par  Phi- 
lippe d'Orléans  à  Louis  d'Aubesson  de  la  Feuil- 
iade  : 
ci 350,000  1.      .'    s.  ..  d. 

Avec    les    intérêts  à  compter    du  9  février 
dernier. 
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BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 
Arriéré  de  1187,  1788  et  n89. 


Anqnetil . 
Aubron . 
Barba.. .. 
Barbier  . 


L'abbé  Barthélémy 


Bizel 

Bonneville 


Gaperonnier. 
Carra 


Canssin  de  Perseval j  ^'!^"  ' 

1788... 
1789... 

1788.. 
1789.. 


Cazenave  

Chevret 

Chevret  l'aîné. 

Le  Clerc 

Coeuilla 

Cointreau. ... 


L'abbé  Coapé 

L'abbé  de  Courçay. 


1788 900  liv. 

1789 900 

1788 300 

1789 300 

1788 730 

1789 "730 

1788 1,200 

1789 1,200 

1787 5,000 

1788 7,000 

1789 7,000 

4  1788 150 

I  1789 150 

\  1788 700 

{  1789 700 

5  1788 1,800 

/  1789 1,800 

J   1788 

(  1789 

1787 5,000 

5,000 
5,000 

800 
800 

800 
800 

800 

800 

830 
830 

1,000 

i,eoo 

800 
800 

4,000 


1,500 
1,500 


l   1788 

I  1789 

t  1788 

\  1789 

l  1788..'. 

{  1789 

(   1788 

(  1789 

(  1788 

I   1789 4,000 


L'abbé  Desaamais j  ^1^ 


2,000 

2,000 

5,000 

5,000 

1789 5,000 


1788. 
1789. 

1787. 


Domaine . 


Duby. 
Farjal , 


J  1788. 

(  1789. 

;  1788. 

(  1789. 


800 
800 

800 
80O 


^  1788 'ÎOO 


Ganterau. 
Gauthier. 
Gonrier . . 


De  Guignes. 

Henry  

JoUy  fils... 
Jolly  père . 


700 

400 
400 

1,200 
1,200 

1,000 
1,000 

1,000 
1,000 

700 
700 

1788 1,200 

1789 1,200 

1788 3,000 

1789 3,000 


\  1789. 

1788.. 
1789. 

1788.. 
1789.. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 

1788. 
1789. 


1,800  Ut. 

600 
1,460 
2,400 

19,000 

300 
1,400 
3,600 
3,000 

15,000 

1,600 
1,600 
1,600 
1,660 
8,000 
1,600 
8,000 
4,000 

15,600 

1,600 
1,600 
1,400 
800 
2,400 
2.000 
2,000 
1,400 
2,400 
6,000 


A  reporUr. 


107,120  Uv. 


156 


(Assemblée  nationale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         In  avril  1791.) 


Report. 


De  Koralio 

Lévrier  de  Champrion. 


Malia . 


L'abbè  Martin. 


Parquoy 

Le  prince  l'ainé , 


1788 1,000 

1789 1,000 

1788 1,000 

1789 1,000 

1788 2,400 

1789 2,400 

1788 2,600 

1789 2,600 


Ronfin. 


1,500 

1,500 

1,600 

1,600 

2,000 

2,000 

700 

700 

700 

700 

1788 2,000 

1789 2,000 

n    „.,,                                                                                           (  n88 2,024 

De  Villeneuve j  ngg 2^024 


Surget. 


Tassin 


1788., 
1789., 

1788.. 
1789. 

1788., 
1789. 

1788., 
1789.. 

1788. 
1789. 


Vauprat. 


De  Villiers , 


1788. 
1789. 


1,000 
1,000 


107,120  liv. 

2,000 

2,000 

4,800 

5,200 

3,000 

3,200 

4,000 

1,400 
1,400 

4,000 
4,048 
2,000 


Total 144,160  liv. 


Arriéré  du  département  delà  guerre,  année  1789. 

«  A  Jacques-Gliristophe  Naudetetses  cautions, 
munitionuaires  des  vivres  des  troupes  de  terre, 
la  somme  principale  de  dix-huit  cent  guarante- 
irois  mille  quatre-vingt  seize  livres  seize  [sous, 
ci 1,843,096  1.  16  s.  »  d. 

«  Les  intérêts  de  ladi- 


te somme  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1789, 

«  Plus  les  intérêts  à 
5  0/0  de  la  somme  princi- 
pale de  1,843,096 1.16  s., 
a  compter  du  1"  jan- 
vier 1790,  jusqu'à  l'épo- 
que fixée  par  le  décret 
du  6  mars  dernier;  le 
tout  sans  retenue  des 
4  deniers  pour  livre, 
sauf  à  liquider,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  suite,  ce  que 
ladite  retenue  aurait  pu 
produire  au  profit  de 
rétablissement  des  in- 
valides,rAssemblée  vou- 
lant, au  surplus,  qu'il 
soit  pris  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour 
connaître  ce  que  sont  de- 
venus les  grains  et  us- 
tensiles, tant  de  magasin 
que  de  four,  qui  ont  dû 
être  remis  par  lesdits 
Naudet  el  ses  cautions. 


99,458 


1 


Total 1,942,555  I.   2  s.  1  d. 


Arriéré  du  département  de  la  finance^  année  1789. 

«  Au  sieur  Anisson-Duperron,   directeur  de 
l'Imprimerie  du  Louvre,  pour  montant  de  3  or- 


donnances des  31  décembre  1789,  9  janvier  et 
3  avril  1790,  la  somme  de  soixante-trois  mille 
deux  cent  soixante-dix-huit  livres  quatorzesous, 
ci 63,278  1.  14  s.  »  d. 

«  Au  sieur  de  Bréqui- 
gny  pour  travaux  litté- 
raires, montant  de  2  or- 
donnances des  3  juin  et 
3  décembre  1789,  la 
somme  de  six  mille  li- 
vres, ci 6,000       »         » 

«  Au  sieur  Demun, 
pour  son  service  extra- 
ordinaire auprès  de  feu 
M.  le  Dauphin,  la  som- 
me de  deux  mille  livres 
montant  d'une  ordonnan- 
ce.du 30  juin  1789,  ci..       2,000 

«  Au  sieur  de  Berry, 
montant  d'un  mémoire 
de  fourniture  de  chan- 
delles et  cire  pour  le  Tré- 
sor public,  la  somme  de 
douze  cent  seize  livres, 
huit  sous,  ci 1,216       8 


72,489 


^ 


«  A  la  charge  par  tous  les  dénommés  aux  états 
ci-dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat, 
tant  pour  l'obtention  des  reconnaissances  défini- 
tives, que  pour  celles  des  mandats  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  A  l'égard  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Bénière,  curé  de  Saint-Pierre-de-Ghailiot,  pour 
indemnité  d'attributions  qu'il  a  perdues  par  la 
clôture  de  Paris,  et  de  celle  du  sieur  d'Amesme, 
pour  honoraires  qu'il  prétend  lui  être  dus  en 

Îualité  d'inspecteur  des  travaux  de  la  clôture  de 
aris,  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu,  quant  à  présent,  au  payement  desdites 
sommes,  sauf  auxdits  Bénière  et  d'Amesme  à  se 
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pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  pour  établir 
et  faire  régler  légalement  le  montant  de  leurs 
créances.  " 

L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus,  que 
le  directeur  du  Trésor  public  et,  après  lui,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ne  seront  tenus  de 
donner  d'autre  certificat  relativement  au  non- 
payement  des  particuliers  non  compris  dans  les 
étuis  ordonnancés  ou  dans  les  ordonnances  en 
masse,  sinon  queTordoonance  n'a  pas  été  acquit- 
tée, ou  qu'elle  ne  l'a  été  que  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M-  Camas,  au  nom  du  comité  de  la  caisse  de 
r extraordinaire.  J'ai  l'honneur  de  faire  part  à 
l'Assemblée  qu'il  sera  brûlé,  dans  le  cours  de  la 
semaine,  pour  12  milions  d'assignats,  ce  qui  fera 
la  somme  de  80  millions  brûlés. 

M.  Lianjulnais,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation (1).  Messieurs,  votre  comité  ceotrai  de  li- 
quidation se  trouve  arrêté  dans  ses  travaux  par 
une  difficulté  que  vous  seuls  pouvez  résoudre, 
et  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

11  s'agit  de  fixer  l'autorité  des  arrêts  ou  juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  spécialement  des  ar- 
rêts du  conseil,  en  fait  de  liquidation  de  créances 
snr  l'Etat.  Vous  savez  combien  de  libéralités 
Injustes  et  de  déprédations  se  trouveraient  cou- 
vertes par  l'autorité  d'un  arrêt  du  conseil,  si  c'é- 
tait une  décision  irréfragable  en  tinauces.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  question  plus  importante  sur  la  dette 
nationale,  que  celle  qui  va  être  mise  en  délibé- 
ration. 

Les  arrêts  et  jugements,  quand  ils  ne  sont  pas 
contradictoires  avec  ceux  qui  étaient  chargés  de 
défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  ne  peuvent  jamais 
oDtenir  contre  l'Elat  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Ainsi,  les  arrêts  du  conseil  qu'on  appelait  en 
finances  ou  en  commandement,  et  qui  étaient  ren- 
dus, soit  sur  requête  non  communiquée  au  con- 
trôleur des  bons  d'Etat,  soit  sur  rapport  ou  sans 
rapport,  mais  sans  parties,  et  du  propre  mou- 
vement, tous  ces  actes  de  la  volonté  ministé- 
rielle n'ont  aucun  caractère  légal  :  ils  n'ont  pas 
même  le  véritable  caractère  d'un  jugement  :  ils 
ne  portent  donc  pas  avec  eux  celte  présomption 
de  justice  et  de  vérité  qui  interdit  tout  examen, 
toute  preuve  contraire,  \otre  comité  est  convaincu 
que  ces  décisions  où  le  ministre  pronotiçait  en 
despote,  où  les  magistrats  du  conseil,  lorsqu'on 
daignait  les  y  appeler,  n'avaient  que  la  voix 
consultative,  attestent  bien  les  anciens  désordres, 
mais  ne  peuvent  pas  les  rendre  légitimes.  Le 
gouvernement  se  jouait  lui-même  de  cette 
forme,  et  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  deux, 
trois  et  quatre  arrêts  de  ce  genre,  qui  se  contre- 
disent et  se  réforment  successivement. 

Mais,  lorsque  l'arrêt  du  conseil  était  rendu  con- 
tradicioirement  avec  le  contrôleur  des  bons 
d'Etat,  alors  on  avait  observé  du  moins  des  formes  ; 
il  y  avait  eu  instruction,  comme  entre  particu- 
liers ;  le  contrôleur  des  bons  d'Etats  était  dans 
la  main  du  ministre  ;  mais  enfin  ce  contradic- 
teur avait  assisté  au  rapport,  il  avait  pu  en  re- 
lever les  inexactitudes  ;  les  magistrats  du  con- 
seil avaient  jugé  ;  le  ministre  n'avait  eu  que  sa 
voix.  Si  la  partie  avait  succombé,  elie  ne  pou- 
vait revenir  que  par  des  moyens  de  cassation 
ou  de  requête  civile  qui,  relativement  aux  arrêts 

(1)  Le  Moniteur  ae  donne  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 


1   1 


du  conseil,  étaient  des  moyens  de  cassation.  Si 
elle  avait  obtenu  gain  de  cause,  le  ministre  pou- 
vait bien  empêcher  le  payement  pendant  un 
temps  indéfini  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  faire 
anéantir  le  jugement,  si  ce  n'était  par  des  moyens 
de  cassation  bien  ou  mal  fondés.  Le  pouvoir  ar- 
bitraire gardait  du  moins  cette  bienséance.  11  est 
vrai  qu'il  avait  des  Bastilles  ;  et  d'autres  moyens 
encore  le  dédommageaient  d'une  gêne  qu'il  avait 
cru  indispensable  de  s'imposer  à  lui-même. 

Ces  arrêts  contradictoires,  votre  comité  de  li- 
quidation peut-il  en  examiner  le  mérite  au  fond  ? 
S'il  les  trouve  injustes,  peut-il,  en  les  soumet- 
tant à  votre  jugement,  vous  proposer  de  les  ré- 
former vous-mêmes,  et  sans  avoir  recours  aux 
formes  judiciaires  :  ou  doit-il,  s'il  ne  trouve  pas 
de  moyens  de  cassation,  vous  proposer  d'exé- 
cuter ces  jugements;  et,  s'il  y  a  de  tels  moyens, 
faire  poursuivre  la  cassation  par  le  contrôleur 
des  bons  d  Etat  ? 

Votre  comité  a  toujours  droit  d'examiner  le 
bien  jugé  des  arrêtés  contradictoires,  quelque 
système  qu'on  embrasse  à  l'égard  des  questions 
subséquentes. 

Ne  pût-il  que  proposer  la  demande  en  cassa- 
tion, il  faut  toujours  qu'il  délibère  si  la  nation  a 
un  intérêt  légitime  de  prendre  cette  voie;  et, 
pour  le  découvrir,  il  faut  bien  examiner  le  fond. 
Sous  ce  point  de  vue  il  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoiraucune  difficulté  sur  la  première  question. 

Les  autres  sont  plus  difficiles  et  peuvent  être 
examinées,  soit  relativement  à  l'ancien  régime, 
soit  par  rapport  aux  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus sur  le  mode  de  liquidation  des  créances  de 
l'Etat.  Telles  sont  les  deux  sources  de  décision 
qui  nous  amèneront  peut-être  au  même  résul- 
tat. 

Nous  l'avons  déjà  observé.  Messieurs;  dans 
l'ancien  système,  un  arrêt  du  conseil  sur  une 
créance  contre  h  Trésor  public,  soit  que  cet  arrêt 
fût  ou  non  favorable  au  prétendu  créancier,  ne 
pouvait  être  attaqué  que  par  les  voies  de  droit, 
c'est-à-dire  par  voie  de  cassation  fondée  ou  sur 
la  violation  des  lois  du  royaume,  ou  sur  des 
moyens  tels  que  ceux  qui  autorisent  une  requête 
civile.  Il  n'était  pas  avoué  de  tout  le  monde  que 
l'injustice  évidente  au  fond  et  sans  contravention 
à  une  loi  positive,  fût  un  moyen  de  cassation  ; 
mais,  dans  le  fait,  il  y  a  eu  bien  des  arrêts  du 
conseil  dont  la  cassation  n'a  pas  eu  d'autre  fon- 
dement. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  observer  que,  dans 
les  vrais  principes  de  l'ancien  gouvernement 
français,  le  conseil  du  roi  ne  pouvait  pas  être 
compétent  en  première  instance,  en  matière  con- 
tentieuse;  ce  n'était  pas  un  tribunal  légal;  ce 
n'était  exactement  qu'une  commission  au  choix 
du  prince,  et  divisée  en  bureaux,  un  conseil 
domestique  du  monarque,  et  non  un  tribunal 
reconnu  par  les  lois  du  royaume. 

Concluons  que,  dans  l'ancien  régime,  un  arrêt 
du  conseil,  même  contradictoire  en  première  ins- 
tance, était,  dans  le  droit,  un  acte  réprouvé  par 
la  loi,  un  fruit  odieux  du  despotisme.  Dans  le 
fait,  c'était  un  jugementirréfragable  en  apparence, 
et  néanmoins  sujet  à  être  réformé,  non  set'lement 
pour  contravention  aux  lois  positives,  ou  par  des 
moyens  tels  que  ceux  de  la  requête  civile,  mais 
même  pour  prétendue  injustice  au  fond.  Ainsi, 
d'après  l'ancienne  pratique,  on  ne  pourrait  pas, 
si  ce  n'était  en  prenant  la  voie  de  la  cassation, 
et  par  des  moyens  de  cassation  réels  ou  colorés, 
attaquer  un  arrêt  du  conseil  contradictoire  et 
portant  liquidation  d'une  créance  sur  l'État;  et 
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eomrae  le  Corps  législatif  n'exerce  pas  le  pouvoir 
judiciaire,  il  s'ensuivrait  que,  selon  cette  même 
praiique,  un  tel  arrêt  ne  peut  être  infirmé  que 
devant  le  tribunal  de  cassation. 

Mais  ce  sont  vos  décrets  que  nous  devons  prin- 
cipalement consulter  ici.  En  matière  de  finances 
et  de  dette  nationale,  qui  pourrait  sérieusement 
coniesterles  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale? 
Ce  quVlle  a  ordonné,  elle  l'a  pu  légitimement. 
Ce  qu'elle  a  pu  ordonner,  elle  le  peut  exécuter. 
Ses  pouvoirs  ne  font  pas  la  matière  d'un  doute  ; 
il  ne  s'agit  que  d'examiner  ses  intentions  ou  sa 
volonté.  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  nous  allons  vous  les  rap- 
peler avec  exactitude. 

Le  premier  est  celui  du  20  octobre  1789;  il 
a  interdit  les  arrêts  du  propre  mouvement  et  les 
évocations  avec  retenue  des  affaires  :  au  reste  il 
a  ordonné  que  le  conseil  continuerait  provisoi- 
rement ses  fonctions  comme  par  le  passé. 

11  n'y  a  rien  là,  ce  semble,  qui  décide  notre 
question.  11  s'ensuit  seulement  que  le  conseil 
est  devenu  provisoirement  un  tribunal  légal  pour 
la  liquidation,  comme  pour  autres  affaires;  mais 
non  pas  que  l'Assemblée  ait  renoncé  au  droit  de 
réformer  elle-même  les  arrêts  du  conseil  en  ma- 
tière de  finance. 

Même  incertitude  dans  le  décret  du  22  jan- 
vier 1789,  qui  a  établi  le  comité  de  liquidation  : 
l'article  9  porte  que  le  comité  «  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  chaque  partie  de  la  dette,  à  mesure 
qu'elle  aura  été  vérifiée,  et  lui  soumettra  le  juge- 
ment de  celles  qui  pourraient  être  contestées.  » 
Il  reste  toujours  à  décider  si,  et  comment,  une 
dette,  jugée  contradictoirement  par  arrêt  du  con- 
seil, peut  être  contestée. 

L'établissement  du  comité  de  liquidation  donna 
lieu  (l'examiner  si  le  conseil  pouvait  encore  con- 
tinuer de  juger  les  créances  sur  l'Etat.  Le  con- 
seil lui-même  douta  de  sa  compétence  et  arrêta, 
le  28  du  môme  mois,  de  demander  les  intentions 
de  l'Assemblée  à  cet  égard,  par  une  lettre  qu'adres- 
serait M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  13  février  :  l'Assemblée 
en  renvoya  l'examen  au  comité  de  liquidation, 
qui  consulta  l'Assemblée  le  15  février  suivant; 
et  voici  ce  que  porte,  sur  ce  sujet,  votre  procès- 
verbal  : 

«  Un  membre  du  comité  chargé  de  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  des  départements  a  demandé  à 
l'Assemblée  une  explication  de  l'article  9  du  dé- 
cret qui  a  établi  ce  comité,  cet  article  étant 
conçu  en  ces  termes  :  «  Le  comité  rendra  compte 
à  l'Assemblée  de  chaque  partie  de  la  dette,  à  me- 
sure qu'elle  aura  été  vérifiée  et  lui  soum*  ttra  le 
jugement  de  celles  qui  pourraient  être  contes- 
tées. » 

«  L'Assemblée  a  jugé  que,  conformément  à  son 
décret  du  20  octobre  dernier,  le  conseil  du  roi 
devait  continuerles  apurements  décomptes  dontil 
est  saisi;  et  que  si,  après  l'apurement  d'un  compte 
ou  d'une  indemnité,  elle  les  renvoyait  elle-même 
et  y  trouvait  quelques  méprises,  elle  déciderait 
alors  ce  qui  serait  convenable  à  cet  égard.  » 

Ces  dernières  paroles  semblent  un  trait  de  lu- 
mière :  le  conseil  continuera  de  liquider  la  dette 
publique,  mais  l'Assemblée  pourra  revoir  son 
jugement;  et  si  elle  reconnaît  des  méprises,  dé- 
cider ce  quelle  jugera  convenable.  Ainsi,  dans 
cette  matière,  les  arrêts  du  conseil  ne  sont  plus 

âue  des  avis  préparatoires,  sujets  à  la  revision 
e  l'Assemblée,  comme  les  avis  du  district  sur 
les  affaires  dont  la  décision  appartient  au  direc- 


toire du  département,  comme  les  arrêtés  du  dé- 
partement dans  toutes  les  matières  dont  la  déci- 
sion souveraine  est  laissée  au  roi  ou  attribué  au 
Corps  législatif, 

11  est  clair  que  votre  décret  du  15  février  s'ap- 
plique au  moins  à  tous  les  arrêts  du  conseil  pos- 
térieurs aux  décrets,  soit  qu'ils  soient  ou  non 
contradictoires;  car  il  ne  fait  point  d'exception. 
Il  s'applique  aussi  au  fond  de  la  décision,  et  non 
à  de  simples  erreur^  de  calcul;  car  il  ne  distingue 
pas  le  genre  de  méprise.  L'exception  est  géné- 
rale. D'ailleurs,  il  ne  faut  point  de  revision  pour 
des  erreurs  de  calcul;  il  suffit  qu'elles  puissent 
être  constatées  par  le  calcul  même. 

Le  décret  du  17  juillet  1790  sur  les  fonctions 
du  comité  de  liquidation,  justifie  déplus  en  plus 
cette  explication  d'un  texte  qui  n'a  guère  besoin     ^ 
de  commentaire.  | 

Art.  \^\ 

Nulle  créance  sur  le  Trésor  public  ne  peut  être 
admise  qu'en  vertu  d^un  décret  sanctionné  par  le 
roi.  L'Assemblée  se  réserve  donc  de  décider  elle- 
même  sur  toutes  les  créances  de  l'Elat  reconnues 
ou  non  par  les  tribunaux. 

Art.  2.  '    \ 

«  En  exécution  du  décret  sanctionné  du  22  jan- 
vier, et  de  la  décision  du  15  février  dernier, 
aucunes  créances  arriérées  ne  fieront  présentées  à 
V Assemblée  nationale,  pour  être  définitivement 
reconnues  ou  rejetées,  qu'après  avoir  été  soumises 
à  Vexamen  du  comité  de  liquidation,  dont  les  dé- 
libérations ne  pourront  être  prises  que  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  de  ce  comité; 
et  lorsque  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à 
l'Assemblée,  il  sera  imprimé  et  distribué  dans 
la  huitaine  avant  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

«  Néanmoins  les  vérifications  et  apurements 
des  comptes,  dont  les  chambres  des  comptes  ou 
autres  tribunaux  peuvent  être  saisis  actuelle- 
ment, continueront  provisoirement,  et  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  des  tribunaux  et  l'établis- 
sement des  règles  fixes  sur  la  comptabilité,  à 
s'effectuer  comme  ci-devant,  suivant  les  formes 
ordinaires  •>. 

L'Assemblée  veut  donc  que  toutes  les  créances 
soient  soumises  à  Vexamen,  c'est-à-dire  au  ju- 
gement préparatoire  de  son  comité,  pour  lui  être 
présentées  ensuite  à  elle-même,  afin  qu'elles 
soient  définitivement  reconnues  ou  rejetées;  il  n'y 
a  de  définitif  que  ce  jugemer)t  de  l'Assemblée  : 
néanmoins  les  chambras  des  comptes  et  autres 
tribunaux,  ce  qui  comprend  le  conseil,  jugeront 
provisoirement  ;  mais  l'Assemblée  prononcera  dé- 
finitivement. 

Ou  nedoute  pas  queAes  ordonnateurs,  les  minis- 
tres, les  tribunaux  qui  ont  rejeté  une  créance  et 
qui,  à  cet  égard,  sont  sur  la  même  ligne,  ne  l'aient 
fait  que  pour  de  bonnes  raisons.  Mais  s'ils  l'ont 
admise,  on  doute  alors,  et  l'on  veut  juger  s'ils 
l'ont  fait  d'après  de  justes  motifs.  Au  premier 
cas  seulement,  point  d'examen  de  l'Assemnlée,  ni 
de  son  comité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  3, 
dont  voici  les  termes  : 

«  Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les 
formes  légalement  autorisées  jusqu'ici  par  les 
ordonnateurs,  ministres  du  roi,  chambres  des 
comptes  ou  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  pré- 
sentée au  comité  de  liquidation.  » 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée, 
a  lieu  dans  ce  cas  ;  elle  n'a  donc  pas  lieu  dans 
l'autre  : 
Voici  qui  semble  encore  plus  décisif;  c'est  l'ar 
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ticle  8  de  la  loi  du  29  août  1790,  sur  les  messa- 
geries. C'est  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire. Inclusio  unius  exdusio  est  alterius. 


Loi  du  29  août  1790,  sur  les  messageries. 

Art.  8. 

«  Il  sera  procédé,  en  la  manière  accoutumée,  à 
l'examen  et  à  la  véritication  des  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  fermiers  ou  sous-fer- 
miers actuels  des  messageries,  soit  i  our  les  non- 
jouissances  forcées  far  les  circonstances,  soit 
Eour  la  résiliytion  de  tout  ou  partie  de  leurs 
aux,  et  au  partage  des  indemnités  entre  les 
différentes  compagnies  ou  particuliers  qui  y  pré- 
tendraient droit  ;  pour  les  décisions  qui  seront  in- 
tervenues et  les  débats  qui  pourraient  être  pré- 
sentés contre  lesdits  résultats,  être  poriés  au 
comité  de  liquidation,  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  :  le  tout  en  confornité  du  décnt  du 
17  juillet,  relatif  aux  créances  arriérées  et  aux 
fonctions  de  son  comité  de  liquidation.  » 

Il  faut  donc  avouer  que  les  arrêts  du  conseil 
rendus  en  la  manière  accoutumée,  ce  qui  n'exclut 
pas  sans  doute  les  arrêts  contradictoires,  doivent 
être  revus,  ainsi  que  les  raisons  ou  débats  qui 
peuvent  être  présentés  pour  les  combattre  ;  et 
revus  oii?  Dans  votre  comité  préparatoirement, 
et  défiuitivenient  dans  cettti  Assemblée. 

Reprenons  en  peu  de  paroles. 

Dans  l'ancien  régime,  les  principes  ne  recon- 
naissent point  l'autorité  du  conseil,  en  matière 
contentieuse. 

Dans  l'ancien  régime,  il  est  de  fait  que  le  con- 
aeil  cassait,  en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  sous  prétexte  d'injustice  évidente;  et  le 
conseil  lui-même,  après  avoir  cassé  faisait  un 
nouveau  jugement  sur  le  fond.  Pourquoi  l'Assem- 
blée n'exercerait-elle  pas,  en  matière  de  finances, 
le  même  pouvoir  qu'avait  le  conseil  et  dans  la 
même  étendue  ?  Après  la  Constitution,  c'est  le 
principal  objet  de  notre  mission  que  de  juger  la 
dette  et  de  la  liquider  par  nous-mêmes,  ei  non  par 
des  juges  de  cassation.  Les  immenses  détails  de 
vos  finances  ne  permettent  pas  ces  longueurs. 
Jugez  donc  vous-mêmes,  et  liquidez  prompte- 
ment  suivant  vos  propres  décrets;  jugez,  en  cette 
matières,  les  justices  du  royaume;  il  y  va  de  la 
prospériié  de  l'Empire. 

Cependant,  Messieurs,  votre  comité  central  s'est 
trouvé  partagé  sur  ce  point  ;  et  la  majorité  s'est 
réunie  à  vous  proposer  un  avis  mitoyen  qui  c  n- 
Bisteà  distinguer  les  arrêts  du  conseil  antérieurs 
à  l'époque  du  15  février  1790,  où  vous  semblez 
avoir  clairement  réduit  le  conseil  à  donner  un 
sinaple  avis  préparatoire  de  votre  jugement  défi- 
nitif. A  l'égard  de  ces  arrêts  antérieurs,  vous 
devez  peut-être  suivre  les   anciennes  formes, 

Îjuisque  les  parties  avaient  pu  compter  que  vous 
es  observeriez;  du  moins  vous  ne  devez  juger 
vous-mêmes  une  seconde  fois,  que  u'après  des 
ouvertures  de  cassation.  Quant  aux  arrêts  pos- 
térieurs, pourquoi  o'observeriez-vous  pas,  à  la 
lettre,  votre  décret  du  15  février  ?  Soit  qu'il  y 
ail  ou  non  des  moyens  de  cassation,  ce  décret 
vous  réserve  en  tous  les  cas  la  décision  définitive. 
La  loi  du  29  août  ne  présente  aucun  doute  sur  ce 
point. 

Voici  le  projet  que  je  suis  cbareé  de  vous  pré- 
Knter  : 


PROJET  DE  DECRET. 


«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  qu'en  fait 
de  liquidation  de  créances  et  d'indemnités  jugées 
à  la  charge  de  la  nation,  ce  comité  tiendra,  pour 
titres  valables  et  exécutoires,  les  arrêts  qu'il 
estimera  ne  pouvoir  être  attaqués,  par  voie  de 
cassation  ni  de  requête  civile;  à  l'exception  néan- 
moins des  arrêts  du  conseil,  rendus  même  contra- 
dictoireraent,  depuis  le  15  février  1790,  lesquels 
demeureront  sujets  dans  tous  les  cas  à  la  revi- 
sion de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  d'André.  La  question  qui  est  soumise  h 
l'Assemblée  pir  le  comité  central  de  liquidation 
mérite  un  sérieux  examen  ;  je  demande  l'impres- 
sion du  rapport  que  vous  venez  d'entendre  et  je 
propose  que  le  projet  de  décret  du  comité  ne 
suit  mis  en  délibération  que  deux  jours  après  cette 
impression. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  décrétée). 

M.  Ramel-^'ogaret,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, présente  un  projet  de  décret  portant  vente 
de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
déclate  vendre  aux  municipalités  ci-après  les 
biens  mentionnés  en  leurs  soumissions,  et  ce, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  POise. 

A  la  municipalité  de 

Plessis-Bryon 9,372  1.    «s.    »  d. 

A  celle  de  Feuquiôres.      37,598 

Département  de  VAube. 

A  la  municipalité  d'Er- 
vy 129,000  1.    »  s.    »  d 

Département  du  Gers. 

A  la  municipalité  d'Or- 
dan 27,710  1.    .s.     »  d. 

Département  du  Finistère. 

A  la  municipalité  de 
Sizun 61 ,474  1.  17  s.    3  d. 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

A  11  municipalité  de 
Saint-Brieuc 238,18'i  1.  18  s.    .  d. 

Département  de  la  Loire- Inférieure. 

A  la  municipalité  de 

Granchamp 29,229  1.15  s.    »  d. 

A  celle  de  Gouepl 15 ,  302       2        '» 

Département  d'IUe-et-Vilaine. 

A  la  municipalité  de 
Rannée. 83,461  1.    *  ».    4  d. 
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Département  de  la  Loire- Inférieure. 

A  la  municipalité  de 

Couëron 4,520  1.    »  s.     »  d. 

A  celle  de  Nort 97,867  1.  14  s.    -.  d. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Chalonnes 


37,605  1.    »  s.    »  d. 


Département  des  Vosges. 

A  la  municipalité  de 
Soncour 11,353  1.17  s.    6  d. 

A  celle  d'Aliigneville.      22,105        1 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Montesquion,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (1). 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  aux  comités  des 
finances  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  le 
rapport  qui  vous  fut  fait  il  y  a  quelque  temps  sur 
les  besoins  et  sur  la  situation  du  Trésor  public  (2). 
Je  vous  apporte  en  leur  nom  les  explications  que 
vous  avez  paru  désirer:  nous  espérons  qu'elles 
vont  fixer  toutes  les  idées  sur  l'état  présent  et 
dissiper  entièrement  les  inquiétudes  sur  l'avenir... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  I  Ah  ! 

M.  de  iilontesqnioii...  Tel  est  du  moins  le 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  commen- 
çant ce  travail.  Plus  nous  approchons  du  moment 
où  nos  fonctions  doivent  cesser,  plus  il  est  néces- 
saire que  la  situation  des  finances  soit  connue  de 
tous  les  citoyens  de  l'Empire  comme  de  vous- 
mêmes.  La  confiance  n'est  solide  que  lorsqu'elle 
est  éclairée.  Vous  ne  voulez,  dans  aucun  genre, 
usurper  celle  qui  vous  est  due. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  du  compte  que 
nous  allons  vous  rendre,  nous  vous  prions  de 
vous  reporter  à  l'époque  de  votre  décret  du  27  jan- 
vier dernier.  A  celte  époque  ainsi  qu'à  toutes  les 
précédentes,  l'Assemblée  nationale  recevait  de 
l'ordonnateur  du  Trésor  public  de  fréquentes 
demandes  de  fonds,  et  de  fréquents  états  de 
dépenses  :  ces  derniers  étaient  formés,inon  seu- 
lement des  objets  qui  composent  ce  que  nous 
appelons  dépenses  annuelles,  mais  encore  des 
payements  de  tout  genre  qu'il  était  d'usage  d'effec- 
tuer au  Trésor.  Là  se  trouvaient  confondus,  avec 
les  dépenses  de  l'année  courante,  les  rembourse- 
ments d'anticipations,  d'emprunts  à  terme,  d'ar- 
riérés de  tous  les  départements  ;  le  tout  au  hasard 
et  d'une  manière  souvent  incomplète.  Les  moin- 
dres inconvénients  de  ce  mélange  d'objets,  cor- 
respondant à  tant  d'époques  diverses,  étaient  de 
compliquer  une  administration  sur  laquelle  il 
est  si  essentiel  que  tout  le  monde  puisse  avoir 
des  idées  nettes,  et  d'entretenir  de  fâcheuses  in- 
certitudes sur  l'emploi  des  capitaux  que  vous 
consacrez  à  la  libération  générale. 

Le  27  janvier  vous  résolûtes  de  faire  cesser 
cette  confusion  :  vous  décrétâtes  en  conséquence 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 

(2)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  26  mars  nSl,  pages  380  et  suivantes,  le  rapport 
de  H.  de  Ccrnon  et  la  discussion  sur  cet  objet. 


trois  dispositions  préparatoires  de  l'ordre  que 
vous  vouliez  établir. 

Par  la  première,  vous  prescriviez  au  directeur 
du  Trésor  public  de  vous  remettre  l'état  des  dé- 
penses non  acquittées  de  l'année  1790. 

Par  la  seconde,  vous  lui  demandiez  l'état  des 
besoins  de  la  présente  année,  désormais  isolée  de 
toute  autre. 

Par  la  troisième,  enfin,  vous  lui  ordonniez 
d'envoyer  au  directeur  général  de  la  liquidation 
l'état  de  tous  les  remboursements  exigibles  et  de 
l'arriéré  de  son  département. 

Vos  ordres  ont  été  exécutés.  M.  Dufresne  a 
fourni  les  différents  états  qui  lui  étaient  deman- 
dés par  le  décret  du  27  janvier  ;  ces  états  sont 
imprimés  et  distribués  depuis  longtemps. 

Vous  êtes  donc  en  état  de  statuer  sur  la  suite 
des  dispositions  dont  votre  décret  n'était  pour 
ainsi  dire  que  le  préliminaire. 

Votre  intention  doit  être,  et  certainement  elle 
est,  que  le  Trésor  public  n'ait  plus  qu'une  seule 
fonction,  celle  de  recevoir  les  revenus  de  l'Etat 
et  d'acquitter  régulièrement  les  seules  dépenses 
annuelles  que  vous  avez  déterminées  par  vos 
décrets. 

Pour  la  fixation  des  dépenses,  les  étals  de 
M.  Dufresne  nous  sont  désormais  inutiles.  Nul 
projet,  nul  aperçu  n'est  recevable  aujourd'hui, 
puisque  nous  avons  une  loi.  Votre  décret  du  18  fé- 
vrier fixe  à  582,700,000  livres  la  dépense  de  l'an- 
née, à  la  charge  du  Trésor  public:  cette  somme 
doit  y  être  versée  en  1791,  d'une  manière  quel- 
conque ;  vous  devez  y  pourvoir,  et  à  l'avenir  vos 
revenus  bien  réglés  doivent  suffire  à  l'acquitter. 
C'est  de  cette  double  surveillance  que  vous  allez 
charger  spécialement  le  nouveau  comité  de  tré- 
sorerie. 

Pour  que  l'exécution  de  ce  plan  soit  simple, 
pour  qu'aucune  confusion  de  muts  ne  soit  favo- 
rable à  la  confusion  des  choses,  il  faut  que,  sans 
nuire  à  la  fidélité  due  aux  engagements,  quelle 
que  soit  leur  date,  le  Trésor  public  ne  soit  plus 
chargé  de  ceux  antérieurs  à  la  présente  année. 
Toute  recette,  autre  que  la  recette  ordinaire,  lui 
est  interdite  ;  toute  dépense,  autre  que  celle  de 
l'année,  doit  de  même  lui  être  soustraite. 

Tels  sont  les  principes  généraux  d'où  vont  dé- 
river les  dispositions  particulières  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  proposer,  et  aont  nous 
reporterons  l'exécution  au  1"  janvier  dernier, 
pour  qu'enfin  nous  ayons  établi  d'une  manière 
précise  l'ordre  qui  doit  subsister,  et  pour  que 
nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune  par- 
tie du  chaos  à  débrouiller. 

Ce  que  le  Trésor  public  n'acquittera  pas,  il  fau- 
dra sans  doute  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
en  soit  chargée.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  capituler 
avec  des  engagements  ;  vous  voulez  que  toutes 
les  dettes  soient  payées  ;  vous  voulez  seulement 
qu'elles  soient  bien  constatées,  qu'elles  ne  puis- 
sent plus  vous  être  reproduites  et  que  l'acquitte- 
tement  ne  nuise  pas  au  service  courant. 

Nous  vous  proposons  donc  d'ordonner  que 
toutes  les  dépenses  de  l'année  1790,  non  acquit- 
tées au  1®'  janvier  dernier,  soient  payées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  le  compte  final 
de  tous  les  intérêts  de  rentes  échues  au  1"  juillet 
1790,  soit  soldé  par  la  même  caisse. 

Alors  l'état  annuel  sera  composé,  en  dépenses, 
de  toutes  celles  que  vous  aurez  décrétées  pour 
être  faites  depuis  le  l*''  janvier  d'une  année  jus- 
qu'au 1«'  janvier  de  l'année  suivante;  et  en 
arrérages  de  rentes  et  pensions,  du  dernier  se- 
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inestre  de  l'année  précédente  et  du  1"  semes- 
tre de  l'année  courante. 

Il  serait  plus  parfait,  sans  doute,  que  les  rentes 
marchassent  de  front  avec  les  dépenses  ;  que  le 
jour  de  leurs  échéances,  un  nombre  suftisant  de 
bureaux  fût  ouvert  pjur  les  acquitter  toutes; 
que  Tordre  alphabétique  fût  aboli  et  que  le  ha- 
sard de  la  lettre  initiale  des  noms  de  baptême 
n'influât  point  sur  le  sort  de  créanciers  égaux  en 
titre.  Mais  un  payement  de  150  million?,  montant 
actuel  d'uD  semestre,  ne  pourrait  se  faire  avec 
cette  rapidité  et  cette  régularité  extrême,  qu'en 
adoptant  un  système  entièrement  nouveau;  et, en 
le  supposant  possible,  il  faudrait  encore,  pour 
i'inftituer  dès  aujourd'hui,  augmenter  d'une 
somme  considérable  les  charges  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  déjà  si  obérée.  Nous  croyons 
donc  remplir  suffisamment  vos  vues  d'ordre  en 
faisant  ouvrir  le  payement  de  chaque  semestre  le 
jour  même  de  son  échéance  ;  et  l'on  peut  dire, 
avec  assez  de  raison,  que,  le  second  semestre  de 
l'année  dernière  n'étant  échu  que  le  premier  jour 
de  celle-ci,  la  charge  en  appartient  a  l'année  où 
nous  sommes,  et  non  à  celle  où  celte  dette  n'exis- 
tait pas  encore. 

Les  obligations  du  Trésor  public  étant  claire- 
ment circonscrites  par  cette  disposition  générale, 
il  est  aisé  d'en  faire  l'application  aux  détails  de 
son  état  actuel. 

Au  1"  janvier  dernier,  le  fonds  de  caisse 
du  Trésor  était  de  20,018.000  livres.  Ses  adminis- 
trateurs, qui  nous  l'attestent,  en  donneront  sans 
doute  la  preuve  par  le  compte  de  leur  adminis- 
tration antérieure  à  cette  époque. 

Depuis  ce  jour,  le  Trésor  public  est  chargé  par 
vos  décrets  de  payer  582.700,000  livres  par  an, 
et  par  conséqueoi' 145,675,000  livres  par  quartier. 
Qu'a-t-il  reçu  dans  les  trois  premiers  mois  de 
cette  année?  C'est  la  seule  question  qu'en  ce 
moment-ci  nous  ayons  à  lui  faire.  Quand  il  y 
aura  répondu,  vous  aurez  à  lui  fournir  ce  qui  lui 
manque  pour  compléter  145,675,000  livres  et  rien 
au  delà.  11  en  sera  de  même  dans  les  quartiers 
suivants.  Ce  résultat  sera  toujours  clair,  toujours 
simple  ;  et  c'est  à  quoi  se  borneront  désormais 
tous  nos  calculs  avec  le  Trésor  public. 

L'état  de  M.  Dufresne,  imprimé  sous  le  nom 
d'aperçu,  mais  qui  ajourd'hui  doit  être  changé  en 
état  définitif,  borne  la  recette  du  quartier  de  jan- 
vier à  78,065,000  livres.  En  partant  de  ce  fait, 
vous  devez  y  ajouter  75,610,000  livres  pour  com- 
pléter les  fonds  de  ce  quartier.  Lorsque  vous 
aurez  remis  cette  somme  au  Trésor  public,  en  le 
dégageant  de  tout  autre  service  que  celui  de 
l'année,  il  se  trouvera,  au  commencement  du 
quartier  actuel,  avec  le  même  fonds  de  caisse  qu'il 
avait  en  commençant  l'année,  et  c'est  la  seule 
avance  qui  lui  soit  nécessaire.  30  millions  doivent 
suffire  pour  parer  provisoirement  aux  non-valeurs 
dans  les  recettes  du  second  quartier.  Cependant 
vous  avez  fait  remettre  au  Trésor  public  be  iU- 
coup  plus,  75,610,000  livres,  et  vous  vous  rappe- 
lez à  quelle  somme  s'élevaient  les  nouvelles 
demandes  qui  vous  ont  été  faites  en  son  i;om  :  la 
cause  en  e^t  simple.  Suivant  la  méthode  qui  s'e«t 
constamment  pratiquée  jusqu'à  présent,  et  que 
nous  proposons  de  proscrire,  le  Trésor  public  pave 
à  la  fois  les  deux  semestres  des  rentes  de  17yO, 
au  lieu  d'un  seul  ;  il  paye  les  restes  de  l'année 
dernière  en  même  temps  que  les  dépenses  de 
l'année  courante.  Il  avait  continué  le  rembourse- 
ment des  anticipations  à  leur  échéance  ;  il  ac- 
quitte dans  ce  moment  le  culte  de  1790  et  celui 
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de  1791  ;  il  a  déjà  payé  une  partie  des  objets  dont, 
le  18  février,  vous  avez  chargé  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire de  fournir  les  fonds,  sans  déterminer 
l'époque  de  ce  versement.  C'est  ainsi  que,  cumu- 
lant une  foule  d'objets  faits  pour  être  séparés,  le 
Trésor  public  a  des  besoins  imm-nses  qui  déran- 
gent sans  cesse  vos  combinaison-!  ;  c'est  ainsi  que 
vous  êtes  toujours  dans  l'impossibilité  d'aperce- 
voir d'un  coup  d'oeil  votre  véritable  état  de  situa- 
tion. 

Vous  voulez  sortir  de  cette  éternelle  perplexité. 
Vous  avez  raison  de  le  vouloir;  c'est  à  nous  à 
vous  en  présenter  les  moyens  :  vous  les  trouverez 
dans  la  seule  disposition  de  renvoyer  à  l'arriéré, 
c'est-à-dire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tout 
objet  étranger  au  service  de  cette  année. 

Pour  l'exécution,  vous  avez  trois  choses  à  or- 
donner : 

La  première,  que  le  Trésor  public  restitue  im- 
médiatement à  la  caisse  de  l'extraordinaire  toutes 
les  sommes  qu'il  en  a  reçues  depuis  le  l*'  jan- 
vier, et  que  celte  restitution  soit  faite  en  argent 
ou  en  récépissés  des  différents  payements  qu'il  a 
faits  depuis  cette  époque  sur  les  restes  de  l'année 
dernière,  et  sur  les  arrérages  dé  rente  apparte- 
nant au  premier  semestre  1790; 

La  deuxième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
Verseau  Trésor  public  lasomme  de  75,610,000 li- 
vres pour  suppléer  aux  recettes  du  quartier  de 
janvier; 

La  troisième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
remplace  au  Trésor  public  toutes  les  avance?  qu'il 
a  fanes  et  qu'il  fera,  tant  pour  le  traitement  du 
clergé  de  1790,  que  pour  les  objets  énoncés  dans 
l'article  4  du  décret  du  18  février  dernier. 

L'effet  de  ces  trois  décisions  sera  de  mettre  à 
l'instant  même  toutes  les  choses  à  leur  véritable 
place:  alors,  si,  pour  la  commodité  du  service» 
on  juge  utile  de  faire  faire  au  Trésor  public,  même 
les  payements  dont  il  ne  doit  plus  être  chargé, 
et  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  fournir 
Us  fonds,  l'ordre  établi  n'en  sera  pas  moins  in- 
variable. Le  Trésor  public,  remboursé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  en  masse,  à  mesure  qu'il  lui 
remettra  la  preuve  des  payements  en  détail,  n'a- 
gira que  comme  liépusitaire  et  n'aura  plus  à  vous 
fatiguer  de  ses  continuelles  réclamations. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  les  trois  dis- 
positions précédentes  vont  porter  d'ordre  et  de 
clarté  dans  l'état  habituel  du  Trésor  public;  mais 
il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  l'immensité  des 
charges  que  la  disette  des  revenus  accumule  sur 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  assignais  qu'elle 
renferme  sont  l'espoir  de  la  France  et  ont  assuré 
le  succès  de  la  Révolution.  C'est  une  raison  de 
plus  d'en  être  économe  et  de  hâter  le  rétablisse- 
ment des  revenus  publics,  sans  lesquels  il  ne  peut 
exister  ni  ordre  durable,  ni  liberté,  m  Constitu- 
tion. 11  est  évident  ç[ue,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  la  plus  impérieuse  nécessité  nous  com- 
mande de  grands  sacrifices,  mais  il  est  de  notre 
devoir  d'en  mesurer  l'étendue;  et  il  ne  nous  est 
permis  de  faire  illusion  sur  ce  point,  ni  à  Ja  na- 
tion, ni  à  nous-mêmes. 

Vous  savez  qu'au  l*'  janvier  dernier  la  caisse 
de  l'extraordinaire  avait  fourni  au  Trésor  public, 
y  compris  ce  qui  lui  restait  à  rembourser  des  an- 
ciens billets  de  la  caisse  descompte  et  des  pro- 
messes d'assignats,  524i095,000  livres. 

Nous  vous  avons  démontré  que,  en  terminant  les 
comptes  antérieurs  au  service  de  la  présente  an- 
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née,  il  faudrait,  pour  achever 

de  payer  l'arriéré  des  rentes,      90,030,500  liv. 

Et   pour  l'arriéré  des  dé- 
penses de  1790,  48,537,750 

Total 138,568,250  liv. 


Cette  somme,  jointe  à  la  précédente,  forme  un 
total  de  662,663,250  livres,  évidemment  consom- 
mées au  1"  janvier  dernier  sur  les  1,200  millions 
d'assignats  créés  par  vos  décrets  d'avril  et  de 
septembre  1790. 

Il  est  vrai quedanscettesommede662,663,250  li- 
vres se  trouvent  compris  236  millions  d'anticipa- 
tions remboursées  dans  l'année  1789  et  1790, et  les 
sommes  qui  ont  opéré  le  rapprochement  de  toutes 
Jes  rentes;  mais  cette  observation  ne  sert  qu'à 
repousser  les  calculs  exagérés  que  l'on  se  plaît  à 
faire  des  dépenses  autorisées  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  ne  change  rien  au  calcul  vrai  et  im- 
portant qui  réduit  à  537,336,7501ivres,  la  somme 
des  assignats  de  la  première  et  de  la  seconde 
émission  dont  vous  pouviez  encore  disposer  au 
1"  janvier  1791. 

Vous  avez  vu,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  com- 
bien le  service  de  celte  année  exigerait  encore  de 
secours  :  vous  n'hésiterez  pas  à  les  donner;  mais 
vous  presserez  le  travail  dont  le  résultat  sera  de 
mettre  un  terme  à  ce  dangereux  emploi  de  nos 
capitaux.  Heureusement  le  patriotisme  et  Ja  sa- 
gesse de  vos  combinaisons  ont  élevé  le  prix  des 
domaines  nationaux  à  une  valeur  qui  remplacera 
toutes  nos  avances;  mais  les  contribuables  eux- 
mêmes  doivent  sentir  que,  si  l'on  prodiguait  plus 
longtemps  ce  trésor,  le  poids  des  charges  qu'il  est 
destiné  à  éteindre  et  qu'il  n'éteindrait  pas,  re- 
tomberait tout  entier  sur  eux,  et  les  accablerait. 
C'est  donc  leur  propre  intérêt  qui  sollicite  de  vous 
une  prompte  répartition  de  l'impôt,  et  qui  leur 
ordonne  de  s'y  soumettre  avec  le  même  zèle  qu'ils 
ont  déployé  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Voici  les  trois  projets  de  décret  que  nous  vous 
proposons  : 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  linances  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l<=^  Toutes  les  dépenses  de  l'Etat  faites 
avant  le  l^""  janvier  1791,  mais  non  encore  soldées 
à  ladite  époque,  et  les  intérêts  des  rentes  et  pen- 
sions dues  par  l'Etat  à  l'échéance  du  !«■■  juillet 
1790,  non  soldés  au  1"  janvier  dernier,  seront 
acquittés  en  masse  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

«  Art.  2.  Les  états  contenant  ce  qui  restait  dû 
au  1"  janvier  1791,  desdites  dépenses,  et  au 
1"  janvier  1790  desdites  rentes  et  pensions,  cer- 
litiés  par  les  diflerents  payeurs,  et  visés  par  les 
ordonnateurs  du  Trésor  public,  seront  remis  au 
commissaire  du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qui  sera  tenu  d'en  faire  verser  les  fonds  au 
Trésor  public,  à  mesure  des  besoins. 

«  Art.  3.  Le  Trésor  public  rendra  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  sommes  qu'elle  lui  a  versées 
depuis  le  1"  janvier  1791;  cette  restitution  sera 
(aile  soit  en  nature,  soit  en  récépissés  des  diffé- 
rents payeurs  chargés  d'exécuter  les  payements 
compris  dans  lesdits  états. 

«  Art.  4.  Le  comité  central  de  liquidation  et 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
surTeilleroDt  l'exécution  du  présent  décret.  » 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationalp,voulant  établir  un  ordre 
permanent  dans  l'administration  des  finances,  et 
séparer  entièrement  les  dépenses  qu'elle  a  décré- 
tées pour  l'année  1791,  d'avec  les  dépenses  des 
années  antérieures,  ouï  le  rapport  des  comités 
des  finances  et  de  l'extraordinaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Le  directeur  général  du  Trésor  pu- 
blic présentera  l'état  général  de  toutes  les  sommes 
qui  y  ont  été  verrées  avant  le  1"  janvier  1791, 
provenant  tant  des  receltes  ordinaires,  que  des 
emprunts,  des  dons  patriotiques,  de  la  contribu- 
tion patriotique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
et  autres  recouvrements,  ainsi  que  de  tous  les 
versements  faits  sous  ses  or. 1res  dans  les  diffé- 
rentes caisses,  et  des  payements  faits  directement 
par  le  Trésor  public,  tant  pour  les  dépenses  de 
l'Etat  jusqu'au  1"  janvier  1791,  que  pour  les  inté- 
rêts de  créances  de  tout  genre  jusqu'au  1"  juil- 
let 1790. 

«  Art.  2.  Le  service  du  Trésor  public,  dans  l'an- 
m^e  1791,  sera  composé  de  toutes  les  dépenses 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
faites  depuis  le  î'^'"  janvier  1791  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1792,  et  de  tous  les  intérêts  de  rentes  et  pen- 
sions depuis  le  1"  juillet  1790  jusqu'au  1"  juil- 
let 1791. 

«  Art.  3.  La  somme  desdites  dépenses  et  des- 
dits intérêts  de  rentes  et  pensions  étant  fixée,  par 
le  décret  du  18  févrierdernier,  à582, 700,000  livres 
pour  l'année  1791,  le  quart  de  ladite  somme  mon- 
tant à  145,675,000  livres  sera  versé  au  Trésor  pu-  j 
blic  dans  les  3  mois  de  chaque  quartier,  soit  par  1 
les  revenus  ordinaires  de  l'Etat,  soit  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  eu  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

»  Art.  4.  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires 
qui  seront  effectuées  chaque  mois,  l'Assemblée 
nationale  jugera,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  des 
besoins  du  Trésor  public,  et  décrétera  des  secours 
s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  5.  L'état  des  recettes  présenté  par  le 
directeur  du  Trésor  public  pour  les  3  premiers 
mois  de  la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la 
somme  de  70,650,000  livres,  la  caisse  de  l'extraor- 
ilinaire  versera  audit  Trésor,  par  supplément,  celle 
de  75,600,000  livres.  » 


TROISIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  La  dépense  du  culte  de  l'année  en- 
tière 1790  et  les  traitements  des  ecclésiastiques 
supprimés  pendant  les  6  premiers  mois  de  ladite 
année  seront  payés  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sur  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques 
et  sur  les  dîmes  de  l'année  1790. 

«  Art.  2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'a- 
vance des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour 
acquitter  lesdits  payements  sans  délai,  sauf  à  les 
reprendre  sur  les  revenus  qui  lui  rentreront,  et 
dont  elle  pressera  le  recouvrement;  en  cas  d'in- 
suffisance desdits  revenus,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire y  suppléera. 

«  Art.  3.  Les  dépenses  énoncées  dans  l'arlicle  4 
du  décret  du  18  février  dernier,  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  l'année  1791,  seront  rem- 
boursées au  Trésor  public  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

«  Art.  4,  L'Assemblée  nationale  Axera  par  ua 
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décret  au  commencement  ou  dans  le  cours  de 
chaque  quartier,  la  somme  qui  devra  être  versée 
au  Trésor  public  pour  acquitter  lesdites  dé- 
penses, " 

Un  membre  demande  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  délibération.  {Marques  d'as- 
sentiment.) 

(L'Assemblée  repousse  cette  motion.) 

Le  même  membre  restreint  sa  motion  à  l'im- 
pression du  rapport  et  déclare  qu'il  ne  s'oppose 
plus  à  ce  que  la  délibération  soii  ouverte  main- 
tenant sur  les  projets  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  aura 
lieu  immédiatement  sous  la  réserve  de  statuer, 
lorsqu'elle  sera  Gnie,  sur  la  demande  d'impres- 
sion.) 

M.  Buzot.  Vous  vous  souvenez  de  la  dernière 
demande  faite  par  le  Trésor  public  d'une  somme 
de  150  millions.  M.  Camus  observa  alors  qu'une 
somme  de  20  millions  suflisait  provisoirement,  si 
le  Trésor  public  se  bornait  à  acquitter  les  dépendes 
de  l'année.  Vous  décréiâtes  un  secours  provisoire 
de  50  millions:  mais  personne  ne  répondit  à  la 
remarque  que  fit  M.  Camus  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire avait  remboursé  II  millions  indû- 
ment pavés  par  le  Trésor  public.  Comme  cette 
remarque  a  jeté  de  Tinquielude  dans  quelques 
esprits,  je  désirerais  que  M.  Camus  nous  donnât 
des  éclaircissements  à  ce  sujet. 

M.  Canias.  Jusqu'ici,  malgré  les  intentions 
que  vous  aviez  manifestées,  le  Trésor  public  de- 
mandait continuellement  des  fonds  qu'il  appli- 
quait arbitrairement  à  différentes  dépenses  qui 
n'entraient  pas  dans  la  dépense  de  l'année,  qu'il 
appliquait  même  à  d'autres  objets  qu'à  ceux  que 
vous  aviez  désignés.  C'est  pour  arrêter  ce  désor- 
dre que  vous  avez  rendu,  le  mois  dernier,  un 
décret  par  lequel  vous  ordonnez  que  le  Trésor 
public  ne  payerait  plus  aucune  espèce  d'objet 
arriéré,  et  que' même  la  caisse  de  l'extraordinaire 
lui  rembourserait  tous  ks  objets  de  cette  nature 
qu'il  aurait  déjà  acquittés.  C'est  en  exécutioa  de 
ce  décret,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a 
fourni  au  Trésor  11  millions,  mais  que  le  Tré- 
sor public  avait  indûment  payés. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Montesquion,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  du  premier  projet  qui  e;t  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  dépenses  de  l'Etat  faites  avant  le 
1"  janvier  1791,  mais  non  encore  soldées  à  ladite 
époque,  et  les  arrérages  des  rentes  et  pensions 
dues  par  l'Etat  à  l'échéance  du  l^""  juillet  1790, 
non  soldés  au  l"  janvier  dernier,  seront  acquit- 
tés en  masse  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Un  membre  :  Je  propose  d'ajouter  à  la  dispo- 
sition portant  que  les  dépenses  de  1790  seront 
acquittées  en  masse  par  la  caisse  de  i'extraordi- 
Daire  la  clause  suivante  :  «  d'après  un  arrêt  dé- 
taillé et  signé  par  le  directeur  général  du  Trésor 
public.  I» 

Plusieurt  membres  ;  La  queslioa  préalable! 


(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la  ques- 
tion préalable  et  adopte  l'article  l*^) 

M.  de  JHontcsqnion,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  2,  3  et  4  du  premier  projet  : 

Art.  2. 

«  Les  états  contenant  ce  qui  restait  dû  au  1"  jan- 
vier 1791,  desdites  dépenses,  et  au  l"  juillet 
1790  desdites  rentes  et  pensions,  certifiés  par  les 
différents  payeurs,  et  visés  par  les  ordonnateurs 
de  la  trésorerie  nationale,  seront  remis  au  com- 
missaire du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
qui  sera  tenu  d'en  faire  verser  les  fonds  à  la 
trésorerie  nationale,  à  mesure  des  besoins.  » 
{Adopté.) 

Art.  3. 

"  La  trésorerie  nationale  rendra  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  sommes  qu'elle  lui  a  versées 
depuis  le  1"  janvier  1791;  cette  restitution  sera 
faite,  soit  en  nature,  soit  en  récépissés  des  diffé- 
rents payeurs  chargés  d'exécuter  les  payements 
compris  dans  lesdits  états.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  comité  central  de  liquidation  et  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  surveil- 
leront l'exécution  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

M.  Camns.  Je  demande  une  disposition  addi- 
tionnelle. Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  exécuter  litté- 
ralement vos  décrets,  on  y  a  trouvé  des  embarras 
et  des  difficultés;  et  c'est  pour  cela  que,  par  le 
passé,  on  a  payé  l'arriéré  avec  les  fonds  qui 
étaient  faits  pour  1790.  Je  propose  donc  la  dispo- 
sition additionnelle  suivante  qui  formerait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  4  : 

«  Le  comité  central  de  liquidation  et  celui  de 
l'extraordinaire,  réunis,  feront  imprimer  au 
moins  chaque  mois,  et  distribuer  à  domicile,  le 
rapport  de  ce  qu'ils  auront  fait  dans  le  cours  du 
mois  pour  l'exécution  des  précédents  articles.  » 
{Adopté.) 

M.  de  Montesqnioa,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  du  deuxième  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  établir  un  or- 
dre permanent  dans  l'administration  des  finances, 
et  séparer  entièrement  les  dépenses  qu'elle  a  dé- 
crétées pour  l'année  1791,  d'avec  les  dépenses  des 
années  antérieures,  ouï  le  rapport  des  comités 
des  finances  et  de  l'extraordinaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  directeur  général  du  Trésor  public  pré- 
sentera l'état  général  de  toutes  les  sommes  qui 
v  out  été  versées  avant  le  1"  janvier  1791,  pro- 
venant tant  des  recettes  ordinaires  que  des  em- 
prunts, des  dons  patriotiques,  de  la  contribution 
patriotique,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
autres  recouvrements,  ainsi  que  tous  les  v(rse- 
ments  faits  sous  ses  ordres  dans  les  différentes 
caisses,  et  des  payements  faits  directement  par 
le  Trésor  public,  tant  pour  les  dépenses  de  l'Etat 
jusqu'au  1"  janvier  1791,  que  pour  les  intérêts 
de  créance8detoutgenrejusqu'aul"juilletl790.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

€  Le  service  de  la  trésorerie  nationale  dans 
l'année  1791  sera  composé  de  toutes  les  dépeu- 
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ses  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  pour  être 
laites  depuis  le  !<"■  janvier  1791,  jusqu'au  l'"'  jan- 
vier 1792,  et  de  tous  les  arrérages  de  rente?  " 
pensions  depuis  le  l'^'^  juillet  1790,  jusqu 
1"  juillet  1791.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  somme  desdites  dépenses  et  desdits  arré- 
rages de  renies  et  pensions  étant  fixép,  par  le 
décret  du  18  février  dernier,  à  582,700,000  livre; 
pour  l'année  1791,  le  quart  de  ladite  somme, 
montant  à  145,675,000  livres  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale  dans  les  trois  mois  de  chaque 
quartier,  soit  par  les  revenus  ordinaires  de  l'Etat, 
soit  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  »  {Adopté) 

Art.  4. 

«  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui  se- 
ront elfectuées  mois  par  mois,  l'Assemblée  natio- 
nale jugera,  à  la  fln  de  chaque  quartier,  de? 
besoins  de  la  trésorerie  nationale,  et  décrétera 
des  secours,  s'il  y  a  lieu.  »  (Adopté.) 

M.  de  llontesqnion,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'aiticle  5  du  aeuxième  projet.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'état  des  recettes  présenté  par  le  directeur 
du  Trésor  public  pour  les  trois  premiers  mois  de 
la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de 
70,650,000  livres,  la  caisse  de  l'extraordinaire 
versera  audit  Trésor,  par  supplément,  celle  de 
75,600,000  livres.  » 

Un  membre  :  Je  propose  deux  amendements  à 
l'article  5  :  le  premier  consiste  à  substituer  le 
mot  aperçu  à  celui  d'état;  le  second  a  pour  objet, 
en  indiquant  clairement  la  liaison  de  cet  ar- 
ticle avec  l'article  3  du  précédent  décret,  de  pré- 
venir l'erreur  de  ceux  qui  penseraient  qu'il  s'agit 
d'un  nouveau  versement  effectif  de  75,600,000  li- 
vres à  la  trésorerie  nationale. 

M.  deniontcsquioii,  rapporteur.  J'adopte  les 
deux  amendements  et  voici  la  rédaction  que  je 
propose  pour  l'article  5  : 

«  Art.  5.  L'aperçu  des  receltt  s  présenté  par  le 
directeur  du  Trésor  public  pour  les  trois  premiers 
mois  de  la  présente  année,  ne  s'élevant  qu'à  la 
somme  de  70,065,000  livres,  et  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété,  par  l'article  3  du  décret  de 
ce  jourd'hui,sur  l'acquit  des  dépenses  arriérées, 
que  la  trésorerie  nationale  rendrait  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  tout  ce  qu'elle  en  avait  reçu 
depuis  le  !'='■  janvier  dernier;  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  à  ladite  trésorerie,"  par  sup- 
plément, celle   de  75,600,000  livres.    «{Adopté.) 

M.  Camus.  L'objet  capital  du  décret  qui 
vous  est  présenté,  c'est  de  mettre  une  ligne  de 
démarcation  entre  tout  ce  qui  est  antérieur  au 
1"  janvier  1791,  et  ce  qui  est  postérieur  à  celte 
époque. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  des  détails,  qui  ne 
soat  pas  clairs.  Par  exemple,  il  pourrait  arriver, 
d'après  l'article  5,  qu'on  pourrait  croire  que  la 
recette  de  ces  trois  premiers  mois  n'a  monté  qu'à 
7  millions  et  que  ce  qu'il  faut  pour  parvenir  au 
surplus  de  la  déiiense,  est  de  75  millions;  et  ce 
lait  n'est  pas  vrai,  parce  que,  après  examen  fait 
de  la  recette  et  de  la  dépense  portées  dans  les 
derniers  aperçus  de  M.  Dufresne,  il  en  résulte 
que  la  recette  n'est  pas  portée  assez  haut,  et  que 
la  dépeuEe  est  portée  trop  haut. 


La  recette  n'est  pas  portée  assez  haut  parce 
que,  dans  cet  aperçu,  on  n'a  pas  compris  le  produit 
du  droit  d'enregistremciit  et  celui  du  timbre 
pour  les  sommes  qu'ils  ont  réellement  rapportées, 
notamment  dans  la  ville  de  Paris.  Il  e.-t  certain 
que  ces  deux  impôts  ont  monté  beaucoup  plus 
haut  que  l'on  comptait.  D'après  cela  la  recette 
montera  au-dessus  de  70  millions. 

M.  Dufresne,  en  donnant  l'état  de  ce  qui  a  été 
payé,  a  été  rechercher  tout  ce  qui  était  dû  par 
exemple  des  arrérages  de  pensions  ou  de  rentes 
de  1786,  1787,  1788,  1789  et  1790;  il  vous  a  de- 
mandé la  totalité  de  cette  somme  là.  Or,  ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'on  doit  opérer  dans  une  dépense 
aussi  considérable  que  celle  du  royaume.  11  y  a 
toujours  des  parties  qui  ne  sont  pas  payées  dans 
l'année  de  leur  échéance.  Gela  est  si  vrai  que  vous 
avez  encore  de  l'arriéié,  non  pas  par  la  faute  du 
gouvernement,  mais  à  raison  soit  de  la  négli- 
gence des  parties,  soit  de  différentes  affaires  de 
famille.  11  n'est  donc  las  juste  de  vous  deman- 
der aujourd'hui,  en  1791,  vingt  millions  par 
exemple  pour  rembourser  ceux  qui... 

Plusieurs  membres  à  gauche,  s'adressant  à  un 
groupe  de  députés  de  la  droite  qui  causent  :  A 

l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Foiicanlt-Lardiinalic.  Nous  pouvons 
parler  sans  troubler  l'ordre  du  public;  et  comme 
ce  sont  lies  comptes  embrouillés  et  en  désordre, 
nous  ne  voulons  pas  les  entendre,  car  nous  n'y 
comprenons  rien. 

M.  le  Président.  J'observe  qu'on  n'est  pas 
dans  l'Assemblée  pour  faire  des  conversations 
particulières;  et  ceux  qui  veulent  parler  n"onl 
qu'à  sortir  de  la  salle. 

M.  Foncaiilt-Iiardimalie.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  le  Président  et  je  demande,  si  l'Assem- 
blée veut  en  délibérer,  qu'elle  rende  un  décret 
pour  cela;  je  m'y  soumettrai  sur-le-champ  avec 
le  plus  grand  plaisir,  et  j'irai  causer  ailleurs. 
{Murmures.) 

M.  Camus.  Je  disais  donc  qu'il  ne  fallait  pas 
demander  une  somm»;  ûa  20  millions  pour  des 
dépenses  passées.  C'est  en  confondant  ainsi 
toutes  les  dépenses  que  le  désordre  s'introduit 
dans  la  comptabilité;  et  c'est  de  là  qu'est  résulté 
le  juste  effroi  qu'a  donné  la  première  demande 
faite  par  M.  de  Gernon,  le  26  mars.  Il  est  cer- 
tain que  la  somme  qu'il  demandait  était  exces- 
sive. 

Pour  parvenir  à  ce  que  nous  désirons,  à  une 
bonne  comptabilité,  il  faut  que  dans  le  mois 
d'avril  l'ordonnateur  du  Trésor  public  nous 
apporte  la  masse  des  recettes  réelles,  et  en 
supposant,  par  exemple,  que  cette  recelte 
monte  à  80  millions  au  lieu  ne  70,  alors  on  im- 
putera 10  millions  sur  le  quartier  suivant.  Je 
demande  que  l'ordonnateur  du  Trésor  public  soit 
obligé  de  présenter,  non  pas  un  aperçu,  mais  un 
relevé  exact  du  produit  de  ce  qui  a  été  versé  au 
Trésor  public,  et  notamment  par  les  droits  a'en- 
regislrement  et  de  timbre,  jusqu'au  31  mars  der- 
nier; qu'il  soit  également  tenu  de  donner  l'état 
effectif  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
jusqu'au  31  mars;  et  que,  sur  les  versements 
à  faire  dans  le  courant  du  trimestre  d'avril,  on 
diminue  les  sommes  qui  n'ont  pas  été  payées 
dans  les  premiers  trimestres,  et  celles  qui  orit 
été  perçues  au  delà  de  ce  que  portait  l'état.  En 


(Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (tl  avril  1791.1 


165 


cooséquence,  je  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant, qui  deviendrait  l'article  6  : 

«  Art.  6.  Le  directeur  de  la  trésorerie  natio- 
nale sera  tenu  de  foun.ir  dans  le  courant  de  ce 
mois  Tétat  exact  des  sommes  qui  ont  été  réelle- 
ment perçues,  afin  que  l'excélant  de  ce  qui  a 
été  perçu,  sur  ce  qui  avait  été  présumé  devoir 
l'être,  soit  déduit  sur  Us  fonds  à  fournir  à  la 
trésorerie  nationale  dans  le  présent  trimestre. 

■  D  sera  fait  un  tableau  distinct,  dans  cet  état 
de  recettes  de  celles  qui  appartiennent  à  la 
présente  année,  et  de  celks  qui  apparliennenl 
aux  années  antérieures.  Le  même  ordre  sera 
observé  à  l'avenir  dans  chaque  trimestre.  > 

M.  de  Montesquiou .  J'adopte  cet  article  ad- 
ditionnel. 
(L'article  6  nouveau  est  décrété.) 

M.  de  Montesquioa,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  1"^  du  troisième  projet,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  La  dépense  du  culte  de  l'année 
entière  1790  et  les  traitements  des  ecclésiastiques 
supprimés  pendant  les  6  premiers  mois  de  ladite 
année,  seront  payés  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire sur  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques 
et  sur  les  dîmes  de  l'année  1790.  » 

Un  membre:  Je  propose  de  substituer  le  mot 
pensionnés  au  mot  supprimés. 

M.  de   JHontesquiou,    rapporteur.    J'adopte 
l'amende rnent.  L'article  serait  donc  ainsi  rédigé: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  1". 

«  La  dépense  du  culte  de  l'année  entière  1790 
et  les  six  premiers  mois  de  ladite  année  des 
traitements  des  ecclésiastiques  pensionnés  seront 
payés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  le? 
revenus  des  biens  ecclésia> tiques  et  sur  let 
dîmes  de  l'année  1790.  {Adopté.) 

M.  de  iMontesqnioa,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  2,  3  et  4  du  troisième  projet  : 

Art.  2. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'avance 
des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  acquitter 
le  dits  payements  sans  délai,  sauf  à  les  repren- 
dre sur  les  revenus  qui  lui  rentreront,  et  dont 
elle  pressera  le  recouvrement;  en  cas  d'insuffi- 
sance desdits  revenus,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire y  suppléera.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  dépenses  énoncées  dans  l'article  4  du 
décret  du  18  février  dernier,  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  l'année  1791,  seront 
remboursées  au  Trésor  public  par  la  caisse  de 
1  extraordinaire.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
«  L'Assemblée  nationale  fixera  par  un  décret 
au  commencement  ou  dans  le  cours  de  chaque 
quartit-r,  la  somme  qui  devra  être  versée  au 
iresor  public  pour  acquitter  lesdites  dépenses.  » 
{Adopté.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  de 
M.  <ie  Montesquiou,  sur  lequel  elle  vient  de 
rendre  les  trois  derniers  décrets.) 

M.  le  Président.  D'après    l'ordre  du  jour, 


l'Assemblée  devrait  reprendre  sa  délibération  sur 
l'organisation  de  la  marine;  mais  l'heure  très 
avancée  ne  permettant  pas  d'entreprendre  la 
discussion  d'une  matière  aussi  importante,  je 
propose  de  terminer  la  séance  par  un  court  rap- 
ijort  du  comité  militaire  sur  une  proposition 
relative  à  l'artillerie. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  Avant  d'accorder  la  parole 
au  rapporteur  du  comité  militaire,  je  vais  faire 
donner  lecture  à  l'Assemblée,  par  un  secrétaire, 
de  différentes  lettres  qui  viennent  de  m'ètre 
adressées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
différentes  lettres: 


Lettre  du  ministre  de  la  justice. 

«  Monsieur  le  Prér^idenl, 
«  Je  crois  devoir  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'interprétation  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  2  mars  ;  je  vais  lui  soumettre  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  leurs  véritables  sens  et  qui 
ne  peuvent  être  fixés  que  par  elle. 

•  En  exécution  de  l'article  3,  qui  porte,  en 
termes  généraux  et  exprès,  que  les  accusés  déte- 
nus seront  incessamment  rerais  en  liberté,  lis 
portes  des  prisons  leur  ont  été  ouvertes.  M.  Des- 
combiers  seul  y  a  été  retenu,  et  voici  les  motifs 
de  cette  exception.  On  a  cru  que,  puisque  la 
loi  ordonne  par  l'article  2  qu'il  sera  informé 
contre  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de  tirer  sur 
les  officiers  municipaux,  d'enlever  le  drapeau 
rouge,  l'Assemblée  ne  peut  pas  avoir  compris 
dans  l'amnistie  qu'elle  accorde,  ceux  qui  sont 
accusés  de  ces  crimes. 

«  On  a  pen>é  enfin  que,  relativement  à  cet 
accu-é,  les  procédures  existent  dans  toute  leur 
force;  puisque,  d'après  la  disposition  de  l'article 
3,  la  loi  n'a  regardé  comme-non  avenu'^s  que  les 
procédurts  commencées  sur  les  autres  événe- 
ments. M.  Descombiers  demande  sa  liberté;  et 
pour  l'obtenir,  il  invoque  la  loi  même  sur 
laquelle  s'appuient  ceux  qui  la  lui  refusent:  il 
observe  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  le  priver  du 
bienfait  de  la  liberté,  puisque  la  loi  dit,  article  3, 
sans  exception  :  Les  accusés  détenus  seront  inces- 
samment mis  en  liberté. 

«  Les  charges  des  anciennes  procédures  ne 
peuvent  pas,  selon  lui,  légitimer  sa  détention. 
Toute  procédure  criminelle  étant  essentiellement 
indivisible?,  puisque  la  loi  l'a  anéantie  relative- 
ment à  un  fait,  elle  ne  peut  exister  pour  un 
autre.  Ce  principe,  ajoule-t-il,  a  été  reconnu  par 
l'Assemblée. 

«  En  effet,  si  elle  a  ordonné  sa  poursuite,  elle 
n'a  pas  dit  que  l'information  serait  continuée; 
mais  elle  a  ordonné  une  nouvelle  instruction. 
Voici  les  termes  de  l'article  :  «  //  sera  informé 
devant  le  tribunal  de  district  d'Arles.  »  Ain>«i,  dit- 
il,  je  ne  puis  être  en  prison,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  procédure.  , 

«  Et  en  supposant  même  que  la  nouvelle  pro- 
cédure fournisse  contre  moi  assez  de  preuves 
pour  légitimer  un  décret,  je  ne  peux  être  retenu 
pour  ce  moment  en  prison;  car  l'emprisonnement 
ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  décret,  et  le 
décret  ne  peut  être  (jue  le  résultat  de  l'informa- 
tion ordonnée  devant  le  tribunal  d'Agde.  Loin  de 
pouvoir  être  décrétée,  l'information  n'tst  pas 
encore  commencée  ;  je  ne  peux  donc  perdre  la 
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liberté  en  ce  moment  que  par  une  prévoyance  illé- 
gale de  la  part  du  tribunal  de  JNîmes,  qui  ne 
peut  pas  être  mon  juge.  » 

«  Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l'état  de  la 
question  qui  se  réduit  au  point  de  savoir  si  lAs- 
semblée  nationale  a  entendu,  par  l'article  3  de 
la  loi  du  2  mars,  étendre  le  bienfait  de  l'am- 
nistie sur  tous  les  accusés  indistinctement,  sauf 
à  poursuivre  devant  le  tribunal  d'Arles,  les  au- 
teurs des  crimes  désignés  dans  l'article  2,  ou  bien 
si  elle  a  voulu  excepter  de  l'amnistie  ceux  que 
la  première  procédure  accuse  des  crimes  dont 
la  loi  a  ordonné  l'information.  Je  vous  prie  de 
soumettre  celte  question  à  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé.:  DUPORT.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera 
renvoyée  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports.) 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  le  nombre  des  officiers  de  la  marine  qui 
ont  demandé  leur  retraite,  je  trouve  celle  de  M.  de 
la  Bintinaye,  major  de  vaisseau,  à  qui  mon  prédé- 
cesseur l'a  fait  espérer,  et  qui  aurait  dû  être 
expédiée  au  mois  de  mars  dernier,  avant  l'épo- 
que fixée  précédemment  pour  le  travail  des 
pensions;  mais  comme  il  n'en  a  pu  être  accordé 
aucune  depuis  deux  ans,  cet  officier  est  resté 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  marine. 

«  Il  a  renouvelé  sa  deniande  en  1790,  parce 
qu'il  est  souvent  incommodé  des  douleurs  qu'il 
éprouve,  et  dont  le  principe  est  l'amputation  qui 
lui  a  été  faite,  après  avoir  perdu  un  bras  au 
combat  de  la  Surveillante,  en  1779.  Ainsi  son 
vœu  est  bien  prononcé  ;  et  il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  ne  pas  être  retiré  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  dernière. 

«  Cependant,  comme  il  m'a  écrit  depuis  peu 
pour  m'annoncer  qu'étant  sorti  de  France  après 
son  itérative  demande,  il  ne  voulait  pas  y  ren- 
trer. Je  dois,  pour  me  conformer  à  la  loi  du 
22  décembre  1790,  considérer  M.  de  la  Binti- 
naye comme  n'étant  plus  au  service  à  compter 
de  l'époque  à  laquelle  le  délai  accordé  par  cette 
loi  a  dû  expirer.  Je  vais  prendre  les  ordres  du  roi 
en  conséquence;  et  je  proposerais  à  sa  Majesté 
de  nommer  à  l'emploi  de  cet  officier. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  .DE  Fleurieu.  » 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  crois  devoir  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  détails  des  événements  fâcheux  qui 
viennent  d'avoir  lieuà  Wissembourg  ;  ilssont  con- 
tenus dans  les  lettres  de  M.  Kellermann,  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des  copies. 
L'Assemblée  verra  qu'ils  ont  eu  pour  cause  la 
différence  des  opinions  sur  l'admission  des  sol- 
dats au  club  des  Amis  de  la  Constitution.  » 

Plusieurs  membres  à  droite  ;Hem!  Hem  I  Hem  ! 

«  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  dé- 
cembre dernier  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  2.  Il  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  asso- 
it dation  ou  corporation  d'entretenir,  sous  aucun 


«  prétexte,  des  correspondances  avec  les  régiments 
«  français,  suisses  et  étrangers  qui  composent  Var- 
«  mée.  Il  est  pareillement  défendu  aux  dits  corps 
«  d'ouvrirou decontinuer  dépareilles correspondan- 
«  ces,  à  peine  par  les  premiers  d'être  poursuivis, 
«  par  les  magistrats  chargés  du  maintien  des  lois, 
«  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  par  les 
M  seconds,  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  or- 
«  donnances.  ». 

«  Les  uns  pensent  que  ces  décrets  interdisent 
absolument  aux  soldats  d'entrer  dans  les  dites 
sociétés  ;  les  autres  ne  l'iulerprètent  point  d'une 
manière  aussi  sévère. 

«  Il  y  a  environ  deux  mois  que  quelques  com- 
mandants de  troupes  de  ligne  m'écrivirent  que 
les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitutions  de  vil- 
les avaient  établi  une  correspondance  avec  les 
soldats  et  leur  avaient  envoyé  des  invitations  d'al- 
ler à  leur  séance;  que  plusieurs  de  leurs  membres 
étaient  venus  dans  les  chambrées  des  soldats, 
pour  les  solliciter  à  cet  effet  ;  que  ceux-ci,  sans 
le  consentement  de  leurs  officiers,  s'étaient  ren- 
dus à  ces  assemblées  ;qu'ilsy  étaient  eux-mêmes 
reçuscomme  membres  ;qu'ilsy  délibéraient,  qu'ils 
y  rendaient  compte  de  ce  qui  se  passait,  à  leur 
régiment;  en  un  mot  qu'on  leur  permettrait  de 
parler  sur  toutes  sortes  de  sujets. 

«  Les  commandants  crurent  que  c'était  ab- 
solument défendu  par  le  décret  que  j'ai  cité  :  et 
comme  les  soldats  n'avaient  été  à  ces  clubs  que 
d'après  des  démarches  que  ceux-ci  n'auraient 
pas  dû  se  permettre,  ils  leur  défendirent  d'y  aller 
davantage.  Ils  m'en  ont  rendu  compte,  et  je  leur 
exprimai,  par  une  lettre  extrêmement  courte, 
et  qui  n'entre  dans  aucun  détail,  que  leur  con- 
duite me  paraissait  convenable. 

«  On  a  donné,  je  ne  sais  pourquoi,  de  la  publi- 
cité à  cette  lettre,  dans  laquelle  les  officiers  géné- 
raux et  autres  commandants,  qui  n'approuvent 
pas  que  les  soldats  aillent  dans  ces  sociétés,  ont 
cru  trouver  la  confirmation  de  leurs  principes. 
Ainsi  ils  défendent  absolument  aux  soldats  l'en- 
trée de  ces  clubs.  D'autris  ne  donnent  pas  une 
semblable  interprétation  à  ma  lettre,  soit  parce 
qu'ils  ont  suies  circonstances  particulières  aux- 
quelles elle  répondait,  soit  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  de  raison  d'empêcher  les  soldats  d'aller  en- 
tendre les  discussions  dont  l'objet  est  d'expliquer 
et  de  faire  respecter  et  aimer  les  lois  sous  les- 
quelles ils  doivent  vivre,  comme  les  autres  ci- 
toyens, pourvu  toutefois  qu'ils  ne  prennent  point 
part  aux  délibérations. 

«  Comme  je  vois  des  patriotes  également  zélés 
sur  cette  matière,  je  ne  puis  m'eni pêcher  de  dé- 
sirer que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  ré- 
soudre la  question  par  un  décret  explicatif. 
Qu'elle  daigne  se  souvenir  que  le  militaire  doit 
obéir,  non  pas  seulement  à  l'esprit,  mais  à  la 
lettre  de  la  loi  ;  ainsi,  que  toutes  celles  qui  le 
concernent  doivent  être  de  dernière  évidence  et 
ne  pas  souffrir  différentes  interprétations. 

«  Lorsque  l'Assemblée  peut  elle-même  s'occuper 
de  l'objet  que  je  viens  de  lui  soumettre,  je  ne  me 
permettrai  as.^urément  pas  de  déclarer  mon  opi- 
nion particulière;  mais  j'ose  espérer  qu'elle  ne 
désapprouvera  pas  que,  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  je  lui  présente  quelques  vues  de 
détail,  propres  à  en  multiplier  les  avantages. 

«  Par  exemple,  si  l'Assemblée  décide,  ainsi 
qu'il  me  paraît  naturel  de  le  penser,  que  les  sol- 
dats ont  b^  droit  d'assister  aux  séances  des  Amis 
de  la  Constitution,  ne  serait-il  permis  aux  chefs 
de  corps  de  faire  les  règlements  de  discipline, 
d'ordre,  qui  doiveat  s'étendre  à  toutes  les  fonc- 
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lions,  à  toutes  les  occupations  du  militaire.  (Mur- 
mures.) Je  verrais  avec  bien  du  plaisir  naître  l'u- 
sage que  les  soldats  allassent  à  ces  sortes  d'assem- 
blées avec  leurs  sous-ofliciers  et  ofticiers  :  on 
eût  autrefois  adopté  cette  mesure  dans  la  seule 
vue  du  maintien  de  l'autorité.  Je  n'abandonne 
pas  sûrement  cette  considération;  mais  une  autre 
peut  s'y  joindre,  celle  d'établir  peu  à  peu  entre 
les  soldats  et  leurs  officiers  celte  fraternité  qui 
doit  unir  des  concitoyens,  et  qui  n'exclut  cepen- 
dant pas  cette  hiérarchie  de  grades  et  de  rang 
qu'exige  la  régularité  du  service.  {Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  supportable  ! 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  DUPORTAIL. 


Copie  d'une  première  lettre  de  M.  Kellermann,  ma- 
réchal de  camp,  commandant  dans  les  troupes  le 
département  au  has-lihin  à  M.  Duportail,  minis- 
tre de  la  guerre. 

«  Wissembourg,  le  11  avril  1791. 

a  Monsieur  le  Ministre, 

«  Je  me  suis  rendu  hier  matin  à  Wissembourg, 
à  cause  de  l'insurrection  arrivée  au  régiment  de 
Beauvoisis.  En  voici  la  cause  : 

«  Avant-hier,  à  5  heures  après-midi,  7  ou 
8  soldats  de  ce  régiment  allèrent,  comme 
spectateurs,  à  la  Société  des  amis  de  laGonstitu- 
tion.  Plusieurs  officiers  les  atteadirent  à  la  sor- 
tie et  les  envoyèrent  en  prison,  avec  des  mena- 
ces très  dures  et  des  propos  également  injurieux 
pour  les  soldats  et  pour  la  Société.  Les  soldats  se 
rendirent  en  prison.  Leurs  camarades,  l'ayant 
appris,  allèrent  chez  le  colonel  pour  le  prier  de 
leur  faire  grâce.  11  l'a  refusée.  Après  l'appel,  le 
désordre  a  commencé.  Les  grenadiers  ont  déposé 
les  drapeaux  du  quartier  et  la  caisse  chez  le  com- 
mandant de  la  place  ;  il  y  a  eu  un  premier  coup 
de  donné.  On  a  fait  battre  la  générale  :  les  offi- 
ciers disent  que  ce  sont  les  soldats,  et  les  soldats 
disent  que  ce  sont  les  officiers.  Le  désordre  a 
augmenté  ;  il  est  enfin  arrivé  au  point  que  5  ou 
6  ofticiers  et  7  ou  8  soldas  ont  été  blessés.  Vers 
une  heure  du  matin,  le  tumulte  a  été  calmé,  et 
tout  était  tranquille  à  mon  arrivée.  J'ai  fait  as- 
sembler le  régiment  et,  avant  de  rien  entendre, 
j'ai  ordonné  que  les  drapeaux  et  la  caisse  fussent 
remis  à  leur  place  :  ce  qui  a  été  fait  sur-le-champ. 

«  Dans  [ajournée  d'hier  j'ai  reçu  les  dépositions 
des  officiers  et  des  soldats.  Ce  matin  plusieurs 
citoyens  font  les  leurs;  je  les  enverrai  aujour- 
d'hui à  M.  Guelp  qui  vous  les  fera  passer,  afin 
(jue  vous  ordonniez  sur  cet  article.  Eu  attendant, 
il  est  nécessaire  que  le  régiment  sorte  d'ici  pour 
aller  à  Strasbourg.  J'attends  pour  cela  les  ordres 
de  M.  Guelp,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  cette 
affaire. 

«  Hier  au  soir,  à  l'appel  j'ai  tenté  tous  les 
moyens  de  conciliation  ;  ils  ont  échoué  !  Les  sol- 
dats servent  bien,  sont  exactement  dans  Tordre, 
mais  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  cer- 
tains de  leurs  officiers  qui,  disent-ils,  ont  les 
premiers  tiré  l'épée  contre  eux  et  en  ont  blessé 
plusieurs.  11  faudra  nécessairement  que  ces  offi- 
ciers s'absententjusqu'au  jugement.  Leur  présence 
produirait  des  scènes  encore  plus  fâcheuses  qu*' 
la  première.  La  nuit  s'est  passée  tranquillement. 
Pas  un  homme  n'est  sorti  du  quartier,  et  les  pa- 
trouilles se  sont  faites  avec  ordre. 


«  Je  dois  les  plus  grands  éloges  aux  chasseurs 
de  Guyenne  et  à  la  garde  nationale,  qui  s'est 
conduite  à  merveille.  Je  viens  de  faire  distribuer 
de  quoi  faire  mille  cartouches. 

«  Vous  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  combien  il 
est  important  de  décider,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  demander,  si  les  soldats  peuvent  as- 
sister aux  lectures  publiques  faites  par  les  socié- 
tés des  amis  de  la  Gonstitution.  Le  colonel  de 
Beauvoisis  s'est  cru  en  droit  de  le  leur  défendre, 
d'après  un  décret  rendu  pour  Gourbevoie,  par 
lequel  il  est  défendu  à  toute  association  d'entre- 
tenir correspondance  avec  les  corps  militaires. 
Ge  décret  ne  paraît  pas  devoir  s'appliquer  aux 
lectures  publiques  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de 
secret  qui  constitue  la  correspondance.  Les  sol- 
dats sont  avides  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
Gonstitution.  Dans  vingt  villes  du  royaume,  et 
surtout  à  Strasbourg,  on  leur  lit  les  nouvelles 
sans  que  la  discipline  en  souffre.  Tout  le  mal  est 
venu  du  sens  peu  clair  du  décret;  de  ce  que  l'on 
croit  pouvoir  faire  dans  une  ville  ce  qui  est  per- 
mis dans  une  autre.  Il  faut  enfin  que  personne 
n'aille  aux  lectures,  ou  que  tous  y  puissent  aller. 
Les  amis  de  la  Gonstitution  formant  société  à 
Landau  ont  bien  voulu,  pour  parer  à  tout,  sus- 
pendre leurs  séances  jusqu'à  la  décision.  (Applau- 
dissements.) 

«  Je  ne  quitterai  pas  Wissembourg,  que  le 
régiment  ne  soit  parti.  J'ai  laissé  Landau  eu 
bon  état.  11  y  a  24  pièces  de  canon  montées  et 
chargées  à  mitraille,  20,000  cartouches  d'infan- 
terie. On  continue  à  travailler;  et  j'ai  donné, 
avant  de  partir,  l'ordre  de  distribution  des  troupes 
eu  cas  d'alarme.  J'aurai  sous  peu  à  vous  donner 
des  nouvelles  de  Worms  et  de  l'autre  côté  du 
Rhin. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  KELLERMANN.  » 

«  Pour  copie  :  Duportail.  » 

Copie  de  la  deuxième  lettre  de  M.  Kellermann  à 
M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre. 

«  Wissembourg,  le  12  avril  1791, 

Monsieur  le  Ministre, 

«  Je  suis  parvenu,  à  force  de  fermeté  et  de 
moyens  conciliants,  à  ce  que  les  soldats  de  Beau- 
voisis reçussent  tous  leurs  officiers,  à  l'exception 
de  ceux,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire 
hier  matin,  dont  ils  ne  voulaient  aucunement  en- 
tendre parler.  Je  me  suis  rendu  à  l'appel  du  soir. 
Le  régiment  s'est  porté  au  quartier  autour  de 
moi.  J'ai  ordonné  à  tous  les  officiers  de  prendre 
leur  place  et  de  faire  l'appel  :  tout  cela  s'est 
exécuté  sans  le  plus  petit  murmure.  On  est  ren- 
tré dans  les  chambres  sans  bruit.  11  semble  enfin 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  désordre.  M.  Guelp  vous 
fera  passer  incessamment  les  procès-verbaux  des 
dépositions  que  je  lui  envoie  ce  matin.  J'aurai-; 
l'honneur  de  vous  informer  par  ma  première 
lettre  si  je  puis  espérer  que  cette  affaire  se  ter- 
mine sans  faire  usage  des  procès-verbaux,  ou  s'il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  un  jugement  fondé  sur 
les  procès-verbaux. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  :  KELLERMANN. 

«  Pour  copie  :  Duportail.  » 
(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
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M.  Duportail  et  des  deux  lettres  de  M.  Kellermann 
aux  comités  réunis  de  Constitution,  miliiaire,  des 
recherclies  et  des  rapports,  en  les  cliargeant  de 
lui  proposer  incessamment  leurs  vues.) 

Lettre  de  la  municipalité  de  Nantes. 

«X  Monsieur  le  Présiden', 

«  Nous  croyons  devoir  instruire  l'Assemblée 
nationale  de  l'événement  qui  a  troublé  la  fête  He 
l'inauguration  du  pavillon  national  :  En  co[isé- 
quence  nous  vous  envoyons  le  rapport,  que  nous 
TOUS  prions  de  mettre  sous  ses  yeux;  nous  en 
envoyons  un  double  au  ministre. 

0  Nous  avons  eu  la  disgrâce  de  voir  la  céré- 
monie de  l'inanguration  du  pavillon  national,  que 
nous  fîmes  hier,  troublée  par  une  rixe  qui  s'éleva 
entre  M.  d'Hervilly,  colonel  du  84°  régiment,  ci- 
devant  de  Rohan,  et  le  peuple  et  la  garde  natio- 
nale, qui  ont  cru  qu'il  s'était  refusé  aux  cris  de 
Vive  la  nation,  dans  le  moment  où  tout  le  monde 
se  livrait  aux  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 
Quelque  violents  qu'aient  pu  être  les  mouvements 
qui  ont  accompagné  cette  discussion,  dont  nous 
n'avons  pas  été  témoins,  nous  devons  cependant 
espérer  qu'elle  n'aura  pas  de  suite;  mais  les  cris 
ainsi  que  l'état  de  mécontentement  du  peuple, 
qui,  outre  ce  que  nous  avons  entendu  nous- 
mêmes,  nous  ont  été  conlinnés  de  la  part  de  dif- 
féremtes  associations  de  citoyens,  nous  ont  fait 
craindre  les  plus  grands  malheurs. 

«  La  fermentation  était  si  grande  et  si  géné- 
rale qu'il  n'est  resté  à  notre  disposition  aucun 
moyen  de  force  pour  en  arrêter  les  suites.  Celui 
que  nous  avons  jugé  le  plus  sage,  et  même  le  seul 
qui  se  soit  présenté  à  nos  réflexions  les  plus  sé- 
rieuses, a  été  d'engager  M.  d'Hervilly  à  s'éloigner 
de  Nantes,  pour  la  tranquillité  de  la  ville  et  la 
sûreté  de  ses  r»ropres  jours. 

«  Le  cas  nous  a  paru  de  la  plus  grande  impor- 
tance; et  afin  de  nous  assurer  de  nouveau  du 
meilleur  parti  à  suivre,  nous  avons  invité  MM.  les 
administrateurs  du  déparlement  et  du  district, 
que  nous  avions  déjà  pressentis  sur  ce  point,  à 
nous  aider  de  leurs  lumières.  Ils  ont  eu  la  com- 
plaisance de  répondre  à  nos  désirs  et  de  se  rendre 
dans  la  nuit  à  la  maison  commune.  Ils  ont  per- 
sisté dans  le  premier  parti  que  nous  avions  jugé 
le  meilleur.  En  conséquence,  nous  avons  répété 
à  M.  d'Hervilly  l'invitation  que  nous  lui  avions 
faite  de  quitter  la  ville,  démarche  à  laquelle  il  a 
bien  voulu  se  rendre,  le  matin  de  ce  jour.  La 
ville  jouit  maintenant  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité. 

u  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Broglie,  rapporteur 
du  comité  militaire,  a  maintenant  la  parole. 

M.  de  Droglie,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  lorsiiue  vous  avez  décrété  l'organi- 
sation de  l'artUlerie,  vous  avez  fixé  à  53  le 
nombre  des  capitaines  détachés  et  employés  dans 
les  places  de  guerre.  Vous  les  avez  en  môme 
temps  classés;  mais  des  observations  qui  intéres- 
sent le  bien  du  service  et  dont  la  convenance 
s'aperçoit,  obligent  à  augmenter  de  deux  le 
nombre  des  capitaines  de  la  troisième  classe,  et 
à  réduire  à  28  le  nombre  de  30  déterminé  précé- 
demment pour  la  quatrième;  ce  qui  fait  en  tout 
une  augm(;ntalion  de  dépense  de  800  livres  par 
an,  à  raison  de  400  livres  par  capitaine.  Voici  le 
projet  de  décret  que  nous  vous  [)roposoDs  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  que  sur  les  42  capi- 
taines destinés  à  être  détachés  et  employés  au 
service  des  places  de  guerre,  14  seulement  seront 
de  la  troisième  classe  et  28  de  la  quatrième.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE    L'AsSEMBLÉE     NATIONALE 
OU  DIMANCHE  17  AVRIL  1791. 

RAPPORT  fait  le  17  avril  1791  à  la  commission  des 
assignats   par   M.   Pérîsse-Diiluc,    sur   un 

projet  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le 
10  mars  1791,  pour  assurer  le  transport  des  as- 
signats d'une  ville  à  l'autre. 

Messieurs,  tous  ceux  qui  ont  mûrement  réfléchi 
sur  la  confiance  actuelle  de  la  nation  pour  les 
assignats-monnaie,  reconnaissent  que  leur  unité 
de  forme  et  leur  parité  intrinsèque  qui  est  en  tout 
de  même  nature  que  celle  des  espèces  entre  elles, 
sont  une  des  bases  de  cette  confiance  et  de  leur 
facile  circulation,  et  l'on  ne  peut  nier  que  sans 
cette  parfaite  conformité  ils  n'auraient,  ni  la  na- 
ture, ni  le  cours,  ni  les  effets  de  la  monnaie. 
C'est  donc  avec  une  grande  sagesse  que  le  comité 
des  finances  et  vous,  Messieurs,  avez  constam- 
ment repoussé  tous  les  projets  qui  tendaient  à 
altérer  cette  précieuse  unité  de  forme  et  de  va- 
leur, soit  par  des  endossements,  timbres,  talons, 
certificats  de  vérification,  soit  par  des  procédés 
chimiques  et  autres  pratiques  qui  auraient  établi 
des  dissemblances  apparentes  et  un  cours  plus 
ou  moins  accrédité  entre  les  assignats  de  même 
somme. 

Les  vrais  principes,  à  cet  égard,  ont  été  dé- 
montrés avec  assez  d'évidence  pour  vous  con- 
vaincre que  tout  moyen  de  ce  genre  qui  eût  été 
autorisé  par  la  loi  même  de  l'émission  des  assi- 
gnats, les  eût  bientôt  privés  de  la  faculté  de  cir- 
culer comme  monnaie  et  aurait  ainsi  renversé  les 
justes  espérances  que  la  nation  avait  conçues  de 
cette  grande  opération.  Mais  combien  serait  plus 
dangereuse  encore  toute  innovation  téméraire  qui, 
par  une  loi  postérieure  à  leur  émission,  viendrait 
mquiéter  la  confiance  due  aux  assignats,  ébranler 
leur  crédit,  porter  altemte  à  celte  unité,  à  cette 
homogéûéité  qui  leur  fut  dévolue  par  leur  créa- 
tion, et  détruire  cette  parité  absolue  qui  est  et 
doit  toujours  être,  entre  les  assignats  de  même 
somme,  ainsi  qu'elle  existe  entre  un  écu  et  un 
écu;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  dans  la  circu- 
lation aucun  motif  de  préférer  un  assignat  à  un 
autre  assignat  de  même  valeur  et  de  donner  plus 
de  confiance  et  de  prise  à  l'un  qu'à  l'autre. 

Bien  loin  donc,  Messl^^urs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  doive 
autoriser  aucune  empreinte  qui  apporterait  des 
différences  dans  les  assignats,  c'est  que  déjà, 
peut-être,  elle  aurait  dû  prononcer  que  toute  cer- 
tification apposée  sur  les  nouveaux  assignats,  par 
signatures  privées,  timbres  ou  autiement,  serait 
regardée  comme  un  attentat,  une  altération  à  la 
monnaie  nationale  comme  un  moyen  de  monopole, 
et  décliirer,  en  conséquence,  suspendus  dans  la 
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circulation  tous  les  assignats  qui  auraient  été 
ainsi  maculés,  sauf  à  les  rapporter  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  être  échanfîés. 

Malgré  l'évideoce  des  principes  sur  cette  ma- 
tière, plusieurs  citoyens,  dont  il  faut  louer  l'in- 
dustrie et  le  patriotisme,  sins  en  approuver  les 
résultats,  ont  proposé  divers  projets  à  l'Assemblée 
nationale  qui,  vous  ayant  été  déférés,  ont  été 
écartés  par  vos  délibérations.  Celui  dont  vous 
m'avez  chargé  de  vous  faire  le  rapport  aujour- 
d'hui, présente  non  seulement  tous  les  inconvé- 
nients que  je  viens  de  vous  retracer,  mais  il  y 
joint  encore  le  défaut,  sans  doute  bien  grave,  de 
toucher  à  l'existence  même  de  l'assignat,  de  l'an- 
nuler et  de  le  faire  revivre  à  volonté.  J'entrerai 
dans  quelques  détails. 

Le  Kfojet  de  l'inventeur  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué sous  le  titre  de  :  Découverte  pour  trans- 
porter les  assignats  d'une  ville  à  une  autre,  sans 
courir  les  risques  du  brigand  et  en  conservant  à  la 
poste  tous  ses  avantages,  présentée  à  l'Assemblée 
nationale  le  10  mars  1791.  Il  consiste  dans  la 
création  de  deux  timbres,  l'un  ponr  suspendre, 
l'autre  pour  rendre  à  la  circulation  les  assignats. 
Il  serait  déposé  par  l'auteur,  dans  chaque  ville, 
bourg,  ou  village  de  France  où  il  y  a  un  bureau 
de  poste,  un  timbre  de  chaque  espèce,  portant  le 
nom  du  lieu  où  ils  seront  employé-?.  Ce  qui  éta- 
blit quelques  milliers  de  timbres'  diftorenis  pour 
les  assignats,  1200,  à  1,500  bureaux  pour  les  ap- 
pliquer à  première  réquisition  et  3  à  4,000  em- 
ployés pour  vérifier  les  assignats,  les  timbrer,  les 
enregistrer,  les  remplir  du  nom  de  ceux  à  qui  le 
transport  en  serait  i  lit  par  le  timbre  de  suspen- 
sion, et  tout  cela  s'exécutera  pour  le  mo  lique 
Srix  d'un  sol  par  100  livres  pour  suspendre,  et 
e  pareille  somme  pour  réhabiliter  l'assignai;  au 
moyen  de  quoi  les  assignats  suspendus  et  volés 
sur  les  malles  des  courriers  n'étant  d'aucun  usage 
pour  les  voleurs,  ils  quitteraient  le  métier  ou  ne 
manqueraient  pas  de  renvoyer  à  leur  aires^e  les 
assignats  suspendus  qu'ils  auraient  trouvé  dans 
la  malle  volée. 

Aiusi,  Messieurs,  l'on  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  confier  par  un  décret,  à  3  ou  4,000 
individus  dans  le  royaume,  et  même  dans  les 
places  étrangères,  les  points  secrets  de  vérification 
des  assignats,  et  ces  employés  seraient  sans  doute 
à  la  nomination  ou  au  choix  des  privilégiés, 
admis  ou  renvoyés  à  sa  volonté,  et  par  conséquent 
inconnus  et  sans  responsabilité  envers  l'adminis- 
tration; ils  pourraient  par  la  simple  apposition 
d'un  timbre,  paralyser  et  revivifier  les  assignats, 
ils  pourraient,  volontairement  ou  par  méprise, 
mettre  en  circulation  de  faux  assignats,  au  moyen 
de  ces  timbres  si  multipliés  et  sans  doute,  l'Etat 
ou  le  privilégié  en  serait  responsable  au  porteur 
abusé. 

Si  l'Eiat  s'en  rendait  garant,  dès  lors  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  voudrait  que  des  assignats  timbrés  ; 
des  lors,  l'assignat  serait  dénaturé  ;  sa  certitu  ie 
ne  reposerait  plus  sur  la  perfection  et  les  diffi- 
cultés employés  dans  la  fabrication,  et  tout  le  té- 
moignage de  l'assignat  ne  porterait  désormais  que 
sur  les  nouveaux  timbres  ;  car  il  importera  peu 
au  preneur  d'examiner  si  l'assignat  est  contrefait 
ou  non,  pourvu  qu'il  soit  certain  que  les  timbres 
soient  vrais  et  lui  assurent  la  valeur. 

Si  c'est  le  privilégié  qui  est  rendu  responsable, 
ou  trouvera-t-il  une  caution  qni  garantisse  la 
lortune  publique  mise  ainsi  dans  ses  mains  par  la 
laculté  qu'il  aurait  de  certifier  ou  faire  certifier 
les  assignats  par  l'apposition  de  ces  timbres.  En 
vain  répondrait-on  que  par  les  timbres  de  circu- 


lation, la  loi  garantirait  seulement  que  l'assignat 
n'a  pas  été  volé,  mais  non  qu'il  est  véritable;  car 
les  formes  établies  par  la  loi  ne  peuvent  rien 
certifier  sur  tel  ou  tel  assignat,  sans  certifier  en 
même  temps  qu'il  n'est  pas  faux.  Donc,  par  l'o- 
pération des  timbres,  les  preuves  de  vérité  qui 
sont  nombreuses  au  corps  de  l'assignat,  qui  sont 
on  peut  le  dire,  impossibles  à  contrefaire  de  ma- 
nière à  tromper  lœil  le  moins  exercé,  devien- 
draient inntiles;  l'assignat  timbré  serait  d'une 
autre  nature  que  l'assignat  non  timbré,  parce  que 
sa  certification  serait  transférée  tout  entière  à 
un  timbre  et  à  un  timbre  de  six  lignes  de  largeur. 
De  cette  transformation  de  l'assignat,  il  peut 
résulter  deux  choses  également  funestes  à  ce 
numéraire  restaurateur;  c'est  que  les  timbres 
peuvent  être  contrefaits;  c'est  que  tes  vrais  tim- 
i>res  peuvent,  par  la  prévarication  des  employés, 
être  appliqués  sur  de  faux  assignats  et  sur  des 
assignats  volés.  Par  le  premier  moyen,  les  vo- 
leurs seraient  en  état  de  continuer  leurs  captu- 
res; par  le  second,  de  nouvelles  voies  de  fraude 
et  d'erreur  seraient  ouvertes  pour  discréditer  et 
perdre  la  monnaie  de  l'Etat;  car  il  y  aurait  im- 
possibilité de  convaincre  le  timbreùr  faussaire 
qui  aurait  timbré  dans  les  m  tins  des  voleurs, 
les  assignats  suspendus;  ou  dans  les  mains  des 
contrefacteurs,  les  assignats  contrefaits. 

Mais  les  contrefacteurs  d'assignats  trouveraient- 
ils  plus  de  difficulté  à  contrefaire  les  timbres? 
Et  dans  tous  les  cas  la  loi  qui  aurait  transféré  à 
un  timbre  la  preuve  de  l'assignat,  pourrait-elle 
refuser  de  le  reconnaître  dans  les  mains  du  por- 
teur abusé,  soit  que  le  timbre  fût  vrai  ou  faux 
et  mis  sur  des  assignats  contrefaits  ou  volés  ? 
Comment  en  effet  exiger  que  des  citoyens  puis- 
sent connaître  assez  1,200  à  1,500  timbres  selon 
les  lieux,  po-ir  se  garantir  de  la  fraude?  Ainsi 
ces  timbres  ne  prouveraient  rien,  ni  que  l'assi- 
gnat n'a  pas  été  volé,  ni  qu'il  n'est  pas  contre- 
fait; ainsi  les  vols  et  les  contrefaçons  n'en  se- 
raient pas  empêchés,  puisqu'il  serait  bien  facile 
aux  voleurs  et  aux  contrefacteurs  d'apposer  par 
exemple  un  faux  timbre  de  circulation  sous  le 
nom  de  Lil!e  ou  de  Golmar,  aux  assignats  faux 
ou  volés  qu'ils  voudraient  répandre  en  Provence, 
où  le  timbre  de  ces  vill- s  serait  peu  connu. 

Mais,  répondra  l'inventeur,  on  ne  devra  pas 
recevoir  en  Provence,  des  assignats  portant  le 
timbre  de  villes  si  éloignées;  <e  qui  revient  à 
dire  que  des  assignats  une  fois  timbrés  ne  seront 
plus  transmissibles  d'un  lieu  à  l'autre  que  par 
de  nouveaux  timbres,  et  que  pour  eux  le  timbre 
sera  forcé;  ainsi  ces  assignats  ne  seront  plus  des 
assignats  circulant,  des  assignats-monnaie,  ayant 
partout  le  même  cours  et  y  jouissant  de  la  même 
confiance,  mais  de  simples  papiers  négociables 
sur  la  foi  du  timbre,  au  gré  de  la  contiauce  ou 
des  connaissances  des  preneurs.  Ainsi  il  y  aurait 
dans  la  circulation,  des  assignats  vierges  et  sans 
timbres;  des  assignats  chargés  de  timbres  qui,       / 
selon  l'auteur  même,  seraient  préférés,  et  des 
assignats  maculés  par  des  timbres  insignifiants 
pour  être  de  lieux  trop  éloignés.  N'est-il    pas 
évident  qu'on  s'exposerait  ainsi  au  danger  fu- 
neste de  voir  refuser  en  circulation,  ou  les  assi- 
gnats simples,  ou  les  assignats  timbrés?  X'est-il 
pas  évident  que  ces  dissemblances^,  ces  diversités 
produiraient  des  doutes,  des  choix,  des  préfé- 
rences, des  refus,  des  défiances,  d'où  résulterait 
bientôt  la  lenteur  de  la  circulation  et  la  ruine 
entière  de  la  belle  opération  des  assignats? 

L'auteur  de  la  découverte,  voulant,  comme  de 
raison,  répondre  à  la  très  forte  objection  de  la 
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nécessité  d'échanger  souvent  les  assignats,  à 
cause  de  la  surcharge  des  timbress,  propose  un 
singulier  moyen  de  rarélier  ces  échanges;  c'est 
d'allonger  les  assignats  surchargés,  en  collant  à 
chaque  extrémité  une  bande  de  papier  propre  à 
recevoir  la  suite  des  timbres;  et  remarquez  bien 
ceci;  il  ajoute  que  pour  ôter  aux  brigands  tout 
intérêt  à  détacher  ces  bandes,  le  dernier  timbre 
apposé  sur  le  corps  même  de  l'assignat,  sera  celui 
de  Fuspension,  et  le  premier  apposé  sur  l'ajou- 
ture,  sera  celui  de  remise  en  circulation;  ainsi 
l'assignat  par  lui-même,  se  trouverait  à  jamais 
éteint  et  suspendu,  et  c'est  par  une  bande  extrin- 
sèque à  l'assignat,  que  la  vie  lui  serait  rendue  ; 
mais  l'auteur  ne  dit  pas  comment  il  empêchera 
les  brigands  d'ôter,  par  exemple,  la  bande  des 
assignats  de  cinquante  livres,  portant  le  timbre 
de  circulation,  pour  l'attacher  à  des  assignats  de 
100  livres  volés  et  chargés  du  fatal  et  dernier 
timbre  de  suspension  ;  il  ne  dit  pas  comment  il 
empêchera  d'enlever  le  nom  de  la  ville  ou  de  la 
personne  à  qui  ils  sont  transmis  par  ce  timbre, 
et  d'y  substituer  le  nom  d'une  autre  personne  et 
d'une  autre  ville  ou  village. 

Je  n'insiste  pas  sur  l'illégaUté  grave,  et  sur  les 
autres  inconvénients  de  ces  ajoutures  qu'on  pour- 
rait à  volonté  remplacer  par  d'autres,  pour  dé- 
naturer les  transports  qui  y  seraient  inscrits;  et 
je  dis  combien  d'autres  illégalités,  quelles  incer- 
titudes naîtraient  dans  les  affaires,  de  ces  trans- 
ports anonymes,  opérés  en  faveur  des  personnes 
dénommées  au  timbre  de  suspension?  Gomment 
les  timbreurs  discerneront-ils  le  voleur  et  le 
vrai  propriétaire,  avant  de  rendre  la  vie  à  l'assi- 
gnat dans  les  mains  d'un  porteur  inconnu  ?  Ne 
faudrait-il  pas  un  code  complet  pour  déterminer 
leur  conduite  dans  les  cas  de  mort,  de  faillite  ou 
d'évasion  des  dénommés  ?  Par  exemple,  le  timbre 
aura-t-il  toujours  l'effet  d'un  transport  absolu, 
ou  bien  le  cédant  ayant  opéré  lui  seul  la  sus- 
pension, conservera-t-il  toujours  le  droit  de  suite, 
tant  que  le  timbre  de  circulation  n'aura  pas  éié 
apposé?  Pourra-t-il  faire  saisir  son  propre  envoi, 
former  opposition  au  timbre  de  circulation?  Au- 
ra-t-il la  facilité,  en  cas  de  faillite,  de  recourir 
sur  ses  assignats  encore  en  nature,  comme  les 
marchands  ont  droit  sur  leurs  marchandises  ex- 
pédiées, mais  encore  sous  cordes,  à  la  charge 
par  lui  de  prouver,  par  le  registre  du  timbre 
d'envoi,  qu'il  en  est  l'expéditeur?  Or,  ces  droits 
ne  pouvant  lui  être  refusés,  le  timbre  ajouterait 
donc  aux  assignats-monnaie  une  propriété  qui 
n'est  pas  dans  leur  espèce,  puisque  dans  les  cas 
de  faillite  toute  monnaie  délivrée  appartient  à  la 
masse  des  créanciers. 

Ne  faudrait-il  pas  des  lois  multipliées  sur  les 
effets  des  timbres?  Car  on  ferait  un  volume  des 
difficultés  légales  auxquelles  ils  donneraient 
naissance,  et  que  la  loi  devrait  prévoir,  comme 
serait,  par  exemple,  celle  qui  aurait  lieu  lorsque 
les  assignats  timbrés  de  suspension  seraient  volés 
ou  égarés  en  route.  La  simple  inscription  de 
l'expéditeur  au  registre  du  timbre  opérerait-elle 
sa  décharge  envers  son  correspondant,  comme 
le  chargé  à  la  poste?  Je  ne  le  pense  pas  ;  donc  le 
seul  chargé  à  la  poste  présente  à  l'expéditeur 
une  sûreté  de  plus  que  le  projet  des  timbres. 

Ne  faudrait-il  pas  encore  faire  des  règlements 
pour  les  cas,  par  exemple,  où  des  assignats  étant 
déjà  timbres  de  suspension,  le  banquier  rece- 
vrait contre  ordre  avant  l'envoi,  ou  apprendrait 
que  son  correspondant  ne  mérite  plus  sa  con- 
hance?  En  ce  cas,  quel  timbre  apposera-t-on  pour 
les  remettre  en  circulation?  Donnera-t-on  au 
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timbreur  le  droit  de  biffer  le  premier  timbre,  ou 
d'apposer  le  timbre  de  circulation  sans  l'inter- 
vention des  dénommés  au  timbre  de  suspension  ? 
Quels  dangers,  quels  inconvénients,  quels  abus 
enfanteraient  ces  timbres!  Je  ne  m'attache  pas 
à  vous  les  présenter,  parce  qu'ils  s'offrent  en 
foule  à  vos  premières  réflexions. 

Mais  lors  même  que  ces  dangers  n'existeraient 
as,  je  dis  que  le  projet  de  l'auteur  n'atteint  point 
e  but  qu'il  se  propose,  et  n'aurait  que  partielle- 
ment et  inutilement  les  avantages  qu'il  lui  attri- 
bue ;  je  le  prouverai  par  quelques  réflexions. 

L'auteur  parle  beaucoup  des  courriers  volés; 
mais  soiit-ce  les  courriers  qui  portent  le  plus 
d'assignats  sur  les  chemins,  et  qui  sont  le  plus 
exposés  aux  vols? N'y  a-t-il  pas  des  portefeuil- 
les d'un  grand  prix  dans  les  mains  des  capita- 
listes et  des  courtiers?  Et  les  vols  de  ce  genre 
n'ont-il  pas  été  les  plus  fré  tuents  et  les  plus  con- 
sidérables ?  A  quoi  serviraient  ici  les  moyens  de 
l'auteur? 

N'y  a-t-il  pas  sur  les  routes  des  négociants, 
des  voyageurs,  des  marchands  forains  et  autres 
qui,  spéculant  sur  les  denrées,  les  grains,  les 
fourrages,  le  bétail,  les  chevaux,  etc..  portent 
avec  eux  de  très  grosses  sommes  pour  faire 
leurs  achats  dans  les  campagnes,  les  foires  et  les 
marchés?  A  quoi  leur  serviraient  les  moyens  de 
l'auteur?  Feront-ils  timbrer  leurs  assignats  à  la 
journée,  et  chaque  fois  qu'ils  auront  à  déloger. 

Les  moyens  de  l'auteur  ne  sont  donc  que  par- 
tiels, puisqu'ils  ne  tendent  qu'à  protéger  les  assi- 
gnats chargés  sur  les  malles  des  courriers. 
J'ajoute  qu'ils  n'atteindraient  pas  même  ce  but 
particulier.  Eti  effet,  le  plan  de  l'auteur  ne  pro- 
hibe pas  à  la  poste  de  se  charger  d'assignats  non 
suspendus;  il  laisse  à  chacun  la  liberté  de  faire 
timijrer  ou  non  ses  envois.  Or,  il  est  évident  que 
par  économie,  ou  par  défaut  de  temps,  peu  de 
personnes  feront  timbrer,  puisque  par  les  mêmes 
motifs,  il  en  est  déjà  beaucoup  qui,  dans  l'ordre 
actuel,  ne  font  pas  charger  à  la  poste  leurs  en- 
vois d'assignats.  Il  restera  donc  toujours,  dans 
le  plan  même  de  l'auteur,  une  chance  assez  forte 
nour  les  voleurs,  en  détroussant  les  courriers. 
Et  croit-il  qu'en  supposant  même  qu'il  leur  fût 
impossible  de  remettre  en  circulation  par  un  faux 
timbre,  les  assignats  même  qu'il  leur  fût  impos- 
sible de  remettre  en  circulation  par  un  faux 
timbre,  les  assiijnals  suspemlus  et  volés,  ils  se- 
ront assez  complaisants  pour  renvoyer  ces  assi- 
gnats à  leur  adresse?  Non  certes,  ils  les  détrui- 
ront ou  les  garderont,  dans  l'espérance  de  les 
faire  timbrer  tôt  ou  tard  par  les  timbreurs 
mêmes,  ce  qui,  avec  un  peu  de  patience  et  de 
temps,  ne  sera  pas  diflicile. 

Mais,  dit  l'auteur,  lorsque  des  vols  de  courrier 
auront  été  faits,  on  aura  soin  de  publier  la  liste 
des  numéros  volés;  fort  bien,  c'est-à-dire  qu'on 
veut  que  chaque  citoyen,  fermier,  marchand  ou 
autre,  encore  moins  à  portée  d'être  averti,  aille, 
avant  de  recevoir  en  payement  un  assignat  même 
de  50  livres,  s'enquérir  si  cet  assignat  n'est  pas 
sur  la  liste  des  numéros  volés.  On  veut  que 
l'ayant  pris  et  reçu  de  bonne  foi  à  la  faveur  duo 
faux  timbre  ou  autrement,  onpuisse  le  saisirdans 
ses  mains,  on  veut  même  que,  soupçonné  d'être 
compliceduvol,  on  puisse  s'assurerdesa personne 
pour  le  dénoncer  aux  jurés.  Gardons-nous  de  ré- 
pandre sur  des  citoyens  français  cette  terreur,  cette 
crainte  d'être  dépouillés  ou  emprisonnés  pour  des 
assignats  reçus  et  donnés  avec  conliance,  sous 
les  auspices  de  la  loi,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
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bientôt  ce  précieux  numéraire  avili  et  sans  va- 
leur. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  difficultés  invincibles 
pour  le  commerce  et  la  banque,  qui  exigent 
ordinairement  dans  la  circulation  des  fonds  une 
expédition  prompte  et  rapide,  d'user  du  moyen 
proposé,  et  de  faire,  au  moment  du  départ  du 
courrier,  timbrer  de  suspension,  enregistrer  et 
endosser  des  parties  considérables  d'assignats; 
je  ne  m'arrête  pas  à  l'inconvénient  plus  grave 
encore  pour  celui  à  qui  ils  sont  expé  liés  et  qui 
doit  payer  à  réception,  d'être  forcé  de  perdre  un 
temps  précieux  à  son  crédit  et  à  ses  enaage- 
ments,  pour  faire  timbrer  de  circulation;  et  c'est 
en  faveur  des  négociants  qui  se  sont  tant  récriés 
sur  l'embarras  du  timbrt^  des  lettres  de  change 
venant  de  l'étranger,  qu'on  propose  un  pareil 
moyen. 

Je  ne  serais  pas  entré,  Messieurs,  dans  de  si 
grands  détails,  pour  vous  faire  rejeter  un  plan 
que  vous  avez  jugé  vous-mêmes  au  premif  r 
aperçu,  s'il  n'était  pas  enfin  nécessaire  d'éclairer 
nos  concitoyens  par  la  publicité,  sur  tous  ces  pro- 
jets chimériques  dont  on  berce  leur?  inquiétudes, 
en  excitant,  en  exagérant  de  vaines  et  dange- 
reuses appréhensions,  pour  altérer  la  forme  uni- 
que, simple,  mais  inimitable  des  assignats,  qua- 
lité si  nécessaire  à  leur  usage  comme  monnaie. 
Que  serait  en  effet,  dans  une  grande  opération 
nationale,  cette  faculté,  cette  action  sur  la  mon- 
naie de  l'Etat,  qui  serait  imprudemment  accordée 
à  un  privilégié  et  à  ses  2  ou  3,000  agents  in- 
connus, répandus  dans  les  villes,  bourg-  et  vil- 
lages, de  suspendre  et  de  rétablir  la  valeur  des 
assignats;  de  les  anéantir  un  moment,  et  de  les 
recréer  ensuite,  pour  leur  donner,  selon  l'inven- 
teur, une  nouvelle  existence?  Non,  Messieurs, 
vous  vous  opposerez  à  tout  projet,  à  toutp  inno- 
vation qui  attenterait  ainsi  aux  ha>es  sacrées, 
aux  principes  qui  ont  été  établis  par  la  loi  sur 
cette  monnaie  précieuse;  vous  vous  opposerez 
surtout  constamment  à  tout  moyen  qui  diminue- 
rait, changerait,  ajouterait  la  moindre  chose  au 
corps  et  aux  formas  de  Passisnat.  Il  doit  rester 
invariablement  tel  qu'il  a  été  décrété,  sans  addi- 
tion d'aucune  empreinte,  endossement,  prolonge- 
ment, timbre,  et  aussi  sans  retranchement  d'au- 
cune de  ses  parties.  L'assignat  a  son  titre  de  fin, 
son  vrai  poids,  qui  est  connu  de  tous  les  citoyens, 
qui  ne  souffre  aucun  remède,  aucun  alliase,  au- 
cun poinçon  de  vérification.  Les  assignats  ont, 
comme  les  espèces,  leur  valeur  courante,  réelle, 
légale,  nationale,  que  rien  ne  doit  suspendre  ou 
changer,  accréditer  ou  faire  suspecter. 

Que  le  commerce  prenne  donc  toutes  les  me- 
sures, étrangères  à  la  forme  et  à  la  nature  in- 
trinsèque de  l'assignat,  qui  pourront,  comme 
pour  les  espèces  d'or  et  d'argent,  en  assurer  le 
transport.  Est-il  donc  si  difficile  aux  négociants 
et  banquiers  des  principales  villes,  de  diminuer 
considérablement  les  envois  effectifs  et  en  na- 
ture par  des  virements  de  place  en  place,  et  en 
facilitant,  sous  un  léger  bénéfice  et  par  des 
mandats  sur  leurs  correspondants,  les  remises 
d  assignats?  Alors  Its  envois  en  nature  seraient 
plus  rares,  et  n'auraient  lieu  que  lorsqu'il  fau- 
drait rétablir  entre  les  villes  la  balance  du  nu- 
méraire; alors  on  ne  verrait  pas  si  souvent  les 
assignats  se  croiser  sur  les  routes  entre  deux 
villes  gui  se  payent  à  la  fois  ;  on  ne  verrait  pas 
les  assignats  envoyés  en  nature  dans  une  place 
ou  l'abondance  de  ce  numéraire  fait  rechercher 
les  occasions  de  retour. 
J'aurais  pu.  Messieurs,  relever  bien  d'autres 


inconvénients  dans  le  projet  dont  je  viens  de 
vous  faire  le  rapport;  mais  j'ai  pensé  que  ce  que 
je  vous  en  ai  dit  suffirait  pour  le  faire  rejeter  ; 
cependant  il  me  reste  à  vous  faire  observer  que 
plusieurs  bons  esprits,  même  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'ont  pu  s'occuper  assez  des  prin- 
cipes sur  la  nature  et  la  circulation  des  assisnats, 
se  laissent  prévenir  par  l'utilité  apparente  de 
tous  ces  moyens  prétendus  de  sûreté  qui  leur 
sont  offerts;" il  me  paraît  nécessaire  de  détruire 
ces  erreurs,  de  prévenir  même  celles  que  de 
nouveaux  projets  pourraient  produire;  et  le 
moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  publier  les  princi- 
pes" qui  vous  ont  dirigés. 

Je  demande  donc  que  vous  arrêtiez  aujourd'hui 
que  le  rapnort  sur  les  endossements,  que  je  vous 
ai  fait  le  13  décembre  passé  et  celui  que  je  viens 
de  vous  lire,  où  j'ai  renfermé  une  partie  des  lu- 
mières que  vous  m'avez  communiquées,  seront 
remis  à  l'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  incessamment  imprimés  et  distribués 
a  tous  ses  membres  (1)  ;  cette  publicité  devenue 
nécessaire,  vous  garantira  de  ces  assauts  multi- 
pliés des  prétendus  inventeurs,  elle  vous  dispen- 
sera d'employer  un  temps  précieux  pour  la  Cons- 
titution, à  p"orter  ces  discussions  à  la  tribune, 
et  peut-être  elle  instruira  davantage,  sur  celte 
matière,  ceux  à  qui  elle  n'est  pas  assez  connue. 
Si  vous  approuvez,  Messieurs,  ce  rapport,  je 
vous  prie  d'en  ordonner  la  transcription  sur  vos 
registres,  et  d'arrêter  que  copie  en  sera  remise 
au  comité  des  finances,  qui  vous  a  fait  déférer 
le  projet  des  timbres  par  M.  de  La  Blache. 

(Approuvé  et  arrêté  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  les  assignats.  A  Paris,  le 
17  avrU  1791.) 


DEUXIEME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17  AMUL  1791. 

Rapport  fait  le  i^  décembre  1790  à  la  commission 
des  assignats  par  M.  Pérîsse-Dniac  sur  cette 
question  :  «  U Assemblée  nationale  doit-elle 
ordonner,  par  un  décret,  que  les  assignats  circu- 
leront par  la  voie  des  endossements  f 

Messieurs,  si  vous  voulez  vous  prononcer  sur 
ce  sujet  bien  plus  important  qu'il  ne  le  paraît 
au  premier  coup  d'œil,  il  est  nécessaire  de  le 
considérer  sous  toutes  ses  faces,  relativement  à 
la  nature  des  assignats  et  aux  droits  respectifs 
des  citoyens.  11  faut  considérer  l'usage  de  cette 
monnaie  nationale  dans  le  commerce,  la  corres- 
pondance et  les  besoins  de  la  vie,  sa  circulation 
générale  et  locale  dans  toutes  les  classes  et  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  et  ne  pas  trop  s'ar- 
rêter aux  inconvénients  qu'on  veut  prévenir,  si 
les  moyens  qui  sont  présentés  pour  y  remédier 
doivent  exposer  aux  plus  grands  dangers  cette 
opération  salutaire,  et  si  leur  effet  certain  doit 
être  d'intercepter,  de  suspendre  cette  circulation 
de  la  vie  politique  actuelle  de  la  France. 

Pour  juger  avec  précision  ce  projet  de  loi,  il 
faut  connaître  les  motifs  qui  l'on  fait  concevoir, 
et  chercher  si  le  but  qu'on  se  propose  pourrait 
être  rempli,  sans  manquer  à  la  justice  envers  le 

(1)  Voyez  ci-après,  deuiième  annexe,  ce  rapport. 
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pluà  grand  nombre,  pour  favoriser  quelques  indi- 
vidus et  sans  porter  l'inquiétude  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens  qui  sont  obligés  de  l'aire  usage 
des  assignats-monnaie. 

Od  veut  préserver  les  négociants  des  suites  du 
vol  des  assignats  et  leur  conserver  en  ce  cas  leur 
droit  de  propriété,  en  leur  aitribuant  tacitement 
la  faculté  d'opposition  à  la  caisse  de  l'extraoriii- 
iiaire,  et  celie  de  saisie  et  interception  dans  la 
circulalion  des  assignats  volés.  On  veut  bien  leur 
ménager  des  garanties  et  un  recours  en  cas  de 
réception  d'assignats  contrefaits.  Mais  ces  deux 
danger?,  dont  on  voudrait  les  garantir,  ne  sont-ils 
pas  inliérenis  à  tout  papier  faisant  les  fonctions 
(le  monnaie?  Ne  le  sont-ils  pas  à  la  monnaie  elle- 
même,  aux  espèces  d'or  et  d'argent?  Car,  selon 
le  prov(  rbe  populaire  :  Les  écus  n'ont  point  de 
maître;  c'est  par  cela  même,  qu'ils  ont  la  pro- 
priété de  monnaie  et  de  circulation  libre. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ayant  éta- 
bli si  sagement  une  parfaite  identité  entre  les 
assignats  et  la  monnaie,  est-il  possible,  est-il 
convenable,  pour  écarter  des  craintes  et  des 
dangers  particuliirs,  qui  sont  communs  à  toute 
espèce  de  monnaie,  d'admettre  aujourd'hui  une 
disposition  qui  en  détruirait  la  principale  pro- 
priété? Et  doit-on  décréter,  pour  les  assignats, 
une  forme  incompatible  avec  leur  qualité  es^en- 
tielle  de  monnaie  courante,  pour  les  (  on  venir 
en  simples  bilbt^  à  ordre?  Car  les  dénominations 
ne  changent  pas  la  nature  des  choses;  et  il  est 
certain  que  la  loi  qui  prescrirait  la  nécessité  de 
l'endossement  des  assignais  rétablirait  réellement 
pour  eux  toutes  les  suites  et  tous  les  druits  qui 
appartiennent  aux  effets  à  ordre;  c'est  même 
dans  cette  unique  vue  qu'elle  est  sollicitée. 

C'est  assurément  un  très  grand  mal,  qu'à  cause 
de  leur  peu  de  volume,  on  puisse  voler  de  fortes 
sommes  en  assignats,  soit  dans  les  portefeuilles, 
soit  dans  les  malles  des  postes,  soit  sur  les  mes- 
sageries. Ce  serait  un  bien  plus  grand  mal  encore, 
que  l'on  pût  facilement  les  contrefaire,  et  mettre 
de  faux  assignats  en  circulation;  malgré  cela 
nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  adopter,  contre 
ces  deux  inconvénients,  d'autres  précautions 
qu'une  extrême  vigilance. 

Pour  la  iiremière  émission  de  400  millions  d'as- 
signats, l'Assemblée  nationale  n'ordonna  pas  l'en- 
dossement :  elle  n'en  fil  pas  une  loi.  Le  décret 
du  1"  juin  1790,  après  avoir  prononcé  qu'il  y 
aura  un  tireur  et  un  endosseur  d'office,  nommé 
par  le  roi,  se  borne  à  laisser  à  tout  autre,  la 
faculté  libre  d'endosser  ou  non,  en  cas  d'envoi 
par  laposte.  Et  cependant  le  rapnorteur  qui  pro- 
posa cette  mesure,  à  la  sollicitation  de  quelques 
négociants,  la  désapprouvait  hauiemeal  lui-même, 
comme  inutile  ;  et  nousprouverons  bientôt  qu'elle 
l'était,  parce  qu'elle  ne  pouvait  produire  aucun 
droit:  nous  prouverons  que,  par  cela  même,  eile 
n'était  pas  digne  des  législateurs,  parce  qu'elle 
ifait  illusion  aux  cessionuaires,  en  dirigeant  leur 
conliance  sur  une  fausse  base.  Nous  dirons  qu'il 
ne  fallait  point  de  loi  pour  donner  aux  contrac- 
tants la  faculté  de  certilier  au  dos  des  assignats 
dont  ils  étaient  propriétaires,  le  transport  qu'ils 
s'en  faisaient  h  s  uns  aux  autres,  puisque  cette 
faculté,  n'éiant  pas  proliibée  pour  les  assignats, 
appartient  aux  porteurs  comme  à  tous  autres 
propriétaires  de  titres  de  créance.  Nous  dirons 
que,  si  le  décret  du  1"  juin  eût  prononcé  la  loi 
expresse  de  lu  transmission  des  assignats  par 
endossements  successifs,  ceite  loi  les  eîit  frappés 
de  mort  en  les  créant;  qu'elle  les  aurait  dépouil- 
lés de  leur  qualité  de  monnaie,  dont  cependant 


elle  leur  attribuait  les  fonctions;  et  que  cette 
grandeopérationde  la  régénération  de  nosfinances 
eût  été  complètement  manquée. 

Nous  avons  donc  à  démontrer  :  1°  que  si  la  loi 
des  endossements,  qu'on  sollicite  avec  tant  d'ins- 
tances, devait  produire  des  droits  de  suites  contre 
les  endosseurs  et  les  porteurs,  elle  anéantirait 
rapidement  la  circulation  des  assignats  comme 
monnaie;  qu'alors  cette  salutaire  opération  serait 
perdue  sans  ressource  el  entraînerait  avec  elle  les 
(inances  et  la  Constitution  ;  2°  que  si  cela  ne  de- 
vait produire  aucun  droit,  ainsi  que  la  loi  du 
i"  juin,  non  seulement  elle  serait  inutile  et  on 
ne  la  solliciterait  pas,  mais  qu'elle  compromet- 
trait, par  une  forme  illusoire  et  par  son  inutilité 
même,  la  justice  et  la  dignité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  fonctions  ordinaires  des  monnaies  sont  de 
terminer  les  achats  et  les  ventes,  de  payer  les 
créanciers,  d'acquitter  et  libérer  les  débiteurs, 
soit  par  la  simple  transmission  des  espèces  d'une 
main  dans  l'autie,  soit  que  cette  transmission 
doive  être  appuyée  de  conventions  ou  contrats 
quittancés  ;  mais  jamais  le  débiteur,  qui  s'est 
une  fois  acquitté,  ne  peut  être  recherché  à  raison 
de  la  monnaie  qu'il  a  remise  en  (layement  lors- 
qu'une fois  elle  a  été  délivrée  et  reçue;  alors 
l'affaire  est  terminée,  le  débiteur  est  franc  et 
quitte. 

Telle  est  la  propriété  essentielle  des  monnaies,  et 
personne,  je  pense,  ne  pourra  le  contester.  Voyons 
à  présent,  si  par  la  loi  des  endossements  succes- 
sifs qui  donneraient  un  droit  quelconque  de  ga- 
rantie contre  les  endosseurs,  ou  de  saisie  dans 
les  mains  des  porteurs,  cette  propriété  essen- 
tielle pèserait  pas  absolument  détruite  dans  les 
assignats-monnaie,  et  s'ils  pourraient  en  con- 
server les  effets  dans  la  circulation  générale.  Nous 
disons  circulation  générale;  car  lorsqu'on  dis- 
cute ce  qui  intéresse  ceite  grande  circulation  des 
assignats  nui  doit  couvrir  la  force  entière  du 
rovaume  et  pénétrer  même  dans  les  campagnes 
les'  plus  reculées,  il  faut  sortir  un  peu  du  cercle 
des  banquiers  et  d<  s  ni'gocianis,  qui,  par  la  con- 
naissance qu'ils  ont  de  leurs  signatures  respec- 
tives et  par  leur  correspondance  mutuelle,  peu- 
vent être  informés  à  temps  des  vols  d'assignats 
et  de  leurs  numéros  et  trouver,  dans  certains 
endossements  qui  leur  sont  bien  connus,  de 
quoi  appuyer  leur  confiance,  lorsque  leur  cédant 
leur  est  étranger  ou  suSiiect. 

Mais  est-ce  seulement  pour  circuler  parmi  les 
banquiers  et  les  riches  négociants  que  les  assi- 
gnats-monnaie ont  été  décrétés?  Ne  l'out-ils  pas 
été  pour  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  riches 
ou  pauvres,  qui  ont  à  payer  et  à  recevoir,  à 
vendre  et  à  acheter?  Ne  l'ont-ils  pas  été  pour 
avoir  cours,  comme  la  monnaie,  dans  les  foires  et 
les  marchés  publics,  dans  les  boutiques  en  détail, 
dans  les  manufactures  et  parmi  les  ouvriers,  enliu 
dans  les  conventions  fortuites,  même  entre  in- 
connus et  gens  illettrés,  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
signer?  Sans  cela  ils  ne  seraient  point  une  mon- 
naie, ils  rentreraient  dans  la  classe  des  effets  de 
portefeuille,  et  nous  pouvons  dire  qu'alors  une 
somme  de  moins  de  100  millions  de  ces  assignats 
serait  déjà  trop  considérable  pour  qu'ils  puissent 
se  soutenir  en  crédit. 

Si  cette  fornie,  si  contraire  aux  fonctions  ordi- 
naires de  la  monnaie,  pouvait  être  décrétée,  que 
feraient  ceux  qui  ne  sont  pas  favorisés  de  la  for- 
tune et  qui,  forcés  de  recevoir  des  assignats  en 
payement  de  leurs  salaires  ou  de  la  main-d'œu- 
vre, ne  pourraient,  voulant  acheter  ou  payer,  les 


(AsMmblée  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (17  aTiil  1791.] 


473 


laire  recevoir  sous  leur  endossemeDt,  par  le  peu 
d'imporlance  de  leur  signaiiiie  et  de  leur  garantie? 
Vous  direz  quv,  dans  te  cas,  on  aura  égard  aux 
eodossements  précédents;  c'est-à-dire  que  vou? 
y  aurez  égard,  si  les  signatures  vous  en  sont 
connue?  et  non  autreinat.  El  cette  circonstanc»- 
même  sera  si  fréquente,  que  toute  circulation  des 
assignats,  comme  monnaie,  dai.s  le  commerce 
inférieur,  dans  les  foires  et  les  marchés,  sera  bien- 
tôt repoussée  et  anéantie;  car  les  a.^signats  ne 
pourront  plus  être  une  monnaie,  si  tout  citoyen, 
quel  e  que  soit  sa  fortune,  inconnu,  étranger, 
insolvable  même,  ne  peut  pas,  sans  formalité 
préalable  ou  sans  caution,  donner  des  assignats 
en  payeme;it,  sous  prétexte  que  sa  signature  est 
insuttisaote  pour  garantir  la  légimité  des  signa- 
tures |irécédenles. 

Tous  ces  citoyens,  assujettis  par  la  loi,  à  rece- 
voir des  assignats  in  payement,  quels  moyens  au- 
ront-ils pour  reconnaître  si  ces  assignats  ont  été 
volés,  et  s'ils  ne  leur  sont  pas  transmis  à  la  suite 
d'un  faux  endossement?  Et  dans  ce  cas,  que  fe- 
ront-ils pour  se  garantir  du  recours?  Mettront-ils 
leur  contiance  aux  signa  ures  des  endosseurs  qui 
les  ont  précédés?  Ils  n'en  connaissent  aucun.  La 
placeront-ils  sur  leur  cédant?  Mais,  pour  l'ordi- 
naire, il  leur  est  inconnu,  il  est  étranger,  ou  il 
leur  serait  un  mauvais  garant;  et  cependant  cha- 
cun veut  que  le  payement  qui  lui  est  fait  soit  dé- 
finitif et  sans  retour;  chacun  Vtut  aussi  pouvoir 
s'acquitter  définitivement  et  sans  craindre  aucun 
recours,  avec  la  même  monnaie  nationale  qu'il  a 
reçue.  Et  qui  pourra  &ilmer  leurs  inquiétudes, 
si,  avec  la  possibilité  ou  la  crainte  d'un  faux  en- 
dossement, ils  ne  trouvent,  dans  les  endossements 
les  plus  rapprochés,  aucun  recours  valide  ou  à 
leur  portée,  et  s'ils  peuvent  être  exposés  à  voir 
saisir  ces  assignats  dans  leurs  mains,  ou  a  sou- 
tenir des  procès  pour  en  conserver  la  propriété? 
Dira-t-on  qu'où  ne  doit  pas  recevoir  des  assi- 
gnats de  personnes  inconnues  ou  trop  peu  fortu- 
nées pour  les  garantir  ?  Daas  ce  cas,  les  assignais 
avec  enJossement  légal  ne  sont  plus  une  mon- 
naie, puisque  les  inconnus  et  les  pauvres  ne  peu- 
vent pas  s'en  servir  pour  acheter  ou  payer,  ils 
ne  sont  plus  une  monnaie;  car  lorsqu'on  ine  paye 
avec  des  espèces,  je  n'ai  qu'une  seule  chose  à 
voir  :  sont-elies  fausses  ou  non?  Et  si  je  les 
trouve  bonnes,  peu  m'importe  quel  est  celui  qui 
me  les  a  données,  ou  celui  de  qui  il  les  tient  : 
E4es  étaient  bonnes  et  recevables  par  elles- 
mêmes  ;  je  les  ai  reçues  :  r.ous  sommes  quittes;  et 
comme  lui,  je  pense,  sans  craindre  aucune  re- 
cherche, les  employer  pour  acheter  ou  m'acquit- 
ter. 

Si,  pour  recevoir  des  assignats  de  personnes 
inconnues  ou  incapables  de  garantie  et  ne  |)as 
courir  les  risques  d'en  perdre  la  valeur,  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  doivent  non  seule- 
ment s'assurer,  comme  ils  le  font,  des  espèces 
monnayées,  que  les  assignats  ne  sont  pas  contre- 
faits, mais  encore  que  dans  la  suite  des  endosse- 
ments il  ne  s'en  trouve  aucun  de  faux;  si  tous 
ceux  qui  auront  donné  ou  reçu  des  assignats  doi- 
vent, pendant  toute  la  durée  et  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  ce  papier,  lesier  exposés  à  des  recours  en 
remboursement,  sans  pouvoir,  jusque-là,  se  re- 
garder comme  libères  des  affaires  qu'ils  auront 
terminées  avec  des  assignats,  ne  s'écrieront- ils 
pas  tous  ensemble  :  «  Nous  voulons  de  l'argent  et 
point  d'assignats?  »  Que  deviendrait  alors  cette 
unique  ressource  de  la  uation? 

Ceux-mêmes  qui  regrettent  tant  cette  formule 
à  ordre^  si  contraire  à  la  nature  et  aux  propriétés 
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de  l'assignat-monnaie,  et  qui,  pour  conserver 
tous  leurs  droits  «le  suite,  en  cas  de  vol,  deman- 
dent un  décret  pour  étab'ir  les  endossements  suc 
cessifs,  comment  s'y  prendront-ils,  lorqu'un  in- 
connu, un  étranger,  un  homme  dont  la  fortune 
est  douteuse  leur  présentera  des  assignats  avec 
son  endossement  à  la  suite  de  plusieurs  autres 
endossements  ésalement  inconnus  ou  insuftisanls 
pour  la  garantie?  Ils  feront  ce  qne  tout  homme 
prudent  devra  faire;  ils  se  diront  :  ■  Ces  assi- 
giiats  peuvent  avoir  été  volés  ;  un  ou  plusieorcî 
des  endosseiLenls  peuvent  être  faux  «.et  ils  les 
refuseront,  ou  exigeront  du  porteur  un  endosse- 
ment bien  connu. 

Et  vous  voudriez,  avec  ces  endossements  illé- 
gaux, avec  ces  défiances,  avec  ces  refus,  ave»: 
ces  signatures  p!us  ou  moins  accréditées,  qui 
mettraient  une  si  grande  diiféreuce  entre  des  a^-' 
si^r.ats  et  des  assignats,  vous  voudriez  qu'ils 
pussent  faire  les  fonctions  de  monnaie  ;  vous  vou- 
dritz  qu'ils  en  conservassent  les  propriétés;  voua 
voudriez  qu'ils  pus-ent  soutenir  le  crédit  nation  tl 
et  vivifier  la  circulation  et  le  commerce.  Non;  di- 
tes plutôt  que  les  assignats  cesseraient  bientôt 
d'avoir  cours,  non  pas  seulement  parmi  les  sim- 
ples citoyens,  non  pas  dans  les  marchés  publics», 
les  manufactures  et  chez  les  commerçants  en  dé- 
tail, mais  aussi  parmi  les  banquiers  et  les  négo- 
ciants eux-mêmes;  car  plus  les  assignats  seraient 
couverts  d'endossements  inconnus,  moins  ils  oî> 
tiendraient  leur  confiance,  puisqu'une  seule  si- 
gnature équivoque,  venant  à  la  suite  des  endos- 
sement-î  les  plus  accrédités,  pourraient  en  inva- 
lider le  transport,  les  rendre  suspects  et  les  faire 
refuser. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que,  en  demandant 
une  loi  précise  pour  les  endossements,  onn  a  pas 
l'intention  d'en  déduire  strictement  un  droit  de 
recours  pour  les  assignats  votés  et  mis  en  circula- 
tion par  de  faux  endossements,  il  faut  s'expliquer 
avec  franchise  et  sans  réticence;  il  faut  être 
franc.  La  lot  des  endossements  pleins  et  nomi- 
natifs, c'est-à-dire  à  tel  ou  tel,  entraînerait  évi- 
demment ce  droit,  et  on  le  sait  bien  ;  et  c'est  aussi 
parce  qu'on  le  sait,  qu'on  la  sollicite,  car  si  cela 
ne  devait  avoir  aucun  effet,  on  ne  la  demanderait 
pas. 

On  sait  bien  que,  en  cas  de  vol,  les  assignats  ne 
pourraient  être  transmis  qne  par  une  lausse  si- 
gnature et  qo'un  honnête  homme,  one  fois 
trompé  par  un  faussaire,  tous  les  en<iossements 
subséquents  au  sien  seraient  invalidés  par  la  loi 
même,  et  les  porteurs  sujets  à  restitution.  .\  quoi 
servirait  de  ne  pas  avouer  qu'on  a  pour  but  ces 
conséquences,  puisque,  malgré  que  le  décret  du 
1*^'  juin  n'eût'  pas  prononcé  la  nécessité  des 
endossements,  on  a  vu  tant  d'opposition  à  paye- 
ment, faites  par  des  négociants  à  banquiers,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  cau-e  de  vol  ou 
d'assignats  égarés?  Oppositions  nulles,  sans 
doute,  mais  qui  ne  le  seraient  pas  ?i  le  décret  du 
1^  juin  eût  jirononcé  la  loi  expresse  des  endos- 
sements sucx^ssifs  (1). 

Or,  il  est  certain  que  si  celle  erreur  capitale  eût 
été  cooîmise  pour  les  premiers  assignats,  l'opéra- 
tion eût  été  complètement  manquée,  puisque  la 
nouvelle  de  ces  oppositions,  quoique  nulles  par 
eiles-mémes  et  non  fondées  contre  les  porteurs 
de  bonne  foi,  étant  parvenue  dans  quelques  villes 
decommerce,  produisit  d'abord  cet  effet  qu'on  ne 

(I)  Depuis  ce  rapport,  l'.\ssemblée  nationale  a  déclaré 
nattes  ces  oppositions,  nonobstant  le  décret  du  â9 
juin  1190. 
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voulait  y  recevoir  en  payement  que  lefî  assignats 
endossés  par  les  maisons  de  commerce  les  plus 
connues,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  retarder 
la  conliance  aux  assignats,  et  à  les  maintenir  trop 
au-dessous  du  pair,  en  faisant  de  plus  en  plus 
resserrer  le  numéraire  avec  la  contiance. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  frémir  au 
simple  aperçu  des  effets  malheureux  qu'aurait 
une  pareille  loi.  Loi  injuste,  le  cours  des  assi- 
gnats étant  forcé;  loi  imprudente  et  impoliiique, 
le  salut  de  la  nation  reposant  sur  la  libre  circu- 
lation des  assignats  et  sur  la  contiance  pleine  et 
entière  qui  leur  est  due,  laquelle  ne  peut  subsis- 
ter un  instant,  si  celui  qui  nçoitun  assignat  est 
tenu  à  autre  chose,  pour  sa  sûreté,  que  d'exami- 
ner s'il  est  véritable  et  non  contrefait. 

Ainsi  le  décret,  qui  serait  une  loi  des  endosse- 
ments, serait  un  décret  funeste.  Il  entraînerait 
rapidement  avec  lui  la  chute  des  assignats  con- 
sidérés comme  monnaie;  et  nous  ne  cesserons  de 
nous  y  opposer,  parce  que  le  salut  du  royaume 
dépend  aujourd'hui  des  assignats-monnaie. 

On  se  réduira  peut-être  à  demander  un  décret 
semblable  à  celui  du  1"  juin,  c'est-à-dire  qui  per- 
mette les  endossements  sans  les  exiger;  mais 
je  dis  que,  bien  loin  que  l'Assemblée  doive  per- 
mettre les  endossements  libres  par  une  loi,  elle 
devrait  les  prohiber  comme  instruments  de  mo- 
nopole; mais  je  dis  qu'une  pareille  loi  n'en  serait 
pas  une,  puisqu'elle  permettrait  ce  qui  est  bien 
loisible  à  tout  propriétaire  d'assignats,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  loi  contraire;  mais  en  le  permet- 
tant, elle  induirait  en  erreur  ceux  qui,  en  vertu 
de  la  loi,  attacheraient  quelque  effet  à  ces  endos- 
sements; elleleur  persuaderait  à  tort  que  la  signa- 
ture de  leur  cédant  est  pour  eux  une  garantie 
utile;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  jugeraient  pas 
suftisamment  responsable,  elle  leur  fournirait  un 
prétexte  de  refuser  ses  assignats,  et  peut-être 
d'exiger  de  lui,  pour  obtenir  leur  confiance,  des 
sacrifices  d'autant  plus  considérables,  qu'Userait 
moins  fortuné.  Il  serait  donc  contre  la  dignité,  la 
justice  et  la  prudence  de  l'Assemblée  nationale, 
de  donner  lieu,  par  un  décret  insignifiant  et  inu- 
tile, à  de  pareilles  méprises  des  hommes  simples 
et  de  bonne  foi,  à  de  semblables  exactions  contre 
le  pauvre  dont  la  signature  ne  peut  rien  garantir, 
et  à  de  tels  obstaclesà  la  circulationdesassignats. 

Après  avoir  démontré  combien  serait  injuste 
et  impolitique  un  décret  pour  prescrire  l'endos- 
sement des  assignats;  après  avoir  prouvé  combien 
cette  loi  serait  funeste  à  la  circulation,  en  les 
frappant  d'un  motif  de  détiance  et  de  crainte  tout 
à  fait  étranger  à  la  véritable  bas^e  de  leur  crédit, 
et  qui  ne  porterait  que  sur  une  prévoyance  de 
vols  ou  de  portefeuilles  égarés,  je  crois  devoir 
déclarer  que  je  suis  bien  éloigné  de  croire  tout  à 
l'ait  inutile,  et  dans  toutes  les  circonstances,  non 
pas  l'endossement  ou  transport  que  je  condamne, 
mais  la  simple  signature  du  cédant  au  dos  des 
assignats,  dans  les  cas  d'envois  par  la  poste,  de 
place  en  place,  ou  par  les  messageries,  parce 
que,  pour  les  assignats  égarés  et  retrouvés,  ou 
saisis  dans  les  mains  mêmes  des  voleurs  ou  de 
leurs  complices  convaincus,  cetteprécauUon  pour- 
rait servir  à  démontrer  le  propriétaire;  mais 
pour  cela  une  loi  n'est  pas  nécessaire;  la  faculté 
de  prendre  cette  précaution  est  inhérente  au  droit 
du  propriétaire  de  l'assignat,  lorsque  la  loi  ne  le 
défend  pas;  et  rien  n'empêche,  sans  que  l'Assem- 
blée nationale  s'en  mêle,  que  messieurs  les  né- 
gociants continuent  à  leur  gré  d'en  faire  usage, 
parce  qu'alors  elle  n'a  que  l'effet  qu'elle  peut 
produire,  sans  pouvoir  porter  atteinte  à  la  nature 


de  l'assignat,  qui  est  toujours  censé  appartenir 
au  porteur,  s'il  n'est  lui-même  convaincu  de  vol 
ou  de  complicité;  cependant  je  désire  que  ce 
moyen  ne  soit  pas  employé  sur  les  nouveaux  as- 
signats ;  il  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  détaillant  les  motifs  qui  justifient  le  décret 
du  18  novembre  passé,  et  qui  s'opposent  au  pro- 
jet de  loi  pour  les  endossements,  nous  n'avons 
pas  mis  en  considération  les  inconvénients  ma- 
jeurs qui  en  résulteraient  pour  le  Trésor  public 
et  pour  la  confiance  nationale,  par  la  quantité 
énorme  d'assignats  qu'il  faudrait  fabriquer  etdé- 
livier  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au-dessus 
du  nombre  qui  en  a  été  décrété,  surtout  de  ceux 
de  petites  sommes,  afin  de  pouvoir  remplacer  à 
présentation  ceux  qui  se  trouveraient  surchargés 
d'endossements  ;  car  il  est  bien  certain  que,  pour 
parer  aux  inconvénients  qui  font  désirer  cette 
loi,  les  endossements  en  blanc  ne  produiraient 
aucun  effet  ;  puisqu'il  n'en  serait  pas  des  assi- 
gnats-monnaie, qu'on  est  forcé  de  recevoir, 
comme  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
qu'on  reçoit  librement,  et  pour  lesquels  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  acquérir  que  les  droits  de  son 
cédant,  parce  que  c'est  à  lui  à  bien  placer  sa 
confiance  lorsqu'il  accepte  un  transport.  Mais 
dans  la  supposition  de  la  loi  des  endossements 
sur  les  assignats,  il  serait  nécessaire  que  ces 
assignats  fussent  remplis  du  nom  du  cessionnaire 
avec  la  date,  ce  qui  mettrait  bientôt  et  souvent 
tous  les  assignats  dans  le  cas  d'être  échangés. 

Nous  concluons  unanimement  contre  la  de- 
mande formée  d'une  telle  loi,  et  pour  l'exécution 
du  décret  du  18  novembre  passé. 

{Approuvé  et  arrêté  par  les  commissaires  de  VAs~ 
semblée  nationale,  pour  les  assignats.  A  Paris,  le 
13  décembre  1790.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  lundi  18  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  d'Estourniei.  Le  comité  militaire  a  été 
chargé  par  l'Assemblée  de  faire  une  enquête  sur 
la  révolte  des  régiments  de  Languedoc  et  de 
Beauvoisis  ;  je  propose  de  fixer  le  jour  où  il  de- 
vra nous  faire  son  rapport. 

Un  membre  du  comité  militaire.  Le  comité 
attend  des  renseignements  plus  étendus  qui  puis- 
sent lui  permettre  de  porter  une  appréciation 
plus  complète  et  plus  juste  sur  ces  deux  affaires; 
il  faut  donc  attendre  jusque-là  pour  lui  demander 
son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  d'Estourmel.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  instruit  l'Assemblée 
du  retour  de  M.  de  Bournazel,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  et  de  M.  Paultre  des  Epinet- 

(1)  Colle  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (18  avril  1791.J 


175 


tes,  député  du  département  de  l'Yonne,  qui  étaient 
absents  par  congé. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Fréieau  qui  lui  fait  part  de  l'impo  sibilité  où 
il  sera  de  se  trouver  à  l'instillation  du  tribunal 
de  cassation,  à  cause  du  mauvais  état  de  sa 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  lui  dé- 
signer un  suppléant.) 

M.  le  Président  désigne  M.  Treilhard. 

M.  de  Vîsmes,  secrétaire,  commence  la  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Constantinople,  du 
12  janvier  dernier,  et  contenant  des  dénonciations 
du  sieur  Broquier  contre  le  consul  de  France  à 
Alexamirie. 

Un  membre  réclame  contre  la  lecture  de  cette 
lettre  et  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  com- 
merce et  d'agriculture. 

(L'Assemblée  intirrompt  cette  lecture  et  dé- 
crète le  renvoi  demandé.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  RiberoUes  de  Martinanges,  un 
congé  d'un  mois,  et  à  M.  Target,  un  congé  de 
15  jours. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  part  d'une  lettre  que  le  zèle 
du  département  de  l'Allier  l'a  engagé  à  écrire  aux 
membres  du  comité  d'imposition  et  que  je  vais 
leur  remettre.  Mais,  auparavant,  j'ai  tenu  a  vous 
en  donner  lecture;  la  voici  : 

"  Messieurs,  les  impositions  de  cette  année  ne 

f)ouvant  pas  être  recouvrées  de  sitôt,  par  les  dé- 
ais  nécessaires  qu'éprouveront  les  formations 
des  rôles,  tant  de  la  contribution  foncière  que 
de  la  contribution  mobilière,  quelques  efforts 
que  nous  puissions  faire  pour  les  abréger,  nous 
avons  pensé  que  ce  serait  en  même  temps  ser- 
vir l'impatience  des  bons  citoyens  de  notre  dépar- 
tement et  acquitter  la  dette  la  plus  sacrée 
envers  la  nation,  que  d'offrir  librement  des 
acomptes  sur  les  nouveaux  rôles. 

«  En  conséquence,  nous  demandons,  Messieurs, 
à  être  autorisés  à  faire  ouvrir  dans  chaque  mu- 
nicipalité, un  registre  sur  lequel  chacun  pourra 
faire  inscrire  les  payements  qu'il  voudra  faire, 
en  déduction  de  ses  impositions  futures,  en  pre- 
nant les  précautions  que  vous  nous  prescrirez 
pour  la  sûreté  des  deniers.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

a  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

«  Les  Administrateurs   composant  le  di- 
rectoire du  département  de  V Allier. 
■  Signé  :  JOUFFRET,  procureur  général  syndic; 
BOISSOT,  DUCHOU,  MiCHELON,  DE  LA  FaYE, 

Merlin,  secrétaires.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre  dans  le  procès-verbal). 

M.  Raband  de  Saint-Etienne.  Je  fais  la 
motion  que  M.  le  Président  so't  chargé  d'écrire 
une  lettre  de  satisfaction  aux  administrateurs  du 
déparlement  de  l'Allier. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Lanjainals,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 


que. J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  qu'il 
résulte  de  l'état  envoyé  au  comité  ecclésiastique, 
par  le  département  de  la  Corse,  que  presque 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  y 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre dernier  ;  sur  121  paroisses  que  contient 
l'île,  3  curés  seulement  ont  refusé  d'obéir  à 
votre  décret. 

D'autre  part,  le  département  du  Morbihan 
vient  d'envoyer  à  votre  comité  un  tableau  géné- 
ral et  détaillé  des  traitements  et  pensions  fixés 
par  le  directoire  tant  pour  le  clergé  fonctionnaire 
que  pour  le  clergé  supprimé  et  pour  les  religieux 
et  religieuses  de  ce  département;  le  total  de  cet 
étal  ne  s'élève  pas  à  9U0,(XK)  livres. 

Ce  travail  est  un  modèle  d'exactitude  et  de  bon 
ordre;  c'e-t  le  premier  de  ce  genre  qu'ait  reçu 
jusqu'ici  l'Assemblée  nationale. 

Aussi,  je  demande  que  le  comité  ecclésiastique 
soit  autorisé  à  écrire  une  lettre  de  satisfaction  au 
directoire  du  département  du  Morbihan,  qui  a 
montré  tant  de  diligence  et  d'exactitude.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  de  Choisenl-Praslin.  Je  demande  qa'au 
lieu  du  comité  ce  soit  M.  le  Président. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  d'écrire 
une  lettre  de  satisfaction  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Morbihan.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
nation sur  les  baux  emphytéotiques  (1). 

M.  BoatteYilie-Danietz,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  19  mars  dernier,  vous  avez  ajourné 
deux  articles  d'un  projet  de  décret  présenté  au 
nom  de  vos  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation, 
et  plusieurs  autres  additionnels  qui  vous  étaient 
proposés.  Voici  le  résultat  de  la  nouvelle  discus- 
sion à  laquelle  vos  comités  se  sont  livrés. 

La  première  et  principale  question  renvoyée  à 
leur  examen  était  celle  de  savoir  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  mettre  si- 
multanément en  vente  les  rentes  emphytéotiques 
ou  à  vie  qui  lui  appartiennent,  ensemble  les  nues 
propriétés  des  biens  qui  en  font  l't/bjet. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  contre  cette 
proposition.  On  n'acquiert  en  général,  vous  a- 
t-on  dit,  que  pour  jouir  promntement  ou  au  moins 
dans  un  temps  peu  éloigné.  Si  la  proposition  était 
seulement  de  vendre  les  nues  propriétés  des 
biens  dont  les  preneurs  emphytéotiques  ou  à  vie 
n'ont  plus  à  jouir  que  pendant  12  ou  15  ans,  on 
pourrait  espérer  de  trouver  des  aciuéreurs;  et 
d'en  tirer  quelque  prix.  Mais  quels  sont  ceux 
qui  voudront  sacrifier  des  fonds  pour  une  jouis- 
sance qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  30,  50,  80 
ou  100  ans? 

Il  y  a  dans  cette  objection  trois  graves  erreurs 
faciles  à  reconnaître.  Il  suffisait  de  lire  les  articles 
et  les  tables  proposées,  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  deux  premières.  Le  soumissionnaire,  porte 
le  projet  de  décret,  sera  tenu  d'offrir  :  1°  22  fois 
le  revenu  de  la  rente;  2°  le  capital  de  l'excédant 
au  même  denier;  mais  eu  égard  à  la  non-jouis- 
sance qu'éprouvera  l'acquéreur  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail.  11  ne  s'agit  pas,  comme  vous  le 
voyez,  de  vendre  seulement  des  nues  propriétés. 

(I)  Voyez  Arcllives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
da  19  mars  1791,  pages  193  et  suivaQles,  le  commen- 
cement de  celte  discussion. 
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A  la  Due  propriété  d'un  bien  donné  à  emphytéo?e 
ou  à  vie,  se  trouve  toujours  aitacliée  une  renie 
dont  l'adjudlcateur  jouira  au  moment  môme  de 
son  acquisition. 

La  seconde  erreur  n'est  pas  moins  frappante. 
Sans  doute  un  particulier  aurait  tort  de  vouloir 
vendre  aujourd'hui  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble dont  lui  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  jouir 
que  dans  50  ou  100  années.  Il  y  a  tout  à  croin; 
qu'il  ne  vendrait  qu'avec  un  grand  désavantage; 
il  n'aurait  du  moins  aucun  moyen  pour  se  ga- 
rantir dans  ce  danger.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment d'une  grande  nation  qui  met  simultané- 
ment en  vente  une  quantité  considérable  de  nues 
propriétés... 

On  est  convenu  qu'il  n'y  a  aucune  impossibi- 
lité ou  plutôt  qu'il  est  réellement  très  possible  de 
constater  la  vraie  valeur  présente  dune  jouis- 
sance qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné.  L'on  a  paru  reconnaître 
également  l'exactitude,  la  justesse  de  l'opération 
proposée.  Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  sup- 
plier de  peser  la  seconde  condition  insérée  dans 
l'article  de  son  projet.  Le  soumissionnaire  sera 
tenu  d'offrir  :  1°  22  fois  le  revenu  de  la  rente; 
2°  22  fois  aussi  le  capital  de  l'excédant,  c'est-à- 
dire  de  la  vraie  valeur  de  la  nue  propriété. 

Qu'on  nous  dise  que  personne  ne  voudra  acqué- 
rir une  nue  propriété,  c'est  une  objection  d'une 
autre  nature,  à  laquelle  nous  répondrons;  mais 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  acquéreurs  ne  paye- 
ront pas  la  valeur  des  nues  propriétés  nationales. 
Il  est  impossible  qu'il  en  arrive  ainsi.  Car  telle 
sera  la  condition  expresse  de  la  loi  :  nulle  sou- 
mission ne  sera  reçue,  aucune  nue  propriété  ne 
sera  mise  en  vente,  si  le  soumissionnaire  n'a 
commencé  par  oftrir  d'en  payer  la  vraie  valeur. 
Il  est  donc  certain  que  la  nation  ne  vendra  point, 
ou  que  si  elle  vend,  elle  le  fera  sans  désavantage. 

Mais  supposons  qu'il  soit  réellement  difficile, 
disons  même  impossible  de  retirer  de  la  vente 
des  nues  propriétés  le  prix  rigoureusement  exact 
de  leur  valeur,  la  conséquence  est-elle  qu'il  ne 
faut  pas  les  vendre?  Qu'arrivera-t-il  en  effet  si 
vous  prenez  ce  parti  contraire  ?  quà  l'expiration 
de  chaque  bail  emphytéotique  ou  à  vie,  une  pro- 
priété libre  rentrera  dans  la  main  de  la  nation. 
Mais  que  sera-ce  que  ces  diverses  successions  qui 
s'ouvriront  à  des  époques  différentes  et  éloi- 
gnées, et  en  quelque  sorte  disséminées  dans 
l'espace  d'un  siècle?  N'en  doutez  pas,  toutes  ces 
ressources  ainsi  éparses  de  distance  en  distance 
deviendront  nulles  et  sans  la  moindre  influence 
sur  le  sort  de  la  fortune  publique... 

Les  motifs  d'intérêt  public  viennent  tous  à  l'ap- 
pui de  vos  comités.  Il  existe  des  soumissions  en 
grand  nombre  sur  les  objets  de  cette  nature.  La 
ville  de  Rouen  seule  en  a  demandé  pour  plus 
d'un  million.  On  ne  doule  pas  que  ceux  qui  ont 
la  jouissance  actuelle  ne  soient  très  jaloux  de 
convertir  un  droit  résoluble  en  une  propriété 
incommutable;  et  vous  savez  si  c'est  un  grand 
bien,  pour  la  chose  publique  que  les  domaines 
nationaux  rentrent  dans  la  circulation,  et  rede- 
viennent des  propriétés  particulières.  Vous  savez 
que  c'est  à  l'industrie,  à  l'activité,  aux  efforts 
des  seuls  propriétaires  qu'il  appartient  de  don- 
ner à  la  propriété  tout  son  développement,  toute 
sa  valeur. 

Nous  n'entrerons  en  ce  moment  dans  aucun 
détail  sur  quelques  articles  additionnels  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter.  Nous 
espérons  qu'ils  soufiriront  peu  de  difficultés. 

Nous  avons  en  conséquence  repris  les  articles 


que  vous  avez  déjà  décrétés  dans  la  séance  du 

19  mars;  nous  y  avons  ajouté  les  dispositions 
nouvelles  que  le  comité  a  adoptées  et  nous  en 
avons  formé  un  nouveau  projet  que  nous  vous 
proposons  de  décréter  dans  les  termes  suivants  : 

.1  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits 
sont  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  lettres  patentes 
diiment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homolo- 
gués par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Art.  2. 

«  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  re\êtus 
des  formalisés  ci-dessus  : 

«  1°  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  portion 
de  fruits;  ceux  passés  par  les  ci-devant  cha- 
pitres, corps  et  communautés  subsistants  depuis 

20  ans,  et  ceux  passés  par  de  simples  bénéticiers 
depuis  40  ans  sans  réclamation; 

«  2"  Les  baux  moins  anciens,  faits  à  la  suite 
d'un  bail  de  99  ans,  ou  de  deux  baux  de  plus 
de  27  ans  chacun,  du  consentement,  soit  des 
supérieurs,  soit  des  corps  et  communautés  avec 
lesquels  la  possession  était  originaiiement  indi- 
vise, et  passés  à  une  redevance  au  moins  égale 
à  celle  portée  aux  baux  antérieurs,  lorsqu'elle 
était  en  nature,  et  supérieure  de  moitié  lors 
qu'elle  était  en  argent; 

«  3"  Ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la 
somme  de  200  livres; 

«  4°  Enfin,  ceux  dont  les  preneurs  prouveront 
que  par  des  constructions,  plantations  ou  autres 
améliorations  faites  à  leurs  dépens,  les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils  avaient 
à  l'époque  du  bail. 

Art.  3. 

«  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les 
articles  précédents,  et  qui  justifieront  avoir  versé, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1702, 
la  finance  à  laquelle  ils  auraient  été  taxés,  joui- 
ront pareillement  des  10  années  qui  leur  ont  été 
accordées  par  l'article  10  de  cette  déclaration, 
au  delà  de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  restitution 
de  fruits  contre  les  détenteurs  qui,  n'étant  dans 
aucune  des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent 
pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  de  l'article  1^',  et  les  pre- 
mières et  troisièmes  exceptions  portées  en  l'ar- 
ticle 2,  auront  lieu,  tant  pour  les  contrats  appelés 
appensionnements  ou  locateries  perpétuelles,  que 
pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles. 

«  Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rentes  foncières 
de  biens  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  des 
possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont  ils  étaient 
tenus  de  les  vuider  aux  termes  des  lois,  lesdits 
baux  à  cens  ou  rentes  foncières  seront  exécutés, 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

Art.  6. 

"  Les  dispositions  des  précédents  artifles  ne 
s'appliquent  qu'aux  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques, et  non  aux  biens  domaniaux. 
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Art.  7. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  9  du  décret  du  14  mai,  les  baux  passés 
par  de  simples  bénéficiers,  pour  un  terme  au 
delà  de  9  années,  et  jusqu'à  18;  mais  lesdits 
baux  seront  exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler 
des  9  premières  années,  et  même  pour  les  an- 
nées qui  excèdent  ce  terme,  si  la  première  des- 
dites années  i  xrédantes  se  trouvait  commencée 
au  2  novembre  1789. 

«  Quant  aux  baux  de  18  à  29  ans,  ils  seront 
exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir, 
si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commencée 
lors  de  la  publication  du  présent  décret;  seront 
enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  9  ans 
jusqu'à  29,  et  passés  par  les  ci-devant  chapitres, 
corps  et  communautés. 

Art.  8. 

«  Sont  ésalement  nuls  les  baux  faits  par  anti- 
cipation, c  est-à-dire  pour  les  maisons,  plus  d'un 
an  avant  l'expiration  du  bail,  et  pour  les  biens 
ruraux  plus  de  3  ans  avant  le  l®''  octobre  de  Fan- 
née  pendant  laquelle  le  précédent  fermier  doit 
faire  sa  dernière  récolte,  excepté  néanmoins  lors- 
que les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant 
chapitres,  corps  et  communautés. 

Art.  9. 

«  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins 
préjudicier  aux  a  ijudications  déjà  faites  sous  la 
condition  que  Tacquéreur  ne  sera  pas  tenu  à 
l'entretien  du  bail  dans  les  pays  où  les  cou- 
tumes, statuts  ou  règlements  lixent  un  moindre 
délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

Art.  10. 

M  Les  baux  faits  par  anticipation  par  de  sim- 
ples bénéficiers  seront  encore  maintenus  lorsque 
l'exécution  en  aura  été  commencée  avant  le  2 
novembre  1789,  ou  que  le  preneur,  jouissant  en 
vertu  du  premier  bail,  en  aura  obtenu  un  second 
soi>s  la  condition  de  faire  des  constructions,  plan- 
tations ou  améliorations,  et  prouvera  qu'il  a 
rempli  la  condition. 

Art.  11. 

«  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera 
faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur,  qui,  sans 
avoir  de  bail  subsistant,  a  fait  les  labours  et  en- 
semencements qui  doivent  la  produire. 

Art.  12. 

«  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les  portions 
dont  un  fermier  général  jouit  par  lui-même,  il 
sera,  par  des  experts  nommés  par  le  fermier 
général  et  le  directoire  du  district,  fait  une  es- 
timation qui  fixera  le  fermage  que  pourrait  pro- 
duire la  portion  demandée  :  le  fermier  général 
aura  la  faculté,  ou  de  laisser  l'adjudicataire  jouir 
de  la  portion  vendue  en  recevant  de  lui  un  dixième 
dudit  fermage,  ou  d'en  conserver  la  jouissance 
en  payant  lui-même  neuf  dixièmes  du  fermage 
estimé  à  l'adjudicataire. 

Art.  13. 

«  En  cas  d'aliénation  des  portions  comprises 
en  un  bail  général,  soit  sous-affermées,  soit  con-  , 

1"  Série.  T.  XXV. 

1   2  * 


servies  par  le  fermier  général,  la  redevance  due 
par  ce  dernier  diminuera  du  montant  des  neuf 
dixièmes,  qui,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, et  des  dispositions  du  décret  du  31  dé- 
cembre dernier,  seront  touchés  par  l'adjudica- 
taire. 

Art.  14. 

«  Les  rentes  emphytéotiques,  ou  à  vie,  ap- 
partenant à  la  nation  en  vertu  des  actes 
maintenus  par  les  dispositions  précédentes,  en- 
sofoble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet,  pourront  être  aliénées  aux  conditions 
et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

Art.  15. 

«  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  re- 
venu des  biens  compris  au  bail  emphytéotique 
ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts 
excédera  celui  de  la  rente  emphytéotique,  le 
soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  :  1°  22  fois  le 
revenu  de  la  rente  eraphytéodque;  2*  le  capital 
de  l'excéient  au  même  denier,  mais  eu  égard  à 
la  non-jouissance  que  l'acquéreur  éprouvera 
jusqu'à  l'expiration  du  bail,  le  tout  suivant 
les  tables  de  proportion  annexées  au  présent 
décret. 


TABLE  DE  PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 
à  emphytéose. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  redevance  em- 
phytéotique) étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres 
pour  4  livres  6/1 1«  de  rente  ou  au  denier  22. 


Dorée. 


5  aDS. 
10  ans. 
15  ans. 
20  ans. 
25  ans. 
30  ans. 
35  ans. 
40  ans. 
45  ans, 
50  ans. 
55  ans. 
60  ans. 
63  ans- 
70  ans. 
75  ans. 
80  ans. 
85  ans. 
90  ans. 
95  ans. 
100  ans. 


Valenr  actuelle 

d'an 

revenu  de  4,000  liv. 

dont  la  jouissance 

est  saspeodue 

jasqa'à  l'expiration 

d'an  bail 

emphytéotique. 

17,616  livres 

14,105  — 

11,294  — 

9,043  — 

7,241  — 

5,798  — 

4,642  — 

3,717  — 

2,976  — 

2,383  — 

1,908  — 

1,528  — 

1,223  — 

980  — 

784  — 

628  — 

503  — 

403  — 

322  — 

258  — 


Combien  de  fois 

il  faudra  paver 

le  revenu  ex>;édant 

la  redevance 

portée 

an 

bail  emphytéotique. 

ou  17  8/13  (1). 
14  2/19 


11 

9 
7 
5 
4 
3 


5/17 

1/23 

6/25 

4/5 

9/14 

33/46 

2  41/42 

2  13/34 

1  10/11 

1  9/17 

1  2/9 

les  49/50 

51/65 

49/78 

50/99 

27/67 

19/59 

8/31 


TABLE   DE  PROPORTION 

pour  servir  à  Vestimation  des  biens  donnés 
par  bail  à  vie. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  rente  portée  an 
bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/11*  de  rente  ou  au  denier  22. 
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Valeor  actuelle 

d'un  Combien  de  fois 

revenu  de  1,(XX)  liv.  il  faudra  payer 

dont  la  jouissance  le  revenu  excédant 

Age  de  la  tête.        est  suspendue  la  redevance 

par  portée 

un  bail  à  vie  au  bail  à  vie. 
sur  une  seule  tête. 

5  ans •      6,205  livres  ou  6    9/44  (1) 

10  ans 5,907  —  5  39/43 

15  ans 6,531  —  6  17/32 

20  ans 7,183  —  7    2/11 

25  ans 7,683  —  7  24/35 

30  ans 8,244  —  8   10/41 

35  ans 8,883  —  8  83/94 

.     40  ans 9,619  —  9  13/21 

45  ans 10,424  —  10  14/33 

50  ans 11,333  —  11    1/3 

55  ans 12,290  —  12  11/38 

60  ans 13,349  —  13  15/43 

65  ans 14,330  —  14  26/49 

70  ans 15,842  —  15  16/19 

75  ans 17,169  —  17  12/71 

80  ans 18,434  —  18  23/53 

85  ans 19,500  —  19    1/2 

90  ans 20,263  —  20    5/19 

95  ans 21,761  —  2151/67 

TABLE  DE  PROPORTION 

pour  servir  à  V estimation  des  biens  donnés 
par  bail  à  vie  sur  deux  têtes. 

Le  prix  da  revenu  (excédant  la  rente  portée  au 
bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  100  livres  pour 
4  livres  6/11^  de  rente  ou  au  denier  22. 

Valeur  actuelle 
d'un 

revenu  de  1,000  liv.  Combien  de  fois 

Ages            dont  la  jouissance  il  faudra  payer 

des  deux  têtes.       est  suspendue  le  revenu  excédant 

par  un  bail  à  vie  la  redevance 

sur  deux  têtes.  portée  au  bail. 


10 


3,125 
3,576 
3,969 
4,397 
4,830 
5,232 
5,572 
5,785 
4,118 
4,600 
5,134 
5,684 
6,208 
6,674 
6,989 
5,167 
5,803 
6,463 
7,090 
7,643 
8,015 
6,576 
7,392 
8,173 
8,868 
9,334 
8,412 
9,419 

70  ans 10,330 

80  ans 10,950 

60  ans 10,722 

70  ans 11,959 

80  ans 12,813 

70  ans 13,676 

.  80  ans 14,983 

80  I  80  ans 16,906 


20 


30 


40 


50 


60 


70 


10  ans . . . 
20  ans . . . 
30  ans.. 
40  ans. .. 
50  ans... 
60  ans.., 
70  ans. ., 
80  ans.. 
20  ans. .. 
30  ans... 
40  ans... 
50  ans... 
60  ans... 
70  ans. .. 
80  ans. . . 
30  ans.. 
40  ans... 
50  ans.., 
60  ans . . . 
70  ans. .. 
80  ans... 
40  ans. . 
50  ans.  ., 
60  ans... 
70  ans. . . 
80  ans... 
50  ans... 
60  ans. 


livres  ou 


3  1/8  (2) 
3  53/92 

3  94/97 

4  23/63 

4  83/100 

5  16/69 
5  4/7 
5  11/4 

4  2/17 

4  3/3 

5  2/13 

5  13/19 

6  16/77 
6  31/46 
6  90/91 

5  1/6 

5  62/77 

6  25/34 

7  1/100 

7  9/14 

8  1/67 

6  53/92 

7  29/74 

8  14/81 

8  79/91 

9  1/3 

8  7/17 

9  31/74 
10  32/97 
10  19/20 

10  13/18 

11  47/49 

12  22/27 

13  48/71 

14  58/59 
16  29/32 


1)  Le  revenu  suspendu  par  le  bail, 
[s)  Le  revenu  suspendu  par  le  bail. 


Article    additionnel. 

«  Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésias- 
lique  et  d'aliénation  réunis,  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  plusieurs  départements,  par 
rapport  à  l'exécution  de  traités  faits  entre  des 
ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers  ou  des 
compagnies  de  gens  d'affaires,  par  lesquels  les 
personnes  qui  ont  contracté  avec  les  bénéliciers 
se  sont  engagées  envers  eux,  moyennant  des 
remises  convenues,  à  leur  faire  des  avances  de 
fonds,  et  à  percevoir  le  prix  des  baux  qui 
seraient  faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur 
présence,  et  ce,  pendant  un  nombre  d'années 
convenu,  quel  que  fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire 
qui  traitait  setrouvât  pourvu,  et  dans  le  cas  même 
où.  il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice  au  lieu  de 
celui  qu'il  possédait  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un  traité 
particulier,  propre  à  la  personne  beaucoup  plus 
qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne  saurait  être  assimilé 
aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont 
elle  a  ordonné  l'exécution  dans  des  circonstances 
et  sous  des  cunditioos  désignées  ; 

«  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être 
exécutés  par  la  nation  ;  et  néanmoins,  attendu 
que  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits  traités  les 
ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera 
qu'à  compter  du  1"  janvier  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Guillanme.  11  s'est  élevé  une  difficulté  au 
comité  ecclésiastique,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  rentes  foncières  à  prix  d'argent  étaient 
comprises  dans  le  décret  du  9  mars  dernier,  qui 
suspend  la  vente  des  droits  incorporels.  Les  uns 
ont  soutenu  l'affirmative,  les  autres  la  négative, 
fondés  sur  ce  que  les  ventes  à  prix  d'argent,  pré- 
sentant une  valeur  certaine,  n'étaient  pas  com- 
prises dans  le  décret  du  9  mars,  et  pouvaient  être 
vendues. 

M.  Camus,  président  du  comité  d'aliénation.  Le 
comité  d'aliénation  s'est  occupé  de  cette  question 
et  de  quelques  autres  analogues;  si  l'Assemblée 
l'ordonne,  il  lui  présentera  jeudi  prochain  ses 
vues  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  jeudi  pro- 
chain le  comité  d'aliénation.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  dont  je  vais  don- 
ner lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  un  arrêté  de  police  que  le  directoire  a 
«  pris  le  11  de  ce  mois,  relativement  aux  églises 
«  paroissiales,  chapelles  et  autres  édifices  reli- 
«  gieux,  le  directoire,  considérant  que  les  conlra- 
«  ventions  à  ses  dispositions  peuvent  être  de 
•<  telle  conséquence,  que  les  peines  ordinaires 
«  de  police  seraient  insuffisantes,  pour  les  cas  de 
«  résistance,  s'adresse,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé 
'-  dans  le  même  arrêté,  aux  législateurs,  pour 
'  qu'ils  veuillent  bien  statuer  dans  leur  sagesse 
«  la  peine  qu'ils  voudront  appliquer  auxdites 
«  contraventions.  » 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  Gaukier-Biauzat.  Il  n'est  fait  mention 
dans  cette  lettre  que  d'une  partie  de  l'arrêté  du 
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département  de  Pariî.  Il  n'est  donc  pas  possible 
d'ouvrir  une  discussion  sur  ce  document  qui 
n'est  pas  assez  connu  de  l'Assemblée  pour  qu'elle 
puisse  y  donner  un  assentiment  particulier. 

J'ajouterai  d'ailleurs  que,  si  le  département  de 
Paris  ne  s'était  pas  chargé  de  présenter  à  l'As- 
semblée son  arrêté,  je  le  lui  aurais  déféré  moi- 
même  comme  contenant  des  dispositions  incons- 
titutionnelles et  dangereuses  pour  la  liberté 
publique.  Je  conclus  au  renvoi  de  la  lettre  et  de 
l'arrêté  du  directoire  de  Paris  au  comité  de  Goos- 
titutiou  qui  devra  en  faire  incessamment  le  rap- 
port. 

M.  d'André.  Je  réponds  à  M.  de  Biauzat  que 
e  m'oppose  formellementaurenvoi  qu'il  demande. 
Je  pense  qu'il  faut  lire  l'arrêté  du  département 
de  Paris,  pour  lui  donner  les  éloges  qu'il  mérite; 
et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difticile  de  prouver 
que  le  département  de  Paris  s'est  renfermé  stric- 
tement, quoi  qu'on  en  dise,  dans  les  limites  de 
l'autorité  que  la  Constitution  lui  a  confiée  pour 
l'exécution  non  seulement  des  lois,  mais  de  la 
déclaration  des  droits,  qui  est  supérieure  à  toutes 
les  lois-,  que  nous  n'avons  faii  que  déclarer,  et  à 
laquelle  nous  ne  pourrions  attenter  sans  nous 
rendre  indignes  de  la  confiance  de  la  nation. 
{Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  s'ouvre 
sur  cet  arrêté,  pour  éclairer  ceux  qu'un  zèle  ma- 
lentendu peut  avoir  égarés;  et  je  m'engage  à 
prouver  qu'il  est  conforme  à  toutes  les  règles  et 
à  tous  les  principes;  que  cet  arrêté  est  plein  de 
la  plus  saine  philosophie,  de  la  plus  droite  raison 
et  de  la  plus  exacte  vérité;  que  cet  arrêté  met 
toutes  choses  à  leur  place;  qu'il  maintient  la 
liberté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens.  Il  est 
donc  nécessaire  qu'il  soit  lu,  et  que  ceux  qui  y 
trouvent  des  choses  irrégulières  veuillent  bien 
nous  les  indiquer.  La  discussion  en  est  essen- 
tielle, non  pas  pour  l'Assemblée,  qui  est  exempte 
de  préjugés,  mais  pour  le  peuple  qui  n'est  pas 
assez  instruit.  Pour  moi,  je  déclare  que  je  conclu- 
rai à  donner  des  éloges  au  département  de  Paris 
et  à  envoyer  son  arrêté  dans  tous  les  départe- 
ments. {Applaudissements.) 

M.  Roger,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'ar- 
rêté qui  est  ainsi  conçu  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
concernant  les  églises  paroissiales,  les  chapelles  et 
autres  édifices  de  la  ville  de  Paris. 

«  Paris  11  avril  1791. 

«  Le  directoire,  pénétré  de  l'obligation  oii  il  est 
de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  de  prendre  toutes  les 
mesures  administratives  qui  doivent  assurer  la 
pleine  exécution  des  lois  et,  en  particulier, 
pressé  par  les  circonstances  d'employer  des 
moyens  prompts  et  efficaces,  pour  maintenir 
l'ordre  public  dans  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  culte  catholique. 

«  Vu  son  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mois, 
par  lequel,  en  confirmant  les  mesures  provi- 
soires prises  par  la  municipalité,  il  requérait 
qu'il  lui  fût  rendu  compte  de  l'état  des  églises 
paroissiales  de  Paris,  et  de  leur  suffisance  ou  in- 
suffisance pour  le  service  public  du  culte  catho- 
lique; 

«  Vu  le  compte  présenté  par  la  municipalité,  à 


la  séance  de  ce  jour,  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  syniiic  : 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  nation,  en 
se  chargeant  des  frais  du  culte  catholique,  n'en- 
tend pas  y  consacrer  plus  d'édifices  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  l'entier  et  complet  exercice  de 
cette  religion  ; 

«  Que  le  Trésor  national  doit  profiter  de  la  vente 
de  toutes  les  propriétés  nationales  devenues  inu- 
tiles à  l'établissement  public  ; 

«  Que  la  liberté  du  citoyen,  dans  ses  opinions 
religieuses  et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas 
l'ordre  public ,  doit  lui  être  garantie  contre 
toute  espèce  d'atteinte; 

•  Voulant  en  même  temps  réprimer  efficace- 
ment les  désordres  publics  journellement  suscités 
par  de  mauvais  citoyens,  sous  prétexte  d'opi- 
nions; 
«  A  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  municipalité  nommera,  pour 
chaque  église  paroissiale,  un  officier  public,  sous 
le  nom  de  préposé  la'ic,  lequel  aura  la  garde  de  l'édi- 
fice, celle  de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornements, 
etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure. 

«  Art.  2.  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura 
sous  ses  ordres  le  nombre  d'employés  qui  sera 
jngé  suffisant  pour  le  service  laïc  de  l'église. 

«  Art.  3.  Tout  préposé  laïc  et  les  employés 
sous  ses  ordres  seront  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  d'empêcher  qu'aucune  fonction  ecclé^ 
siastique  ne  soit  exercée  dans  leur  église,  sa- 
cristie ou  bâtiments  en  dépendant,  par  d'autres 
que  par  les  fonctiontiaires  publics  ecclésias- 
tiques, salariés  par  la  nation,  nominativement 
attachés  à  ladite  église  paroissiale  et  inscrits  sur 
un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de  la  sa- 
cristie. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à 
l'article  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'une  licence 
particulière,  accordée  par  l'évêque  du  départe- 
ment, visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse, laquelle  permission  aura  besoin  d'être 
renouvelée  tous  les  3  mois. 

«  Art.  5.  Toute  autre  église  ou  chapelle,  appar- 
tenant à  la  nation,  dans  la  ville  de  Paris,  sera  fer- 
mée dans  les  24  heures,  si  elle  n'est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  expressément  exceptées  par 
l'article  suivant  : 

«  Art.  6.  Sont  exceptéps  les  chapelles  des  hôpi- 
taux et  auires  maisons  de  charité,  des  prisons  et 
autres  maisons  de  détention  ; 

«  Les  chapelles  des  couvents  des  religieuses 
cloîtrées  qui  n'ont  pas  été  supprimées; 

1  Celles  des  collèges  de  Paris  en  plein  exer- 
cice; 

Celles  enfin  des  séminaires,  en  attendant  qu'ils 
soient  tous  réunis  en  un  seul,  aux  termes  des 
décrets. 

«  Toutes  ces  exceptions  ne  sont  que  provi- 
soires, et  en  attendant  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrétera  touchant  1  instruction  publique, 
les  maisons  de  secours,  et  celles  de  détention. 

«  Art.  7.  Les  exceptions  portées  en  l'article 
précédent  n'auront  lieu  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  que  ces  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à 
l'usage  particulier  de  la  maison,  ne  seront  en 
aucun  cas  ouvertes  au  public,  qu'aucune  fonc- 
tion ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que 
par  ceux  qui  auront  à  cet  effet  une  missian  par- 
ticulière de  l'évêque  de  Paris,  visée  par  le  curé 
de  la  paroisse  ;  laquelle  mission  n'aura  pu  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs  de 
ces  maisons. 
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«  Art.  8.  Il  sera  présenté  incessamment  une 
requête  officielle  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
demander  que  la  loi  prononce,  en  cas  de  contra- 
vention, la  peine  de  destitution  pour  les  supé- 
rieurs, et  même  de  suppression  des  cliapelies  sui- 
vant les  cas. 

«  Art.  9.  Les  religieuses  cloîtrées,  qui  ne  vou- 
draient pas  profiter  de  la  faveur  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  6,  sont  libres  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  municipalité.  A  cette  condition, 
elles  régleront  seules  ce  qu'elles  jugeront  conve- 
nable à  l'exercice  de  leur  culte,  en  se  servant 
des  chapelles  intérieures  de  leur  couvent.  S'il 
n'y  a  pas  de  chapelle  intérieure  dans  leur  cou- 
vent, elles  s'adresi^eront  à  la  municipalité,  qui 
pourra,  après  la  visite  des  lieux,  leur  accorder 
la  disposition  de  la  chapelle  extérieure,  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  cette  chapelle»  si  elle  se 
trouve  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
leur  usage  particulier;  mais,  dans  ce  cas,  toute 
communication  extérieure  sera  fermée,  et  les  re- 
ligieuses cloîtrées  seront  dispensées  de  la  seconde 
condition  exigée  par  l'article  7  ci-dessus. 

«  Art.  10.  Les  églises  et  chapelles  qui  ont  été 
fermées  en  vertu  de  l'article  5  seront,  aux  termes 
des  décrets,  mises  en  vente  au  profit  de  la  na- 
tion ou  réservées  à  toute  autre  destination  qui 
pourrait  être  déterminée  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  acquéreurs  de  ces  édifices  resteront  libres 
d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  à  propos. 

«  Art.  11.  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que 
des  particuliers  voudront  destiner  à  réunir  un 
grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque  portera,  sur  la  prin- 
cipale porte  extérieure,  une  inscription  pour  in- 
diquer son  usage,  et  le  distinguer  de  celui  des 
églises  publiques  appartenant  à  la  nation,  et 
dont  le  service  est  payé  par  elle. 

c  Art.  12.  Cette  inscription  ne  pourra,  pendant 
le  cours  de  cette  année  1791,  être  placée  qu'a- 
près avoir  été  vue  et  autorisée  par  le  directoire 
du  déparlement. 

*  Art.  13.  Seront  exempts  de  l'inscription,  les 
maîtres  des  maisons  qui  ont  déjà,  ou  auront  des 
chapelles  particulières  pour  l'usage  seulement 
intérieur  de  leurs  maisons. 

€  Art.  14.  Il  est  expressément  défendu  de  mê- 
ler aux  exercices  de  quelque  culie  que  ce  soit 
des  provocations  contre  la  Constitution,  contre 
les  lois  ou  contre  les  autorités  étavblies.  A  ce 
signe,  la  police  doit  distinguer,  de  ceux  qui  se 
réunissent  paisiblement  pour  leur  religion,  ceux 
qui,  sous  ce  prétexte,  s'assembleraient  dans  des 
vues  criminelles,  et  pour  tenter  des  coalitions 
factieuses  contre  l'établissement  de  la  Constitu- 
tion. ^.  X-   ,        .i 

«  Art.  15.  Toute  contravention  aux  articles  11, 
12  et  14  sera  réprimée,  la  première  fois,  par  les 
moyens  et  les  peines  ordinaires  de  police,  et  la 
seconde  fois,  par  telle  autre  peine  plus  sévère 
prononcée  par  la  loi,  le  directoire  du  départe- 
ment se  réservant  de  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  pour  avoir  à  cet  égard  une  loi  pénale. 

«  Art.  16.  Le  directoire  ordonne  expressément 
à  la  municipalité  d'employer  tous  les  moyens, 
pour  réprimer  efficacement  les  coupables  effets 
de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  récemment  ma- 
nifestée, et  pour  prévenir  les  même  délits,  sous 
Quelque' forme  qu'ils  se  reproduisent  contre  la 
pleine  liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par 
la  nouvelle  Constitution. 

u  Art.  17.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  a  la 
municipalité  de  Pans,  pour  qu'elle  ait  à  veiller 


à  son  exécution;  et  il  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  : 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président. 
Blondel,  secrétaire. 

M.  Goiipil-Préfeln.  Je  crois,  avec  M.  d'André, 
que  l'arrêté  du  département  de  Pans  est  con- 
forme aux  notions  de  la  plus  pure  et  de  la  plus 
saine  philosophie,  digne  même  d'être  consacré 
par  votre  sagesse.  Mais  il  est  des  règles  dont  la 
conservation  est  si  importante,  qu'il  est  impos- 
sible de  les  omettre  sans  ébranler  les  fondements 
de  l'ordre  public. 

Vous  avez  sagement  établi.  Messieurs,  que 
tout  Etat  dans  lequel  la  destination  des  pouvoirs 
n'est  pas  bien  marquée,  n'est  pas  bien  assurée, 
n'a  pas  de  bonne  constitution.  C'est  cette  dis- 
tinction de  pouvoir  que,  dans  un  mouvement  de 
zèle  dont  le  principe  est  sans  doute  infiniment 
louable,  le  directoire  du  département  de  Paris  a 
méconnue  :  c'est  ce  qui  fait  le  vice  essentiel  de 
son  arrêté;  c'est  ce  qui  ne  vous  permet  pas  d'ac- 
cepter comme  arrêté  ce  qui  est  excellent  à  vous 
être  présenté  comme  pétition.  {Applaudissements 
à  V extrême  gauche.) 

Rappelez-vous  que  vous  avez  entendu  dans 
cette  Assemblée,  il  y  a  fort  peu  de  temps,  le  re- 
proche adressé  à  des  patriotes  de  tendre  par  leurs 
opinions  au  pouvoir  féJératif  :  Eli  bien,  si  chaque 
directoire  de  département  peut,  avec  de  bonnes 
intentions,  en  présentant  des  vues  sages,  s'arro- 
ger la  puissance  législative  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.),  nous  voilà  parvenusaux  portes 
de  l'Etat  fédératif  dans  lequel  notre  Constitution 
une  fois  précipitée  se  trouvera  anéantie  et  perdue 
sans  ressource. 

Messieurs,  considérez,  je  voue  prie,  dans  votre 
sagesse  la  souveraine  importance  de  l'exemple 
dont  il  s'agit  ici.  Tout  l'Empire  a  les  yeux  ou- 
verts sur  la  délibération  que  vous  allez  prendre. 
Ce  que  le  directoire  du  département  de  Paris  aura 
pu  se  permettre,  chacun  des  82  directoires  de 
département  pourra  sans  doute  se  le  permettre 
également;  et  vous  allez  avoir  en  France  83  pou- 
voirs législatifs  {Applaudissements.)  Vous  avez 
été  frappés  de  la  nécessité  de  renfermer  stricte- 
ment les  corps  administratifs  dans  les  limites  de 
l'autorité  qui  leur  est  attribuée.  Vous  avez  dis- 
tingué l'administration  et  l'ordre  judiciaire.  Vous 
avez  donné  aux  départements  ce  qui  concerne  la 
tenue,  et  aux  tribunaux  ce  qui  tient  aux  ques- 
tions d'éligibilité. 

Maintenant,  je  viens  vous  démontrer  que  l'ar- 
rêté dont  on  vient  de  vous  donner  lecture  entre- 
prend véritablement  sur  les  fonctions  du  Corps 
législatif.  L'article  1"  porte  que  :  «  La  munici- 
palité nommera  pour  chaque  église  paroissiale 
un  officier  public  sous  le  nom  de  préposé  laïque, 
etc.  »  Je  demande  si  un  officier  peut  être  jamais 
établi  autrement  que  par  la  loi.  Cela  me  paraît 
assez  clair  et  assez  évidemment  démontré.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  passe  rapidement  sur  plusieurs  dispositions 
immédiatement  subséquentes  à  celle-ci.  Je  me 
contenterai  de  cette  observation  générale,  que  par 
l'ensemble  des  dis;  ositionson  change  absolument 
l'ordre  légal  établi  jusqu'à  présent  pour  l'admi- 
nistration des  paroisses,  et  que  l'on  transfère  à 
la  municipalité  de  la  ville  ce  que  les  lois  attri- 
buaient ci-devant  aux  assemblées  de  paroisses, 
arrangement  très  bon  en  lui-même,  mais  qui  ne 
peut  être  introduit  que  par  une  loi;  car  enfin  il 
est  indubitable  que  ce  n'est  que  par  l'autorité 
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législative  qu'une  loi  précédente  peut  être  chan- 
gée. 

Je  viens  à  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
ne  pourra  être  fait  d'exception  à  l'article  précé- 
dent, qu'en  faveur  des  jirêtres  ou  ecclésiastiques 
qui  seront  munis  d'une  licence  particulière,  accor- 
dée par  l'évêque  du  déparlement,  visée  et  con- 
sentie par  le  curé  de  la  paroisse.  » 

Je  vois  que  le  directoire  du  département  de 
Paris,  avec  des  vues  très  bonnes,  dans  l'efferves- 
cence de  son  zèle,  a  tranché  une  des  grandes 
Questions  du  droit  public  ecclésiastique,  c'est-à- 
ire  l'admission  dans  une  paroisse  d'un  prêtre 
étranger  à  cette  paroisse.  L'admission  des  prêtres 
étrangers  aux  paroisses  a  été  longtemps  discutée 
par  les  canonisies  français;  les  uns  donnaient  ce 
droit  d'admission  aux  curés  qui  sont  aussi  d'ins- 
titution divine;  les  autres,  au  contraire,  ne  le 
donnaient  qu'aux  évêques,  cet  objet  ne  pouvait 
être  décidé  que  par  une  loi. 

L'article  2  est  obscur,  il  n'a  pas  la  précision  que 
doit  avoir  la  loi.  Gomment  interpréter  quel  est  le 
nombre  nécessaire  d'individus  qui  peuvent  être 
admis  dans  les  églises  louées? 

Je  passe  aux  articles  11  et  12  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'ils  présentent  une  idée  belle  et  sage, 
mais  qui  ne  peut  trouver  place  que  dans  une  pé- 
tition; et  je  demande  à  ce  directoire  législateur 
comment  il  fera  si  le  citoyen  n"obéit  pas  a  sa  loi? 
Qu'arrivera-t-il?  Remarquez  que  vous  avez  attri- 
bué la  police  aux  municipalités.  Eh  bien!  si  la 
municipalité  ne  rend  point  une  ordonnance  con- 
forme, quel  est  le  citoyen  qui  se  croira  lié  par 
cet  arrêté  du  département?  Mais,  me  dira-t-on, 
le  directoire  est  supérieur  :  il  ordonnera  à  la  mu- 
nicipalité de  rendre  une  ordonnance;  le  citoyen 
sera  traduit  devant  la  municipalité,  et  l'ap'pel 
porté  devant  un  tribunal.  Maislejug^^  établi  pour 
faire  l'application  de  la  loi  doit-il  faire,  ou  ne 
doit-il  [tas  faire  l'application  du  règlement  fait 
par  ce  directoire?  S'il  ne  doit  pas  en  faire  l'appli- 
cation, ce  règlement  est  impuissant  ;  s'il  doit  en 
faire  l'application,  c'est  donc  bien  véritablement 
une  loi  que  le  directoire  a  faite  de  son  propre 
mouvement. 

Je  dis  que,  si  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  ordonné  l'exécution  d'une  disposition  qui 
n'est  pas  dans  la  loi,  il  a  fait  une  loi  particulière. 
Non  pas  que  je  n'approuve  ce  règlement  en  lui- 
même  ;  je  le  regarde  comme  sage,  et  je  pense  que 
c'est  s'égarer  étrangement  que  de  le  croire  opposé 
à  nos  principes  religieux  et  civils.  Je  crois  même 
que  la  difficulté  de=  circonstances  exige  que  vous 
vous  empressiez  d'adopter  ce  système;  mais  ce 
n'est  pas  assez  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  le 
bien  faire. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  que  vous  avez 
l'indulgence  de  m'accoruer,  je  n'étendrai  pas 
davantage  mes  réflexions  et  voici  le  projet  de 
décret  que  je  voue  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sans  approuver  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  Pans,  lequel 
eljea  déclaré  de  nul  effet,  prenantledit  arrête  pour 
péiiiion,  arrête  que  les  articles  dudit  arrêté  se- 
ront mis  successivement  en  délibération.  » 

M.  de  Jessé.  Je  n'aime  pas  plus  que  le  préo- 
pinant  le  système  des  républiques  fédératives. 
&i  je  croyais  voir  que  l'arrêté  du  déparlement 
nous  menait  à  cet  ordre  de  choses,  je  serais  le 
premier  à  m'élever  pour  le  repousser.  Mais  je  ne 
sais  rien  de  tout  cela,  et  je  ne  puis  être  aucune- 
ment de  l'avis  de  M.  Goupil. 

L'arrêté  du  département  est  la  conséquence 


claire  et  précise  d'un  article  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Il  donne  un  appui  au  droit 
imperceptible  qu'a  tout  homme  de  faire  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi;  et  surtout  de  se 
réunir  tranquillement  dans  un  lieu  commun  pour 
l'exf-rcice  du  culte.  Encore  y  apporte-t-il  une 
espèce  de  restriction  en  demandant  une  inscrip- 
tion au-dessus  du  temple.  Nous  ne  saurions  trop 
approuver  ces  vues  saines  et  fermes  pour  la  ces- 
sation d'une  odieuse  intolérance. 

La  mesure  du  département,  de  faire  rendre  aux 
non-conformistes  les  édifices  qui  ne  sont  point 
nécessaires  au  service  public,  me  paraît  exacte- 
ment conforme  à  ces  principes.  Cette  manifesta- 
tion, loin  de  troubler  l'ordre  public,  doit  au  con- 
traire le  rétablir  et  prévenir  la  persécution  qui 
nous  plongerait  dans  les  discordes  et  les  maux 
les  plus  fâcheux.  Gette  arme,  mise  aux  mains  des 
fanatiques  par  des  gens  habiles,  est  un  volcan 
placé  sous  votre  Constitution.  Il  faut  lui  donner 
une  issue,  si  vous  voulez  préserver  la  patrie. 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion. 

M.  de  Jessé.  Je  ne  rechercberai  pas  si  ces 
cénobites,  qui  ont  consacré  le  cours  de  leur  vie 
à  la  recherche  d'une  perfection  chimérique,  sont 
des  hommes  d'une  raison  faible  et  égarée  par  les 
préjugés;  mais  je  sais  qu'ils  doivent  jouir  d'une 
liberté  sans  bornes  en  tout  ce  qui  ne  contrarie 
pas  les  principes  de  la  Constitution. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  l'arrêté,  et  à  l'envoi 
aux  départements,  comme  instruction  pour  faci- 
liter l'exécution  des  décrets  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

M.  Treîlhard.  Je  ne  trouverais  certainement 
dans  cette  Assemblée  aucune  contradiction,  quand 
je  rendrais  hommage  au  zèle,  à  la  pureté,  au 
patriotisme  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  ;  mais  personne  n'e=t  à  l'abri  de 
l'erreur.  Déjà  l'un  des  préopinants  vous  a  prouvé 
qu'il  y  avait  quelques  artichs  dans  cet  arrêté  qui 
excédaient  les  bornes  prescrites  aux  corps  admi- 
nistratifs. Dans  les  deux  premiers  articles,  par 
exemple,  on  crée  des  officiers  publics  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  meubles,  ornements 
et  effets,  lesquels  sont, dans  l'état  actuel,  confiés 
à  des  administrations  particulières  qu'on  ne  peut 
déplacer  sans  innovation.  De  plus,  en  excédant 
ainsi  les  bornes  de  son  pouvoir,  le  département 
augmente  la  dépense,  à  moins  que  la  même  opé- 
ration ne  supprime  les  administrations  qui  exis- 
tent. 

L'article  3  me  paraît  rédigé  dans  un  sens  con- 
traire aux  intentions  du  département ,  et  il  me 
semble  qu'à  ce  sujet  il  faut  faire  une  déclaration 
qui  lève  toutes  les  difficultés.  Vous  avez  ordonné 
que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
prêteraient  un  serment,  et  la  seule  peine  qu'ait 
entraîné  le  refus  de  prêter  serment,  ou  plutôt  sa 
seule  conséquence,  c'est  que  le  prêtre  fonction- 
naire public  le  refusant  est  devenu  un  ecclésias- 
tique ordinaire.  Les  uns  et  les  autres  ontconservé 
le  droit  d'exercer  partout  les  fonctions  ecclésias- 
tiques où  ils  voudront  et  oii  ils  pourront  le  faire 
{Applaudissements  unanimes.);  et  cependant  il 
résulterait  del'articleSquetousles  ecclésiastiques 
refusant  de  prêter  le  serment  ne  pourraient  pas 
aller  dire  la  messe  dans  une  paroisse. 

Jamais  les  simples  ecclésiastiques  n'ont  été 
privés  de  faire  les  fonctions  ecclésiastiques,  ex- 
cepté celles  attachées  à  un  titre  dont  ils  n'é- 
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taient  pas  pourvus.  Le  directoire  ne  veut  sans 
cloute  pas  leur  ôter  ce  droit  ;  mais  cet  article 
n'est  pas  clair,  et  il  faut  que  l'assemblée  na- 
tionale déclare  positivement  que  les  ecclésias- 
tiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  at- 
tachées à  un  titre  d'office  public.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'article  suivant  fait  une  exception  en  faveur 
des  prêtres  qui  seraient  munis  d'une  licence  par- 
ticulière. Il  est  certain  que  cette  mesure  est 
mauvaise.  L'édit  de  1695  voulait  bien  qu'on  ne 
pût  prêcher  ni  confesser  dans  aucune  paroisse 
sans  pennissioQ  :  mais  jamais  ni  cet  édit,  ni  au- 
cune loi  n'ont  exigé  la  licence  de  l'évéque  pour 
qu'un  prêtre  pût  dire  la  messe.  {Applaudissements.) 

Cet  article  aurait  encore  un  autre  inconvé- 
nient, il  augmenterait  singulièrement  la  dépense 
du  culte,  et  en  voici  la  preuve  :  Vous  savez 
que  dans  toutes  les  paroisses  il  existe  aussi 
des  curés  et  des  vicaires;  mais  il  existe  aussi  des 
prêtres  habitués,  lesquels  ne  sont  pas  salariés. 
Ces  prêtres  sont  nécessaires  pour  le  service,  et 
jusqu'à  ce  moment-ci  ils  ont  vécu  du  casuel  de 
leur  service.  Vous  n'avez  pas  supprimé  le  casuel 
de  ceux-là;  vous  avez  supprimé  le  casuel  des 
curés  et  celui  des  vicaires,  parce  que  vous  avez 
payé  les  curés  et  les  vicaires;  mais  vous  n'avez 
pas  supprimé  le  casuel  des  prêtres  habitués,  que 
des  particuliers  peuvent  employer  à  des  cérémo- 
nies pour  en  augmenter  la  pompe.  Cependant 
s'ils  sont  suspenuus,  alors  les  églises  se  trouvant 
privées  du  secours  qu'elles  en  reçoivent,  il  faudrait 
nécessairement  augmenter  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  vicaires  et,  par  conséquent,  la  dépense 
du  culte. 

Enfin  il  résulte  de  cet  article,  rapproché  avec 
l'article  11,  des  conséquences  qui  ne  peuvent  être 
dans  l'intention  du  directoire  du  département 
de  Paris.  Je  déclare  d'abord  hautement  que  la 
liberté  des  cultes  est  nécessaire,  qu'elle  est  une 
conséquence  de  vos  décrets.  (Applaudissements 
prolongés.)  Je  ne  connais  qu'un  culte  dans  l'E- 
glise de  France  ;  dans  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  il  ne  peut  en  exister  deux. 
Il  est  impossible  qu'on  trace  une  démarcation 
entre  les  prêtres  assermentés  ou  non  assermentés 
(Applaudissements).  La  seule  différence  qui  existe 
entre  eux  est  que  les  premiers  sont  fonction- 
naires publics  et  que  les  autres  ne  le  sont  pas; 
mais  ils  sont  tous  du  même  culte.  Cependant  je 
vous  prie  de  remarquer  que,  en  adoptant  l'arrêté, 
il  en  résulte  que  vous  auriez  déclaré  un  schisme, 
que  vous  auriez  été  contre  le  vœu  de  la  nation 
qui  n'a  jamais  entendu  faire  un  schisme,  et  qui 
ne  consentira  jamais  à  être  schismatique.  (Ap- 
plaudissements.) 

Il  y  a  encore  une  autre  considération,  et  je 
demande  ici  votre  attention  :  c'est  que  si,  par 
une  mesure  quelconque,  il  pouvait  résulter  un 
schisme,  la  conscience  de  tous  les  prêtres  qui 
ont  accepté  des  offices  parce  qu'ils  ont  bien  senti 
qu'ils  n'étaient  pas  schismatiques  et  qu'il  n'y 
avait  qu'un  culte  en  France,  pourrait  être  alar- 
mée. Par  exemple,  supposons  l'éfilise  des  thé- 
atins  donnée  à  des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment;  supposons  que  i\l.  l'Archevêque  de 
Paris  vînt  y  faire  l'office,  y  faire  des  ordinaires; 
que  pourriez-vous  dire?  11  en  résulterait  alors 
que  vous  perpétueriez  une  scission  qui  ne  doit 
pas  être  perpétuée.  Les  prêtres  vivraient  d'obla- 
tions;  vous  n'auriez,  à  la  vérité,  qu'un  seul  culte 
payé  par  la  nation  ;  mais  il  y  aurait  un  autre 


culte  et,  en  établissant  le  schisme,  vous  auriez 
établi  la  mendicité. 

Je  déclare  que  je  regarde  la  liberté  des  cultes 
comme  nécessaire,  comme  décrétée,  mais  je  ne 
veux  pas  voir  deux  cultes  là  où  il  n'en  existe 
qu'un.  Je  pense  donc  que  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  renvoyer  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris  au  comité  de  Constitution  ; 
c'est  à  ce  comité  qu'il  doit  être  porté,  puisqu'il 
y  est  question  d'objets  de  police.  Je  propose 
donc  de  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1790,  n'étant  réputés  par  ladite  loi  que 
démissionnaires  de  leurs  titres  de  fonctionnaires 
publics,  peuvent  exercer  librement,  dans  toutes 
les  églises  nationales,  les  fonctions  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  pas  attachées  à  des  titres  de  fonc- 
tionnaires publics,  qu'ils  peuvent  même  con- 
fesser dans  lesdites  églises  avec  la  permission  des 
évêques  diocésains  et  des  curés  du  lieu; 

«  Décrète  :  1°  Que  les  églises  et  chapelles 
dépendant  des  maisons  et  communautés  sécu- 
lières, et  ci-devant  régulières,  ne  pourront  servir 
qu'à  l'usage  particulier  desdites  maisons,  sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  ouvertes  au  public  ; 

«  2°  Que  celles  desdites  maisons  qui  auraient 
admis  des  étrangers  dans  leurs  églises  seront 
supprimées; 

■  3°  Seront  pareillement  supprimées  celles  des- 
dites maisons  dans  lesquelles  il  aura  été  fait  des 
provocations  contre  la  Constitution,  contre  les 
lois  et  contre  les  autorités  légitimes. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie,  au  surplus, 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris, 
du  11  de  ce  mois,  au  comité  de  Constitution, 
pour  en  rendre  compte  incessamment.  » 

M.  Lanjuinais.  L'arrêté  du  département  est 
un  délit  national.  Le  renvoi  ne  peut  en  être 
ordonné  ;  et  je  m'oppose  à  ce  que  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Paris  soit  considéré  comme  pé- 
tition. 

M.  Bazot.  Il  me  semble  que  l'on  veut,  avec 
de  bonnes  intentions  sans  doute,  prêcher  l'into- 
lérance religieuse  à  la  tribune.  (Murmures  et  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Bazot.  C'est  une  motion  d'ordre. 

M.  de  Folleville  proteste. 

M.  Ijanjuinais.  J'avais  la  parole  avant  Mon- 
sieur. Je  me  renferme  dans  la  question.  (Mur- 
mures.) 

M.  Bnzot.  Monsieur  le  Président,  puisque  tous 
les  préopinants  ont  demandé  le  renvoi  au  comité 
de  Constitution,  je  ne  sais  pourquoi  on  l'arrête; 
mais  je  me  demande  auparavant  comment  il  est 
possible  que  l'Assemblée  qui  a  tant  de  choses  à 
faire  semble  donner  cours  à  une  discussion  qui 
ne  sert  qu'à  échauffer  les  imaginations  et  à  per- 
pétuer cette  fermentation  malheureuse  qui  agite 
en  ce  moment  le  peuple.  Ceux  qui  ont  parlé 
avaient  sans  doute  de  bonnes  intentions;  mais 
ils  n'en  ont  pas  moins  prêché  l'intolérance  reli- 
gieuse la  plus  caractérisée. 

Je  veux  être  libre,  moi,  et  c'est  parce  que  je 
veux  l'être  que  je  veux  aussi  que  les  autres  le 
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soient.  De  quel  droit,  ea  effet,  réclamerair-on  la 
liberté  iodividuelle  lorsque  la  liberté  publique  ne 
serait  pas  assurée;  je  ne  puis  concevoir  que  celui 
qui  veut  la  liberté  pour  lui  ne  la  veuille  pas  pour 
les  autres.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  bonne 
réponse  à  cela,  et  puisque  l'arrêté  n'est  pas  mau- 
vais au  fond,  puisqu'on  dit  seulement  que  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  a  fait  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire,  pourquoi  donc,  quand  vous  avez 
d'autres  affaires  plus  importantes,  vous  occuper 
encore  de  celle-ci? 

Pour  abréger  cette  discussion,  je  demande,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  que  le  renvoi  au  co- 
mité de  Constitution  ?oit  décrété,  et  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements.) 

M.  Canins.  Je  demande  à  faire  un  amendement 
à  la  motion  de  M.  Buzot.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lanjui- 
nais. 

M.  Lianjninais.  Et  moi  aussi  y^  veux  être 
libre  {Murmures.);  et  c'est  parce  que  ie  veux  être 
libre  que  je  ne  peux  pas  tolérer  que  l'on  renvoie 
l'arrêté  du  déparlement  de  Paris  au  comité  de 
Constitution;  parce  que  je  ne  saurais  consentir  à 
ce  que,  par  provision,  notre  Constitution  soit 
violée,  et  à  ce  que  l'acte  qui  la  viol*^  ait  son  exé  • 
cution  provisoire.  {Applaudissements.) 

Voici  ma  motijn  :  Ou  le  directoire  a  usurpé  le 
pouvoir  du  Corps  législatif,  ou  il  s'est  maintenu 
dans  les  bornes  de  ses  fonctions.  S'il  a  réellement 
usurpé  les  pouvoirs  du  Corps  législatif,  il  a  com- 
mis volontairement  ou  involontairement  le  plus 
grand  des  délits  possibles,  le  crime  de  lèse-nation 
au  pretnier  chef.  (Murmures  et  rires.)  Son  arrêté 
doit  avoir  son  exécution  dans  les  vingt-quaire 
heures;  il  ne  faut  pas  laisser  écouler  ces  vin^t- 
quatre  heures  s'il  est  attentatoire  au  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Je  ne  dirai  point,  Messieurs,  comment  l'acte 
dont  il  s'agit  contient  des  dispositions  illégales; 
il  est  opposé  à  vos  décrets,  il  a  abrogé  vos  lois, 
il  a  donc  empiété  sur  vos  fonctions.  (Mio-mures.) 
Si  l'on  convient  de  ce  que  j'avance,  si  cette  usur- 
pation est  reconnue,  je  conclurai  tout  de  suite  ; 
mais  si  l'on  en  doute^  je  demande  à  prouver  mon 
assertion. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  Prouvez!  prou- 
vez ! 

M.  Ijanjninais.  Vous  avez  rendu,  le  29  dé- 
cembre dernier,  un  décret  portant  qu'il  est  défendu 
à  qui  que  ce  soit  de  rien  innover  relativement  au 
gouvernement  des  églises  et  des  fabriques  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  fait  une  loi  générale  sur  cette 
matière.  Or,  la' violation  de  cette  loi,  sanctionnée 
et  publiée,  est  si  évidente... 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
Vous  n'avez  la  parole  que  sur  la  motion  du  renvoi. 

M.  Lanjainais.  Je  suis  parfaitement  dans 
l'ordre.  Je  dis,  Monsieur  le  Président,  qu'on  ne 
peut  pas  renvoyer  purement  et  simplement  cet 
arrêté  au  comité  ;  il  faut  déclarer  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  sera  regardé  comme  non  avenu.  Si, 
d'ailleurs,  on  veut  ménager  les  personnes  qui 
l'Oit  rendu,  et  dont  les  intentions  pouvaient  être 
pures,  il  faut  dire  au  moins  que  les  choses  res- 
teront dans  le  même  état  o£i  elles  étaient  avant 
l'arrêté  du  directoire.  (Murmures.) 


S'il  m'était  permis  d'entrer  dans  d'autres  dé- 
tails, je  prouverais  que  celte  loi  est  la  plus  in- 
juste, la  plus  impolilique  possible;  qu'elle  pçurrait 
compromettre  essentiellement  votre  Constitution 
et  attirer  sur  le  royaume  les  plus  grands  malheurs. 
(Murmures.) 

M.  d'André.  On  n'a  encore  pris  la  parole  que 
contre  l'arrêté.  Je  demande  à  parler  pour. 

M.  Canins.  Je  fais  à  la  motion  de  M.  Buzot  un 
amendement  qui  consiste  en  un  seul  mot  :  «  L'As- 
semblée nationale  renvoie  aux  comités  de  Con- 
stitution et  ecclésiastique...  (Murmures.)  et  sur- 
S'oit  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  directoire  de 
département.  •> 

Voici  pourquoi  j'insiete  sur  ce  sursis;  c'est 
précisément  pour  ramener  la  paix  et  pour  prêcher 
la  tolérance;  car  deux  dispositions  de  cet  arrêté 
sont  absolument  contraires  à  vos  décrets.  Vous 
avez  décrété  que  les  fonctionnaires  publics  non 
assermentés  ne  pourraient  pas  remplir  leurs 
fonctions  dans  les  églises  paroissiales;  cependant 
aujourd'hui  on  leur  en  accorde  le  droit,  pourvu 
qu'ils  aient  une  permission  de  l'évêque.  Qu'arri- 
vera-t-il,  Messieurs?  On  force,  en  quelque  sorte, 
ces  prêtres-là  à  aller  dans  des  maisons  partiru- 
lières,  dans  des  chapelles  secrètes,  et  c'est  comme 
cela  qu'on  excite  la  fermentation.  Il  faut  leur 
laisser  la  faculté  libre  de  jouir  du  droit  qu'ils  ont 
de  dire  la  messe  dans  leurs  paroisses;  et  lorsque 
cette  liberté  leur  sera  laissée,  ils  n'auront  plus 
d'excuse  si  des  troubles  arrivent. 

En  outre,  l'arrêté  n'excepte  point  les  chapelles 
des  communautés.  Or,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  permis  à  toutes  les  communautés  d'exercer 
le  culte,  pourvu  que  cet  exercice  ne  fût  pas  pa- 
roissial. L'arrêté  leur  ôte  leurs  chapelles;  elles 
n'ont  que  des  chapelles  privées,  il  faut  les  leur 
laisser. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  dans  l'arrêté. 

M.  Camus.  Cela  n'y  est  pas.  On  a  bien  parlé 
des  chapelles  des  prisons,  des  collèges,  des  hô- 
pitaux, mais  non  pas  des  maisons  religieuses. 
Laissez  donc  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient; 
et  en  renvoyant  l'arrêté  aux  comités  de  Constitu- 
tion et  ecclésiastique,  ordonnez  qu'il  soit  sursis 
à  son  exécution. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  d'André.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  La  discussion  qui  a  été  ouverte 
sur  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
a  pour  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  cet 
arrêté.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  fermer  la  dis- 
cussion, quand  vous  n'avez  encore  entendu  que 
des  orateurs  qui  parlaient  contre  lui;  ce  serait  là 
vraiment  autoriser  la  fermentation  qui  agite  les 
esprits,  puisqu'on  n'aurait  entendu  aucun  défen- 
seur de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  Quand  il  aura  été 
expliqué,  quand  il  aura  été  entendu,  les  opinions 
se  réuniront  peut-être  en  sa  faveur,  comme  nous 
avons  déjà  vu  les  préopinants  en  reconnaître  la 
sagesse,  et  M.  Goupil  notamment,  bien  qu'il  l'ait 
trouvé  mauvais  dans  sa  forme. 

En  vain  me  demande-l-on  de  me  renfermer 
dans  la  question  du  renvoi.  MM.  Camus  et  Lan- 
juinais,  qui  avaient  annoncé  qu'ils  ne  parleraient 
que  sur  le  renvoi,  sont  entrés  dans  l'examen  du 
fond,  pour  en  faire  ressortir  les  inconvénients. 


184 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMËI^TAIRES.         [18  avril  1791. 


On  a  dit  que  nous  avions  d'autres  objets  im- 
portants à  discuter  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un 
objet  qui  tient  à  la  liberté  publique,  quand  de- 
puis irois  jours  Paris  est  en  mouvement,  quand 
les  ennemis  de  la  Révolution  d'un  côté,  et  les 
fanatiques  de  l'autre  se  servent  de  cet  arrêté  pour 
exciter  des  troubles,  en  laisser  la  discussion  en 
arrière,  sous  le  prétexte  d'un  renvoi,  c'est  se  ré- 
signer bien  inutilement  à  tout  le  mal  qui  pourrait 
résulter  de  l'incertitude  des  esprits. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  éviter  cette  discus- 
sion très  importante,  et  pour  qu'elle  soit  com- 
mencée avec  la  sagesse  et  la  dignité  qui  vous 
convient,  je  demande  pour  motion  d'ordre  qu'un 
membre  du  directoire  du  département,  M.  l'abbé 
Sieyès,  soit  entendu,  pour  savoir  dans  quel  sens 
l'arrêté  du  département  a  été  rédigé.  Je  me  ré- 
serve ensuite  de  prouver  qu'il  est  aussi  régulier 
dans  la  forme  que  juste  dans  le  fond. 

(M.  l'abbé  Sieyès  paraît  à  la  tribune.  On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

M.  l'abbé  Sieyès.  Je  vais  répondre  à  l'inter- 
pellation qui  vient  de  m'être  faite.  J'expliquerai 
dans  quelles  intentions,  dans  quel  esprit,  le  di- 
rectoire du  département  s'est  cru  obligé  de  prendre 
l'arrêté  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment. 

Rappelez-vous  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  directoire  a  été  obligé  de  prendre  ces  dispo- 
sitions. L'ordre  public  était  troublé  dans  Paris. 
Le  fanatisme  d'un  côté,  l'intolérance  de  l'autre, 
semblaient  attaquer  à  1  envi  l'établissement  de  la 
Constitution.  Une  partie  des  églises,  devenues 
inutiles  par  l'établissement  de  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  étaient  choisies  pour  les  rendez- 
vous  des  réfractaires  à  la  loi;  et  je  vous  prie 
d'observer  qu'il  était  bien  singulier  que  des  éta- 
blissements nationaux  fussent,  en  quelque  sorte, 
offerts  par  la  nation  à  ceux  qui  faisaient  profes- 
sion de  désobéir  à  la  loi. 

La  nation  veut  sans  doute  favoriser  le  service 
du  culte  catholique  ;  elle  veut,  par  conséquent, 
que  tout  individu  quelconque  qui  voudra  pro- 
fesser la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, puisse  le  faire  dans  des  églises  publiques. 
C'est  d'après  cet  esprit  que  l'Assemblée  natiotiale 
a  formé  sa  constitution  civile  du  clergé;  elle  a 
mis  le  culte  public  dans  les  églises  paroissiales; 
elle  a  décrété  l'existence,  le  traitement  des  évê- 
ques,  des  curés  et  des  vicaires;  elle  a  supprimé 
tout  le  reste;  ainsi  l'intention  de  la  nation  n'a 
pu  être  que  d'offrir  le  service  du  culte  public 
dans  les  églises  paroissiale-. 

S'il  n'y  a  pas  assez  d'églises  paroissiales,  je  dis 

au'il  faut  accorder  à  chaque  paroisse  une  ou 
eux  succursales,  si  l'on  n'aime  mieux  augmenter 
les  paroisses;  mais  quand  une  fois  toutes  les  pa- 
roisses seront  tellement  établies  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  le  service  public  catholique  ne  ré- 
pond pas  aux  besoins  publics,  je  dis  que  dès  ce 
moment  la  nation  ne  doit  plus  rien. 

C'est  dans  oette  intention  que  le  directoire  a 
pris  les  mesures  qu'il  était  urgent  de  prendre. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'ordre  public  troublé,  c'est 
une  lettre  du  roi,  écrite  par  M.  Delessart  au  di- 
rectoire du  département,  qui  l'a  obligé  de  prendre 
ces  mesures. 

A  présent,  la  question  est  de  savoir  si  les  me- 
sures prises  par  le  directoire  du  département  sont 
bonnes  ou  mauvaises,  compétentes  ou  non  com- 
pétentes. On  n'a  pas  voulu  traiter  la  question  au 
fond,  disait-on;  et  cependant  on  l'a  très  bien 
traitée  au  fond ,  et  vous  avez  vu  des  membres  du 
comité  ecclésiastique  venir  prétendre  que  le  dé- 


partement est  intolérant,  et  que  le  comité  seul 
était  tolérant  :  plaisante  tolérance  que  celle  qui 
déclare  hautement  qu'elle  ne  connaît  qu'un  culte 
et  qu'elle  n'en  veut  pas  d'autre. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  pour  les  catholiques, 
il  n'en  faut  qu'un. 

M.  l'abbé  Sieyès.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond 
de  la  question,  puisqu'il  paraît  que  l'Assemblée 
ne  veut  [as  le  traiter;  mais  je  me  borne  à  la 
simple  explication  des  raisons  que  le  directoire 
du  département  a  eu  pour  ordonner  ces  mesures 
dans  la  ville  de  Paris.  Je  lirai  l'arrêté  article  par 
article  et  je  prouverai  la  compétence. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Article  pre- 
mier. La  municipalité  nommera  pour  chaque 
église  paroissiale  un  officier  public,  sous  le  nom 
de  préposé  laïc,  lequel  aura  la  garde  de  l'édifice, 
celle  de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornements  et  le 
soin  de  la  police  intérieure.  » 

On  a  beaucoup  attaqué  l'article  premier  :  On 
a  prétendu  qu'il  n'appartpnait  pas  à  un  corps 
administratif  de  créer  des  fonctions  nouvelles.  Je 
distingue  entre  fonctions  et  fonctions;  car  certai- 
nement, lorsque  vous  donnez  un  devoir  à  un  corps 
administratif,  vous  lui  permettez  sans  doute  de 
nommer,  par  commission,  des  agents  pour  l'ac- 
tion immédiate  de  ce  qu'il  a  à  faire.  11  y  a  plus  : 
les  préposés  laïcs  existaient  déjà.  En  effet,  dans 
toutes  les  églises,  il  y  a  des  personnes  chargées 
de  la  police,  de  la  garde  de  l'édifice,  du  dépôt  et 
de  la  garde  des  ornement?.  Comment-voulez-vous 
que  les  corps  administratifs  puissent  donner  des 
ordres  à  ces  préposés  s'ils  ne  les  connaissent  pas  ? 
Comment  voulez-vous  qu'ils  puissent  être  obéis, 
s'ils  n'ont  pas  des  agents  responsables  ? 

Ces  agents  étaient,  pour  ainsi  dire,  dissémi- 
nés; on  ne  savait  où  les  prendre.  Le  directoire  a 
réuni  leurs  fonctions  sur  un  seul  agent  responsa- 
ble. Lts  corps  administratifs  ont  le  droit  de  pren- 
dre des  mesures  provisoires;  sans  cela,  toute 
adiiiinistration  serait  dissoute.  Le  directoire  a  dû 
dire  qu'il  y  aurait  un  agent  responsable,  et  que, 
pour  que  l'unité  fût  conservée,  les  autres  agents 
lui  seraient  subordonnés. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  intérêts  particuliers  cho- 
qués par  nos  mesures  qui  cependant  ne  sont  que 
provisoires.  Aussi  ce  n'est  qu'un  malentendu,  par- 
ce que  l'intention  du  directuire  était  de  faire  enten- 
dre à  la  municipalité,  par  un  arrêté  particulier, 
que  tout  curé  qui  voudrait  se  charger  lui-même 
de  la  responsabilité,  n'avait  qu'à  se  présenter 
pour  être  préposé  laïc  ;  que  tout  curé  qui  ne  vou- 
drait pas  se  charger  de  cette  responsabilité  serait 
autorist''  à  présenter  quelqu'un  pour  que  la  muni- 
cipalité le  nomme.  Ainsi  tous  les  intérêts  parti- 
culiers qui  ont  paru  se  réunir  contre  cette  dispo- 
sition me  paraissent  très  mal  entendus;  il  n'y  a 
pas  le  moindre  inconvénient  dans  la  mesure  :  de 
l)lus  elle  est  compétente  en  soi. 

Je  passe  au  troisième  article.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  or- 
dres seront  tenus  sous  peine  de  de.-titution  d'em- 
pêcher qu'aucune  fonction  ecclésiastique  ne  soit 
exercée  dans  leur  église,  sacristie  ou  bâtiments 
en  dépendant,  par  d'autres  que  par  les  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  na- 
tion, nominativement  attachés  à  ladite  église  pa- 
roissiale, et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet 
effet  à  la  porte  de  la  sacristie.  » 

Cet  article  paraît  avoir  soulevé  l'indignation  de 
beaucoup  de  membres  du  comité  ecclésiastique. 
Nous  allons  l'examiner  sous  le  rapport  de  la  com- 
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pétence.  L'Assemblée  nationale  a  obligé  tout  fonc- 
tionnaire public  à  prêter  un  serment  ;  elle  n'a  pas 
Youlu  sans  doute  que  cette  loi  fût  vaine;  elle  ne 
veut  pas  sans  doute  que  les  prêtres  non  asser- 
mentés exercent  des  fon<  tioos  qu'ils  n'ont  pas  : 
il  faut  que  tout  homme  qui  exerce  une  fonction 
publique  dans  une  église  publique  et  nationale, 
soit  assermenté.  Gomment  voulez-vous  vous  assu- 
rer que  celte  loi  sera  exécutée,  si  vous  ne  rendez 
pas  quelqu'un  responsable  de  son  exécution  ?  Il 
fallait  donc  commencer  par  nommer  le  préposé 
laïc,  ou  bien  par  renrlrelecuré  lui-même  respon- 
sable de  tous  les  délits  de  cette  espèce. 

Vous  sentez  bien  que  toute  fonction  exercée  dans 
un  bâtiment  public  pour  le  service  du  public,  est 
une  fonction  publique  ecclésiastique...  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs;  mur- 
mures à  droite.)  Il  s'élève  des  réclamations  :  il  faut 
prouver.  Je  dis  que  toute  fonction  ecclésiastique 
exercée  dans  un  lieu  public,  pour  le  public,  est 
une  fonction  publique.  Je  fais  une  comparaison  : 
l'instruction  publique  est  nationale  et  publique 
comme  le  culte  public.  Vous  avez  des  chaires 
publiques.  Si  un  particulier  disait  :  Je  veux  ins- 
truire nos  concitoyens,  et  s'il  les  instruisait  dans 
une  de  ces  chaires,  n'exercerait-il  pas  une  fonc- 
tion publique  ?  (Murryiures.) 

Un  membre  à  droite  :  II  s'agit  de  la  messe. 

M.  l'abbé  Sieyés.  Il  y  a  de  l'obscurité  dans 
l'idée  qu'on  se  forme  des  fonctions  publiques. 
Dans  toute  fonction  publique,  il  y  a  deux  choses  : 
les  hommes  qui  agissent  pour  les  besoins  public?, 
et  ceux  qui  profitent  du  service  qu'on  leur  rend. 
Les  citoyens  sont  les  administrés  :  ceux  qui  leur 
rendent  ces  services  pour  la  nation  sont  des  fonc- 
tionnaires publics.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  plusieurs  per?onnes  qui  réclament  dans 
ce  moment,  parce  qu'elles  songent  à  plusieurs 
fonctions  qu'on  remplit  dans  les  églises,  sans 
être  fonctionnaire  public,  par  exemple  la  fonc- 
tion de  dire  la  messe.  Je  réponds  que  la  fonction 
de  dire  la  messe  ne  fùt-elle  pas  une  fonction 
publique,  quoique  je  le  s  julienne,  un  prêtre  au 
milieu  de  la  messe  peut  très  bien  faire  un  prône. 
{Murmures.) 

Je  vois  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont  pas 
du  même  avis  que  le  département  :  Elles  veulent 
que  tout  prêtre,  soit  qu'il  ait  prêté  son  serment, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  prêté,  ait  le  droit  d'aller 
dire  sa  messe  dans  une  église  publique.  Eh  bien  ! 
l'arrêté  du  département  le  dit.  Jusque  présent, 
dans  la  ville  de  Paris,  nul  homme  n'a  été  reçu 
dans  une  église,  n'a  reçu  des  ornements  pour 
dire  la  messe,  sans  avoir  une  permission  faite  et 
donnée  au  secrétariat  de  l'archevêché.  C'est  là 
une  règle  de  police  nécessitée  par  de  graves  in- 
convénients. Il  arrivait  souvent  que  des  person- 
nes qui  n'étaient  pas  même  ecclésiasti  lues  endos- 
saient l'habit  ecclésiastique  et  se  faisaient  un  mé- 
tier d'aller  dire  une,  deux,  trois  messes  dans  la 
journée,  pour  gagner  quarante-cinq  sols.  C'est  un 
fait  qui  ne  peut  pas  être  contredit,  que  nul  n'était 
reçu  dans  une  paroisse  s'il  n'était  pas  connu. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  se  faisait  pas. 

M.  l'abbé  Sleyés.  Si  cela  n'était  pas  fait,  il 
faut  que  cela  soit  fait.  {Applaudissements?)  Cette 
mesur  -  de  police  existait,  bi  elle  n'existait  pas, 
il  faudrait  la  faire  exister,  et  elle  ne  sortirait  pas 
de  la  compétence  de  la  police  des  corps  adminis- 
tratifs. Ce  n'est  pas  au  Corps  législatif  qu'il  appar- 


tient de  s'occuper  des  mesures  de  police,  pour 
connaître  les  prêtres  qui  peuvent  exercer  des 
fonctions  dans  les  églises.  {Applaudissements.) 

Le  département  a  parfaitement  senti  qu'il  pou- 
vait y  avoir  dans  l'étendue  d'une  paroisse  des  per- 
sonnes qui  se  prêtassent  au  service  de  cette  pa- 
roisse ;  il  a  dû  faire  l'exception  suivante  qui  est 
l'objet  de  l'article  4. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à 
l'article  précédent  qu'en  faveur  des  prêtres  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  munis  d'une  licence 
particulière,  accordée  par  l'évoque  du  départe- 
ment, visée  et  consentie  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse, laquelle  permission  aura  besoin  d'être  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois.  » 

Cette  mesure  existait  déjà.  On  la  confond  avec 
des  idées  d'approbation,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que 
de  permission.  Cette  permission  était  nécessaire  ; 
cet  usage  doit  être  conservé.  Faites  attention 
aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  de  cette  mesure.  Il  y  a  deux  opinions  :  les 
uns  prétendent  que  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  les 
ministres  de  nos  temples,  ces  temples  ne  sont 
plus  catholiques;  les  autres  prétendent  que  nos 
temples  sont  véritablement  catholiques,  et  ils  ont 
pariaitement  raison.  Hé  bien,  qu'arriverait-il 
lorsque  deux  prêtres,  dont  l'un  serait  assermenté 
et  l'autre  ne  le  serait  pas,  sortiraient  de  la  même 
sacristie  pour  aller  dire  la  messe?  La  foule  se 
porterait  sur  leur  passage  pour  les  huer  ou  les 
applaudir,  selon  l'opinion  qui  la  dominerait;  ou 
bien  le  choc  des  partis  se  ferait  sentir.  Quelles 
scènes  !  Quels  scandales  !  La  police  aurait  à 
craindre  toutes  les  chances  de  calamité  qui  pour- 
raient résulter  d'un  pareil  événement.  11  faudrait 
donc  que  la  police  ait  un  bataillon  à  la  porte  de 
chaque  église,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir. 
Vous  concevez  qu'un  corps  administratif,  qui  a 
des  mesures  à  prendre  pour  que  l'onre  public 
ne  soit  pas  troublé,  ne  doit  pas  s'exposer  à  ces 
inconvénients-là,  surtout  dans  ce  moment-ci. 
{Applaudissements  prolongés.) 

Le  département  ne  peut  savoir  si  tel  prêtre  doit 
être  admis  à  remidir  des  fonctions,  il  ne  peut 
s'en  rapporter  qu'au  chef  ecclésiastique.  Cette 
mesure  appartient  au  département,  puisque  c'est 
une  mesure  de  police.  Elle  est  nécessaire  puis- 
qu'elle tend  à  éviter  que  des  fanatiques  ne  se 
présentent  pour  exciter  des  troubles.  Que  des 
prêtres  aient  ou  non  prêté  serment;  qu'importe 
qu'ils  disent  la  messe,  pourvu  qu'ils  aient  une 
permission  de  l'évêque.  Ainsi  la  mesure  que  nous 
avons  prise  n'est  pas  une  imposition  nouvelle 
pour  la  liberté,  puisqu'elle  existait  déjà.  J'ai 
prouvé  que  cette  mesure  est  bonne,  et  qu'elle  est 
dans  la  compétence  des  corps  administratifs. 

Voici  l'article  qui  suit  : 

«  Art.  5.  Toute  autre  église  ou  chapelle  appar- 
tenant à  la  nation,  dans  la  ville  de  Paris,  sera 
fermée  dans  les  24  heures,  si  elle  n'est  du  nombre 
de  celles  qui  sont  expressément  exceptées  par 
l'article  suivant.  » 

La  nation  a  créé  des  paroisses  pour  rendre  le 
service  ecclésiastique  a  l'universalité  des  ci- 
toyens. Elle  a  cru  qu'il  suffisait  d'avoir  des  évo- 
ques, des  curés  et  des  vicaires;  mais  il  devrait 
y  avoir  aussi  d'autres  établissements  ecclésiasti- 
ques pour  les  prisons,  les  hôpitaux  et  les  col- 
lèges, et  pour  les  religieuses  auxquelles  la  nation 
a  permis  de  rester  cloîtrées.  Elle  leur  devait  la 
facilité  de  suivre  leur  règle  ;  il  fallait  pour  cela 
des  chapelles  particulières.  Elle  devait  le  service 
public  à  tous  les  citoyens;  il  fallait  pour  cela 
des  églises  paroissiales  et  des  succursales.  Voilà 
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ce  qu'elle  a  fait.  Notre  arrêté  est  parfaitement 
dans  ce  sens. 

Je  vais  plus  loin,  les  autres  églises  sont  inu- 
tiles au  service  public;  elles  se  trouvent  dès  lors 
dans  la  classe  des  propriétés  nationales  qui  doi- 
vent être  vendues.  Notre  arrêté  n'est  encore  à  cet 
égard  qu'une  mesure  pour  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. 

L'article  6  contient  des  exceptions  à  l'article 
précédent. 

L'article  7  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
«  exceptions  portées  en  l'arlicle  précédent  n'au- 
«  ront  lieu  qu'aux  conditions  suivantes  :  que  ces 
«  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à  l'usage  parti- 
«  culier  de  la  maison,  ne  seront,  en  aucun  cas, 
«  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonction  ecclé- 
«  siastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par 
«  ceux  ()ui  auront  à  cet  effet  une  mission  parti- 
«  culière  de  l'évêque  de  Paris,  visée  par  le  curé 
«  de  la  paroisse,  laquelle  mission  n'aura  pu  être 
c  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
<■  de  ces  maisons.  » 

La  nation  doit  un  service  public  ecclésiastique 
dans  les  églises  paroissiales  qui  doivent  être  suf- 
fisantes; mais  la  nation  ne  doit  aucun  service 
public  pour  des  maisons  particulières  ;  le  public 
ne  doit  donc  pas  aller  à  ces  maisons  particu- 
lières. (Applaudissements.)  Le  département  avait 
à  remplir  son  devoir  ou  à  suivre  sa  commodité  ; 
son  devoir  était  de  faire  cesser  les  troubles  com- 
mencés. Sa  commodité  eût  été  de  ne  rien  faire 
et  de  ne  pas  s'exposer  aux  attaques  qu'il  éprouve. 

C'est  ouvrir  un  schisme,  nous  dit-on,  que  de 
permettre  à  des  particuliers  réunis  d'exercer  le 
culte  catholique  romain,  séparément  des  églises 
paroissiales.  Faites  attention  que  les  personnes 
qui  ont  présenté  cette  observation  méritent  seules 
ce  reproche-là  ;  car  elles  voudraient  que  toutes 
les  églises  publiques  et  nationales  servissent  de 
rendez-vous  à  tous  les  réfractaires  qu'elles  veu- 
lent éloigner  du  service  public.  Vous  sentez  bien 
que  s'il  y  a  à  craindre  que  le  schisme  soit  pro- 
noncé, ce  danger-là  est  bien  plus  imminent, 
lorsque  les  prêtres  réfractaires  s'acquitteront  de 
l'exercice  du  cuite  religieux  dans  des  églises 
nationales  que  nous  autorisons,  qui  nous  appar- 
tiennent. Ils  sont  bien  plus  autorisés  là,  que 
lorsqu'ils  se  réunissent  dans  leurs  appartements, 
dans  les  chapelles  qu'ils  ont  achetées  et  qui  ne 
sont  pas  à  la  nation.  (Applaudissements.) 

Vous  ne  faites  pas  assez  attention  que  je  me 
réfère  à  la  position  où  nous  sommes.  Vous  ne 
savez  donc  pas  que  les  réfractaires  se  retirent 
dans  des  réduits  obscurs  avec  la  permission  des 
anciens  évêques,  que  les  habitations  de  simples 
particuliers  recèlent  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
dans  la  religion;  qu'on  peut  craindre  de  la  part 
des  fanatiques,  s'il  y  en  a,  des  prédications,  des 
provocations,  des  serments.  Ces  inconvénients 
doivent  être  connus  des  corps  administratifs  et 
non  du  Corps  législatif,  car  il  n'est  pas  de  son 
devoir  de  s'en  informer.  Ce  sont  autant  de 
chances  pour  les  troubles  que  ces  conciliabules 
qui  échappent  à  la  surveillance  de  la  police.  Par 
le  moyeu  des  mesures  que  nous  avons  prises, 
on  pourra  dire  aux  rérractaires  :  Pourquoi  vous 
cachez-vous?  Vous  voulez  faire  croire  que  vous 
êtes  persécutés;  vous  ne  l'êtes  pas (Ap- 
plaudissements prolongés.)  L'Assemblée  connaît, 
comme  inous,  la  fermentation  qnl  règne  relati- 
vement à  la  différence  des  opinions  religieuses. 

M.  l'abbé  Slaary.  Je  demande  la  parole. 


M.  l'abbé  Steyès.  Le  département  chargé  de 
pourvoir  à  l'ordre  public  doit  donc  être  très  im- 
partial, et  dire  aux  réfractaires  qui  se  réunissent 
clandestinement  :  c  Pour  votre  intérêt,  il  faut  que 
vous  n'échappiez  pas  à  la  surveillance  de  la  police, 
car  vous  n'échapperiez  pas  à  celle  de  cette  partie 
du  peuple  qui  entoure  vos  établissements  cachés 
et  qui  pourrait  croire  que  ce  sont  des  clubs  aristo- 
cratiques contre  la  Révolution,  et  confondre  les 
mesures  que  vous  prenez  avec  celles  de  gens  qui 
veulent  gêner  la  liberté  des  autres.  »  Afin  d  épar- 
gner des  crimes  à  quelques  fractions  du  peuple, 
il  fallait  prendre  des  mesures  pour  éviter  le  dan- 
ger de  ces  réunions  d'hommes.  Il  fallait  dire  à  ces 
hommes  :  «  Vous  refusez  de  prêter  le  serment, 
vous  ne  voulez  pas  vous  soumettre  aux  précau- 
tions de  police  exigées  dans  les  églises.  En  bien! 
si  vous  voulez  vous  réunir,  voici  les  conditions 
auxquelles  la  police  veillera  à  votre  tranquillité. 

Nous  vous  obligeons  à  établir  une  inscription 
au-dessus  de  l'édilice  que  vous  destinez  à  votre 
culte.  Nous  vous  obligeons,  pour  cette  année,  à 
obtenir  à  cet  effet  l'aveu  du  dire>*toire  de  dépar- 
tement, parce  que  les  mesures  de  police  l'exigent. 
Il  est  fâcheux  qu'on  doive  révéler  ainsi  les  me- 
sures administratives,  mais  il  faut  bien  le  faire 
puisqu'on  est  attaqué.  Le  département  n'a  fait 
autre  chose  que  de  dire  à  ceux  qui  se  cachent  : 
«  Vous  n'êtes  pas  persécutés  »,  et  aux  intolérants, 
aux  fanatiques  :«  Vous  ne  persécuterez  pas.  »  Enfin 
le  déparlement  n'a  pas  fait  une  loi  nouvelle;  il  a 
rappelé  l'exécution  d'une  loi  ancienne,  et  il  a  con- 
signé dans  l'article  15,  qu'il  savait  très  bien  où. 
sa  compétence  finissait,  et  oîi  commençait  celle 
du  Corps  législatif,  et  qu'il  savait  très  bien  qu'il 
fallait  s'adresser  aux  législateurs,  pour  avoir  des 
lois,  parce  que  le  département  n'est  pas  légis- 
latif. (Applaudissements.) 

Un  membre  à  droite  :  Ce  n'est  pas  encore  le 
moment. 

M.  l'abbé  SIeyès.  L'article  14  porte  des  dé- 
fenses ainsi  exprimées.  «  Il  est  expressément  dé- 
fendu de  mêler  aux  exercices,  de  quelque  culte  que 
ee  soit,  des  provocations  contre  la  Constitution, 
contre  les  lois  ou  contre  les  autorités  établies.  A  ce 
signe,  la  police  doit  distinguer,  de  ceux  qui  se 
réunissent  paisiblement  pour  leur  religion,  ceux 
qui,  sous  ce  prétexte,  s'assembleraient  dans  des 
vues  criminelles,  et  pour  tenter  des  coalitions 
factieuses  contre  l'établissement  de  la  Consti- 
tution. » 

Vous  voyez  combien  ces  mesures,  ces  défenses 
seraient  illusoires,  si  ces  conciliabules  échap- 
paient à  la[  surveillance  de  la  police.  Voici  quels 
sont  les  termes  de  l'article  8. 

<i  II  sera  présenté  incessamment  une  requête 
officielle  à  l'Assemblée  nationale,  pour  demander 
que  la  loi  prononce,  en  cas  de  contravention,  la 
peine  de  destitution  pour  les  supérieurs,  et  même 
de  suppression  pour  les  chapelles,  suivant  les 
cas.  » 

Le  directoire  a  bien  senti  où  sa  compé- 
tence finissait,  et  où  commençait  celle  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  fallait  des  lois;  il  n'est  que 
corps  administratif.  L'article  9  établit  que  les  re- 
ligieuses cloîtrées  qui  ne  voudront  pas  profiter  de 
l'exception  faite  en  leur  faveur  par  l'article  5,  ré- 
gleront seules  ce  qu'elles  jugeront  convenable  à 
1  exercice  de  leur  culte,  en  se  servant  des  cha- 
pelles intérieures  de  leur  couvent.  Celte  faveur 
était  de  leur  laisser  leur  chapelle  extérieure.  Si 
elles  veulent  se  mettre  dans  la  classe  désobéis- 
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santé  à  la  loi,  il  faut  qu'elles  en  soient  libres; 
mais  la  nation  doit  leur  retire;'  la  faveur  des 
chapelles  extérieures,  qui  était  un  avantage  réel, 
un  Dénélice  véritable. 

L'article  continue  ainsi  :  «  S'il  n'y  a  pas  de 
chapelle  intérieure  dans  leur  couvent,  elles 
s'adresseront  à  la  municipalité  qui  pourra,  après 
la  visite  des  lieux,  leur  accorder  la  disposition 
de  la  chapelle  extérieure,  ou  seulement  d'une 
partie  de  cette  chaiielle,  si  elle  se  trouve  plus 
grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur  usage 
particulier;  mais,  dans  ce  cas,  toute  communica- 
tion extérieure  sera  fermée,  et  les  religieuses 
cloîtrées  seront  disp^'nsées  de  la  seconde  condi- 
tion exigée  par  l'article  7  ci-dessus. 

«  L'article  10  établit  que  les  églises  et  chapelles 
qui  auront  été  fermées,  seront  mises  en  vente 
au  profit  de  la  nation,  etc..  n  Cet  article  n'est 
que  l'exécution  de  votre  décret. 

Le  onzième  article  qui  exifie  qu'une  inscrip- 
tion soit  placée  sur  les  maisons  destinées  à  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour 
l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque,  cet 
article,  dis-je,  a  excité  de  vives  réclamations.  Le 
département  n'est  pas  assez  ignorant  de  vos  dé- 
crets, pour  ne  pas  savoir  que  vous  avez  établi  la 
liberté  des  opinions  religieuses.  En  conséquence, 
tout  particulier  qui  veut,  à  ses  frais  et  dépens, 
avoir  une  chapelle  chez  lui,  ou  môme  une  col- 
lection d'hoaames  qui,  comme  les  différents 
clubs,  s'assemblent  entre  eux,  le  peut;  et  il  est 
dans  les  limites  de  la  loi. 

Nous  avons  dit  :  <■  Nous  sommes  les  exécuteurs 
de  la  loi;  nous  sommes  obligés  de  protéger  la 
liberté  contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  porter 
atteinte;  cette  protection  est  impossible  dans  ce 
moment-ci,  sans  quelques  mesures  de  police. 
Nous  avons  donc  restreint  cette  liberté,  autant 
que  l'intérêt  général  l'a  exigé. 

Ceux  qui  nous  accusent  d'avoir  été  plus  loin 
que  l'Assemblée  nationale,  d'avoir  de  fait  établi 
l'intolérance  religieuse,  ignorent  bien  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Encore  une  fois  nous  ne  sommes 
pas  législateurs;  mais  le  directoire  du  départe- 
ment ne  peut  maintenir  la  liberté  qu'en  ayant 
une  surveillance  toujours  active  partout  oii  les 
circonstances  font  craindre  que  cette  liberté  ne 
soit  attaquée  d'une  manière  puissante. 

Et  je  vous  prie  bien  de  considérer,  Messieurs, 
que  le  département  ne  vous  a  pas  apporté  son 
arrêté  à  juger.  Il  se  soumettra  parce  qu'il  le 
doit;  mais  il  savait  trop  bien  qu'il  n'était  pas 
sorti  de  sa  compétence,  pour  venir  vous  deman- 
der votre  jugement  sur  les  mesures  administra- 
tives qu'il  avait  prises.  Vous  êtes  Corps  législatif, 
il  est  corps  administratif.  Il  ne  veut  pas  empié- 
ter sur  votre  pouvoir;  de  même  il  ne  croit  pas 
que  votre  intention  soit  de  réunir  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  maintenir  les  lois  de  po- 
lice en  France.  En  conséquence  il  s'est  contenté 
de  vous  demander  purement  et  simplement,  par 
l'article  15,  que  l'Assemblée  nationale  vînt  au- 
devant  de  ses  mesures,  par  la  loi  pénale,  que  lui 
ne  pouvait  pas  décréter. 

Je  vais  donner  lecture  des  articles  16  et  17. 

«  Art.  16.  Le  directoire  ordonne  expressément 
à  la  municipalité  d'employer  tous  les  moyens, 
pour  réprimer  efficacement  les  coupables  effets 
de  l'odieuse  intolérance  qui  s'est  récemment  ma- 
nifestée, et  pour  prévenir  les  mêmes  délits,  sous 
quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent  contre  la 
pleine  liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par 
la  nouvelle  Constitution. 


'  Art.  17.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  qu'elle  ait  à  veiller 
à  son  exécution;  et  il  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera.  » 

Si  après  ces  explications  sur  l'intention  du 
directoire  du  département,  si  après  vous  avoir 
prouvé  qu'il  n'est  pas  sorti  de  sa  compétence,  il 
m'est  permis  de  conclure  en  motion  quelconque, 
comme  membre  de  l'.\sse.nblée  nationale,  je  de- 
mande qu'elle  veuille  bien  décréter  sur-le-champ, 
qu'après  avoir  pris  connaissance  de  cet  arrêté  de 
police,  elle  approuve  toutes  les  dispositions  qui 
y  sont  contenues,  comme  conformes  à  la  loi,  et 
en  décrète  l'envoi  à  tous  les  départements  du 
royaume. 

Quant  au  renvoi  demandé  au  comité  de  Consti- 
tution, il  y  a  une  observation  très  importante  à 
vous  faire.  Lorsque  les  corps  administratifs, 
chargés  par  la  Constitution  de  maintenir  l'ordre 
public,  se  croient  obligés  de  prendre  des  me- 
sures très  promptes  pour  prévenir  les  désordres, 
si  alors  les  personnes  qui  doivent  obéir,  ont  le 
droit  de  dire  :  «  Cela  vous  plaît  à  dire  :  vous 
nous  ordonnez  d'obéir  à  votre  arrêté;  mais  nous 
avons  le  recours  à  l'Assemblée  nationale.  Nous 
pouvons  faire  dénoncer  par  quelques  membres 
de  l'Assemblée  nationale  votre  arrêté,  et  par  con- 
séquent en  empêcher  l'exécution. 

Songez  aux  malheurs  inconcevables  qui  en  ré- 
sulteraient, si  cette  idée-là  était  reçue  dans  le 
public  I  Comment  concevez-vous  que,  toutes  les 
fois  qu'on  porte  une  loi  d'exécution,  ceux  qui 
sont  obligés  d'observer  celte  loi  puissent  contes- 
ter son  exécution?  Provisoirement  ils  doivent 
obéir;  car  s'ils  n'obéissent  pas  provisoirement, 
il  n'y  a  plus  d'administration,  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  plus  d'exécution.  {Applaudissements.) 

Ils  doivent  provisoirement  obéir,  sauf  à  s'adres- 
ser ensuite  à  l'autorité  supérieure,  s'ils  croient 
avoir  éprouvé  quelque  injustice.  Autrement  il 
n'y  a  plus  d'exécution  dans  le  royaume,  et  alors 
on  ne  peut  confier  l'administration  à  personne; 
car  ceux  qui  vous  diraient  qu'ils  peuvent  admi- 
nistrer avec  de  telles  entraves,  mentiraient  et  à 
leur  conscience  et  à  votre  confiance.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  de  Folleville.  Il  faut  examiner  la  question 
de  savoir  si  cet  arrêté  doit  être  une  loi  générale, 
et  ne  pas  laisser  à  l'avenir  aux  départements  de 
pareilles  homologations.  En  satisfaisant  à  la 
piété  filiale,  je  dois  vous  dénoncer  un  acte  tout 
a  fait  différent  du  département  de  l'Ain.  Il  a  fait 
défense  à  tout  curé,  desservant  ou  vicaire,  de 
laisser  remplir  les  fonctions  sacerdotales  par  des 
prêtres  non  assermentés,  sous  peine,  par  les  con- 
trevenants, d'être  regardés  comme  perturbateurs 
du  repos  public.  (Plusieurs  membres  de  l'extré- 
mité gauche  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je 
demande,  malgré  les  applaudissements,  s'il  y  a 
un  monument  plus  fait  pour  soulever  le  cœur 
des  amis  de  la  liberté  et  ne  la  tolérance.  Quant 
aux  principes  renfermés  dans  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  je  dois  les  ap- 
prouver plus  que  personne,  car  je  les  ai  propo- 
sés à  cette  tribune  et  ils  ont  été  repoussés  par 
un  mis  à  l'ordre.  Je  demande  que  l'Assemblée, 
prenant  cet  arrêté  en  considération,  le  fasse  dis- 
tribuer à  tous  les  membres  de  celte  Assemblée, 
que  le  comité  de  Constitution  prenne  du  direc- 
toire les  éclaircissements  nécessaires,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  prononcer  un  jugement. 

M.   Ciîrot  -  Pouzol.    Les    détails    que    le 
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préopinant  vient  de  présenter  à  l'Assemblée 
prouvent  la  sagesse  des  vues  du  directoire,  mais 
lis  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  eu  le  droit  de  faire 
l'arrêté  qui  est  émané  de  lui.  Il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  fondées  sur  l'utilité  publique,  mais  de  s'as- 
surer si  elles  sont  attentatoires  à  l'autorité  du 
C'irps  législatif.  Or,  je  soutiens  que  ces  disposi- 
tions y  portent  une  atteinte  manifeste.  Elles  sup- 
pléent aux  lois  que  l'Assemblée  aurait  dii  porter; 
elles  autorisent  des  établissements  nouveaux; 
elles  donnent  aux  religieuses  des  moyens  qui 
pourvoient  à  l'insuffisance  des  lois  portées  par 
l'Assemblée  nationale,  mais  ces  moyens,  ces  me- 
sures ne  sont  autre  chose  que  des  actes  législa- 
tifs, que  des  entreprises  faites  contre  la  puis- 
sance législative.  Que  résulte-t-il  de  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  directoire?  C'est  qu'il  se  croit 
autorisé  à  faire  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  à 
établir  les  lois  de  développement,  que  l'Assem- 
blée était  seule  en  droit  de  porter. 

Quant  à  la  position  du  directoire,  elle  n'a  pu 
l'autoriser  à  faire  une  loi  sur  cet  objet,  mais 
seulement  à  demander  que  l'Assemblée  portât 
une  loi  qui  pût  prévenir  les  troubles,  et  assurer 
la  tranquillité  publique.  L'arrêté  du  directoire 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  religion  ;  il  renferme 
des  principes  de  tolérance  qui  sont  aussi  con- 
formes au  véritable  esprit  de  la  religion  qu'aux 
principes  de  la  saine  raison;  mais  je  trouve  qu'il 

{)orte  une  atteinte  formelle  à  la  puissance  légis- 
ative,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  le 
combats. 

Qu'a  fait  le  département?  Il  a  tiré  les  consé- 
q_uences  d'un  principe  consacré  par  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  Mais  ces  consé- 
quences sont  des  lois  de  développement.  Notre 
Constitution  elle-même  est  une  conséquence  des 
principes  de  la  déclaration  des  droits.  Dira-t-on 
pour  cela  que  les  corps  administratifs  ont  le 
droit  de  faire  les  lois  constitutionnelles  qui  dé- 
rivent de  ces  principes?  Si  vous  admettiez  de  pa- 
reilles entreprises,  vous  prépareriez  la  ruine  de 
votre  Constitution. 

Il  est  établi  par  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  nul  ne  doit  être  troublé  dans  la 
manifestation  de  ses  opinions  religieuses,  que 
la  confusion  des  pouvoirs  produit  le  despotisme. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  qui 
résultent  de  ces  principes?  C'est  que  les  citoyens 
ne  doivent  pas  être  troublés  dans  la  manifesta- 
tion de  leur  culte;  c'est  que  les  pouvoirs  doivent 
être  divisés.  Mais  s'ei  suit-il  de  là  que  chaque 
corps  administratif  doive  faire  les  lois  qui  ré- 
sultent de  ces  principes;  qu'ils  doivent  autoriser 
la  publicité  des  culies;  et  faire  eux-mêmes  la 
séparation  des  pouvoirs?  A  quels  maux  ne  nous 
expcserions-nous pas?  Combien  les  conséquences 
ne  difl'éreraient-elles  pas?  car  les  hommes  ne 
tirent  pas  toujours  les  mêmes  conséquences  d'un 
principe  établi. Qaelle confusion!  quel  boulever- 
sement! La  Constitution  se  trouverait  bientôt 
anéantie.  Les  dé,ariements  deviendraient  des 
États  fédérés,  et  l'unité  monarchique  serait  dé- 
truite. Je  n'attaque  ici  que  la  forme  de  ces  dis- 
positions, et  je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Constitution  de  l'excellent  projet  d'arrêté  du  di- 
rectoire du  département  pour  faire  une  loi  gé- 
nérale. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  Bouchotte  se  pré- 
sentent à  la  tribune. 

M.  Blîn.  Tous  les  orateurs,  soit  qu'ils  aient 


approuvé  l'arrêté  ou  q;u'ils  ne  l'aient  pas  ap- 
prouvé, en  ont  demandé  le  renvoi  au  comité. 
Si  quelqu'un  veut  parler  contre  ce  renvoi,  il  doit 
avoir  la  parole. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour  de  la  semaine  et  de  la  séance  de  demain  ;  il 
donne  ensuite  communication  d'une  lettre  'de 
M.  Lasnier  de  Vaussenay,  qui  prie  l'Assemblée 
d'agréer  sa  démission,  et  d'une  adresse  des  États 
plaignants  de  la  principauté  dePorentruy. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  diplomatique  et  décrète  qu'il  en  sera 
fait  lecture  à  la  séance  de  mardi  soir. 

La  discussion  sur  Varrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  est  reprise. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  l'abbé 

Maury. 

M.  l'abbé  Alanry.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  inviter  l'Assemblée  nationale  à  déclarer  nulle 
et  comme  non  avenue  la  délibération  du  dépar- 
tement de  Paris  et  pour  répondre  à  M.  l'abbé 
Sieyès.  Je  serai  très  court,  très  précis  et,  j'ose 
ajouter  infiniment  modéré.  (Applaudissements.) 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  de  la  proclamaiion  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  qu'un  très  grand 
nombre  et  peut-être  la  totalité  des  départements 
du  royaume,  ont  pris  des  mesures  absolument 
semblables,  relativement  au  culte  public. 

L'orateur  du  département  de  Paris  a  fait  des 
efforts  très  ingénieux  pour  prouver  que  ce  dé- 
partement s'était  renfermé  dans  les  objets  de 
pure  police,  qui  appartiennent  essentiellement  à 
sa  compétence,  mais  avant  d'écarter  les  sophis- 
mes  que  l'on  a  développés  dans  cette  tribune 
pour  justifier  le  département  delà  ville  de  Paris, 
il  me  semble,  Messieurs,  que  la  seule  date  de 
cette  proclamation  aurait  dû  avertir  ce  corps  ad- 
ministratif  de  rester  dans  les  bornes  du  respect 
qu'il  doit  aux  re()résentants  de  la  nation,  en  les 
consultant  avant  de  reudre  une  loi  qui  pouvait 
troubler  la  tranquillité. 

Qu'un  corps  aiministratif,  dans  l'intervalle 
dune  session  à  l'autre,  pressé  par  le  besoin, 
rende  des  proclamations  provisoires  sur  des  cas 
que  les  législateurs  n'ont  pas  pu  prévoir,  alors 
les  circonstances  excusent  tout.  Mais  que,  dans 
une  ville,  où  les  représentants  de  la  nation  sont 
aî^sembiés,  le  directoire  du  département  ait  cru 
être  autorisé  à  voir  dans  l'administration  de  la 
religion  ce  que  les  représentants  de  la  nation 
n'y  avaient  point  aperçu,  c'est  sans  doute  une 
indiscrétion  qui  doit  être  réprimée  avec  d'autant 
[Jus  de  célérité,  que  c'est  le  premier  exemple 
que  ce  corps  vous  ait  donné. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  de  l'essence 
de  tousles  corps  administratifs  de  prétendre  sans 
cesse  à  l'accroissement  de  leur  autorité.  Le  dé- 
partement de  Paris  vous  avertit  ici,  au  nom  de 
tous  les  départements  du  royaume,  qu'il  doit  être 
réprimé,  qu'il  doit  être  contenu  dans  les  bornes 
que  la  Constitution  lui  a  données,  parce  que  rien 
ne  sollicitait  sa  déiisiou.  Tout  au  contraire  sem- 
blait l'inviter  à  venir  à  cette  barre  avertir  la  sol- 
licitude des  représentants  de  la  nation. C'était  au 
département  de  Paris  à  vous  dénoncer  les  scan- 
dales inouïs  dont  cette  capitale  a  été  malheureu- 
sement témoin;  mais,  le  département  a  cru  qu'il 
était  plus  instant  de  faire  fermer  les  églises  que 
d'arracher  des  mains  d'un  peuple  séduit  desins- 
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truments  honteux  qui  n'attestent  que  trop  la 
persécution  qu'on  a  voulu  exciter  coatre  la  reli- 
gion catholique. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1  A  l'ordre. 

M.  l'abbé  Maury.  En  rappelant  à  l'Assemblée 
nationa'e  ces  scènes  d'horreur  dont  tout  bon 
Français  devrait  chercher  à  perdre  le  .-souvenir;  je 
suis  loin  de  supposer  qu'il  y  ait  eu  la  moindre 
intell  gence  avec  ceux  qui  se  sont  permis  de  pa- 
reilles voies  de  fait.  Je  suis  persuadé  que  l'er- 
reur individuelle  a  tout  fait;  mais  je  me  plains 
de  ce  que  le  département  de  Paris,  qui  a  été  ins- 
truit de  ce  véritable  trouble  apporté  à  l'ordre  pu- 
blic, n'a  pas  cru  devoir  en  occuper  sa  sollicitude 
ou  même  en  avertir  la  vôtre. 

Ici,  Messieurs,  l'amour  de  la  vérité  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  de  tous  les  partis.  Nous  devons 
la  chercher  avec  impartialité;  et  il  est  d'autant 
plus  important  de  la  connaître,  qu'il  n'est  plus 
au  pouvoir  d'aucun  corps  administratif  de  trom- 
per à  cet  égard  l'opinion  publique.  Il  semble  que 
les  catholiques  aspirent  aujourd'hui  aux  hon- 
neurs de  la  persécution.  Il  semblequ'ils  cherchent 
à  surprendre  la  piété  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  nation  elle-même,  qui  est  encore  catholi- 
que, en  se  plaignant  de  mauvais  traitementsqu'ils 
n'ont  pas  reçus  .  Eh  bien  !  Messieurs,  voici  une 
lettre  que  je  vais  déposer  sur  le  bureau,  lettre 
qui  mérite  d'être  lue  dans  l'Assemblée.  Elle 
m'a  été  adressée,  et  j'ose  vous  annoncer  que  vous 
n'en  entendrez  pas  la  lecture  sans  édification 
et  sans  intérêt. 

Plusieurs  membres  :  Est-elle  signée  î 

M.  l'abbé  llaury.  Elle  m'est  adressée  par  la 
mère  supérieure  des  Filles  de  la  Charité. 

Plusieurs  membres  ;  Ah  !  Ah  I  Ah  I 

M.  Dnbois.  M.  l'abbé  Maury  a  promis  qu'il 
serait  court  ;  voilà  une  heure  qu'il  parle  ;  il  a 
promis  qu'il  serait  précis  ;  il  divague  ;  il  a  pro- 
mis qu'il  serait  modéré  ;  vous  le  voyez. 

Un  membre  :  Je  demande  que    la  lettre  ne 
soit  pas  lue  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  l'abbé  Maury.  J'obéis  aux  ordres  de  l'As- 
semblée. Vous  ne  voulez  point  entendre  la  lecture 
de  la  lettre  de  la  supérieure  des  Filles  de 
la  Charité  ;  mais.  Messieurs,  je  prends  acte  de 
Yotre  décret  pour  vous  sommer  de  ne  plus  arrê- 
ter par  des  murmures,  quand  nous  parlons  de 
Eersécutions;  car  vous  en  auriez  entendu  d'el- 
,  royables,  vous  ne  pouvez  plus  les  nier. 
)  A^  présent,  en  quoi    consiste  tout   l'art   de 

j  M.  l'abbé  Sieyès?  Dans  l'apologie  qu'il  vous  a 
faite  de  la  proclamation  du  département  de 
!  Paris  ?  Cet  ait  consiste  dans  trois  ou  quatre  so- 
phismes  très  ingénieux  que  je  vais  vous  déve- 
lopper. M.  l'abbé  Sieyès  vous  a  parlé  du  serment 
que  vous  avez  exige  de  tous  les  fonctionnaires 
pubhcs  du  royaume;  et  en  conséquence  il  a  sup- 
posé que  cette  loi  du  serment,  qui  n'est  qu'une 
loi  très  conditionnelle,  puisqu'on  est  dispensé  de 
prêter  le  serment  quand  on  renonce  à  son  em- 
ploi, M.  l'abbé  Sieyès  a  supposé  que  c'était  une 
loi  du  royaume,  à  laquelle  tout  le  monde  était 
soumis. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

1    3 


M.  l'abbé  Maury.  Je  l'arrête  à  son  principe, 
et  je  le  nie.  Je  nie  que  vous  ayez  rendu  un  décret 
pour  exiger  de  tous  les  ecclésiastiques  un  ser- 
ment, vous  l'avez  seulement  exigé  des  fonction- 
naires publics.  C'est  donc  abuser  d'une  loi  que 
de  l'exagérer;  c'est  se  jouer  de  la  crédulité  |iu- 
blique  que  de  vouloir  persuader  que  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  pu- 
blics n'aient  pas  le  droit  de  dire  la  messe  dans 
un  temple. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  d'André.  M.  l'abbé  Maury  abnse  des  mo- 
ments de  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Maury.  Un  moment  et  nous  serons 
tous  d'accord.  Je  dis  qu'un  prêtre  qui  monte  à 
l'autel  n'cït  pas  un  fonctionnaire  public;  c'est  un 
ministre  du  culte  qui  célèbre  les  saints  mystères, 
comme  les  fidèles  qui  y  assistent  sont  les  admi- 
nistrés. Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  d'une 
loi  qui  leur  est  étrangère;  il  ne  laut  donc  pas  se 
prévaloir  des  mouvements  populaires  que  toutes 
ces  proclamations  sont  faites  pour  exciter,  au  lieu 
de  les  apaiser. 

Il  est  bien  évident  que  tout  ecclésiastique  non 
assermenté  peut  se  présenter  dans  des  églises 
pour  dire  la  messe;  très  certainement  il  n'est  pas 
dans  le  cas  de  votre  décret,  et  on  ne  peut  pas  le 
lui  opposer.  Le  peuple  se  trompait  donc  quand 
il  supposait  qu'il  a  reçu  de  vous,  par  zèle  pour 
la  Constitution,  le  droit  d'augmenter  arbitraire- 
ment la  loi,  parce  que  votre  décret  ne  regarde 
que  les  fonctionnaires  publics.  Ainsi,  Messieurs, 
les  secours  de  protection  que  l'on  nous  accorde 
ne  sont  que  des  moyens  d'oppression  ;  et  si  l'on 
voulait  véritablement  arrêter  l'effervescence  po- 
pulaire, il  faudrait  éclairer  le  peuple  et  non  pas 
l'égarer;  et  on  l'égaré  par  une  proclamation  qu'on 
lui  persuade  être  dans  le  sens  du  décret,  tandis 
qu'elle  n'y  est  pas.  Voilà  la  première  erreur  du 
département  de  Paris. 

Ensuite  le  département  de  Paris  vous  a  dit  que, 
jusqu'à  présent,  les  ecclésiastiques  étaient  obligés 
de  se  munir  d'une  permission  de  l'ordinaire  pour 
célébrer  la  messe  dans  le  diocèse  de  Paris;  ainsi 
en  assujettissant  les  ministres  delà  religion  à  ne 
pouvoir  dire  la  messe  sans  le  licet  particulier 
(c'est  le  mot  technique),  sans  le  licet  de  l'évêque 
diocésain  approuvé  par  le  curé  de  la  paroisse  il 
se  conformait  à  l'ordre  commun.  Ici,  M.  l'abbé 
Sieyès  est  tombé  dans  une  grande  erreur.  Il  existe 
non  pas  dans  les  districts  du  royaume,  mais  dans 
les  cinq  ou  six  plus  grandes  villes  de  France, 
une  grande  quantité  de  prêtres  que  personne  ne 
connaissait  et  pour  lesquels  il  existait  des  lois 
de  police  ecclésiastique,  des  lois  purement  loca- 
les  

Un  membre  :  Cest  vrai. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  vais  revenir  dans  un 
instant  à  la  ville  de  Pans  et  vous  verrez  que  je 
connaîtrais  bien  peu  les  avantages  de  ma  cause, 
si  j'avais  eu  la  maladresse  d'eu  séparer  la  ville 
de  Paris,  parce  que  c'est  là  surtout  que  mes 
moyens  vont  devenir  décisifs.  Eh,  Messieurs,  je 
suis  obligé  de  vous  parler  de  l'universalité  des 
règles  de  police  ecclésiastique  parce  que,  je  vous 
l'annonce,  la  proclamation  du  département  est 
peut-être  adoptée  par  les  quatre-vingt-deux  au- 
tres départements  du  royaume.  Il  faut  donc  qu'on 
sache  partout  quelles  sont  [qb  intentions  de  l'As- 
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semblée  nationale  et  quelles  sont  les  règles  que 
l'on  doit  suivre. 

Eh  bien!  en  1727,  car  la  date  n'en  est  pas  plus 
reculée,  M.  le  cardinal  de  Noailles,  alors  arche- 
vêque de  Paris,  rendit  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre à  tout  ecclésiastique  qui  ne  serait  pa?  de 
son  diocèse  de  célébrer  la  messe  et  d'en  recevoir 
l'honoraire  sans  la  permission  de  l'évêque  diocé- 
sain ;  donc,  quand  on  ne  recevait  point  d'ho- 
noraires, on  n'avait  pas  besoin  de  permission. 
{Rires  ironiques.)  Si  quelqu'un  eût  contredit  ce 
fait-là,  je  me  serais  chargé  de  lui  répondre. 

-^  Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jouri 

M.  l'abbé  llaury.  Voilà,  Messieurs,  la  loi  dont 
on  a  abusé.  Je  suis  bien  dans  l'ordre  du  jour,  car 
je  réponds  directement.  Je  dis  que,  de  temps  im- 
mémorial, tout  prêtre  connu  dans  le  diocèse  de 
Paris  pouvait  dire  la  messe  sans  une  permission 
particulière  de  l'évêque  diocésain.  Je  dis.  Mes- 
sieurs, que  le  département  de  Paris  a  sophistiqué 
d'une  manière  sensible.  Je  dis  que  ce  n'est  pas 
pour  le  maintien  des  règles  des  ecclésiastiques 
qu'il  a  mis  cette  disposition  dans  son  arrêté;  que 
c'est  pour  soumettre,  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, dt  s  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  dans  la 
sphère  des  fonctions  pour  lesquelles  vous  avez 
exigé  un  serment;  que  c'est  les  obliger  de  de- 
mander une  permis>ion  nouvelle  pour  eux,  une 
permiSî^ion  dont  Us  n'ont  pas  besoin. 

Et  il  est  étrange,  Messieurs,  que,  pour  opprimer, 
l'on  interprète  la  loi  et  qu'on  la  commente. Il  faut 
que  la  loi,  quand  elle  punit,  soit  plus  claire  que 
le  jour;  mais,  Messieurs,  le  département  de  Paris 
qui  va  fouiller  dans  les  archives  synodales  pour 
y  trouver  des  lois  qui  n'existent  pas,  pour  y  trou- 
ver des  lois  qu'il  empoisonne (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  De  la  modération  1  De  la 
modération  I 

M.  l'abbé  Maury pour  y  trouver  des  lois 

qu'il  exagère;  ce  département  n'a  pas  eu  d'autre 
règle  de  conduite  dans  toutes  ses  délibérations 
que  l'esprit  de  persécution. 

Voici  un  autre  exemple  éclatant,  j'ose  le  dire, 
des  sophismes  du  département  de  Paris.  Il  con- 
fond perpétuellement  ei  très  insidieusement  deux 
choses  absolument  différentes,  savoir,  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  et  les  fonctions  publiques. 
Gomme  célébrer  la  messe  est  une  fonction  ecclé- 
siastique, il  l'enveloppe  dans  ses  proscriptions, 
comme  si  c'était  là  une  fonction  publique,  dans 
le  sens  que  l'Assemblée  nationale  attache  à  ces 
mots.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  jamais  mêlée 
de  fonctions  ecclésiastiques,  elle  ne  s'est  mêlée 
que  de  fonctions  publiques;  et  un  ecclésiastique 
qui  ne  demande  rien  à  la  nation  est  libre.  [Ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche  :  murmures  à 
droite.) 

Je  ne  puis  pas,  Messieurs,  répondre  comme  je 
le  voudrais  aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
(Rires)  ;  mais  je  pourrais  bien  répondre  à  un  de 
mes  voisins  auquel  je  dois  inliniment  moins 
d'égards,  que,  pour  se  contenter  de  pareils  com- 
pliments,  il  faut  être  bien  près  de  ses  pièces. 
(Rires.)  J'ai  dit,  et  je  le  répète  encore,  que  l'As- 
semblée nationale  ne  s'étant  pas  occupée  des  ec- 
clésiastiques, mais  des  fonctionnaires  publics, 
(Applaudissements  ironiques),  et  en  vérité  je  ne 
vois  pas  ce  que  vous  trouvez  là  à  applaudir... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  n'est  pas  question  ici  de 


juridiction  ni  de  spiritualité,  il  est  question  de 
l'objet  de  votre  décret.  Le  département  de  Paris 
a  très  mal  raisonné.  Pourquoi?  Parce  que  dans 
l'article  3  il  a  dit  :  «  Tout  préposé  laïque  et  les 
employés  sous  ses  ordres  seront,  sous  peine  de 
destitution,  tenus  d'empêcher  qu'aucune  fonction 
soit  exercée  dans  ses  églises.  » 

Je  me  suis  plaint  de  ce  qu'on  avait  confondu 
les  fonctions  ecclésiastiques  avec  les  fonctions 
publiques;  car  si  vous  aviez  parlé  de  l'adminis- 
tration des  sacrements,  je  me  tairais;  mais,  comme 
la  messe  est  une  fonction  ecclésiastique,  le  dé- 
partement n'est  pas  assez  ignorant  pour  n'avoir 
pas  bien  prévu  que  c'était  la  célébration  de  la 
messe  qu'il  défendait.  Or,  il  la  défendait  par  un 
sophisme,  en  raisonnant  mal;  et  voilà  ce  qui 
doit  Pavertir  une  fois  pour  toutes,  quand  il  sera 
dans  l'incertitude,  de  consulter  l'Assemblée  avant 
de  faire  des  proclamations;  parce  que  l'Assem- 
blée lui  aurait  dit  qu'il  existait  une  ligne  de  dé- 
marcation très  prononcée  entre  les  fonction- 
naires publics  et  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques. 

C'est  de  là  qu'est  partie  l'erreur  du  départe- 
ment de  Paris;  c'est  de  là  qu'il  est  parti  pour  se 
croire  autorisé  à  faire  une  loi  sur  la  séparation 
de  tous  les  cultes  publics.  Assurément  l'Assem- 
blée ne  l'avait  pas  encore  mis  sur  la  voie  d'une 
pareille  délibération.  Mais,  Messieurs,  rien  ne  me 
surprend  dans  ce  genre  d'inductions  sophisti- 
ques, et  le  principe  nous  a  été  dévoilé.  Savez- 
vous  comment  on  se  trompe  perpétuellement 
dans  PexplifatioQ  et  le  commandement  de  vos 
décrets?  C'est  que  perpétuellement  on  veut  expli- 
quer vos  lois  par  les  droits  de  l'homme.  Or, 
Messieurs,  les  droits  de  Phomme  sont  des  axiomes 
d'éternelle  raison  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  axio- 
mes d'éternelle  raison  qu'un  Etat  se  régit,  c'est 
par  des  lois,  si  vous  avez  des  lois.  (Murmures.) 
Savez-vous  qui  dans  le  royaume  a  véritable- 
ment le  droit  de  parler  des  droits  de  l'homme? 
Les  législateurs  qui  doivent  les  connaître,  pour 
faire  des  lois  qui  y  soient  conformes.  Cette  dé- 
claration est  une  espèce  d'évangile  naturel  que 
vous  avez  voulu  avoir  sans  cesse  devant  les  yeux 
pour  vous  guider  dans  la  carrière  de  la  législa- 
tion, et  les  citoyens  doivent  raisonner  d'après  les 
lois  que  vous  avez  faites,  et  non  d'après  les  droits 
de  Phomme.  (Applaudissements.) 

A  Philadelphie,  on  proposa  la  déclaration  des 
droits.  Pourquoi?  dit  le  congrès.  Si  nous  n'avons 
pas  de  loi,  nous  n'avons  pas  de  constitution  à 
faire.  Si  nous  avons  des  lois,  cette  déclaration 
devient  étrangère  à  Tordre  public. 

Un  membre  :  Cela  est  faux. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  en  a  été  question  pen- 
dant 17  jours;  vous  n'avez  donc  pas  lu? 

Je  me  plains  de  ce  que  le  département  a  entre- 
pris sur  votre  autorité;  je  me  plains  de  ce  qu'il 
ne  vous  a  pas  dénoncé  les  abus  qui  avaient  ex- 
cité sa  sollicitude;  je  me  plains  de  ce  qu'il  a 
gardé  un  silence  coupable  sur  d'autres  scandales 
que  la  force  publique  doit  réprimer;  car,  si  la 
force  ne  le  peut,  la  société  est  dissoute  ;  je  me 
plains  de  ce  qu'il  a  gardé  un  silence  coupable 
sur  les  attentats  d'une  partie  du  peuple  trompé 
par  un  zèle  qui  l'a  égaré,  et  auquel  il  fallait  dire  : 
vous  vous  trompez,  au  lieu  de  l'approuver  dans 
ses  extravagantes  barbaries  ;  je  me  plains  de  ce 
qu'il  a  osé  faire  fermer,  de  son  autorité  privée, 
les  églises  de  la  capitale. 

Et  remarquez,  Messieurs,  la  contradiction  frap- 


(Assemblée  naUonalo.J         ARCHIVES    PAKLEJlE.NTAiRES.  (19  avril  1791] 


191 


pante  qu'il  y  a  eriire  les  principes  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  et  ses  conséquences.  11  vous  a  dit  qu'il 
était  du  plus  grand  danger  pour  la  Constituiion 
que,  dans  ces  assemblées  clandestines,  on  pro- 
fessât des  principes  contraires  à  l'intérêt  public. 
Eh  bien,  Messieurs,  si  le  département  de  Paris  se 
méfie  de  ces  assemblées  clandestines,  pourquoi, 
pourquoi  ferme-t-il  les  églises,  où  nous  voulons 
nous  assembler?  Pourquoi  ôter  aux  catholiques 
romains  la  publicité  de  leur  culte  ? 

M.  d'André.  Tout  le  discours  de  M.  l'abbé 
Maury  ne  tend  qu'à  exciter  la  fermentation.  Je 
fais  la  motion  que  M.  Maury  soit  censuré  comme 
calomniant  la  nation  et  l'Assemblée  nationale, 
pour  avoir  osé  prononcer  à  la  tribuiie  que  nous 
voulons  ôter  le  culte  public  à  la  religion  catho- 
lique, à  la  religion  romaine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  i'abbé  Maury.  Je  crois  que  la  motion  de 
M.  d'André  sera  accueillie,  car  il  prétend  être 
UQ  des  légataires  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  d'André.  Je  voudrais  être  légataire  des  la- 
lents  de  M.  de  Mirabeau  pour  vous  confondre  et 
vous  réduire  au  silence,  en  prouvant  combien  vos 
intentions  sont  perfides. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  à  me  justifier. 

M.  le  Président.  Loin  de  vous  justifier,  vous 
venez  d'aggraver  votre  faute  par  un  nouveau 
trait. 

M.  de  Hontlosier.  Je  demande  la  parole. 
(L'A-semblée  décrète  la  censure  contre  M.  l'abbé 
Maury.) 

M.  de  Montlosier.  Je  demande  que  M.  le 
Président  soit  censuré. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  et  que  l'arrêté  du  directoire  du 
déparlement  de  Paris  soit  renvoyé  au  comité  de 
Constitution. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  le 
renvoi  de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris  au  comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   CHABROUD. 
Séance  du  mardi  19  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Bouche  fait  la  motion  suivante  : 
«  L'Asst-mblée  nationale  décrète  que  demain, 
a  l'ouverture  de  la  séance,  son  comité  de  Goosti- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur, 


tution  lui  fera  la  lecture  des  décrets  sur  la  ré- 
gence, la  garde  du  roi  mineur,  et  la  résidence 
des  fonctionnaires  public?,  et  qu'après  cette  lec- 
ture le  Présideot  ira  les  présenter  à  l'acceptation 
du  roi.  » 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  )I}Î.  les  secrétaires  fait  lectura  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bouche.  Dans  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal,  M.  le  sei  rétaire,  en  faisant  mention  du 
discours  de  M.  l'abbé  Sieyès,  insère  les  motifs  et 
intentions  du  directoire  du  département  de  Paris 
dans  la  proclamation  qu'il  a  faite.  Gela  est  con- 
traire à  l'usage  ordinairement  suivi  pour  la  ré- 
daction des  procès-verbaux. 

M.  E.e  Chapelier.  L'importance  de  l'objet  et 
la  nécessité  d'éclairer  les  esprits  sur  une  question 
d'où  dépend  la  tranquillité  publique  doivent  faire 
déroger  aux  usages  habituels  ;  je  demande,  en 
conséquence,  que  le  procès-verbal  ne  soit  pas 
modiRé,  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Prieur.  Je  relève  une  erreur  plus  impor- 
tante dans  le  procès-verbal.  Il  y  est  dit  que  l'As- 
semblée a  renvoyé  au  comité  de  Constitution  la 
pétition  du  directoire  du  département  de  Paris. 
Or,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité  de  Cons- 
titution, non  pas  la  pétition  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  relative  à  son  arrêté,  mais 
l'arrêté  lui-même;  car,  certes,  elle  n'a  pas  en- 
tendu décider  qu'elle  souffrirait  une  usurpation 
de  pouvoir  qui  lui  était  dénoncée. 

Je  demande  donc  que  ces  laits  soient  rétablis, 
et  que  le  mot  arrêté  soit  substitué  à  celui  de  pé- 
tition dans  le  procès-verbal,  afm  de  rendre  ce 
dernier  conforme  au  décret  que  vous  avez  rendu. 


M.  Begnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Je  crois 
que  le  procès-verbal  est  bien  rédigé,  et  qu'en 
effet  l'Assemblée  n'a  renvoyé  au  comité  que  la 
pétition  du  directoire. 


M.  IjC  Chapelier.  L'Assemblée  avait  à  déli- 
bérer et  sur  la  pétition  du  directoire,  et  sur  la 
dénonciation  qui  avait  été  faite  de  son  arrêté  ; 
fatiguée  du  long  discours  de  M.  l'abbé  Maury, 
l'Assemblée  s'est  séparée  sans  que  la  question 
ait  été  bien  posée  ;  mais  je  crois  que  l'arrêté  était 
compris  dans  le  renvoi  qu'elle  a  décrété, 

(L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  por- 
tera que  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris  a  été  renvoyé  au  comité  de  Constitution,  et 
adopte  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  des  administrateurs 
du  département  de  Paris  la  lettre  suivante  : 

Paris,  18  avril  1791 
«  Monsieur  le  Présideot, 
«  Quoique  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  dans 
«  la  capitale,  relativement  au  départ  projeté  du 
«  roi  pour  Saint-Cloud,  n'ait  pas  nécessité  l'ac- 
"  tion  de  la  force  publique  de  tout  le  département 
«  de  Paris,  le  directoire  a  cependant  cru  y  trou- 
a  Vrr  un  motif  suffisant  pour  prendre  la  mesure 
«  prescrite  par  l'article  18  du  décret  de  l'Assemblée 
"  nationale,  sur  le  complément  de  l'organisation 
«  des  corps  administratifs,  et  rassembler  le  con- 
«  seil  du  département  pour  s'occuper  efficacement 
«  des  moyens  de  rétablir  l'ordre  public.  Le  con- 
«  seil  réuni,  au  moment  même,  s'empresse  d'en 
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«  informer  l'Assemblée  nationale,  et  vous  prie  de 
«  vouloir  bien  l'assurer  qu'il  va  se  livrer  avec 
«  zèle  à  tout  ce  que  son  devoir  exige  de  lui... 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  dans  le  cours  de  la 
séance  les  membres  du  département  de  Paris 
gèrent  admis  et  entendus  à  la  barre.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Lyon.  (Cette  adresse 
est  renvoyée  au  comité  des  finances.) 

Un  membre  du  comité  d'' aliénation  propose  la 
vente  de  domaines  nationaux  à  diverses  munici- 
palités dans  It^s  termes  ci-après  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  municipalités  ci- 
après,  les  biens  meniionnés  en  leurs  soumissions, 
et  ce,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 

Département  de  l'Allier. 

A  la  municipalité  de 
Moulins 1,947,552  1.    »  s.    »  d. 


Département  de  l'ille-et- Vilaine. 

A  la  municipalité 

d'Ecousse 8,328  1.     «s.    »  d. 

A  celle  de  Saint-Malo.  1,214,980      18  4 

A  celle  de  Rennes....  1,705,980      19  10 

Département  du  Morbihan. 

A  la  municipalité  de 
Vannes 1,530,023  1.  19  s.    7  d. 

Département  de  Paris. 

A  la  municipalité  de 
Paris 14,460,606  1.  12  s.    4  d. 

A  celle  de  Sceaux- 
Penthièvre 8,785        8       » 


Département  de  Seine-et-Oise. 

A  la  municipalité  de 

Maudras 34,650  1.    »  s.    »  d. 

A    celle    de    Boissy- 

Saint-Léger 2,310 

A  celle  d'Essones....  53,633        »         » 

AcelledeChampceuil.  2,500      11         6 

A  celle  de  Juvisy-sur- 

Orge 113,194       4 

A  celle  du  Grand  et 

Petit-Quincy 5,335       » 

AcelledeDalainville.  20,119 

A    celle    de  Serain- 

court 50,028        "         » 

A  celle  de  Meriel 28,454 

A  celle  de  Saint-Leu.  15,855 

A  celle  de  Murnies  . .  19,159       5 

Acelle  de  Meulan...  47,195        » 

A  celle  de  Monifort- 

l'Amaury 357,422       8 

A  celle  de  Buisson..  15,593      12 

A  celle  d'Ormoy ....  6,374       »         » 


A  celle  de  Videlles.. 
A  celle  de  Neuilly- 

sur-Marne 77,641 

AcelledeMilly 35,985 


32,206  l.    7  s. 

» 
8 

Département  de  Seine-et-Marne 

7 


d. 


A  la  municipalité  de 
Goulommiers 1,044,088 

A  celle  delà  Ghapelle- 
la-Reine 2,362 


Département  de  V Aisne. 

A  la  municipalité  de 

La  Ferté-Milon 156,205 

Acellede  Vailly....      109,043 


Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décr.-t  du  14  mai  1790.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Le  Brun,  curé  de  Lions-la-Forêt, 
un  congé  d'un  mois. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
Vorganisation  de  la  marine  (1). 

M.  Defermon.  A  la  dernière  séance,  oii  vous 
vous  occupâtes  de  la  discussion  sur  l'organisation 
de  la  marine,  vous  étiez  parvenus  au  point  de 
décider  si  les  aspirants  seraient  en  nombre  limité 
ou  illimité.  Pour  vous  mettre  à  même  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause,  il  vous  fut  pro- 
posé de  renvoyer  à  votre  comité  pour  qu'il  vous 
présentât  les  rédactions  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  système.  Je  vais  vous  lire  l'ancien  projet 
du  comité. 

«  Art.  l^"".  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de 
navigation  dans  les  principales  villes  maritimes, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  dans  la  marine  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'après  15  ans  d'âge  accomplis, 
et  seulement  après  avoir  subi  un  examen  public 
sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  éléments  de 
la  navigation  et  de  la  mécanique. 

«  Art.  3.  Les  aspirants  seront  divisés  en  trois 
classes. 

«  Dans  la  troisième  classe  seront  compris  tous 
ceux  qui  commenceront  à  naviguer.  Ils  feront  sur 
les  vaisseaux  l'apprentissage  et  le  service  des 
matelots,  et  seront  exercés  aux  fonctions  de  ga- 
bier et  de  timonier. 

«  Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  ceux 
qui  auront  18  mois  de  navigation.  Ils  feront  le 
service  de  quartier-maître  et  passeront  successi- 
vement à  tous  les  grades  d'ofticier  marinier, 
ceux  de  maître  et  de  second  maître  exceptés. 

«  Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe 
qu'après  2  ans  et  demi  de  navigation  et  après 
avoir  subi,  d'une  manière  satisfaisante,  un  exa- 
men sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  mari- 
time, suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  temps  de 
navigation  sera  évalué  conformément  aux  dispo- 
sitions énoncées  dans  l'article  21. 

«  Art.  4.  Les  aspirants  de  la  marine  de  la  pre- 
mière classe  prendront  rang  après  le  premier 
maître  d'équipage  et  le  premier  maître  canounier, 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  16  avril  1791,  page  143. 
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ils  ne  seront,  ainsi  que  ceux  des  deux  autres 
classes,  pavés  que  ijeiidant  le  lemps  qu'ils  seront 
en  activité  de  .service  dans  les  ports  ou  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  » 

Le  titre  d'aspirant  a  élé  adopté  par  le  comité, 
parce  qu'il  lui  a  paru  intéressant  lie  ne  conserver 
aucun  mot  qui  pût  lixer  les  ancienues  idées  que 
l'on  avait  et  des  gardes  et  des  élèvis  de  lu  ma- 
rine. 

Ces  dispositions  avaient  paru  au  comité  propres 
à  nécessiter,  de  la  part  de  tous  les  jeuni.'8  gens 
qui  se  destinent  à  la  marine,  et  une  grande  ins- 
truciion  et  beaucoup  de  pratique.  On  vous  a  re- 
présenté qu'ils  n'acquerraient  pas  assez  d'ins- 
truction pratique  si  on  ne  limitait  pas  le  nombre, 
et  si  le  nombre  limité  n'était  pas  admis  de  pré- 
férence à  la  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat.  C'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  pro- 
posons les  dispositions  suivantes  : 

»  Art.  1".  11  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hy- 
drographie et  de  mathématiques  dans  les  princi- 
paux ports  du  royaume.  » 
Cet  article  est  commun  à  tous  les  ports. 
0  Art.  2.  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  con- 
cours dans  les  principales  villes  maritimes  auquel 
concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeuses 
gens  de  15  à  20  ans  qui  se  deitineot  à  la  marine; 
ils  y  seront  exe  minés  sur  les  connaissances  théo- 
riques. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur 
les  vaisseaux  de  guerre  sous  le  litre  d'aspirants. 
On  fixera  le  nombre  d'aspirants  à  recevoir  chaque 
année,  dans  chaque  lieu  où  le  concours  sera 
établi,  à  raison  de  sa  population  maritime. 

«  Art.  4.  Les  aspirants  seront  payés  pendant 
leurs  3  années  de  service,  il  n'y  aura  pas,  dans 
les  départements  de  la  marine,  d'école  de  théorie 
qui  leur  soit  particulière. 

«  Art.  5.  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  an- 
nées de  service  se  retireront  et  seront  remplacés 
par  un  nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au 
concours. 

«  Art.  6.  Les  concours  établis  pour  parvenir  aux 
grades  d'officiers  seront  ouverts  à  tous  les  navi- 
gateurs qui  auront  au  moins  4  années  de  navi- 
gation, sans  aucune  distinction,  telle  que  ceux 
qui  auront  été  ou  qui  n'auraient  pas  été  aspirants. 
U  sera  lait  un  règlement  pour  déterminer  les 
formes  et  les  juges  du  concours  ainsi  que  le  ser- 
Yice  des  aspirants.  » 

Voilà  le  plan  qui  nous  a  |  aru  présenter  le  moins 
d'inconvénients  possibles  dans  le  système  de  la 
limitation  des  aspirants.  Tout  ce  que  l'Assemblée 
doit  considérer  est  de  savoir  s'il  est  néiessaire,  s'il 
est  utile  qu'elle  fasse  la  dépense  d'un  entretien 
pour  les  éludes  pratiques.  Cette  décision  n'avait 
pas  paru  décisive  au  comité,  car  il  y  a  dans  la 
marine  française,  pour  les  jeui.es  gens  qui  veulent 
être  laborieux,  assez  d'occasions  de  naviguer  pour 
que  l'Etat  ne  nous  ait  pas  paru  devoir  en  faire  la 
dépense. 

Cependant  si  l'Assemblée  se  détermine  à  croire 
au  moins  celte  disposition  utile,  il  faut  qu'elle  en 
calcule  en.-uite  la  dépende.  Pour  la  navigation  et 
l'entretieu  habituels  de  300  aspirants,  elle  peut  être 
évaluée,  d'abord  puur  leurs  appointements  qui 
seront  très  modiques,  à  150,000  livres;  mais  il  est 
un  autre  article  de  dépense,  c'est  que  aussitôt  que 
vous  aurez  décret»^,  que  vous  ferez  les  frais  de 
cette  éducation  pratique,  il  faudra  que  vous  fas- 
siez les  frais  d'armement  de  corvettes  et  d'escadres 
d'évolution  puur  perfectionner  cette  éducation 
pratique. 

!'•  Série.  T.  XXV. 
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Or,  Messieurs,  ces  frais  seront  beaucoup  plus 
considérables  que  les  salaires  des  aspirants.  Ces 
frais,  cependant,  pourraient  tourner  à  l'avantage 
de  la  chose  publique  si  on  destinait  les  corvettes 
et  les  esca  1res  d'évolution  à  faire  la  garde-côte 
des  frontières  du  royaume.  Il  n'y  aura  rien  dans 
ce  plan  qui  puisse  paraître  choquant  puisqu'il  est 
de  fait  qu'en  Angleterre  la  marine  militaire  est 
chargée  de  ce  service,  puisqu'il  est  en  même  temps 
reconnu  que  le  meilleur  service,  pour  apprendre 
la  navigation,  est  celui  dts  garues-iôtes  parce 
qu'il  exerce  journellement  et  connaît  tous  les 
dangers. 

C'est  sous  ce  poi;it  de  vue  que  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  vous  dire  que  si  vous  croyez  devoir 
faire  cette  dépense,  je  ne  puis  me  persuader  qu'il 
en  résulte  de  très  grands  inconvénients.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  suit  par  là  porté  atteinte  aux  principes 
décrétés  par  votre  Constitution  et  au  but  que  vous 
devez  avoir  pour  assurer  à  tous  les  citoyens 
l'égalité  des  droits  politiques. 

Je  me  borne  donc  à  rappeler  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'elle  a  d'abord  à  se  déterminer  entre 
les  deux  partis  qui  lui  ont  élé  présentés,  ou  des 
aspirants  en  nombre  limité,  ou  des  aspirants  en 
nombre  illimité. 

M.  de  Sillery.  L'Assemblée  nationale  est  an 
moment  de  prononcer  le  mode  d'admission  qu'elle 
adoptera  pour  les  sujets  qui  se  destineront  au 
service  de  la  mer.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu 
depuis  que  cette  importante  affaire  est  le  sujet 
de  votre  délibération  prouvent  les  dangers  que 
vous  avez  reconnus  vous-mêmes  d'établir  une 
organisation  vicieuse,  et  l'incertitude  où  vous  a 
jetés  la  différence  des  plans  qui  vous  ont  été 
offerts. 

Je  vous  ai  détaillé  les  raisons  qui  m'ont  dé- 
terminé à  adopter  le  plan  que  votre  comité  voua 
propose;  je  le  crois  le  seul  conséquent  aux  prin- 
cipes constitutionnels  que  vous  avez  décrétés, 
et  en  même  temps  le  seul  favorable,  le  seul  con- 
servateur de  votre  marine  actuelle.  Cependant, 
je  suis  bien  ébigué  de  croire  que  ce  plan, 
quelque  bon  qu'il  soit,  ne  puisse  être  amélioré. 
Le  résultat  de  vos  discussions  doit  naturellement 
opérer  ces  heureux  changements;  et  je  serai  bien 
éloigné  de  combattre  un  amendement,  lorsque 
j'en  aurai  reconnu  l'utilité. 

M.  de  Champagny  a  combattu  le  plan  du  co- 
mité avec  un  grand  avantage;  ses  talents  et  ses 
connaissances  devaient  être  d'un  grand  poids 
auprès  de  vous.  Cependant,  j'ose  encore  ne  pas 
être  (le  son  avis,  lorsqu'il  s'oppose  aux  principa- 
les bases  de  notre  plan  ;  mais  j'adopte  entière- 
ment les  moyens  qu'il  propose  de  les  affermir. 
Si  M.  de  Champagny  a  paru  être  opposé  au  plan 
du  comité,  je  ne  supposerai  jamais  que  ses  doutes 
aient  eu  un  autre  objet  que  la  crainte  où  il  était 
que  l'insiruction  fût  négligée,  et  que  ceux  qui 
seraient  admis  dans  le  corps  de  la  marine  n'eus- 
sent pas  les  connaissances  que  l'on  est  dans  le 
droit  et  la  nécessité  d'exiger  d'eux. 

Cert  Sjje  serai  toujours  de  son  avis,  lorsque  les 
proposiiioos  qu'il  fera  seront  relatives  à  l'accrois- 
sement des  talents  de  nos  jeunes  marins,  et  que 
surtout  ses  moyens  d'exécution  seront  conformes 
à  vos  décrets  constitutionnels.  On  me  trouvera 
peut-être  bizarre  de  ramener  mêmel'instructiOQ 
des  citoyens  aux  lois  d'égalité  que  vous  avez 
déci  éiées.  Mais  songez  qu'au  moment  d'une  révo- 
lution pareille  à  la  nôtre,  chaque  citoyen  se  res- 
souvient des  anciennes  injustices  qu'il  a  éprou- 
Yées;  et  n'étant  pas  encore  accoutumé  à  tous  les 
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bienfaits  que  la  Constitution  lui  assure,  il  est 
Bans  cesse  en  défiance  contre  tous  les  nouveaux 
établissements,  lorsqu'il  ne  voit  pas  distincte- 
ment ses  droits  conservés,  et  la  possibilité  de 
parvenir  entièrement  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  ses  talents. 

Je  me  suis  donc  opposé  au  corps  d'aspirants 
limité  et  entretenu,  tant  que  l'on  m'a  présenté 
ce  corps  d'aspirants  comme  devant  être  le  pre- 
mier grade  de  la  marine  et  la  pépinière  des  offi- 
ciers. Mais  M.  de  Ghampagny  proi'ose  que,  dans 
les  différents  havres  où  les  écoles  d'hydrographie 
seront  établies,  chaque  année  les  jeunes  élèves 
obtiennent  au  concours  d'être  nommés  aspirants 
entretenus  de  la  marine;  que  le  prix  de  leurs 
talents  soit  de  rester  trois  ans  dans  les  grands 
ports  exercés  aux  manœuvres  navales.  Il  fixe  le 
nombre  de  ses  aspirants  à  300  ;  et,  chaque  an- 
née, 100  de  ces  jeunes  élèves  se  retireront  dans 
leurs  ports  respectifs  pour  y  continuer  la  navi- 
gation dans  les  vaisseaux  de  commerce  et  seront 
remplacés  par  un  égal  nombre.  Je  ne  vois,  dans 
ce  projet,  rien  qui  soit  contradictoire  au  plan  du 
comité.  Je  n'aperçois  au  contraire  qu'un  moyen 
plus  sûr  d'accroître  les  connaissances  parmi  ceux 
qui  se  dévouent  à  ce  pénible  métier,  et  cette  pro- 
position est  également  utile  à  l'armée  navale  et 
a  la  marine  commerçante.  Cette  navette  conti- 
nuelle de  100  sujets,  qui  se  renouvelleront  cha- 
que année,  augmentera  en  10  ans  les  connais- 
sances de  tous  les  marins,  et  ne  peut  manquer 
de  former  des  officiers  de  la  plus  grande  distinc- 
tion. 

Votre  comité  ne  vous  a  proposé  dans  son  plan 
que  des  bases,  et  peut-être  a-t-il  eu  tort  de  n'en 
pas  développer  tous  les  articles  en  vous  pré- 
sentant, non  seulement  les  principes,  mais  le 
règlement  qui  vous  aurait  mis  plus  à  portée  de 
juger  son  travail,  celte  matière  étant  très  étran- 
gère à  la  plus  grande  partie  des  membres  de 
celte  Assemblée.  Je  vais  essayer  de  lui  présenter 
cet  ensemble  en  adoptant  les'  aspirants  entrete- 
Dus  que  M.  de  Ghampagny  vous  propose.  Vous 
verrez  qu'ils  ne  sont  puinl  incompatibles  avec 
notre  plan  et  que  l'on  aurait  pu  adopter  sa  pro- 
position et  en  faire  un  des  articles  du  règlement 
qui  vous  sera  présenté.  Je  dois  vous  faire  obser- 
ver que  8i  le  plan  du  comité  est  rejeté,  vous 
trouverez  les  plus  grandes  difficultés  lorsqu'il 
faudra  appliquer  un  nouveau  plan  au  corps  ac- 
tuel de  la  marine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  mon  rapport,  que 
nous  avions  été  obligés  de  marcher  entre  deux 
écueils  également  dangereux;  l'un,  de  vous 
proposer  un  décret  inconstitutionnel;  l'autre,  de 
désorganiser  entièrement  le  corps  actuel  de  la 
marine,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  expliquer 
notre  pensée,  et  quoique  je  n'aie  pas  le  suffrage 
de  MM.  les  officiers  de  la  marine,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que,  pénétré  de  la  nécessité  de 
conserver  et  de  luaintt-nir  le  corps  dans  le  degré 
d'instruction  où  il  est  maintenant,  il  me  serait 
facile  de  vous  démontrer  que  le  plan  que  votre 
comité  vous  propose  est  le  seul  qui  puisse 
atteindre  ce  but  si  désirable. 

En  effet,  suivant  le  projet  d'application  qui 
vous  a  été  distribué,  le  corps  de  la  marine  sera 
composé  de  3  amiraux,  9  vice-amiraux,  18  contre- 
amiraux,  180  capitaines  de  vaisseaux  et  800  lieu- 
tenants. Le  corps  actuel  est  composé  de  100  ca- 
pitaines de  vaisseaux,  100  majors  de  vaisseaux, 
636  lieutenants  et  environ  450  sous-lieutenants 
de  vaisseaux.  C'est  une  justice  que  je  me  plais  à 


rendre,  mais  il  n'existe  pas  un  corps  plus  instruit 
que  celui  de  la  marine,  et,  puisque  nous  avons 
cet  avantage  inappréciable,  n'était-il  pas  de  notre 
devoir,  en  respectant  les  principes,  de  le  con- 
server dans  son  entier? 

Le  plan  de  votre  comité  vous  en  donne  les 
moyens.  11  vous  offre  l'avantage  incalculable  au 
moment  d'une  formation  nouvelle  de  pouvoir 
conserver  tous  les  individus,  et  de  vous  assurer 
à  jamais  que  les  remplacements  qui  seront  faits 
chaque  année  seront  composés  des  officiers  les 
plus  instruits  de  la  marine  française.  Dans  le  sys- 
tème contraire,  en  faisant  du  grade  d'enseigne  le 
premier  grade  constamment  entretenu,vous  serez 
obligés  départager  la  quantité  d'officiers  que  vous 
devez  constamment  entretenir,  entre  les  lieute- 
nants'etlesenseignes.Ilfaudraitdoncréformerun 
grand  nombre  des  lieutenants  de  vaisseaux,  et 
quels  que  fussent  ceux  sur  qui  cette  réforme  pour- 
rait tom  ber,  ce  serait  toujours  une  vraie  perte  pour 
l'Etat,  car  ils  sont  tous  très  instruits  et  tous  de 
la  plus  grande  espérance. 

Les  sous-lieutenants  de  vaisseaux  méritent  à 
toutes  sortes  d'égards  la  reconnaissance  de  la 
nation,  plusieurs  d'entre  eux  ont  servi  pendant 
la  guerre  avec  distinction,  et  dans  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  134  de  ces  officiers 
seront  élevés  au  grade  de  lieutenant,  et  vous 
aurez  un  moyen  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  qui  ne  pourront  obtenir  des  places.  Je 
suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  officiers  ne 
méritent  pas  également  que  l'on  s'occupe  de 
leur  sort,  mais  au  moment  où  l'égalité  préside  à 
toutes  nos  institutions,  les  talents  et  les  con- 
naissances doivent  emporter  la  balance.  Si  vous 
destiniez  aux  remplacements  un  corps  considé- 
rable de  lieutenants  dont  l'instruction  ne  fût  pas 
certaine,  il  en  résulterait  nécessairement  que 
dans  10  ou  15  ans  toute  la  tète  de  la  marine  se- 
rait moins  instruite  que  les  ofliciers  subalternes 
qui  acquerront  les  grades  par  le  concours. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  une  dernière 
observation.  Le  plan  que  le  comité  vous  propose 
vous  offre  les  mêmes  avantages  et  le  même  mode 
d'admission,  qui  est  en  usage  dans  la  marine 
anglaise,  que  l'on  vous  a  déjà  citée  plus  d'une 
fois.  Le  midshipman,  avant  de  parvenir  au  grade 
de  lieutenant,  est  irrévocablement  obligé  de  faire 
ses  6  ans  de  navigation,  soit  dans  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  dans  les  vaisseaux  de  commerce; 
les  2  services  lui  seront  également  comptés  ;  mais 
il  n'obtient  le  grade  de  lieutenant  que  lorsque  ses 
talents  ont  été  reconnus.  M.  Edouard,  fils  du  roi 
d'Angleterre,  a  été  soumis  à  cette  même  loi.  {Mur- 
mures à  droite.)  Messieurs,  j'ai  dit.  Monsieur 
Edouard,  parce  que  c'est  à  présent  la  manière 
dont  on  désigne  les  princes. 

Les  aspirants  anglais  ont  même  une  facilité 
que  nous  leur  refusons  :  car  pendant  la  paix  ils 
ont  la  liberté  de  naviguer  dans  les  vaisseaux  de 
commerce,  en  conservant  la  demi-paye  du  service 
miUiaire.  Dans  ce  pays,  on  n'a  jamais  cru  que  l'on 
dérogeait  en  faisant  le  commerce;  les  fières  ca- 
dets des  pairs  du  royaume  embrassent  sans  scru- 
pule cette  profession;  et  si  dans  ce  moment  on 
rejette  avec  tant  d'opiniâtreté  le  plan  que  l'on 
vous  propose,  je  persiste  à  croire  que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  une  grande 
influence. 

Je  me  résume  en  adoptant  300  élèves  entrete- 
nus, dont  un  tiers  remplacé  sera  chaque  année, 
ainsi  que  le  propose  M.  de  Ghampagny;  mais  je  per- 
siste a  défendre  le  plan  du  comité.  Je  le  défends 
comme  le  seul  qui  s'accorde  avec  les  principes, 
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et  qui  puisse  nous  donner  la  certitude  de  con- 
server notre  marine  au  degré  d'instruction  où  elle 
est  maintenant. 

Si  vous  voulez  le  permettre,  je  vais  vous  lire 
un  projet  de  décret  : 

«  Art  1".  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de  na- 
vigation dans  les  principales  villes  de  la  marine, 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  un  règlement  parti- 
culier. 

«  Art.  2.  Il  en  sera  également  établi  dans  quatre 
des  principales  villes  de  l'intérieur,  pour  donner 
aux  citovens  des  provinces  méditerranéennes  la 
facilité  de  donner  à  leurs  enfants  l'éducation  né- 
cessaire pour  être  admis  au  service  de  la  mer. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  servir 
en  qualité  d'aspirants  de  la  marine  ne  pourront 
y  être  admis  qu'après  15  années  d'âge  accom- 
plies, et  seulement  après  avoir  subi  uu  examen 
public  sur  l'hydrographie,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie, les  éléments  de  la  navigation  et  la  méca- 
nique. 

«  Art.  4.  L'État  entretiendra  constamment  un 
corps  de  300  élèves  dans  les  3  grands  arsenaux 
qui  seront  formés  ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'ar- 
ticle suivant. 

«  Art.  5.  Les  aspirants  seront  rangés  en  3  classes 
et  chaque  année  les  aspirants  monteront  d'une 
classe. 

«  Art.  6.  Les  aspirants  ne  seront  entretenus  que 
pendant  3  années.  Us  seront  renouvelés  chaque 
année  par  tiers,  et  après  ce  temps  ils  retourue- 
ront  dans  leurs  ports  respectifs  pour  continuer  à 
naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce,  et  y 
faire  la  quantité  de  mois  de  mer  exigée  pour  être 
admis  au  concours.  » 

M.  Maloaet.  Messieurs,  ce  n'est  point  au  mi- 
lieu de  la  consternation  générale  qu'il  est  pos- 
sible d'attacher  votre  attention  à  l'organisation 
de  la  marine.  {Murmures.) 

Lorsque  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  sont 
violées,  lorsque  la  Constitution  est  attaquée  dans 
la  personne  du  monarque  {Murmures  prolon- 
gés.)  

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  Malouet.  L'ordre  du  jour  est  de  parler  de 
ce  qui  doit  consterner  les  bons  citoyens. 

Vn  grand  nambre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
la  parole  couti  e  le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  la  con- 
sulte. 

M.  Maloaet  insiste  pour  avoir  la  parole. 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  l'irieu.  Monsieur  le  Président,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'ôter  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'Abbaye  ! 

M.  de  Vîrîea.  Je  fais  la  motion  que  vous  soyez 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  pris  sur  vous  de  con- 
sulter l'Assemblée  sans  y  être  provoqué  par  au- 
cune motion  particulière.  {Murmures.) 

M.  Prieur.  Respectez  le  Président  de  l'.^s- 
semblée. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Wîrîea.  L'ordre  du  jour  est  l'ordre  pu- 
blic. 

M.  Prieur.  L'ordre  du  jour  est  de  vous  taire. 
{Bruit.) 

M.  le  Président.  M.  de  Virieu  fait  la  motiOD 
que  je  sois  rappelé  à  l'ordre.  Il  suppose  que  sans 
en  être  requis  j'ai  consulté  l'Assemblée  sur  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I  II  a  tort  ! 

M.  le  Président.  La  motion  a  été  faite  par  un 
si  grand  nombre  de  membres  que  j'ai  dû  la  mettre 
aux  voix.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  V organisation  de  la 
marine  est  reprise. 

M.  Blin.  Je  crois  que,  de  la  manière  dont  les 
articles  sont  maintenant  proposés,  l'institution 
des  aspirants  ne  peut  plus  laisser  d'équivoque.  Je 
propose  seulement  d'ajouter  aux  articles  de  M.  De- 
fermon,  un  article  qui  dise  qu'outre  Ls  exami- 
nateurs nécessaires,  les  juges  seront  pris,  par 
nombre  égal,  dans  la  marine  militaire  et  dans 
la  marine  commerçante. 

M.  Defermon.  Je  demande  auquel  des  deux 
projets  dont  je  viens  de  donner  lecture  r.\ssemblée 
veut  donner  la  priorité.  Ëntend-elle  l'accorder  à 
l'ancien  ou  au  nouveau? 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  nouveau 
projet.) 

M.  Defermon  donne  lecture  des  trois  pre- 
miers articles  qui  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  14. 

■  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie 
et  de  mathématiques  dans  les  principaux  ports 
du  royauqje.  » 

Art.  15. 

t  II  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours 
dans  les  principales  villes  maritimes,  auquel  con- 
cours pourront  se  présenter  tous  les  jeunes  gens 
de  15  à  2U  ans,  se  destinant  à  la  marine-,  ils  y 
seront  examinés  sur  les  connaissances  théori- 
ques. » 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'exa- 
men seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur 
les  vaisseaux  de  guerre,  sous  le  titre  d'aspirants  : 
on  fixera  le  nombre  d'aspirants  à  recevoir  chaque 
année  dans  chaque  lieu  oîi  le  concours  sera  éta- 
bli, à  raison  de  sa  population  maritime.  > 

M.  l4oynes  de  La  Coudray.  L'éducation  que 
Je  comité  propose  me  paraît  devoir  attirer  toute 
l'attention  de  l'Assemblée.  En  proposant  d'obli- 
ger les  aspirants  à  faire  18  mois  de  mer,  un 
apprentissage  de  gabier  et  de  timonier,  et,  pen- 
dant 30  autres  mois,  le  service  d'ofticier  mari- 
nier, ensuite  en  n'établissant  d'école  dans  aucun 
des  trois  grands  ports,  votre  comité  me  semble 
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avoir  entièremert  ignoré  que  l'éducation  des  offi- 
ciers de  la  marine  et  des  matelots  sont  diffé- 
rentes. 

Trompés  peut-être  par  les  règlements  sages 
prescrits  à  Cft  égard  pour  le  service  de  terre,  il  a 
voulu  assimiler  deux  services  qui  diCfèrentcomme 
deux  éléments.  On  s'est  égaré  sur  l'esprit  de 
l'ordonnance  do  1772.  La  science  de  l'oflicier  de 
mer  réside  uniquement  dans  sa  tête.  Le  mouve- 
noent  à  imprimer  à  un  vaisseau  est  le  résultat 
d'une  opération  d'esprit,  et  une  suite  du  juge- 
ment de  celui  qui  l'ordonne.  Dans  le  combat  le 
plus  vif,  comme  dans  la  manœuvre  la  plus  dif- 
licile,  le  commandant  est  dans  rinaclion;  c'est 
l'esprit  seul  qui  agit. 

A-t-on  réfléchi  qu'un  simple  enseigne  de  vais- 
seau, commandant  une  corvette,  peut  entraîner 
la  nation  dans  une  guerre?  Est-ce  donc  vers 
l'instruction  des  matelots  qu'on  doit  diriger  l'of- 
ficier? Ne  doit-on  pas  craindre  plutôt  ce  pen- 
chant naturel  aux  jeunes  gens  qui  leur  fait  préfé- 
rer gédéralement  les  exercices  du  corps  à  l'étude 
nécessaire  pour  former  l'esprit.  Je  voudrais  que 
son  instruction  sur  la  manœuvre  ne  fût  pas  né- 
gligée; mais  je  voudrais  qu'un  examen  préalable 
au  concours  sur  les  mathématiques  m'assurât 
qu'il  est  doué  d'un  bon  jugement,  parce  que 
jamais  un  sot  ne  peut  devenir  un  homme  de  mer 
de  talent. 

Un  membre  ;  Il  y  a  un  inconvénient  dans  ces 
dispositions.  Il  n'est  pas  possible  que  vous  exi- 
giez des  aspirants,  par  un  article  subséquent, 
4  ans  de  navigation  pour  qu'ils  puissent  con- 
courir :  Que  feront-iîs  pendant  la  quatrième 
année  ? 

Plusieurs  membres  :  Ils  navigueront  sur  les 
vaisseaux  de  commerce. 

M.  de  Sîllery.  Je  suis  certain  qu'un  ofBcier 
qui  se  sera  conduit  avec  distinction  ne  sera  nul- 
lement embarrassé  d'être  employé  sur  les  vais- 
seaux de  commerce  pour  la  quatrième  année. 

M.  de  Champagny.  En  créant  des  aspirants 
de  la  marine  pour  servir  pendant  un  temps  dé- 
terminé, sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  leur 
donner  une  éducation  complète.  Or,  5ux  yeux 
même  du  comité,  3  ans  ne  suffisent  pas,  puis- 
qu'il exige  4  ans  d'éducation.  Ainsi  donc  l'ap- 
prentissage ne  sera  point  fini,  si  les  aspirants  ne 
peuvent  être  admis  à  faire  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  que  3  ans  de  navigation. 

On  observe  qu'ils  pourront  compléter  leurs 
4  années  d'éducation  sur  des  bâtiments  de  com- 
merce; mais  pour  y  être  admis  avec  empresse- 
ment, il  ne  suffit  pas  d'être  navigateur,  il  faut 
avoir  de  plus  des  connaissances  de  commerce, 
dont  ces  jeunes  gens,  qui  n'auront  été  que  sur 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  seront  presque  tous 
privés. 

En  créant  des  aspirants  de  la  marine,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  que  cette  institution  a  un 
objet  particuUer,  et  le  voici  :  Sans  doute  que, 
dans  les  20  millions  d'hommes  qui  forment  l'm- 
térieur  des  départements  du  royaume,  la  nature 
crée  de  temps  à  autre  des  hommes  avec  le  génie 
et  le  caractère  propres  à  former  de  bons  marins. 
H  importe  d'uttirer  ces  hommes  au  service  de  la 
mer  pour  lequel  ils  sont  né>  :  telle  doit  être  une 
des  vues  particulières  de  l'iiistituiion  des  aspi- 
rants. Hé  bleu  1  ce  jeune  homme,  après  avoir  con- 


couru et  fait  ses  3  ans  de  services  avec  succès, 
ira-i-il  errant  de  port  en  port,  en  cherchant  inu- 
tilement à  employer  sa  quatrième  année?  Peut- 
être  sera-t-il  obligé  de  s'en  retourner  chez  lui 
avec  le  regret  d'avoir  perdu  sa  jeunesse  et  d'avoir 
fait  perdre  à  l'Etat  les  fruits  des  avances  qu'il  en 
aura  reçues. 

Ainsi  donc  votre  institution  sera  maoquée; 
l'éducation  des  aspirants  ne  sera  pas  complète, 
l'Etat  aura  fait  des  avances  dont  il  ne  recueillera 
pas  les  fruits.  J'en  conclus  que  le  temps  de  ser- 
\ice  des  aspirants  sur  les  vai>seaux  de  guerre 
Suit  prolongé  jusqu'à  4  ans,  ou  que  l'on  borne  à 
3  ans  le  nombre  d'années  nt'-cessaires  pour  pou- 
voir se  présenter  au  concours. 

M.  de  Sillery.  Il  est  évident,  par  la  tournure 
que  prend  la  délibération,  qu'on  cherche  à  vous 
conduire  par  degrés  au  point  que  nous  avons 
voulu  éviter.  Voilà,  par  le  dernier  amendement 
que  propose  M.  de  Champagny,  la  véritable  com- 
pagnie des  gardes  de  la  marine  rétablie  sous  un 
nom  différent.  (Applaudissements.) 

Je  m'oppose  formellement  à  ce  projet.  Regar- 
dera-t-on  les  Anglais  comme  peu  au  fait  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  former  une  éducation 
maritime?  Hé  bien,  le  garde-marine  est  momen- 
tanément employé  dans  les  vaisseaux  de  com- 
merce et  dans  les  vaisseaux  de  guerre;  et  pourvu 
qu'il  apporte  à  l'amirauté  un  certificat  par  lequel 
il  prouve  qu'il  a  six  années  de  navigation, 
pourvu  qu'il  soutienne  un  examen  qui  constate 
sa  capacité,  il  est  admis  dans  la  manne  royale. 

M.  de  Champagny,  dans  la  dt^rnière  séance,  pro- 
posa une  navette  de  300  jeunes  geus,  dont  100 
se  relèveraient  chaque  année.  J'observe  que  la 
marine  militaire  n'a  pas  besoin,  chaque  année, 
de  100  sujets  de  plus;  que  par  conséquent  ces 
100  sujets  seront  également  intéressés  a  être  re- 
versés dans  la  marine  de  commerce,  lorsqu'ils 
auront  servi  pendant  3  ans  sur  les  vaisseaux 
de  guerre.  Il  en  résultera  que  la  marine  com- 
merçante sera  plus  instruite,  et  que  la  marine 
militaire  aura  plus  d'officiers  distingués. 

Je  demande  que  les  3  années  ne  suffisent  pas 
pour  parvenir  au  grade  d'officier,  et  je  m'en  ré- 
fère au  plan  du  comité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment de  M.  Champagny.) 

M.  Defermon  donne  lecture  des  trois  articles 
suivant  du  projet  de  décret  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  17. 

«  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs 
3  années  de  service;  il  n'y  aura  pas,  dans  les 
départements  de  la  marine,  d'écoles  de  théorie 
qui  leur  soient  particulières. 

Art.  18. 

«  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  années  de 
service  se  retireront  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

Art.  19. 

«.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d'officiers  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs 
qui  auront  au  moins  4  ans  de  navigation,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  soit  sur  Ls  vais- 
seaux du  commerce,  sans  aucune  distinction  de 
ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  été  as- 
pirants. » 
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Les  membres  du  département  de  Paris  sont  in- 
troduits à  la  barre. 

M.  de  La  Rochefoocanld,  au  nom  de  la  dé- 

putation.  MesMeurs,  nous  ne  vous  retracerons 
pas  les  événements  qui  se  sont  passés  hier.  Le 
directoire,  dans  ces  circonstances,  a  cru  devoir 
convoquer  le  conseil  du  département  ;  mais,  en 
prenant  cette  mesure  extraordinaire,  il  a  cru  de- 
voir eu  prendre  une  autre  pour  éclairer  les  ci- 
toyens. Nous  allons  vous  donner  connaissance 
de  l'arrêté  que  le  directoire  a  pris  hier  à  cet 
effet 

M.  Pastoret,  procureur  général  syndic,  lisant  : 

•  Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  18  avril  1791. 

«  Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  le  directoire  arrête  que  les  sections  se- 
ront convoquées  par  la  municipa'ité,  pour  déli- 
bérer sur  la  question  qui  suit  1  exposé  ci-après. 

«  Le  roi  avait  projeté  d'aller  aujourd'hui  à 
Saint -Cloud.  Un  grand  nombre  de  citoyens, 
craignant  que  les  ennemis  du  bien  public 
n'osassent  abuser  de  son  nom  pour  donner  de 
la  force  à  leurs  manoeuvres  anticonstitution- 
nelles, sont  allés  le  prier  de  ne  pas  partir. 

"  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général  ont 
craint  que  le  roi  ne  parût  forcé  dans  ses  volon- 
tés. Ils  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cessi-rail  en  aucun 
moment  d'être  libre  et  que,  s'il  persistait  à  vou- 
loir se  rendre  à  Saint-Cloud,  tous  les  moyens 
publics  seraient  employés  pour  favoriser  sou  dé- 
part. Le  roi  a  craint  le  trouble;  il  n'a  voulu  ex- 
poser ni  le  peuple,  ni  la  garde  nationale;  il  s'e?t 
décidé  à  rester. 

«  Le  directoire  s'est  décidé  de  la  manière  sui- 
vante : 

"  Les  sections  sont  invitées  à  donner  leur  avis 
sur  la  question  suivante  : 

<-  Faut-il,  dans  ces  circonstances,  prier  le  roi 
dVxécuter  son  premier  projet,  qui  était  d'aller  à 
Saint-Cloud,  ou  bien  faut-il  le  remercier  d'avoir 
préféré  de  rester  pour  ne  pas  exposer  l;i  tranquil- 
lité publique  ?  La  municipalité,  autorisée  par  le 
département,  demande,  sans  aucun  délai,  une  ré- 
ponse oui  ou  non  à  cette  question. 

«  Le  directoire  arrête  en  même  temps  que  le 
conseil  du  départ'^ment  sera  immédiatement  con- 
voqué pour  ce  soir  6  heures,  pour  délibérer  sur 
l'état  prés'.nt  des  choses. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'assem- 
blée du  département  de  Paris,  du  lundi  18  avril 
1791. 

«  Sur  l'exposé,  fait  par  le  directoire  au  cons  'il 
assemolé,  des  faits  énoncés  dans  son  procès-ver- 
bal de  ce  matii,le  conseil  approuve  les  mesures 
prises  par  le  directoire  et  la  convocation  des  sec- 
tions qu'il  a  dounée. 

»  Arrête  : 

•  Qu'il  sera  présenté  sans  délai  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa  personne  les 
ennemis  de  la  Constitution,  qui  cherchent  à  le 
tromper  par  des  conseils  perfides; qu'il  sera  fait 
«ne  adresse  aux  citovens  pour  les  éclairer  sur 
leurs  vériiables  intérêts  ;  les  prévenir  contre  It-s 
insinuations  dangereuses  des  ennemis  du  bien 
public;  leur  rappeler  les  principes  d'ordre  et  le 


respect  pour  la  loi  qui  conviennent  à  un  peuple 
libre  ;  et  qu'en  même  temps  les  membres  du  dé- 
partement et  les  ofliciers  municipaux  seraient 
invités  à  se  répandre  dans  leurs  sections  respec- 
tives pour  y  retracer  ces  principes. 

«  Que  le  département  se  rendra  demain  en 
corps  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  donner 
connaissance  des  faits  qui  se  sont  pissés  aujour- 
d'hui et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  en  pré- 
venir les  suites.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  le 
compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  le  maintien  du  bon  ordre,  et 
el'e  vons  en  témoigne  sa  satisfaction. 

Plusieurs  membres  :  Accordez-leur  les  honneurs 
de  la  séance. 

Plusieurs  autres  membres  :  L'ordre  du  jour  I 
{Murmures  à  droite.) 
(La  députation  se  retire.) 

M.  deCazalès.  L'Assemblée  nationale...  {Vives 
interruptions.) 

Un  grand  nombre  de  membre*  :  L'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  A  l'ordre  !  Messieurs.  {S'a- 
dressant  à  M.  de  Cazalès).  Attendez,  Monsieur. 

M.  de  Cazalès.  M.  le  Président  n'a  pas  le  droit 
de  me  refuser  la  parole  quand  je  demande  à 
combattre  la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Resnand  {de  Saint-Jean-d'Angély.)  Je  de- 
man  le  qu  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'accorder  la  séance  au  directoire. 

M.  de  Cazalès.  J'insiste  pour  avoir  la  parole 

contre  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  on  en- 
tendra M.  de  Cazalès. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  pas 
M.  de  Cazalès.) 

M.  de  (Cazalès.  L'Assemblée  a  fait  ce  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  ;  je  persiste  à  deman- 
der la  parole. 

M.  de  Faneigny-Liueinge.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  que  l'on 
a  refusé  la  parole  à  M.  de  Cazalès. 

M.  de  Cazalès.  J'appuie  la  motion  et  je  de- 
mande qu'un  y  ajoute  que  j'ai  dit  que  l'Assem- 
blée n'était  pas  délibérante. 

M.  Prieur.  C'est  à  la  réiaction  du  procès- 
verbal  que  se  porte  votre  observation. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  à  M.  Prieur  com- 
ment une  Assemblée,  qui  ferme  une  discussion 
sans  avoir  entendu  un  membre  qui  réclame  la 
la  parole  ei  quand  la  discussion  n'est  pas  com- 
mencée, est  une  assemblée  délibérant". 

La  suite  de  la  disctission  sur  l'organisation  de  la 
marine  esl  reprise. 

M.  Defermon.  Il  s'agit  maintenant  de  fixer 
le  rang  uaus  lequel  seront  appelés  les  aspirants, 
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lorsqu'ils  n'auront  pas  obtenu  au  concours  le 
grade  d'officier.  Voici  l'article  que  nous  vous 
proposons  : 

Art.  20. 

♦  Lorsque  les  aspiranis  de  la  marine,  qui  n'au- 
ront point  obtenu  le  concours,  seront  appelés  au 
secours  de  l'Etat,  ils  ne  prendront  ranp  dans  les 
vaisseaux  qu'à  la  suite  des  aspirants  entretenus 
de  la  même  classe  qu'eux.  L'ancienneté  comptera 
entre  les  aspirants  entretenus  du  moment  qu'ils 
auront  été  reçus  aspirants.  »  {Adopté.) 

M.  de  Rochebrnne.  Je  demande.  Monsieur  le 
Président,  que  les  aspiranis  qui  auront  fait  trois 
années  de  navigation  ne  se  trouvent  pas,  après 
ce  temps,  embarrassés  pour  faire  la  quatrième; 
mais  qu'il  y  ait  un  article  qui  dise  que  les  bâ- 
timents de  commerce  ou  les  bâtiments  de  guerre 
seront  obligés  d'en  prendre  un  ou  deux  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  trouver  les  moyens  de  complé- 
ter leur  quatrième  année. 

M.  Defermon.  Il  est  dans  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  de  se  perfectionner  dans  leur 
élàt;  mais  j'observe  à  l'Assemblée  qu'adopter  l'a- 
mendement qui  vient  d'être  proposé,  ce  serait 
accorder  le  privilège  particulier  d'être  toujours 
embarqués  ou  sur  lés  vaisseaux  de  commerce  ou 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  Je  ne  vois  donc  pas 
qu'on  puisseadopter  la  proposition  du  préopinant, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lia  venue.  Je  crois  que  c'est  vouloir  faire 
revivre  les  anciennes  idées  que  l'on  avait  sur  la 
distinction  qu'il  fallait  mettre  entre  la  marine  mi- 
litaire et  la  marine  marchande.  Je  demande  donc 
la  question  préalable. 

M.  Malonet.  J'insisterais  sur  l'amendement  si 
je  le  regardais  comme  un  secours  suffisant  pour 
les  élèves  que  vous  venez  d'instituer;  mais  je  suis 
loin  de  trouver  dans  cet  article  une  issue  conve- 
nable. Je  demande  au  comité,  ou  à  son  rappor- 
teur, de  vous  expliquer  ce  que  deviendra  le  grand 
nombre  d'élèves  dont  le  calcul  nous  est  dérobé. 

Vous  avez  voulu  faire  des  élèves  comme  une 
condition  de  votre  système  militaire  naval,  c'est- 
à-dire  qu'en  trois  ans  il  y  ait  plus  de  trois  cents 
élèves  pour  recrutement  du  corps  militaire.  Or 
le  corps  militaire  sera  composé  de  1,000  officiers; 
son  remplacement  par  année,  en  temps  de  paix, 
sans  calculer  les  malheurs  de  la  guerre,  ne  peut 
pas  aller  au  delà  de  vingt-cinq.  Quelle  sera  la 
perspective  de  ce  grand  nombre  d'élèves? 

Qu'est-ce  que  vous  allez  donc  faire?  Je  demande 
au  comité  de  s'expliquer,  et  je  prie  M.  de  Gham- 
pagny  de  me  permettre,  malgré  la  profonde  es- 
time dont  je  fais  profession  pour  lui  et  pour  ses 
talents  et  pour  ses  connaissances,  de  lui  repro- 
cher de  s'être  relâché... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  ah  1  ah  ! 

M.  llalouet.  Vous  vous  êtes  privés  d'un  prin- 
cipe conséquent,  vous  en  aviez  un  qui  pouvait 
être  soutenu.  Je  vous  l'ai  dit  :  il  ne  vous  fallait 
point  d'aspirants,  il  ne  vous  fallait  point  d'élèves. 

M.  lie  Grand.  Messieurs,  j'aperçois  clairement 
et  nettement,  par  la  tournure  que  prend  cette  dé- 
libération, qu  en  détruisant  tous  les  privilèges, 
vous  en  laisseriez  subsister  un,  et  c'est  celui  des 


côtes  maritimes  contre  les  provinces  de  la  Médi- 
terranée. Prenez  garde  que  tous  les  enfants  de 
marchands  et  d'armateurs  trouvent  facilement 
leur  quatrième  année  à  faire  sur  les  vaisseaux 
parce  qu'ils  la  feront  sur  les  vaisseaux  de  leurs 
parents,  de  leurs  amis.  Les  jeunes  gens  de  l'in- 
térieur se  trouveront  tour  à  tour  expulsés  de  tous 
les  vaisseaux  marchands.  J'insiste  donc  sur  l'a- 
mendement de  M.  de  Rochebrune,  et  je  demande 
qu'il  soit  rais  aux  voix. 

M.  Dnpont.  Il  est  extrêmement  constitutionnel 
d'accoutumer  notre  jeunesse  à  servir  alternati- 
vement dans  un  grade  supérieur  et  un  grade  in- 
férieur au  service  du  public,  ou  au  service  par- 
ticulier. Chez  les  Romains,  Scipion  l'Africain  en 
a  donné  l'exemple,  et  nous  sommes  dignes  de 
l'imiter.  Il  faut  que  les  jeunes  gens  s'accoutument 
à  se  soumettre  au  service  particulier,  au  service 
de  l'Etat  et  vice  versa,  sans  aucune  difficulté. 
Voilà  l'esprit  de  la  Constitution. 

M.  Gaalbert.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
c'est  créer  un  privilège  pour  les  armateurs,  car 
il  faut  absolument  que  l'élève,  pour  être  admis 
au  concours,  ait  les  4  ans  de  navigation;  en 
conséquence,  s'il  ne  peut  pas  trouver  à  faire  son 
complément,  nécessairement  il  ne  peut  pas  être 
admis  au  concours.  Il  en  résultera  que  l'arma- 
teur qui  voudra  favoriser  ou  son  fils  ou  son  pa- 
rent, lui  fera  achever  sur  un  de  ses  bâtiments 
les  4  années  de  navigation,  pourra  le  présenter 
au  concours,  et  dès  lors  les  autres  en  seront  ex- 
clus. Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  des 
mesures  pour  procurer  aux  élèves  le  moyen  de 
faire  leurs  4  années  de  navigation,  et  que  ce 
soit,  si  l'on  veut,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

M.  llartinean.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  les  différents  préopinants,  je 
crois  que  l'on  n'a  pas  une  idée  juste  de  l'amen- 
dement proposé.  On  vous  demande  d'obliger  les 
armateurs  à  choisir, parmi  les  300  élèves,  un  élève 
qui  leur  conviendra;  seulement  leur  choix  sera 
limité  à  un  certain  nombre.  Par  là,  vous  fournirez 
à  tous  vos  élèves  le  moyen  de  compléter  leur 
temps  de  navigation  et  eu  même  temps  de  per- 
fectionner leur  instruction.  J'insiste  donc  sur 
l'amendement. 

M.  Defermon.  Tout  ce  que  l'on  dit  à  l'appui 
de  l'amendement  ne  porte  que  sur  la  supposition 
qu'on  n'aura  pas  la  faculté  de  naviguer;  mais 
cette  supposition  est  fausse  :  vos  décrets  et  les 
faits  militent  contre  elle  et  la  détruisent.  J'in- 
voque la  question  préalable  contre  l'amende- 
ment. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse, l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  de  M.  de  Rochebrune.) 

M.  La  Vllle-Leronx.  Je  propose  comme 
amendement  que  les  élèves  qui  seront  reçus 
sur  les  vaisseaux  de  commerce  y  soient  reçus 
comme  passagers  ou  y  soient  reçus  à  leurs  frais, 
à  moins  d'y  laire  une  fonction  quelconque  pour 
laquelle  ils  seront  payés  comme  les  autres  tra- 
vailleurs. 


M.  I^e  Chapelier.  Mon  amendement  est  le 
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même.  Je  le  propose  pour  faire  voir  combien  il 
e?t  singulier  que  l'on  puisse  forcer  des  arma- 
teurs à  prendre  nécessairement,  parmi  300  per- 
sonnes, telle  personne  pour  composer  leur  équi- 
page. C'est  pour  cela  que  je  propose  qu'ils  soient 
alors  reçus  comme  passagers;  car  on  ne  peut 

Eas  forcer  des  négociants  à  recevoir  sur  leur 
ord  des  hommes  qui  n'auraient  pas  leur  con- 
fiance. (Applaudissements.) 

M.  Brillât-Savarin.  L'article  n'a  été  com- 
battu que  par  les  habitants  des  villes  maritimes. 
Les  habitants  des  villes  maritimes  regarderont 
toujours  comme  intrus  ceux  des  provinces  qui 
voudront  se  livrer  à  la  navigation.  Enfin,  Mes- 
sieurs, sur  les  amendements  de  MM.  Le  Chapelier 
et  La  Ville-Leroux,  je  remarque  qu'on  ne  fait 
aucun  tort  à  des  armateurs  de  leur  donner  dans 
leur  équipage  des  jeunes  gens  instruits  et  qui  ont 
déjà  navigué  pendant  3  ans.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  les  prendre  comme  passagers,  c'est  abso- 
lument leur  fermer  la  porte  à  toute  instruction. 
N'étant  sur  un  navire  que  comme  passagers,  du 
moment  qu'ils  voudront  se  mêler  à  queliiues  ma- 
nœuvres, on  leur  dira  :  «  Vous  êtes  ici  pour  ne 
rien  faire.  » 

M.  Goapillean.  Je  dis  que  l'article  crue  l'on 
propose  n'est  qu'un  privilège  en  faveur  ae  ceux 
qui  ont  été  aspirants  ;  car,  si,  après  avoir  été 
aspirants  pendant  trois  ans,  il  faut  une  quatrième 
année  de  navigation,  et  si  ces  aspirants  ont  la 
faculté  d'être  admis  sur  les  vaisseaux  de  com- 
merce, il  s'ensuivra  qu'ils  forceront  la  plupart 
des  navigateurs  à  qui  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'imposer  cette  charge.  (Murmures.) 

Un  armateur  n'est  qu'un  entrepreneur  de  ma- 
nufactures navales  :  or,  vous  n'otiligeriez  pas  un 
commerçant  ou  un  entrepreneur  a  prendre  tel 
ou  tel  commis  ou  ouvrier. 

M.  Popnlus.  Pour  tout  concilier,  il  suffirait 
de  supprimer  la  quatrième  année  de  naviga- 
tion. 

M.  Liecoatenlx  de  Cantelea.  Les  arma- 
teurs ne  peuvent  avoir  aucune  répugnance, 
parce  que  ces  aspirants-là  sont  enfants  de  la  loi, 
enfants  de  la  Constitution.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  l'article. 

M.  de  Menoa.  Je  n'avais  à  faire  que  les  mê* 
mes  observations  que  vient  de  faire  tout  à  l'heure 
M.  Goupilleau.  Je  crois  que  c'est  porter  une  at- 
teinte manifeste  à  la  liberté  indéfinie  (Murmures.) 
qui  doit  régner  dans  le  commerce.  Mon  vaisseau 
m'appartient  comme  ma  maison  ;  je  ne  dois  avoir 
dans  mon  vaisseau  que  des  gens  qui  me  plai- 
sent. Il  est  très  possible  que,  dans  le  nombre 
des  aspirants,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  ait  ma  con- 
fiance. D'après  cela,  je  ne  dois  pas  être  forcé  de 
l'admettre  sur  mon  vaisseau.  Je  conclus  à  ce  que 
l'article  soit  rejeté  entièrement. 

H.  Bégotten.  Il  y  a  peu  d'années  que  le  com- 
merce était  assujetti,  par  les  règlements  et  les 
ordonnances,  à  prendre  tant  de  novices  sur  une 
certaine  quantité  d'équipage  ;  le  commerce  a  fait 
des  représentations  contre  cette  mesure  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  navigation 
française  plus  chère  qu'aucune  autre  navigation. 
Le  commerce  a  obtenu  de  l'ancien  gouvernement 
que  cette  charge  fût  supprimée.  Depuis  quel- 
ques années,  le  commerce  est  libre  de  composer 


jusqu'à  un  certain  point  ses  équipages  comme  il 
le  veut. 

Maintenant  on  nous  propose  de  lui  donner  une 
autre  charge;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent 
d'adopter  une  pareille  mesure.  Qu'il  soit  libre  à 
tous  les  armateurs  marchands  de  choisir  et  de 
traiter  avec  chacun  de  ces  élèves  comme  ils  le 
jugeront  à  propos,  et  qu'en  résumé,  ceux  qui  n'au- 
ront pas  été  choisis  puissent  faire  leur  quatrième 
année  de  navigutioa  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

M.  Defermon.  Si  vous  décrétez  cette  dispo- 
sition, vous  pouvez  prendre  pour  certain  que  les 
aspirants  qui  sortiront  chaque  année  trouveront 
un  moyen  sûr  et  prompt  de  faire  leur  quatrième 
année,'parce  que  les  armateurs  ne  feront  pas  de 
difficulté  de  les  embarquer.  J'applaudis  et  au  pa- 
triotisme et  aux  vues  que  M.  Lecouteulx  vous  a 
soumises.  J'espère  que  les  autres  armateurs  n'au- 
ront ni  d'autres  vues,  ni  moins  de  patriotisme. 
Il  ne  restera  donc  qu'à  faire  un  règlement;  mais 
je  crois  que  l'on  peut  toujours  délibérer  sur  l'ar- 
ticle, sans  entrer  dans  tous  ses  détails.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  mette  aux  voix  l'article 
proposé  par  M.  de  Rochebrune. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

L'article  suivant  est  décrété  : 

Art.  21. 

«  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir,  à 
bord  des  bâtiments  de  150  tonneaux  et  au-des- 
sus, qu'il  armera  pour  les  voyages  au  long 
cours  ou  de  grand  cabotage,  un  aspirant  du  nom- 
bre de  ceux  qui,  après  trois  ans  d'entretien,  n'au- 
ront pas  complété  leurs  4  ans  de  navigation  pour 
être  admissibles  au  concours.  » 

M.  Defermon.  Nous  voici  parvenus  au  grade 
d'officiers  de  la  marine. 

Art.  22. 

Officiers  de  la  marine. 

«  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  seront 
ceux  d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants  de 
vaisseaux  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les  gra- 
des d'officiers  généraux. 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge 
de  18  ans  accomplis.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier  grade 
d'officier  de  la  marine.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon  donne  lecture  de  l'article  sui- 
vant qu'il  présente  sous  cette  double  forme: 


«  Les  aspirants  de  la 
première  classe  seront  sus- 
ceptibles d'être  embarqués 
comme  enseignes  de  vais- 
seaux, après  quatre  ans 
de  navigation,  dont  une 
au  moins  obligée  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  en  qua- 
lité d'aspirants,  et  avoir 
satisfait  à  l'examen  qui  sera 
prescrit  ;  et  pour  les  trois 
autres  années  le  temps  de 
navigation  sur  les  bâtiments 
de  commerce  sera  compté 
à  raison  des  deux  tiers  de 
sa  durée  effective  :  ils  en 
auront  le  titre  et  le  grade 
dès  qu'ils  auront  été'  ap- 
pelés au  service  à  tour  do 
rôle  ». 


a  Les  aspirants  de  la 
première  classse  seront 
faits  enseignes  de  vaisseau 
après  quatre  ans  de  navi- 
gation, dont  ane  au  moins 
obligée  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  en  qualité  das- 
pirants,  et  avoir  satisfait 
à  l'examen  qui  sera  prescrit; 
et  pour  les  trois  autres 
années,  le  temps  de  navi- 
gation sur  les  bâtiments  de 
commerce  à  raison  des 
deux  tiers  de  sa  durée 
effective.  » 
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Gnalbert.  Si  vous  adoptez  le  projet  de 
comité,  il  en  résulterait  qu'il  serait  illu- 
soire, parce  que,  si  vous  admettez  le  concours  au 
frade  de  lieutenant,  il  en  résulterait  que  les  5  ou 
00  enseignes  de  vaisseau  que  votre  comité  vous 
propose  de  créer  navigueraient  pendant  une 
guerre,  et  même  pendant  plus  longtemps,  sans 
pouvoir  concourir  ;  et,  par  conséquent,  vous  ne 
pourriez,  sans  injustice,  refuser  à  un  officier  qui 
aurait  fait  4  ou  5  ans  de  guerre,  d'être  avancé 
au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  11  faut  donc 
que  le  concours  soit  fixé  au  premier  grade  d'of- 
ficier de  la  marine,  qui  est  celui  d'enseigne  de 
vaisseau.  C'est  ce  que  je  demande  à  l'Assem- 
blée. 

M.  de  Sillcry.  C'est  ici  le  moment  de  rap- 
peler ce  que  j'ai  développé,  les  deux  fois  que 
j'ai  parlé  sur  cet  article-là.  Le  nombre  des  offi- 
ciers de  la  marine  que  vous  allez  établir  sera 
insuffisant  en  temps  de  guerre  ;  par  conséquent, 
vous  seriez  obligés  de  prendre  un  grand  nombre 
d'officiers  de  la  marine  commerçante  pour  venir 
servir,  comme  auxiliaires,  sur  vos  vaisseaux. 
Il  en  résultera  que  les  capitaines  de  navire,  qui 
auront  pourtant  été  obligés  de  passer  un  grade 
d'aspirant,  se  trouveront  arriver  dans  la  marine 
avec  un  grade  absolument  illusoire,  c'est-à-dire 
que  la  ligne  de  démarcation  entre  la  marine  mi- 
litaire et  la  marine  marchande  sera  prononcée 
par  ce  mode-là. 

Je  persiste  à  dire  que,  si  vous  n'établissez  le 
concours  qu'au  grade  de  lieutenant,  vous  conso- 
lidez le  corps  de  marine  le  mieux  instruit.  Eo 
Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'enseigne?,  il  n'y  a  que 
des  capitaines  et  des  lieutenants.  Etablissez  le 
même  mode  qu'eux,  puisque  vous  avez  les  mê- 
mes ennemis  à  combattre.  Vous  établissez  la 
ligne  de  démarcation  et  je  persiste  à  demander 
que  le  concours  soit  fixé  au  grade  de  lieute- 
nant. 

M.  de  Champagny.  La  question  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  consiste  à  savoir  si  le 
concours  doit  être  placé  au  grade  d'enseigne  ou 
à  celui  de  lieutenant. 

Si  le  préopinant  juge  que  le  concours  est  un 
moyen  propre  à  donner  de  bons  lieutenants,  il 
aurait  pu  en  conclure  qu'il  est  également  propre 
à  donner  des  enseignes  habiles.  Et  certes,  il  im- 
porte aussi  à  l'Etat  d'avoir  des  enseignes  habiles; 
car  les  enseignes,  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
comme  les  lieutenant?,  p.'uvent  commander  ou 
conduire  des  bâtiments  ;  de  leurs  fautes,  comme 
de  leurs  talents,  peuvent  dépendre  quelquefois 
les  succès  ou  les  revers  de  nos  années  navales. 

Mais  j'examine  le  concours  dans  sa  nature, 
pour  voir  à  quel  grade  il  s'applique  avec  plus  de 
justesse  et  de  convenance.  Tout  le  corps  mili- 
taire, tout  le  corps  des  officiers  de  mer  voués  au 
service  public,  en  y  comprenant  tous  les  grades, 
doit  être  choisi  sur  la  masse  des  navigateurs. 
Donc  le  dernier  de  ce  grade,  celui  par  lequel  on 
commence,  le  graie  u'eiiseigne  doit  être  donné 
au  concours  auquel  seront  appelés  tous  les  na- 
vigateurs et  spécialement  les  capitaines  de  com- 
merce. 

Le  concours  ne  fera  jamais  connaître  que  les 
connaissances  théoriques  ;  il  ne  fera  juger  ni  les 
talents  ni  les  services  de  ceux  qui  seront  soumis 
à  l'examen,  et  quand  il  est  question  d'élever  à 
un  grade  aussi  important  que  celui  de  lieute- 
nant, il  faut  demander  à  celui  qui  se  présente 


et  des  talents  et  des  services,  et  non  pas  de  sim- 
ples connaissances  théoriques. 

M.  Dillon.  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Charapagny. 

M.  Alnlouct  a  la  parole  et  parle  quelques  ins- 
tants sur  la  question. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  interrompre 
ici  la  délibération  pour  vous  donner  connaissance 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir;  c'est  une 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  m'annonce 
la  venue  du  roi.  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  du 
roi,  dont  je  vous  prie  de  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée nationale. 
«  Je  suis,  etc. 

c.  Signé  :  DuPORT.  » 

Voici  le  billet  du  roi. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  que  je  vais  m'y  rendre 
dans  le  moment.  {Vifs  applaudissements.) 

•t  Signé  :  LouiS.  » 

Un  membre  :  11  faut  nommer  une  députation 
pour  aller  au-devant  du  roi. 

M.  le  Président.  On  propose  de  nommer  une 
députation  pour  aller  au-devant  du  roi  :  elle  sera 
de  24  membres. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

(L'Assemblée  décrète  par  acclamation  d'envoyer 
sur-le-champ  au-devant  du  roi  une  députation  de 
24  membres.) 

M.  le  Président  nomme  la  députation. 

Plusieurs  membres  :  Le  roi  vient  1 
(La  députation  sort.) 

M.  Merlin.  Monsieur,  le  Président,  allez  donc 

recevoir  le  roi  ! 

M.  Prieur.  Non  I  non  1  le  Président  ne  doit  pas 
se  déranger. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  recommande 
le  plus  grand  silence;  et  je  crois  me  conformer 
aux  intentions  de  l'Assemblée  en  ajoutant  que 
personne  ne  doit  prendre  la  parole  que  le  Prési- 
dent. 

M.  Le  Chapelier.  Continuons  la  délibération. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  de  celle  de  demain. 
(L'Assemblée  attend  en  silence  l'arrivée  du 

roi.) 

Plusieurs  membres  :  Chapeaux  bas  ! 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  besoin  de  le 
dire. 

Un  huissier  :  Voici  le  roi  ! 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent. 

Le  roi  entre  daas  la  salle  suivi  de  plusieurs 
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ministres  et  accoiapagné  de  la  dépntation;  il  se 
place  debout  devant  le  fauteuil  du  Président,  les 
ministres  à  sa  gauche  en  descendant  vers  le  bu- 
reau, le  Président  à  sa  droite,  tous  les  membres 
de  rAssemblée  et  des  galeries  debout,  les  secré- 
taires debout  à  leurs  places  ordinaires;  il  lit  le 
disco;irs  suivact  : 

«  Messieurs, 

«  Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  ins- 
truits de  la  résistance  qu'on  a  apportée  hier  à 
mon  dépTrt  pour  Saint-Cloud  :  je  n  ai  pas  voulu 
qu'on  laTit cesser  par  la  force,  larce que  je  crains 
de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une 
multitude  trompée,  et  qui  croit  asir  en  faveur 
des  lois,  lorsqu  elle  les  enfreint.  Mais  il  importe 
à  la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  :  rien 
n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  et 
des  accepfaiions  que  j'ai  données  à  vos  décrets. 
Je  persiste  donc,  par  ce  puissant  motif,  dans  mon 
projet  de  voyage  à  Saint-Gloud;  et  l'Âssembléj 
nationale  en  sentira  la  nécessité. 

«  11  semble  que,  pour  soulever  un  peuple  fidèle 
et  dont  j'ai  mérité  l'amour  par  tout  ce  que  j'ai 
fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui  inspirer  ries  doutes 
sur  mes  sentiments  pour  la  Constitution.  J'ai 
accepté,  et  i'ai  juré  de  maintenir  cette  Constitu- 
tion, dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait 
partie,  et  j'en  maintiens  l'exécution  de  tout 
mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouveler  ici  l'ex- 
pression des  sentiments  que  j'ai  souvent  mani- 
festés à  l'Assemblée  nationale.  Elle  sait  que  m^-s 
intentions  et  mes  vues  n'o  it  d'autre  but  que  le 
bonheur  du  peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  résul- 
ta r  que  de  l'observation  des  lois  et  de  l'obéis- 
sance 5  toutes  les  autorités  légitimes  et  constitu- 
tionnelles. » 

M.  le  Président  répond  : 
«  Sire, 

«  Si  le  sentiment  profond  dont  TAssemblée 
nationale  est  pénétrée  était  compatible  avec  quel- 
que plus  douce  impression,  elle  la  recevrait  de 
votre  présence.  Puisse  Votre  Majesté  trouver  elle- 
même  parmi  nous,  dans  ces  témoignages  d'amour 
qui  l'environnent,  quelque  dédommagement  du 
ses  [leines! 

"  Une  inquiète  agitation  eut  inséparable  des 
progrès  de  la  liberté.  Au  milieu  des  soins  que 
prennent  les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peu- 
ple, on  se  plaît  à  semer  des  alarmes  :  des  cir- 
constances menaçantes  se  réunissent  de  toutes 
parts,  et  sa  défiance  renaît. 

«  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté,  la  Constitu- 
tion, ce  n'est  qu'un  seul  intérêt  :  les  lâches  en- 
nemis de  la  Constitution  et  de  la  liberté  sont 
aussi  les  vôtres. 

«  Tous  les  cœurs  sont  à  vous;  comme  vous 
voulez  le  bonheur  du  peuple,  le  peuple  demande 
le  bonheur  de  son  roi  :  empêchons  qu'une  fac- 
tion trop  connue  par  ses  projets,  ses  efforts,  ses 
complots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation  ; 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis. 

«  Quand  vous  venez,  sire,  resserrer  dans  cette 
enceinte  les  nœuds  qui  vous  attachent  à  la  Ré- 
volution, vous  donnez  des  forces  aux  amis  de  la 
paix  et  des  lois;  ils  diront  au  peuple  que  votre 
cœur  n'est  point  changé;  et  toute  inquiétude, 
toute  délianf  e  disparaîtra  ;  nos  communs  ennemis 
seront  encore  une  fois  confondus,  et  vous  aurez 
fait  remporter  à  la  patrie  une  nouvelle  victoire.  » 

l«e  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  de  vifs  ap- 


plaudissements et  des'cris  répétés  de  Vive  le  roi! 
partant  de  tout  le  côté  gauche  et  de  quelques 
membres  du  côté  droit. 

M.  de  IVoaiiies.  Je  demande  l'impression  du 
discours  du  roi  et  de  la  réponse  de  M.  le  Prési- 
dent et  leur  envoi  aux  83  départements. 

M.  Briols  -  Beanmetz.  Je  demande  qu'il 
soit  envoyé  une  dépntation  au  roi,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  remercier  de  la 
démarche  qu'il  vient  de  faire  et  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  remettre  le  discours  qu'il  a  prononcé, 
afin  que,  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le 
Président  étant  imprimés  de  l'autorisation  du  roi, 
ils  servent  de  proclamation  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  publique. 

Plusieurs  membres  :  Bravo  !  bravo!  {Applaudis^ 
sements.) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  contradiction 
dans  les  deux  propositions. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  les  motions  de  MM.  de 
Noailles  et  firiois-Beaumetz  et  rend  le  décret 
suivant)  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  députation  au  roi,  pour  le  remercier  de  la 
démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  pour  le  prier  de  vouloir  bien  remettre 
le  discours  qu'il  a  prononcé  et  qu'elle  a  ap- 
plaudi, afin  que  ce  discours,  imprimé  et  envoyé 
aux  83  départements,  avec  la  réponse  de  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  y  serve  de 
proclamation  pour  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  publique.  » 

M.  de  Biacons.  C'est  la  première  fois  que  je 
prends  la  parole,  dans  cette  Assemblée,  à  cette  tri- 
bune. J'avoue  que  je  vois  avec  peine  que  per- 
sonne ne  m'y  a  précédé  dans  cette  circonstance. 
Le  roi  est  venu,  par  uie  démarche  pleine  de  coq- 
liance,  vous  annoncer,  ce  que  vous  saviez  tous, 
qu'il  n'avait  pas  pu  mettre  à  exécution  l'inten- 
tion qu'il  avait  d'itUer  à  Saint-Cloud.  11  vous  a 
annoncé  qu'il  était  d'une  importance  majeure, 
pour  la  Constitution  et  pour  les  lois  sanction- 
nées, qu'il  eût  l'air  d'être  libre.  (Murmures  prolon- 
gés à  gauche;  vifs  applaudissements  à  droite.) 

Tout  le  côté  gauche  :  Mettez-h  à  l'ordre  ! 

Un  grand  nombre  de  membres:  L'ordre  du 
jour! 

M.  de  Cazalës.  Je  m'oppose  à  la  demande  de 
passer  i>  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Montlosier.  Monsieur  le  Président,  je 
réclame 

Plusieurs  membres  :  La  levée  de  la  séance! 

MM.    Barnave    et   Boatteville-Dumetz . 

Non!  uonl  11  ne  faut  pas  lever  la  séance. 

M.  le  Président.  Voici  les  noms  des  dépu'és 
qui  doivent  aller  chez  le  roi. 
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MM.  de  Cazalès  et  Malonet  insistent,  dans 
le  tumulte,  pour  avoir  la  parole. 

M.  de  Castellane.  Je  demande  qu'il  soit 
permis  au  préopinant  d'exprimer  sa  pensée. 
(Bruit.) 

Voix  à  gauche  :  Non!  non  I 

Voix  à  droite  :  Si  !  si  1 

M.  le  Président.  Voici  les  noms  des  membres 
de  la  députalion. 
(Il  donne  lecture  de  ces  noms.) 

Plusieurs  membres:  Levez  la  séance! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  séance 
€oit  levée. 

M.  de  Hlontlosier.  Non  !  non  ! 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  la  parole  ne  soit 
accordée  au  préopinant  qu'autant  qu'il  voudra 
bien  se  charger  de  nous  expliquer  pourquoi,  dans 
son  côté,  lui  et  ces  Messieurs  qui  se  disent  si 
souvent  les  amis  du  roi  et  de  la  royauté  n'ont  pas 
donné  un  seul  applaudissement  au  roi  et  n'ont 
pas  mêlé  leurs  acdaraalions  à  celles  d'une  très 
grande  partie  de  cette  AïSemblée.  {Vifs  applau- 
dissements à  gauche;  murmures  à  droite.) 

(Un  officier  de  la  garde  nationale,  placé  à  l'en- 
trée de  la  salle  sur  un  des  bancs  réservés  aux 
députés  applaudit  vivement  aux  paroles  de 
M.  Rœderer;  un  membre  du  côté  droit,  le  remar- 
quant, l'interpelle  et  lui  fait  observer  qu'il  est  à 
une  place  qu'il  ne  doit  pas  occuper;  plusieurs 
membres  du  côté  droit  se  joignent  à  leur  collè- 
gue et  font  sortir  de  la  salle  cet  officier.) 

M.  de  Cazalès.  Cette  interpellation  déplacée 
que  vient  de  faire  M.  Rœderer... 

M.  de  Montlosier.  Nous  ne  pouvions  pas  ap- 
plaudir à  la  réponse  de  M.  le  Président.  {Bruyantes 
interruptions  à  gauche.) 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  séance  soit 
levée. 

M.  Prieur.  Non!  l'ordre  du  jour! 

M.  de  Cazalès  parle  dans  le  tumulte. 

Plusieurs  membres  à  gauche  font  signe  au  Pré- 
sident de  lever  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MARDI  19  AVRIL  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  llalonet,  commencée  et  interrompue 
dans  la  séance  du  19  avril  1791,  sur  la  violeoce 
faite  au  roi  dans  la  journée  du  18  avril  1791. 

Messieurs,  ce  n'est  point  au  milieu  de  la  cons- 
ternation générale  qu'il  est  possible  d'attacher 
votre  attention  à  l'organisation  de  la  marine. 
Lorsque  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  sont 
violées  ;  lorsque  la  Constitution  est  attaquée  dans 
la  personne  du  monarque... 

(Ici  l'ordre  du  jour,  les  cria  et  les  murmures  ne 
m'ont  pas  permis  d'achever.) 

Mais  puisqu'il  m'esi  impossible  de  parler  à 
l'Assemblée,  je  continue  et  je  parle  à  la  nation. 
Âhl  citoyens,  ne  vous  aveuglez  pas;  un  danger 
commun  nous  presse  et  nous  menace  tous.  Il  ne 
s'agit  plus  de  savoir  quel  est  celui  de  nous  qui 
se  rendra  le  plus  odieux  à  la  faction  dominante, 
il  s'agit  du  salut  de  l'Etat  et  du  vôtre. 

Le  roi,  arrêté  dans  sa  voiture,  <ians  son  palais, 
par  une  partie  de  la  garde  préposée  à  sa  sûreté  ; 
les  lois  sans  autorité;  les  magistrats  impuissants 
et  méconnus;  les  chefs  de  la  milice  repoussés, 
désobéis  ;  des  hommes  armés  délibérant,  pres- 
crivant des  conditions  au  monarque,  inierprétant, 
au  gré  de  leur  fureur,  les  lois  nouvelles;  les  ad- 
ministrateurs du  déparlement  sans  service,  sans 
moyens,  remettant  aux  sections  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  ;  et  l'Assemblée  refusant  de  déli- 
bérer sur  un  tf^l  ordre  de  choses,  répon^lant  à  la 
plainte  douloureuse  du  monarque  par  des  batte- 
ments de  mains,  lui  accordant  son  approbation 
pour  tout  secours  (1)  :  telle  est  notre  position. 
Elle  est  horrible. 

La  nation  veut  une  Constitution  libre,  oii  est- 
elle?  Est-ce  le  roi  qui  est  libre,  lorsque,  outragé, 
violenté  dans  son  palais,  il  ne  peut  en  sortir 
sans  exciter  une  sédition  ;  lorsque  les  outrages 
et  les  séditions  dirigés  contre  lui  sont  impunis? 
—  Sommes-nous  libres,  nous,  les  représentants 
du  peuple,  lorsque  nous  ne  pouvons,  sans  péril, 
parler  d'autre  langage  que  celui  des  factieux, 
lorsqu'on  étouffe  notre  voix,  si  nous  voulons  bra- 
ver le  danger  qui  nous  menace  ?  Sont-ce  les  ma- 
gistrats, les  administrateurs  gui  sont  libres,  lors- 
que leurs  ordres  sont  méprisés,  lorsque,  au  lieu 
n'ordonner  et  de  punir,  ils  se  croient  réduits  à 
la  honteuse  nécessité  de  dissimuler  et  d'obéir 
aux  mouvements  populaires  ? 

La  voilà  donc  accomplie,  cette  prophétie  de  Mi- 
rabeau expirant.  Son  convoi  funèbre  serait,  disait- 
il,  celui  de  la  monarchie  11  avu,  il  a  signalé  les  cri- 
mes et  les  dangers.  Votre  orateur,  votre  héros 
vous  a  répété  de  son  lit  de  mort  ce  que  sa  voix 
tonnante  vous  avait  annoncé  dans  la  tribune,  que 
tout  périrait  par  l'anarchie  ;  et  vous  voulez  l'anar- 
chie !  Vous  proclamez  la  liberté,  la  Constitution, 
et  vous  entrez  en  fureur  quand  on  vous  parle  des 
moyens  de  maintenir  l'une  et  l'autre! 

0  vous  I  hommes  faibles  qui  n'êtes  point  cor- 
rompus, vous  n'en  êtes  pas  moins  coupables  ;  les 
malheurs  de  la  France  vous  seront  imputés.  Les 
scélérats  sont  conséquents,   ils  marchent  rapi- 

(1)  M.  Rœderer  s'est  permis  à  celte  occasion  nnc 
remarque  qui  ne  me  laisserait  pas  un  instant  do 
i«pos  Je  reste  de  ma  vie  si  j'en  étais  l'auteur. 
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dément  à  leur  but.  Mais  voag,  quel  est  le  vôtre? 
Ils  se  disent,  comme  vous,  les  amis  de  la  Cons- 
titution, de  la  Révolution  et  vous  avez  la  lâcheté 
de  dire,  comme  eux,  que  tous  nos  maux  sont 
dû  aux  ennemis  de  la  Révolution!  —  Vousjusti- 
tiHez  ia  persécution  par  l'horreuf  qu'elle  ins- 
pire ;  comme  eux,  vous  laissez  croire  que  les 
victimes  des  désordres  en  sont  les  auteurs  ;  et 
au  lieu  d'attafjuer  la  sédition,  la  révolte,  les 
dénonciateurs,  les  fureurs,  les  motions  sanguinai- 
res, vous  calomniez  la  douleur  etj'effroi  qu'elles 
répandent  ! 

Hommes  faibles,  vous  avez  tout  perdu  et  vous 
n'échapperez  point  à  la  fureur  que  vous  caressez  ! 
Les  tigres,  après  avoir  égorgé  le  troupeau,  épar- 
gnent-ils les  chiens  timides  qui  n'ont  suie  défen- 
dre? Que  s'gnifie  maintenant  cet  amour  dont 
vous  vous  vantez  pour  la  liberté,  et  votre  respect 
pour  les  lois?  Eh  bien,  si  vous  êtes  des  hommes 
libres,  si  vous  respectez  les  lois,  montrez-nous  le 
tribunal  et  le  supplice  qui  attendent  ceux  qui 
les  violent  !  Si  vous  êtes  des  hommes  libres, 
pourquoi  courbez-vous  bassement  la  tête  sous  le 
loug  des  factieux  ?  Pourquoi  ces  cris  féroces,  dans 
les  rues  de  la  capitale,  ne  sont-ils  pas  réprimés? 
Pourquoi  les  clubs  et  les  sections  osent-ils  déli- 
bérer sur  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat  en 
f>résence  du  Corps  législaiif  qui  se  lait?  Pourquoi 
aissez-vous  étouffer  la  voixa'un  honnête  homme 
qui  ose  parler? 

Que  signifient  nos  longues  séances,  nos  dis- 
cussions oiseuses,  pendant  que  tout  périt  sans 
que  l'on  daigne  s'en  occuper?  L'arrêté  d'un  club, 
celui  d'une  sei'tion,  l'orateur  du  peuple,  voilà  les 
décrets  auxquels  on  obéit,  et  nous  le  souffri- 
rons, nous,  lesgardiens,  les  dépositaires  des  droits 
et  ries  pouvoirs  de  la  nation  1 

Eh  bien,  quand  je  serais  seul  à  le  dire,  qu'elle 
apprenne  par  ma  voix  que  le  roi,  les  lois,  la  li- 
berté et  ses  représentants  sont  méconnus  1  Que  si, 
sans  égard  aux  dissentiments  misérables  qui  nous 
divisent,  tous  les  bons  citoyens  ne  concourent 
au  maintien  de  l'ordre  public,  l'Etat  est  dissout! 
Que  si  les  factieux  ne  sontpromptement  réprimés, 
le  roi  et  l'Assemblée  ne  sont  plus  en  sûreté. 
Signé  :  MaLOUET. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  CHABROUD. 
Séance  du  mardi  19  avril  1791,  au  soir(i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Brignolles,  par  laquelle  ils  demandent 
qu'il  soit  annuellement  appliqué  des  fonds  au 
rachat  des  Français  esclaves  chez  les  nations  bar- 
baresques. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Procès-verbal  de  Vassemblée  électorale  du  dis- 
trict de  Charolhs,  contenant  la  nomination  des 
curés  qui  remplacent  ceux  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment  civique. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur^ 


Adresses  du  directoire  dudépartement  de  l'Yonne, 
du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  des  officiers 
municipaux  d^Alençon,  de  la  communauté  de  Fon- 
tenay-en-Gatinuis,  de  la  garde  nationale  de  Dar- 
netal-lès-Rouen,  et  des  habitants  du  bourg  de  Po- 
ligny,  département  du  Jura,  qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  sur  la  perte  de  M.  de  Mirabeau. 
Ils  ont  arrêté  de  porter  le  deuil  et  de  faire  cé- 
l'^brer  un  service  solennel  pour  honorer  sa  mé- 
moire. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  la  Lozère,  qui  annonce  que,  malgré  les  obsta- 
cles qu'elle  a  éprouvés  de  la  part  de  plusieurs  de 
ses  membres,  elle  est  parvenue  à  choisir  pour 
nouvel  évêque  M.  Nogaret,  curé  de  la  Canourge, 
aussi  recommandable  par  ses  talents  que  par  ses 
vertus.  Elle  envoie  le  procès-verbal  de  cette  no- 
mination. Elle  demandes!  les  éleceurs  fonction- 
naires publics,  qui  ont  refusé  de  concourir  à 
l'élection  du  nouvel  évêque,  ne  doivent  pas  être 
déchus  de  leurs  fonctions. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  citoyens  actifs  de  la  vill-e  de  Seillans,  dépar- 
tement du  Var  ;ils  demandent  la  conservation  de 
leur  curé. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Montauban,  qui  demande  que  tous  les 
prêtres  confesseurs,  et  tous  les  instituteurs  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  soient  tenus  de  prêter  le  serment 
civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Clichy-la- 
Garenne,  contenant  le  procès-verbal  de  la  prise 
de  possession  de  M.  Lemaignen,  nouvellement  élu 
curé  de  celte  paroisse. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Dordogne,  qui  expri- 
ment leur  surprise  extrême  sur  l'inculpation  qui 
leur  a  été  faite,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, d'avoir  rétabli  l'usage  de  la  corvée  ;  ils 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  l'exé- 
cution des  décrets. 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Gard, 
qui  annonce  qu'il  a  arrêté  de  porter  le  deuil  pen- 
dant 3  jours  pour  la  mort  de  Mirabeau. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  (le  Caen^  qui 
protestent  de  leur  soumission  aux  lois. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Guéret, 
qui  protestent  de  leur  attachement  aux  lois  :  ils 
annoncent  qu'ils  redoublent  d'effort  pour  main- 
tenir l'ordre  public. 

Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Aix,  qui  témoigne  sa  douleur  sur  la  mort 
de  Mirabeau,  et  qui  réclame  le  cœur  de  ce  grand 
homme. 

Pétition  de  Claude  Saintomer,  citoyen  de  Paris, 
qui  propose  d'abolir  la  manière  de  procéder,  au 
civil,  à  la  procédure  par  comparaison  d'écritures; 
elle  contient  un  projet  de  loi  sur  la  meilleure 
forme  pour  administrer  cette  procédure. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  le  Président.  M.  Lucas,  sculpteur,  ami  de 
Mirabeau,  et  qui  a  sculpté  son  buste  de  son  vi- 
vant, en  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
se  flatte  qu'elle  verra  avec  plaisir  l'empressement 
des  artistes  multiplier  les  images  d'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  liberté,  mis,  par  les 
représentants  de  la  nation,  au  rang  des  grands 
hommes. 

M.  l'abbé  Major,  professeur  au  collège  royal  de 
Bar-le-Duc,  fait  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
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raie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Tableau  d'un  collège 
en  activité^  suivi  d'une  lettre  à  ses  compatriotes, 
les  citoyens  de  Rambercourt,  pour  donner  une 
idéedel  instruction  qui  convient  aux  campagnes. 
Monsieur  l'abbé  Major  a  déjà  fait,  l'année  der- 
nière, à  l'Assemblée  nationale  le  don  patriotique 
d'une  sphère  mouvante,  qui  représente  le  système 
du  monde  en  petit  tel  qu'il  est  en  grand. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ces  deux  hommages  dans  le  procès- 
verbal  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à 
MM.  Lucas  et  l'abbé  Major.) 

M.  le  Président.  M.  Barthélémy  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  en  salpêtre. 

(L'Assemblée  renvoie  son  adresse  au  comité 
militaire  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  le  Président.  M.  Menuret,  docteur  en 
l'université  de  médecine  de  Montpellier,  présente 
à  l'Assemblée  deux  ouvrages:  l'un,  sur  les 
moyens  de  former  de  bons  médecins,  sur  les 
obligations  réciproques  des  médecins  et  de  la 
société,  avec  un  projet  d'éducation  nationale 
relative  à  cette  profession  ;  l'autre  sur  la  culture 
des  jachères,  couronné  par  la  Société  royale 
d'aariculture. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  ouvrages 
au  comité  de  salubrité,  le  second  à  celui  d'agri- 
culture et  accorde  à  M.  Menuret  les  honneurs  de 
ia  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture: 

1°  D'une  adresse  des  amis  de  la  Constitution  de 
Marseille,  qui  proposent  à  l'Assemblée  de  faire 
quelques  changements  à  l'uniforme  des  gardes 
nationales; 

2'  D'une  adresse  de  la  commune  des  Arts,  qui 
demande  un  règlement  d'organisation. 

(Ces  deux  adresses  sont  reuvoyées  au  comité 
de  Constitution.) 

M.  le  Président,  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé hier  à  votre  comité  diplomatique  une 
adresse  des  Etats  de  Poreutruy  et  vous  avez  en 
même  temps  décrété  que  lecture  de  cette 
adressa  vous  serait  faite  à  la  séance  de  ce  soir. 
M.  Boissy-d'Auglas,  secrétaire,  va  vous  faire  cette 
lecture  : 

M.  Boissy-d  Anglas,  secrétaire,  lisant .- 

«  Adresse  des  Etats  de  la  principauté  de  Poren- 
truy  à  VAssemblée  nationale. 

«  Les  moments  de  l'Assemblée  sont  précieux  ; 
les  réclamations  des  exposants  seront  claires  v.t 
simples.  La  vérité  s'affaiblit  par  les  divagations 
et  l'apprêi  lui  donnu  l'air  du  mensonge. 

»  La  principauté  de  Porentruy  tient  à  la  fédé- 
ration germanique;  elle  n'a  que  des  rapports 
d'alliance  avec  les  cantons  suisses. 

«  En  1731,  des  troubles  s'y  élevèrent;  le  prince- 
évêque  avait  entrepris  sur  les  Etats  ;  le  peup  e 
se  plaignit  du  prince;  l'autorité  du  chef  de 
l'Empire  et  les  lois  communes  à  la  confédération 
germanique  furent  invoquées;  un  commissaire 
impérial  se  rei.dit  à  Porentruy.  L'affaire  subit  un 
long  examen,  et  ce  iie  fut  qu'en  1736  qu'intervint 
une  sentence  du  conseil  aulique  imiiérial  <it3 
Vienne.  Rq  conséquence  de  cette  sentence,  le 

Srmce-cvèque    est    coDSlitutionnoilement    t' nu 
'accorder  à  «es  sujets  la  convocation  des  Etats, 


toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux-ci  ; 
et  il  ne  lui  est  permis  de  la  refuser  qu'autant 
qu'il  peut  donner  des  raisons  preignantes  et  bien 
fondées  de  son  refus. 

«  De  1736  à  1739,  les  peuples  lésés,  à  ce  qu'ils 
pensaient,  par  cette  décision,  témoignèrent  des 
inquiétudes  sur  le  pouvoir  qu'on  laissait  au 
prince  d'alléguer  des  prétextes  pour  ravir  à  des 
hommes  libres  le  droit  de  prendre  part  à  leurs 
intérêts  les  plus  légitimes,  et  des  troubles  écla- 
tèrent. Le  prince-évèque  sollicita  les  forces  im- 
périales pour  mettre  à  exécution  la  sentence,  et 
il  en  obtint. 

«  L'Etat  de  Bâle,  rigoureusement  attaché  aux 
principes  de  la  conféilération  helvétiqu'^  déclara 
qu'il  ne  souffrirait  pas  le  passage  des  troupes 
impériales  sur  le  territoire  des  cantons.  Le  chef 
de  l'Empire  renonça  à  seconder  les  prétentions 
de  l'évêque.  Alors  ce  dernier  recourut  à  la 
France. 

fl  En  1739,  il  fut  fait  une  convention  entre  Sa 
Majesté  très  clémente  et  le  prince-évéque.  Gttfut 
en  conséquence  de  cette  première  convention 
que,  dès  l'année  suivante,  à  la  sollicitation  du 
prince,  des  troupes  françaises  entrèrent  dans  le 
pays.  Elles  y  séjournèrent  plus  d'un  an;  et  la 
sentence  de  Vienne  fut  mise  à  exécution,  grâce  à 
leurs  baïonnettes. 

«  En  1742,  le  pays  étant  épuisé  par  le  séjour 
des  troupes  françaises,  les  Etais  furent  convo- 
qués, afin  de  pourvoir  au  remboursement  des 
dépenses  occasionnées.  Depuis  cette  époque,  les 
Etats  ne  furent  plus  rassemblés,  et  ces  dépenses 
ne  sont  pas  encore  acquittées. 

«  En  1780,  la  convention  de  1739  entre  Sa  Ma- 
jesté très  clémente  et  le  prince-évêque,  relative 
à  l'engagement  réciproque  pris  par  eux  de  ne 
pas  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires 
respectifs  s'établissent  dans  leurs  pays,  et  de  ne 
leur  accorder  aucun  passage  pour  aller  attaquer 
l'antre,  fut  reprise,  étendue  et  modifiée  dans  un 
traité  conclu  à  Versailles,  le  20  juin. 

«  En  1785,  le  prince-évêque  produisit  au  pré- 
sident et  syndic  des  Etals  quil  ne  convoquait 
plus,  un  compte  où  étaient  portées  entre  autres 
choses  les  avances  faites  par  lui,  pour  raison  du 
séjourdestroupesqu'ilavaitfait  venir  en  1740.  Les 
Etats,  pour  toute  réponse,  demandèrentleurconvo- 
cation",  et  annoncèrent  leur  résoluiion  de  réitérer 
celte  demande  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  eût  été  accor- 
dée. 

c  Le  prince,  dérogeant  lui-même  à  la  sentence 
du  conseil  impérial  de  Vienne  de  1736,  n'en  a  pas 
moins  mis  de  persévéraoceà  rejetercette  demande 
en  se  dispensant  même  d'alléguer  des  prétextes, 
au  lieu  des  raisons  preignantes  sous  lesquelles 
constitutionnellementil  ne  pouvait  s'y  refuser. 

«  Au  mois  de  septembre  dernier,  la  convoca- 
tion des  Etats  ayant  encore  été  demandée,  le  prince 
écrivit  à  l'Etat  de  Bâle,  que,  ne  pouvant  se  refu- 
ser à  la  convocation  des  Etats,  il  lui  demande  du 
secours.  L'état  de  Bâle  conseilla  à  son  évêque  de 
ne  pas  employer  la  violence,  et  de  demander, 
comme  en  1731,  un  commissaire  impérial  qui 
entendrait  ses  sujets.  Au  lieu  d'écouter  ce  sage 
conseil,  le  prince-évêque  préférant  toujours  les 
extrêmes  et  les  mesures  véhémentes,  s'adressa  à 
Sa  Majesté  impériale  pour  lui  demander  des 
troupes,  sous  prétexte  qu'il  en  avait  besoin  pour 
l'ordre  public  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

«  L'empereur,  sur  ce  simple  exposé,  accorda 
des  troupes  exécutrices  contre  des  sujets  tran- 
quilles et  paisibles,  et  qui  n'avaient  rien  à  se 
reprocher.  Persuadé  sans  doute  que  les  troupes 
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D'éprouveraient  aucune  difficulté  pour  leur  pas- 
sade par  le  cauton  de  Bâie,  le  prioce  en  écrivit  à 
cet  Etat  pour  les  en  prévenir.  Il  leur  promit  en 
même  temp?  d'accorder  incessaiument  la  convo- 
cation des  Eiatà;  mais  il  oublia  la  circonstance 
imitortanle  que  les  troupes  impériales  étaient  à 
leurs  portes.  Gonlie  l'attente  du  prince,  l'Etat  de 
Bâle  s'opposa  au  passage  des  troupes. 

«  MM.  les  représentants  du  peuple  français 
ne  sauraient  ignorer  combien  il  est  impor- 
tant que  les  hanitants  de  la  principauté  de  Po- 
reiitruy  soient  protégés,  pour  la  sûreté  même  de 
l'Empire  français,  surtout  dans  les  circonstances 
présentes.  La  principauté  de  Porentruy  est  plus 
que  limitrophe  de  cet  empire.  En  effet,  en  s'éten- 
dant  depuis  la  partie  septentrionale  de  l'Alsace, 
jusqu'à  £elfort,  jusqu'au  Jura  et  Besançon,  par- 
tout les  frontières  de  France  sont  hérissées  de 
forteresses,  à  l'exception  d'un  circuit  sinueux 
d'environ  trente  lieues,  qui  enferme  tout  le  petit 
Etat  de  Porentruy.  C'est  sur  toute  celte  dernière 
étendue  qu'il  ne  se  présente  d'autre  point  fortifié 
par  l'art,  que  celui  sur  lequel  est  construit  le 
petit  fort  de  Biamont,  lieu  de  défense  dont  la 
garde,  à  raison  sans  douie  du  traité  fait  avec  le 

Srioce-évêque,  n'est  confiée  qu'à  une  compagnie 
'invalides. 

■  Assurément  si  la  France  tût  jamais  pu  pré- 
voir que  les  cantons  helvétiques  eussent  pu  ou- 
blier leurs  maxiuies  de  défense,  au  point  de  li- 
vrer le  passage  à  des  troupes  autrichiennes,  les 
trente  lieues  de  frontières  auraient  été  sans  doute 
hérissées  de  citadelles. 

«  Le  prince-évêque  a  manqué  de  conBaoce  en- 
vers la  puissance  alliée.  C'est  en  cet  état  que  les 
habitants  de  Porentruy  portent  leurs  réclamations 
aiiX  pieds  de  l'Assemblée  nationale,  et  osent  lui 
proposer  nn  décret  par  lequel  le  roi  sera  prié  de 
manifester  au  prince-évêque  de  Bâle,  par  1  urgane 
de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  accrédité 
chez  ledit  prince,  la  surprise  extrême  qu'a  cau;é 
à  Sa  Majesté  et  aux  représeniants  de  la  nation 
française,  le  procédé  dudit  prince-évêque,  qui, 
sans  en  prévenir  Sa  Majesté,  ni  sondit  ambassa- 
deur, reçoit  et  souffre  chez  lui  nombre  de  per- 
sonnes auversaires  à  la  Constitution  française,  qui 
devient  hautement  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,  et  qui  manœuvre,  par  des  correspon- 
dances aussi  illicites  qu'incendiaires,  de  toutes 
les  manières  propres  à  amener  une  contre-révo- 
lution dans  ledit  royaume;  et,  ce  qui  est  bien 
pis,  qui  a  appelé  et  introduit  dans  les  terres  de 
sonévèché,  frontières  de  la  France,  un  corps  des 
mêmes  troupes  allemandes  qui  sont  connues  par 
toute  l'Europe  pour  se  réunir  dans  les  terres  d'Al- 
lemagne qui  bordent  le  Rhin  depuis  le  canton  de 
Bâle  jusqu'au  delà  de  Worms,  pour,  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Empire,  être 
à  portée  de  soutenir,  par  la  voie  des  armes,  les 
prétentions  des  princes  de  l'Empire  possession- 
nés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  contre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  laquelle  in- 
troduction desdites  troupes  anéantit  du  côté  du 
prince,  toute  possibilité,  le  cas  de  guerre  échéant, 
de  s'opposer  à  leur  passage  au  travers  de  son 
pays  pour  aller  attaquer  la  France,  et  du  côté  du 
monarque  français,  celle  de  concerter  avec  ledit 
prince  la  sûi  ete  du  royaume  le  long  des  frontières, 
en  fermant,  par  des  troup.s  françaises,  les  pas- 
sages au  travers  de  la  principauté  de  l'évêque  de 
Bâle,  par  lesquels  les  enneiuis  pourraient  péné- 
trer en  France. 

«  De  tous  lesquels  faits  il  résulte  évidemment 
que  le  prince-évêque  de  Bâle  a  ravi  à  lu  France 

1  ; 


l'avantage  que  procure  à  cette  dernière  l'article  3 
du  traité,  et  que  la  France,  qui  la  première  a 
mis  à  exécution  et  à  grands  frais  ledit  traité 
d'alliance  en  donnant  les  secours  que  ledit  prince 
avait  réclamés,  est  aujourd'hui  en  droit  de  se 
plaindre  de  la  violation  dudit  traité  d'alliance 
et  d'insisieràceque,  dans  un  court  délai,  le  prince- 
évêque  remette  les  choses  d  ans  le  premier  étal,  et  de 
congédier,  en  conséquence,  lesdites  troupes  ainsi 
introduites,  saufaudit  prince  à  prendre  son  recuurs 
conformément  au  dit  traité,  vers  le  rui,  pourse  ga- 
raniir  de  ses  ennemis,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs; si  mieux  n'aime  ledit  prince,  pour  faire 
cesser  les  troubles  qu'il  dit  exister  dans  ses  Etais, 
provoquer  la  médiation  d'un  commissaire  du  roi, 
conjointement  avec  d'autres  commissaires  média- 
teurs, que  le  prince  aurait  trouvé  bon  d'aopeler, 
examiner  et  régler  à  l'amiable  les  difficultés 
qui  peuvent  causer  lesdits  troubles  et  diviser  le 
:)rince  et  ses  sujets,  et  accorder  sous  la  protec- 
tion dudit  commissaire  le  libre  retour  dans  ses 
Etats  à  tous  ses  sujets  que  l'entrée  desdites  troupes 
et  les  menaces  dudit  prince  ont  mis  eu  fuite.  » 

M.  Rewbell.  L'adresse  dont  M.  Boissy-d'Aoglas 
vient  de  vous  faire  lecture  a  déjà  été  renvoyée 
au  comité  diplomatique. 

Je  demande  que  le  rapport  de  cette  lettre  soit 
fait  incessamment.  Il  est  inconcevable  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'ait  fait  aucune 
négociation  pour  empêcher  l'introduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  Porentruy. 
Ce  pays  est  la  clef  de  la  France;  ei  dans  un  mo- 
ment où  l'évêque  de  Bâle  se  met  ouvertement  à 
la  létedts  ennemis  de  la  Révolution  française,  où 
il  fait  recruter  une  armée,  oùil  fait  colporter  dans 
l'Alsace  des  libelles  incendiaires,  des  manifestes 
de  contre-révolution;  il  est  infiniment  important 

3ue  nous  prenions  des  mesures  pour  la  défense 
e  cette  partie  de  nos  frontières.  Gepeniiant  le 
ministre  des  affaires  étrangères  garde  le  silence. 

M.  Babet.  Et  le  comité  diplomatique  dort. 

M.  Renvbell.  Je  demande  qu'il  soit  fait,  sous 
trois  jours,  un  rapport  à  cet  égard. 

M.  Rabaut- Saint -Etienne.  Je  demande 
que  le  ministre  des  affaires  éirangères  soit  tenu 
de  remettre  au  comité  diplomatique  les  négocia- 
tions qu'il  doit  avoir  ouvertes  avec  l'évêque  de 
Bâie.  Je  crois  qu'il  est  important  de  connaître 
l'esprit  de  ces  négociations. 

M.  d'André.  Avant  de  répondre  au  préopinant, 
je  dois  commencer  par  faire  remarquer  la  sin- 
gulière connexité  entre  la  dénonciation  des  mou- 
vements qu'on  prétend  exister  à  Porentruyet  les 
mou  vemeols  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris.flier, 
M.  Mercier,  auteur  d'un  journal  intitulé:  les  An- 
nales de  Paris^  en  même  temps  qu'il  dénonçait 
d'un  côté  le  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud  et  les 
manœuvres  des  prêtres  réfractaires  pour  exciter 
le  peuple  à  un  mouvement  dans  Paris,  disait 
dans  son  journal  d'hier,  que  les  Autrichiens  étaient 
sur  la  frontière,  qu'on  était  menacé,  qu'on  ne 
pouvait  pas  s'endormir  plus  longtemps,  qu'il 
fallait  prendre  les  armes  et  faire  des  mouvements, 
et  le  soir  même,  lorsque  Paris  est  dans  uue  fer- 
mentation fàcheuse,on  vient  répéter  le  mêiue  lan- 
gage à  l'Assemblée  pour  propager  ces  alarmes  !... 

Or,  je  déclare,  moi,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  remis  au  comité  diplomatique  qui 
ne  dort  pas,  qui  s'assemble  très  exactement,  les 


206 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [19  avril  1791.] 


négociations  qu'il  a  ouvertes  avec  le  prince  de 
"Wurtemberg  pour  les  droits  supprimés.  Les  bases 
de  ces  négociations  étaient  mauvaises  ;  les  dé- 
putés des  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté  et  le  comité  diplomatique  ont 
refait  le  préliminaire  qu'ils  ont  renvoyé  à  un 
nouvel  examen. 

Le  ministre  nous  a  remis  aussi  les  traités 
existant  entre  la  Franceet  la  République  de  Bâle, 
traités  que  nous  avons  examinés  de  concert  avec 
M.  l'évêque  de  Paris,  ci-devant  évêque  de  Lydda, 
qui  avait  rédigé  ces  traités  en  qualité  de  pléni- 
potentiaire de  M.  l'évêque  de  Bâle.  Le  comité  n*a 
rien  vu  dans  les  articles  qui  autorisât  la  France 
à  por'ter  des  troupes  dans  le  Porentruy  où  il  y  a 
actuellement  600  hommes  de  troupes  autrichien- 
nes. M.  de  Woailles  nie  ce  fait-là. 

M.  de  IVoallIes.  Il  y  a  d'abord  eu  500  hom- 
mes. Depuis  quelque  temps,  j'ai  appris  qu'il  en 
était  encore  arrivé  500  qui  environnent  actuelle- 
ment Porentruy,  etqu'unrégimentde  3,000  hom- 
mes doit  être  arrivé  aujourd'hui  à  Prisac. 

M.  d'André.  Eh  bien,  j'admets  qu'il  soit  ar- 
rivé encore  500  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  ar- 
mée qui  puisse  nous  alarmer  beaucoup,  et  je 
crois  qu'il  en  sera  de  cette  armée  de  l'évêque  de 
Éâle,  comme  de  celle  de  M.  de  Condé,  qui  heu- 
reusement n'existe  encore  que  dans  les  carica- 
tures que  nous  voyons  à  l'entrée  de  cette  salle. 
Je  ne  dis  pas  cela  pourempêcher  que  l'Assemblée 
ne  prenne  des  mesures  pour  rassurer  les  habitants 
des  frontières;  mais  ces  mesures  ne  regardent  pas 
le  comité  diplomatique;  elles  neregardenl  pas  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'on  attaque 
toujours  pour  des  objets  qui  lui  sont  étrangers; 
elles  regardent  le  ministre  delà  guerre.  C'est  lui 
qui  est  chargé  de  la  défense  des  frontières.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  doit  seulement 
vous  reudre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
cours  ofi  nous  avon=  des  agents. 

Quant  aux  recrutements  et  mouvements  mili- 
taires qui  se  font  sur  les  frontières,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'en  est  pas  responsable. 
Cela  est  si  vrai  que  les  officiers  généraux,  qui 
commandent  en  Alsace,  ont  très  grand  soin  de 
se  faire  informer  de  ce  qui  se  [lasse  au  delà  du 
Rhin;  et  à  cet  égard  nous  avons  des  obligations 
personnelles  à  M.  de  Noailles,qui,  lorsqu'il  était 
dans  le  pays,  aeu  trèsgrandsoia  de  s'informer  de 
ce  qui  se  passaitauicurde  lui.  {Applaudissements). 

Je  reviens  à  ce  qu'a  dit  M.  Rewbell,  et  je  suis 
précisément  entré  dans  ces  détails  pour  vous 
faire  voir  que  si,  d'un  côté,  il  ne  faut  pas  s'en- 
dormir, et  qu'il  est  bon  de  prendre  toutes  les 
précautions  qu'exige  la  sûreté  du  royaume,  de 
l'autre  aussi,  il  ne  faut  pas  jeter  sans  ce^se  dans 
le  peuple  des  alarmes  très  dangereuses,  très 
inutiles,  j'ose  le  dire,  parce  que  ces  alarmes.sur- 
tout  dans  le  moment  où  les  ennemis  de  l'ordre 
public  cherchent  à  exciter  des  troubles  intérieurs, 
ces  alarmes  viennent  encore  au  secours  des  me- 
nées que  l'on  pratique  dans  l'intérieur,  et  peu- 
vent exciter  une  fermentation  extrêmement  dan- 
gereuse et  nuisible  à  la  Constitution. 

D'après  cela,  je  ne  demande  que  le  renvoi,  non 
pas  au  comité  diplomatique,  mais  au  comité  mi- 
fitaire.Le  comité  militaiie  s'informera  si  lesfron- 
tièressonten  état  de  défense,  s'il  y  a  des  régiments 
à  l'extérieur;   il  prendra  toutes   les  précautions 

Sue  son  zèle  et  ses  connaissances  lui  inspireront. 
0  a  demandé  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
de  la  dénonciation  qu'on  vient  de  faire.  J'observe 


que  ce  comité  n'est  institué  que  pour  examiner 
les  traités,  et  pour  vous  rendre  compte  de  leur 
exécution  ;  mais  nous  ne  pouvons  être  chargés 
d'aucune  espèce  d'administration  ;  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  nous  immiscer  dans  les  fonctions 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  encore  moins 
dans  des  détails  qui,  comme  je  viens  de  le  dire, 
ne  regardent  pas  même  ce  ministre;  nous  ne 
pouvons  nous  charger  d'aucune  responsabilité. 
Tout  ce  que  nous  pourrons,  ce  sera  de  vous  lire 
le  traité  qu'on  vient  de  réclamer.  Ainsi,  pour  que 
nous  ne  répandions  pas  des  alarmesdangereuses, 
pour  que  nous  ne  nous  égarions  pas  dans  des 
détails  inutiles,  je  m'oppose  au  renvoi  de  l'affaire 
de  Porentruy  au  comité  diplomatique. 

M.  Rewbell.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  d'André,  lorsqu'il  dit  que  les  troubles  exté- 
rieurs influent  sur  ceux  de  l'intérieur;  mais  j'en 
tire  la  conséquence  qu'il  faut  détourner  les  pre- 
miers pour  prévenir  les  autres.  C'est  en  ne  ré- 
primant pas,  par  une  résistance  imposante,  les 
rebelles,  partout  où  ils  se  trouvent,  qu'on 
favorise  et  les  ennemis  de  la  Constitution  et  les 
factieux.  Depuis  longtemps,  les  députés  d'Alsace 
et  de  Franche-Comté  dénoncent  inutilement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui  de  la 
guerre,  les  rassemblements  qui  se  font  à  Poren- 
truy. 

En  vain  ai-je  observé  que  nous  ne  pouvions 
souffrir  que  des  troupes  étrangères  fussent  in- 
troduites sur  le  territoire  de  nos  alliés  sans  notre 
consentement,  qu'un  traité  nous  autorisait  à  oc- 
cuper le  pays  quand  la  sûreté  de  nos  frontières 
l'exigerait,  fait  sur  lequel  je  défie  le  comité  di- 
plomatique de  me  contredire,  toujours  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  m'a  répondu  que  ce 
rassemblement  de  troupes,  sHl  existait,  ne  pou- 
vait nous  alarmer;  qu'il  avait  les  assurances  les 
plus  positives  des  intentions  pacifiques  de  Léo- 
pold.  Je  lui  répondis  qu'effectivement  l'Autriche 
est  intéressée  à  conserver  notre  amitié;  mais  qu'il 
ne  fallait  pas  moins  être  attentif  à  tout  ce  qui  se 
passait,  surveiller  les  démarches,  plutôt  que  cal- 
culer les  intérêts. 

J'ajouterai  que  l'évêque  de  Bâle  n'avait  pas  le 
droit  de  requérir  les  troupes  autrichiennes;  que 
s'il  ne  s'agissait  que  d'une  difficulté  entre  ce 
qu'on  appelle  en  Allemagne,  le  prince  et  ses  vas- 
saux, la  diète  aurait  dû  commencer  par  envoyer 
des  commissaires,  et  que  les  troupes  ne  pou- 
vaient venir  qu'à  la  suite  d'un  mandat  exécuto- 
rial  et  d'un  jugement  de  1  Empire.  Les  formalités 
sont  de  rigueur;  elles  ont  eu  lieu  à  Porentruy  en 
1739;  récemment  elles  ont  été  employées  à  Liège; 
et  l'empereur,  en  envoyant  des  troupes  sans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies,  sans  qu'i!  y 
ait  eu  un  mandat  exécutorial,  est  devenu  partie 
dans  cette  affaire. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  souffrir  que  les 
troupes  autricliieones,  car  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  impériales,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
rescrit  de  l'Empire,  nous  ne  devons,  dis-je,  pas 
souffrir  qu'elles  occupent  le  territoire  de  nos 
alliés  sans  notre  consentement.  Le  prince-évêque 
a  si  bien  senti  ces  vériiés,  qu'il  a  écrit  une  lettre 
circulaire  à  tous  les  directoires  de  district  des 
ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche-Comté, 
pour  leur  dire  de  n'avoir  aucune  inquiétude;  qu'il 
ne  faisait  venir  des  troupes  que  pour  apaiser 
des  troubles  qui  se  faisaient  sentir  dans  ses  pro- 
pres Etats,  et  qu'il  les  faisait  venir  avec  le  con- 
sentement du  roi  de  France.  Cependant  les 
troubles  de  Porentruy  sont  apaisés.  Pourquoi  fait- 
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on  venir  de  nouvelles  troupes?  Pourquoi  serions- 
nous  dans  une  pleine  sécurité  dans  un  moment 
où  tous  les  aristocrates  se  rassemblent  à  Bâie. 
Pourquoi  actuellement  le  Rhin  se  garnit-il  de 
troupes?  Voilà  ce  que  marquent  les  différents 
corps  administratifs,  et  dans  quel  moment?  Dans 
le  moment  où  l'évêque  de  Bàle  singe  le  cardinal 
de  Rohan,  singe  l'abbé  d'Eymar.  N'est-il  pas  sur- 
prenant que  le  comité  diplomatique,  à  qui  la  pé- 
tition des  habitants  de  Porentruy  a  été  renvoyée, 
ne  s'en  soit  pas  occupé  sous  le  prétexte  même 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  devait 
pas  se  mêler  de  cela. 

C'est  la  réponse  que  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  chez  qui  M.  d'André  a  été  avec  moi, 
nous  a  faite  à  nous-mêmes  en  nous  disant  que 
cela  ne  le  regardait  pas,  mais  regardait  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  a  des  ordres  à  donner  à 
l'armée.  Je  lui  ai  répondu  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'avait  pas  de  correspondance  à  entrete- 
nir avec  les  Etats  helvétiques,  et  que  c'était  au 
ministre  des  affaires  étrangères  à  nous  instruire 
de  cela,  ou  que  son  ministère  était  complètement 
inutile. 

Lorsque  nous  apprîmes  que  les  cantons  de 
Berne  et  de  Soleure  avaient  si  bien  manœuvré 
que  le  passage  avait  été  accordé,  nous  nous  trans- 

Sortâmes  encore,  un  de  mes  confrères,  M.  l'évêque 
e  Lydda  et  moi,  chez  M.  de  Montmorin.  Nous  lui 
témo'ignâmes  nos  crainte?.  Nous  lui  avons  dit  : 
•  Nous  ne  craignons  ni  200,  ni  500,  ni  2,000,  ni 
40,000  Autrichiens;  mais  ce  que  nous  craignons, 
c'est  Teifervescence  de  nos  gardes  nationales  de 
Franche-Comté.  Ce  sont  de  braves  gens,  Messieurs, 
que  ces  gardes  nationales. 

Le  uiinistre  nous  dit  que,  selon  toutes  les  ap- 
parences, nous  avions  une  crainte  sans  fonde- 
ment; qu'il  avait  comme  des  assurances  positives 
que  les  troupes  autrichiennes  n'entreraient  pas  ; 
et  elles  sont  entrées  trois  jours  après. 

Je  lui  dis  :  «  Mais,  Monsieur,  cela  nous  suffit-il? 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il  y  a 
des  mouvements  tout  le  long  du  Rhin;  qu'il  y  a 
un  recrutement  ouvert  pour  l'armée  des  contre- 
révolutionnaires  à  la  tète  de  laquelle  est  M.  Ri- 
quetti  le  jeune,  qui  paraît  en  première  ligne.  Le 
ministre  se  moqua,  pour  ainsi  dire,  de  nos  pa- 
roles, et  nous  dit  qu  il  ne  pouvait  pas  croire  à  cette 
espèce  d'armée  contre-révolutionnaire;  qu'aussi- 
tôt qu'il  en  seruit  légalement  convaincu,  il  ne 
manquerait  pas  de  faire  garnir  les  gorges  par 
les  troupes  françaises. 

Depuis  il  a  été  bien  convaincu  de  tous  ces  faits 
qu'il  avait  traités  d'^  chimères.  Le  décret  que  vous 
avez  rendu  contre  le  cardinal  de  Rohan  et  ses 
adhérents,  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  de  M.  Bro- 
glie,  les  nombreux  décrets  de  prise  de  corps, 
lancés  par  le  tnbanal  d'Altkirch,  contre  ceux  qui 
faisaient  ces  recrutements,  l'ont  dli  convaincre 
bien  légalement  des  manœuvres  qu'il  paraissait 
ignorer.  Ces  troupes  contre-révolutionnaires  sont 
rassemblées  le  long  de  nos  frontières;  on  les  voit, 
on  leur  parle  ;  elles  portent  un  uniforme  noir  et 
jaune,  avec  des  têtes  de  mort  sur  le  bras. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  1  Ah  I  Ah  I 

M.  ReYtbel.  Cependant  quoique  les  ministres 
aient  eu  une  connaissance  authentique  et  offi- 
cielle de  ces  faits,  nulle  mesure  n'a  été  prise. 
J'avoue  que  ces  rassemblements  sont  ridicules, 
insolents;  mais  cette  insolence  des  ennemis  ex- 
térieurs accroît  celle  des  rebelles  de  l'intérieur, 
et  nulle  invasion  n'est  à  craindre  :  il  faut  préve* 


nir  les  pillages,  auxquels  se  prépare  un  amas  de 
brigands.  Je  crois  que  ces  faits  sont  dignes  de 
toute  rattention  du  comité  diplomatique,  et  je 
demande  qu'il  soit  chargé  de  nous  faire  un  rap- 
port à  ce  sujet. 

M.  Robespierre.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  faits  qui  vous  ont  été  exposés  par  M.  RewbetI, 
l'affaire  qui  vous  est  soumise  donne  lieu  à  des 
réflexions  générales  beaucoup  plus  importantes. 
Je  remarquerai  d'abord  qu'autrefois,  lorsque  les 
frontières  de  la  France  étaient  menacées  par  la 
moindre  apparence  d'hostiUté,  le  ministère  exer- 

Eait  la  surveillance  la  plus  scrupuleuse  :  ilrassem- 
lait  sur  les  frontières  des  troupes  capables  d'en 
imposer  à  l'ennemi  le  plus  puissant.  Aujourd'hui 
qu'il  n'est  pas  un  seul  mouvement  extérieur  qui 
ne  soit  lié  à;la  tranquillité  intérieure  et  à  l'intérêt 
de  la  liberté,  je  vois  précisément  adopter  une 
marche  opposée.  La  plus  grande  sécurité,  la  plus 
grande  incurie  fait  le  caractère  de  votre  gouver- 
nement; et,  j'ose  le  dire,  il  se  manifeste  jusqu'au 
sein  de  l'Assemblée  naionale.  (Applaudissements.) 

Depuis  plus  de  six  mois  on  ne  peut  plus  douter 
de  l'intelligence  des  ennemis  extérieurs  avec  ceux 
du  dedans.  Depuis  plus  de  six  mois  des  troupes 
étrangères  sont  rassemblées  sur  toutes  vos  fron- 
tières; et  les  ministres  sont  inactifs  I  et  les  com- 
missaires nommés  par  l'Assemblée  pour  les  sur- 
veiller, gardent  le  silence  ou  ne  l'interrompent 
que  pour  nous  endormir  dans  une  funeste  sécu- 
rité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  les  mo- 
tifs de  ces  rassemblements,  ni  de  calculer  le 
nombre  de  ces  troupes;  mais  je  vous  prie  de  re- 
marquer d'où  émane  la  dénonciation  sérieuse  qui 
vous  est  faite  en  ce  moment.  Ce  n'est  ni  du  gou- 
vernement, ni  du  sein  de  cette  Assemblée;  c'est 
de  la  part  des  habitants  d'un  pays  étranger,  de  la 
part  de  nos  alliés  de  Porentruy  :  et  comment  est 
accueillie  celte  pétition?  Quand  un  député  des 
départements  menacés,  connu  par  son  patrio- 
tisme, demande  que  le  comité  diplomatiijue  ins- 
truise l'Assemblée,  lui  propose  des  mesures  pour 
la  sûreté,  ce  comité  suppose  des  intentions  per- 
fides !  Il  vient  froidement,  par  l'organe  d'un  de 
ses  membres,  discuter  la  compéience  de  deux  co- 
mités. On  agite  des  questions  de  patriotisme,  à 
l'occasion  du  mini^t^e  de  la  guerre  et  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  comme  s'il  était 
question  ici  de  peser  le  patriotisme  des  ministres, 
et  comme  si  les  ministres  n'étaient  pas  les  mêmes 
aux  yeux  des  représentants  de  la  nation,  dans  un 
moment  aussi  critique,  et  comme  si  les  repré- 
sentants de  la  nation  devaient  avoir  un  autre 
soin  que  de  surveiller  tous  les  ministres,  comme 
s'il  importait  aux  représentants  de  la  nation  que 
tel  comité  examine  telle  ou  telle  affaire. 

Ce  qui  nous  importe  à  tous,  c'est  qne  ni  le 
comité  diplomatique,  ni  le  comité  militaire  n'ont 
déployé  sur  les  affaires  les  plus  importantes,  sur 
la  sijfeté  du  royaume  et  la  liberté  ne  la  natiun, 
ce  caractère  d'énergie,  de  patriotisme  et  de  solli- 
citude qu'on  devait  attendre  de  tous  les  repré- 
sentants du  peaçle.  {Vifs  applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Je  parle  ici  avec  une  franchise  qui  pourra  pa- 
raître dure... 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  I 

M.   Robespierre mais  qui  me  semble 

nécessaire.  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  moment  de 
Douâ  flatter,  de  nous  ménager  réciproquement  ; 
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c'est  le  moment  de  nous  dire  mutuellement  la 
vérité...  {Applaudissements) .... 

M.  d'André.  Bravo  I  Je  demande  la  parole. 

M.  Robespierre.  C'est  le  moment  pour  l'As- 
semblée naiionale  de  savoir  que  chacun  de  ses 
membres  doit  se  regarder  comme  chargé  person- 
nellement des  intérêts  de  la  nation.  C'est  le  mo- 
ment de  sortir  de  la  tutelle  des  comités,  et  de  ne 
pas  prolonger  les  dangers  publics  par  une  funeste 
sécurité. ....  {Applaudissements.) 

Cet  avi-  doit  sulfire  ;  et  s'il  ne  suffisait  pas,  j'in- 
terpellerais le  comité  diplomatique  de  dire  dans 
quel  moment,  intéressant  pour  la  liberté,  il  nous 
a  révélé  un  secret  qu'il  fût  important  de  con- 
naître; et  si  je  voulais  lui  demander  pourquoi  il 
en  a  dissimulé  d'autres,  je  ne  serais  pas  embar- 
rassé. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Parlez!  parlez  1 

M.  Robespierre.  Je  dirais  au  comité  diplo- 
matique, ou  plutôt  à  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
existe  depuis  très  longtemps  des  rassemblements 
sur  plusieurs  de  nos  frontières  ;  qu'on  a  fait  passer 
au  comité  des  adresses  contenant  les  alarmes  uni- 
verselles, sans  que  le  comité  ait  rien  fait.  Je 
dirais  que  le  comité  diplomatique  ne  nous  a  point 
averti  ni  de  la  négligence  a\ec  laquelle  le  mi- 
nistre des  aifaires  étrangères  veille  à  la  sûreté 
du  royaume,  ni  des  commandements  laissés  à 
des  ofnciers  connus  ()Our  être  ennemis  de  la  Ré- 
volution, ni  des  places  décisives  pour  la  défense 
du  royaume  confiées  récemment  à  des  ennemis 
de  la  Révolution  ;  enfin  qu'il  ne  nous  a  proposé 
aucune  mesure  vigoureuse. 

Je  pourrais  citer  des  membres  de  ce  comité 
qui  ont  fait  des  aveux  en  particulier,  des  aveux 
importants,  qu'il  n'ont  pas  daigné  faire  à  l'As- 
semblée. Il  me  suffira  de  vous  rappeler  la  con- 
duite du  comité  dans  l'affaire  d'Avignon.  Pour- 
quoi nous  cacbe-t-il  une  foule  d'événements 
relatifs  à  cette  affaire,  et  qui  sont  intimement  liés 
à  la  tranquillité  publique,  au  sort  de  la  Révolu- 
tion? Pourquoi  ne  vous  dit-il  pas  que  la  ci-de- 
vant Provence  et  les  déparlements  voisins  sont 
menacés  des  troubles  les  plus  alarmants  ?  C'est 
pour  avoir  négligé  de  prononcer  sur  le  vœu  des 
Avignonnais,  qu'on  est  prêt  à  avoir  une  guerre 
civile,  non  seulement  entre  les  habitants  d'Avi- 
gnon et  ceux  du  Gomtat,  mais  entre  les  départe- 
ments qui  diffèrent  d'opinion,  et  dont  les  uns 
prennent  le  parti  des  Avignonnais  et  des  patriotes 
du  Gumlat,  et  les  autres  des  aristocrates  de  ce 
pays. 

b'où  vient  que  le  comité  ne  vous  a  pas  encore 
fait  le  rapport  qui  seul  peut  prévenir  ces  trou- 
ble»? D'où  vient  que,  lorsque  vous  voulûtes  vous 
occuper  de  cette  affaire,  le  comité  diplomatique 
est  venu,  dans  un  langage  mystérieux,  annoncer 
de  prétendus  inconvénients  et  répandre  des  crain- 
tes, au  moment  où  l'Assemblée,  pénétrée  de  la 
justice  de  la  cause  du  peuple  d'Avignon,  allait 
prononcer  une  décision  qui  eût  rendu  la  paix 
dans  les  provinces  méridionales,  et  donné  un  plus 
puissant  appui  à  la  libertél  {Murmures.) 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  conclus  de  tout  cela 
que  l'Assemblée  veuille  bien  désornaais  ne  pas 
se  payer  de  ces  déclamations  vagues  et  contra- 
dictoires, ni  donner  une  pleine  confiance  à  ses 
comités,  lorsqu'ils  cherchent  à  obscurcir  les  véri- 
tés les  plus  évidentes  et  les  plus  certaines;  mais 
n'écouter  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lorsqu'il 
tt  agit  d'aussi  grands  iutérêls.  {Applaudissements.) 


M.  d'André.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  d'André.  Aura-t-on  le  droit  de  nous  incul- 
per sans  que  nous  puissions  répondre?....  Si  l'As- 
semblée nous  regarde  comme  justifiés,  je  me  tais. 

Plusieurs  membres  :  Pariez  I  parlez  ! 

M.  d'André.  M.  Robespierre  n'a  écouté  que  la 
chaleur  de  son  patriotisme  dans  les  inculpations 
qu'il  a  faites  aux  comités.  Le  comité  diplomati- 
que et  le  comité  militaire,  auquel  je  dois  rendre 
justice  parce  que  nous  avons  marché  ensemble, 
vous  ont  présenté  constamment  tout  ce  qui  était 
utile  et  nécessaire.  Vous  n'auriez  pas  voulu  que, 
tous  les  matins,  les  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire fussent  \enus  vous  rendre  compte  de  toutes 
les  adresses  des  municipalités,  des  amis  de  la 
Constitution  et  autres,  qui  disaient  :  «  Il  est  ar- 
rivé du  monde  là,  il  est  arrivé  du  monde  ail- 
leurs. » 

Ces  deux  comités  ont  recueilli  constamment  et 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  avis  qui  ont  été 
donnés.  C'est  sur  leur  rapport  qu'a  été  rendu  le 
décret  concernant  les  auxiliaires;  c'est  sur  leur 
rapport  qu'a  été  rendu  le  décret  qui  porte  un 
certain  nombre  de  régiments  au  complet  pour 
l'avenir;  c'est  sur  leur  rapport  qu'a  été  rendu 
un  décret  qui  porte  qu'il  sera  accordé  au  ministre 
de  laguerre quatre  millions  pour  mettre  les  places 
frontières  en  état  de  défende  ;  c'est  sur  leur  rap- 
port que  le  nombre  des  régiments  a  é  lé  augmenté; 
c'est  encore  sur  leur  rapport  qu'on  a  ordonné 
qu'outre  les  cinquante  mille  fusils  qui  avaient 
été  donnés  aux  gardes  nationales,  il  serait 
accordé  encore  quarante  mille  fusils,  et  qu'on 
les  porterait  même  à  un  nombre  supérieur  à 
celui  qui  a  été  fixé,  en  sorte  qu'on  a  donné  pour 
le  moment  tous  les  fusils  disponibles.  Ainsi  que 
vouliez-vous  que  fissent  vos  deux  comités? 
M.  de  Noailles,  revenant  des  lieux  mêmes,  vous  a 
rapporté  que  tout  était  en  bon  état  sur  les  fron- 
tières. 

On  nous  occui-e  de  n'avoir  pas  rapporté  l'af- 
faire d'Aviguoj  :  nous  ne  l'avons  pas  rapporté 
une  fois,  mais  deux.  Sur  le  second  rapport  vous 
avez  rendu  un  décret  provisoire.  M.  Bouche  peut 
attester  que  j'ai  constamment  sollicité  le  rapport 
d'Avignon.  M.  Menou  vous  fera  incessamment, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  le  troisième  rap- 
port de  l'affaire  d'Avgnon.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait  jusqu'ici,  parce  que  nous  avions  cru  que  les 
circonstances  étaient  trop  délicates  pour  que  vous 
vous  en  occupassiez  :  c'est  ainsi  qu'une  foule 
d'affaires  restent  ensevelies  dans  le  comité  des 
rapports;  c'est  ainsi  que, celle  de  Nîmes  a  été 
différée  pendant  t-i  longtemps,  parce  que  les  dé- 
putés du  département  disaient  que  le  temps  d'en 
faire  le  rapport  n'était  pas  encore  arrivé. 

Certes  un  comité  a  le  droit  de  différer  un  rap- 
port qu'il  croit  dangereux,  à  moins  que  l'Assem- 
blée ne  le  presse  de  le  faire.  Le  comité  diploma- 
tique est  donc  à  l'abri  de  toute  inculpation,  et  je 
voudrais  bien  qu'on  n'inculpât  plus  aussi  légère- 
ment d'honnêtes  gens  qui  font  leur  métier,  et 
surtout  qu'on  n'affectât  point  des  réticences  pour 
exciter  contre  eux  des  soupçons  qu'on  ne  peut 
ensuite  justifier  quand  on  est  interpellé.  Mainte- 
nant si  vous  voulez  renvoyer  l'affaire  de  Poren- 
truy  au  comité,  j'y  consens,  et  je  me  reproche 
d'avoir  donné  lieu  à  celte  discussion. 
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Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Ifoailles.  Si  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion, c'est  une  preuve  qu'elle  est  contente  du 
comité  militaire,  et  qu'elle  est  tranquille  sur  la 
situation  de  Porentruv;  si  l'Assemblée  n'est  pas 
en  parfaite  sécurité,  alors  je  réclame  la^arole. 

J'avoue  franchement  que  j'ai  infiniment  peu 
de  sollicitude  sur  les  troubles  extérieurs.  Je  me 
rappelle  avec  confiance  que,  sous  le  despotisme, 
la  France  a  su  résister,  par  le  courage  de  ses 
citoyens,  à  toutes  les  puissances  voisines  liguées 
contre  elle;  et  je  ne  crois  pas  que,  sous  le  règne 
d'une  Constitution  qu'ils  chérissent,  d'une  liberté 
qu'ils  idolâtrent,  ils  puissent  craindre  le  ridicule 
rassemblement  des  hommes  dont  on  vient  de  par- 
ler. Mais  on  a  fait  remarquer,  avec  raison,  la  né- 
cessité d'empêcher  l'introduction  de  troupes 
étrangères  à  Porentruy;  ce  territoire  ouvre  l'en- 
trée de  l'Alsace,  de  telle  façon  que  tous  les  pos- 
tes qui  sont  sur  le  bord  du  Rhin  pourraient  être 
pris  à  revers,  et  qu'alors  l'état  de  notre  défense 
serait  e.iiièrement  changé.  Certes,  si  on  a  besoin 
de  troupes  ilans  la  principauté  de  Porentruy, 
pour  maintenir  le  despotisme  de  M.  l'évêque  de 
Bâie,  il  suffit  des  troupes  qu'on  avait  envoyées. 

C'est  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  non 
au  ministre  de  la  guerre,  à  veiller,  avec  la  plus 
grande  activité,  sur  toute  la  partie  extérieure; 
et  si  ses  agents,  ennemis  de  la  Révolution,  ne  lui 
en  rendent  pas  compte  assez  exactement,  il  faut 
savoir,  puisque  l'ou  a  des  espions,  des  agents, 
des  ambassadeurs,  des  négociateurs,  car  je  con- 
fonds assez  facilement  tous  ces  mots-là  [Applau- 
dissements), il  faut  savoir  en  choisir  qui  puissent 
rendre  des  comptes  fidèles. 

Le  comité  militaire  et  le  ministre  de  la  guerre 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  leur 
pouvoir  et  n'ont  plus  rien  à  faire  en  ce  moment. 
J'interpelle  tous  les  députés  des  départements 
qu'il  fallait  mettre  en  défense,  de  déclarer  s'ils 
ont  reçu  aucune  réclamation  contre  la  répartition 
actuelle  des  troupes.  Il  n'est  pas  une  municipalité, 
surtout  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  qui 
ne  trouve  que  non  seulement  il  y  a  un  nombre 
de  troupes  suffisant,  mais  qu'elfes  sont  même 
disposées  de  telle  manière  que  la  sûreté  intérieure 
y  est  observée  avec  la  plus  grande  exactitude, 
que  toute  espèce  d'intelligence  avec  le  pays  étran- 
ger est  détruite  par  la  sagesse  des  dispositions 
des  officiers  généraux  patriotes  qui  sont  dans 
cette  province,  enfin  par  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  prises. 

La  question  de  Porentruy  est  donc  purement 
diplomatique  ;  et  on  ne  peut  trop  inviter  la  sol- 
licitude de  M.  de  Montmorin  à  exciter  tous  les 
agents  que  la  France  entretient  dans  les  pays 
étrangers  à  nous  donner  des  nouvelles  afin  que 
ce  ne  soit  pas  par  des  papiers  ou  par  des  lettres 
particulières  çiue  nous  apprenions  ce  qui  se  passe 
sur  nos  frontières.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Pétîon  de  Tillenenve.  Vous  vovez  les 
débats  qui  s'élèvent  dans  l'Assemblée,  pour  la 
première  fois,  entre  le  comité  diplomatique  d'une 

E art  et  le  comité  militaire  de  l'autre.  (Murmures.) 
a  même  difficulté  existe  entre  le  ministère  de 
la  guerre  et  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
L'un  i'rétend  qu'il  ne  doit  pas  s'occuper  de  ce  qui 
se  passe  aux  frontières  ;  l'autre  au  contraire  pré- 
tend que  cela  entre  dans  ses  fonctions.  Et  yous 
avez  entendu  M.  d'André  qui  vous  a  dit  :  «  Le 

l«»  Série.  T.  XXV. 
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comité  diplomatique  est  uniquement  chargé  d'exa- 
miner les  traités  qui  sont  faits  entre  la  nation 
française  et  les  autres  nations,  et  de  vous  en  ren- 
dre compte.  »  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  le  comité 
diplomatique,  en  effet,  ne  surveille  pas  ce  qui  se 
passe  chez  les  nations  étrangères  :  il  ne  surveille 
pas  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  cha- 
que jour,  néglige  de  plus  en  plus  son  devoir.  Or, 
il  faut  que  le  comité  diplomatique  exerce  cette 
surveillance. 

Plusieurs  membres  :  ÂOX  YOix  !  aux  VOix  ! 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Vous  passez  aux 
voix  avec  une  légèreté  extrême.  Il  n'est  pas  de 
député  qui  n'ait  de  ces  réclamations  entre  ses 
mains  et  vous  êtes  exposés  à  recevoir  demain  les 
mêmes  plaintes.  Je  demande  que  votre  comité 
diplomatique  soit  tenu  incessamment  de  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  encore  fait  depuis  son  institution, 
de  vous  donner  un  état  de  la  situation  politique 
actuelle  de  la  France,  et  qu'il  soit  chargé  de  sur- 
veiller le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Pétion. 

M.  Robespierre.  Si  cette  proposition,  qui  in- 
téresse essentiellement  la  tranquillité  publique, 
est  repoussée,  je  demande  que  le  comité  diplo- 
matique soit  cassé. 

M.  de  Menoa.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le 

comité  diplomatique  ait  les  moyens  de  surveiller 
ce  qui  se  pa?se  dans  les  cours  étrangères;  car 
pour  cela  il  faudrait  avoirdes  agents  avec  lesquels 
le  comité  diplomatique  correspondit.  Le  ministre 
ne  lui  rend  que  les  comptes  qu'il  veut  ;  elle  co- 
mité ne  peut  pas  aller  fouiller  dans  les  archives 
des  affaires  étrangères.  Or  je  déclare,  comme  je 
l'ai  dit  l'autre  jour,  que  moi,  dans  mon  opinion, 
je  crois  qu'il  est  impossible  que  le  comité  diplo- 
matique marche  avec  le  ministre  actuel  des  affai- 
res étrangères. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Menoa.  J'ai  dénoncé  l'autre  jour  à  l'As- 
semblée le  ministre  des  affaires  étrangères.  Je 
savais  que  par  là  je  me  faisais  beaucoup  d'enne- 
mis. Mon  devoir  l'a  emporté  sur  toute  autre  con- 
sidération. Je  reviens  encore  aujourd'hui  sur  cette 
dénonciation,  et  je  persiste  à  dire  qu'il  est  impos- 
sible que  le  comité  diplomatique  puisse  travailler 
avec  le  ministre  actuel  des  affaires  étraîi gères  ; 
que,  tant  que  ce  ministre  restera  en  place,  l'As- 
semblée ne  sera  jamais  bien  instruite.  (  Fi/s  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  ;  murmures  sur  de 
nombreux  bancs). 

M.  de  La  Rochefoncauld-Liancoart.  Je 

remarque  avec  une  véritable  peine  que  dans  le 
moment  oii  Paris  est  dans  une  fermentation  vrai- 
ment effrayante...  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 

M.  de  lia  Rocitefoacaald-Ijianconrt...  ou 

occupe  l'Assemblée  de  dénunciations  qui  peuvent 
être  vraies,  mais  dont  aucune  n'e^t  prouvée... 
{Murmures  prolongés.)...  et  qui  dans  tous  les  cas 
peuvent  troubler  la  tranquillité  publique. 

Je  suis  absolument  de  l'avis  des  préopinants, 
relativement  à  l'affaire  de  Porentruy  ;  j'adopte 
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même  les  airendements  de  MM.  Rewbell  et  Pé- 
tion  :  mais,  quant  à  la  dénonciation  de  M.  de 
Meiiou,  qui  n'esl  ni  précisée  ni  appuyée  d'aucun 
fait,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
{Vifs  applaudissements  sur  certains  bancs;  mur- 
mures a  L'extrême  gauche.)  Je  désapprouve  sans 
doute  plusieurs  ues  choix  qui  ont  été  faits  dans 
la  carrière  diplomatique  ;  mais  cts  choix  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  délibération  du  Corps  légis- 
latif. 

Le  devoir,  l'intérêt  des  gens  qui  aiment  le  bien 
de  l'Eiat,  qui  aiment  la  Gonsiiliiiion,  est  de  cher- 
cher au  contraire  tous  les  moyens  de  la  mettre 
en  vigueur,  tant  du  coté  extérieur  que  du  côté 
intérieur,  et  de  ne  pas  perdre  le  temps  en  dénon- 
ciations véritablement  fâcheuses  ei  qui  ne  peuvent 
produire  que  les  plus  mauvais  effets.  {Murmures 
à  Vextrème  gauche.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'affaire  de  Porentruy  à 
l'examen  des  comités  militaire  et  diplomatique 
réunis,  pour  en  rendre  compte  dans  la  séance  de 
ieudi.) 

M.  le  Président.  En  conséquence  des  ordres 
de  l'Aï^semblée,  la  députation  qu'elle  a  nommée 
pour  remenierle  roi  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  remettre  le  discours  qu'il  y  a 
prononcé  et  qu'elle  a  applaudi,  s'est  rendu  chez  le 
roi  à  l'issue  de  la  séance  de  ce  matin.  Le  roi 
avait  prévenu  les  désirs  de  l'Assemblée  nationale 
en  faisant  remettre  son  discours  au  bureau  de 
MM.  les  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  sur  la  profession  de  courtiers  et 
d'agents  de  change,  de  banque  et  de  commerce  (1). 

M.  Roussîlloo,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  déciélé,  jeudi  Uernier,  les  deux  premiers 
articles  du  projet  de  décret  que  je  vous  ai  proposé 
au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  cotnmerce 
sur  la  profession  de  courtiers  et  d'agents  ue 
change,  de  banque  et  de  commerce.  Voici  l'ar- 
ticle 3  : 

Art.  3. 

«  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonc- 
tions d'agent  et  de  courtier  de  change,  de  ban- 
que et  de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
sera  tenu  de  prendre  une  patente,  qui  ne  pourra 
lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  rajiportera  la 
quittance  de  ses  impositions.  »  (Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur.  Voici  maintenant 
l'article  4. 

«  Art.  4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente,  sera 
tenu  de  se  piésenter  devant  le  juge  du  tribunal 
du  commerce;  il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut 
exercer  la  profession  de  courtier,  d'agent  de 
change  et  de  commerce;  et  il  prêtera  le  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se  con- 
former aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et 
aux  règlements  et  de  garder  le  secret  sur  les  af- 
faires qui  lui  seront  confiées.  » 

Plusieurs  membres  prétendent  que  les  disposi- 
tions renfermées  dans  cet  article  sont  surabon- 
dantes et  inutiles  et  qu'il  doit  par  conséquent 
être  écarté  par  la  question  préalable. 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance    du    14  avril  1791  au   soir 

{)age  96  et   suivantes  le  rapport   de  M.  Roussillon  et 
Q  commencement  de  la  discassioo  sar  cet  objet* 


M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article  4.) 

M.  Regnanlt.  Je  demande  par  amendement 
que  les  uiots  :  «  et  de  garder  le  secret  sur  les  af- 
faires qui  lui  seront  confiées  »,  qui  terminent 
l'article  soient  retranchés. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  4  est  mis  aux  voix  et 
décrété  comme  suit  : 

Art.  4. 

«  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de 
se  présenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  com- 
merce: il  y  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer 
la  profession  d'agent,  de  courtier  de  change  et  de 
commerce,  et  il  prêtera  le  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  intégrité,  et  de  se  conformer  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  règle- 
ments. » 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
ifarticle  5  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  ex- 
pédition de  sa  prestation  de  serment,  qu'il  sera 
tenu  de  produire  à  la  municipalité,  pour  y  justi- 
fier qu'il  a  rempli  cette  formalité,  sans  laquelle  il 
ne  pourra  user  de  la  patente.  »  {Adopté.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la 
profession  de  courtier,  d'agent  de  change,  et  celle 
de  néi:ociant,  banquier,  niarcha'id,  fabricant, 
commissionnaire  et  même  être  commis  dans  au- 
cune maison  de  commerce;  il  ne  pourra  être  pa- 
reillement délivré  de  patentes  à  ceux  qui  auraient 
fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faiUite  à  leurs 
créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  réhabilités  ; 
de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier.  » 

Un  membre  propose  de  modifier  comme  suit 
la  rédaction  de  cet  article  : 

Art.  6. 

«  Nul  ne  pourra  exercer,  tout  à  la  fois,  la  pro- 
fession d'agent,  de  courtier  de  change,  et  celle 
de  négociant,  banquier,  marchand,  fabricant, 
commissionnaire,  et  même  être  commis  dans  au- 
cune maison  de  commerce  :  ceux  qui  auraient 
fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers  ne  pourront  faire  usage  de  la  patente 
qui  leur  aurait  été  délivrée,  à  moins  qu'ils  ne 
se  soient  réhabilités  ;  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
justifier.  » 

(L'article  6  est  décrété  avec  celte  nouvelle  ré- 
daction.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  CHABROUD. 
Séance  du  mercredi  20  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir  qui  est 
adopté. 

M.  le  Président.  M.  Charles  de  Fondra,  an- 
cien militaire,  fait  hommage  à  l'A>semblée  d'un 
mémoire  sur  l'oigaaisation  générale  de  la  force 
pulilique  intérieure. 

(L'A-semblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  militaire  et  accoriie  à  M.  Charles  de 
Fondra  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président.  M.  Fèvre  du  Grandvaux  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  p!ûn  d'éluccition, 

(L'Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de 
Constitution  et  accorde  à  M.  Fèvre  du  Grandvaux 
les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  d'André.  Il  s'élève  quelques  difficultés  sur 
les  patentes  relativement  aux  corps  de  pêi-heurs 
qui  ont  des  terrains  qui  leur  sont  d'une  très 
grande  utilité  puisqu'ils  servent  au  sèchement  de 
leurs  lilets  et  autres  opérations.  La  municipalité 
de  iMarseille  veut  soumeitre  les  pêcheurs  au  droit 
de  patente  et  faire  vendre  les  terrains  dont  ils  sont 
possesseurs;  elle  allègue  la  suppression  des  maî- 
trises, des  jurandes  et  de  toutes  les  corporations. 
Cet  objet  mérite  une  attention  particulière. 

Je  re  i  arquerai  que  les  pêcheurs  sont  soumis  au 
classement  des  gens  de  mer,  que,  par  conséquent, 
ils  sont  assujettis  à  faire  le  service  de  luer  eu 
temps  de  guerre;  ils  sont  de  plus  soumis,  dans 
presque  tous  les  ports  de  mer  à  être  pilotes  cô- 
tiers.  Lorsqu'il  arrive  un  bâtiment,  on  va  prendre 
pour  un  patron  pêcheur  le  plus  instruit  de  ces 
hommes  qui  est  oblijsé  de  faire  ce  service-là.  D'un 
autre  côté,  les  pêcheurs  font  la  garde  du  port  et 
la  font  gratuitement.  Ils  arment  un  ou  deux 
bateaux. 

fouies  ces  considérations  exigent  au  moins  que 
leur  pétition  soit  examinée;  ain-i  je  demande  que 
la  réclamation  que  je  fais  soit  renvoyée  au  comité 
drs  contributions  publiques  et  que  l'exécution  du 
décret  sur  les  putentes  soit  suspendue  relative- 
mentaux  pêcheurs. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi,  au  comité 
d  s  contributioQS  publiques,  de  robservalion  de 
M.  d'André.) 

M.  le  Président  annonce,  d'après  le  vœu  de 
PAssemblée,  que  les  séances  de  demain  et  d'après- 
1  demain  ne  commenceront,  en  raison  des  otfices 
j  religieux,  qu'à  4  heures  de  l'après-midi. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d^emplace" 
hwnt,  présente  les  cinq  projets  de  décrets  sui- 
,1  vants  ; 


Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  remplacement,  autorise  le  directoire 


(1)  Cette  séaace  est  iacomplète  au  Moniteur. 


du  district  de  Lure,  département  de  la  Haute- 
Saône,  à  louer  pour  2  ans  seulement,  aux  frais 
des  administrés,  la  maison  canoniale,  qui  était 
ci-devant  occupée  par  l'abbé  Uandelau,  chanoine 
du  ch.ipjtre  de  Lure,  pour  y  placer  le  corps  ad- 
ministratif du  district;  excepte  de  la  piésenle 
location  le  jardin  qui  est  derrière  ladite  maison, 
lequel  sera  loué  séparément,  et  le  prix  du  loyer 
versé  à  la  caisse  du  district.  »  {Adopté.) 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
départementdes  Hautes-Aines  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  I  Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  des  jacobins, 
ainsi  qu'elle  est  désignée  au  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  présent  décret,  pour  y  placer  le 
corps  admini>tratif  du  département;  excepte  de 
la  présente  permission  d'acquérir  toutes  les  au- 
tres parties  de  leur  maison  et  dépendances,  non 
désignées  audit  plan,  lesijueiles  seront  venlues 
séparément  et  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. »  {Adopté.) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  d'Evaux,  département  de  la  Creuse,  à 
louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  des  administrés, 
pour  2  ans  seulement  la  partie  de  la  maison  pré- 
vôtale  et  abbatialedeChambord, occupée  actuelle- 
ment par  le  trib  iual  de  district,  pour  v  placer  le 
même  tribunal;  1  autorise  pareilleme"nt  à  faire 
faire,  aussi  aux  frais  des  administrés,  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieur-  vra  ment 
urgents  et  indispensab  es,  à  la  charge  que  la  dé- 
pense ne  pourra  excéder  la  somme  de  400  livres; 
décrète,  en  outre,  que  le  jardin  etle  surplus  delà 
maison  seront  loués,  et  le  prix  du  loyer  versé 
dans  la  caisse  du  district.  »  {Adopté.) 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emidacemen!,  autorise  le  directoir*  du 
district  de  S  iin:-Maximin.  département  du  Var 
à  louer  aux  frais  des  adminisiréi,  m  lyen  ant 
la  somme  de  200  livres,  la  partie  du  premier 
étage,  du  côté  de  l'Kst,  de  la  maison  ues  domi- 
nicains, appelée  V Hospice,  pour  y  placer  le  coros 
administratif  du  district,  à  la  charge  dn  verse» 
annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  d 
district.  »  {Adopté.) 

Cinquième  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  du  Quesnoy,  département  du  Nord  à 
louer  pour  2  ans  seulement,  aux  frais  des  admi- 
nistres, les  bâtiments  du  gouvernement,  pour  v 
planer  le  corps  administratif  du  district  et  le 
tribunal,  a  la  charge  de  verser  annuelle.ient 
le  prix  du  loyer  dans  la  caisse  du  district.  • 
{Adopte.) 

M.  Prngnon  fait  une  motion  fendant  à  dp 
pas  fHire  imprimer  les  lois  qui  i.e  regardent  nue 

pStiSlièrir""''^"''""^''"  ^"^  ^'^  opéraùoiis 
(Cette  motion  est  décrétée.)     " 
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En  conséquence,  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires chargés  par  elle  de  surveiller  l'accep- 
tation, la  sanction  et  l'envoi  de  ses  décrets,  con- 
tinueront de  veiller  à  ce  que  toutes  les  lois  qui 
portent  des  dispositions  générales  constitutives 
du  droit  du  royaume  soient  imprimées  et  en- 
voyées le  plus  promptement  possible  à  tous  les 
corps  administratifs  et  tribunaux  du  royaume, 
conformément  aux  précédents  décrets  de  l'As- 
semblée. 

«  A  l'égard  des  lois  qui  ne  regardent  que  des 
établissements  particuliers  ou  des  opérations  par- 
ticulières, les  mêmes  commissaires  feront  la  dis- 
tinction de  celles  qui  doivent  être  imprimées  et 
envoyées  dans  tout  le  royaume,  d'avec  celles  qui 
ne  doivent  l'être  qu'aux  établissements  qu'elles 
intéressent. 

«  Tous  les  mois  les  commissaires  feront  impri- 
mer une  table  contenant  l'état  indicatif  et  som- 
maire des  décrets  sanctionnés  et  non  envoyés 
par  tout  le  royaume  :  cet  état  sera  envoyé  à  tous 
lesdits  corps  administratifs  et  tribunaux.  » 

M.  d' Allarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  votre  comité  des  con- 
tributions publiques  m'a  chargé  lie  vous  pré- 
senter quelques  dispositions  relatives  à  l'exécu- 
tion du  décret  sur  l'aboliiion  des  jurandes. 

Ces  dispositions  ne  sont  que  des  conséquences, 
des  principes  qui  ont  déterminé  le  décret;  ce- 
pendant, pour  prévenir  les  objections,  je  crois 
devoir  vous  observer  que,  lorsque  vous  avez  dé- 
truit ces  petits  privilèges  exclusifs  qui  se  nui- 
saient entre  eux,  et  qui  nuisaient  encore  plus  à 
la  société  et  aux  progrès  de  l'industrie,  vous  avez 
pensé  qu'il  était  juste  d'indemniser  les  particu- 
liers qui  les  avaient  achetés,  et  vous  avez  réglé, 
par  les  articles  3  et  4,  la  forme  dans  laquelle  ils 
seraient  remboursés;  mais  vous  avez  considéré 
que  ceux  qui  auraient  renoncé  à  l'exercice  de 
leur  profession  ou  de  leur  commerce,  n'avaient 
aucun  droit  à  cette  indemnité,  puisqu'elle  n'a 
pour  objet  que  de  dédommager  ceux  qui  ont  con- 
tinué et  continueront  leur  commerce,  de  la  con- 
currence à  laquelle  vous  avez  appelé  tous  les  ci- 
toyens. Il  faut  donc  que  le  commissaire,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  ait  un 
moyen  de  reconnaître  si  les  porteurs  de  lettres  de 
maîtrises  et  de  quittances  de  finances  sont  dans  les 
termes  que  vous  avez  prescrits  pour  être  liqui- 
dés, et  votre  comité  a  peusé  que,  pour  éviter  à 
cet  égard  toute  méprise,  il  était  nécessaire  d'or- 
donner aux  syndics  des  communautés  de  fournir 
un  état  des  particuliers  qui  les  composent  et  de 
le  faire  certifier  par  les  officiers  municipaux. 

Le  deuxième  article  du  décret,  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture,  présente  une  dis- 
position que  la  justice  réclame  en  faveur  de 
quelques  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtri- 
ses et  qui  en  ont  versé  le  prix  dans  la  caisse  de 
l'école  gratuite  de  dessin.  Celte  école  avait  des 
revenus  qui  lui  étaient  assignés  sur  le  Trésor  pu- 
blic; mais,  le  19  décembre  1776,  un  arrêt  du  con- 
seil ordonna  que  dans  les  corps  et  communau- 
tés il  serait  fait  distraction  d'un  certain  nombre 
de  maîtrises  au  profit  de  ladite  école,  ce  qui  di- 
minuait d'autant  la  dépense  publique  ;  ceux  qui 
ont  été  pourvus  de  ces  maîtrises  en  ont  donc 
payé  le  prix  à  la  décharge  de  l'Etat,  et  votre  co- 
mité a  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  être  traités 
différemment  de  ceux  qui  ont  versé  directement 
au  Trésor  public. 


Le  troisième  article  ne  présente  aucune  dis- 
position nouvelle,  mais  comme  il  s'est  élevé 
quelques  difficultés  sur  la  manière  dérégler  l'in- 
demnité aux  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises 
avant  l'époque  du  4  août  1789,  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  un  article  qui  fit  cesser 
toute  incertitude.  En  effet,  Messieurs,  vous  avez 
ordonné  par  votre  décret  du  2  mars  que  les  par- 
ticuliers reçus  dans  les  maîtrises,  depuis  le 
4  août  1789,  seraient  remboursés  de  la  totalité 
de  leurs  finances,  et  que  ceux  qui  seraient  reçus 
avant  cette  époque  éprouveraient  une  diminution 
d'un  30«  par  année  de  jouissance  ;  cette  déduc- 
tion doit  par  conséquent  s'arrêter  où  la  jouis- 
sance finit,  ainsi  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  jus- 
qu'au 4  août  1789. 

11  me  reste  à  vous  présenter  une  considération 
qui  intéresse  les  citoyens  habitant  le  faubourg 
Saint-Antoine  de  la  ville  de  Paris  ;  ils  jouissaient 
depuis  longtemps  de  l'avantage  de  payer  le  prix 
de  la  maîtrise  dans  le  cours  de  dix  années,  cette 
faveur  leur  avait  été  accordée  dans  un  moment 
où  l'établissement  des  jurandes  les  privait  du 
droit  de  travailler  et  de  vendre  Ubrement  leurs 
marchandises.  11  a  paru  juste  à  votre  comité  que 
ceux  qui  ont  payé  des  acomptes  dans  l'intention 
d'acquérir  la  maîtrise,  soient  remboursés  de  ces 
acomptes  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  citoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  ^^ 

«  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  syndics  des  corps  et  commu- 
nautés créés  par  l'édit  d'août  1776,  et  autres  sub- 
séquents, formeront  un  état  qui  contiendra  le 
nom  et  l'époque  de  la  réception  des  particuliers 
qui  composent  le  premier  tableau  desdits  corps 
et  communautés,  ou  qui  exercent  en  vertu  de 
brevets  dont  la  finance  a  été  versée  au  Trésor  pu- 
blic, en  observant  de  n'y  point  comprendre  les 
maîtres  qui  ont  renoncé  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ou  commerce,  avant  le  1"  avril  1789;  cet 
état  sera  remis  aux  officiers  municipaux,  qui, 
après  l'avoir  certifié,  l'adresseront  au  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Art.  2. 

«  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises,  ' 
et  dont  la  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de 
l'école  gratuite  de  dessin,  à  Paris,  à  la  décharge 
du  Trésor  public,  seront  remboursés  dans  les 
formes  et  suivant  les  proportions  déterminées 
par  les  articles  3  et  4  du  décret  du  2  mars,  qui 
abolit  les  jurandes. 

Art.  3. 

«  La  déduction  du  trentième  par  année  de  jouis- 
sance sur  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises,  dont 
le  remboursement  est  ordonné  par  l'article  4  du 
décret  du  2  mars,  n'aura  lieu  que  jusqu'au 
4  août  1789. 

Art.  4. 

«  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint- 
Antoine  de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient  autori-  ' 
à  payer  le  prix  de  la  maîtrise  dans  le  cours 
10  ans,  seront  remboursés  des  acomptes  qun 
justifieront  avoir  payés,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  4  mars.  " 

(Le  décret  est  adopté.) 
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M.  d'AlIarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Bunker  que. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !« 

«  Que  dans  le  délai  de  3  jours,  à  compter  de  la 
notification  du  présent  décret,  l'administration 
du  pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  cette  ville  une  somme 
de  50,000  livres,  faisant  partie  de  celle  qui  existe 
dans  la  caisse  du  pilotage. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  remettra  à 
Tadmininistration  du  pilotage  une  obligation  de 
pareille  somme  payable  au  l"  janvier  1793,  sans 
intérêt; et  les  fonds  nécessaires  à  ce  rembourse- 
ment seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville  de 
Dunkerque  sera  autorisée  à  imposer,  suivant  le 
mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  subvenir  aux  dépenses 
particulières  des  villes.  » 

M.  Gaultier-Biaiizat.  Cette  affaire  est  de  la 
nature  de  celles  qui  doivent  être  portées  au  di- 
rectoire de  département  par  l'intermédiaire  des 
districts;  la  municipalité  de  Dunkerque  aurait 
dû  épuiser  cette  formalité  indiquée  par  la  loi 
avant  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  pur  et  simple 
au  département,  en  conformité  des  décrets  de 
l'Assemblée. 

M.  llartinean  appuie  la  motion  de  M.  Gaul- 
tier-Biauzat. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple  au 
département.) 

M.  d'AIIardc,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  présente  le  projet  de  décret  sui- 
Tant  ; 

«  Le  ministre  des  finances  remettra  aux  comités 
réunis,  des  pensions,  des  contributions  publiques, 
des  finances,  des  domaines,  d'agriculture  et  de 
commerce,  un  état  nominatif  des  clercs  de  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  lequel  contiendra  le 
iour  de  leur  naissance,  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  services,  afin  que  ces  comités  présentent  un 
décret  sur  la  manière  de  leur  procurer  les  secours 
que  leur  état  et  leurs  services  peuvent  exiger.  » 

Plusieurs  membres  réclament  vivement  contre 
ce  projet  de  décret  qu'ils  considèrent  comme  un 
objet  de  surcharge  dans  les  dépenses  du  Trésor 
national  et  concluent  à  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  : 

«  1°  Que  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la 
contribution  patriotique,  plusieurs  ont  été  faits 
en  contrats  de  rente  sur  l'Etat;  qu'en  établissant 
la  contribution  patriotique,  il  a  été  permis  à  ceux 
qui  avaient  des  dons  de  cette  nature,  de  les  offrir 
en  payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
contribution; 

«  2°  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  na- 
tionales a  été  en  partie  établi  sur  le  produit  de 
la  contribution  patriotique  ;  que  cette  contribu- 
tion devient  absolument  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  ce  plan  ; 


«  30  Que  les  circonstances  qui  avaient  fait 
exiger  le  payement  en  argent  ou  en  effets  exigi- 
bles, de  la  contribution  patriotique,  ne  sont  plus 
aussi  impérieuses;  que  déjà,  par  cette  raison,  les 
brevets  de  retenue  et  les  décomptes  anciens  de 
pensions  ont  été  admis  par  décret  du  23  janvier 
en  payement  de  cette  contribution  ; 

«  4'^  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'en 
accélérer  et  faciliter  le  payement,  et  d'employer 
tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  la  libéra- 
tion des  créances  dont  le  Trésor  national  acquitte 
les  intérêts  annuels,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  créanciers  de  rentes  employés  sur  les 
états  de  payement  pour  en  recevoir  annuellement 
les  intérêts' pourront  les  donner  en  payement  de 
leur  contribution  patriotique,  non  seulement  pour 
les  arrérages  échus,  mais  encore  pour  le  montant 
des  capitaux  évaluée  sur  le  pied  du  produit  net 
du  denier  vingt  de  l'intérêt  qu'ils  produisent,  en 
rapportant  le  certificat  des  payeurs  desdites 
rentes,  contenant  le  montant  des  intérêts  annuels 
et  la  preuve  de  leur  valeur  parmi  les  rentes 
payées  annuellement  par  la  nation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Blin.  Il  est  une  partie  d'administration 
dont  l'arriéré  est  notoirement  dans  le  plus  grand 
désordre,  c'est  l'administration  des  bâtiments  du 
roi.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
décréter  qu'il  sera  nommé  8  commissaires  pris 
dans  son  sein  pour  suivre  assidûment  l'examen 
et  l'apurement  de  l'arriéré  de  celte  administration 
et  eu  rendre  compte  à  l'Assemblée  avant  la  fin 
de  la  session. 

M.  d'André.  Plutôt  que  de  nommer  un  comité 
particulier  pour  cet  objet  il  vaut  mieux  en  char- 
ger le  comité  de  liquidation. 

M.  Regnanlt.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Blin,  car  cette  partie  de  la  dette  est  entière- 
ment réclamable  par  de  malheureux  ouvriers. 

M.  de  Choiseal-Praslin.  Je  demande  que 
les  8  commissaires  qui  seront  nommés  si  la  pro- 
position de  M.  Blin  est  admise  ne  fassent  partie 
d'aucun  autre  comité. 

(L' Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Blin  et 
l'amendement  de  M.  de  Choiseul-PrasUn.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  8  commissaires  pris  dans  l'Assemblée 
parmi  les  membres  qui  ne  sont  d'aucun  comité, 
pour  suivre  assidûment  l'examen  et  l'apurement 
de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi,  afin  d'en  pou- 
voir rendre  un  compte  très  exact  à  l'Assemblée, 
avant  la  fin  de  la  session.  » 

M.  le  Président.  Le  facteur  de  la  poste  m'a 
remis  un  paquet  marqué  du  contreseing  de  l'As- 
semblée et  contenant  des  cartons.  En  s'écartant, 
ces  cartons  ont  fait  rompre  le  papier  d'enveloppe 
par  les  côtés  et  l'on  a  reconnu  qu'ils  jetaient 
remplis  de  dentelles.  {Mouvement.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  pauvres  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  paquet  sera  ren- 
voyé au  comité  de  mendicité  pour  que  le  prix  en 
soft  distribué  aux  pauvres.) 

M.  Tnant  de  la  Boaverie.  Et  les  lettres, 
Monsieur  le  Président? 

M.  le  Président.  Le  paquet  était  à  l'adresse 
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de  M.  Franck,  à  Strasbourg.  La  personne  qui  a 
envoyé  le  paquet  voudra  bien  réclamer  la  lettre 
qui  pourrait  s'y  trouver. 

M.  d'André.  Je  vous  prie  d'annoncer,  Mon- 
sieur le  Présidint,  que  le  comité  diplomatique 
et  le  comité  militaire  se  réuniront  pour  l'affaire 
de  Poreutruy,  ce  soir,  au  comité  militaire. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  de  la  marine  (1). 

M.   Defermon,  rapporteur.   Dans  le  dernier 

Slan  du  (Odiité,  il  proposait  de  donner  le  grade 
'enseigne  aux  aspirants,  et  de  fixer  le  concours 
au  grade  de  lieutenant:  mais  aussi  il  vous  avait 
proposé  de  donner  le  titre  d'aspirants  en  nombre 
illimité.  Vous  avez  décrété,  sur  les  aspirants, 
qu'il  y  en  aurait  300  qui  seraient  entretenus 
pendant  trois  ans  et  qui  auraient  également  le 
droit  d'être  mandés  à  faire  leur  quatrième  année 
de  navigation  à  bord  des  bâiiments  de  commerce; 
dès  lors  il  devient  néces:-aire  de  donner  le  grade 
d'enseigne  entretenu  au  concours. 

11  devient  éiialement  indispensable  de  fixer  le 
grade  des  officiers  de  la  marine  marchande, 
lorsqu'ils  seront  appelés  au  service  public.  Ce 
grade  doit  être  celui  d'enseigne,  puique  tout  le 
monde  convient  qu'ils  ne  peuvent  être  ap!)elés 
au  Sf-rvice  dans  une  qualité  inférieure;  et  comme 
TOUS  ne  pouvez  pas  leur  accorder  le  grade  d'en- 
seigne entretenu  au  concours,  mais  seilemeni  à 
l'examen,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  limiter 
le  nombre  des  officiers  de  la  marine  marchande, 
je  vous  p  oposeiai  un  article  qni,  en  fixant  le 
concours  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu, 
fixera  en  même  temps  six  ans  de  navigation  et 
un  examen  public  pour  le  grade  d'enseigne  non 
entretenu.  Voici  cet  article  : 

Enseignes. 

Art.  24.  «  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera 
donné  au  concours;  celui  d'enseigne  non  entre- 
tenu sera  donné  à  tous  les  navigateurs  quL 
après  six  ans  de  navigation,  auront  satisfait  à 
un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'art  maritime. 

M.  Blîn.  Je  propose  de  décréter  que  le  grade 
d'enseigne  dans  la  marine  ne  pourra  être  donné 
qu'au  concours;  que  cependant,  lorsque  le  ser- 
vice milit.iiie  forcera  d'appeler,  à  bord  des  vais- 
seaux de  guerre,  des  capitaines  de  marine  com- 
merç-inte  au  long  cours  ils  ne  pourront  y  être 
appelés  qu'au  grade  d'enseigne  ;  mais  ce  sera 
dans  le  cas  seulement  que  ces  sujets  n'auront 
pas  pu  remplir  toutes  les  places. 

M.  de  Sillery.  J'observe  que  le  décret  que 
nous  vous  proposons  n'est  qu'une  suite,  qu'une 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  déjà  décrété 
relativement  aux  aspirants.  Je  vous  observe  que 
le  remplacement  total  de  la  marine  ne  peut  ja- 
mais être  de  plus  de  490  sujets  chaque  année, 
que  vous  admettez,  dans  les  aspirants  de  la  ma- 
rine 100  sujets,  par  an,  par  conséquent  il  est  de 
toute  évidence  que  dans  les  trois  années,  en 
supposant  que  les  officiers  qui  seront  pris  au 
concours  soiei  t  toujours  pris  parmi  les  as- 
pirants qui  auront  eu  le  bonheur  de  mériter  l'é- 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  mardi  19  avril  1791,  au 
matin,  page  192. 


ducation  publique,  il  est  évident,  dis-je,  que  sur 
les  300  aspirants  qui  renouvelleront  pendant 
les  trois  années  il  n'y  en  aura  que  120  qui  au- 
ront le  bonheur  de  parvenir  au  grade  d'enseigne 
tandis  que,  180  de  ceux  qui  auront  été  élevés 
aux  déj  ens  de  l'Etat,  resteront  dans  la  marine 
marchande. 

Voilà  ce  qui  marquera  la  démarcation  entre 
la  marine  militaire  et  la  marine  marchande. 
Avec  ce  que  nous  vous  proposons,  il  en  résul- 
tera que  lorsqu'on  voudra  appeler  ces  sujets-là, 
pour  servir  dans  la  marine  de  l'Etat;  ils  vien- 
dront naturellement  servir  avec  leurs  camarades 
au  lieu  que  si  vous  prenez  le  grade  intermé- 
diaire de  capitaine  de 'navire,  pour  le  venirfaire 
servir  dans  nos  vaisseaux,  le  rendre  sujet  à  la 
conscription  militaire,  si  vous  lui  accordez  le 
grade  d  enseigne,  il  ne  sera  regardé  que  comme 
un  intrus  dans  le  corps,  et  comme  un  auxiliaire, 
grade  qui  désespère  toute  la  marine  marchande. 
Je  conclus  donc  comme  le  comité. 

M.  d'André.  L'avis  du  comité  me  paraît  con- 
forme à  l'esprit  qui  a  dicté  l'article  sur  les  aspi- 
rants. Il  n'y  aura  qu'un  certain  nombre  d'en- 
seignes entretenus.  Les  places  d'entretenus 
seront  données  au  concours;  ensuite  tous  les 
officiers  de  la  marine  marchande,  c'est-à-dire, 
de  la  marine  française,  tous  les  matelots  qui 
auront  servi  auront  le  brevet  d'en-eigne.  Il  faut 
bien  leur  donner  le  brevet  d'enseigne,  afin  que 
lorsque  vous  les  appellerez  dans  nos  vaisseaux, 
ils  aient  un  grade  acquis.  gj 

Plusieurs  membres  demandent  à  fermer  la  dis-    1 
cussion.  ^ 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée.) 

M.  de  Champagny.  La  proposition  que  l'on  ^ 
agite  est  sans  doute  une  de  celles  sur  lesquelles 
l'Assemblée  nationale  doit  être  le  plus  en  garde, 
et  contre  l'esprit  de  corps  qui  l'attaque  et  contre 
l'esprit  de  prévention  qui  la  défend,  et  moi  qui 
crois  n'obéir  qu'à  la  loi  de  la  raison,  peut-être 
aussi  ne  ferai-je  que  suivre  celui  d'un  préjugé 
contre  lequel  j'ai  lutté  toute  ma  vie;  mais  en 
avertissant  l'Assemblée  nationale,  en  l'armant 
pour  ainsi  dire  contre  ma  propre  opinion,  j'ai 
rempli,  j--  crois,  ce  qu'a  pu  m'inspirer  la  plus 
scrupuleuse  impartialité.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  C'est  fort  adroit. 

xM.  de  Champagny.  Il  faut  d'abord  poser  le 
véritable  état  de  la  question.  Nous  convenons 
que  les  capitaines  de  commerce  ne  peuvent  être 
appelés  que  comme  enseignes.  Le  seul  point  sur 
lequel  il  y  ait  quelque  contestation  est  de  sa- 
voir si  on  donnera  le  titre  d'enseigne  aux  capi- 
taines dé  navire,  avant  ou  après  qu'ils  auront  été 
appelés  au  service,  pour  le  conserver  toute  leur 
vie.  Consultez  le  bon  sens,  il  vous  dira  d'appeler 
des  gens  par  leur  nom  et  de  laisser  le  titre  de  la 
profession  que  l'on  exerce  habituellement,  et  non 
pas  de  l'emploi  qu'on  est  appelé  à  exercer. 

La  Constitution  vous  prescrira  de  respecter  l'é- 
galité des  citoyens.  La  politique  vous  aver'ira 
de  ne  pas  faire  une  corporation  puissante;  l'Etat 
vous  dira  :  L;iissez  quelque  appât,  quelque  encou- 
ragement qui  puisse  attirer  à  mon  service  les 
hommes  qui  lui  seront  les  plus  propres;  ne  trai- 
tez pas  ceux  qui  n'ont  pas  servi,  comme  ceux  qui 


lAssembîée  naUonale.]        AKGHIVES  PARLEMENTAIRES.         [20  avril  1791.] 


21S 


ont  servi,  et  ne  forcez  pas  à  acheter  à  prix  d'ar- 
gent des  services  ou  dt^s  talents,  dont  un  léger 
honneur  pourrait  être  la  récompense. 

Enfin  le  corn  erce  vous  dira  :  Désasez-moi 
des  entraves  dai'S  lesquelles  je  gémissais;  don- 
nez-moi cptte  liberté  avec  laquelle  je  deviendrai 
l'instrument  de  votre  puissance  et  de  votre  ri- 
chesse ;  mais  ne  m'imposez  pas  de  nouvelles  chaînes 
qui  n'en  seront  pas  moins  pesantes  pour  avoir 
été  dorées  par  la  vanité.  Je  conclus  que  les  capi- 
taines 'le  commerce  qui  doivent  avoir  le  grade 
d'enseigne,  lorsqu'ils  seront  appelés  au  service 
public,  doivent  le  conserver  et  avancer  comme 
les  autres  enseignes. 

M.  Morean  de  Saint-lléry.  Si  les  diverses 
objections  qui  vous  sont  présentées  ne  paraissent 
pas  noU"!  éloiiiner  du  véritable  point  de  la  ques- 
tioT,  vous  ne  me  verriez  pas  à  la  tribune,  et  j'au- 
rais été  vaincu  par  celui  qui  m'y  a  précédé  ;  mais 
il  faut  considérer  les  choses  dans  leur  nature  et 
avec  1  ur  valeur  intrinsèque,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi. 

Dans  ce  que  vous  a  allègue  M.  de  Champagny 
pour  vous  prouver  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients dans  le  systècoe  que  vous  oppose  le 
comité,  il  n'a  rien  posé  qui  puisse  vous  en  don- 
ner la  preuve.  Il  vous  a  parlé  du  danger  d'une 
grande  corporation,  et  je  croisa  la  sensation  que 
cette  idée  a  produite  sur  l'Assemblée  qu'elle  n'y 
aura  pas  et  qu'elle  n'y  a  pas  eu  de  succès. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'espèce  de  régénéra- 
tion qui  sera  produite,  parce  que  la  marine  de 
l'Etat  ne  sera  plus  désormais  composée  de  privi- 
légiés; mais  ce  n'est  pas  seuleme  t  cet  esprit  que 
l'on  tirait  de  sa  naissance  qu'il  faut  détruire, 
c'est  encore  le  préjugé  qui  tient  à  la  nature  de  la 
profession  même,  a  cet  esprit  militaire  qui  accou- 
tume beaucoup  trop  ceux  qui  sont  dans  l'état 
militaire  à  se  regarder  comme  supérieurs,  par 
rapport  à  un  autre  homme,  dont  ils  ne  sont  que 
les  véritables  protecteurs. 

Vous  avez  encore  à  briser,  si  je  puis  m'expri- 
raer  ainsi,  l'esprit  de  la  marine,  à  laquelle  on  ne 
saurait  ilonner  iropd'éloges  sous  tous  les  rapports, 
mais  à  l'esprit  de  laquelle  il  faut  apporter  de  très 
grands  changements;  il  est  impossible  que  cet 
esprit  se  conserve  et  subsiste  dans  le  même  ordre 
de  choses,  sans  menacer  perpétuellement  l'inté- 
rêt de  l'Etat. 

Je  dis  donc.  Messieurs,  qu'il  est  essentiel  que 
cet  esprit  soit  détruit,  parce  qne  vous  avez  fait 
une  chose  vraiment  inutile  pour  l'esprit  de  votre 
révolution  et  de  votre  Constitution,  à  moins  que 
vous  n'établissiez  dans  l'armée  navale  le  constant 
parallélisme  jusqu'au  grade  d'enseigne  non  entre- 
tenu. 

Les  capitaines  de  navire,  c'est  un  point  avoué 
de  tous,  doivent  être  employés  au  servie*^  de  l'E- 
tat, lorsque  cela  deviendra"  nécessaire.  Donnez- 
leur  donc  d'avance  le  titre  qui  convient  à  leur 
véritable  destinée;  accoutumez-les  à  prendre 
l'esprit  si  nécessaire  pour  venir  au  service  de 
l'Etat;  préférez  même  ce  service  à  celui  qui  pour- 
rait être  plus  avantageux,  plus  lucratif  quant  à 
la  fortune,  mais  qui  cependant  exige  de  véri- 
tables talents.  Sans  cela,  il  ne  se  présentera  jamais 
personne  de  bonne  volonté  pour  remplir  ce  grade, 
et  cette  médiocrité,  qu'on  paraît  admettre  de  la 
marine  commerçante  dans  celle  de  l'Etat,  sera 
bien  plus  certainement  admise  et  confirmée.  Au 
contraire,  lorsque  ce  parallélisme  sera  bien  éta- 
bli entre  les  deux  marines,  on  s'accoutumera  à 
se  voir  comme  des  rivaux,  comme  des  hommes 


qui  doivent  avoir  la  même  émulation,  le  même 
désir  de  servir  la  chose  publique,  et  cet  esprit, 
ainsi  dirigé  vers  un  but  essentiel,  vous  produira 
des  hommes  du  plus  grand  mérite. 

M.  Alaloaet.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  à  l'avis  du  comité.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  à  nouveau 
lecture  de  l'article  24  : 

«  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné 
au  concours;  celui  d'en-eigne  non  entretenu  sera 
donné  à  tous  les  navigateurs  qui,  après  six  a  is 
de  navigation,  auront  satisfait  à  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'art  maritime.  » 

M.  Gaalbert.  Voici  l'amendement  que  je  pro- 
pose. Comme  je  crois  qu'il  est  possible  de  donner 
le  grade  d'ensr^igne  de  vaisseau  à  tous  ces  capi- 
taines de  navires  commerçants,  je  demande  que 
les  chambres  de  commerce  soient  consultées 
avant  que  vous  décrétiez  l'article. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  l'amendement  de  M.  Gualbert. 

(L'Assemblée  lécrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement.) 

M.  de  Roche^ade.  Je  demande  que,  des  six 
années  de  navigation,  il  y  en  ait  une  passée  sur 
les  vaisseaux  de  1  Etat,  afin  que  les  «  nseignes 
n'arrivent  pas  tout  neufs  sur  les  vaisseaux  de 
guerre. 

Un  membre  :  Celte  idée  est  juste. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Jusqu'à  présent, 
on  a  parlé  à  l'Assemblée  de  la  navigation  de  la 
course;  et  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  a  parlé,  on 
lui  a  montré  que  c'était  la  meilleure  des  i  istitu- 
tions.  Je  demanderais  donc  que  l'on  mît  ou  un 
an  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou 
en  qualité  d'officier  sur  un  corsaire. 

Corsaire  ne  vaut  rien,  je  mettrai  armé  eo 
course. 

M.  de  Rochegndé.  Il  serait  très  possible  qu'on 
armât  en  course  un  chasse-marée  avec  |quatre 
pierriers. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Defermon,  rapporteur.  Voici  comme  je 

rédigerai  l'article  : 

Art.  24. 

«  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au 
concours;  celui  d'enseigne  non  entretenu  sera 
donné  à  tous  les  navigateurs  qui,  après  six  ans 
de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  ou  en  qualité  d'officier  sur  un 
bâtiment  uniquement  armé  en  course,  auront 
satisfait  à  un  examen  public  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'art  maritime.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants. 

Art.  25. 
«  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  comman- 
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der  des  bâtiments  de  commerce,  pourvu  qu'ils 
aient  24  ans,  et  ils  pourront  seuls  commander 
an  long  cours  et  au  grand  cabotage.  »  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  as- 
pirant, mais  qui  aura  18  mois  de  navigation 
en  qualité  de  second  sur  des  bâtiments  de 
commerce,  de  20  hommes  au  moins  d'équipage, 
appelé  à  servir  dans  l'armée  navale,  sera  em- 
ployé en  qualité  d'aspirantde  la  première  classe.  » 
(Adopté.) 

Art.  27. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'ap- 
pointements et  n'exerceront  l'autorité  de  ce  grade, 
que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service  mili- 
taire; ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme  que 
lort^qu'ils  auront  été  appelés  au  service  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Les  bâtiments  de  commerce,  commandés 
par  des  officiers  militaires  ne  pourront  arborer 
les  marques  distinctives  réservées  exclusi- 
vement aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme 
de  police  et  de  commandement  entre  bâtiments 
marchands,  usitée  dans  les  ports  des  colonies 
et  dans  quelques  ports  étrangers.  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

«  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donné  aux  maîtres  entretenus,  moitié  à 
l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à  l'âge.  »  (Adopté.) 

Art.  29. 

«  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  en- 
tretenus seront  données  au  concours  par  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  mathéma- 
tiques applicables  à  la  marine,  et  sur  toutes  les 
parties  de  l'art  maritime.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Seront  admis  à  cet  examen,  tous  ceux  ayant 
rempli  les  ronditions  prescrites  par  le  concours, 
et  n'ayant  pas  passé  l'âge  de  30  ans;  cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  département  de  la  marine, 
pour  remplir  les  places  d'enseignes  entretenus 
qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

Art.  31. 

(I  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l'être, 
et  seront  remplacés,  soit  qu'ils  quittent  le  ser- 
vice public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur 
les  bâtiments  de  commerce.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans 
le  même  port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives, 
et  exerceront  la  même  autorité.  Ils  prendront 
rang  entre  eux  suivant  le  temps  de  navigation 
faite  en  celte  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Lieutenants. 

Art.  S3. 

«  Le  grade  de  lieutenant  sera  immédiatement 
au-dessus  de  celui  d'enseigne  :  tous  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus  pourront  égale- 
ment y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus 
de  40  ans.  Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes 


seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le 
plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité 
d'enseigne  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  l'autre 
sixième  des  placfs  vacantes  sera  laissé  au  choix 
du  roi,  qui  pourra  le  faire  sans  distinction  d'âge, 
entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  en  cette 
qualité  24  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat.  » 

M.  Gualbcrt.  Si  je  ne  craignais  pas  d'inter- 
rompre l'Assemblée,  je  dirais  un  mot,  mais 
comme  je  suis  condamné  d'avance... 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  ! 

M.  Gualbert.  Je  dis  donc  :  C'est  vouloir  atté- 
nuer toute  émulation,  que  de  donner  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  aux  enseignes  non  entre- 
tenus qui  viendront  enlever  les  places  à  ceux 
qui  auront  servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  Je  ne 
conçois  pas  comment  votre  comité  vient  vous 
proposer  un  article  aussi  ridicule  que  celui-là. 
{Murmures.) 

Je  demande  que  les  enseignes  entretenus  con- 
courent au  cinquième  des  places  de  lieutenant 
avec  les  enseignes  non  entretenus  suivant  le 
temps  de  service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

M.  liegrand.  Le  préopinant  n'entend  pas 
l'article.  L'article  dit  que  le  rang  d'ancienneté  ne 
comptera  que  de  l'époque  et  du  temps  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Gualbert.) 

M.lloreaa  de  Saînt-lSéry.  D'après  cet  ar- 
ticle, il  pourrait  arriver,  par  le  choix  du  roi,  qu'on 
serait  amiral  à  23  ans  ;  je  crois  qu'il  est  très  peu 
d'individus  assez  privilégiés  par  la  nature  pour 
avoir  à  cet  âge  les  qualités  requises  pour  remplir 
un  tel  poste. 

Je  propose  donc  d'après  ces  considérations  de 
dire  que  le  choix  du  roi,  pour  faire  des  lieute- 
nants avec  les  enseignes,  ne  pourra  porter  que 
sur  ceux  qui  auront  3  ans  de  navigation. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Les  observations 
du  préopinant  ne  me  paraissent  entraîner  aucun 
inconvénient,  parce  que  tout  le  monde  est  con- 
vaincu que  plus  un  marin  exerce,  mieux  il  vaut. 

M.  llîllet  de  llnreau.  Les  hommes  de  mer 
sont  toujours  plus  vieux  que  ceux  qui  font  la 
guerre  sur  terre,  et  puisque,  dans  les  décrets 
rendus  sur  l'armée  de  terre,  il  est  possible,  en 
calculant  comme  a  calculé  M.  de  Saint-Méry, 
d'être  maréchal  de  France  à  30  ans,  je  crois  que 
l'on  ne  risque  rien  d'admettre  la  possibilité  qu'il 
vient  de  calculer  pour  qu'on  ne  soit  pas  amiral 
à  23  ans  et  le  cas  n'arrivera  certainement  pas. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  33  proposé  par 
le  comité.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants. 

Art.  34. 

«  Les  lieutenants  seront  entretenus,  et  entiè- 
rement et  perpétuellement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur 
ancienneté  d'admission.  »  (Adopté.) 

Capitaines  de  vaisseau. 

Art.  35. 
«  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi 
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tous  les  lieutenants,  de  la  manière  suivante  : 
une  moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  sui- 
vant le  rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au 
choix  du  roi,  sans  égard  à  l'âge.  »  (Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  36  ainsi  conçu  : 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  2  ans  de  navigation  dans  ce 
grade;  l'ancienneté  ne  sera  plus  uq  titre  pour 
les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

M.  Gnalbert.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  veut 
exclure  du  choix  les  lieutenants  âgés  de  50  ans. 

M.  illoreaa  de  Saint-Méry.  Je  demande 
qu'il  faille  3  ans  de  navigation,  d'emploi  et  d'exer- 
cice comme  lieutenant  de  vaisseau,  pour  être 
promu  par  le  roi  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau. 

Je  demande  également  que  l'âge  de  50  ans  soit 
supprimé,  ou  du  moins  si  l'on  veut  statuer  sur 
l'âge,  que  l'on  le  porte  à  60  ans. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Dans  toutes  les 
discussions  de  la  marine,  on  n'a  cessé  de  vous 
répéter  que  l'homme  de  mer  vieillissait  plus  tôt 
que  l'homme  faisant  un  service  de  terre  ou  ne 
naviguant  pas.  Nous  avons  été  convaincus  de  cette 
vérité,  dans  le  comité,  que  i'interêt  public  devait 
être  la  base  des  projets  que  nous  vous  soumet- 
trions. C'est  d'après  ces  deux  considérations,  que 
nous  avons  examiné  dans  le  comité  si  un  homme 

?ui  ne  parviendrait  au  grade  de  capitaine  qu'à 
0  ans  serait  dans  le  cas  de  rendre  à  l'Etat  les 
services  que  l'on  devait  attendre  d'au  oflicier 
dans  la  vigueur  de  l'âge. 

D'après  cet  examen,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  avantageux  pour  le  service  de  l'Etat  de  ne 
plus  admettre  à  la  promotion  de  capitaines  les 
officiers  qui  auront  passé  l'âge  de  50  ans. 

D'ailleurs,  si  l'Assemblée  adoptait  une  autre 
mesure,  elle  augmenterait  considérablement  le 
nombre  de  ces  officiers. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  qu'elle  prenne 
ces  observations  en  considération  avant  de  se 
déterminer. 

Quant  à  l'autre  amendement,  je  n'ai  rien  à 
dire. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  les  deux  amen- 
dements de  M.  Moreau  de  Saint-Méry.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'article  serait  en 
conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Art.  36. 

»  Ce  choix  ne  pourra  porler  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  3  ans  de  navigation  dans  ce 
grade.  «  {Adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  L'article  suivant 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  a  été  rédi'^é 
par  M.  de  Champagny  : 

Art.  37. 

«  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pourra 
aussi  être  donné,  au  choix  du  roi,  aux  ensei^^nes 
non  entretenus  qui,  ayant  passé  l'âge  de  40  ans 
auront  8  ans  de  navigation,  dont  2  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  le  reste  en  qualité  de  com- 
mandant de  bâtiment  de  commerce  et  qui  se 
seront  distingués  par  leurs  talents  et  leur  con- 
duite. ■  {Adopté.) 


Art.  38. 


«  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  enx  de  la  dite  de  leur  brevet.  Les  offi- 
ciers faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même 
promotion  conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants.  »  {Adopté.) 

Officiers  généraux. 

Art.  39. 

«  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en 
3  grades  : 

<  Les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les  contre- 
amiraux.  »  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tier^  par  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au 
moins  24  mois  de  navigation  dans  ce  grade.  » 
(Adopté.) 

Art.  41. 

«  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté.  »  (Adopté). 

Art.  42. 

«  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 
vice-amiraux  et  coitre-amiraux,  et  toujours  au 
choix  du  roi.  ■>  (Adopté.) 

Art.  43. 

«  Les  officiers,  commandant  en  temps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des 
Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  conformes  aux  règles  pré- 
cédentes, et  en  nombre  déterminé,  les  officiers 
qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés 
jouiront  provisoirement  du  grade  qu'ils  auront 
obtenu  et  de  ses  appointements  ;  mais  ils  ne 
pourront  le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été 
confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi.  * 
(Adopté.) 

Art.  44. 

«  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux 
par  choix,  et  auront  lieu  à  mesure  que  les  places 
viendront  à  vaquer,  et,  au  plus  tard,  2  moisaprès 
la  connaissance  de  la  vacance.  »  (Adopté.) 

Nomination  aux  commandements. 

Art.  45. 

a  Le  commandement  des  armées  navales  etes- 
cadres  composées  au  moins  de  9  vaisseaux  de 
ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux,  mais  indistinc- 
tement entre  eux.  »  (Adopté.) 

Art.  46. 

o  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement 
et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre, 
à  des  capitaines.  >  (Adopté,) 

Art.  47. 

«  Les  commandants  des  frégates  seront  pris  in- 
distinctement, soit  parmi  les  capitaines,  soit 
parmi  les  lieutenants.  »  (Adopté.) 
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Art.  48. 
«  Les  commandants  pour  les  autres  bâtiments, 
comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabarr-'s,  lougres 
et  autres  hâ'imeiits  appartenan(  à  l'Etat,  seront 
pris  indistinctement,  suit  parmi  les  enseignes  t-n- 
tretenus  ou  non  entretenus,  pourvu  que  ces  en- 
seignes aient  fait  une  campagne  en  cette  qualité 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  les  lieu- 
tenants. 

M.  Gnalbept.'Je  demande  que  l'enseigne,  pour 
parvenir  au  commandement,  ait  fait  au  moins 
2  ans  de  navigation  dans  ce  grade  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Gual- 
bert  et  décrète  l'article  48.; 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  49. 
«  Le  roi  nommera  aux  commandements,  et  il 
pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'accusation.  »  (Adopté.) 
Art.  50. 

«  Les  commandants  des  armées  navales  et  cFca- 
dres,  pendant  le  cours  de  leurs  campagnes,  exer- 
ceront le  droit  don  né  au  roi  par  l'article  précédent, 
sous  leur  responsabilité.  »  (Adopté.) 

Retraites  et  décorations. 

Art.  51. 

«  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  au- 
ront dniit  aux  retraites  et  récompenses  militaires, 
en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier.  » 

M.  Lia  Réveillëre-Liépeanx.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  cet  ariicie,  et  je  demande 
à  en  développer  les  raisons. 

D'aboli  la  première  partie  relative  aux  retraites 
est  comprise  dans  votre  décret  général  sur  les 
pensions. 

Quant  à  la  deuxième  partie  qui  concerne  la 
décoration  militaire,  j'avoue  que  je  ne  puis  voir, 
sans  une  peine  extrême  qu'à  cbaq'  e  fuis  que, 
dans  cette  Assemblée,  on  parle  de  militaires,  on 
cherche  toujours  à  nous  faire  consacrer  toutes 
ces  misérables  bubiolures.  (Murmures  à  droite.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'article  !  —  La  ques- 
tion préalable  sur  Tamendement  !  —  A  l'ordre  du 
jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  La  RéveiUère-Lépeaux  et  adopte  l'ar- 
ticle 51  du  comité.) 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  52  ainsi  conçu  : 

Art.  52. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
par  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appli- 
quer le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la  ma- 
rine. »  (Adapté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  Constitution  et  militaire  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (1). 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  pro- 
jet de  décret  des  comités. 


M.  Dnrand  de  llaillane.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  parler  sur  les  gardes  nationales. 

Je  suis  moins  en  état  que  personne  de  substi- 
tuer de  nouvelles  dispositions  de  détail  à  celles 
que  j'improuve  dans  le  plan  des  deux  comités; 
mais  comme  ce  que  les  gardes  nationales  ont  fait 
jusqu'ici  et  doivent  faire  pour  le  salut  de  cet 
Emr)ire,  comme  les  gardes  nationales  parisiennes, 
et  à  leur  exemple  les  gardes  nationales  de  tout 
le  royaume,  sont  en  ce  moment  le  plus  sûr,  le 
plus  fidèle  rempart  de  notre  liberté,  comme  enfin 
cette  liberté  précieuse  fait  elle-même  et  doit  faire 
la  règle  de  notre  Constitution,  dans  le?  parties 
surtout  de  la  force  publique,  je  me  hasarderai  de 
présentera  cet  égard  non  point  des  connaissances, 
mais  quelques  idées  p  lisées  dans  des  sentiments 
de  crainte  que  m'ont  inspirés  déjà  quelques  dé- 
crets de  TAssemblFe  nationale. 

Oui,  Messieurs,  j'aime  à  le  répéter,  nous  sommes 
principalement  redevables  de  notre  liberté  aux 
gardes  nationales... 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  I 

M.  Dnrand  de  Slaillane.  Toutes  sont  venues 
au  secours  de  la  raison,  cjui  dès  lors  a  coupé  et 
pu  couper  dans  l'Assemblée  nationale  l'hydre  aux 
cent  têies  de  la  tyrannie.  De  là  aussi  ce  beau  leu 
de  patriotisme  qui  brûle  encore  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  Conservons-le  soigneusement, 
et  gardons-nous  d'effacer,  par  nos  institutions 
factices,  ce  que  la  liberté  a  elle-même  gravé  sur 
toutes  les  communes  du  royaume  :  «  Désormais 
le  citoyen  sera  soldat,  et  le  soldat  citoyen.  »  C'est 
d'après  cette  seule  épigraphe  que  je  raisonnerai, 
bien  plus  par  sentiment  que  par  ordre,  sur  la 
formation  de  la  garde  nationale. 

Tout  me  semble  perdu  si,  après  avoir  tout 
aplani,  tout  rendu  à  l'égalité,  à  la  fraternité  de 
la  nation,  nous  élevons  nous-mêmes  par  notre 
institution  un  mur  de  séparation,  de  distinction, 
de  supériorité  entre  les  corps  civils  et  miUtaires. 
La  garde  nationale,  digne  d'être  comparée  en  ce 
moment  aux  premiers  soldats  romains,  n'en  se- 
rait bientôt  puisqu'une  peinture,  si  nous  avions  la 
maladresse  de  lui  donner  des  maîtres  et  même 
des  émules  dans  les  troupes  de  ligne.  Ce  serait 
un  plus  grand  malheur  de  la  dégrader  que  de 
l'anéantir. 

Enfin,  puisque  la  nouvelle  maréchaussée  est 
décrétée  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  elle, 
puisqu'on  a  décrété  encore  100,000  hommes  de 
troupes  auxiliaires,  ce  qui,  dans  ces  circonstances 
fait  moins  la  sûreté  générale  que  l'effroi  de  la 
nation  qui  paye,  el  cela  à  cause  de  ceux  qui  com- 
mandent, puisque  enfin  cela  a  passé  et  avec  assez 
de  rapidité,  il  s'agit,  en  ce  moment,  sinon  de  re- 
venir sur  nos  pas,  au  moins  d'empêcher  cet  ex- 
cès de  faveur  qui  a  échappé  à  l'excès  de  nos 
craintes,  par  des  lois  mieux  réfléchies  et  plus 
mesurées  touchant  les  gardes  nationales. 

Mon  plan  serait  donc  très  uniment,  sans  autre 
détail  réglementaire  pour  le  moment,  de  compo- 
ser la  garde  nationale  de  manière  qu'elle  soit 
comme  amalgamée  à  la  troupe  militaire.  Car  je 
pose  en  cette  matière  un  grand  principe:  C'est 
que  la  force  publique  comporte  moins  l'inégalité 
dans  ses  éléments  entre  ceux  qui  l'exercent  et 
ceux  pour  qui  elle  est  exercée,  que  toute  autre 
partie  du  gouvernement.  Or  il  paraît  qu'après 
avoir  déjà  établi  la  gendarmerie  nationale  dans 
une  forme  assez  extraordinaire...  (Murmures.) 


Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  I 
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M.  niartlnean.  Il  n'est  jamais  permis  de  par- 
ler contre  la  loi,  parce  que  si  le  législateur  ne 
respecte  pas  la  loi  lui-même,  comment  peut-il 
espérer  que  les  citoyens  la  respecteront? 

M.  Durand  de  Alaillane.  L'objet  que  je  vous 
soumets  entre  dans  la  question.  Je  propose  de 
tempérer  l'excès  de  force  que  nous  venons  de 
mettre  dans  la  main  des  troupes  de  ligne. 

Après  avoir  décrété  100.000  hommes  pour 
servir  de  milice  à  Tarmée,  je  ne  vois  plus,  pour 
former  la  garde  nationale,  que  d  s  citoyens  des- 
tinés à  toute  autre  profession  que  celle  des  ar- 
mes, et  cette  dernière  institution  demande  plus 
qu'aucune  autre  l'exercice  militaire.  Malheur  à 
la  France,  si  elle  est  souvent  dans  le  cas  d'en 
faire  naître  le  goût  ou  d'en  contracter  l'habitude 
par  ses  besoins. 

Cependant,  comme  les  Français  ont  fait  voir  et 
prouvent  encore  la  venté  de  ce  vieil  adage  : 
«  Poîtr  sa  liberté,  tout  homme  est  un  héros  »,  je 
ne  voudrais  pas  que  ce  penchant  fût  affaibli,  au 
moment  peut-être  où  il  e^t  nécessaire  plus  que 
jamais  de  l'entretenir.  Il  faudrait  donc  trouver  un 
moyen  qui  servît  à  concilier  ces  deux  avantages, 
savoir  l'égalité,  la  fraternité  entre  le  citoyen  et 
le  soldat  d'une  part;  de  l'autre  la  paix  domesti- 
que, la  libre  circulation  sociale  de  l'amitié. 

Ainsi  donc  je  me  suis  abusé  dans  mon  patrio- 
tisme qui,  dans  ceite  matière,  me  sert  comme 
d'excu-e,  oii  je  voudrais  que  ce  que  nous  av^ns 
appelé  ju?qu'ici  milice,  ce  tribut  forcé  du  peuple 
à  l'armée  qui  le  défendait,  fût  convtrti  dans  cette 
Révolution  en  garde  nationale  elle-même,  de  telle 
601  te  que  l'armée  et  la  nation  y  trouvassent  un 
dépôt  commun  pour  leurs  besoins  respectifs,  l'un 
pour  le  dehors,  l'autre  pour  le  dedans.  Enfin 
mon  idée  serait  que  la  force  publique  ne  fiit 
divisée  qu'en  deux  parties,  en  troupes  de  ligne 
et  en  garde  nationale,  réunies  dans  une  telle 
forme  que  celte  division  disparût,  que  la  garde 
nationale  alim^  ntât  la  troupe  de  ligne,  tout  en 
servant  et  défendant  la  liberté  et  la  sûreté  pu- 
bliques. 

Si  ce  plan  ne  vous  paraissait  plus  praticable  en 
ce  moment,  après  les  ciécre's  qui  ont  été  rendus 
sur  la  nouvelle  maréchaussée  comme  siir  la  mi- 
lice, je  m'en  afflige,  parce  que  j'entrevois  les 
plus  grands  maux  dans  la  ligne  de  séparation  et 
de  distinction  que  vos  décrets  ont  déjà  tracée 
entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne. 
Il  faut  détruire  les  gardes  nationales,  comme  on 
semble  en  avoir  le  projet,  ou  les  constituer  de 
manière,  qu'au  besoin,  on  le?  voit  sortir  tout 
armées,  comme  Pallas  de  la  tête  de  Jupiter;  ce 
ne  sera,  Messieurs,  que  par  ce  moyen  que  nous 
défendrons,  que  nous  sauverons  l'a  patrie  ;  ce 
n'est  que  par  l'accord  qui  se  manifeste  entre  leurs 
sentiments,  que  les  soldats  en  garnison  vivent 
comme  des  frères,  comme  des  amis,  tandis  que 
1(  urs  officiers  n'ont  pas  honte  de  les  en  punir. 
Nons  en  avons  la  preuve  toute  fraîche  dans 
l'exemple  de  l'affaire  qui  vous  a  éié  rapportée 
d'une  ville  de  l'Alsace,  dont  j'ai  oublié  le  nom. 

Oui,  Messieurs,  je  finirai  ici  mon  opinion  par 
cett^»  deri.ière  et  triste  réflexion  :  Quel  est  celui 
d'entre  nous,  ami  de  la  Révolution,  qui  ne  trem- 
ble et  n'ait  lieu  de  trembler  pour  el'e,  en  vov  int 
aujourd'hui  que,  par  nos  décrets,  toutes  les  forces 
de  l'Etat  sont  se  lement  à  la  disposition  des  en- 
nemis ou  déclarés  uu  suspects  delaCon-tiiutiun. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que  cette  Constitution, 
qui  a  frappé  tant  d'individus,  a  fait  de  bien  aux 


officiers  militaires  en  général;  je  dirai  seule- 
ment, et  je  ne  cesserai  de  dire,  que  tout  est  perlu 
si  une  telle  force  leur  e-l  confiée  sans  contre- 
poi  Is.  Malheureu-^ement  nous  avons  déjà  pris  à 
cet  égard  le  change  sur  les  fonctions  'le  la  gen- 
d.irraerie  nationale.  Hàtons-nousdoncde  réparer 
le  mal,  et  d'apprendre  aux  troupes  de  ligne,  que, 
sorties  du  sein  des  municipalités,  elles  doivent 
respecter  leurs  mères,  qu'elles  doivent  non  pas 
les  dominer,  mais  les  servir. 

Et  que  veulent  donc  les  deux  comités,  en  fai- 
sant une  différence  entre  les  gardes  nitionales 
des  villes  et  les  gardes  nationales  des  campa- 
gnes, pour  mettre  celles-ci  sous  la  dépendance  des 
maréchaussées,  pour  soumettre  la  fleur,  Ihon- 
neur  delà  nation,  ce  qu'il  y  a  de  plus  estimable 
dans  la  nation,  les  meilleurs,  les  plus  zélés  pa- 
triotes, aux  ordres  d'un  cavalier  de  maréchaus- 
sée? G  est  la  disposition  d'un  des  articles  de  votre 
comité.  (Applaudissements.) 

El  que  signifie  encore  cette  distinction  entre 
les  villes  et  les  campagnes,  relativement  à  des 
hommes  armés  et  engigés  pour  le  service  com- 
mun de  la  patrie?  E-t  il  une  disposition  plus 
anticonstitutionnelle?  Vainement  on  aurait  aboli 
l'aristocratie  des  person  les,  si  on  laissait  subsis- 
ter, si  l'on  fomentait  encore  celle  d-s  villes  et 
des  lieux?  Quelles  idées  les  comités  se  sont-ils 
formés  du  citoyen  agriculteur,  engagé  pour  le 
service  de  la  patrie,  lorsqu'ils  l'ont  mis  aux  or- 
dres et  à  la  suite  de  la  maréchaussée'? 

Vous  remarquerez  que,  dans  le  projet  des  co- 
mités, il  y  a  un  article  dont  la  disposition  porte 
que,  hors  les  gardes  nationales  des  villes, toutes 
les  gardes  nationales  des  campagne^,  ce  qui  si- 
gnifie tout  le  royaume,  seront  obligées  de  venir  à 
l'aide  et  par  conséquent  aux  ordres  de  la  maré- 
chaussée. G'e-t  conire  celle  disposition  que  je 
m'élève  ici  de  tout  mon  zèle,  de  tout  mon  patf-io- 
tisme,  parc*^  qu'il  s'ensuivrait  la  ruine  entière 
de  la  Constitution. 

Vos  comités  ont  été  jusqu'à  ôter  à  toutes  les 
gardes  nationales  en  général  jusqu'au  signe  de 
leur  emploi,  de  leurs  fonctions  officie  les.Faudra- 
t-il  donc  au  moment  de  la  Constitution  faire  de 
l'epaulette,  qui  donne  de  la  vanité,  une  marque 
distinctive  pour  les  seuls  officiers  des  troupes  de 
ligne. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  plus  étendue, 
je  me  borne  à  ma  première  proposition,  qui  est, 
qu'en  rejetant  le  pUm  d'sdeux  comités  sur  l'or- 
ganisation «les  gardes  nationales,  il  en  soit  pré- 
senté un  autre  par  lequel,  d'après  mes  observa- 
tions que  je  regarde  comme  autant  de  principes 
salutaires  pour  la  liberté  publique  et  particu- 
lière, la  milice  nationale  soit  une  troupe  mili- 
taire, et  doublement  auxiliaire,  tant  pour  les  be- 
soins de  la  nation  au  dedans,  que  pour  sa  défense 
au  dehors. 

M.  Prieur.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion  à  demain.  On  ne  pensait  pas  que 
cette  matière  dût  passer  aujourd'hui  et  personne 
n'est  prêt. 

M.  Raband-Saint-Etienne,  rapporteur.  Vous 
voilà  parvenus  au  moment  d'organiser  cette  force 
publique,  qui  est  destinée  à  maintenir  la  tranquil- 
lité des  Citoyens,  à  soutenir  leurs  droits  à  défen- 
dre leur  ht)erté  et  à  renousser  les  aita'jues  des 
ennemis  iniérieurs  et  extérieurs.  C'est  la  nation 
e'ie-inême  dont  vous  allez  distribuer  la  force,  en 
soumettant  celte  faveur  au  joug  salutaire  de 
la  loi;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes,  qui. 
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après  avoir  adhéré  par  leurs  représentants  à  la 
Constitution  établie,  après  s'être  armés  pour  la 
soutenir,  vont  être  distribués  en  corps  sérarés 
pour  la  maintenir  chacun  dans  leurs  foyers, 
prêts  à  se  réunir  pour  la  protéger  et  pour  la  dé- 
lendre  en  commun. 

Vous  avez  déjà  décrété  les  principes  d'après 
lesquels  cette  organisation  doit  être  formée,  et 
vos  comités  n'ont  eu  qu'à  se  conformer  à  vos 
décrets  dans  le  plan  qu'ils  vous  ont  présenté. 
Tous  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants,  avez- 
vousdit,  sont  obligés  de  déclarer  solennellement 
la  résolution  où  ils  sont  de  servir  la  patrie,  lors- 
que l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril 
demandent  l'emploi  de  leurs  forces.  Le  refus  de 
ce  service  les  prive  nécessairement  du  droit  de 
citoyen  actif;  tous  doivent  pendre  leur  ins- 
cription dans  les  municipalités  ;  et  la  patrie  ne 
dispense  du  devoir  de  la  servir  que  ceux  que 
la  nature  a  mis  hors  d'état  de  porter  les  armes  ; 
elle  ne  suspend  les  fonctions,  à  cet  égard,  que 
de  ceux  qui,  déjà  fonctionnaires  publics,  la 
servent  d'une  autre  manière.  Mais  cette  force, 
armée  pour  le  maintien  des  lois  et  de  la  li- 
berté, doit  toujours  être  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  les  attaquer;  elle  doit  ne  pouvoir 
jamais  favoriser  la  licence  ;  —  je  parle  toujours 
d'après  vos  décrets  —  jamais  elle  ne  doit  agir 
par  elle-même;  toujours  elle  doit  être  requise; 
et  ceux-là  seuls  peuvent  la  requérir,  que  le  peu- 
ple a  choisis  pour  administrer  la  chose  publique 
et  pour  maintenir  l'exécution  des  lois.  La  force 
légalement  requise,  avez-vous  dit  encore,  ne 
connaît  plus  que  l'obéissance.  Pour  préserver 
la  nation  du  danger  de  ces  résolutions  soudaines 
que  peuvent  prendre  des  hommes  armés  qui, 
législateurs,  juges  et  exécuteurs  réuniraient  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  passions,  vous  avez 
voulu  que  les  citoyens,  faisant  les  fonctions  de 
gardes  nationales,  ne  pussent  jamais  délibérer 
en  cette  qualité;  vous  avez  banni  les  armes  et 
même  l'uniforme  du  sein  de  ces  assemblées 
délibérantes,  dont  la  liberté  fait  l'essence;  où 
c'est  un  privilège  ou  plutôt  un  devoir  du  citoyen 
d'annoncer  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  chose 
publique;  où  tous  sont  égaux  devant  la  loi;  où 
l'homme  armé  croirait  pouvoir  exercer  Tascen- 
dant  que  donnent  toujours  l'appareil  et  le  sen- 
timent de  la  force. 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  dont  nous 
devons  entretenir  le  sentiment  et  par  laquelle 
se  maintiendra  toujours  la  liberté,  que  vous 
avez  décrété  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  garde 
nationale  soumise  aux  mêmes  règlements,  à  la 
même  discipline,  et  revêtue  du  même  uniforme. 
11  n'y  a  plus  de  provinces  diverses,  il  n'y  a 
qu'une  nation  ;  il  n'y  a  plus  d'habitants  du  nord 
et  du  midi,  peuples  jadis  rivaux  ou  jaloux  ;  il 
D'y  a  plus  que  les  citoyens  égaux  du  même 
Empire.  Toute  supériorité  est  alarmante  pour 
des  hommes  libres  et  égaux,  et  celui  d'entre 
eux  qui  commence  par  être  mon  supérieur,  finira, 
tôt  ou  tard,  par  être  mon  maître. 

Enfin,  vous  avez  porté  vos  sages  précautions 
jusque  sur  la  totalité  des  citoyens  armés  par  la 
loi,  sur  cette  immense  garde  nationale  oui  cou- 
vre la  surface  de  l'Empire,  hérissée  d'armes, 
protégée  par  des  canons  et  présentant  de  toutes 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  avez  dit  que 
cette  garde  nationale  ne  formerait  point  un  corps 
militaire,  et  la  sagesse  vous  a  dicté  ce  décret. 
Vous  avez  voulu  préserver  la  nation  du  dange- 
reux e.-prit  de  conquête  que  vos  lois  sublimes 
ont  proscrit  et  les  citoyens,  de  cette  émulation 


de  grades  et  de  rangs  par  lesquels  le  despotisme 
achète  aisément  des  esclaves.  Que  le  soldat,  ce 
fonctionaire  public,  portion  de  l'armée  qui  est 
elle-même  une  portion  extraite  de  la  force  publi- 
que, que  le  soldat,  remplisse  le  noble  devoir  de 
protéger  notre  sûreté!  Qu'il  obtienne  par  sa  va- 
leur les  justes  récompenses  que  lui  destine  la 
patrie  reconnaissante!  Grades,  honneurs,  cor- 
dons, tout  est  annobli  par  la  sagesse  et  les  moin- 
dres faveurs  delà  patrie  sont  des  honneurs,  par- 
ce que  la  patrie  ne  veut  ni  corrompre,  ni  flatter, 
ni  subjuguer  l'armée.  L'armée,  avez-vous  dit, 
est  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique  :  donc  c'est  la  force  habituelle  qui 
est  une  armée,  la  force  publique  ne  l'est  pas. 
La  force  habituelle,  voilà  le  corps  militaire  ;  la 
force  publique,  c'est  la  totalité  des  citoyens,  c'est 
la  masse  de  la  nation,  c'est  la  garde  nationale 
de  France. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  posés. 
D'où  il  suit  que  ce  que  vous  avez  demandé  à  vos 
comités,  et  qu'ils  n'ont  pu, par  conséquent,  se  dis- 
penser de  vous  présenter,  c'est  de  déterminer 
les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales,  de  les  diviser  par  corps  sépa- 
rés, mais  soumis  à  une  loi  uniforme;  de  régler 
le  service  qui  pourrait  être  nécessaire  en  temps 
de  paix;  de  les  rendre  propres  au  service  en 
temps  de  guerre,  et  d'établir  le  §enre  de  disci- 
pline qui  peut  convenir  à  des  citoyens  qui  ne 
sont  armés  que  momentanément,  et  dont  les 
délits  étrangers  à  la  discipline  seraient  d'ailleurs 
punis  par  les  lois. 

C'est  robiet  du  plan  que  vos  comités  vous  ont 
présenté;  il  est  divisé  en  cinq  sections.  Dans  la 
première,  nous  vous  proposons  des  articles  ex- 
tensifs  de  cette  proposition,  que  vous  avez  décré- 
tée, qu'il  y  aura  dans  chaque  communauté  un 
registre  ouvert,  pour  y  recevoir  l'inscription  des 
citoyens  actifs,  et  de  leurs  fils  depuis  l'âge  de 
18  a'ns. 

La  seconde  présente  un  projet  d'organisation 
pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

La  troisième  règle, Tes  fonctions  des  citoyens 
servant  en  qualité  de  gardes  nationales. 

La  quatrième  règle,  l'ordre  du  service  que  les 
gardes  nationales  pourront  être  appelés  à  faire. 

La  cinquième  et  dernière  renferme  des  articles 
de  discipline  qui  devront  être  en  vigueur  durant 
le  temps  de  ce  service. 

Le  comité  militaire  vous  présentera  un  plan 
de  tactique  et  d'exercices  militaires  propres  au 
genre  de  défense  auquel  les  citoyens,  faisant  le 
service  des  gardes  nationales,  pourront  être  ap- 
pelés. 

Telle  est.  Messieurs,  la  vue  générale  du  plan 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Je  vais  avoir  maintenant  celui  de  vous  expo- 
ser les  développements  de  la  première  section 
de  ce  plan.  Il  est  votre  texte,  il  est  votre  loi;  il 
est  la  chose  que  vous  avez  décrétée,  et  cela  ré- 
pond au  préopinant  qui  semblait  vouloir  vous 
faire  sortir  de  Tordre  de  vos  décrets  pour  propo- 
ser un  plan  absolument  différent.  Le  comité 
pourra  sans  doute  se  soumettra  aux  ordres  de 
l'Assemblée  à  cet  égard  ;  mais  au  moment  actuel 
il  a  dû  prendre  vos  lois,  les  développer,  et  ce  sont 
uniquement  des  développements  qu'il  est  engagé 
à  vous  présenter. 

Je  dis  donc  que  votre  décret  du  12  juin  1790 
contient  trois  dispositions  :  1°  l'inscription  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  fils,  âgés  de  18  ans, 
sur  un  registre  ouvert  dans  chaque  municipalité; 
2°  l'exemption,  non  de  l'inscription,  mais  du  ser- 
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vice,  pour  ceux  qui  ne  pourront  le  remplir  à  rai- 
son de  leurs  âge  et  infirmités  ou  autres  empêche- 
ments; 3"  que  les  citoyens  exemptés  ne  pourront 
être  remplacés  que  par  des  citoyens  inscrits. 

Vos  comités  ont  donc  dû  développer  ces  dis- 
positions dans  cette  espèce  de  code  général  des 
citoyens  gardes  nationales;  ils  y  ont  ajouté  des 
dispositions  nouvelles  qui  leur  ont  paru  néces- 
saires au  complément  de  celte  loi,  mais  qui  ne 
sont  pourtant  qu'une  conséquence  de  vos  décrets 
antérieurs. 

Au  premier  article  concernant  l'inscription  des 
citoyens  actifs  et  de  leurs  fiis,  ils  vous  proposent 
d'ajouter  :  1°  une  disposition  pénale  pour  enga- 
ger les  citoyens  à  s'inscrire.  Cette  disposition  n'est 
pas  coërcitïve  :  la  peine  sort  naturelle  nent  du 
refus  que  fait  le  citoyen  d'offrir  ses  services  à  sa 
patrie;  et  comme  il  est  de  principe  que  le  mem- 
bre d'une  société  prend  l'engagement  en  y  en- 
trant de  veiller  à  la  sûreté  des  individus  et,  par 
conséquent,  de  la  société,  comme  chacun  de  ses 
membres  veille  à  la  sûreté  de  ce  citoyen  lui- 
même,  son  refus  le  prive  du  titre  de  citoyen  ;  et 
puisque  tous  les  membres  de  cette  société  sont 
des  citoyens  actifs,  il  est  censé  renoncer  à  ce  titre 
en  renonçant  à  ses  devoirs  :  il  n'est  plus  citoyen 
actif.  C'est  lui-même  qui  se  destitue  ;  la  loi  ne 
fait  que  sanctionner  ce  décret  prononcé  déjà  par 
la  nature  des  choses  ; 

2°  Nous  vous  proposons,  en  second  lieu,  d'ad- 
mettre au  droit  de  citoyens  gardes  nationales  les 
étrancers  et  leurs  fils  qui  seront  devenus  Français 
aux  termes  de  vos  décrets.  Ce  n'est  qu'une  appli- 
cation infiniment  juste  d'une  loi  que  vous  avez 
déjà  rendue,  car  aux  termes  de  vos  décrets  ces 
étrangers  sont  citoyens  actifs; 

3°  Quant  à  l'âge  de  l'inscription,  nous  vous  pro- 
posons une  disposition  politique  qui  d'ailleurs  est 
une  conséquence  de  votre  décret  du  12  juin. 

C'est  un  si  beau  moment  pour  un  citoyen,  que 
celui  auquel  il  se  consacre  au  service  de  son  pays  ; 
où,  sorti  de  l'enfance  et  renonçant  aux  jeux  et  aux 
frivolités  de  cet  âge,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les 
bras,  le  créer  homme  et  le  recevoir  au  nombre 
de  ses  défenseurs!  Que  ce  moment  doit  laisser 
chez  lui  de  profonds  ressouvenirs!  Rien  ne  doit 
le  retarder.  La  patrie  n'admet  aucun  prétexte;  le 
vrai  citoyen  ne  doit  en  alléguer  aucun  pour  se 
refuser  au  premier  de  ses  devoirs.  A  l'âge  de  son 
inscription,  s'il  se  trouve  éloigné  de  son  pays,  il 
faut  que  le  souvenir  de  son  devoir  l'y  rappelle; 
que  son  cœur  palpite  en  songeant  à  l'inscription 
de  ses  compagnons  d'âge  ;  que  son  imagination 
enflammée  lui  retrace  la  douceur  de  ces  fêtes  pu- 
bhques,  la  joie  pure  de  ses  parents,  leur  tendres 
embrassements,  les  félicitations  de  ses  amis,  et 
le  serment  solennel  à  tous  ses  concitoyens,  pour 
le  maintien  de  la  Constitution.  C'est  par  de  telles 
institutions  que  les  anciens  Grecs,  ces  maîtres 
dans  l'art  de  chérir  la  patrie,  avaient  su  attacher 
les  citoyens,  par  un  sentiment  passionné,  au  pays 
qui  les  avait  vus  naître.  Le  Grec,  voyageant  hors 
de  son  pays,  lorsqu'il  se  trouvait  dans  ces  épo- 
ques solennelles  où  ses  concitoyens  réunis  célé- 
braient les  fêtes  de  la  liberté,  sentait  son  cœur 
s'attendrir  à  ces  ressouvenirs  touchants,  et  ses 
yeux  se  baignaient  de  larmes.  C'est  ainsi  que  se 
l'orme,  que  se  propage  l'esprit  public.  Ce  ne  sont 
pas  les  lois,  c'est  l'amour  des  lois  qui  rend  une 
Constitution  immortelle;  et  l'amour  des  lois  ne  se 
maintient  que  par  le  charme  des  fêtes  publiques, 

{lar  la  majesté  des  institutions  nationales,   par 
'attrait  inévitable  de  cette  universelle  solennité 
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dans  laquelle  tous  les  citoyens  d'un  grand  empire 
éprouvent  tous  à  la  fois  le  même  sentiment. 

Vous  avez  donné  un  corps  à  votre  Constitution, 
il  faut  lui  donner  une  âme  et  lui  inspirer  le 
souffle  de  la  vie.  Votre  comité  de  Constitution  vous 
proposera  des  moyens  d'animer  ainsi  les  assem- 
blées nationales,  sôit  générales,  soit  particulières, 
que  vous  avez  décrétées,  d'en  corriger  la  séche- 
resse, qui  jusqu'ici  ne  les  a  présentées  aux  ci- 
toyens que  comme  des  devoirs  et  des  sacrifices. 
Vous  avez  formé  les  membres  et  les  muscles  du 
corps  politique,  il  faudra  leur  donner  du  jeu,  de 
l'onction  et  de  la  souplesse.  Mais,  dans  l'objet  par- 
ticulier dont  nous  vous  occupons  maintenant,  il 
nous  paraît  convenable  que  le  citoyen,  qui,  sans 
motif,  aura  retardé  son  inscription  de  garde  na- 
tionale, à  18  ans,  soit  aussi  retardé  dans  son  ins- 
cription civique  que  vous  avez  fixée  à  21  ans,  et 
au'il  ne  puisse  pas  s'inscrire  par  procuration.  Il  a 
edaigné  de  s'engager  dans  l'âge  prescrit,  à  la  dé- 
fense de  sa  patrie;  la  patrie  ne  peut  le  reconnaî- 
tre, et,  puisque  trois  ans  doivent  s'écouler  entre 
les  deux  inscriptions,  il  est  juste  que  la  dernière 
soit  retardée  de  tout  ce  qu'il  a  mis  d'insouciance 
à  prendre  la  première.  Seulement  lorsque  la  suite 
d'une  éducation  nécessaire  sera  la  cause  de  l'ab- 
sence d'un  jeune  homme  de  18  ans,  son  père  ou 
ses  parents  pourront  le  faire  inscrire  au  registre 
public. 

Vos  comités  vous  proposent  encore  que  les  fils 
des  citoyens  actifs  qui  auront  rempli  les  fonctions 
de  gardes  nationales  pendant  10  ans  après  leur  ins- 
cription, aient  acquis  par  ce  service,  ou  par  l'in- 
tention de  le  faire  quand  ils  en  seraient  requis, 
les  droits  de  citoyens  actifs.  Cette  disposition  est 
dans  l'esprit  de  vos  décrets  qui  tendent  à  consi- 
dérer le  fils  du  citoyen  actif  comme  actif  lui- 
même,  lorsque  son  père  paye  une  imposition  qui, 
répartie  sur  ses  enfants,  produirait  plusieurs  im- 
positions suffisantes  pour  les  rendre  citoyens  ac- 
tifs eux-mêmes.  Si  le  service  pour  la  patrie  est 
un  devoir  pour  celui  qui  le  fait,  il  n'en  mérite  pas 
moins  la  reconnaissance  de  la  société;  et  le  prix 
de  ce  service  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  droit 
de  citoyen,  que  celui-ci  était  disposé  à  payer  de 
son  sang. 

D'ailleurs  vous  aspirez  à  perfectionner  votre  dé- 
cret concernant  le  droit  à  1  éligiblité  fondé  sur  la 
base  de  l'imposition.  Et  en  attendant  que  l'esprit 
public  ait  amélioré  les  mœurs  publiques;  si  vous 
voulez  que  le  titre  de  citoyen  actif  soit  un  motif 
d'ambition  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en 
sont  exclus,  si  vous  avez  pensé  qu'il  serait,  dans 
chaque  famille,  un  aiguillon  au  travail  et  surtout 
à  l'économie,  ces  vertus  principales  des  pauvres; 
si  vous  avez  cru  qu'il  devait  exciter  et  former  chez 
eux  les  vertus  domestiques,  parce  que  l'esprit 
d'ordre  conduit  à  l'épargne,  et  le  goût  de  l'épar- 
gne à  l'aisance,  à  l'attachement  réciproque  des 
membres  de  la  famille  ;  vous  avez  pensé  aussi  que 
le  moment  viendrait  où  chaque  citoyen  français 
serait  aussi  citoyen  actif.  Il  est  en  effet  des  ins- 
titutions qui  dépendent  des  mœurs  et  qui  ne  peu- 
vent s'achever  que  lorsque  les  mœurs  sont  per- 
fectionnées; il  est  d'une  sagepohtique  d'attendre 
la  maturité  des  fruits. 

Sur  la  troisième  disposition  de  votre  décret  du 
12  juin,  concernant  le  remplacement  des  citoyens 
inscrits,  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer 
quelques  développements  : 

1°  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  emoê- 
chement  légitime,  il  pourra  ise  faire  remplacer; 
c'est  votre  loi; 

2°  Il  ne  pourra  fee  faire  remplacer  que  par  un 
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citoyen  inscrilj  c'est  votre  loi  encore.  Nous  y  ajou- 
tons, par  un  citoyen  servant  dans  la  môme  com- 
pagnie, afin  d'éviter  le  désordre  qui  naîtrait,  si 
chaque  compagnie  n'avait  pas  son  tour  de  service, 
et  si  les  citoy»  ns  faisaient  le  métier  de  remplir, 
pour  de  l'argent,  les  fondions  citoyennes  de  gar- 
des nationales; 

3°  Un  citoyen  inscrit,  qui  ne  se  fait  pas  rem- 
placer, doit  servir  Ja  patrie  de  quelque  manière  ; 
il  sera  taxé. 

4°  S'il  s'obstine  à  payer  la  taxe;  s'il  s'avilit  au 
point  de  penser  que  son  service  peut  être  repré- 
senté par  de  l'argent,  il  sera  suspendu  pendant 
un  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne;  mais 
il  sera  toujours  taxé. 

5°  Enfin  ceux  qui  refusent  de  se  faire  inscrire 
n'y  seront  pas  contraints;  on  les  abandonne  à 
l'inévitable  jugement  de  l'opinioQ  publique. 
Mais,  puisque  la  société  protège  leur  personne  et 
leurs  t)iens,  ils  doivrnt  payer  le  remplacement 
que  la  société  est  obligée  de  l'aire  de  leur  personne. 
Eiitin  ils  ne  pourront  pas  faire  leur  service  en 
personne;  car  ils  ne  sont  pas  inscrits  ni  classés 
dans  des  compagnies. 

Enfin,  sur  la  seconde  disposition  de  votre  dé- 
cret du  12  juin,  concemantceuxqui  sont  exempts 
de  service,  ou  dont  le  gervice  est  suspendu  pour 
raison  d'incumpatibilué,  nous  n'avons  aucune 
explication  à  donner.  Les  articles  que  nous  vous 
proposons  nous  paraissent  assez  clairs.  Il  me 
paraît  qu'après  ces  développements,  l'Assemblée 
peut  passer  à  la  délibération  sur  la  première  sec- 
tioQ  de  noire  projet  de  décret. 

M.  de  IMontlosier.  Il  n'est  pas  possible  de 
s'expliquer  avec  plus  d'élégance  et  plus  de 
clarté  que  le  préopinant  Ta  lait  sur  les  diffé- 
rentes dispositions  qu'il  vous  a  soumises.  Ct^pen- 
dant,  en  attaquant  en  aucune  manière  l'objet  de 
son  discours,  je  crois  qu'il  aurait  pu  avoir  un 
autre  objet,  et  l'objet  eût  été  d'abord  de  marquer, 
d'une  manière  précise,  l'importance  et  l'utilité 
des  gardes  nationales  sous  ces  trois  points  de  vue, 
la  protection  qu'elles  doivent  accorder  à  la  li- 
berté, la  protection  qu'elles  doivent  accorder  con- 
tre les  ennetnis  du  dehors,  et  la  protection 
qu'elles  doivent  accorder  aux  propriétés. 

Si  le  préopinani  avait  bien  voulu  diriger  son 
discours  et  son  raisonnement,  pour  nous  montrer 
l'importance  et  l'utilité  du  service  des  gardes  na- 
tionales sous  ces  trois  points  de  vue,  c'est  alors 
que  nous  aurions  vu  cociment  une  garde  natio- 
nale peut  être  utile  pour  détendre  les  propriétés 
dans  un  royaume  où  une  ge  darmerie  nationale 
est  bien  organisée,  c'est  alors  que  nous  au- 
rions vu  comment  une  garde  nationale  peut  être 
utile  pour  détendre  la  nation  contre  les  ennemis 
du  dehors,  dans  un  royaume  oii  l'armée  est  bien 
organisée;  c'est  alors  que  nous  aurions  vu  com- 
ment une  garde  nationale  peut  être  utile  pour 
défendre  la  liberté  dans  un  royaume  oii  il  existe 
une  Constitution,  un  Corps  législatif  permanent, 
qui  a  dans  les  mains  le  véritable  nerr  de  la  li- 
berté: l'argent  et  la  disposition  de  l'armée. 

En  passant  ensuite  à  l'objet  de  nécessité  du 
service  personnel,  je  crois  que  le  préopiuant,  lors- 
qu'il a  établi  pour  principe  que  tout  mem- 
bre d'une  société  doit  un  service  à  cette  so- 
ciété, a  établi  en  cela  un  principe  vrai  ;  mais 
quand  il  a  conclu  de  là  que  tuut  membre  d'une 
société  devait  un  service  personnel  à  cette  so- 
ciété, il  en  a  tiré  une  conséquence  qui  m'a  paru 
absolument  fausse.  Il  n'y  a  point  de  liberté  dans 
une  nation,  toutes  les  fois  que  les  individus  et 


citoyens  de  cette  nation  sont  contraints  à  un  ser- 
vice personnel. 

On  renouvelle  sous  une  autre  forme,  Messieurs, 
rinstitntioii  féodale  du  service  oldigé  de  la  féo- 
dalité. Je  crois  que  toutes  les  foisqne  vousobli^'ez 
un  citoyen  de  s  employer  personnelletneat,corpo 
relleraent  pour  un  service  quelconque,  vous  le  pri- 
vez de  la  liberté  de  sa  personne  ;  vous  n'avez  point 
de  droit  sur  la  personne,  vous  en  avez  sur  la  pro- 
priété. {Murmures  prolongés.)  Quand  j'ai  dit  que 
la  société  n'avait  pas  le  droit  sur  les  personnes, 
je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  réprimer  les  délits  des  personnes.  Je  dis  que 
la  société  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  indi- 
vidu une  tâcliH  qui  lui  soit  personnelle,  quoi- 
qu'elle puisse  être  utile  à  la  société.  Voici  com- 
ment je  le  prouve. 

Le  droit  de  reposer  en  sûreté  après  qu'on  a 
payé  ses  gardiens  est  le  premier  droit  de  tout 
citoyen,  sans  cela  il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment; (ar  le  but  de  toute  société  est  de  remettre 
à  un  petit  nombre  une  force  publique  capable  de 
détendre  et  de  maintenir  la  sûreté  de  tous.  Je 
voudrais  encore  que  M.  Rabaud  m'eût  dit  com- 
ment, dans  une  nation  où  tous  les  citoyens,  c'est- 
à-dire  où  tous  les  membres  de  cette  nation  se- 
ront armés,  il  pourra  exister  une  force  publique; 
car  j'entends  bien  par  force  publique  l'existence 
d'un  petit  nombre  armé  au  milieu  d'un  grand 
nombre  qui  ne  l'est  pas.  {Murmures.)  Ou  bien 
nous  n'avons  pas  l'idée  du  mot  force,  ou  nous 
raisonnons  bien  étrangement  sur  cette  matière. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  de  Hlontlosier.  J'entends  par  le  mot  force 
publique  cette  puissance  qui  est  capable  de  con- 
tenir les  passions  d'un  fzrand  nombre  pour  assu- 
rer la  propriété  d'un  seuL  II  n'y  a  donc  point  de 
force  clans  un  état  où  tout  est  fort.  {Rires.)  Ne 
fût-ce  même  que  pour  votre  amusement,  vcus 
devez  m'écouter...  Dès  que  tout  le  monde  est 
armé,  personne  ne  l'est,  et  voilà  précisément  ce 
paradoxe  que  je  veux  établir  d'uue  manière  dé- 
monstrative. 

Je  dis,  Messieurs,  que  si  la  propriété  est  at 
taquée,  il  faut  une  force  pour  la  défendre,  pour 
la  conserver  :  cette  force  ne  peut  être  force 
qu'autant  que  la  force  de  tous  les  citoyens  or- 
dinaires ne  sera  pas  égale  à  celle  que  vous  avez 
instituée  force  publique.  Aussi,  Messieurs,  voyez- 
vous  tous  les  jours  uepuis  que  vos  concitoyens  ont 
des  fusils,  la  police  ne  peut  plus  se  faire  qu'avec 
des  canons.  {Murmures  à  gauche.)  Autrefois 
20  hommes  armés  étaient  forts.  Aujourd'hui 
20  hommes  armés  ne  le  sont  plus,  parce  que  tout 
le  monde  est  armé. 

Du  moment  que  tous  les  citoyens  sont  armés^ 
contre  qui  le  sont-ils,  si  ce  n'est  contre  les  en- 
nemis du  dehors  ? 

Plusieurs  membres  :  Contre  les  aristocrates! 
contre  les  ennemis  du  dedans... 

M.  de  Jllontlosier.  Cela  ne  peut  être  contre 
les  ennemis  du  dedans. 

Plusieurs  membres  :  Sil  sil  sil 

M.  de  Montlosier...  C'est  un  exemple  que 
vous  avez  tous  les  jours  sous  vos  yeux  :  il  est 
clair  que  tous  les  citoyens  sont  aussi  forts  les 
uns  que  les  autres.  {Rires  et  murmures.)  11  est 
évident  que  tous  les  citoyens  armés  ne  sont  pas 
plus  forts  que  tous  les  citoyens  armés.  {Rires  à 
gauche.)  Du  moment  que  tout  le  monde  est  armé, 
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il  n'y  a  plus  de  force  publique.  {Murmures.)  J'en 
veux  venir  à  vous  dire,  et  ce  sera  mou  dernier 
mot... 

Plusieurs  membres  :  ah  !  ah  ! 

M.  de  llontlosier.  Ne  m'interrompez  donc 
pas.  Quand  tous  Its  citoyens  d'un  empire  sont 
armés,  il  y  a  la  plus  grande  force  publique  contre 
les  ennem'is  du  dehors,  mais  il  n'y  a  point  de 
force  publique  contre  les  ennemis  du  dedans. 
(Rires.)  Ce  qu'il  y  a  de  très  vrai,  c'est  que  ceux 
qui  me  contretiisent  déraisonnent  ou  bien  moi. 
{Applaudissements  à  gauche.)  Se  tournant  du  côté 
gauche.)  Je  crois  bien  que  c'est  vous. 

M.  Brillât-Savarin. Le  système  du  comité  ne 
me  paraît  pas  être  conçu  dans  l'esprit  des  cir- 
consiauces  actuelles.  Je  veux  d'un  côté  que  l'on 
fas-e  entrer  dai.s  le  plan  de  l'organisation  des 
gardes  nationales  d'exercer  une  surveillance  as- 
sidue et  habituelle  contre  les  ennemis  de  la  Con- 
Biitution  et  je  crains  que  ce  déiaut  de  surveil- 
lan  e  ne  serve  à  les  détruire  elles-mêmes.  D'un 
autre  côté,  je  trouve  très  impolitiqne  que,  dans  le 
projet  ou  comité,  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale ne  puissent  être  réélis  qu'après  l'intervalle 
d'un  service  fait  en  qualité  de  ^imples  soldats.  Il 
en  résuite  qu'il  sera  plus  difficile  de  commander 
que  d'obéir,  et  surtout  le  danger  d'oublier  dans 
cet  interviilie  les  fonctions  du  commandement.  Je 
m'élève  égale  tient  contre  la  disposition  qui  dé- 
fend aux  officiers  de  porter  les  marques  distinc- 
tives  de  leur  grade. 

Si  je  croyais  que  le  silence  des  orateurs  qui 
occupent  ordinairement  la  tribune  vînt  de  l'assen- 
timent général  au  plan  de  vos  comités,  certaine- 
ment je  n'aurais  pas  pris  la  parole;  mais  comme 
je  ne  crois  pas  quils  aient  eu  le  temps  de  mé- 
diter cette  importante  matièie,  que  la  plupart 
d'entre  eux  ne  s'attendaient  pas  à  la  voir  dis- 
cuter aujourd'hui,  cette  seule  considération  m'en- 
gage à  vous  faire  observer  que,  lorsqu'il  a  été 
question  des  troupes  ne  ligne,  nous  avons  discuté 
pendant  plusieurs  séances  avant  de  df-créter  un 
seul  article,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  des  gardes 
nationales,  d'un  corps  que  nous  ne  devrions  en- 
visager qu'avec  la  plus  tendre  affection,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  discussion  préliminaire.  Prenez-y 
bi-ii  garde.  Messieurs,  la  naiion  pourrait  vous 
reprocher  que  vous  avez  négligé  ses  plus  chers 
intérêts.  E.i  conséquence,  je  conclus  à  rajourne- 
jmeutpourla  première  séance. 

M.  Raband- Saint -Etienne,  rapporteur. 
J'ai  eu  l'huuneur  o'annoncer  à  l'AsEemb  ée  que 
c'est  avec  surprise  que  je  me  suis  trouvé  à 
l'ordre  du  jour  :  c'est  pourquoi  je  consens  vo- 
lontiers au  renvoi  à  l'époque  que  l'Assemblée 
déterminera. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  L'organisation  de  la 
garde  nationale  doit  être  le  dernier  des  travaux 
de  l'Assemblée;  j'en  demande  le  renvoi  à  l'époque 
où  la  Constitution  sera  entièrement  achevée. 

M.  Emmery.  En  raison  de  l'importance  de  la 
matière,  ]e  demande  que  la  discussion  soit  ajour- 
jnée  à  la  semaine  prochaine. 
'    (L'Assemblée  cousuliée  décrète  la  motion  de 
M.  Emmery.) 

M.  de  \oailles.  Je  demande  que  le  comité  de 
'Goustùutioa  présente  au  plus  tôt  sou  travail  sur 


l'organisation  du  Corps  législa'if,  afiu  qu'on  ait  le 
temps  de  l'étudier  et  de  le  méditer. 

M.  de  Crillon.  Un  membre  du  comité  vient 
de  me  faire  SiVoir  que  te  travail  serait  inces- 
samment achevé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Porion^  évêque  du  département  du 
Pas-de-Calais,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec  plai- 
sir les  progrès  que  l'esprit  public  fait  tous  les 
jours  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Il 
me  serait  impossible  de  pein  ire  le  patriuiisme, 
qui  partout  a  éclaté  dans  ma  route  d'Arras  à 
Saint-Omer.  Les  citoyens  de  ce  département  se 
sont  pressés  sur  le  passage  de  leur  nouveau 
pasteur  et  ont  font  éclater  la  joie  la  plus  vive  et 
la  plus  pure.  J'ai  eu  même  la  douce  satisfaction 
de  voir  plusieurs  curés  ei  vicaires  qui  m'atten- 
daient sur  les  routes  à  la  tête  de  leur  paroisse 
pour  invoquer  sur  moi  les  bénédictions  du  ciel, 
et  s'en  retournaient  les  yeux  baignés  de  douces 
laniics,  en  apprenant  qu'enfin  ils  avaient  un  pas- 
teur qui  pourrait  vivre  et  mourir  au  milieu 
d'eux. 

«  J'ai  installé  ce  matin  dans  l'église  cathédrale, 
en  présence  d'un  nombreux  cortège  et  d'un 
peuple  immense  dont  les  applaudissements  réi- 
térés et  la  joie  sincère  m'ont  bien  amplement 
dédommage  des  tracasseries  sans  nombre  aux- 
quelles j'ai  été  in  butte  depuis  que  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  me  soumettre  à  la  loi  du  26  dé- 
cembre. Dans  un  jour  tel  que  celui-ci.  Monsieur 
le  Président,  j'aurais  bien  désiré  qu'il  n'y  ait  eu 
que  des  heureux  à  Saint-Omer,  et  cependant  j'ai 
vu  couler  des  larmes. 

«  J'ai  vu  des  malheureux  plongés  dans  la  plus 
profonde  affliction  me  tendre  !•  urs  Ijras  et  me 
demander  leur  liberté  qu  ils  ont  sans  doute  mé- 
rité de  perdre  puisqu'ils  ont  manqué  à  la  loi, 
en  troublant  l'ordre  public.  Ce  sont  d  s  citoyens 
emprisonnés  à  1  occasion  des  émeutes  arrivées 
il  y  a  4  ou  5  mois  à  Saint-Omer,  à  la  ville  d'Aire 
et  à  Arques.  Ils  paraissent  touchés  du  repentir 
le  plus  vif  et  le  plus  sincère  et  m'ont  supplié  de 
solliciter  leur  grâce  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale. À  leurs  touchantes  instances  se  sont 
jointes  celles  d'une  foule  immense  de  citoyens 
qui  attendaient  à  la  porte  de  la  prison  et  qui  tous 
repondaient  de  la  conduite  à  venir  de  ces  mal- 
heureux.Quatre  mois  de  captivité  ne  paraîtront-Us 
pas  suffisants  à  l'Assemblée  nationale  pour  expier 
l'erreur  d'un  moment,  produite  dans  les  uns  par 
un  patriotisme  peu  éclairé  et  dans  d'autres  par 
des  inquiétudes  méchamment  insinuées  parmi  le 
pciiçle  sur  la  fibie  circulation  des  giains. 

a  Les  municipalités  de  Samt-Omer,  d'Aire  et 
d'Arqués  ont  déjà  sollicité  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  l'anéantissement  des  procé Jures  dont 
les  pièces  ont  été  renvoyées  au  comité  des  rap- 
ports. 

«  Je  ne  rappellerai  pas  ici  ces  temps  oii  les  accu- 
sés se  rendaient  de  toutes  les  parties  du  royaume 
à  Orléans  puur  y  recevoir  du  nouvel  évèque  le 
jour  de  son  sacre  une  amnistie  générale;  c'était 
un  privilège  et  vous  avez  avec  raison  détruit  tous 
les  privilèges  pour  ne  faire  régner  que  la  loi. 
Mais  vous  savez,  Monsieur  le  Président,  mou  mi- 
nistère est  un  ministère  de  paix  et  de  charité.  II 
serait  bien  consolant,  bien  encourageant  pour 
moi  de  déjbuter  dans  la  carrière  épineuse  dans 
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laquelle  je  vais  entrer,  par  un  acte  de  bienfai- 
sance qui  établira  peut-être  pour  toujours  cette 
confiance  si  nécessaire  dans  un  évêque  pour  opé- 
rer le  bien  dans  ces  circon.'^lances  difficiles.  Et  à 
qui  convient-il  mieux  qu'à  un  pasteur  de  solli- 
citer pour  son  troupeau. 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  raetire  mon  vœu  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  el  de  lui  présenter  en  même 
temps  l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  atta- 
chement inviolable  à  notre  sainte  Constitution. 
«  Signé  :  PORION.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  rapports  ! 

M.  Briois  -  Beanmetz.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale,  en  chargeant  son  Prési- 
dent de  renvoyer  au  roi  la  partie  de  cette  lettre, 
qui  concerne  la  demande  de  l'évéque  en  faveur 
des  malheureuses  victimes  d'une  erreur  qui  les 
a  plongées  quelques  instants  dans  une  rébellion 
dont  ils  n'avaient  pas  prévu  les  conséquences, 
autorise  son  Président  à  témoigner  au  roi  que 
l'Assemblée  nationale  verra  avec  satisfaction 
qu'il  veuille  bien  user  d'indulgence. 

Un  membre  à  gauche  :  Oh  1  ce  n'est  pas  cela. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  à  désirer 
sans  doute  que  les  malheureux  détenus  aient 
enfin  leur  liberté,  et  cette  liberté  peut  leur  être 
légitimement  due  ;  mais  je  crois,  Messieurs,  qu'il 
ne  serait  pas  sans  danger  de  renvoyer  au  roi 
pour  qu'il  accorde  la  grâce.  Certainement,  il  ne 
faut  pas,  avant  d'avoir  examiné  un  point  de  cette 
importance,  préjuger  qu'il  sera  possible  de  don- 
ner, je  ne  dis  pas  seulement  au  roi,  mais  même 
au  Corps  législatif  le  droit  d'accorder  des  grâces  ; 
je  ne  le  pense  pas,  et  sous  aucun  rapport  il  n'est 
possible,  dans  le  moment  actuel,  d'engager  le  roi 
d'accorder  une  grâce.  Il  ftiudrait  que  le  comité 
des  rapports  fût  chargé  de  vous  faire,  le  plus 
incessamment  possible,  le  rapport  de  cette 
affaire. 

M.  Oriois  -  Oeaametz.  Je  ne  suis  pas 
éloigné  de  l'idée  du  preopinant  sur  le  droit  con- 
stitutionnel de  faire  grâce;  mais  au  moins  dans 
l'état  actuel  rien  n'est  encore  innové  sur  le  droit 
de  grâce,  le  roi  en  jouit  encore...  {Murmures.)  et 
puisqu'il  en  jouit  encore,  je  le  réclame  pour  de 
malheureuses  victimes. 

Plusieurs  membres  :  Oh  1  non  !  non  ! 

M.  Emmery.  Il  faut  d'abord  avoir  connais- 
sance de  l'affaire,  elle  est  dans  les  mains  du 
comité  des  rapports.  Je  demande  que  ce  comité, 
touché  de  la  lettre  de  M.  l'évéque  du  Pas-de-Calais, 
nous  rende  compte  de  cette  affaire  dans  la  plus 
prochaine  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  lettre  de 
M.  Porion,  évêque  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  rapports 
soit  tenu  également  de  rendre  compte  incessam- 
ment de  l'affaire  du  château  d'Âbaucourt,  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  ^e  biens  nationaux  à  diverses  municipalités 
dans  les  termes  suivants  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  co- 
mité d'aliénation  des  domaines  nationaux,  déclare 
vendre  aux  municipalités  ci-après,  les  biens  men- 
tionnés en  leurs  soumissions,  et  ce,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  savoir: 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Etremont-de- Bon- 
Fossé 86,800  1.      »s.   >.  d. 

A  celle  de  Trois-Gots. .        2,284        10       4 

A  celle  de  la  Mance- 
lière 13,992         »        » 

A  celle  de  Villiers-Fos- 
sard 20,240         » 

A  celle  de  Saint-Sam- 
son-de-Bon-Fossé 5,460         »        -■ 

A  celle  de  Saint-Fro- 
mond 211,250        12       4 

A  celle  de  la  Mance- 
lière 2,640         > 

A  celle  de  Saint-Fro- 
mont 5,639        14      10 

A  celle  de  Saint-Etre- 
mont-de-Bon-Fossé 5.700         »        » 

A  celle  de  Trois-Gots..      16,369         9       4 

Département  de  VOise. 

A  la  municipalité  d'Au- 

teuil 22,709  1.  10  s.     d. 

Acelle  de  Verderel....  26,176  14 

A  celle  de  Liancourt. . .  20,717  19      10 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

A  la  municipalité  de 
Oursbelille 7,362  1.    14  s.  7  d. 

Département  des  Basses-Alpes. 

A  la  municipalité  d'Au- 

bignon 4,277  1.      »  s.   »d. 

A  celle  de  Saint-Vin- 
cent   3,000  1.      •>  s.   »  d. 

A  celle  de  Chardavou..  3,000  • 
A    celle    de    Château- 
neuf 3,053 

A  celle  de  Noyers 22,528 

A  celle  de  Laiiuere 9,298         » 

A  celle  de  Brunet 9,811        14 

A  celle  de  Forcalquier..  78,461         5 

A  celle  de  Mison 9,700         » 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de 
Saint  -  Martin  -  de  -  Bon  - 
Fossé 40,176  1.    16  s.  »  d. 

A  celle  de  Gondé-sur- 
Vire 40,062 

Idem 37,444 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de 

la  Roque 475  1.     4  s.    »  d. 

A  celle  de  Beaumeil. ..       1,540         » 

Département  de  Maine-et-Loire. 

A  la  municipalité  de 
Rosière 45,253  L    10  s,  10  d- 
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Département  de  Lot-et-Garonne. 

A  la   municipalité    de 

MonOanquin...  114,324  1.    14s.  8d. 

A  celle  de  Via nne 14,249       11        8 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

A  la  municipalité   de 
Saintes 38,166  1.     »  s.   -  d. 

Département  de  la  Vendée. 

A  la  municipalité  de 
Niort 264,216  1.    17  s.  8d. 

Département  de  la  Hanche. 

A  la  municipalité  de 
Saint-Georges-Moncoq...      50,644  1.      »  s.    »  d. 
A  celle  de  Marigny 43,675       10       « 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.» 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qn'e'le  a  décidé  que  la  séance  de  demain  ouvri- 
rait à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANxNEXG 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  20  AVRIL  1791. 


PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ORGANISATION  DES  GARDES 

NATIONALES,  ;?r^s^nf^  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution et  du  cojnii^  mt/if aire, par  M.  Rabaud- 
S»aint-Etienne. 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

Art.  1".  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  sur  des  registres 
qui  seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipa- 
lités de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  conti- 
nuée depuis  un  an;  ils  seront  ensuite  distribués 
par  compagnies,  comme  il  sera  dit  au  titre  sui- 
vant. 

Art.  2.  A  défaut  de  cette  inscription  et  de  cette 
distribution  par  compagnies,  ils  demeureront  sus- 
pendus de  l'exercice  des  droits  que  la  Constitu- 
tion attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que 
(le  celui  de  porter  les  armes. 

Art.  3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont 
servi  depuis  Tépoqu'^de  la  Révolution,  et  qui  sont 
actuellement  en  état  de  service  habituel,  pour- 
ront, s'ils  en  sont  jugés  dignes,  être  honorable- 
ment maintenus,  par  délibération  des  conseils 
généraux  des  communes,  dans  le  droit  de  conti- 
nuer leur  service. 

Art.  4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession, 
dâge,  d'infirmités  ou  autres,  ne  dispensera  de 
Tinscription  les  citoyens  actifs  qui  voudront  con- 
server l'exercice  de  leurs  droits;  plusieurs  d'en- 
tre eux  seront  néanmoins  dispensés  du  service,  ou 
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[exercice  en  demeurera  suspendu,  ainsi  qu'il 
?era  dit  ci-après. 

Alt.  5.  Tous  flis  di;  citoyen  actif  seront  tenus 
de  s'inscrire  sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire 
distribuer  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  l'âge  de  18  ans  accomplis. 

Art.  6.  Ceux  qui,  à  l'âge  de  18  ans,  n'auront 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, ne  pourront  prendre,  à  21  ans,  l'inscription 
civique  ;  ils  ne  seront  admis  à  celle-ci  qoe  3  ans 
révolus  après  l'inscription  et  distribution  ci-des- 
sus ordonnées. 

Art.  7.  Les  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens 
actifs,  qui  sont  maintenant  âgés  de  plus  de 
18  ans,  seront  admis,  à  l'âge  de  21  ans,  à  prendre 
l'inscription  civique,  s'ils  se  font  inscrire  et  dis- 
tribuer dans  les  compagnies,  dans  le  délai  de 
3  mois  au  plus  tard  après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  8.  Les  étrangers,  qui  auront  rempli  les 
conditions  prescrites  pour  devenir  citoye;is  fran- 
çais, et  leurs  enfants  seront  traités  à' cet  égard 
comme  les  Français  naturels. 

Art.  9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procu- 
ration ;  mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur 
inscription  en  personne.  Les  pères  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire  leurs  enfants  absents,  si 
la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur 
absence. 

Art.  10.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  auront 
satisfait  à  ces  devoirs,  jouiront,  après  10  ans  ré- 
volus, depuis  leur  inscription  sur  le  registre  de 
la  garde  nationale,  et  leur  distribution  par  com- 
pa.L'nios,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
quand  ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exi- 
gée, pourvu  que'  d'ailleurs  ils  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  11.  Les  registres  d'inscription  des  munici- 
palités seront  doubles;  et  l'un  d'eux  sera  en- 
voyé, tous  les  ans,  et  conservé  dans  le  directoire 
du' district. 

Art.  12.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront 
inscrits  dans  l'année,  seront  reçus  au  serment  de 
la  garde  nationale,  qui  se  prêtera  à  la  fête  ci- 
vique du  14  juillet  suivant,  dans  le  chef-lieu  du 
district. 

Art.  13.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans 
les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés 
pour  le  service,  pourront,  en  cas  d'empêchement 
légitime,  se  faire  remplacer,  mais  seulement  par 
des  citoyens  actifs  inscrits  sur  les  registres  et 
servant  dans  la  même  compagnie,  sans  pouvoir 
jamais  en  employer  d'autres  à  ce  remplace- 
ment. 

Art.  14.  A  l'égard  des  citoyens  actifs  qui  n'au- 
ront pas  jugé  à  propos  de  se  faire  inscrire,  ils 
seront  soumis,  comme  les  autres,  à  un  tour  de 
service  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits,  mais 
ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne,  et 
ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de  dis- 
trict, taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paye- 
ment de  ceux  des  citoyens  inscrits,  qui  ïes 
remplaceront  dans  le  service  qu'ils  auraient  dû 
faire. 

Art.  15.  Ceax  des  citoyens  inscrits  qui  ne 
serviront  pas  volontairement,  ou  ne  fourniront 
pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour 
indiqué  pour  leur  service,  seront  pareillement 
taxés  par  la  municipalité  ;  et  à  la  troisième  fois 
qu'ils  auront  été  contraints  à  payer  cette  taxe, 
ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de  l'hon- 
neur de  servir  en  personne,  ou  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

iù 
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Les  femmes  et  les  filles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

Art.  16.  Les  citoyens  qui  exercent  les  fondions 
de  juges  ou  de  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux, les  présidents  des  administrations,  vice- 
présidents  et  membres  des  directoires,  les  pro- 
cureurs syndics  de  département  ou  de  district, 
les  officiers  municipaux,  les  procureurs  de  la 
commune  et  leurs  substituts,  ne  pourront,  nonob- 
stant leur  inscription  et  leur  distribution  par 
compagnies,  faire  aucun  service  personnel  dans 
la  garde  nationale,  et  ne  seront  soumis,  à  raison 
de  ce  service,  ni  à  aucun  remplacement,  ni  à 
aucune  taxe. 

Art.  17.  Les  évêques,  curés  et  vicaires,  les 
officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  et  delà  marine  étant  actuelle- 
ment en  activité  de  service,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale 
et  les  sexagénaires,  seront  dispensés,  nonobs- 
tant leur  inscription  et  distribution  par  compa- 
gnies, de  tout  service  dans  la  garde  nationale 
et  de  toute  taxe. 

Art.  18.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou 
de  résidence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit 
fera  rayer  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne 
municipalité,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle, 
et  sera  distribué  dans  une  compagnie:  faute  de 
quoi,  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  rempla- 
cement dans  l'une  et  dans  l'autre  municipalité. 


SECTION    II. 

De  V organisation  des  citoyens  pour  le  service 
de  la  garde  nationale. 


Art.  l*'.  Les  citoyens  seront  organisés  par  dis- 
trict et  par  canton  pour  le  service  de  la  garde 
nationale;  sous  aucun  prétexte  ils  ne  pourront 
l'être  par  communes,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
considérables,  ni  par  département. 

Art.  2.  Les  sections  dans  les  villes  seront,  à  cet 
égard,  considérées  comme  cantons,  et  les  villes 
au-dessus  de  50,000  âmes,  comme  districts. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  bataillons 
ou  demi-bataillons  par  canton,  à  raison  de  la 
population. 

Art.  4.  Les  bataillons  seront  composés  de  6 
jusqu'à  10  compagnies,  qui,  au  taux  commun 
seront  de  53  hommes  chacune,  compris  les 
officiers  et  sous-officiers,  le  tambour  coinpté  en 
dehors,  sous  la  modification  ci-après,  par  rapport 
aux  grandes  villes. 

Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
2  pelotons,  4  sections  et  8  escouades. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  ca- 
pitaine d'armes,  un  lieutenant  d'armes,  2  sous- 
lieutenants   d'armes,  2  sergents  et  4  caporaux. 

Art.  7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lieutenants 
commanderont  chacun  un  peloton,  et  auront 
chacun  un  sergent  sous  k-urs  ordres. 

Art.  8.   A  la    tête    de  chacune   des  4    sec- 
tions, il  y  aura  un  caporal  qui  commandera  la 
première  escouade,  et  la  seconde  sera  comman 
dée  par  le  plus  âgé  des  soldats  de  l'escouade. 

An.  9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant 
en  chef,  un  commandant  en  second,  un  adju- 
dant, un  porte-drapeau  et  un  maître-armurier. 

Art.  10.  La  réunion  des  bataillons  du  même 
district  jusqu'au  nombre  de  8  à  10  formera  une 
légion. 

Art.  11.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres 


d'nn  chef  de  légion,  d'un  adjudant  général  et 
d'un  sous-adjudânt  général.  Les  légions  réunies 
auront  pour  chef  un  commandant  de  légion, 
qui  exercera  ce  commandement  à  tour  de  rôle 
pendant  3  mois,  si  ce  n'est  dans  les  villes 
au-dessus  de  100,000  âmes,  où  il  y  aura  un 
commandant  général  des  légions,  nommé  par  les 
citoyens  actifs  de  chaque  section,  inscrits  et  dis- 
tribués par  compagnies. 

Art.  12.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

Dans  le  chet-lieu  de  district,  le  rang  des  légions 
et  des  bataillons; 

Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  compa- 
gnies ; 

A  la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pelotons, 
des  sections  et  des  escouades. 

Art.  13.  La  formation  des  compagnies  se  fera 
de  la  manière  suivante: 

Dans  les  villes  et  lieux  considérables,  53  ci- 
toyens actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs  inscrits, 
et  du  même  quartier,  composeront  une  com- 
pagnie. 

Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  for- 
mer une  compagnie,  il  sera  formé  des  pelotons 
de  24  hommes,  des  sections  de  12,  des  escouades 
de  6;  de  manière  que  plusieurs  communes  for- 
ment une  compagnie,  en  se  réunissant  de  proche 
en  proche,  selon  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  les  directoires  de  district. 

Art.  14.  S'il  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens 
inscrits,  soit  dans  une  commune  de  campagne, 
soit  dans  plusieurs  communes  réunies  à  cet  effet, 
ne  s'accordât  pas  avec  le  nombre  de  53,  dont 
chaque  compagnie  doit  être  formée,  la  compagnie 
pourra  se  réduire  à  45. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oii  le 
nombre  des  citoyens  inscrits  viendrait  à  varier, 
soit  en  augmentation,  soit  en  diminution,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  lieu  de  former  ou  de  supprimer  une 
compagnie. 

Art.  16.  Dans  les  villes  au-dessus  de  50,000 
âmes,  les  compagnies  pourront  être  formées  de 
102  hommes,  compris  le  capitaine,  le  lieutenant, 
2  sous-lieutenants  d'arme,  4  sergents  et  8  capo- 
raux. 

Art.  17.  En  ce  cas  les  compagnies  se  partage- 
ront en  deux  divisions,  commandées,  l'une  par 
le  capitaine  et  un  sous-lieutenant,  l'autre  par  le 
lieutenant  et  le  second  sous-lieutenant,  les  4  pelo- 
tons auront  chacun  un  sergent  à  leur  tête  ;  cha- 
cune des  huit  sections  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade,  la  seconde 
aura  à  sa  tête  le  plus  âgé  des  soldats 

Art.  18.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies,  les  maires  ou 
premiers  officiers  municipaux  des  comuiunes, 
accompagnés  chacun  d'un  des  notables,  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  leur  canton,  apportant 
avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
entants  inscrits.  Ils  conviendront  ensemble  du 
nombre  et  de  la  formation  des  compagnies;  ils 
adresseront  le  résultat  au  directoire  de  district;  et 
ce  dernier  réglera  ces  distributions  et  en  instruira 
le  directoire  de  département. 

Art.  19.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former 
une  compagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  enfants,  et  sans  uniforme,  avec  les 
maires  de  leurs  communes,  dont  le  plus  ancien 
présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  ainsi  réunis 
éliront  ensemble  au  scrutin  individuel,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  ceux  qui 
devront  remplir,  pendant  le  temps  qui  sera  déter- 
miné dans  les  articles  suivants,  les  fonctions  de 
capitaine,  celles  de  lieutenant  et  celles  de  2  sous- 
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lieutenants.  Ensuite  ils  procéderont  par  scru- 
tin individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  rela- 
tive, à  l'élection  pour  les  places  de  sergents  et 
pour  celles  de  caporaux. 

Art.  20.  Après  l'élection  des  officiers  et  sous- 
ofticiers,  les  citoyens  élus  pour  les  places  de  ca- 
pitaines, lieutenants  et  sous-lieutenants  de  cha- 
que compagnie,  formeront  les  2  pelotons  pour 
les  2  sergents,  et  les  4  sections  pour  les  4  ca- 
poraux; ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette 
lormation  les  citoyens  des  mêmes  communes 
dansles  campagnes,  et  des  mêmes  quartiers  dans 
les  villes. 

Art.  21.  Les  citoyens  élus  aux  places  de  capi- 
taines, lieutenants,  sous-lieutenants  et  sergents 
des  difiérentes  compagnies  du  même  canton,  ?e 
réuniront  au  chef-lieu  du  canton  et  là,  sous  la 
présidence  du  plus  âgé  des  capitaines,  ils  forme- 
ront la  distribution  des  bataillons,  à  raison  d'un 
demi-bataillon  depuis  3  compagnies  jusqu'à  5,  et 
d'un  bataillon  les  compagnies  jusqu'à  10. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  batail- 
lon depuis  6  compagnies  des  communes  voisines. 

Art.  22.  Cette  distribution  faite,  les  capitaines, 
lieutenants,  sous-lieutenants  et  sergents  des 
compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  composé, 
en  éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  commandant  en  chef, 
le  commandant  en  second,  et  l'adjudant. 

Art.  23.  Les  commandants  en  chef,  comman- 
dants en  second,  et  adjudants  de  bataillon,  les 
capitaines  et  lieutenants  des  compagnies  dont  ces 
trois  bataillons  seront  composés,  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  district,  et  tous  ensemble,  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils 
éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  le 
sous-adjudant  général  de  la  légion,  s'il  n'y  en 
a  qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  bataillons 
dont  chacune  sera  composée. 

Art.  24.  Les  élections  des  officiers  des  légions, 
de  ceux  des  bataillons,  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  compagnies  dans  les  villes,  se  feront  de 
la  même  manière  que  dans  les  campagnes,  mais 
en  observant  que  les  sections  étant  réputées 
cantons  ,  10  commissaires  choisis  par  chaque 
section  au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tive, formeront  la  distribution  des  compagnies, 
aux  termes  de  l'article  15. 

Art.  25.  Aucun  officier  des  troupes  de  ligne  en 
activité  ne  pourra  être  nommé  officier  des  gardes 
nationales. 

Art.  26.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout 
grade  ne  seront  élus  que  pour  un  an,  et  ne  pour- 
ront être  réélusqu'après  avoir  été  soldats  pendant 
une  année.  Les  réélections  seront  faites  par  les 
compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le  se- 
cond dimanche  de  mai  de  chaque  année.  En  cas 
de  service  contre  l'ennemi  de  l'Etat,  il  ne  sera 
fait  aucune  réélection  d'officiers  et  de  sous-offi- 
ciers tant  que  durera  ce  service. 

Art.  27.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service,  sans  aucune 
distinction  d'epaulettes  entre  l'officier  et  le  sol- 
dat. Les  sergents  et  caporaux  seront  distingués 
par  un  galon  de  laine  sur  la  manche.  Les  offi- 
ciers recevront,  lors  de  leur  nomination,  chacun 
un  hausse-col  différent,  affecté  à  chaque  grade, 
des  mains  du  directoire  de  district,  auquel  ils  le 
remettront  en  sortant  d'exercice.  Les  commandants 
de  bataiUon  et  de  légion  porteront  en  outre  un 
panache  aux  trois  couleurs  de  la  nation. 


Art.  28.  L'uniforme  est  définitivement  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche,  pare- 
ment et  collet  écarlate,  et  passepoil  blanc,  revers 
blanc  et  passepoil  écarlate,  manche  ouverte  à 
trois  petits  boutons,  poche  en  dehors  à  trois 
pointes,  et  trois  boutons  avec  passepoil  rouge, 
le  bouton  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du 
23  décembre  dernier,  les  relroussisécarlates,  veste 
et  culotte  blanches  :  sur  la  poitrine,  au  côté 
gauche  de  l'habit,  un  médaillon  écarlate  conte- 
nant ces  mots  circulairement  écrits  en  lettres 
blauches  :  Constitution,  liberté^  égalité;  et  dans 
le  centre  le  mot  :  Veillez. 

Art.  29.  Néanmoins  l'uniforme  ne  pourra  être 
exigé;  le  service  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  âgés  de  dix-huit  ans,  inscrits,  sera  reçu 
sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  présentent;  mais 
ceux  qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  s'y 
conformer,  sans  aucun  changement  à  celai  qui 
est  prescrit. 

Art.  30.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales 
seront  aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  : 
Le  Peuple  Français,  et  ces  autres  mots  :  La  liberté 
ou  la  mort. 

Art.  31.  Les  anciennes  milices  bourgeoises, 
compagnies  d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers 
de  lare  ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volon- 
taires, et  toutes  autres,  sous  quelque  forme  et 
dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées. 

Art.  32.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le 
service  dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  composition  soit  établie. 

Art.  33.  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 
que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  com- 
pagnie de  vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  organisés  comme  les  autres  et 
vêtus  du  même  uniforme;  et  ils  seront  distingués 
par  un  chapeau  a  la  Henri  IV  et  une  écharpe 
blanche  à  la  ceinture  ;  leur  arme  sera  un  esponton. 

Art.  34.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  qu'aux 
fonctions  qu'ils  auront  désiré  remplir.  Us  assis- 
teront assis  aux  exercices  des  gardes  nationales, 
adjugeront  les  prix  et  seront  appelés  les  premiers 
dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la 
fédération  générale  du  14  juillet. 

Art.  35.  L'Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton,  sous 
la  même  forme  d'organisation,  une  compagnie 
composée  de  jeunes  citoyens  au-dessous  de  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  commandée 
par  des  officiers  de  la  même  classe,  sera  soumise 
a  l'inspection  de  trois  vétérans  nommés  à  cet 
effet  par  leurs  compagnies. 


SECTION  III. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales. 

Art.  1®'.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales,  lorsque  la  réquisi- 
tion leur  en  est  faite  légalement  dans  la  personne 
de  leurs  chefs  médiats  ou  immédiats,  sont  de  ré- 
tablir l'ordre,  et  de  maintenir  l'obéissance  aux 
lois. 

Art.  2.  Les  citoyens  requis  et  leurs  chefs  ne  se 
permettront  pas  de  juger  si  les  réquisitions  ont 
dû  être  faites  et  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoirement,  sans  délibération;  mais  les  chefe 
pourront  exiger  la  remise  d'une  réquisition  par 
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écrit,  pour  assurer  la  responsabilité  des  requé- 
Tsints* 

Art.  3.  Dans  l'intérieur  des  villes,  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public,  les  troupes  de  ligne 
n'agiront  qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  garde 
soldée,  s'il  y  en  n,  et  de  la  garde  nationale.  Dans 
les  campagnes,  les  gardes  nationales  n'agiront 
que  pour  soutenir  la  gendarmerie  nationale  et 
les  troupes  de  ligne. 

Art.  4.  Toute  délibération  prise  par  les  citoyens 
armés,  sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale,  à  l'exception  des  affaires  expressé- 
ment renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera 
établi  ci-apfès,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique, et  un  délit  contre  la  Constitution,  dont  la 
responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui  auront 
provoqué  l'Assemblée,  et  par  ceux  qui  l'auront 
présidée. 

Art.  5.  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre 
les  armes,  m  se  rassembler  en  état  degardes  na- 
tionales, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  Im- 
médiats, ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  réqui- 
sition légale  dont  il  sera  donné  communication 
aux  citoyens. 

Art.  6."  Ne  sont  exceptées  de  cette  règle  que  les 
fonctions  du  service  ordinaire  et  journalier,  et 
les  patrouilles  de  sûreté  qui  se  feront  dans  les 
villes  et  lieux  oii  les  citoyens  se  gardent  eux- 
mêmes. 

Art.  7.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  tous  Français,  sans  exception,  doivent 
secours  à  ceux  qui  t^ont  attaqué?  daus  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  propriétés.  Les  coupables 
seront  saisis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition. 
Art.  8.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  perma- 
nente, qui  aura  lieu  aux  époques  d'alarme  et  de 
troubles,  les  chefs  donneront  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  citoyens  se  tiennent  prêts  à 
un  service  effectif.  Les  patrouilles  seront  ren- 
forcées et  multipliées. 

Art.  9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particu- 
lières ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions 
extraordinaires  du  brigandage,  ou  les  attroupe- 
ments séditieux  contre  la  sàreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  perception  des  contributions 
ou  la  circulation  des  subsistances,  les  chefs  pour- 
ront ordonner,  selon  les  occasions,  ou  des  déta- 
chements tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement 
et  l'action  des  compagnies  entières. 

Art.  10.  Les  gardes  nationales  dissiperont  toutes 
émeutes  populaires  et  attroupements  séditieux  : 
ils  saisiront  et  livreront  à  la  justice  les  coupables 
d'excès  et  violences,  pris  en  flagrant  délit  ou  à 
la  clameur  publique;  ils  emploieront  la  force  des 
armes  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  martiale, 
si  elle  est  proclamée,  dans  ceux  où  ils  ne  pour- 
raient pas  i^outenir  autrement  le  poste  de  la  dé- 
fense duquel  ils  sont  chargés,  et  lorsque  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  seront  employées  contre 
eux. 

Art.  11.  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront, 
en  tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront en  concurrence  de  service  avec  elles.  Le 
cmnmandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  ci-^ 
Yiles  appartiendra  à  celui  des  officiers  des  trois 
corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou,  dans 
le  même  grade,  la  supériorité  de  l'âge.  Mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'action  militaire,  les  corps  réunis 
seront  commandés  par  l'officier  supérieur  de  la 
troupe  de  lit;ne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 
Art.  12.  Tout  officier  municipal,  qui,  de  son 
cliL'l,  ou  même  par  délibération  du  conseil  gcné. 


rai  de  la  commune,  requerrait  le  service  des 
gardes  nationales  d'une  municipalité  contre  une 
antre,  sera  poursuivi  comme  criiiîinel  de  lèse- 
naiion,  et  res;)onsabIe  de  tous  les  événements  ; 
cette  réquisition  ne  pouvant  jamais  être  faite  que 
par  le  directoire  du  district  ou  du  d»^partemeot. 
Art.  13.  En  cas  d'invasion  hos:i!e  et  subite 
par  une  troupe  étrangère,  le  roi  pourra  faire 
donner,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  d'*  dé- 
partements, les  ordres  qu'il  croira  nécessaires 
aux  commandants  des  différentes  légions  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  14.  S'il  n'y  a  point  d'invasion  subite  du 
territoire  français,  les  citoyens  actifs  et  le;irs 
enfants,  en  étal  de  garde  nationale,  ne  pourront 
être  contraints  de  marcher  à  la  guerre,  qu'à  la 
réquisition  des  corps  administratifs,  sur  un  décret 
émané  du  Corps  législatif. 

Art.  15.  Lorsque  les  gardes  nationales  légale- 
ment requises  sortiront  deleurs  foyers  pour  aller 
contre  l'ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par 
le  Trésor  public  également  et  sans  distinction  de 
grades. 

Art.  16.  Les  gardes  nationales  ne  seront  point 
individuellement  inco'porées  dans  les  troupes 
de  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours  avec 
leur  drapeau,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de 
leur  choix,  sous  le  commandement  du  chef  su- 
périeur. 

Art.  17.  Aucun  officier  des  gardes  nationales 
ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire  distri- 
buer des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de 
demeurer  responsable  de.^  événement.-. 

Art.  18.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois 
d'avril,  mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pen- 
dant les  cinq  mois  de  l'année  qui  seront  déter- 
minés par  les  administrations  ou  directoires  de 
département,  les  citoyens  se  rassembleront  par 
communes,  ou  dans  les  villes  au-dessus  de 
4.000  âmes  par  section,  pour  être  exercés; suivant 
l'instruction  arrêtée  à  cet  effet,  et  qui  sera  dis- 
iribuée  dans  les  départements. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ils^se  rassembleront  par  bataillon  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  pour  y  prendre  l'ensemble  des 
marches  et  évolutions  militaires,  et  tirer  à  la 
cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront, avec  économie,  la  dépense  de  ces  ras- 
semblements et  exercices.  Il  sera  donné,  chaque 
fois.,  au  meilleur  tireur,  un  prix  d'honneur  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  6  livres,  et  dont  les 
fonds  seront  faits  par  compagnie,  pour  l'année 
entière. 

Art.  19.  Le  droit  de  port  d'armes  appartient  à 
tout  citoyen  actif;  mais  il  est  défendu  à  tous  de 
porter,  hbrs  le  temps  du  service,  soit  dan?  les 
rues,  soit  dans  les  lieux  publics,  des  épées,  sabres 
ou  autres  armes,  sans  préjudice  du  droit  d'avoir 
des  armes  pour  sa  défense,  lorsqu'on  est  en 
voyage. 

Art.  20.  Néanmoins  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  ou  cavaliers  des  troupes  de  ligne,  en 
temps  de  service  ou  à  leur  garnison,  les  officier.--, 
sous-offiiiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale,  les  corps  t^oldés  pour  la  garde  des 
villes,  et  les  officiers  et  soldats  citoyens  en  état 
de  service  de  gardes  nationales,  ont  le  droit  de 
porter  l'épée. 

Art.  21.  Les  citoyens  actifs  qui  se  pré.-enteront 
à  une  assemblée  de  commune,  assi'mblée  pri- 
maire, assemblée  électorale,  ou  touteautre  assem- 
blée politique,  soit  avec  des  armes  de  quelque 
( .  pèce  qu'elles  soient,  soit  en  uniforui",  seront 
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avertis  de  se  retirer  par  le  président  et  autres 
officiers,  et  toute  délibération  sera  à  l'instant  in- 
terrompue jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sortis. 

Art.  22.  Sont  exceptés  de  cette  règle  l-s  seuls 
officiers  et  soldats  qui,  étant  commandés  pour 
le  service,  le  jour  même  de  l'assemblée,  sont  au- 
toris-'S  à  y  entrer  et  à  y  donner  leur  voix  en 
uniforme,  mais  sans  armes,  épée  ni  bâton. 

Art.  23.  Les  fusils  et  mousquets  de  service, 
délivrés  dts  arsenaux  de  la  nation,  étant  uoe 
propriété  publique,  le  nombre  en  sera  constaté 
par  chaque  municipalité,  et  les  citoyens,  qui  eu 
seront  dépositaires,  seront  teniis  a'en  faire  la  re- 
présentation tous  les  trois  mois,  ou  d'en  payer 
la  valeur. 

Art.  24.  Les  drapeaux  de  chaque  bataillon 
demeureront  déposés  chez  le  commandant  en 
chef. 

Art.  25.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé 
chaque  année,  dans  le  chef-lieu  de  district,  le 
14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  fédération 
générale. 

Art.  26.  Il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  fédé- 
ration particulière  :  tout  acie  de  ce  genre  est  dé- 
claré attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la 
fédération  constitutionnelle  de  tous  les  Français. 

SECTION    IV. 
De  l'ordre  du  service. 

Art.  l".  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  d^s 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons, 
se.  tions  et  escouades  de  chaque  compagnie  étaî;t 
réglés  par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  14  de  la  section  2,  l'ordre  du  servio- 
sera  déterminé  sur  cette  base,  toutes  les  foisqu'il 
faudra  rassembler  et  mettre  en  marche  des  ba- 
taillons de  garde  nationale. 

Art.  2.  Les  bataillons  seront  formés  d'un  nom- 
bre égal  d'escouades  tirées  de  chacune  des 
compagnies . 

Art.  3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la 
première  escouade  de  la  première  compagnie  du 
premier  bataillon,  et  continuera  par  la  première 
escouade  de  la  deuxième  compagnie,  jusqu'à  la 
première  escouade  de  la  dernière  compagnie  du 
dernier  bataillon  ;  et  toutes  ces  escouades  com- 
poseront 8  compagnies  qui  formeront  alors  1  ba- 
taillon. 

Art.  4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de 
service  sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  l'es- 
couade où  le  précédent  tour  de  service  se  sera 
arrêté. 

Art.  5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé 
de  la  même  manière  que  les  bataillons  primitifs 
des  gardes  nationales,  et  sur  le  pied  du  taux 
moyeu  quant  au  nombre  des  hommes;  il  en  sera 
de  même  des  compagnies. 

Art.  6.  Il  y  aura,  parmi  les  officiers  de  chaque 
grade,  un  rang  de  piques  réglé  par  le  sort,  et 
l'adjudant  général  en  tiendra  note. 

Art.  7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront 
api»elé3  au  commandement  des  compagnies,  ba- 
taillons et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il 
viî-nt  d'être  parlé. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  le  détachement,  par 
compagul-s  et  bataillons,  le  même  nombre  d'offi- 
ciers que  dans  l'organisation  primitive. 

Art.  9.  Les  mêmes  régies  seront  suivies,  dans 
chaque  canton,  pour  les  petits  détachements;  les 
escouades  seront  tirées,  à  tour  de  rôle,  de  chaque 
compagnie  du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient 
d'être  expliquée. 


Art.  10.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  2  ou 
3  compagnies,  elles  seront  formées  par  d'autres 
♦  scouades  commandées  lareillement  à  tour  de 
rôle,  en  commençant  au  point  où  le  précédent 
tour  de  service  se  sera  arrêté. 

Art.  11.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront 
commandées  par  le  même  nombre  d'officiers 
déterminé  pour  l'organisation  primitive,  et  pris, 
à  tour  de  rôle,  aux  termes  de  l'article  6. 

Art.  12.  En  cas  d'invasion  ou  d'alarme  subite 
dans  une  commune,  les  citoyens  marcheront 
par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  escouades, 
sous  les  ordres  de  leurs  capitaines,  lieutenants, 
sous-lieutenants,  sergents,  caporaux  ou  anciens, 
sur  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  corps  municipal. 

Art.  13.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  se  feront  dans  les  villes,  selon 
le  même  tour  de  rôle,  par  demi-escouades  tirées 
de  diverses  compagnies,  en  reprenant  toujours  le 
rang  de  service  au  point  où  le  précédent  s'est 
arrêté. 


SECTION  V. 

De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales. 

Art.  1«'.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander 
dans  quelque  grade  que  ce  soit  se  comporte- 
ront comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des 
citoyens. 

Art.  2.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de 
la  garde  nationale,  rentrant  à  l'instant  où  chaque 
service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  ci- 
toyens, ne  sera  sujet  aux  lois  de  la  discipline, 
que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

Art.  3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que 
soit  son  grade,  n'ordonnera  de  rassemblement 
que  lorsqu'il  aura  été  requis  légalement  ;  mais 
les  citoyens  se  réuniront,  à  l'ordre  de  leur  chef, 
sans  aucun  relard,  sauf  la  responsabilité  de  ce- 
lui-ci. 

Art.  4.  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques- 
uns  des  Citoyens  inscrits,  distribués  par  compa- 
gnies, ne  se 'présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  des  soldats  citoyens  de  la  même  compagnie, 
aux  ordres  donnés  par  les  chefs  médiats  ou  im- 
médiats, ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucun  moyen 
de  force,  mais  seulement  les  déférer  aux  officiers 
municipaux  qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  rem- 
placement, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de 
service,  ils  sont  tenus  d'obéir,  sans  hésiter,  aux 
ordres  de  leurs  chefs. 

Art.  6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéis- 
sance, soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefs, 
soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines 
de  discipline. 

Art.  7.  Les  peines  de  discipline  seront  les 
mêmes  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
sans  aucune  distinction. 

Art.  8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des 
arrêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

Art.  9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque 
de  respect  ou  d'une  injure  envers  les  officiers  ou 
sous-officiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant 
trois  jours,  ou  de  la  prison  pendant  24  heures. 

Art.  10.  Si  l'injure  est  grave,  le  coupable  sera 
puni  de  8  jours  d'arrêt  ou  de  4  jours  de  prison. 

Art.  11.  Pour  manquement  au  service  ou  à 
Tordre,  la  peine  sera  d'être  suspendu  de.  l'hon- 
neur de  servir  depuis  1  jour  jusqu'à  3- 


2^0 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


[21  avril  1791.  J 


Art.  12.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son 
poste  sera  punie  par  huit  jours  de  prison  :  le 
détachement  qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui 
serait  confié  sera  puni  de  quatre  jours  de  prison  ; 
et  si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il 
a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste, 
ou  s'il  l'avait  lui-même  abandonné,  il  sera  puni 
de  deux  fois  24  heures  de  prison,  et  suspendu 
en  outre  de  toute  fonction  pendant  deux  mois. 

Art.  13.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des 
conseils  d'insubordination  sera  condamné  à  faire 
7  jours  de  prison. 

Art.  14.  Lieux  qui  ne  se  soumettront  pas  à  la 
peine  prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des 
gardes  nationales  et,  par  suite,  suspendus  de 
Pexercice  des  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce 
qu'ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir  la 
peine  imposée. 

Art.  15.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipUne,  lequel  sera  composé  du 
commandant  en  chef,  des  2  capitaines  les  plus 
âgés,  du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  2  plus 
âgés  des  sou^-lieutenants,  du  plus  âgé  des  ser- 
gents, des  2  plus  âgés  des  caporaux  et  des 
A  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  des  com- 
pagnies, lesquelles  les  fourniront  alternativement 
de  6  mois  en  6  mois.  Ce  conseil  s'assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire. 

Art.  16.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans 
laquelle  les  gardes  nationales  pourront  exercer, 
en  cette  qualité,  le  droit  de  délibérer. 

Art.  17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre 
d'une  punition  de  discipline  pourront,  après  avoir 
obéi,  f)orter  leur  plainte  à  ce  conseil  qui  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui 
auront  tort,  aucune  peine  plus  forte  que  celles  qui 
sont  établies  dans  la  présente  section. 

Art.  18.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui 
mériterait  de  plus  grandes  peines,  ne  sera  plus 
réprimé  par  les  lois  de  la  discipline,  mais  ren- 
trera sous  la  loi  générale  des  citoyens  et  sera  dé- 
féré au  juge  de  paix,  soit  pour  être  condamné, 
sauf  l'appel  aux  peines  de  police,  soit  pour  être 
renvoyé  au  tribunal  criminel,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  A  la  guerre,  les  gardes  nationales  se- 
ront soumises  aux  lois  décrétées  pour  le  mili- 
taire. 

Articles  généraux. 

Art.  l^'".  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  com- 
mandants et  adjudants  de  bataillon,  capitaines  et 
officiers  des  compagnies,  seront  responsables  à  la 
nation  de  l'abus  qu'ils  pourront  faire  de  la  force 
publique  et  de  toute  violation  des  articles  du  pré- 
sent décret,  qu'ils  auraient  commise,  autorisée  ou 
tolérée. 

Art.  2.  Les  administrations  et  directoires  de 
département  veilleront  par  eux-mêmes  et  par  les 
administrations  et  directoires  de  district  sur 
l'exécution  du  présent  décret,  et  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  donner  connaissance 
au  Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contra- 
vention qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  pré- 
judice de  l'emploi  provisoire  de  la" force  publique, 
dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  jeudi  21  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  du  soir. 

M.  de  Sîllery.  Messieurs,  vous  avez  accordé, 
dans  un  des  articles  du  décret  sur  l'organisation 
de  la  marine,  aux  officiers,  commandant  les  esca- 
dres dans  les  parages  éloignés,  le  pouvoir  de 
destituer  les  officiers  qui  seront  sous  leurs  ordres. 

Je  propose  de  dire  qu'ils  ne  pourront  user  de 
ce  pouvoir  que  sous  leur  responsabilité  et  je  de- 
mande que  ces  mots  soient  ajoutés  dans  l'article. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

X'^  De  V assemblée  électorale  du  département  du 
Calvados,  qui  annonce  la  nomination  de  M.  l'abbé 
Fauchet  à  l'évêché  de  ce  département. 

2°  Des  officiers,  sous-officiers  et  gardes  de  la 
compagnie  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  fixer  leur  sort  en  prononçant  sur 
leur  organisation. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
avec  charge  de  faire  incessamment  son  rapport 
sur  cette  partie  de  son  travail.) 

3°  De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  éta- 
blie à  Quimperlé,  qui  proteste  de  son  attachement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  promet 
de  s'opposer  de  tontes  ses  forces  aux  entreprises 
des  ennemis  de  la  Révolution  et  de  l'ordre  public. 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

«  La  sublime,  la  salutaire  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  l'Empire  français  assure 
à  jamais  le  bonheur  de  la  nation  et  la  gloire  de 
ses  augustes  représentants;  mais  si  le  chapitre 
immortel  des  droits  de  l'homme  est  pour  nous 
un  juste  motif  de  reconnaissance  et  d'allégresse, 
vous  savez.  Messieurs,  qu'il  est  en  même  temps, 
pour  un  trop  grand  nombre,  un  sujet  de  rage  et 
de  désespoir.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissi- 
muler que  les  ennemis  de  cette  glorieuse  Cons- 
titution ne  cherchent,  ne  respirent  que  la  sub- 
version et  son  anéantissement. 

«  11  est  donc  de  l'intérêt  de  tout  ami  de  l'ordre, 
de  tout  bon  Français,  de  veiller  sans  relâche  à  la 
conservation  de  cette  arche  précieuse,  déposi- 
taire de  la  liberté  française,  et  le  gage  du  salut 
de  la  nation.  C'est  là  le  devoir  le  plus  essentiel 
des  corps  administratifs,  judiciaires  et  de  la 
garde  nationale;  mais  c'est  principalement  aux 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution  qu'il  im- 
porte de  surveiller  et  de  dénoncer  les  trames 
combinées,  les  menées  sourdes  et  clandestines  de 
ses  ennemis.  Paris,  le  centre  des  vertus  civiques 
et  des  talents,  le  foyer  du  patriotisme,  a  donné  à 
la  France  l'exemple  d'un  établissement  aussi 
utile  ;  animés  du  même  esprit,  nous  en  avons 
formé  un  semblable,  dont  nous  vous  faisons  l'hom- 
mage. »  {Applaudissements.) 

4°  Des  fabricants  de  galons,  passementiers,  tein- 
turiers, frangers,  etc.,  de  la  ville  de  Paris,  qui 
fout  des  représentations  contre  le  projet  de  sup- 
primer les  épaulettes  de  l'uniforme  de  la  garde 
nationale. 


(1)  Csttc  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Consti- 
tution.) 

b*^  Des  ci-devant  huissiers-audienciers  au  Parle- 
«i^nide Paris,  quisupplient  l'Assemblée  de  prendre 
en  Considération  leur  position  particulière,  et  de 
leur  accorder  une  indemnité  différente  d-;  celle 
des  autres  huissiers. 

(Cette  péiition  est  renvoyée  au  comité  de  judi- 
cature.) 

6" De  M.  Santo-Domingo,qui  sup'plië  l'Asserablée 
de  prononcer  sur  sa  conduite,  pour  la  justifica- 
tion de  laquelle  il  joint  à  sa  lettre  un  mémoire 
apologétique. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sont  renvoyés  au  co- 
mité colonial.) 

70  De  M.  de  Romance -}lesmon,  qui  réclame  contre 
la  destitution  de  son  état  de  lieutenant  des  gardes 
françaises,  qu'il  annonce  avoir  été  prononcée  en 
1780  par  un  acte  d'autorité  arbitraire. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Canias  représente  que  des  raisons  par- 
ticulières, dont  il  sera  rendu  compte  par  le  co- 
mité central  de  liquidation,  ne  permettent  pas  de 
mettre  à  exécution,  du  moins  quant  à  présent, 
le  décret  rendu  dans  la  précédente  séance,  por- 
tant qu'il  sera  uommé  8  commissaires  pour 
suivre  assidûment  l'examen  et  l'apurement  de 
l'arriéré  des  bâtiments  du  roi.  11  demande  qu'il 
soit  sursis  à  cette  exécution. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  est  admis 
à  la  barre  et  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  por- 
trait du  roi  et  de  celui  de  Mirabeau,  gravés  sur 
métal  par  un  procédé  nouveau  de  son  invention. 

M.  Eiegros,  horloger,  est  admis  à  la  barre,  et 
fait  hommage  à  l'Assemblée  de  diverses  inven- 
tions dont  il  est  l'auteur. 

M.  le  Président  témoigne  à  MM.  Pelletier  et 
Legros  la  satisfaction  de  l'Assemblée  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Goupîl-Préfeln,  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. —  Messieurs,  M.  Treilhard  et  moi  avions 
été  nommés  par  vous  pour  l'installation  du 
tribunal  de  cassation.  Nous  nous  sommes  trans- 
portés à  cet  effet  hier  au  palais.  Nous  sommes 
arrivés  dans  la  grand'chambre,  où  il  y  avait  été 
préparé  une  estrade  sur  laquelle  étaient  4  fau- 
teuils pour  les  quatre  commissaires.  Les  4  com- 
missaires se  sont  placés.  Vos  2  commissaires  ont 
pris  1-s  deux  premières  places.  Les  membres 
élus  pour  composer  le  tribunal  se  sont  placés 
debout  chacun  dans  le  parquet. 

Quand  chacun  a  été  en  place,  j'ai  ordonné  aux 
huissiers  d'ouvrir  les  portes  et  d'introduire  le 
public.  Le  publii-  entré,  j'ai  fait  un  discours 
analogue  à  la  circonstance.  M.  Pastoret,  commis- 
saire du  roi,  a  fait  un  discours.  Après  cela,  j'ai 
lu  à  haute  voix  l'article  29  de  votre  décret  por- 
tant établissement  de  la  cour  de  cassation,  qui 
détermine  la  forme  de  cette  installation.  J'ai 
de  suite  lu  à  haute  voix  la  formule  de  serment 
que  vous  avez  prescrit.  Chacun  di^s  membres 
élus  pour  composer  le  tribunal,  debout  dans  le 
parquet,  a  répondu  à  haute  voix  :  «  Je  le  jure.  » 


Après  quoi  je  leur  ai  dit  :  «  Messieurs,  vous  êtes 
ins'allé.:,  prenez  vo.-î  places.  »  Ils  ont  pris  leurs 
places;  et  le  doyen  d'âge  a  prononcé  un  discours 
après  lequel  les'  commissaires  de  l'Assemblée  et 
les  commissaires  du  roi  se  sont  levés.  Nous 
avons  été  reco  iduils  par  une  dépulation  de 
8  membres  du  tribunal  de  cassation,  qui  mar- 
chaient deux  à  deux  et  à  côté  de  chacun  des 
commissaires.  Nous  avons  été  reconduits  ainsi 
jusqu'au  grand  escalier.  Voilà  le  compte  que  je 
devais  rendre  à  l'Assemblée. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Ange ly).  H  est 
important  que  le  récit  que  vou>  venez  d'entendre, 
et  qui  contient  des  détails  si  intéressants  sur  la 
prestation  du  serment  civique  par  les  membres 
du  tribunal  de  cassation,  soit  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'Assemblée,  et  je  m'étonne  que  vos 
commissaires  n'aient  pas  dressé  un  procès-verbal 
des  faits  qu'ils  viennent  de  vous  exposer. 

M.  Coupîl-Prëfeln,  commissaire.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  dire  que,  pour  cette  fois, 
le  préopinant  ne  me  ramènera  pas  aux  vrais 
principes.  Il  était  impossible  que  le  procès-ver- 
bal qu'il  demande  fût  rédigé,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  encore  de  greffier.  On  travaille  dans  ce  mo- 
ment à  en  rédiger  un,  lequel  sera  signé  des  com- 
missaires; une  expédition,  Messieurs,  vous  sera 
remise  pour  être  déposée  dans  vos  archives,  et 
une  autre  sera  envoyée  à  la  Chancellerie.  {Mar- 
ques d'approbation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettré 
du  ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  crois  devoir  vous  informer  du  résultat  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  connaître 
le  pavillon  national  par  les  puissances  barbares- 

Îues,  et  particulièrement  de  ce  qui  s'est  passé  à 
unis  le  premier  de  ce  mois,  relativement  à  cet 
objet. 

«.  Comme  un  récit  incomplet  ou  peu  exact  des 
faits  pourrait  inspirer  aux  navigateurs  de  la  Mé- 
diterranée des  alarmes  mal  fondées,  il  m'a  paru 
nécessaire  de  vous  faire  connaître  tous  les  détails 
de  cette  affaire  qu'il  me  semble  même  convenable 
de  rendre  publique.  Il  était  très  important  de 
prendre  les  plus  grandes  précautions,  pour  garan- 
tir les  navires  français  des  entreprises  des  cor- 
saires barbaresques,  auxquelles  le  changement 
de  pavillon  aurait  pu  servir  de  prétexte.  J'ai 
écrit  au  roi  de  Maroc  et  aux  souverains  des  3  ré- 
gences d'Alger,  Tunis  et  Tripoli.  Je  leur  ai  envoyé 
des  modèles  du  nouveau  pavillon.  Ces  paquets 
ont  été  portés  par  une  corvette  expédiée  pour  cet 
objet,  et  les  consuls,  résidant  auprès  de  ces  puis- 
sances, ont  été  chargés  de  ne  rien  négliger  pour 
obtenir  qu'il  fiit  expédié  promptement,  aux  com- 
mandants des  corsaires  de  Barbarie,  des  ordres 
très  précis  de  respecter  notre  pavillon  national, 
c  Les  mesures  ont  eu  à  Maroc  le  succès  que 
j'en  attendais.  Le  consul  m'écrit  que  le  roi  a  fait 
rassembler  les  capitaines  et  autres  officiers  de  sa 
marine,  leur  a  prescrit  de  reconnaître  en  mer  et 
de  respecter  le  pavillon,  et  a  ordonné  qu'il  fût 
salué  par  le  canon  des  forteresses,  le  premier  jour 
qu'il  serait  arboré  sur  la  mai-on  consulaire  à  Salé. 
Le  consul  d'Alger  m'apprend  aussi  que  la  notifi- 
cation du  changement  de  pavillon  n'a  éprouvé 
aucune  difficulté  ;  que  le  Dey  a  promis  de  le  faire 
respecter  par  ses  corsaires,  et  a  donné  des  ordres 
en  conséquence;  mais  le  Bey  de  Tunis  n'a  pas 
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encore  donné  de  réponse  positive.  Il  a  témoigné 
le  désir  de  se  concerter  pour  cet  objet  avec  1.» 
régence  d'Alger,  et  d'être  instruit  de  ce  qu'on 
y  aurait  iléterminé  à  cet  égard. 

«  Quelnues  circonstances  parùculières  ayant 
rendu  les  communications  entre  Alaer  et  Tunis 
difliciles,  on  était  encore  dans  cet  état  d'incerti- 
tude le  1"  de  ce  mois,  iour  déterminé  pour 
arborer  en  mer  et  dans  les  ports  étrangers,  le 
pavillon  national.  Le  consul  a  renouvelé  ses  ins- 
tances et  oi)teuu  enfin  qu'il  serait  donné  des 
ordres  aux  commandants  des  corsaires  pour  res- 
pecter en  mer  le  pavillon;  mais  le  Bey  n'a  pas 
voulu  permettre  qu'on  l'arborât  dans  ses  ports  et 
dans  ses  rades. 

«  Gttie  défense  a  extrêmement  aftligé  les  capi- 
taines de  navires  marchands  qui  se  trouvaient  à 
Tunis,  et  qui  étaient  très  empressés  d'obéir  à  la 
loi.  J'ai  lieu  d'espérer  que  le  Bey  n'aura  pas  tardé 
à  recevoir  les  informations  qu'il  attendait  d'Alger 
et  qu'il  aura  levé  sa  défense  avant  Tépoqu;'  oii 
les  lettres  que  j'écris  pour  cet  objet  pourront  être 
arrivées;  mais,  en  attendant,  les  ordres  doîii  es 
aux  corsaires  suffisent  pour  rassurer  sur  les 
inconvénients  que  les  navigateurs  pourront 
craindre. 

«  Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoli, 
mais  je  ne  présume  pas  que  la  notification  l'u 
changement  de  pavillon  y  éprouve  de  difficultés. 

«  Je  suis  avec  respect,  votre  très  humble,  etc.  » 
Signé  :  DE  Fleurieu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Mallard,  nourrice  du  roi,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs. 
«  J'ai  eu  le  l>onheur  de  bien  nourrir  et  de  bien 
servir  le  roi.  Je  n'ai  jamais  été  autant  à  charge 
à  l'Etat  que  celles  qui  m'ont  précédé  dans  cette 
glorieuse  carrière.  Personne  n  ignore  quelle  a  été 
leur  fortune.  La  mienne  consiste  en  13,553  1. 
10  s.,  constatés  par  un  brevet,  et  en  4,000  livres 
comme  nourrice  de  l'héritier  présomptif  du  trône, 
atiectées  sur  la  recette  générale  de  Bordeaux  nar 
un  arrêt  du  Conseil.  J'ai  donc  en  tout  17,553  i. 

10  s.  de  traitement.  {Murmures.) 

«  MM.  Fréteau  et  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me 
faire  dire  dans  le  temps  que  ces  pensions  me 
seraient  payées  par  la  liste  civile.  Je  m'y  suis 
présentée;  les  commis  et  les  personnes  en  sous- 
ordre  prétendent  qu'étant  seule  et  unique  de  mon 
espèce,  qu'ayant  nourri  l'enfant  de  l'Etat,  c'était 
à  la  nation  à  me  récompenser; 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Bouche.  Il  faut  renvoyer  celle  demande  au 
comité  des  pensions. 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture. 

«  Que  cependant  et  pendant  l'attente  d'une  dé- 
cision ultérieure  à  cet  égard,  le  roi  par  sa  liste 
civile  me  prêterait  de  l'argent,  pour  que  je  ne 
maniiue  pas;  argent  que  je  rétablirais  à  ia  caisse 
de  la  liste  civile  quand  la  nation  aurait  décidé 
mon  sort. 

«  Je  viens  avec  la  plus  vive  confiance,  dans  la 
reconnaissance,  la  générosité,  j'ose  ajouter  duns 
l'humanité  de  MM.  les  reijréseniants  d'une  grande 
nation^  vous  supplier  de  décréter  si  ce  sera  le 
Trésor  royal  ou  la  liste  civile  qui  me  payeront 
mes  17,553  livres,  [<roduit  net  de  mes  pensions. 

11  est  très  important  pour  moi  de  savoir  mon 


sort,  pour  ne  plus  éprouver,  à  mon  ûge  de  63  ans. 
des  renvois  et,  par  conséquent  des  dégoûis,  quand 
j'ai  hien  nourri  et  bien  servi  un  enfant  de  France. 
«  Ma  fortune  n'est  pas  exorbitante,  et  dans  tous 
les  temps  et  duns  toutes  les  circonstances  j'ai  eu 
la  plus  grande  attention  de  n'être  ni  importune, 
ni  a  charge  à  l'Etat;  la  calomnie;  seule,  que  je 
défierai  toujours,  peut  me  contredire  dans  les  té- 
nèbres; mais  jamais  au  grand  jour  et  à  visage 
découvert. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Mallard,  nourrice  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  pensions! 

M.  Ronssiiion.  11  n'est  pas  besoin  de  rien 
décider  sur  ceite  adresse;  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  lettre  elle-même  que  le  roi  n'est  pas  ins- 
truit de  cette  pétitiun;  car  s'il  en  avait  eu  con- 
naissance, elle  n'aurait  certainement  jamais  paru 
à  cette  tribune.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  pensions  ! 

M.  ¥oîdel.  Je  m'o;)i)Ose  au  renvoi,  et  j'appuie 
mon  opinion  sur  l'article  13  du  décret  constitu- 
tionnel sur  les  pensions,  lequel  porte  que  la  na- 
tion ne  reconnaîtra  oue  les  services  qui  lui  au- 
ront été  rendus.  {Applaudissements  et  murmures.) 

M.  €amus.  J'étais  chargé  par  le  comité  des 
pensions  de  vous  demander  la  parole,  à  la  pre- 
mière séance  du  soir,  pour  vous  faire  deux  ou 
trois  rapports  de  différentes  affaires  de  personnes 
qui  tourmentent  depuis  longtemps  le  comité  des 
pensions  pour  avoir  une  décision,  savoir  :  les 
enfa  .ts  de  M.  de  Lowendal,  ceux  de  M.  deSparre 
et  quelques  autres  affaires  de  ce  geure-là.  Si 
l'Assemblée  juge  à  propos  de  renvoyer  la  lettre 
de  la  dame  Mallard  au  comité,  je  lui  demanderai 
de  m'accorder  la  parole  à  une  des  prochaines 
séances  du  soir  pour  lui  faire  un  rapport  sur  ces 
différentes  questions. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  d'Estourniel.  Messieurs,  les  officiers  mu- 
nicipaux ue  Cambrai  viennent  d'adresser,  à  mes 
coUètiUes  et  à  moi,  un  procès-verbal  du  16  avril 
courant  contenant  le  récit  de  l'insiailation  de 
l'évêque  du  département  du  Nord.  11  résulte  de 
ce  procès-verbal  que  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre  et  que  toutes  les  autorités  ont  con- 
couru à  le  maintenir. 

Les  officiers  municipaux  de  Caœbrai  espèrent 
que,  d'après  l'insertion  que  vous  voudrez  bieu 
en  ordonner  dans  votre  procès-verbal,  les  im- 
pressions données  contre  leur  civisme  tomberont; 
je  vais  remettre  la  pièce  sur  le  bureau.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Présideat.  Les  entreposeurs  de  tabac 
auraient  désiré  vous  présenter  eux-mêmes  leur 
pétition,  dans  laquelle  ils  manifestent  leur  atta- 
chement aux  principes  de  la  Constitution;  mais, 
puisque  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  aux  co- 
mités qui  doivent  en  connaître,  je  demande  pour 
eux  les  honneurs  de  la  séance. 

(Cette  motion  est  décrété.) 

M.  Lanjninais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tiqv.e,  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  ; 

«  1°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  avril  1791.] 


23S 


(lu  Nord,  en  date  du  5  avril  1791,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Douai,  du  jour  précédent, 
et  de  ravis  donné  le  13  du  même  mois  pur  l'évê- 
que  de  ce  dé:  artement,  sur  la  circonscription  des 
paroisses  de  Douai  ; 

2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Loir-et-Cher,  du  4  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Mer,  du  2  précédent,  et  de 
l'évêquedece  département,  concernant  la  circons- 
cription de  plusieurs  paroisses  du  district  de 
Mer; 

«  'i"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Yonne,  du  12  de  ce  mois,  sur  les  délibéra- 
tions du  directoire  du  district  et  de  la  municipa- 
lité d'Avallon,  des 29 janvier,  29  février  et  20  mars 
derniers,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêque  de  ce 
département  le  21  dudit  mois  de  mars,  concernaiu 
la  réunion  des  paroisses  d'Avallon,  décrète  : 

Art.  1". 
Département  du  Nord,  ville  de  Douai. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Douai,  trois  pa- 
roisses :  savoir,  celles  de  Sainl-Jacques,  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Amé,  dans  les  églises  de  ce  nom. 

«  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  l'avis  susdaté  du  district  de  Douai  ; 
les  autres  paroisses  de  cette  ville  sont  suppri- 
mées. 

Art.  2. 
Département  de  Loir-et-Cher,  ville  de  Mer. 

«  Le  bourg  d'Aunay,  contigu  à  la  ville  de  Mer, 
et  les  maisons  du  val  de  Gourbouson,  jusqu'au 
chemin  de  Perclière,  en  ligne  droite,  sans  y  com- 
prendre les  maisons  du  Château  et  la  métairie 
de  Masne,  sont  réunis  à  la  paroisse  et  à  ladite 
municipalité  de  Mer. 

Art.  3. 

Ville  de  Suèvres. 

«  11  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  et  munici- 
palité pour  la  ville  de  Suèvres  ;  cette  paroisse 
sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Christophe  : 
les  autres  paroisses  de  ladite  ville  sont  suppri- 
mées. 

Art.  4. 

Bourg  d'Oucques. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  et  munici- 
palité dans  le  bourg  d'Oucques;  cette  paroisse 
sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Jean.  La  pa- 
roisse de  Saint-Séverin-d'Oucques,  les  fermes  de 
la  paroisse  de  Beauvilliers  au  delà  de  l'étang  du 
côtédu  midi,  celles  de  Lancomeet  desBercellièros 
de  la  paroisse  de  Saint-Léonard,  sont  réunies  à 
la  paroisse  de  Saint-Jean-d'Oucques. 

Art.  5. 
Département  de  V  Yonne,  ville  d^AvaUon. 

«  Il  n'y  aura,  dans  la  ville  d'Avallon,  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
de  Saint-Lazare.  L'église  de  Saint-Martin  sera 
conservée  comme  oratoire.  Le  curé  de  Saint- 
Lazare  y  enverra,  les  dimanches  et  les  fêtes,  v 
célébrer  la  messe,  et  faire  les  instructions  spi- 
rituelles, sans  pouvoir  exercer  les  fonctions  cu- 
riales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Dionis  du  iSéjonr  se  présente  à  la  tribune 
pour  faire  un  ranport  tendant  à  accorder  une 
gratification  à  M.  Trouville,  à  raison  d'une  ma- 
chine hydraulique  dont  il  est  l'inventeur. 

Un  membi'e  demande   que    ce    rapport  soit 
ajourné  à  une  séance  du  soir. 
(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  Goupillcau.  Messieurs,  le  19  de  ce  mois, 
vous  avez  rendu  un  décret  portant  qu'il  serait 
fait  le  lendemain  même,  par  conséquent  hier, 
lecture  des  décrets  précédemment  rendus  sur  la 
régence,  sur  la  garde  du  roi  mineur  et  sur  la 
résidence  des  fonctionnaires  publics;  cette  lec- 
ture n'a  pas  été  faite  :  je  demande  qu'il  y  soit 
procédé  à  l'instant,  afin  que  ces  décrets  soient 
immédiatement  portés  à  la  sanction  ;  rien  n'est 
plus  importante  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres.  Le  rapporteur  du  comité 
de  Constitution  est  absent. 

(L'Assemblée  décrète  que,  vu  l'absence  du  rap- 
porteur, cette  lecture  aura  lieu  demain  sans  faute, 
et  elle  charge  en  conséquence  un  des  secrétaires 
d'en  prévenir  le  rapporteur.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  d'agriculture  et  de  comb- 
iner ce  sur  la  profession  de  courtier  et  d^ agent  de 
change,  de  banque  et  de  commerce  (1). 

M.  Roassillon,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
en  sommes  restés  à  l'article  7  du  projet  de  décret 
du  comité  de  commerce  et  d'agriculture  sur  les 
courtiers  et  agents  de  change.  Voici  cet  article  : 

Art  7. 

«  Ne  pourront,  ceux  qui  seront  reçus  courtiers 
et  agents  de  change,  faire,  pour  leur  compte, 
aucune  espèce  de  commerce  et  négociation,  à 
peine  de  destitution,  et  de  1,500  livres  d'amende. 
Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  endos- 
ser aucune  lettre  ou  billet  commerçables,  donner 
aucun  aval,  tenir  caisse  ni  contracter  aucune 
société,  faire  ni  signer  aucune  assurance,  et  s'in- 
téresser directement  ni  indirectement  dans  aucune 
affaire.  Tous  actes,  promesses,  contrats  et  obli- 
gations qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard,  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet.  <>  [Adopté.) 

Art.  8. 

«  Ne  pourront  de  même  les  négociants,  ban- 
quiers, ou  marchands,  prêter  leurs  noms,  direc- 
tement ni  indirectement,  aux  courtiers  et  agents 
de  change,  pour  faire  le  commerce,  et  les  inté- 
resser dans  celui  qu'ils  pourraient  faire  :  et  ce, 
sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et 
garants  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lesJits 
courtiers  et  agents  de  change.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  tous  les  lieux  ofi  il  sera  établi  des 
courtiers  et  agents  de  change,  il  sera  dressé  un 
tableau  sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et 
demeures  ;  ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  les 
marchands  et  négociants  sont  dans  l'usage  de 
s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison  commune.  » 
{Adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  avril  1791,  au  soir, 
page  210. 
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Art.  10. 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change  seront  obli- 
gés de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré,  lesquels  seront  signés,  cotés  et 
paraphés  par  un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce :  lesdits  registres  seront  écrits  par  ordre 
de  dates,  sans  aucun  blanc,  et  par  articles  sépa- 
rés; Us  contiendront  toutes  les  négociations  et 
opérations  de  commerce,  pour  lesquelles  lesdits 
courtiers,  agents  de  change  et  de  commerce  au- 
ront été  employés,  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes, ainsi  que  les  diflérentes  conditions  con- 
venues entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers, 
de  donner  anx  parties  intéressées  un  extrait 
signé  d'eux,  desdites  négociations  et  opérations, 
dans  le  même  jour  oîi  elles  auront  été  arrêtées.  •> 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité,  négocier  aucun  effet,  lorsqu'il 
se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite 
serait  déclarée  ouverte,  ou  qui  leur  serait  remis 
par  des  particuliers  non  connus  et  non  domici- 
liés. »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de 
patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions 
de  courtier  et  a;.'ent  de  change  et  de  commerce, 
seront  non  recevables  à  intenter  aucune  action 
pour  raison  de  leurs  salaires  :  les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  négociations,  n'auront  aucune 
foi  en  justice:  lisseront,  de  plus,  sujets  à  l'amende 
déterminée  par  l'article  19  du  décret  du  16  février 
dernier.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change,  de  banque 
et  de  commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'interdic- 
tion, se  servir  de  commis,  facteurs  et  entremet- 
teurs, pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  chargés.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Il  sera  incessamment  procédé,  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  à  la  confection  du  tarif  des 
droits  de  courtage,  dans  les  différentes  places  de 
commerce  du  royaume  :  ce  tarif  aura  force  de 
loi  dans  chaque  ville  où  il  aura  été  fait  ;  et  jus- 
qu'à la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuel- 
lement subsistants  continueront  à  être  exécutés.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  Il  sera  également  fait,  par  les  tribunaux  de 
commerce,  un  règlement  sur  la  manière  de  cons- 
tater le  cours  du  change  et  des  effets  publics.  » 
(Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  16  ainsi  conçu  : 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  présent  décret,  à 
peine  de  destitution  ;  et  ceux  contre  lesquels 
elle  aura  été  prononcée  ne  pourront,  dans  aucun 
temps,  être  pourvus  de  patentes  pour  en  exercer 
les  fonctions.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  aux  mots  : 
«  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  être  pourvus  de 
patentes  pour  en  exercer  les  fonctions  »  ceux-ci  : 
«  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  quoique  pour- 
vus de  patentes,  en  exercer  les  fonctions.  » 


M.  Roussillon,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment; l'article  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Les  courtiers  et  agents  de  change  se  conforme-      à 
ront  aux  dispositions  du  présent  décret,  à  peine      ^ 
de  destitution;  et  ceux  contre  lesquels  elle  aura 
été  prononcée  ne  pourront,  dans   aucun  temps, 
quoique  pourvus  de  patentes,  en  exercer  les  fonc- 
tions. »  (Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  La  connaissance  des  contraventions  et  con-       | 
testations  relatives  à  l'exécution  du  présent  décret 
sera  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

Un  membre  demande  que  cet  article  soit  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  décret,  soit 
sur  la  détermination  précise  des  tribunaux  de 
commerce,  soit  sur  le  point  de  savoir  où  se  por- 
teront les  appels  de  leur  jugement.    . 

M.  Prieur.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si 
son  intention  est  de  donner  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  en  dernier  ressort. 
J'observe  en  outre  que  le  droit  de  patentes  est 
un  impôt  indirect,  dont  l'action  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  et  on  ne  saurait 
trop  remarquer  dans  ce  décret  que  le  comité 
(l'agriculture  et  de  commerce  cherche  sans  cesse 
à  rappeler  l'esprit  de  corporation  que  nous  avons 
poursuivi  jusquedans  les  derniers  retranchements. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
proposé,  et  que  les  contestations  relatives  aux 
patentes  des  agents  de  change  soient  portées  devant 
les  mêmes  tribunaux  où  sont  portées  les  contes- 
tations des  autres  citoyens  à  l'occasion  de  leurs 
patentes. 

M.  Rousîllon,  rapporteur.  J'observerai  au 
préopinant  que  c'est  pour  la  première  fois  que 
dans  cette  Assemblée  on  demande  la  question 
préalable  sur  un  article  décrété,  mais  je  ne  m'en 
prévaudrai  pas.  Je  lui  répondrai  que  nous  n'a- 
vons pas  parlé  du  tribunal  d'appel,  parce  que 
l'Assemblée  ne  l'a  pas  encore  désigné  pour  les 
tribunaux  de  commerce. 

Je  réponds  ensuite  que  vous  ne  pouvez  ôter  à 
ces  tribunaux  la  compétence  que  vous  leur  avez 
accordée  sur  les  affaires  de  commerce.  Je  de- 
mande que  l'article  déjà  décrété  soit  maintenu.  . 

M.  Delavîgne.  Les  opérations  des  agents  et 
courtiers  de  change  peuvent  donner  lieu  à  des 
actions  en  faux,  à  des  actions  criminelles.  Or, 
je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  m'expliquer 
comment  on  pourra  poursuivre  le  faux  dans  un 
tribunal  où  il  n'y  a  ni  commissaire  du  roi,  ni 
accusateur  public.  D'après  cela,  je  me  borne  à 
demander  la  question  préalable. 

M.  Emmery.  L'article  est  dangereux  en  ce 
qu'il  en  résulte,  en  faveur  des  tribunaux  de  com- 
merce dont  les  magistrats  sont  plutôt  des  ar- 
bitres que  des  juges,  l'attribution  de  plusieurs 
matières  de  police  et  de  finance  qui  ne  peuvent 
être  de  leur  compétence  ;  toute  disposition  est 
d'ailleurs  inutile  à  cet  égard,  car  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  seront  portées  en 
vertu  des  décrets  que  vous  avez  déjà  Tendus  soit 
aux  juges  de  paix,  suit  aux  tribunaux  ordinaires, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  qui  a  le  droit  d'en 
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connaître.  J'appuie  donc  la  question  préalable. 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  17  du  comité.) 

M.  Payen,  au  nom  des  comités  de  la  marine, 
militaire  et  des  colonies.  Messieurs,  vous  avez 
chargé  vos  comiiés  de  la  manne,  militaire  et  des 
colonies  de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui 
ont  agile  la  colonie  de  la  Martinique.  Depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  cette  malheu- 
reuse colonie  était  divisée  eu  deux  partis.  D'un 
côté  les  cultivateurs,  de  l'autre  les  habitants  des 
villes  prirent  les  armes.  En  vain  l'intérêt  géné- 
ral les  invitait  à  la  paix,  à  l'union.  La  diversité 
des  opinions  se  manifesta,  les  esprits  s'exal- 
tèrent. Bientôt  chacun  ne  reconnut  de  véritables 
amis  de  la  liberté  que  dans  son  parti,  et  dans 
l'autre  que  les  ennemis  de  la  Constitution.  Bien- 
tôt tous  les  individus  furent  entraînés  à  la  guerre 
civile,  les  uns  par  la  chaleur  des  opinions,  les 
autres  par  des  suggestions  et  des  promesses  in- 
sidieuses constatées  dans  les  interrogatoires  su- 
bis par  quelques  prisonniers. 

Aussi  les  citoyens,  marchant  dans  le  sentier 
de  l'erreur,  croyaient  marcher  dans  celui  de  la 
liberté  qu'ils  n'avaient  jamais  connue.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  qu>^  le  régiment  de  la  Marti- 
nique, croyant  voir  dans  ses  chefs  les  ennemis 
delà  liberté,  les  abandonna  et  s'empara  du  Fort- 
Bourbon  et  du  Fort-Royal. 

Pour  prévenir  les  dangers  auxquels  était 
exposée  cette  colonie  précieuse  par  sa  position 
qui  la  rend  le  boulevard  de  toutes  les  Antilles, 
vous  adoptâtes  les  mesures  prescrites  par  votre 
comité  colonial.  Des  commissaires  f»aciticateurs 
et  6,000  bommes  ont  été  envoyés  dans  la  Marti- 
nique, les  premiers  pour  porter  à  leurs  frères  des 
colonies  le  rameau  d'olivier,  et  les  derniers  pour 
protéger  les  citoyens  et  assurer  Texécution  des 
lois. 

Au  moment  de  l'insurrection  du  régiment  de 
la  Martinique,  M.  de  Damas  opposa  la  force  des  ci- 
toyens armés  aux  individus  qui  tenaient  les 
forts.  116  hommes  de  ce  dernier  parti  ont  été  pris, 
les  armes  à  la  main,  savoir  :  du  régiment  de  la 
Martinique,  66;  de  celui  de  la  Guadeloupe,  8; 
artillerie  des  colonies,  2;  matelots  et  soldats  de 
la  marine,  40. 

Le  sieur  de  Damas,  voyant  que  cette  colonie 
était  privée  de  tout  commerce,  que  la  disette  des 
subsistances  s'était  fait  sentir,  se  détermina  à 
faire  partir,  pour  la  France,  ces  prisonniers  dont 
la  présence  pouvait  devenir  nuisible.  En  consé- 
quence, il  fil  embarquer  ces  116  prisonniers, 
ainsi  que  4  matelots  et  soldats  de  marine,  sur  un 
vaisseau  commandé  par  le  sieur  de  Rivière,  chef 
de  division,  e;i  station  à  la  Martinique. 

Le  2  février,  le  navire  prit  terre  et  toucha  au 
port  de  Saint-Malo,  où  les  prisonniers  ont  été  dé- 
barqués. Les  uns  ont  été  conduits  à  l'hôpital  à 
cau;e  de  maladie,  et  les  autres  dans  les  prisons  du 
château,  par  les  ordres  du  commandant  du  port, 
qui  sollicite  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  sur 
le  sort  de  ces  prisonniers. 

Vos  comités  réunis  ont  été  unanimement  d'avis 
que  les  prisonniers  devaient  être  tenus  en  état 
d'arrestation  jusqu'au  rapport  des  commissaires. 
En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
de  la  marine,  mihtaiie  et  des  colonies,  décrète  : 

«  Que  les  matelots,  soldats  et  particuliers  arrê- 
tés les  armes  à  la  main,  et  conduits  de  la  Marti- 


nique dans  les  prisons  du  château  de  Saint-Malo, 
seront  mis  seulement  en  état  d'arrestation;  en 
conséquence  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  ren- 
voyer les  matelots  à  leurs  quartiers,  les  soldats 
dans  une  citadelle,  et  les  particuliers  dans  la 
ville  de  Saint-Malo,  où  ils  recevront  la  ration  : 

«  Le  tout,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
sera  fait  par  les  commissaires  qui  ont  été  envoyés 
aux  îles  du  Vent,  il  ait  été  ultérieurement  statué 
par  l'Assemblée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  les 
fournitures  de  l'armée  (1). 

M.  Emmery,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter,  il  y  a  3  semaines, 
un  rapport  sur  les  fournitures  de  l'armée  et  un 
projet  de  décret  en  8  articles,  dont  vous  avez 
adopté  les  2  premiers  (1).  Par  ce  vote,  vous 
avez  décrété  le  principe  que  les  fournitures  de 
toute  espèce,pour  le  service  or.Jinaire  de  l'armée 
d ms  ses  garnisons  et  quartiers,  seront  faites  par 
entreprises,  au  rabais. 

Il  s'agit  maintenant  de  statuer  spécialement 
sur  les  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages 
pour  lesquelles  nous  vous  proposons  des  excep- 
tions. 11  a  paru  à  votre  comité  militaire,  et  le  boa 
sens  naturel  le  dit  également,  qu'il  est  impossi- 
ble de  se  confier  à  des  entreprises  momentanées 
dont  le  succès  serait  incertain.  Votre  comité 
vous  propose  donc  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  contier  à  deux  compagnies  séparées, 
l'une  pour  les  vivres,  l'autre  pour  les  fourrages, 
le  soin  de  ces  fournitures. 

D'ailleurs,  pour  faciliter  la  délibération,  il 
serait  peut-être  bon  de  diviser  la  matière  de  cet 
article  et  d'opiner  séparément  sur  les  vivres  et 
les  fourrages. 

Voici  le  texte  de  notre  troisième  article  : 

«  Sont  exceptées  des  présentes  dispositions  des 
articles  1  et  2,  les  fournitures  des  vivres  et  des 
fourrages,  qui  pourront  être  confiées,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  des  compagnies  séparées, 
composées  chacune  des  personne-;  qu'il  croira 
les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou  l'autre 
service.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Dans 
ce  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  régies  séparées. 

M.  de  Broglie.  Je  sais  que  les  vues  du  comité 
militaire  ont  tendu  à  donner  les  entreprises  des 
vivres  et  fourrages  à  des  compagnies  distinctes 
et  séparées.  Néanmoins  H  y  a  une  observation 
importante  à  faire  ;  il  résulte  de  cette  séparation 
un  inconvénient  sensible;  c'est  qu'étant  obligés 
d'avoir  des  agents  doubles,  les  frais  seront,  sinon 
doubles,  au  moins  fort  augmentés. 

J'y  vois  de  plus  llncoavénient  de  faire  con- 
naître davantage  les  opérations  relatives  à  la 
guerre.  Car  il  est  évident  que  s'il  n'y  a  qu'une 
entreprise  et  un  entrepreneur,  le  ministre  est 
forcé  de  ne  s'ouvrir  qu'à  un  agent,  tandis  qu'il 
est  obligé  de  s'ouvrir  à  deux,  lorsqu'il  y  a  deux 
compagnies. 

D'après  cela,  Monsieur  le  Président,  mon  opinion 
n'est  pas  qu'il  y  ait  deux  compagnies  distinctes  ou 
réunies.  Je  demande,  au  contraire,  par  amende- 
ment, que  l'on  n'impose  point  au  ministre  de  la 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séaDce 
da  30  mars  1791,  pages  469  et  suiv. 
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guerre  l'obligation  de  faire  des  compagnies  dif- 
férentes pour  ces  deux  parties  du  service,  et 
qu'on  lui  laisse  toute  liberté  de  faire,  à  cet  égard, 
sous  sa  responsabilité,  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus 
avantageux. 

M.  d'Aremberg  de  IjaMarck.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  charger  de  la  fourniture  des 
fourrages,  en  temps  de  paix,  les  différents  régi- 
ments de  troupes  à  cheval.  D'abord,  il  n'en  coûte 
rien  à  l'Elut,  il  n'y  a  point  d'entrepreneurs  à 
paver,  et  les  conseils  d'administration  sont  fort 
accoutumés  à  fournir  des  fourrages  à  leurs  régi- 
ments. 

M.  de  Tracy.  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
M.  d'Aremberg;  il  faut  que  le  soldat  puisse  se 
plaindre  des  fournisseurs  salariés,  mais  il  ne  faut 
point  qu'il  ait  des  démêlés  d'intérêts  pécuniaires 
avec  ses  officiers. 

M.  Ijc  Chapelier.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  M.  de  Broglie;  et  je  me  fonde  sur  les 
raisons  décisives  qu'il  en  a  données. 

J'observe  au  reste  que  par  delà  l'exception  que 
porte  l'article,  tout  le  reste  est  purement  admi- 
nistratif; que  par  conséquent  la  latitude  la  plus 
absolue  doit  être  donnée  au  ministre.  Nous  ne 
devons  faire  qiie  des  lois  générales.  Nous  avons 
dû  lui  dire  :  vous  mettrez  en  adjudication,  en 
temps  de  paix,  toutes  les  fournitures  de  la 
guerre;  maintenant  les  vivres  et  fourrages  sont 
une  exception,  et  vous  pourrez  les  mettre  en 
régie.  Voilà  ma  raison  principale  poiir  demander 
qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  de 
Broglie. 

M.  de  IVoaillés.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  appuyer  la  motion  de  M.  Le  Chapelier  et  de 
RI.  de  Broglie,  mais  bien  pour  la  combattre.  En 
général,  je  n'aime  pas  à  me  mêler  de  toute  espèce 
d'administration;  cependant  je  crois  devoir  pré- 
senter à  l'Assemblée  les  motifs  d'après  iesquels 
le  comité  militaire  s'est  déterminé  dans  cette 
disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  témoigné  le  dé- 
sir qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  compagnie  pour  les 
vivres  et  fourrages;  mais  nous  avons  su  qu'il  n'y 
avait  qu'une  compagnie  aujourd'hui  existante 
qui  pût  se  chareer  d'une  fourniture  aussi  consi- 
dérable que  celle-là.  Nous  avons  senti  que  dès 
lors  elle  serait  maîtresse  de  l'adjudication,  1 1 
qu'il  en  résulterait  un  désavantage  immense 
pour  la  nation. 

La  première  idée  qui  s'est  présentée  au  comité 
a  été  celle  de  faire  diminuer  les  prix  en  établis- 
sant une  concurrence  non  seulement  pour  les 
vivres,  mais  même  pour  les  fourrages.  Si  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  aura  qu'une  compagnie 
de  vivres  et  de  fourrages,  elle  n'a  qu'à  dire  sim- 
plement qu'elle  veut  la  donner  aux  agents  actuels 
qui  sont  connus,  qui  sont  dans  le  bureau  de  la 
guerre.  Ils  vous  feront  la  loi,  et  ils  auront  un 
très  grand  marché. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Brouille,  qui  consiste  à  substituer, 
dans  l'article  3,  aux  mots  :  «  à  des  compagnies 
séparées  »,  ceux-ci  :  «  à  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Emniery,  rapporteur.  Voici  comment  un 
pourrait  rédiger  Tarticle  avec  l'amendement  de 


M.  de  Broglie,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  opi- 
nion de  l'adopter  : 

Art.  3. 

«  Sont  exceptées  des  précédentes  dispositions 
des  articles  1  et  2,  les  fournitures  des  vivres  et 
des  fourrages,  qui  pourront  être  confiées  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies, composées  chacune  des  personnes  qu'il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  ou 
l'autre  service.  (Adopté.) 

M.  Hminery,  rapporteur,  donne  lecture  dis 
articles  suivants  : 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  ju- 
gerait à  propos  de  confier  la  fourniture,  soit  des 
vivres,  soit  des  fourrages,  à  des  compagnies  de 
son  choix,  le  prix  de  l'entreprise  sera  nécessai- 
rement fixé  |3ar  le  prix  commun  de  chaque  es- 
pèce de  denrées,  pendant  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier,  février  et  mars.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états  que 
les  directoires  de  département  enverront,  tous 
les  quinze  jours,  au  ministre,  du  prix  des  diffé- 
rentes espèces  de  denrées,  dans  tous  les  mar- 
chés de  leur  département.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  ministre  pourra  convenir,  avec  les  entre- 
preneurs des  vivres  et  des  fourrages,  de  toute 
autre  stipulation  qu'il  croira  juste  et  convenable 
pour  l'intérêt  respectif  des  parties  contractantes.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

«  Les  régies,  s'il  en  est  formé,  seront  des  régies 
simples  et  appointées,  sans  aucune  rétribution. 
Aucune  dépense  ne  sera  allouée,  (lu'elle  ne  soit 
justifiée  par  des  pièces  authentiques;  et  le  compte 
en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. » 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable contre  cette  disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  additionnel). 

M.  Emmery,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  7  et  8  du  projet,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  7. 

«  Les  traités  pour  les  fournitures  des  vivres  et 
fourrages,  et  pour  toute  autre  fourniture  mi'i- 
taire,  seront  imi-rimés.  Les  seules  clauses  dont 
le  public  aura  eu  connaissance  par  la  voie  de 
l'impression,  seront  obhgatoires  pour  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  traités  seront  d'ailleurs  religieusement 
observés  de  part  et  d'autre,  et  ne  pourront  être 
rescindés  ou  annulés  pendant  le  temps  fixé  pour 
leur  durée,  que  pour  les  causes  et  par  les  formes 
de  droit.»  (Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  qu'il  rappelle  devoir  être 
ouverte  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

M.  deE.aTour-Maubourg.Messieurs,lorsque 
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j'ai  demandé,  il  y  a  trois  mois,  un  congé  pour 
aller  à  Avignon,  j'avais  laissé  le  comité  diploma- 
tique prêt  à  faire  un  rapport  sur  les  troubles  de 
ce  pavs.  Pendant  mon  séjour  dans  ce  pays,  depuis 
mou  retour,  les  trou  blés  nont  fait  que  s'accroure; 
et  cependant  le  comité  diplomatique  n'a  pas  en- 
core réuni  toutes  les  pièces  nécessaires  à  1  ins- 
truction de  l'Assemblée  sur  cette  affaire.  Je  crois 
que,  si  cet  état  de  choses  se  prolonge  encore,  il 
en  résultera  que  le  Comtat  ne  sera  plus  quun 
monceau  de  ruines.  Je  reçois  souvent  des  lettres 
de  ce  pays-là;  et  tous  les  jours  les  désordres 
vont  croissant.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  fixer  un  jour  au  comité  di- 
plomatique pour  faire  son  rapport  :  que  ce  soit 
mardi  s'il  est  possible. 

M.  de  Mcnou,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Le  comité  diplomatique  a  bien  les  pièces  néces- 
saires pour  rendre  coinpte  de  ce  qui  est  arrivé  à 
Avignon,  si  l'Assemblée  nationale  ne  veut  rendre 
qu'un  décret  pareil  à  celui  qu'elle  a  rendu  il  y  a 
3  ou  4  mois;  mais  si  l'Assemblée  nationale  veut 
décider  définitivement  sur  la  pétition  d'Avignon, 
le  comité  diplomatique  n'a  pas  encore  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  cela.  Voilà  ce  qui  a  arrêté 
sou  rapport. 

J'ai  été  nommé  rapporteur  du  comité.  Je  m'oc- 
cupe à  faire  toutes  les  recherches  possibles,  soit 
à  la  bibliothèque  du  roi,  soit  ailleurs,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'historique  d'Avignon,  et  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  prononcer. 

M.  Robespierre.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
si  M.  de  La  Tour-Maubourg  avait  voulu  entrer  dans 
le  détail  des  faits  qui  ont  motivé  sa  demande,  il 
vous  aurait  convaincu  que  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  perdre  pour  prévenir  les  plus  grands 
désordres,  non  seulement  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat,  mais  encore  dans  les  départements  méri- 
dionaux de  la  France.  Il  vous  aurait  dit  que  le 
parti  opposé  à  la  majorité  du  Comtat  et  d'Avignon 
qui  demande  la  réunion,  a  fait  une  incursion  sur 
les  patriotes,  et  que  déjà  les  maires  de  plusieurs 
communes  qui  ont  voté  la  réunion,  que  les  pa- 
triotes les  plus  distingués  du  Comtat  et  d'Avignon, 
et  les  plus  attachés  à  la  Révolution  française, 
sont  égorgés. 

11  vous  aurait  dit  que  les  départements  voisins 
prenaient  fait  et  cause  dans  cette  querelle  ;  que 
d'un  côté,  ceux  qui  agissent  sous  les  ordres  du 
directoire  du  département  de  la  Drôme  volent  au 
secours  du  parti  anti-révolutionnaire  d'Avignon 
et  du  Comtat;  et  que  de  l'autre  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  est  disposé  et  a  fait  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  voler  au  secours  des 
patriotes  du  Comtat  et  d'Avignon.  Il  vous  aurait 
dit  que  déjà  un  grand  nombre  de  citoyens,  de 
fonctionnaires  punlics,  de  gardes  nationales  du 
déparlement  des  Bouches-du-Rhône  sont  à  Avi- 
gnon; que  les  maires,  et  en  particulier  le  maire 
d'Arles,  ont  juré  à  Avignon  de  venger  l'assassinat 
commis  dans  la  personne  des  patriotes  avignonais 
et  contadins,  dont  ils  regardent  la  cause  comme 
liée  à  celle  de  la  Révolution  française. 

Je  puis  dire  que  le  rapport  est  prêt  depuis 
3  mois  ;  depuis  3  mois,  vous  savez  tout  ce  que  vous 
pouvez  savoir.  La  pétition  des  Avignonais  vous 
avait  ét<>  développée  dans  2  rapports  faits,  l'un 
par  M.  Tronchct,  et  l'autre  par  M.  Pétion.  La  réu- 
nion est  appuyée  par  tous  les  moyens  du  droit 
positif  et  du  droit  des  gens.  Si  l'on  veut  bien  se  re- 
porter à  cette  époque,  on  se  rappellera  que  l'As- 
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semblée  avait  une  conviction  profonde  de  la  jus- 
tice de  cette  pétition. 

C'est  à  vous  à  juger.  Messieurs,  d'après  ces  faits, 
qui  ne  peuvent  point  êire  démentis,  qui  sont 
constatés  par  des  lettres  qui  arrivent  tous  les 
jours  de  ces  contrées,  s'il  est  possible  que  l'on  dif- 
fère sous  prétexte  qu'il  faudrait  rechercher  dans 
la  bibliothèque  du  roi  l'historique  d'Avignon.  Est- 
il  quelqu'un  qui  ne  sache,  sans  fouiller  une  bi- 
bliothèque, tout  ce  qu'il  laut  savoir  sur  les  rap- 
ports des  Avignonais  avec  la  France?  Est-il  quel- 
qu'un qui  neconnaisse  les  pétitions  les  communes 
de  ce  pays,  appuyées  par  les  départements  voisins? 
A-t-on  oublié  que  les  députés  de  la  ci-devant  Pro- 
vence étaient  chargés  par  leurs  mandats  de  solli- 
citer la  réunion  du  Comtat. 

Je  demande,  au  nom  du  salut  public,  et  pour 
éviter  l'effusion  du  sang  français,  que  le  rapport 
soit  fait  incessamment;  et  certes,  si  vous  vouliez 
écouter  tout  ce  que  vous  dicte  l'intérêt  public, 
dans  ce  moment  même  vous  concluriez  de  tous 
les  moyens  qui  vous  ont  été  présentés  dans  les 
2  rapports  précédents,  que  cette  cause  est  déjà 
édaircie  à  vos  yeux;  et  vous  prononceriez  sur- 
le-champ  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin  a  la  France.  (Murmures  ;  applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  de  Menoa,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Il  y  a  deux  moyens  d'opérer  la  réunion  d'Avignon 
et  "du  Comtat  Venaissin.  Un  de  ces  moyens  est  de 
prouver  que  le  Comtat  et  la  ville  d'Avignon  ne 
sont  qu'un  domaine  engagé  au  pape,  et  de  cette 
manière,  il  doit  être  réuni  à  la  France,  comme 
tous  les  autres  domaines  qui  ont  été  engagés  à 
différents  particuliers. 

En  outre,  il  y  a  un  autre  moyen,  qui  est  celui 
du  vœu  présenté  par  Avignon  et  le  Comtat.  C'est 
sur  ce  Second  moyen  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée 
nationale  que  nous  n'avions  pas  encore  toutes  les 
pièces  nécessaires  ;  et,  puisqu'on  me  force  de  le 
aire  ici,  sur  environ  GO  et  quelques  communautés 
qui  composent  le  Comtat  Venaissin,  il  n'y  en  a 
que  28  qui  aient  fait  passer  leur  vœu  en  faveur 
de  la  réunion. 

M.  Bouche.  C'est  la  majorité. 

M.  deMenoa.  Personne  n'est  plus  empressé  que 
moi  de  faire  ce  rapport,  car  je  déclarp  que,  dans 
mon  opinion  particulière,  je  crois  qu'il  n'y  a  que 
la  réunion  qui  puisse  sauver  non  seulement  le 
Comtat  et  Avignon,  mais  les  départements  voi- 
sins. Pour  la  motiver,  il  nous  faut  des  pièces  lé- 
gales, et  on  nous  les  fait  espérer  cette  semaine; 
je  l'ai  entendu  dire  à  quelques  députés  de  Pro- 
vence et  aux  députés  extraordinaires.  Cependant 
si  l'Assemblée  nationale  croit  que  les  circons- 
tances sont  assez  pressantes  pour  faire  le  rapport 
sur  cette  affaire,  je  suis  tout  prêt  à  le  faire. 

M.  de  lia  Tour-Manboarg.  Si  en  3  mois 
on  n'a  pas  pu  réunir  les  pièces  nécessaires,  je  ne 
sais  pas  combien  de  temps  il  faudra  pour  y  par- 
venir. Cependant  tout  vous  engage  à  vous  oc- 
cuper promptement  d'un  objet  aussi  pressant.  Je 
n'aurais  pas  pu  vous  donner  tous  les  détails  que 
vous  a  donnes  M.  Robespierre  sur  l'affaire  d'Avi- 
gnon, parce  que  je  n'ai  point  vu  les  pièces  ori- 
ginales; je  sais  seulement  qu'à  différentes  épo- 
ques, il  y  a  eu  des  citoyens  égorgés,  et  que  le 
pays  se  ruine  et  se  dépeuple  journellement. 

je  voulais  ajouter  que  la  ville  d'Avignon  a  dé- 
crété, pour  tout  le  temps  des  troubles,  une  force 
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publique  de  1,300  hommes,  dont  1,000  hommes 
dinfamerie  et  300  de  cavalerie.  Il  est  impossible 
que  le  pavsd'Âvignon  puisse  solder  longtemps  ces 
troupes,  d'autant  plus  que  les  simples  soldats  ont 
24  à  30  fOus  par  jour.  Cette  armée  n'est  pas 
encore  complète,  elle  est  composée  d'environ 
200  ou  250  hommes,  déserteurs  français  avec  l'u- 
niforme français.  On  envoie  des  émissaires  pour 
faire  des  etigaeements  aux  dépens  des  régiments 
qui  sont  dans  les  provinces  méridionales;  et  nos 
soldais  auront  bien  de  la  peine  à  résister  à  la  sé- 
duction de  la  licence  et  d'une  solde  plus  forte. 

J'ai  à  répondre  encore  que,  lorsqu'on  a  désigné 
le  département  de  laDrôme,  comme  voulant  sou- 
tenir ceux  qui  s'opposent  à  la  réunion,  on  n'est 
pas,  je  crois,  bien  instruit  de  ses  dispositions.  Ce 
département  est  tout  autant  attaché  que  celui  des 
Bouches-du-Rhône,  à  la  Révolution  française. 
Lorsqu'il  a  envoyé  des  gardes  nationales  à  Gar- 
penlras,  ce  qui  était  en  effet  une  mesure  incon- 
stitutionnelle, c'était  seulement  pouriarrêter  l'ef- 
fusion du  sang;  et  quelque  iraprouvée  qu'ait  été 
cette  démarche,  le  département  de  la  Drôme  ne 
peut  pas  s'en  repentir,  puisque  50  hommes  de 
cette  garde  nationale  ooi  peut-être  empêché  la 
dévastation  d'une  grande  ville.  Si  ce  départe- 
ment fait  en  ce  moment  marcher  des  gardes  na- 
tionales, je  l'ignore;  mais  je  suis  sûr  que  les  trou- 
pes seraient  destinées  à  protéger  également  la 
vie  de  ceux  qui  sont  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
patriotes. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  fasse  un  rapport  pré- 
cipité sur  le  fond  de  l'affaire.  Je  demande  pour  le 
moment  que  les  comités  diplomatiques  et  d'Avi- 
gnon réunis  vous  proposent,  inardi  prochain,  des 
mesures  pour  rétablir  la  paix  dans  ce  pays-là; 
et  j'otiserve  qu'il  ne  faut  point  y  envoyer  des  trou- 
pes comme  l'autre  fois. 

M.  de  ÎBIenon.  Si  vous  envoyez  encore  des  trou- 
pes, elles  se  perdront  :  il  n'y  a  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  prononcer  la  reunion,  sans  at- 
tendre l'arrivée  de  toutes  les  pièces. 

M.  Bouche.  Messieurs,  toutes  les  pièces  né- 
cessaires pour  avoir  le  rapport  sur  le  Gomtat  Ve- 
naissin  et  Avignon  existent,  et  voici  comment  : 
Vous  avez  entendu  M.  de  Menou  vous  dire  qu'il 
avait  28  délibérations  de  communautés  de  ce 
pays-là.  Il  en  existe  environ  39  ou  40  qui  se  sont 
égarées,  je  ne  sais  pas  comment;  mais  on  les  re- 
trouvera. Toujours  est-il  que  ces  28  délibérations 
donnent  un  nombre  de  1,400  individus  en  sus  de 
la  moitié  de  ceux  qui  composent  les  habitants  du 
G(imt.at;etceriainementtouleslesdélil)érationsdes 
communes  du  pays  Venaissin  seraient  actuelle- 
ment entre  les  mains  du  rapporteur,  si  les  aristo- 
crates du  pays  (Rires.),  je  veux  dire  si  les  gens 
d'église  et  la  noblesse  n'empêchaient  le  peuple 
d'élever  la  voix.  Le  peuple,  dans  ce  pays-là,  veut 
être  français  •.  mais  le  peuple  a  été  désarmé,  mais 
les  gens  d'église  l'excommunient  et  lui  annon- 
cent l'enfer. 

Voici  un  fait,  Messieurs,  bien  capable  de  hâter 
votre  détermination.  Je  viens  dans  le  moment  de 
lire  une  lettre  officielle,  écrite  aux  députés  d'Avi- 
gnon, dans  laquelle  on  leur  marque  qu'à  la  suite 
d'une  instruction  pastorale  de  l'abominable  évo- 
que de  Vaison,  instruction  pastorale  dans  laquelle 
ce  prêtre  sacrilège  parle  l'Evangile  d'une  main, 
et  le  poignard  de  l'autre,  à  la  suite,  dis-je,  de  cette 
instruction  pastorale  il  y  a  eu  un  massacre  de  pa- 
triotes; 8  ou  10  d'entre  eux  ont  été  hachés  par 
morceaux.  A  la  suite  de  cet  assassinat,  l'évêque 


de  Vaison  a  fait  chauler  un  TeDeumpovr  rem»  r- 
cier  Dieu.  (Murmures  d'horreur  à  gauche  ;  mouve- 
ment à  droite.) 

Une  partie  du  peuple  séduite  par  les  gens 
d'église  de  ce  pays  que  le  ciel,  dans  sa  colère,  a 
jetéssur  cette  terre  malheureuse,  à  la  suite  de  cet 
assassinat  et  de  cette  prière,  a  été  danser  autour 
de  ces  morceaux  couverts  de  sang  et  de  boue,  et 
encore  palpitants.  (Murmures  à  gauche.)  Voilà, 
Messieurs,  l'effet  d'une  instruction  pastorale. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'était  guère  possible 
aux  départements  voisins  de  ne  pas  connaître  de 
cette  querelle.  Les  uns  se  sont  armés  |)Our,  les 
autres  contre  les  patriotes.  Hé!  Messieurs,  si  vous 
ne  hâtez  votre  détermination,  vous  ne  verrez- 
point  dans  le  Midi  une  guerre  civile,  non,  vous 
n'en  verrez  pas,  mais  vous  verrez  tout  le  Gomtat 
inondé  de  sang;  vous  verrez  tou>  vos  départe- 
ment voisins  dans  un  désordre  affreux,  par  l'effet 
de  l'incendie  et  du  brigandage  qui  couvrira  le 
Gomtat.  Oui,  vos  départements  voisins  vont  être 
infestés  par  tous  les  brigands  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, composent  l'armée  papale,  qui  se  déban- 
deront et  exerceront  dans  les  pays  voisins  le  meur- 
tre et  le  pillage. 

Il  vous  a  été  fait  deux  rapports  :  le  premier 
concluait  à  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Venaissin;  le  second  concluait  à  la  même  chose, 
sauf  à  négocier  avec  le  pape  pour  une  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu.  On  a  publié  des  ouvrages  très 
bien  faits.  On  a  lu  ici  deux  discours  excellents. 
Que  viendra  vous  apirendre  un  nouveau  rap- 
port? Rien,  Messieurs.  Tant  de  mémoires  qui  vous 
ont  été  distribués,  tant  d'instructions  qui  çnt 
passé  sous  vos  yeux,  tant  de  rapports  si  bien  faits, 
tant  d'opinions  si  bien  prononcées,  peuvent-ils, 
vous  laisser  quelque  chose  à  désirer  ! 

Messieurs,  au  nom  de  la  paix  publique,  au  nom 
de  la  paix  de  la  France,  au  nom  de  la  tranquillité 
de  nos  départements  du  Midi,  décidez  cette  ques- 
tion, et  décidez-la  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

Le  Gomtat  Venaissin  est  un  dépôt  :  Avignon 
n'est  qu'un  engagement.  Gomme  législateurs,  un 
peuple  libre  vient  librement  à  vous.  Son  vœu  vous 
est  exprimé  :  il  ne  manque  que  votre  décret,  et 
je  vous  le  demande.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  l'abbé  de  Brages.  Je  fais  la  motion  que 
M.  Bouche  remette  sur  le  bureau  la  lettre  qu'il 
vient  de  citer,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'évê- 
que de  Vaison  ait  fait  chanter  un  Te  Deum  après 
l'assassinat  qu'il  vient  de  rapporter. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  La  Tour-Mau bourg. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  la  motion  de  M. 
l'abbé  de  Bruges. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'affaire  concernant 
la  réunion  à  la  France  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Venaissin,  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  mardi 
prochain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 
Séance  du  vendredi  22  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté- 

M.  Bouehe.  Messieurs,  le  6'  article  du  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  sur  les  fournitures  de 
vivres  et  de  fourrages  à  l'armée  ouvre  la  porte  à 
plusieurs  abus.  Il  laisse  !«  ministre  maître  de 
donner  des  iu  lemniié-.  En  conséque::ce,  j'ai  à 
vous  proposer  un  article  additionnel  qui  laisse 
subsister  l'article  6  tel  qu'il  est,  mais  qui  vous 
mettra  à  même  de  découvrir  les  friponneries  et 
les  fripons. 

Le  voici  : 

«  Le  ministre  fera  imprimer,  à  la  suite  du  mar- 
ché, les  détails  élémentaires  des  dépenses  qui 
auront  déterminé  les  prix  totaux  des  stipulations 
pariiculières,  comparées  avec  celles  des  anciens 
traités,  et  les  détails  seront  certifiés  véritables 
par  le  ministre.  » 

Plusieurs  mevibres  :  Renvoyez  au  comité! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Bouche  au  comité  militaire  pour  en  rendre 
compte  incessamment.) 

M.  le  Président.  En  attendant  que  l'Assem- 
blée soit  plus  nombreuse,  je  vais,  si  vous  le  trou- 
vez bon,  vous  faire  part  de  quelques  dépèches 
qui  m'ont  été  adressées.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Houdon,  sculpteur,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée du  buste  de  Mirabeau.  {Vifs  applaudis- 
sements.) Voici  la  lettre  qui  accompagne  son 
envoi  : 

«  Monsieur  le  Président,  pénétré  comme  tous 
les  bons  citoyens  de  l'immense  perte  que  la  patrie 
vient  d'éprouver,  je  me  suis  empressé  de  mettre 
à  profit  les  moyens  que  j'avais  pour  faire  le  buste 
de  M.  de  Mirabeau.  Appelé,  une  demi-heure  après 
sa  mort,  pour  lui  mouler  la  physionomie,  aidé 
et  de  conseils  et  de  ma  mémoire,'j'ose  me  flatter 
de  m'être  approché  le  plus  possible  de  la  ressem- 
blance. Consacrer  mon  ciseau  aux  grands  hommes 
qui  ont  servi  et  illustré  ma  patrie,  telle  a  é:é 
mon  ambition  constante;  la  récompense  de  mes 
travaux  est  l'estime  de  mes  concitoyens.  Dans  ce 
moment,  cependant,  j'en  sollicite  une  plus  pré- 
cieuse encore  et  qui  me  serait  bien  chère,  c'est 
la  permission  d'offrir  aux  illustres  représentants 
de  la  nation  le  premier  exemplaire  du  buste  de 
leur  digne  collègue  dont  ils  ont  tant  honoré  la 
mémoire.  Si  mon  vœu  a  votre  approbation,  mon- 
sieur le  Président,  j'ose  me  flatter  que  vous  dai- 
gnerez vous  charger  de  faire  agréer,  aux  régé- 
nérateurs de  l'Empire  français,  l'image  du  grand 
homme  que  nous  regrettons  tous.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

«  Je  suis,  etc.  » 

Signé  :  HoUDON. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  M.  Houdon  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal). 


(l)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Feoouillot  de  Falbaire,  contenant  des  ré- 
clamations relatives  à  une  indemnité  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  par  le  gouvernement,  lequel  l'a 
dépossédé,  dit-il,  sans  motif  raisonnable,  de  sa 
place  d'inspecteur  général  des  salines. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  aux  comités 
des  finances  et  des  pensions.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  procureur  général  syndic  et  d'une  adresse 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
départe.neot  de  Seine-et-Oise. 

Cette  dernière  aitresse  est  ainsi  conçue  : 

■  Messieurs,  chargé  de  maintenir  la  constitu- 
tion, et  de  faire  exécuter  les  lois,  mais  sans  cesse 
entouré  de  ses  serviteurs,  de  ses  domestiques, 
comment  un  monanjue,  avec  les  intentions  les 
plus  pures,  pourra-t-il  se  défendre  des  séductions 
de  ceux  qui  l'environnent,  s'ils  sont  ennemis  de 
la  chose  publique,  et  réfractaires  à  la  loi?  Gom- 
ment conservera-t-il  dans  toute  son  intégrité  une 
Constitution  dont  ses  serviteurs  méditent  en  se- 
cret l'anéantissement  ? 

«  Les  événements  actuels  ne  prouvent  que  trop 
à;quels  dangers  la  nation  peut  se  voir  exposte 
par  rinfluence  des  serviteurs  malintentionnés  qui 
obsèdent  le  roi  et  usurpent  sa  confiance. 

«  Le  département  de  Seine-et-Oise,  convaincu 
qu'il  importe  essentiellement  au  maintien  de  la 
(Constitution  de  garantir  le  roi  de  la  séduction  de 
ceux  qui  l'enviro' neot  et  de  ne  confier  la  garde 
et  le  service  du  chef  suprême  du  pouvoir  exécu- 
tif, qu'à  des  hommes  soumis  aux  lois  de  l'Etat; 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  décréter  consti- 
tution nellement  que  tout  serviteur  et  domestique 
du  roi,  de  la  reine,  et  de  l'héritier  présomptif  du 
trône,  de  quelque  nature  que  soient  ses  fonc- 
tions, sera  tenu  de  prêter,  dès  à  présent,  serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution 
du  royau'ue  ;  et  les  ecclésiastiques,  de  maintenir 
spécialement  la  constitution  civile  du  clergé,  n 
{Applaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  Signé  :  Les  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  » 

(Cette  lettre  et  cette  adresse  sont  renvoyées  au 
comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  fait  lecture  : 

!<>  D'une  lettre  de  M.  Potin  de  Vauvineux  qui, 
ayant  offert,  il  y  a  quelque  temps,  d'établir  un 
bureau  pour  escompter  les  assignats  moyennant 
une  faible  rétribution,  réitère  ses  offres  à  l'As- 
semblée, en  avertissant  qu'il  sera  obligé  d'aug- 
menter de  quelque  chose  cette  rétribution  pour 
pouvoir  établir  dans  Paris  cinquante  bureaux, 
ce  qui  facilitera  beaucoup  l'échange  des  assi- 
gnats. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  Noé,  médecin-accoucheur, 
qui  demande  que  l'Assemblée  fasse  imprimer  son 
ouvrage  sur  les  accouchements  contre  nature, 
ouvrage  dont  il  fait  hommage  à  l'Assemblée. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salu- 
brité.) 

M.  Gaultier -Bianzat.  Je  demande  l'im- 
pression de  cet  ouvrage  par  ordre  de  l'Assemblée  ; 
car  si  vous  le  renvoyez  purement  et  simplement 
au  comité  de  salubrité,  vous  n'en  entendrez  pas 
parler  d'an  mois. 
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M.  de  I^achëze.  On  De  peut  pas  faire  impri- 
mer l'ouvrage  sans  le  connaître;  or  l'Assemblée 
ne  peut  connaître  le  mérite  de  l'ouvrage  que  par 
le  rapport  d'au  de  ses  comités. 

(L'Assemblée  confirme  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  Noé  au  comité  de  salubrité.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Rous- 
seau, citoyen  français,  fait  hotnmage  à  l'assem- 
blée d'une  ode  qu'il  a  composée  en  l'honneur  de 
Mirabeau. 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines. Messieurs,  un  délit  très  considérable  a 
été  commis  dans  la  forêt  nationale  de  Noyon  : 
environ  5,000  pieds  d'arbres  ont  été  saccagés.  Il 
est  vérifié  que  le  délit  a  été  commis  sur  les  or- 
dres du  garde-marteau  de  la  maîtrise  de  Noyon. 

Aussitôt  que  les  autres  officiers  de  la  maîtrise 
ont  été  instruits  de  ce  fait  par  différentes  muni- 
cipalités voisines,  ils  ?e  sont  rendus  sur  les  lieux 
et  ont  constaté  le  fait  en  présence  des  officiers  de 
ces  municipalités  et  du  garde-marteau  lui-même, 
qni  a  avoué  que  véritablement  il  avait  donné  les 
ordres  pour  faire  abattre  et  qu'il  avait  été 
chargé  de  le  faire  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Noyon. 

11  est  vrai,  cependant,  Messieurs,  que  la  pres- 
que totalité  de  ces  arbres  n'était  point  mauvaise, 
qu'au  contraire  ils  sont  de  la  plus  belle  venue, 
et  que  plusieurs  même  ont  depuis  3  jusqu'à 
7  pieds  de  tour.  L'observation,  Messieurs,  en  a 
été  faite  au  garde-marteau,  qui  n'a  pu  se  refuser 
de  rendre  hommage  à  la  vérité.  Il  est  très  vrai- 
semblable que  les  administrateurs  du  district  de 
Noyon  sont  mal  à  propos  accu^és  d'un  fait  qui 
ne  serait,  de  leur  part,  qu'un  abus  très  condam- 
nable de  leurs  fonctions,  car  il  est  certain  que  s'ils 
ont  un  droit  de  surveillance  sur  les  forêts,  ils 
n'ont  aucun  droit  d'admiiiistration  sur  les  mêmes 
biens. 

Le  comité  des  domaine?,  consulté  à  ce  sujet 
par  les  officiers  de  la  maîtrise  de  Noyon,  a  jiensé 
qu'il  était  nécessaire  de  saisir  sur-le-champ  les 
bois  coupés  en  délit,  et  de  dénoncer  à  l'accusa- 
teur public  un  délit  de  cette  importance.  En 
conséquence,  pour  empêcher,  Messieurs,  que 
l'activité  des  poursuites,  nécessaires  dans  une 
occasion  aussi  majeure,  ne  fût  interceptée,  votre 
comité  des  domaines  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  domaines,  d'un 
délit  considérable  commis  dans  des  bois  nationaux 
situés  dans  le  district  de  Noyon,  et  ci-devant  dé- 
pendant de  l'évêché,  du  chapitre  et  de  l'abbaye 
de  cette  ville  ; 

«  Décrète  que  son  Président  se  retirera  dans  le 
jour  par-devers  le  roi,  à  l'efiet  de  le  supplier  de 
donner,  sur-le-champ,  à  son  commissaire  près  du 
tribunal  de  Noyon,  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi,  et  la  condamnation 
des  peines  qu'elle  prononce  contre  tous  les  au- 
teurs ou  complices  du  délit  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal des  officiers  de  la  maîtrise  de  Noyon, 
du  15  avril  présent  mois,  même  contre  toutes  per- 
sonnes qui,  sous  prétexte  d'administration  ou 
autrement,  auraient  participé  audit  délit.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  des 
membres  du  tribunal  de  district  de  Bastia,  dépar- 
tement delà  Corse,  qui  assurent  l'Assemblée  de  leur 


soumission  et  de  leur  amour  pour  la  Constitution 
française. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Appelés  par  le  vœu  de  nos  concitoyens  aux 
«  devoirs  de  l'administration  de  la  justice,  nous 
«  ne  pouvons  mieux  commencer  nos  travaux 
«  qu'en  vo  is  adressant  les  hommages  solennels 
«  de  notre  parfaite  adhésion  à  vos  décrets.  Pleins 
«  d'admiration  pour  la  sagesse  des  lois  que  vous 
«  venez  de  donner  à  laFranct^,  après  avoir  assuré 
«  la  liberté  par  une  Constitution  qui  fera  à  jamais 
«  votre  gloire,  nous  ne  cesserons  d'aimer,  de 
«  chérir,  de  respecter  cette  Constitution.  Elle  est 
«  puisée  dans  la  nature,  elle  fait  révérer  les  droits 
«!  sacrés  de  l'homme  ;  mais  en  lui  rappelant  en 
«  même  temps  ses  devoirs  envers  la  société. 
"  elle  lui  fait  sentir  que.  s'il  n'y  a  pas  de  vrai 
«  bonheur  sans  liberté,  il  n'y  a  point  de  vraie  li- 
«  berté  sans  lois. 

«  Nous  sommes,  etc.. . 

M.  Thonret,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  plusieurs  personnes  ont  demandé 
avec  empressement  le  relevé  des  articles  décré- 
tés sur  la  régence  et  sur  la  garde  du  roi  mineur 
et  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  relire  les  articles  décrétés, 
parce  qu'il  n'aurait  été  question  que  de  quelques 
rédactionsouderaccorderquelquesamendements, 
il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  cette  partie  de 
travail  vous  aurait  été  présentée,  mais  i'Assem- 
biée  se  rappellera  parfaitement  que  les  décrets 
sont  restés  incomplets  quant  à  leur  fond  même. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  reiivoyées  au 
comité,  notamment  six  articles  relatifs  à  la  for- 
mation d'un  mode  de  composition  du  corps 
électoral,  dans  le  cas  de  la  régence  élective. 
Ainsi  ce  n'était  pas  la  relue  des  articles,  comme 
définitivement  décrétés,  qu'il  s'agissait  de  deman- 
der; mais  que  l'Assemblée  remit  à  l'ordre  du  jour 
la  matière  pour  décréter  les  articles  nouveaux. 

Le  comité  n'a  pas  pressé  la  reprise  de  cette  ma- 
tière, parce  qu'au  moment  ofi  elle  a  été  décrétée, 
elle  ne  présentait  aucun  intérêt  instant,  et  que 
c'était  seulement  une  partie  de  décrets  consti- 
tutionnels à  arrêter  pour  composer  le  code  de  la 
Constitution  .•  et,  comme  il  l'a  pratiqué  plusieurs 
fois  avec  l'agrément  de  l'Assemblée,  et  un  grand 
succès  pour  le  travail,  il  avait  suspendu  cet  achè- 
vement ultérieur  pour  s'occuper  de  plusieurs 
autres  parties  importantes  à  l'accélération  du  tra- 
vail des  séances. 

Véritablement,  Messieurs,  pour  entrer  dans 
votre  juste  désir  d'accélérer  la  fin  de  la  Constitu- 
tion, et  pour  préparer  à  la  suite  de  vos  séances 
un  fond  certain  de  matières,  il  s'est  livré  exclu- 
sivement à  mettre  la  dernière  main  aux  deux 
seules  parties  importantes  de  travaux  qui  vous 
restent  à  faire  :  l'organisation  complète  et  détail- 
lée des  corps  administratifs  et  du  Gode  pénal. 

Une  de  ces  parties  de  la  rédaction  de  laquelle 
j'ai  été  particulièrement  chargée  est  à  l'impres- 
sion, quant  aux  articles;  et  je  m'occupe  mainte- 
nant du  rapport  sur  l'autre  partie  :  Le  tout  mis  à 
l'impression  va  vous  être  distribué.  Mais  pendant 
que  vos  délibérations  se  pressent  sur  des  objets 
constitutionnels,  pendant  que  nous  prenons  plai- 
sir à  redoubler  d'efforts  pour  suivre  la  célérité 
de  votre  marche,  nous  éprouvons  que  notre  zèle, 
trompé  par  l'épuisement  de  nos  forces  physiques 
ne  suffit  pas  pour  faire  dans  le  même  espace  de 
teinprf  la  môme  somme  de  travail  que  nous  au- 
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rions  fait  il  y  a  un  an,  il  v  a  seulement  six  mois. 

Cependant  je  dirai  avec  satisfaction  person- 
nelle, et  je  crois  que  l'Assemblée  l'entendra  avec 
le  même  sentimenl,  que  la  carrière  de  nos  tra- 
vaux préparatoires  est  à  peu  prés  terminée,  si 
l'on  en  excepte  le  triage,  le  choix  des  disposi- 
tions vraiment  constitutionnelles  pour  lesquelles 
vous  avez  nommé  un  comité  de  revision  dont  nous 
gommes  membres. 

Quant  à  l'objet  qui  a  été  poursuivi,  voici.  Mes- 
sieurs, les  articles  qui,  dès  le  second  jour  qui  a 
suivi  vos  délibérations,  ont  été  mis  définitivement 
en  état  de  vous  être  lus;  je  les  lirai,  si  l'Assem- 
blée le  veut  ;  mais  j'ai  l'honneur  de  lui  observer 
qu'elle  n'en  sera  pas  plus  avancée,  parce  que  le 
décret  restera  incomplet  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
fait  de  décret  ultérieur  sur  une  des  principales 
parties  renvoyées  au  comité.  Voici  déjà  les  arti- 
cles projetés  par  moi  définitivement  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  connus,  ils  n'ont  pas  été  distribués,  la 
matière  n'est  pas  même  à  l'ordre  du  jour. 

Sous  ce  rapport  nouveau  de  décret  à  faire,  j'a- 
jouierai,  et  je  le  dois,  que  le  comité  n'a  pas  déli- 
béré sur  le  projet  qui  m'est  personnel.'Si  l'Assem- 
blée veut  permettre  que  nous  ne  suspendions  pas 
notre  travail,  je  crois  que  la  semaine  ne  se  pas- 
sera pas  sans  que  nous  soyons  en  étal  de  le  sou- 
mettre à  la  délibération,  et  de  lui  rapporter  aussi 
les  nouveaux  articles.  {Applaudissevients.} 

Je  prie,  en  conséquence,  l'Assemblée  de  passer 
en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, fait  un  rapport  sur  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  dans  h-  département  de rflérault,  sur 
le  ressort  des  3  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  le  district  de  Béziers,  et  a  présenté  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  de  Béziers  aura 
pour  ressort  les  cantons  de  Béziers,  Gapestan, 
Gazouls,  Murvieil,  Magalas  et  Servian; 

€  Que  le  territoire  du  tribunal  de  commerce 
de  Pézenas  s'étendra  sur  les  cantons  de  Pézenas, 
Montagnac,  Fontez,  Roojan,  le  Poujot  et  Béda- 
rieux  ; 

«  Que  les  cantons  d'Agde,  Mèze  et  Florensac, 
ressortiront  au  tribunal  qui  doit  être  établi  dans 
la  ville  d'Agde,  en  remplacement  du  siège  de 
l'amirauté  ; 

«  Que  l'alternat,  convenu  par  les  députés  du 
département  entre  les  villes  de  Béziers  et  Péze- 
nas, n'aura  pas  lieu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  l'Assem- 
blée d'une  lettre  qui  vient  de  m'être  remise;  elle 
est  signée  Beaumont,  citoyen  d'Avignon.  La 
voici  : 

«  Monsieur  le  Présidenl, 
«  Je  viens  d'apprendre,  par  les  papiers  publics, 
que,  dans  la  dénonciation  faite  hier  soir  à  l'As- 
semblée nationale  des  malheurs  arrivés  dans  la 
ville  de  Vaison,  on  y  a  représenté  mon  frère, 
évêque  de  cette  ville,  comme  les  ayant  excités 
par  sa  présence.  11  m'est  impossible  de  ne  pas 
repousser  une  inculpation  aussi  calomnieuse.  La 
prudence  que  mon  frère  a  montrée  depuis  les 
troubles  de  ce  malheureux  pays,  et  son  caractère 
me  sont  un  sûr  garant  (Murmures.)  qu'il  ne  peut 
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s'être  rendu  coupable  d'un  fanatisme  aussi 
atroce.  J'ai  la  certitude  qu'il  est  depuis  un  mois, 
à  Borcas,  asile  que  sa  sûreté  personnelle  ne 
lui  a  pas  permi^?  de  quitter,  et  où  il  a  été  appelé 
par  le  vœu  ucanime  des  habitants.  » 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Présidenl,  de 
communiquer  celte  lettre  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Beaumont.  » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  moyens  d'appliquer  au  corps  ac- 
tuel de  la  marine  les  décrets  relatifs  à  V  organisa- 
tion  de  ce  corps. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine{\).  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  vient  de 
prononcer  le  décret  qui  fixe  l'organisation  de  la 
marine  française.  Dans  sa  sagesse,  elle  a  combiné 
l'impérieuse  nécessité  d'entretenir  sur  les  mers 
une  force  publique  redoutable  et  le  plus  saint 
de  ses  devoirs  en  abolissant  les  démarcations 
qui  depuis  si  longtemps  affligeaient  la  marine 
commerçante. 

Vous  devez  maintenant  terminer  votre  ouvrage, 
en  faisant  l'application  du  décret  d'organisation 
au  corps  actuel  de  la  marine;  et  votre  comité 
vient  vous  proposer  son  travail  relativement  à 
cet  objet. 

Il  ne  vous  cachera  point,  Messieurs,  combien 
il  est  douloureusement  affecté  d'être  obligé  de 
vous  projioser  quelques  mesures,  sans  doute  ri- 
goureuses pour  ceux  qui  seront  compris  dans 
les  réformes,  mais  indispensables  pour  l'exécu- 
tion  des  lois  que  vous  avez  décrétées. 

Au  moment  de  la  régéoéralion  d'an  grand 
Empire,  les  citoyens  de  tous  les  états  doivent 
concourir  également  à  ce  grand  travail  ;  les  uns 
trouveront  enfin  le  terme  des  injustices  qu'ils  ont 
éprouvées,  les  autres  oublinront  leurs  préten- 
tions pour  rétablir  l'harmonie;  quelques  iniivi- 
dus  auront  des  bacrifices  pénibles  à  faire;  mais 
tous  ensemble  seconderont  vos  travaux;  et  les 
législateurs,  impassibles  comme  les  lois,  doivent 
écarter  les  obstacles  tt  terminer  leur  ouvrage. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  officiers 
généraux  de  la  marine,  vous  y  verrez  une  longue 
suite  de  citoyens  vertueux,  q'ui  tous  ont  mérité 
la  reconnaissance  de  la  patrie  par  leurs  longs  et 
pénibles  services.  Mais,  dans  ce  nombre,  il  eu  est 
plusieurs  qui  ont  payé  leurs  dettes  à  la  patrie,  el 
que  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  mettent 
dans  l'impossibilité  d'être  encore  employés.  C'est 
à  ces  braves  vétérans,  qui,  pendant  tant  d'an- 
nées, ont  été  les  défenseurs  et  les  exemples  de 
la  marine,  que  l'Etat  doit  à  présent  une  retraite 
honorable  et  digne  de  la  nation  qui  l'accorde. 
Mais,  dans  un  Etat  bien  constitué,  tous  les  offi- 
ciers employés  doivent  être  en  état  de  servir;  et 
c'est  particulièrement  dans  le  service  pénibie 
de  la  mer,  que  l'on  a  besoin  d'officiers  dans  la 
force  de  leur  âge,  et  en  état  d'en  supporter  les 
fatigues. 

Votre  comité  croit  de  son  devoir,  en  ce  mo- 
ment, de  rappeler  aux  fonctionnaires  publics 
qui  peuvent,  par  leurs  conseils,  avoir  quelque 
influence  sur  l'opinion  du  roi,  que  la  nation  ne 
veut  dorénavant  entretenir  en  activité  que  des 
officiers  en  état  de  la  servir. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  ce  principe  que 
nous   venons  d'établir,  et  qui  doit  dorénavant 

(1)  Ce  document  nest  pas  inséré  in  extenso  au  Mo- 
niteur. 
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être  la  règle  immuable  de  l'organisation  de  ce 
corps,  peut-être,  en  ce  moment,  devez-vous  per- 
mettre quelques  exceptions,  qui  seront  sans 
doute  approuvées  de  la  nation  entière.  Il  en 
existe  parmi  nos  braves  marins  quelques-uns, 
dont  les  services  ont  été  si  importants,  que, 
dans  cette  circonstance,  la  nation  doit  désirer 
de  les  récompenser,  sans  examiner  s'ils  seront 
encore  en  état  d'en  rendre. 

Jusqu'à  présent,  l'état  général  de  la  marine  n'a 
jamais  été  déterminé.  Les  ministres,  tout-puissants 
dans  leurs  départements,  n'avaient  aucune  base, 
aucun  régulateur  dans  leur  conduite  ;  le  nombre 
des  officiers  généraux,  des  capitaines,  des  lieu- 
tenants était  arbitraire.  Ils  créaient  de  nou- 
veaux grades;  ils  en  réformaient  d'anciens;  et 
dans  ce  désordre  politique,  tout  le  monde  était 
mécontent,  parce  que  personne  n'était  jamais 
certain  d'obtenir  ce  qui  lui  était  légitimement 
dû,  et  que,  le  ministre  étant  despote  lors  même 
qu'il  rendait  justice,  c'était  une  faveur  qu'il  fal- 
lait solliciter. 

Ces  formes  ne  nous  conviennent  plus  ;  la  na- 
tion va  donner  ses  ordres  ;  chaque  citoyen  con- 
naîtra ses  devoirs,  ce  que  l'on  exige  de  lui  ;  et  il 
est  assuré  de  n'éprouver  dorénavant  aucune  in- 
justice. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  sup- 
primer le  corps  de  la  marine  dans  sa  totalité,  pour 
le  recréer  aussitôt  suivant  la  nouvelle  organisa- 
tion que  vous  avez  décrétée. 

Cette  disposition  a  été  sévèrement  attaquée  dans 
la  discussion  d'un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée :  il  prétend  qu'elle  tend  à  humilier  le  corps 
de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dispensés  d'être 
obligés  de  lui  répondre  et  nous  ne  rappelons  les 
réflexions  qu'il  a  faites  à  cet  égard,  que  pour 
trouver  l'occasion  de  rendre  au  corps  de  la  marine 
toute  la  justice  qui  lui  est  due  ;  et  il  nous  paraît 
inutile  d'expliquer  que  cette  suppression  n'est 
qu'une  affaire  de  forme,  indispensable  dans  la 
circonstance. 

Avant  que  votre  comité  ait  fixé  son  opinion  sur 
le  nombre  d'officiers  de  la  marine  qu'il  vous  pro- 
pose d'entretenir,  il  a  calculé  le  nombre  de  vais- 
seaux que  l'Etat  pouvait  armer  en  temps  de 
guerre  ;  et  c'est  d'après  cette  base  que  son  travail 
a  été  arrêté.  Ce  nombre  serait  sans  doute  insuffi- 
»îant,  si  nous  n'avions  pas  les  enseignes  non  en- 
Irenus,  employés  sur  les  vaisseaux  de  commerce, 
qui  compléteront  nos  armements  en  temps  de 
guerre  ;  mais  il  est  suffisant  pour  la  paix,  et  ne 
laisse  aucune  inquiétude  pour  la  guerre,  parce 
qu'il  est  assez  nombreux  pour  que,  dans  chaque 
vaisseau,  on  puisse  y  placer  des  officiers  accou- 
tumés aux  évolutions  navales  et  aux  manœuvres 
guerrières. 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  que  le  corps  entretenu  de  la 
marine  de  l'Etat  sera  dorénavant  composé  de  : 

3  amiraux, 
9  vice-amiraux, 

18  contre-amiraux, 
180  capitaines  de  vaisseau, 
800  lieutenants, 
200  enseignes, 

50  maîtres  d'équipage  entretenus, 

50  maîtres-canonniers, 

36  maîtres-charpentiers, 

36  maîtres-calfats. 

18  maîtres-voiliers. 

Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne 
sera  point  fixé.  Qu'il  nous  soit  permis.  Mes- 


sieurs, de  rappeler  que  c'est  ce  décret  que  vous 
avez  prononcé,  qui  réunit  la  marine  miliiaire  et 
la  marine  cornraerçante,  sans  porter  préjudice  au 
bien  du  service,  mais  qui  aura  l'heureux  effet  de 
détruire  cette  rivalité,  si  destructive  de  l'harmo- 
nie et  de  la  concorde  qui  doivent  exister  entre 
des  citoyens. 

Par  une  suite  des  sages  dispositions  que  vous 
avez  adoptées,  dans  le  nombre  des  aspirants  de 
la  marine,  vous  avez  décidé  d'en  entretenir  300, 
qui  se  renouvelleront  chaque  année  par  tiers.  Non 
seulement  vous  avez  eu  en  vue  de  pourvoir  à 
l'instruction  des  jeunes  marins  qui  se  destinent 
au  service  militaire,  mais  la  marine  commer- 
çante doit  juger  que  vous  vous  êtes  occupés 
d'elle  dans  cette  disposition.  En  effet,  quoique 
vous  ayez  décrété  que  tous  les  marins  qui  au- 
raient quatre  années  de  navigation  seraient  admis 
au  concours,  en  supposant  que  le  choix  tombât 
sur  ceux  qui  auraient  été  aspirants  entretenus,  le 
service  de  la  marine  n'exigeant  chaque  année 
qu'un  remplacement  de  30  à  40  sujets,  il  est  de 
la  dernière  évidence  que,  sur  300  jeunes  aspirants, 
il  n'y  en  aura  que  120  au  plus  qui  passeront  au 
service  de  l'État,  et  que  les  180  autres  reflueront 
dans  la  marine  commerçante,  et  y  apporteront 
des  connaissances  et  des  talents. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  sup- 
primer la  charge  d'amiral  de  France  :  les  droits 
qui  lui  étaient  attribués  ne  peuvent  plus  être  le 
partage  d'un  citoyen  dans  un  pays  libre.  En  effet 
ils  étaient  immenses.  Chef  de  tous  les  tribunaux 
de  l'amirauté,  la  justice  serendaiten  son  nom.  Tous 
les  événements  de  la  mer  lui  payaient  un  droit,  et 
les  infortunés  échappés  du  naufrage  lui  devaient 
également  un  tribut.  Les  barbares  qui  avaient 
rédigé  ce  Code  de  lois  monstrueuses  avaient 
trouvé  le  secret  d'imposer  jusqu'au  malheur. 
Pendant  la  guerre,  toutes  les  lettres  de  marque 
lui  payaient  des  redevances;  et  sans  jamais  faire 
aucuns  frais,  il  avait  une  part  avantageuse  dans 
toutes  les  prises.  Les  passeports  pour  les  côtes 
maritimes  étrangères,  les  droits  d'ancrage  dans 
les  ports  étaient  également  de  sa  compétence  ; 
enfin,  toutes  les  ordonnances  de  la  marine  avaient 
besoin  de  l'attacbe  de  M.  l'amiral  pour  être  exé- 
cutées. 

La  suppression  de  cette  charge  est  un  impôt 
cruel  dont  vous  délivrez  les  marins  :  elle  rappor- 
tait plus  de  500,000  livres  de  rente  à  celui  qui  la 
possédait;  et  cette  somme  énorme  était  prélevée 
aux  dépens  des  plus  malheureux  des  navigateurs. 
En  abolissant  un  pareil  abus,  nous  avons  cru 
qu'il  était  nécessaire,  pour  ne  point  interrompre 
l'ordre  du  service  qui  est  établi,  de  vous  propo- 
ser de  décréter  que  les  fonctions  exercées  par 
M.  l'Amiral,  ou  en  son  nom,  le  seraient  provisoi- 
rement dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Suivant  l'ancienne  organisation  de  la  marine, 
il  existe  des  distinctions  d'escadres  et  des  états- 
majors  qui  y  sont  attachés;  nous  vous  proposons 
de  les  supprimer,  et  que  leurs  fonctions  soient 
exercées  provisoirement  par  l'état-major  de  la 
marine  dans  chaque  port. 

Tous  les  officiers  généraux  de  la  marine,  et 
c'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  vous  le 
répétons,  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
la  nation;  mais,  quelques  regrets  que  nous  ayons 
de  vous  proposer  une  grande  diminution  dans 
le  nombre  des  officiers  généraux  existants  main- 
tenant, le  devoir  impérieux  dont  nous  sommes 
chargés,  nous  prescrit  l'obligation  de  vous  propo- 
ser de  réduire  à  trente  les  officiers  généraux  que 
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vous  emploierez  dorénavant.  Nous  ne  vous  pro- 
posons que  les  mêmes  dispositions  que  vous 
avez  faite:!  pour  les  officiers  généraux  de  terre, 
qui  vont  faire  partie  de  la  nouvelle  organisation. 
\otre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  de  lais- 
ser entièrement  au  choix  du  roi  la  formation 
nouvelle  de  ce  corps  d'officiers  généraux;  et  en 
vous  rappelant  la  nécessité  d'appeler  aux  grades 
supérieurs  les  officiers  en  état  d'en  supporter  les 
fatigues,  nous  avons  cru  que  ce  serait  une  me- 
sure sage,  de  vous  engager  à  réserver  6  places 
de  contre-amiraux  pour  les  capitaines  de  vais- 
seau actuels. 

11  nous  a  paru  également  juste  de  conserver 
aux  officiers  généraux  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  leurs  litres  actuels, 
et  la  totalité  des  appointements  dont  ils  jouissent 
maintenant. 

Nous  vous  proposons  de  faire  concourir,  à  la 
composition  des  180  capitaines  de  vaisseau, 
tous  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  les 
capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  des  ports, 
les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayant 
rang  de  majors,  et  tous  les  officiers  cles  classes 
qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à  cette  for- 
mation. Us  seront  également  choisis  par  le  roi, 
et  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  ces  choix  soient 
faits  sans  égard  à  l'ancienneté,  mais  qu'ils  tom- 
bent sur  les  sujets  le  plus  en  état  de  servir.  Ils 
conserveront,  dans  les  nouveauxgradesqu'ilsvont 
obtenir,  les  rangs  qu'ils  avaient  entre  eux.  Cepen- 
danl,  si  quelques  officiers  des  classes  y  étaient 
appelés,  il  nous  a  paru  juste,  vu  le  service  tran- 
quille auquel  ils  étaient  employés,  de  ne  comp- 
ter que  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auraient  été 
employés  dans  ce  service. 

Votre  comité  a  pensé  que  tous  les  capitaines 
de  vaisseau  actuels  pouvaient  être  appelés  à 
cette  nouvelle  formation;  et  eu  rayant  le  mot 
capitaines  en  activité,  que  vous  devez  trouver 
dans  le  projet  qui  vous  a  été  distribué,  nous 
avons  cherché  à  réparer  un  acte  révoltant  du 
pouvoir  arbitraire  qui  avait  été  exercé  par  un  des 
précédents  ministres.  Votre  comité  a  également 
pensé  que  l'époque  d'une  formation  nouvelle 
était  celle  où  vous  deviez,  par  des  exemples,  con- 
sacrer les  principes  que  vous  venez  d'établir. 
L'organisation  de  la  marine  française  est  le  décret 
qui  vous  occupe  ;  tous  les  marins  ont  des  droits 
aux  grades  supérieurs,  quand  ils  les  ont  mérités 
par  leurs  services  ;  et  nous  avons  cru  devoir  vous 
proposer  de  décréter  que,  sur  les  180  places  de 
capitaines  de  vaisseau,  4  de  ces  places  seront 
destinées  aux  marins  des  autres  grades,  qui 
auraient  rendu  à  l'Etat  des  services  distingues 
pendant  la  guerre,  et  qui  seraient  restés  sans 
récompense. 

Cette  sage  disposition  prouvera  à  tous  les  na- 
vigateurs que  votre  surveillance  et  votre  justice 
ont  été  égales  pour  tous  les  citoyens,  et  elle  con- 
sacrera 1  égalité  qui  doit  régner  entre  eux,  et  la 
juste  préférence  qui  doit  être  accordée  aux  talents 
et  au  mérite. 

Dans  l'organisation  actuelle  de  la  marine,  indé- 
pendamment des  lieutenants  de  vaisseau,  il 
existe  un  grade  de  sous-lieutenant  dont  une 
partie  est  composée  des  officiers  de  la  marine 
commerçante  qui  ont  servi  comme  auxiliaires 
pendant  la  dernière  guerre,  et  l'autre  d'officiers 
du  même  corps  qui  ont  eu  la  protection  d'v  être 
admis  :  nous  vous  proposons  d'accorder  un 
sixième  des  places  de  lieutenants  de  vaisseau 
aux  sous-lieutenants,  et  de  déterminer  leur 
ancienneté  par  le  temps  de  leur  navigation  sur 


les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  celui  de  leur  activité 
de  service  dans  les  arsenaux  en  quaUté  de  sous- 
lieutenants,  enseignes,  lieutenants  de  frégate, 
capitaines  de  flûte,  gardes  ou  élèves  aspirants, 
volontaires  de  la  marine  et  premiers  maîtres. 

Les  lieutenants  seront  donc  composés  des  lieu- 
tenants de  vaisseau  actuels  et  des  lieutenants 
des  ports,  ei  ce  grade  sera  complété  par  les  sous- 
lieutenanis  de  vaisseau  suivant  leur  ancienneté. 
Les  lieutenants  actuels  doivent  naturellement 
conserver  leur  ancienneté  :  cependant,  Messieurs, 
si  parmi  eux  il  s'en  trouve  qui  aient  été  élevés 
à  ce  grade  depuis  le  4  août  1789,  époque  où  vous 
aviez  suspendu  tout  avancement,  il  a  paru  juste 
à  quelques  membres  de  votre  comité,  que,  dans 
la  formation  nouvelle,  ils  ne  prissent  leurs  rangs 
avec  les  sous-lieutenants  qui  vont  être  élevés  à 
ce  grade,  que  suivant  les  règles  du  service  que 
vous  avez  prescrites. 

D'après  ces  dispositions,  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant sera  entièrement  supprimé;  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  seront  pas  nommés  lieutenants  obtien- 
dront la  moitié  des  places  d'enseignes  entretenus, 
en  exceptant  toutefois  ceux  qui  sont  attachés  au 
corps  de  canonniers  matelots,  et  ceux  qui  n'ont 
point  servi  depuis  qu'ils  ont  été  faits  sous-lieu- 
tenants. Nous  vous  proposons  aussi  de  réserver 
10  places  d'enseignes  pour  les  maîtres  entretenus, 
et  d'en  laisser  20  vacantes  pour  être  remplies  au 
premier  concours  qui  aura  lieu. 

En  suivant  les  dispositions  que  nous  vous  pro- 
posons, presque  la  totalité  des  sous-lieutenants 
actuels  se  trouveront  placés,  et  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  à  ceux  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation,  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  jusqu'au  moment  où  ils 
rentreront  en  activité.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
nous  avons  cru  devoir  réserver  un  quart  des 
places  d'enseignes  qui  vaqueront  à  l'avenir,  qui 
leur  seront  accordées  sans  concours  et  à  l'an- 
cienneté. 

11  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  l'impor- 
tance que  vous  devez  mettre  à  propager  l'instruc- 
tion dans  le  corps  de  la  marine;  et  la  dernière 
(lispoeition  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
est  relative  à  la  nécessité  absolue  d'entretenir 
vos  concours. 

Le  brevet  d'enseigne  non  entretenu  sera  donné 
en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navire 
reçus  pour  le  long  cours.  Soumis,  ainsi  que  tous 
les  marins,  à  la  conscription  militaire,  c'est  ce 
grade  que  vous  leur  accordez,  qui  lie  les  deux 
marines  ensemble  sans  aucun  inconvénient  ni 
pour  l'une  ni  pour  l'autre;  chacun  maintenant 
connaît  son  poste  ;  et  lorsqu'une  guerre  exigera 
le  secours  <ies  enseignes  non  entretenus  pour 
l'armement  de  nos  flottes,  ils  accourront  en  foule 
aider  leurs  camarades  et  leurs  amis  dans  leurs 
travaux. 

Les  collèges  de  Vannes  et  d'Alais  doivent  être 
supprimés  à  l'époque  des  établissements  des 
écoles  publiques,  et  sans  doute  les  ordres  les 
plus  prompts  seront  donnés  à  cet  égard.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  jugera  comme  nous  qu'une 
année  d'instruction  perdue  est  une  vraie  perte 
pour  l'Etat,  et  nous  ne  pouvons  un  moment  douter 
de  sa  surveillance. 

Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  actuels, 
qui  n'ont  point  complété  les  3  années  de  na- 
vigation que  vous  avez  décidées,  seront  compris 
dans  le  nombre  des  aspirants  entretenus  que  vous 
avez  décrété,  et  le  reste  des  places  d'aspirants 
seront  données  au  concours,  ainsi  que  vous  l'avez 
décidé  dans  le  décret  d'organisation.  Dans  le 
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nombre  des  élèves  actuels  de  la  marine,  plusieurs 
ont  déjà  complété  les  4  années  de  navigation 
que  vous  avez  exigées  pour  être  admis  au  con- 
cours d'enseigne.  Vous  observerez,  Messieurs, 
que  les  jeunes  gens,  suivant  l'ancienne  organisa- 
tion, avaient  un  droit  acquis  pour  parvenir  au 
grade  d'oflicier;  et  nous  croyons  juste  de  vous 
proposer,  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouveront 
dans  ce  cas,  de  leur  conserver  la  moitié  de  leurs 
appointements,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le 
grade  d'enseigne  entretenu  :  néanmoins,  comme 
ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes  lois  que  tous 
les  autres  navigateurs,  nous  croyons  que  les 
demi-soldes  ne  doivent  leur  être  accordées  que 
pendant  trois  années. 

Cette  disposition  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
actuelle;  elle  sera  un  adoucissement  à  leurs  es- 
pérances déçues,  et  une  preuve  en  même  temps 
que  l'Assem'blée  nationale,  en  prononçant  une 
loi  qu'elle  trouve  juste,  s'occupe  des  individus 
qui  en  éprouvent  la  rigueur. 

Votre  comité,  d'après  ce  qui  a  été  décidé  pour 
le  service  de  terre,  a  cru  pouvoir  vous  proposer 
d'accorder  aux  capitaines  de  vaisseau  et  aux 
majors  de  vaisseau  qui  ne  voudront  pas  conti- 
nuer leurs  services,  ou  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation,  les  deux  tiers 
des  appointements  dont  ils  jouissaient,  à  moins 
que  leurs  services,  d'après  les  règles  fixées  par 
le  décret  du  31  aoiit,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable,  et  que  ceux  qui 
auront  10  ans  de  service  obtiennent  en  outre  le 
brevet  du  grade  supérieur.  Nous  vous  observe- 
rons, Messieurs,  qu'il  nous  a  paru  juste  de 
compter  pour  moitié  de  service  le  temps  qu'ils 
auront  fait  dans  le  grade  inférieur,  et  nous  nous 
sommes  déterminés  à  vous  proposer  cette  mesure, 
particulièrement  pour  les  majors  de  vaisseau 
dont  le  grade  avait  été  inconnu  jusqu'à  l'époque 
de  1786. 

Au  moment  oîi  nous  établissons  les  règles  les 
plu-  sévères  sur  l'admission  au  service,  où  nous 
lixons  le  concours  à  une  époque  où  il  faut  être 
instruit  de  toutes  les  connaissances  théoriques 
nécessaires  à  Fart  de  la  navigation,  nous  avons 
cru  devoir  vous  proposer  de  réformer  entièrement 
le  grade  de  maître-pilote,  parce  que  dorénavant 
tous  les  officiers  seront  en  état  de  conduire  et  de 
diriger  la  route  du  vaisseau;  mais  nos  maîtres- 
pilotes  actuels  entretenus  méritent  des  récom- 
penses, et  vous  ne  vous  refuserez  pas  de  leur 
accorder  le  grade  d'enseigne  et  leurs  appointe- 
ments, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  faits  enseignes 
entretenus.  Les  maîtres-pilotes  qui  ne  sont  point 
encore  entretenus  auront  également  le  brevet 
d'enseigne  et  seront  admis  au  concours,  sans 
égard  à  leur  âge. 

Une  dernière  disposition  relative  aux  pilotes 
qui  ii'auront  point  été  faits  enseignes,  est  de  fixer 
leur  service  lorsqu'ils  seront  appelés  au  service 
de  l'Etat,  et  nous  proposons  qu  ils  soient  chefs 
de  timonerie  avec  une  paye  égale  à  celle  dont 
ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppression. 

Voilà,  Messieurs,  les  bases  qui  ont  servi  de 
guide  à  votre  comité  :  nous  avons  toujours  eu 
devant  les  yeux  les  décrets  que  vous  avez  pro- 
noncés, et  nous  avons  tâché  de  les  faire  cadrer 
avec  le  bien  du  service. 

Dans  une  constitution  libre,  toutes  les  institu- 
tions ne  peuvent  que  se  perfectionner  :  sous  un 
gouvernement  arbitraire,  le  mécontentement  est 
toujours  la  suite  des  ordonnances  nouvelles;  et 
si,  dan>  l'organisation  actuelle  de  la  marine,  il 
existe  quelques  reformes  a  l'aire,  elle?:  s'opéreront 


sans  contradiction,  quand  on  en  aura  reconnu 
l'utilité  :  mais  votre  comité  de  la  marine  a  rempli 
le  devoir  impéri(!ux  qui  lui  était  imposé,  en  ne 
vous  proposant  (|ue  des  «lécrels  conformes  aux  lois 
constitutionnelles  de  l'Etat,  au  bien  du  service, 
l'égalité  absolue  (lui  doit  exister  entre  tou:^  les 
enfants  de  la  même  patrie. 

G  est  dans  cet  esprit  que  votre  comité  vous 
propose  le  projet  ite  décret  suivant  : 

«  Art.  i".  Pour  l'exécution  des  préiédents  dé- 
crets, le  corps  de  la  marine  est  supprimé,  et  le 
mode  de  nomination  pour  la  recréation  de  la  ma- 
rine, sera  fait,  pour  cette  fois  seulement,  de  la 
manière  suivante  : 

«  Art.  2.  Le  corps  de  la  marine  française,  entre- 
tenu par  l'Etat,  sera  composé  de: 

3  amiraux; 
9  vice-amiraux; 

18  contre-amiraux; 
180  capitaines  de  vaisseau; 
800  lieutenants; 
200  enseignes; 

50  maîtres  d'équipage  entretenus; 

60  maîtres-canonniers  entretenus; 

36  maîtres-charpentiers  ; 

36  maîtres-cal  fats; 

18  maîtres-voihers  ; 

Art.  3.  Le  nombre  des  enseignes  non  entrete- 
nus ne  sera  point  fixé. 

«  Art.  4.  Le  nombre  des  aspirants  entretenus 
de  la  marine  ^era  fixé  à  300. 

«  Art.  5.  Tous  les  officiers  de  la  marine  roule- 
ront entre  eux,  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. 

«  Art.  6.  La  charge  d'amiral  de  France  est  sup- 
primée, et  néanmoins,  les  fonctions  actuellement 
exercées  par  l'amiral  ou  en  son  nom  le  seront 
provisoirement  dans  la  forme  accouiumée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

«  Art.  7.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la 
[■récédente  composition,  et  toutes  les  distinctions 
d'escadres  actuellement  existantes  sont  aussi  sup- 
primées ainsi  que  les  états-majors  qui  y  sont 
attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états- 
majors  seront  exercées  provisoirement  par 
l'état-major  de  la  marine  dans  chaque  port, 

«  Art.  8.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  par  le  roi  parmi  les  offi- 
ciers généraux  actuellement  existants. 

«  Les  officiers  généraux,  non  compris  dans 
celte  promotion,  conserveront  leurs  titres  actuels 
et  leurs  appointements. 

«  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera 
laissé  vacant,  pour  être  rempli,  au  choix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellement  capitaines  de  vais- 
seau. 

«  Art.  9.  Les  180  capitaines  de  vaisseau  se- 
ront choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau 
actuels,  les  capitaines  de  vaisseau  et  directeurs 
déports,  les  majors  de  vaisseau,  les  officiers  de 
port  ayant  rang  de  majors,  et  tous  les  officiers 
des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir 
à  cette  formation,  d'après  le  décret  sur  les 
classes.  Ils  seront  choisis  par  le  roi. 

«  Le  roi  pourra  accoraer  4  de  ces  places  a 
des  marins  des  autres  grades,  qui  auraient  rendu 
à  l'Etat,  pendant  h  guerre,  des  services  distin- 
gués, restés  sans  récompense. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'ancien- 
neté, et  devront  porter  sur  les  sujets  Je  plus  en 
état  de  servir. 

«  Art.  10.  Les  officiers  promus  aux  grades 
d'officiers  généraux  ou  de  capitaines  de  vais- 
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seau,  conserveront  le  rang  qu'ils  avaient  enlre 
eux;  et  quant  aux  officiers  des  classes  qui  seront 
compris  dans  la  nomination,  on  ne  comptera  que 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les 
classes. 

«  Les  directeurs  de  port  et  officiers  de  port, 
ayant  rang  de  major,  prendront  rang,  de  l'époque 
de  leur  brevet  de  directeur  ou  de  major. 

«  Art.  11.  Les  lieutenants  seront  choisis  parmi 
les  lieutenants,  lieutenants  de  port  et  souK-lieute- 
nants  actuels. 

«  Art.  12.  Les  lieutenants  prendront  rang  les  pre- 
miers et  conserveront  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient. 

«  Les  lieutenants  de  port  prendront  rang,  parmi 
les  lieutenants,  de  la  date  de  leur  brevet. 

"  Art.  13.  Les  sous-lieutenantsquicomiilèteront 
ce  grade,  seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur 
ancienneté,  qui  sera  déterminé  par  le  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et 
celui  (ie  leur  activité  de  service  dans  les  arse- 
naux, en  qualité  de  sous-lieutenants,  enseignes, 
lieutenants  de  frégate,  capitaines  de  Qùte, 
gardes  ou  élèves,  aspirants  volontaires  de  la  ma- 
rine, et  premiers  maîtres  :  on  leur  comptera  de 
plus  le  tetups  de  command^rnsnt  des  bâtiments 
armés  en  course  ;  et,  pour  moitié,  celui  de  com- 
mandement des  bâtiments  particuliers  au  long 
cours. 

«  Art.  14.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  for- 
mation les  officiers  des  classes  qui  sont  dans  le 
cas  énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  les 
classes,  conformément  à  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle. 

«  Art.  15.  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  sup- 
primé. La  moitié  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donnée  aux  sous-lieutenants  qui  ne 
sont  point  portés  au  grale  de  lieutenant,  eu  ex- 
ceptant ceux  attaches  au  corps  de  canonniers 
maielots,  qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux 
qui  n'ont  point  servi  depuis  qu'ils  ont  été  fa!t> 
sous-lieutenadts.  Sur  l'autre  moitié  restante,  dix 
places  seront  réservées  pour  les  maîtres  entrete- 
nus, et  le  reste  sera  rempli  au  premier  concours 
qui  aura  lieu  incessamment. 

«  Art.  16.  Les  sous-lieuteoanls  actuels,  non 
compris  dans  la  formation,  conserveront  les  deux 
tiers  de  leurs  appointements  jusqu'au  moment 
oii  ils  rentreront  en  activité.  Il  leur  sera  réservé 
un  quart  des  places  vacantes  à  l'avenir,  d'ensei- 
gnes entretenus,  qui  leur  seront  données  sans 
cuncoars,  et  à  l'ancienneté. 

«  Art.  17.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau, 
non  entretenu,  sera  donné  en  ce  moment  à  tous 
les  capitaines  de  navire  reçus  pour  le  long  cours. 
«  Art.  18.  A  l'époque  ue  l'établissement  des 
écoles  publiques,  les  collèges  de  marine  de  Van- 
nes et  d'Alais  seront  supprimés. 

•  Art.  19.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera 
donné  aux  élèves  et  volontaires  actuels  qui  n'ont 
pas  complété  les  trois  années  de  navigation.  Ne 
seront  réputés  v^^dontaires  que  ceux  qui  on!  servi, 
ou  strveut  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
1  Liât.  Le  surplus  des  places  sera  donné  au  con- 
cours qui  aura  lien  incessamment, 

«  An.  20.  Les  élèves  qui  se  retireront,  d'après 
la  disposition  de  l'article  précédent,  avant  trois 
années  de  navigation,  conserveront  la  moitié  de 
leurs  a:ipointemenis,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  au  grade  d'enseigne  entretenu.  Cette 
deini-solde  ne  pourra  néanmoins  être  pavée  pen- 
dant plus  de  trois  ans. 

«  Art.  21.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau, 
qui  ne  voudront  pas  continuer  leur  service,  ou 


qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation, auront  pour  retraite,  dans  ce  moment- 
ci  seulement,  les  deux  tiers  des  appointements 
dont  ils  jouissaient  sur  les  fonds  de  la  marine,  à 
moins  que  leurs  services,  d'après  les  règles  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  considérable;  et  ceux 
qui  auront  10  ans  de  service  dans  leur  grade 
obtiendront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour 
compléter  les  dix  ans,  on  comptera  pour  moitié 
le  temps  fait  dans  le  grade  inférieur.  Ils  seront 
tenus  de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite, 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  sanction  du 
présent  décret. 

«  Art.  22.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont 
supprimés. 

«  Art.  23.  Les  maîtres-pilotes  actuellement  en- 
tretenus auront  le  grade  d'enseigne  et  conserve- 
ront lesappointemi  nts  dont  ils  jouissaient,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  faits  enseignes  entretenus. 

«  Art.  24.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus 
auront  le  titre  et  le  brevet  d'enseigne  non  entre- 
tenu et  seront  admis  au  concours,  sans  égard  à 
l'âge. 

«  Art.  25.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été 
faits  enseignes,  appelés  dans  la  suite  au  service 
de  l'Etat,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timc- 
niers,  ou  chefs  ue  timonerie,  d'une  paye  égale 
à  celle  dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression. » 

Plusieurs  membres  :  L'impressi!)n  du  rapport  ! 
(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  de  Sillery.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
différents  ariid  s  du  projet  : 

Art.  1". 

«  Pour  l'exécution  des  précédents  décrets,  le 
corps  tle  la  marine  est  supprimé;  et  le  mode 
de  nomination  pour  la  recréation  de  la  marine, 
sera  fait,  pour  cette  fois  seulement,  de  la  manière 
suivante.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu 
par  l'Etat,  sera  composé  de 

3  amiraux, 

9  vice-amiraux, 

18  contre-amiraux, 
180  capitaines  de  vaisseau, 
800  lieutenants, 
200  enseignes, 

50  maîtres  d'équipage  entretenus, 

60  maîtres-canouniers  entretenus, 

36  maîtres-chrirpentiers, 

36  m;iîtres-calfats, 

18  maîtres-voiliers.  » 

M.  Gonpîl-Prëfeln.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur pourquoi  il  n'y  a  qu*-  60  maîtres-canon- 
niers  et  180  capitaines' de  vaisseau. 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  Je  réponds  qu'il 
est  bien  plus  aisé  de  former  des  maîtres-canon- 
niers  que  des  capitaines  ne  vaisseau,  que  cette 
place  exigeant  une  élite  d'individus  qui  aient 
reçu  une  éducation  particulière,  il  en  faut  un 
plus  grand  nombre. 
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M.  Lie  Bois-Des^nays.  Mais  pour  décréler 
cela  il  faut  avoir  des  bases  et  savoir  combien  il  y 
avait  autrefois  de  capitaines  de  vaisseau. 

M.  de  Chanipagny.  Vous  avez  déjà  décrété, 
dans  votre  premier  plan,  que  les  capitaines  de 
vaisseau  pourraient  aussi  commander  des  fréga- 
tes. Ainsi  il  est  donc  possible  que  180  capitaines 
de  vaisseau  ne  suftisent  pas  pour  une  totalité  de 
160  bâtiments,  attendu  qu'il  y  aura  bien  quel- 
ques capitaines  que  leurs  infirmités  pourront 
empêcher  de  commander  et  sur  les  vaisseaux,  ei 
sur  les  frégates,  et  sur  les  corvettes  et  sur  les 
bâtiments  de  tous  genres. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  admettre  6  lieutenants 
pour  un  capitaine.  Dans  l'emploi  qui  en  est  fait 
ordinairement,  le  nombre  de  800  est  très  fort  au- 
dessous  de  cette  proposition. 

(L'article  2  est  décrété.) 

Art.  3. 

«  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus  ne 
sera  point  fixé.»  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  nombre  des  aspirants  entretenus  de  la  ma- 
rine sera  fixé  à  300.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tous  les  officiers  de  la  marine  roulerot.'t  en- 
tre eux  sans  aucune  distinction  de  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  ainsi  conçu  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée, 
et,  néanmoins,  les  fonctions  actuellement  exercées 
par  l'amiral  ou  en  son  nom  le  seront  provisoire- 
ment dans  la  forme  accoutumée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué.  » 

M.llaloaet.  J'avais  déjà  observé  au  comité  que 
cet  article  ne  peut  pas  eire  ainsi  rédigé,  sans 
qu'il  en  résulte  des  embarras  inextricables.  Si 
vous  supprimez  la  charge  de  grand-amiral,  à 
quoi  je  ue  m'oppose  pas,  vous  ne  pouvez  pas  nier 
que  toutes  les  expéditions  d'amirauté  se  feront 
en  son  nom.  L'amiral  est  chargé  de  l'expédition 
des  passeports  :  il  faut  donc  que  vous  déteraii- 
niez  dans  quelle  forme  les  passeports  seront 
expédiés,  et  par  qui  ils  seront  signés. 

Je  sais,  et  cela  a  été  agité  au  comité,  qu'il  est 
très  important  que  les  passeports  ne  changent 

Eas  subitement  de  forme;  car  les  puissances 
arbaresques  font  les  plus  grandes  difficultés  au 
moindre  changement,  à  la  moindre  omission. 
La  différence  de  papier,  une  lettre  effacée  suffit 
pour  faire  confisquer  un  navire  ;  ainsi  il  est 
très  important  de  statuer  nettement  sur  la  forme 
dans  laquelle  doivent  être  faits  les  passeports. 

Vous  supprimez  la  charge  d'amiral  :  il  est  bien 
de  statuer  que  tous  les  congés  actuellement  dé- 
posés dans  le  greffe  de  l'amirauté,  signés  par 
M.  l'amiral  actuel,  vaudront  pendant  un  temps 
déterminé;  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  dans 
un  article  de  loi,  que  les  expéditions  qui  se  font 
au  nom  de  l'amiral,  se  feront  suivant  la  forme 
qui  sera  déterminée  tout  à  l'heure. 

Je  demande  donc,  ainsi  que  vous  l'avez  enjoint 
au  comité,  qu'il  soit  statué  que  tous  les  congés 
actuellement  signés  par  M.  l'amiral,  et  dépo^é8 
dans  le  greffe  de  l'amirauté,  parce  qu'il  les  envoie 
pour  six  mois,  vaillent  comme  par  le  passé  pen- 
dant six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'application 


du  présent  décret,  et  qu'à  l'avenir  ces  dits  congés 
soient  signés  au  nom  du  roi  parle  ministre  de  la 
marine,  lequel  sera  tenu  de  notifier  la  nouvelle 
forme  de  passeports  à  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes, et  particulièrement  aux  régences  barba- 
resques. 

M.  de  Sîllery,  rapporteur.  J'observe  que  c'est 
une  affaire  de  règlement. 

M.  llalouet.  Je  vous  observe  qu'il  est  impos- 
sible de  mettre  un  article  aussi  vague. 

M.  Démeunier.  Je  pense,  ainsi  que  le  préo- 
pinant, qu'il  est  impossible  de  décréter  l'article 
dans  les  termes  qui  vous  sont  proposés;  mais  la 
mesure  qui  nous  a  été  proposée  par  M.  Malouet 
ne  remplit  pas,  à  beaucoup  près,  ses  intentions. 
Je  dois  avertir  l'Assemblée  que  depuis  le  mois  de 
septembre  1790,  oii  vous  avez  rapporté  les  fonc- 
tions judiciaires  ou  autres  qu'exerçait  l'amirauté, 
le  comité  de  la  marine  est  chargé  de  vous  pré- 
senter un  travail  en  remplacement  sur  cette 
partie. 

11  y  a  à  peu  près  huit  jours  que  plusieurs  mem- 
bres du  comité  de  la  marine  se  sont  réunis  au 
comité  de  Constitution  :  M.  Malouet  était  de  ce 
nombre;  mais  malheureusement,  M.  le  rappor- 
teur n'en  était  pas.  Nous  avons  examiné  com- 
ment on  pourrait  aviser,  de  quel  moyen  on  pour- 
rait se  servir,  pour  faire  exercer  les  fonctions  de 
grand-amiral.  Nous  avons  indiqué  nos  vues  au 
comité  de  la  marine.  M.  Defermon,  je  crois,  en 
a  pris  note;  on  ne  tardera  pas  à  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  matière.  Vous  n'avez  pas  rem- 
pli, à  beaucoup  près,  l'intention  de  l'article,  ni 
fait  ce  qu'il  faut  faire. 

M.  Defermon.  L'article  que  l'on  vous  soumet 
n'a  de  disposition  positive  et  absolue  que  la  sup- 
pression de  la  charge  d'amiral.  Sur  ce  point  le 
comité  a  été  déterminé  par  deux  motifs;  d'une 
part,  parce  que  la  charge  d'amiral,  étant  un  titre 
et  pour  ainsi  dire  une  finance,  ne  pouvait  plus 
exister  d'après  vos  décrets,  quant  aux  fonctions 
administratives. 

Qu'est-ce  que  le  comité  vous  propose?  Elles 

continueront  d'être  exercées,  etc et  il  ajoute  : 

elles  le  seront  provisoirement  dans  la  forme  ac- 
coutumée jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  U  résulte  de  cette  disposition  que  le  co- 
mité ne  vous  propose  aucun  changement  ni  dans 
les  passeports  dont  vient  de  vous  parler  M.  Ma- 
lout^t,  ni  dans  toutes  les  fonctions  administra- 
tives confiées  à  l'amiral,  et  qui  étaient  exercées 
en  son  nom  ;  je  crois  donc  que  l'Assemblée  peut 
admettre  l'article. 

M.  Malouet.  Si  au  lieu  de  cette  rédaction  vous 
vouliez  adopter  celle-ci  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  ne  sera  point 
«  remplacée;  mais  ses  fonctions  administratives 
«  continueront  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il 
«  en  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  au 
«  mode  de  remplacement.  » 

11  faut  que  le  texte  d'une  loi  soit  précis,  qu'il 
soit  positif  ou  négatif;  vous  ne  pouvez  pas  sup- 
primer et  confirmer  à  la  fois. 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  relit  l'article  6  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée, 
«  et  néanmoins,  les  fonctions  actuellement  exer- 
«  cées  par  l'amiral  ou  en  Fon  nom  le  seront  pro- 
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«  visoirement  dans  la  forme  accoutumée  jusqu'à 
«  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué.  » 

M.  Démeanier.  Tout  le  monde  est  d'accord  ; 
il  faut  supprimer  la  charge  d'amiral  ;  mais,  après 
avoir  prononcé  cette  suppression,  il  faut  com- 
mettre quelqu'un  pour  en  exercer  les  fonctions  : 
alors  vous  pouvez  mettre  que  le  roi  sera  prié  de 
commettre  ce  quelqu'un. 

M.  Defermon.  Voici  l'article  avec  l'amende- 
ment : 

«  La  charge  d'amiral  est  supprimée,  et  néan- 
moins, les  fonctions  administratives  actuellement 
exercées  par  l'amiral  ou  en  son  nom,  le  seront 
provisoirement  dans  la  forme  accoutumée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  autrement  statué  par  l'Assemblée 
nationale.  » 

Par  là  l'amiral  est  véritablement  commis  pour 
exercer  dans  la  forme  accoutumée,  ou  pour  faire 
exercer  en  son  nom,  en  la  forme  accoutumée. 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  clair. 

M.  Defermon.  Gela  n'est  pas  clair,  et  cela  est 
pris  mot  pour  mot  dans  les  décrets  que  vous 
avez  rendus,  lorsque,  supprimant  les  justices  sei- 
gneuriales, vous  avez  ordonné  aux  juges  de  con- 
tinuer leurs  fonctions. 

M.   llaloaet.  La  chose  est  plus  importante 

3ue  vous  ne  l'imaginez;  et  je  prie  Messieurs  les 
éputés  des  côtes  de  la  Mécfiterranée  de  vouloir 
bien  donner  leur  avis. 

M.  Millet  de  Marean.  Messieurs,  aucun  des 
préopinants  ne  vous  a  expliqué  assez  clairement 
sur  quoi  sont  fondés  leurs  justes  motifs  de  crainte. 
Les  dispositions  que  vous  avez  à  faire  sur  l'ar- 
ticle qu  on  vous  propose,  sont  de  la  pins  grande 
importance.  Les  corsaires  algériens,  tunisiens, 
et  généralement  tous  les  Barbaresques  rentrent 
dans  leurs  ports,  le  moins  souvent  qu'ils  peu- 
vent; et  si  vous  ne  prenez  pas  un  laps  de  temps 
assez  considérable  pour  que  tous  ces  corsaires 
soient  instruits  du  moindre  changement  que 
vous  ferez  dans  les  patentes,  il  en  résultera  qu'ils 
seront  enchantés  de  trouver  un  prétexte,  et  que, 
sur  la  moindre  différence,  ils  conduiront  vos  bâ- 
timents dans  leurs  ports. 

La  plupart  de  ces  corsaires,  ne  sachant  pas  lire 
dans  leur  langue,  connaissent  encore  moins  la 
nôtre.  Voici,  Messieurs,  comment  ils  s'assurent 
si  un  bâtiment  est  véritablement  français.  Ils  di- 
sent au  capitaine,  qu'ils  rencontrent  en  mer  : 
«  Voyons  votre  patente  ».  Ils  la  prennent,  la 
plient  en  deux,  sortent  de  leur  portefeuille  une 
moitié  exactement  déchirée  par  le  milieu  et  l'ap- 
pliquent dessus.  Si  les  parties  du  dessin,  du  car- 
touche, des  armes,  de  l'écriture  se  rencontrent 
parfaitement,  ils  laissent  passer  le  bâtiment  ; 
mais,  sur  la  moindre  différence,  ils  l'arrêtent  et 
le  conlisquent.  Voilà,  Messieurs,  les  considéra- 
tions qu'on  ne  vous  avait  pas  soumises,  et  qui 
doivent  vous  déterminer  à  adopter  les  précau- 
tions qui  vous  sont  proposées  par  M.  Malouet. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

M.  Thouret.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajournement, 
il  suffit  de  mettre  :  «  Les  expéditions  seront  si- 
gnées par  M.  l'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanc- 
tion. »  Alors  vous  avez  tout  le  temps  d'en  faire 
signer.  On  ajournerait  dix  fois  qu'il  faudrait  tou- 
jours en  venir  là. 


M.  de  Slllery,  rapporteur.  En  conséquence  des 
diverses  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées, voici  comment  je  propose  de  rédiger 
l'article  : 

Art.  6. 

«  La  charge  d'amiral  de  France  est  supprimée; 
et  néanmoins  les  passeports,  congés  et  autres 
expéditions  qui  sont  actuellement  signés  par 
M.  de  Penthièvre,  et  qui  seront  signés  en  sa 
qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanction, 
vaudront  jusqu'au  1"  janvier  1792.  «  {Adopté.)] 

Art.  7. 

«  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précé- 
dente composition  et  toutes  les  distinctions  d'es- 
cadre actuellement  existantes  sont  aussi  suppri- 
més, ainsi  que  les  états-majors  qui  y  sont  atta- 
chés. Les  fonctions  attribuées  à  ces  états-majors 
seront  exercées  provisoirement  par  l'état-major 
de  la  marine  dans  chaque  port.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre-ami- 
raux seront  choisis  par  le  roi,  parmi  les  officiers 
généraux  actuellement  existants. 

«  Les  officiers  généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  conserveront  leurs  titres  actuels  et 
leurs  appointements. 

a  Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera 
laissé  vacant  pour  être  rempli,  au  choix  du  roi, 
par  les  officiers  actuellement  capitaines  de  vais- 
seau. » 


M.  llalonet.  Il  y  a  dans  le  nombre  des  officiers 
généraux  actuels  des  vieillards  très  respectables 
p  ir  leurs  services,  mais  que  l'âge  et  les  infirmi- 
tés semblent  exclure  de  la  nouvelle  formation  ; 
leurs  noms  vous  sont  connus,  MM.  de  Barras, 
Duchaffaut,  de  La  Mothe-Piquet  et  plusieurs  au- 
tres. Cependant  ils  croiraient  recevoir  une  mor- 
tification s'ils  n'étaient  point  compris  dans  la 
nouvelle  promotion.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  que  ceux  des  officiers  généraux  qui,  à 
raison  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  être 
employés,  mais  qui  ayant  commandé  des  escadres 
ou  divisions  de  vaisseaux,  ont  reçu  des  témoi- 
gnages honorables  de  leurs  services,  restent  jus- 
qu'à la  fin  de  leur  vie  à  la  tête  des  listes  d'acti- 
vité. 

M.  de  Sillery,  rapporteur.  Dans  le  rapport 
que  j'ai  fait,  je  crois  avoir  suffisamment  indiqué 
le  vœu  du  comité,  relativement  à  ces  officiers 
généraux.  Je  n'ai  pas  voulu  les  nommer,  parce 
que  j'ai  voulu  laisser  à  chaque  membre  de  cette 
Assemblée  le  plaisir  de  le  faire  ;  et  comme  ces 
places  sont  à  la  disposition  du  roi,  il  est  proba- 
ble qu'il  secondera  les  vœux  de  la  nation,  en 
employant  des  officiers  aussi  estimés,  ainsi  je 
crois  qu'il  est  impossible  de  les  désigner  ici. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement de  M.  Malouet  et  adopte  l'article  8.) 

M.  de  Slllery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Les  180  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis 
'  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels,  les 
«  capitaines  de  vaisseau  et  directeurs  de  port 
«  ayant  rang  de  majors,  et  tous  les  officiers  des 
«  classes  qui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 
«  cette  formation,  d'après  le  décret  sur  les  classes. 
«  Ils  seront  choisis  par  le  roi. 

«  Le  roi  pourra  accorder  4  de  ces  places 
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«  à  des  marins  des  autres  grades,  qui  auraient 
«  rendu  à  l'Etat,  pendant  la  guerre,  des  services 
«  distingués,  restés  sans  récompense. 

c  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'ancien - 
«  neié  et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en 
«  état  de  servir.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  que,  dans 
la  liste  des  officiers  parmi  lesquels  les  capitaines 
de  vaisseau  seront  choisis ,  l'Assemblée  com- 
prenne les  lieutenants  de  vaisseau  plus  anciens 
dans  ce  grade  que  les  majors  de  vaisseau  de 
dernière  promotion. 

(G "l  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence  l'article  9  est  rédigé  en  ces 
termes  : 

Art.  9. 

«  Les  180  capitaines  de  vaisseau  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  actuels  ;  les  ca- 
pitaines de  vaisseau  et  directeurs  de  port,  hs 
majors  de  vaisseau,  les  officiers  de  port  ayant 
ranjr  de  majors,  les  lieutenants  de  vaisseau  plu- 
anciriis  dans  Ce  grade  que  quelques-uns  des  nat- 
jors  de  vaisseau  des  dernières  promotions  et 
tous  les  officiers  des  classes  qni  seront  dans  le 
cas  de  concourir  à  cette  formation,  d'après  le 
décret  sur  les  classes,  seront  choisis  par  le  roi. 

«  Le  roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  places  à 
des  marins  des  autres  grades,  qui  auraient  rendu 
à  l'Etat,  pendant  la  guerre,  des  services  distin- 
gués restés  sans  récompense. 

«  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l'ancien - 
';eté  et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en 
état  de  servir.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers 
généraux  ou  de  capitaines  de  vaisseau  conserve- 
ront le  rang  qu'ils  avaient  entre  eux;  et  quant 
aux  officiers  des  classes  qui  seront  compris  dans 
la  nomination,  on  ne  comptera  que  pour  moitié 
le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les  classes.  Les 
directeurs  de  port  et  officiers  de  non  ayant 
rang  de  majors ,  prendront  rang  de  l'époque  de 
leur  brevet  de  directeur  ou  de  major.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  lieutenants  seront  choisis  parmi  les  lieu- 
tenants de  port,  et  sous-lieutenants  actuels.  » 

Uu  membre  propose  par  amendement  que  les 
élèves  puissent  concourir  pour  les  places  de  lieu- 
tenants avec  les  autres  officiers  dénommés  dans 
cet  article . 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  11  du  co- 
mité.) 

M.  de  S»illery,  rapporteur.  L'article  12  de 
notre  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lieutenants  prendront  rang  les  premiers 
et  conserveront  entre  eux  celui  qu'ils  avaient. 

«  Les  lieutenants  de  port  prendront  rang 
parmi  les  lieutenants,  de  la  date  de  leur  bre- 
vet. » 

Nous  vous  proposons  d'y  ajouter  la  disposition 
suivante  : 

«  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  élevés  au 
grade  de  lieutenant  depuis  le  4  août  1789  ;  les- 
quels ne  prendront  rang  que  par  ancienneté  de 
leurs  services,  ainsi  que  les  sous-lieutenants.  « 

M.  de  Rochegude.  Celte  exception  est  une 


très  grande  injustice;  car  le  4  août  il  n'y  avait 
fias  (le  décret  de  l'Assemblée  qui  défendît  de 
nommer  aux  places  vacantes.  On  ne  peut  donc 
pas  déplacer  de  leur  rang  ceux  qui  l'ont  eu  avant 
le  décret  actuel. 

M.  Defermon.  J'ai  été  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  de  l'avis  de  l'exception;  et  voici  mes  mo- 
tifs :  Le  corps  rie  la  marine  tel  qu'il  existait  avait 
un  grade  que  j'appellerai  intermédiaire,  composé 
de  sous-lieutenants  qui  ne  pouvaient  parvenir 
au  grade  de  lieutenant  par  le  cours  ordinaire  de 
leur  service.  Les  élèves  étaient  au-dessous  des 
sous-lieutenants,  tant  qu'ils  étaient  élèves;  mais 
ils  enjambaient  par-dessus  ce  grade  pour  devenir 
lieutenants. 

Voici  une  seconde  considération,  c'est  qu'il  a 
été  certifié  au  comité  que  le  ministre,  après  avoir 
fait  parvenir  dans  les  ports  la  volonté  du  roi  de 
ne  pas  faire  de  promotion,  a  fait  des  promotions 
depuis  le  4  août  1789. 

M.  Millet  de  llureau.  Les  faits  qui  viennent 
de  vous  être  annoncés  par  M.  Defermon  sont  en 
partie  vrais;  mais  il  en  tire  de  fausses  consé- 
quences. La  dernière  ordonnance  de  la  marine 
accordait  aux  gardes  de  la  marine  le  brevet  de 
lieutenant  de  vaisseau,  dès  l'instant  qu'ils  avaient 
6  années  de  navigation,  et  ce  brevet  leur  était  en- 
voyé en  Amérique,  dans  l'Inde  ou  ailleurs  :  il 
était  daté  du  jour  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  pres- 
crit. Le  ministre  a  donc  dû  accorder  ces  brevets  ; 
et  ces  officiers  ont  été  promus  selon  la  loi. 

Depuis  quelques  mois  vous  avez  rendu  un  dé- 
cret qui  ordonnait  la  suspension  à  la  nomination 
de  tout  emploi  dans  les  différents  départements. 
Ce  décret  fort  sage,  puisque  vous  vous  occupiez 
de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  a  été  exécuté,  mais  aujourd'hui  ou  veut 
faire  concourir  les  sous-lieutenants  qui,  par  l'ef- 
fet de  la  nouvelle  organisation,  seront  promus 
au  grade  de  lieutenant,  avec  tous  les  lieutenants 
nommés  depuis  le  4  août  1789;  mais.  Messieurs, 
une  loi  peut-elle  avoir  lieu  avant  d'être  faite;  et 
n'est-ce  pas  vous  demander  de  donner  au  décret 
d'aujourd'hui  un  effet  rétroactif,  jusqu'à  l'époque 
du  4  août  1789? 

Je  prétends  que  les  lieutenants  nommés  depuis 
cette  époque  jusqu'à  celle  où  vous  avez  défendu 
toute  nominaiion  ont  été  nommés  selon  la  loi,  et 
qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  sans 
vouloir  renverser  tous  les  principes  et  toutes  les 
règles  observées  dans  l'avancement  militaire, 
perdre  leur  rang.  Je  conclus  donc  par  demander 
la  question  préalable  sur  la  seconde  partie  de 
l'article. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Defermon.  Je  prie  l'Assemblée  de  consi- 
dérer que  nous  lui  proposons  de  réparer  une  in- 
justice existant  depuis  très  longtemps,  injustice 
contraire  au  décret  du  4  août  1789;  et  la  répa- 
ration ne  partira  que  de  cette  époque.  En  effet. 
Messieurs,  il  y  a  nombre  d'anciens  marins  qui 
ont  20,  30  ou  40  ans  de  services,  et  qui  depuis 
la  loi  du  4  août  1789,  depuis  cette  loi  d'égalité 
politique,  ont  vu  passer  devant  eux  des  jeunes 
gens  de  20  et  tant  d'années,  qui  n'ont  pas  rendu 
les  mêmes  services  qu'eux,  et  qui  ne  devaient 
point  perpétuer  leurs  privilèges. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'addition  proposée  par  M.  le  rap- 
porteur. 
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(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette 
épreuve  et  réclament  un  nouveau  vote. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  à  nouveau 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'addition  proposée  par  M.  de  Sillery  à  l'ar- 
ticle 12. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'addition  elle-même. 
(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence  l'article  12  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 


«  Les  lieutenants  pren- 
dront rang  les  premiers, 
et  conserveront  entre  eux 
celui  qu'ils  avaient. 

«  Les  lieatenants  de  ports 

{•rendront  rang  parmi  les 
ieutenants,  de  la  date  de 
leur  brevet. 


«  A  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  élevés  an 
grade  do  lieutenant  depuis 
le  4  août  1789,  lesquels  ne 
prendront  rang  que  par 
ancienneté  de  leurs  ser- 
vices ainsi  que  les  sous- 
lieutenants.  » 


Art.  13. 


{Adopté.) 


»  Les  sous-lieutenants  qui  compléteront  ce 
grade  seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur 
ancienneté,  qui  sera  déterminé  par  le  temps  de 
leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et 
celui  (le  leur  activité  de  service  dans  les  arse- 
naux en  qualité  de  sous-lieutenants,  enseignes, 
lieutenants  de  frégate,  capitaines  de  flùti',  gar- 
des ou  élèves,  aspirantsvolontairesdela  marine, 
et  (iremiers  maîtres.  On  leur  comptera  de  plus  le 
temps  de  commandement  des  bâtiments  armés  en 
course  et  pour  moitié  celui  de  commandement 
desbâtimentparticuliers  au  long  cours.  >  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Pourront  aussi  concourir  à  cette  formation 
les  officiers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas 
énoncé  par  l'article  14  du  décret  sur  le.'^  classes, 
conformément  à  la  disposition  de  cet  article.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  Le  grade  de  sous-lieutenant  est  supprimé. 

«  La  moitié  des  places  d'enseignes  entretenus 
sera  donnée  aux  sous-lieutenants  qui  ne  sont 
point  portés  au  grade  de  lieutenants,  excepté 
ceux  attachés  au  corps  des  caoonniers  mate  ots, 
qui  conserveront  leurs  postes,  et  ceux  qui  n'ont 
point  servi  depuis  qu'ils  ont  été  faits  sous-lieute- 
nants. Sur  l'autre  moitié  restante,  10  places  se- 
ront réservées  pour  les  maîtres  entretenus,  et  le 
reste  sera  rempli  au  premier  concours  qui  aura 
lieu  incessamment.  »  (Adopté). 

Art.  16. 

"  Les  sous-lieutenants  actuels  non  compris 
dans  la  formation,  conserveront  les  deux  tiers  de 
leurs  appointements  jusqu'au  moment  oti  ils  ren- 
treront en  activité  ;  il  leur  sera  réservé  un  quart 
des  places  vacantes  à  l'avenir  d'enseignes  entre- 
tenus, qui  leur  serout  données  sans  concours  à 
l'aucientieté.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non  entre- 
tenu sera  donné  dans  ce  moment  à  tous  les  ca- 


pitaines de  navire  reçus  pour  le  long  cours.  ■• 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  A  l'époque  de  l'établissement  des  écoles  pu- 
bliques, les  collèges  de  marine  de  Vannes  etd'A- 
lais  seront  supprimés.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  aux 
élèves  et  volontaires  actuels  qui  n'ont  pas  com- 
plété les  trois  années  de  navigation  ;  ne  seront 
réputés  volontaires  que  ceux  qui  ont  servi  ou 
servent  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat; 
le  surplus  des  places  sera  donné  au  concours, 
qui  aura  lieu  incessamment.  >  (Adapté.) 

Art.  20. 

«  Les  élèves  qui  se  retireront  d'après  la  dispo- 
sition de  l'artVle  précédent,  ayant  quatre  années 
de  navigation,  conserveront  la  moitié  de  leurs 
appointements  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus 
au  grade  d'enseigne  entretenu  ;  cette  demi-solde 
ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus  de 
trois  ans.  »  (Adopté.) 

Plusieurs  membres  proposent  sur  l'article  21 
divers  amendements. 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  adopte  ces  amen- 
dements et  rédige,  en  conséquence,  comme  suit 
l'article  : 

An.  21. 

«  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui  ne 
voudront  pas  continuer  leur  service,  ou  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation, 
auront  pour  retraite,  dans  ce  moment-ci  seule- 
ment, les  deux  tiers  des  appointements  dont  ils 
jouissaient,  qui  leur  seront  payés  provisoire- 
ment sur  les  fonds  de  la  marine,  à  moins  que 
leurs  services,  d'après  les  règles  lixées  par  le 
décret  du  31  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit 
à  un  traitement  plus  considérable  ;  et  ceux  qui 
auront  10  ans  de  service  dans  leur  grade  ob- 
tiendront en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour 
compléter  les  dix  ans,  on  comptera  pour  moitié 
le  temps  fait  dans  le  grade  inférieur,  et  ils  seront 
tenus  de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  sanction  du 
présent  décret  ;  et  les  officiers  maintenant  aux 
colonies  auront  également  quatre  mois  pour  se 
décider,  qui  ne  compteront  que  de  l'époque  de 
leur  retour.  » 

Art.  22. 

■*  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  supprimés.  > 
(Adopté.) 

Art.  23. 

«  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus, 
auront  le  grade  d'enseigne,  et  conserveront  les 
appointements  dont  ils  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  faits  enseignes  entretenus.  •  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le 
titre  et  le  brevet  d'enseigne  non  entretenu,  et 
seront  admis  au  concours  sans  égard  à  l'âge.  » 
(Adopté.) 

Art.  25. 

■  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits 
enseignes,  api.elés  dans  la  suite  au  seryicf  de 
l'Etat,  y  seront  appelés  en  qualité  de  timoniers 
ou  cbeis  de  timonerie,  d'une  paye  égale  à  celle 
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dont  ils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  suppres- 
sion. »  (Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  /a  y«s/ice  relative  aux  accusés  du 
crime  de  lèse-nation  détenus  dans  les  prisons  du 
ci-devant  Ghâtelet,  dans  laquelle  il  demande  que 
l'Assemblée  prononce  si  tous  ces  accusés,  dont 
la  liste  est  jointe  à  sa  lettre,  même  ceux  contre 
lesquels  il  pourrait  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation, 
doivent  être  indistinctement  renvoyés  devant  le 
tribunal  d'Orléans. 

Un  membre îa,it  la  motion  que  le  crime  de  lèse- 
nation  soit  tout  d'abord  défini. 

Un  membre  fait  la  motion  que  tous  les  accusés 
soient  renvoyés  à  Orléans . 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  des 
rapports  de  la  liste  des  accusés  et  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice. 

M.  Muguet  de  Hanthou  s'oppose  à  ce  renvoi 
de  crainte  que  le  rapport  de  toutes  ces  affaires 
ne  fasse  perdre  trop  de  temps  à  l'Assemblée. 

M.  Emmery  appuie  le  renvoi  au  comité  des 
rapports  en  demandant  que  ceux  des  recherches 
et  de  jurisprudence  criminelle  lui  soient  adjoints 
et  il  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice  aux  trois  comités  réunis, 
des  recherches,  des  rapports  et  de  jurisprudence 
criminelle;  décrète  :  1°  Que  ces  cotnités  lui  pré- 
senteront, dans  le  plus  court  délai,  l'état  de  ceux 
des  accusés  compris  sur  la  liste  jointe  à  la  lettre 
du  ministre,  qui  sont  dans  le  cas  de  subir  le  ju- 
gement de  la  haute  cour  nationale,  comme  ayant 
été  renvoyés  soit  à  cette  cour,  soit  au  tribunal 
provisoire  du  Ghâtelet,  par  des  décrets  de  l'Assem- 
hlée  nationale;  2°  que  les  comités  distingueront 
parmi  les  autres  accusés,  compris  sur  la  liste 
jointe  à  la  lettre  du  ministre,  et  dont  le  renvoi, 
soit  à  la  haute  cour  nationale,  soit  au  tribunal 
provisoire  du  Ghâtelet,  n'a  été  prononcé  par  au- 
cun décret  de  l'Assemblée  nationale,  ceux  qui 
sont  prévenus  de  délits  que  les  comités  estinie- 
raient  ne  pouvoir  être  qualifiés  crimes  de  lèse- 
nation,  et  dont  le  jugement  pourrait  être  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires  ;  et  ceux  dont  les 
délits,  paraissant  plus  graves,  devraient  devenir 
l'objet  de  rapports  particuliers  et  détaillés  à  faire 
ensuite  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  mettre 
en  état  de  statuer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  les  prévenus  de  cette  troi- 
sième classe.  » 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
d'Emmery  et  adopte  son  projet  de  décret.) 

M.  Defermoa,  au  nom  des  comités  de  lamarine 
et  des  pensions.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé,  à 
vos  comités  de  la  marine  et  des  pensions,  1  exa- 
men des  faits  imputés  au  ministre  de  la  marine,  sur 
la  dénonciation  de  M.  Bonjour,  pour  avoir  ordonné 
le  payement  d'un  premier  quartier  des  appointe- 
ments des  ci-devant  directeurs  et  intendants  des 
bureaux  de  la  marine  (1).  11  est  évident  que  le 
payement  est  contre  le  texte  du  décret  du  29  dé- 
cembre, ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale 


(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  séances 
des  8  et  9  avril  1791,  pages  644  et  672. 


décrète  1°  qu'à  compter  du  1«' janvier  1791,  les 
conseils  de  marine  sont  supprimés;  2°  que  Ifs 
places  des  directeurs  et  intendants  de  la  marine 
sont  aussi  supprimées,  sauf  aux  titulaires  actuels 
de  ces  places  à  continuer  de  servir  avec  les  qua- 
lités et  les  traitements  q_ui  seront  déterminés 
dans  l'organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce 
département,  s'il  y  a  lieu;  3°  que  le  ministre  pré- 
Fentera  incessamment  un  plan  d'organisation  de 
ses  bureaux,  et  que  chaque  année  la  législature 
en  réglera  les  dépenses.  »  Le  ministre  a  continué 
dans  leurs  fonctions  les  ci-devant  intendants 
avant  d'avoir  présenté  l'organisation  nouvelle  qui 
devait  déterminer  leurs  fonctions  et  leurs  trai- 
tements. 

L'Assemblée  avait  dit  :  Voilà  des  hommes  pla- 
cés en  intermédiaires;  leurs  fonctions  sont  inu- 
tiles, elles  doivent  être  fondues  dans  celles  des 
premiers  commis  et  des  chefs  de  bureau.  S'ils 
sont  appelés  à  remplir  les  places  de  chefs  de  bu- 
reau, ils  exerceront  les  deux  fonctions,  et  il  n'y 
aura  qu'une  seule  dépense. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
je  vous  présente  au  nom  des  comités  des  pensions 
et  de  la  marine  réunis. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  des  pensions  réunis,  dé- 
crets : 

«  Art.  l«'.La  décision  du  ministre  de  la  marine, 
du  17  mars  dernier,  relative  à  MM.  Granchin, 
Devaivres,  Poujet  et  Le  Brasseur,  n'étant  pas  con- 
forme au  décret  du  29  décembre  1790,  les  fonds 
payés  en  conséquence  de  ladite  décision  seront 
rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

«  Art.  2.  La  communication  donnée  par  M.  Bon- 
jour, d'une  décision  qui  était  pour  lui  une  pièce 
de  décharge,  et  n'était  point  de  nature  à  être 
tenue  secrète,  n'est  qu'une  conséquence  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme 
aux  devoirs  de  M.  Bonjour.  » 

Quant  aux  éclaircissements  donnés  par  le  mi- 
nistre sur  les  fonds  qui  devaient  rester  en  caisse, 
de  ceux  qui  avaient  été  affectés  annuellement 
au  conseil  de  la  marine  supprimé  par  la  loi  du 
25  janvier  dernier,  ils  nous  ont  paru  satisfaisants, 
et  nous  vous  proposons  à  ce  sujet  un  troisième 
article  ainsi  conçu  : 

«  Art,  3.  Les  128,275  l.  17  s.  3  d.  restants  des 
fonds  destinés  au  conseil  de  la  marine,  suivant 
le  compte  satisfaisant  qu'en  a  rendu  le  ministre, 
seront  versés  dans  la  caisse  publique.  » 

Nous  vous  proposerons  aussi  cet  autre  décret. 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rela- 
tions et  cartes  envoyées  par  M.  de  La  Peyrouse, 
de  la  partie  de  son  voyage  jusqu'à  Bolany-Bay, 
seront  imprimées  et  gravées  aux  dépens  de  la 
nation,  el  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le 
fonds  de  2  raillions  ordonnés  par  l'article  14  du 
décret  du  3  août  1790. 

«  Décrète  qu'aussitôt  que  l'édition  sera  finie,  et 
qu'on  en  aura  retiré  les  exemplaires  dont  le  roi 
voudra  disposer,  le  surplus  sera  adressé  à  M^^de 
La  Peyrouse,  avec  une  expédition  du  présent  dé- 
cret, en  témoignage  de  la  satisfaction  du  dévoue- 
ment de  M.  de  La  Peyrouse  à  la  chose  publique, 
el  à  l'accroissement  des  connaissances  humâmes 
et  des  découvertes  utiles.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  second  décret 
soit  mis  aux  voix  avant  l'autre,  parce  que  le  pre- 
mier sera  de  longue  discussion. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Slillet  de  Marean.  Messieurs,  en  vous 
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disant  que  je  vous  parle  au  nom  de  M""  de  La 
Peyrouse,  je  suis  bien  sûr  de  votre  indulgence  et 
de  votre  attention. 

L'Assemblée  a  prouvé  qu'elle  prenait  le  plus 
vif  intérêt  au  sort  de  M.  de  La  Peyrouse,  par  un 
décret  qui  a  honoré  aux  yeux  de  l'Europe  entière 
la  nation  qui  l'a  rendu  par  l'organe  de  ses  re- 
présentants. 

M.  de  La  Peyrouse,  en  partant  pour  la  longue  et 
trop  périlleuse  campagne  du  tour  du  monde,  dut 
pourvoir  aux  besoins  d'une  jeune  épouse  dont  il 
se  ^éparait  pour  le  service  de  la  nation.  En  con- 
séquence, il  fut  convenu  que  le  ministre  de  la 
marine  ferait  compter  ses  appointements  à  sa 
femme  pendant  tout  le  temps  de  son  absence.  Le 
ministre  a  exécuté  les  dispositions  de  M.  de  La 
Peyrouse  jusqu'au  31  décembre  1789;  mais,  sous 
le  prétexte  de  la  responsabilité,  il  ne  s'est  pas 
cru  autorisé  à  continuer  le  payement  des  appoin- 
tements; il  a  refusé  constamment  de  comprendre 
M.  de  La  Peyrouse  dans  l'état  des  appointements 
des  officiers  de  la  marine. 

Je  ne  vous  ferai  pas  remarquer.  Messieurs,  le 
contraste  de  la  conduite  des  ministres  qui  refu- 
sent constamment  le  payement  des  dettes  les 
plus  sacrées,  par  un  scrupule  qu'ils  savent  devoir 
faire  la  plus  grande  impression,  avec  cette  faci- 
lité avec  laquelle  ils  autorisent  des  dépenses 
considérables,  illégales  ou  au  moins  douteuses, 
et  sans  que  cette  responsabilité  qu'ils  invoquent 
puisse  les  arrêter. 

Si  je  pensais  comme  le  ministre  qu'on  pût 
mettre  en  doute  si  les  appointements  de  M.  de 
La  Peyrouse  seront  payés  à  sa  femme,  je  vous 
dirais  :  Messieurs,  examinez  la  situation  d'une 
femme  qui  sans  secours  dévore  dans  le  silence 
les  larmes  les  plus  constantes  et  les  plus  amères 
sur  les  dangers  trop  réels  d'un  époux  sacrifié  au 
service  de  la  nation  ;  examinez  si  vous  serez 
plus  durs  que  la  loi  qui,  en  laissant  son  état  sus- 
pendu pendant  dix  ans,  n'orc  prononcer  si  elle 
est  veuve  ou  non  ;  examinez  votre  décret  qui 
ordonne  l'armement  de  deux  bâtiments  pour  aller 
à  la  recherche  de  M.  de  La  Peyrouse  ;  et  dites- 
moi  si  votre  cœur  ne  se  refuse  pas  à  déclarer 
veuve  SV^"  de  La  Peyrouse?  Et,  dans  ce  cas  même, 
vous  refuseriez-vous  à  décréter  à  l'instant  une 
pension  en  sa  faveur? 

Mais,  Messieurs,  l'espoir  nous  est  encore  per- 
mis ;  et  quelque  faible  qu'il  puisse  être,  nous 
airnons  tous  à  nous  flatter  de  quelque  succès.  Le 
ministre  ne  peut  vous  proposer  en  ce  moment 
des  grâces  particulières  sur  la  tête  de  M™*  d" 
La  Peyrouse.  En  conséquence  je  finis  par  une 
réflexion  qui  entraînerait  votre  détermination, 
si  je  faisais  l'injure  à  vos  cœurs  de  ne  pas  être 
convaincus  qu'ils  ont  prononcé  dès  qu'ils  ont  pu 
connaître  l'objet  de  ma  réclamation. 

Si  les  bâtiments  qui  ont  été  à  la  recherche  de 
M.  de  La  Peyrouse  reviennent  dans  un  an  ou 
deux  et  vous  amènent  ce  navigateur,  s'il  se  pré- 
sente à  la  barre,  et  que,  après  vous  avoir  raconté 
ses  malheurs  et  ses  souffrances ,  il  vous  dise  : 
Messieurs,  une  pensée  adoucissait  mon  sort; 
je  savais  que  ma  femme  existait  au  milieu  d'une 
nation  généreuse  qui  sait  récompenser  digne- 
ment ceux  qui  se  sacrifient  pour  elle;  je  savais 
que,  par  les  précautions  que  j'avais  prises  avec 
le  gouvernement,  elle  recevait  sa  subsistance  : 
mais  quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  et  ma  dou- 
leur, en  apprenant  que,  par  une  suite  de  la  plus 
belle  Révolution,  ma  femme  s'est  trouvée  privée 
du  plus  absolu  nécessaire  depuis  3  ans.  Oui,  Mes- 


sieurs, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  je  vois  à  ces 
mots  la  rougeur  monter  sur  votre  front. 

M™  de  La  Peyrouse  pourrait  demander  les  ap- 
pointements de' son  mari,  pendant  tout  le  temns 
que  la  loi  n'ose  prononcer  sur  son  état;  mais, 
modeste  dans  ses  réclamations  comme  dans  sa 
conduite,  elle  se  borne  à  solliciter  le  salaire 
de  son  mari,  jusqu'au  retour  des  bâtiments  que 
vous  avez  envoyés  à  sa  découverte.  Et  si,  par  un 
malheur  qu'il  "serait  trop  cruel  de  prévoir,  vous 
n'avez  aucune  connaissance  du  sort  de  ce  navi- 
gateur, elle  remettra  entièrement  le  sien  dans 
vos  mains;  et  quel  qu'il  soit,  dans  la  triste  et 
cruelle  situation  oil  elle  se  trouvera,  elle  ne  pourra 
qu'y  être  très  sensible.  Je  vous  propose  d'ajouter 
l'article  suivant  au  décret  : 

«  M.  de  La  Peyrouse  restera  porté  sur  l'état  de 
«  la  marine  jusqu'au  retour  des  bâtiments  envoyés 
«  à  sa  recherche,  et  ses  appointements  conti- 
«  nueront  à  être  payés  à  sa  femme,  suivant  la 
«  disposition  qu'il  en  avait  faite  avant  son  dé- 
«  pari.  »  {Applaudissements  unanimes.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  Avec  l'article  ad- 
ditionnel présenté  par  M.  Millet  de  Mureau  le 
projet  de  clécret  serait  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  rela- 
tions et  cartes  envoyées  par  M.  de  La  Peyrouse, 
de  la  partie  de  son  voyage  jusqu'à  Botany-Bay, 
seront  imprimées  et  gravées  aux  dépens  de  "la 
nation,  et  que  cette  dépeuse  sera  prise  sur  le 
fonds  de  2  millions  ordonnés  par  l'article  14  du 
décret  du  3  août  1790; 

«  Décrête  que,  aussitôt  que  l'édition'sera  finie, 
et  qu'on  en  aura  retiré  les  exemplaires  dont  le 
roi  voudra  disposer,  le  surplus  sera  adressé  à 
M™'  de  La  Peyrouse,  avec  une  expédition  du  pré- 
sent décret,  en  témoignage  de  la  satisfaction  du 
dévouement  de  M.  de  La  Peyrouse  à  la  chose 
publique,  et  à  l'accroissement  des  connaissances 
humaines  et  des  découvertes  utiles  ; 

«  Décrète  que  M.  de  La  Peyrouse  restera  porté 
sur  l'état  de  la  marine  jusqu'au  retour  des  bâti- 
ments envoyés  à  sa  recherche,  et  que  ses  ap- 
pointements' continueront  à  être  payés  à  sa 
femme,  suivant  la  disposition  qu'il  en  avait  faite 
avant  son  départ.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Defermon,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant à  l'autre  projet  de  décret. 

M.  d'Estoarmel.  11  était  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  de  conserver  une  fonction  et  un 
traitement  quelconque  aux  ci-devant  intendants. 
Le  seul  tort  que  je  connaisse  dans  la  décision  de 
M.  de  Fleurieu,  relativement  au  payement  des 
4  intendants  ue  la  marine,  est  de  n'y  avoir  pas 
rais  le  mot  provisoirement.  En  conséquence  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité,  et  qu'on  y  substitue  un  article  qui  porte 
que  les  sommes  payées  à  MM.  Granchin,  Devaivres, 
Poujet  et  Le  Brasseur  leur  soient  accordées  pro- 
visoirement, jusqu'à  ce  qu'après  l'organisation 
des  bureaux  on  sache  dans  quel  état  ils  reste- 
ront. 

Plurieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  d'Estourmel. 

M.  Prîear.  11  n'y  a  rien  de  plus  simple  à  ju- 
ger que  ia  question  qui  nous  est  soumise  :  il 
suffit  de  rapprocher  les  articles  du  décret  de  la 
décision  même  du  ministre. 
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Par  l'arlicle  2,  les  directeurs  et  inteadants 
sont  supprimés.  Voyez  maintenant  comment  la  dé- 
cision du  ministre  s'accurde  avec  le  décret,  s'ac- 
corde avec  les  intentions  de  l'Assemblée.  Le  décret 
supprime  les  intendants  et  le  ministre  en  conserve 
les  fonctions;  le  décret  dit  qu'il  n'y  aura  point  de 
traitement  et  le  ministre  dit  qu'ils  seront  payés 
de  leurs  fonctions  contre  les  expressions  littérales 
du  décret.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur 
le  projet  de  décret  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix/ 

M.  Arthur  Dillon.  Je  ne  veux  mettre  ni  cha- 
leur ni  partialité  :  il  s'agit  ici  d'une  dénonciation 
faite  contre  le  ministre  de  la  marine.  Je  comp- 
tais aujourd'hui  même  demander  la  parole  au 
nom  des  députés  des  colonies  réunis,  et  comme 
ayant  porté  la  parole  chez  M.  de  Fleurieu,  oîi 
nous  nous  étions  rendus  pour  lui  dire  que  nous 
regardions  comme  une  calamité  qu'il  quittât  le 
poste  qu'il  occupe.  (Murmures.) 

Un  membre  :  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Arthur  Diilon.  Je  sens  bien  que  ce  que 
je  viens  de  dire  me  donne  beaucoup  de  défaveur; 
mais  cela  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  la  siiiie 
fera  juger  si  notre  démarche  a  été  juste,  me- 
surée au  non. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Arthur  Dillon.  Je  répondrai  qu'il  esi 
toujours  à  l'ordre  du  jour  de  dire  la  vérité.  Je 
dis  donc  qu'au  nom  des  colonies... 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  des  colonies. 

M.  Arthur  il>îllon.  Vous  savez  apparemment 
que  l'Assemblée  a  décrété  que  les  colouies  ne 
seraient  pas  séparées  du  ministère  de  lamarme. 
(Pares.)  Par  conséquent  il  s'agit  ici  des  intérêts 
des  colonies. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  vous  renfer- 
mer dans  la  question.  Vous  n'avez  la  parole  que 
pour  cela. 

M.  Arthur  Dillon.  Non  pas,  Monsieur  le  Pré- 
sident; il  s'agit  d'une  inculpation  qui  pourrait 
faire  que  les  colonies  perdentle  ministre  qu'elles 
désirent  conserver  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre.  Assurément  le  désordre  y  est  trop  grand 
pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  prenne  pas  en 
considération  ce  vœu  des  colons  et  des  colonies, 
lorsqu'ils  vous  disent  que  vous  avez  un  ujinistre 
qui  a  leur  confiance.  (Murmures.) 

Monsieur  le  Président,  vous  me  faites  l'hon- 
neur devons  moquer  demui.  (Rires.)  Monsieur  le 
Président,  quoique  par  votre  organe  j'apprenne 
que  le  vœu  des  colonies  n'est  rien... 

Plusieurs  membres  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Arthur  Dillon.  On  a  ditqueM.  Le  Bras- 
seur, un  des  ci-devant  intendants  dont  il  est  ici 
question,  voulait  prendre  la  [)lacede  M.  Bonjour; 
c'est  au  contraire  M.  Bonjour  qui  veut  celle  de 
M.  Le  Brasseur.  Ce  dernier,  qui  est  aussi  bon  i  a- 
triote,  a  été  administrateur  en  chef  en  Afrique, 
à  Saint-Domingue,  à  l'Ile  de  France,  et  a  reudu 
autant  de  services  que  M.  Bonjour,  officier  du 
gobelet  chez  M"'.  Je  désapprouve  hautement  la 


conduite  du  sieur  Bonjour,  et  j'ajoute  que,  en  don- 
nant ainsi  des  éloges  à  la  dénonciation  d'un  su- 
périeur par  un  employé  en  sous  ordre,  on  détrui- 
rait Pesprit  de  subordination,  sans  lec|ut;l  il  me 
paraît  impossible  que  l'administration  puisse 
marcher. 

Je  demande  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  quatre 
personnes  qui  sont  à  la  tête  de  toute  la  marine 
dans  ie  moment  où  vous  décrétez  un  armement 
de  45  vaisseaux.  Le  ministre  de  la  marine  est 
un  homme  de  mérite,  il  est  de  plusieurs  acadé- 
mies (iJires.)... 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité  et  je  propose  en  outre  le  renvoi  de  la 
dénonciation  au  comité  de  Constitution,  pour 
savoir  si,  sur  une  dénonciation  particulière,  un 
ministre  regretté  par  la  majeure  partie  de  son 
déparlement... 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  de  Folleville.  Monsieur  le  Président,  vous 
rappelez  à  l'ordre  comme  un  pédant  donne  des 
férules. 

Plusieurs  membres  :  La  censure!  La  censure 
contre  M.  de  Folleville  I 

(L'Assemblée  décrète  la  censure  contre  M.  de 
Folleville.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Malouet.  Il  n'a  pas  paru  aux  membres  de 
votre  comité  que  ce  fût  une  choselicite  et  louable 
à  un  subalterne  de  provoquer  une  dénonciation 
avant  d'avoir  fait  ses  représentations  à  son  su- 
périeur. (Rires  à  gauche.)  Lorsque  le  sieur  Bon- 
jour a  provoqué  la  décision  du  ministre,  s'il  lui 
avait  représenté  qu'il  regardait  sa  décision  comme 
contraire  aux  décrets  et  qu'ensuite  sa  conscience, 
son  patriotisme  l'eût  porté  à  un  comité,  alors  je 
ne  trouverais  pas  sa  conduite  répréhensible. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traitement  touché  par 
les  4  intendants  soit  réputé  autant  à  valoir 
sur  celui  qui  leur  sera  fixé  par  la  suite  et  à  ce 
qu'un  commis  des  bureaux  ne  puisse  déplacer 
les  pièces  que  sur  la  demande  des  comités  ou 
par  les  ordres  de  l'Assemblée.  Voilà  mon  avis. 

M.  Camus.  Messieurs,  tous  les  actes,  tant  des 
ministres  que  des  administrateurs,  doivent  être 
conformes  aux  lois.  La  loi  toujours  impassible 
ne  doit  jamais  céder,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  les 
décisions  administratives  et  ministérielles  substi- 
tuées aux  décrets  du  Corps  législatif,  si  nous  ne 
voulons  pas  retomber  dans  le  chaos  du  pouvoir 
arbitraire,  dans  tout  le  désordre  qui  amène  né- 
cessairement le  silence  des  lois. 

Le  décret  rendu  hier  contre  M.  de  Fleurieu  est 
le  premier  acte  exercé  en  conséquence  des  dé- 
crets sur  la  responsabilité  ministérielle  et  doit 
faire  époque  dans  l'histoire.  On  ne  peut  s'arrêter 
à  des  considérations  personnelles  quan-l  il  s'agit 
de  réclamer  l'exécution  de  la  loi.  J'insiste  forte- 
ment pour  que  l'Assemblée  ne  permette  pas  que 
la  volonté  d'un  ministre  et  son  erreur,  peut-être 
involontaire,  soient  mises  eu  balance  avec  la 
loi.  Celle  du  29  décembre  était  assez  claire;  elle 
supprimait  les  intendants  généraux;  depuis  cette 
époque  ils  ne  devaient  donc  point  toucher  de  trai- 
tement; ceux  qu'ils  ont  reçus  doivent  être  restitues. 

C'est  une  erreur  de  M.  de  Fleurieu  qui,  ayant 
le  droit  d'accorder  un  traitement  quelconque  aux 
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pas  plus  faire  grâc 
les  délits  doivent  être  punis,  les  erreurs  doivent 
être  rectifiées  et  le  peui'le  ne  doit  jamais  être 
dupe.  {Applaudissements.) 

Voici  f  n  quoi  consiste  la  contravention  do  mi- 
nistre à  votre  décret.  Vous  avez  réservé  à  l'As- 
semblée nationale  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  à  conserver  ces  personnes,  à  leur  donner 
une  qualité  et  des  appointements,  et  le  ministre 
de  son  fait  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  leur 
donner  une  qualité  et  des  appointements. 

Messieurs,  il  est  important  que  l'on  sache  enfin 
que,  si  les  ministres  n'exécutent  pas  vos  décrets, 
ils  seront  ramenés  à  la  nécessité  de  leur  exécu- 
tion. 11  faut,  pour  ce  premier  motif,  adoiiter  le 
premier  article  du  comité.  A  l'égard  du  second 
article,  il  doit  l'être  également,  parce  qu'il  est 
impossible  de  trouver  dans  la  conduite  du  sieur 
Bonjour  aucun  fait  blâmable;  au  contraire,  elle 
est  digne  d'éloges  en  ce  qu'il  vous  a  mis  a  même 
de  réprimer  les  contraventions  du  ministre,  et 
de  faire  enfin  que  le  salut  de  la  chose  publique 
ne  dépende  plus  des  volontés  des  ministres  et 
de  leurs  subalternes. 

M.  de  Chainpajs:ny.  Je  pense  que  l'erreur 
du  ministre  se  borne  à  avoir  avancé  un  paye- 
ment qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  en  aurait  déterminé 
la  quotité.  Pour  exprimer  cette  idée,  je  demande 
que  l'article  1"  soit  rédigé  ainsi  : 

«  Les  traitements  faits  aux  ci-devaut  direc- 
teurs et  intendants  de  la  marine  seront  réputés 
acomptes  ou  avances.  » 

M.  Begooen.  J'appuie  l'amendement. 

M.  Charles  de  Liamcth.  M.  de  Cbampagny 
vous  a  présenté  une  mesure  qui  me  paraît  extrê- 
mement inutile.  Il  avait  été  décidé  que,  dans 
ce  moment-ci,  les  4  intendants  continueraient 
leur  travail  :  cette  disposition  existe  tou- 
jours. Où  est  le  tort  du  ministre?  C'est  d'avoir 
fixé  des  appointements  aux  commis,  d'en  avoir 
ordonné  le  payement.  Ce  délit  est  évident  à  tous 
les  yeux;  et  il  est  véritablement  scandaleux  que 
l'on  passe  deux  heures  sur  une  question  aussi 
claire.  S'il  s'agissait  de  justifier  une  action  de 
quelque  patriote,  on  n'accorderait  pas  la  parole 
si  longtemps.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  amendements  soient  rejetés  par 
la  question  préalable. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amende- 
ments.) 

M.Emmery.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

M.  Prieur.  La  discussion  est  fermée. 

M.  Emmery.  Messieurs,  il  est  de  votre  hon- 
neur et  de  votre  justice  d'entendre  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  ma  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  la  discussion  est 
fermée  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  M.  Emmery  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Emmery  ne  sera 
point  entendu.) 

1   7 


M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'.\ssemblée  nationale,  sur  le  ra()port  de  ses 
comités  de  marine  et  des  pensions  réunis,  dé- 
crète : 

Art.  1". 

"  La  décision  du  ministre  de  la  marine,  du 
17  mars  dernier,  relative  aux  sieurs  Granchin, 
Devaivres,  Poujet  et  Le  Brasseur,  n'étant  pas  con- 
forme au  décret  du  29  décembre  1790,  les  fonds 
payés  en  conséquence  de  ladite  décision  seront 
rétablis  dans  la  caisse  de  la  marine. 

.\rt.  2. 

«  La  communication,  donnée  par  le  sieur  Bon- 
jour, d'une  décision  qui  était  pour  lui  une  pièce 
de  décharge,  et  n'était  point  de  nature  à  être  te- 
nue secrète,  n'est  qu'une  conséquence  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  conforme  au  devoir 
du  sieur  Bonjour. 

Art.  3. 

•  Les  128,275  I.  17  s.  3  d.  restants  des  fonds 
destinés  au  conseil  de  la  marine,  suivant  le  compte 
satisfaisant  qu'en  a  rendu  le  ministre,  seront 
versés  à  la  caisse  publique.  » 

(Ce  décret  est  adopté.)  ,_ 

M.  le  Président  prévient  que  la  séance  de 
demain  malin  ouvrira  à  onze  heures  et  lève  la 
séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHABROUD. 

Séance  du  samedi  23  avril  179t,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Gonpii-Préfeln,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  19  avril 
au  matin,  qui  est  adopté. 

M.  Boissy-d'Anglas,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
adopté. 

M.  Bouche.  Il  y  a  de  l'obscurité  dans  le  pre- 
mier article  du  décret  d'application  de  la  marine 
que  vous  avez  adopté  hier.  Cette  obscurité  ou 
cette  équivoque  existe  dans  ces  mots-ci  :  pour 
cette  fois  seulement. 

Je  demande  que  ces  mots  soient  retranchés  ou, 
du  moins,  que  l'Assemblée  renvoie  l'article  au 
comité  pour  qu'il  présente  une  rédaction  plus 
claire  et  plus  correcte. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  donne  lecture  : 

1°  D'une  lettre  du  président  de  rassemblée  élec- 
torale du  Var  par  laquelle  il  annonce  la  nomi- 
nation de  M.  l'abbé  Rigouard,  curé  de  Soiliès- 
Farlèdeet  député  à  l'Assemblée  nationale,  au  siège 
épiscopal  de  ce  département.  {Applaudissements.) 

2"  D'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  portant 
que,  d'après  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  roi,  il  al'hon- 

(!)  C«Ue  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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neur  de  transmettre  à  l'Assemblée  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires  envoyés  dans  \n  départe- 
ment du  Lut,  eu  exécution  du  décret  dii  l3  dé- 
cembre dernier  {{). 

(Cette  lettre  et  ce  document  sont  renvoyés  au 
comité  des  rapports.) 

3°  D'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Hautes-Alpes  contenant  envoi 
d'un  imprimé  ayant  pour  titre:  «  Instruciion  pas- 
torale de  M.  l'archevêque  d'Embrun,  relativement 
au  schisme  dont  son  diocèse  est  menacé,  "  im- 
primé qu'ils  dénoncent  comme  étant  capable  de 
répandre  l'alarme  et  le  trouble  dans  le  dépar- 
tement. 

(Ce  document  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité 
des  recherches.) 

4°  D'une  adresse  du  sieur  Dumont-Valdajou,  chi- 
rurgien-démonstrateur de  la  ville  de  Paris,  par 
laquelle  il  sollicitf."  la  continuation  des  traitements 
qu'il  avait  obtenus  du  gouvernement  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  payés  depuis  quelque  temps;  il  prie 
l'Assemblée  d  avoir  égard  aux  divers  établisse- 
ments qu'il  a  fondés  pour  soulager  la  classe  des 
citoyens  infortunés  de  la  ville  en  leur  fournissant., 
en  cas  de  maladie,  les  remèdes  nécessaires  à  leur 
guérisoo. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  Je  pro- 
pose de  rendre  à  M.  Dumont-Valdajou  les  déboursés 
qu'il  a  faits. 

M.  Damas.  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  des 
faits  qui  ne  sont  pas  vrais.  Dans  le  rapport  que 
j'ai  fait  dimanche  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, M.  Dumont-Valdajou  est  compris  pour  son 
arriéré  (2).  Après  cela,  il  y  a  d'autres  articles  con- 
cernant ses  pensions  ;  cela  regarde  le  comité  de 
cette  partie  :  ainsi  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  dans  la  pétition  de  M.  Dumout-Valdajou 
de  son  arriéré,  mais  encore  de  son  traitement  à 
venir  et  qu'il  serait  bon  de  la  renvoyer  au  comité 
des  pensions. 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-d'Angély)  appuie 
l'opinion  de  M.  le  Président. 

M.  Prîenr.  Les  établissements  de  secours  dus 
à  M.  Dumont-Valdajou  regardent  le  comité  de 
mendicité  qui  s'occupe  précisément,  en  ce  moment, 
de  l'organisation  des  maisons  de  secours  de  la 
capitale. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  à  ce  comité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  de 
M.  Dumont-Valdajou  au  comité  de  mendicité.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
MM.  les  officiers  municipaux  de  Lyon,  en  forme  de 
mémoire;  la  municipalité  entrelient  l'Assemblée 
de  diverses  affaires  à  l'occasion  desquelles  elle 
s'est  crue  obligée  de  faire  arrêter  différents  i  ani- 
culiors  accusés  d'avoir  excité  le  trouble  dans 
cette  ville  et  d'avoir  conspiré  contre  l'Etat. 

Cette  lettre  est  très  longue  ;  je  crois  que  l'As- 
semblée pourrait  «f  contenter  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  son  comité  des  recherches  pour  eîi  faire 
le  rapport. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

(1)  Voyez  ci-après  ce  document  aux  annexes  do  la 
séance. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  avril  1791,  p.  154. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  Français  habita7it  à  Saint-Paul  {île  de 
Bourbon),  ainsi  conçue  : 

"  Saint-Paul  (île  de  Bourbon), 

«  Le  17  décembre  1790. 
«  Messieurs, 

<  L'assemblée  générale  de  la  colonie  vous  a  ins- 
truit, par  son  adresse  du  29  septembre  dernier,  que 
votre  décret  du  8  mars  et  les  sages  instructions 
qui  l'accompagnent  étaient  enfin  parvenus  dans 
cette  colonie  avec  l'ordre  du  roi  au  gouverneur 
de  les  faire  mettre  à  exécution. 

«  Cette  assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  jugeait 
la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  plus  avan- 
tageuse à  la  colonie,  que  la  continuation  de  sa 
propre  activité,  il  a  été  bientôt  après  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  les  paroisses,  qui  ont 
été  faites  conformément  aux  articles  4,  6,  7,  8, 
9  et  10  de  vos  instructions. 

"  C'est  sur  nous  que  la  colonie  a  daigné  jeter 
les  yeux  pour  composer  le  nouveau  corps  de  ses 
représentants  réunis  au  nombre  de  40  dans  la 
paroisse  Saint-Denis  :  là  nous  avons  jugé  qu'il 
convenait  que  nous  finissions  nos  séances  à  Saint- 
Paul;  et  c'ist  dans  ce  dernier  lieu  que,  depuis  le 
23  du  mois  dernier,  nous  nous  occupons  sans  re- 
lâche des  travaux  importants  auxquels  nous  ap- 
pelaient vos  décrets  bienfaisants  et  le  choix  de 
nos  concitoyens. 

«  Nos  regards  se  sont  d'abord  portés  vers  les 
auteurs  de  notre  liberté,  ei  les  douces  émotions 
de  la  sensibilité  ont  pu  seules  exprimer  le  vif 
sentiment  de  gratitude  dont  nos  cœurs  sont  tou- 
chés. 

M  Respectant  sans  doute.  Messieurs,  le  droit 
précaire  qu'ont  tous  les  hommes  de  participer  à 
la  formation  des  lois  qui  les  gouvernent,  vous 
avez  voulu  abandonner  à  nos  faibles  lumières  le 
soin  de  préparer  les  plans  sur  la  Constitution,  la 
législation  et  l'administralion  qui  peuvent  con- 
venir à  la  prospérité  de  cette  colonie.  Cette  tâche 
honorable  est  un  fardeau  bien  pesant  pour  des 
hommes  peu  versés  dans  les  détails  de  l'économie 
politique,  dont  leur  état  et  le  despoiisme  les  ont 
toujours  tenus  éloignés;  qui,  pour  1^  plupart  cul- 
tivateurs, n'ont  à  offrir  à  la  confiance  de  leurs 
commettants,  que  des  intentions  pures  et  le  zèle 
ardent  du  patriotisme. 

«  Nous  ne  doutons  point.  Messieurs,  que  nous 
ne  puissions  incessamment  vous  faire  parvenir 
nos  pétitions  et  nos  plans  de  constitution  et  de 
législation  ;  et  d'avance  nous  réclamons  de  votre 
bonté  l'indulgence  que  nous  avons  droit  d'en  at- 
tendre, lorsque  paraîtra  au  milieu  de  vous  cet 
ouvrage  de  quelques  hommes  simples,  droits,  qui, 
sans  autre  prétention  que  celle  de  faire  le  bien, 
peuvent  errer  néanmoins  dans  les  moyens  d'y 
parvenir.  Au  moins,  si,  égarés  par  de  fausses  lu- 
mières ou  par  la  bonté  même  de  nos  cœurs,  nous 
nous  écartons  des  voies  qui  doivent  nous  con- 
duire au  bonheur,  nous  sommes  certains  de 
trouver  bientôt  dans  votre  sein  des  législateurs 
éclairés  qui  relèveront  nos  erreurs  et  nous  ra- 
mèneront aux  vrais  principes. 

«  Daignez  permettre  qu'au  nom  de  tous  les 
Français  de  cette  colonie  que  nous  représentons, 
nous  vous  présentions  l'hommage  pur  de  leur 
dévouement  et  de  leur  reconnaissance.  Nous 
osons  vous  assurer  que,  remplis  d'amour  et  de  vé- 
nération pour  les  pères  de  la  patrie,  pour  le  chef 
auguste  et  bienfaisant  de  l'Empire  français,  nous 
recevrons  toujours  avec  empressement  et  sou- 
mission les  décrets  qui  nous  seront  adressés,  et 
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nous  ne  verrons  jamais  dans  la  France  qu'une 
mère  tendre  et  chérie,  pour  laquelle  nous  vou- 
lons vivre  et  mourir.  {Applaudissements.) 

«  Bien  pénétrés  de  ces  sentiments,  nous  sommes 
avec  un  profond  respect,  Messieurs,  vos  très  hum- 
bles, etc, 

Signé  :  Rougemond,  Bemard,  Barbarin,  Au- 
her,  Barrois,  Greslau,  J.  Simillies,  Fa- 
lois,  Bussor,  Bertrani,  Chauuemerle,  La- 
porte,  Delaunay,  Degmont.Eisdore,  D:o- 
manne,  Hubert',  Juard,  Lécher,  Lebourg, 
Jaslettiers,  Léon,  Thauret,  Cassaret,  Gui- 
bon.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  anonyme. 

Plusieurs  membres  :  Pas  de  lecture  1  pas  de  lec- 
ture! 

M.  le  Président.  Ge  n'est  point  sur  un  ton 
qui  déplaira  à  l'Assemblée;  je  crois  devoir  la  lui 
faire  connaître  : 

«  Messieurs, 
«  Ne  laissez  pas  l'honneur  à  la  législature  sui- 
vante d'abolir  le  duel  ;  immortalisez-vous  en  ren- 
dant un  si  grand  service  à  l'humanilé.  Songez  que 
si  vous  méprisez  cet  avis,  vous  en  répondrez  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes.  Vous  répondrer 
de  tjut  ce  sang  qui  sera  versé.  Je  ne  laisserai  pas 
ignorer  à  la  France  entière  ce  peu  de  mots  que 
je  vous  écris. 
«  Je  verrai  si  vous  êtes  dignes  de  mon  respect. 
•  Adieu. 
«  Le  28  avril  1791.  • 

M.  Ijavenue.  Il  faut  renvoyer  cette  lettre  au 
comité  de  Constitution. 
(Ge  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  rend 
compte  de  la  justice  des  motifs  invoqués  par 
M.  de  Lachèze  à  l'appui  d'une  demande  de  congé 
de  3  semaines  et  propose  à  l'Assemblée  de  lui 
accorder  ce  congé. 

(Ge  congé  est  accordé.) 

M.  Alqaier,  au  nom  du  comité  des  colonies  et 
des  pensions.  Messieurs,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  des  troubles  qui  avaient 
eu  heu  à  Port-Louis,  île  de  Tabago,  le  17  février 
dernier,  vous  jugeâtes  (pi'une  indemnité  était 
due  au  sieur  Blosse,  lieutenant  en  premier  au  ré- 
giment delà  Guadeloupe,  qui,  après  avoir  déployé 
le  plus  grand  courage  pour  ramener  à  l'ordre 
une  troupe  indisciplinée,  et  pour  sauver  la  vie  à 
un  très  grand  nombre  d'habitants,  perdit  absolu- 
ment la  totalité  des  effets  qu'il  possédait.  Vous 
avez  renvoyé  la  demande  du  sieur  Blosse  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  du  pouvoir  exécutif.  Le 
ministre  de  ce  département  a  renvoyé  au  comité 
des  colonies  son  avis  et  la  fixation  de  son  indem- 
nité. L'avis  du  comité  et  du  ministre  de  la  marine 
a  été  le  même  que  celui  du  comité  des  colonies. 
Ils  pensent  que  l'on  doit  à  ce  citoyen,  qui  s'est 
dévoué  au  service  de  la  patrie,  une  indemnité 
sur  les  fonds  destinés  au  payement  des  gratifica- 
tions et  indemnités.  En  conséquence,  je  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


ses  comités  des  colonies  et  des  pensions  réunis, 
décrt'te  que,  sur  les  2  raillions  destinés  au  paye- 
ment des  gratifications  et  indt^mnités  en  vertu 
du  décret  du  3  août  1790,  il  sera  payé  au  sieur 
Blosse,  lieutenant  en  premier  au  régiment  de 
la  Guadeloupe,  la  somme  de  6,0(X)  livres,  pour 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  au  Port-Louis,  île  de  Ta- 
bago, le  17  février  1790.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
contributions  publiques,  des  finatices,  des  domaines 
et  dH agriculture  et  de  commerce  sur  les  articles 
généraux  relatifs  à  V organisation  des  corps  des 
finances. 

M.  Rœderer,  au  nom  des  comités  des  contri- 
butions publiques^  des  finances,  des  domaines  et 
d'agriculture  et  die  commerce.  Messieurs  (1),  vous 
avez  chargé  vos  comités  des  contributions  publi- 
ques, des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce 
et  des  domaines  réunis,  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  l'organisation  des  compagnies  de  finance. 
Ils  sont  prêts  à  remplir  cette  lâcbe. 

Elle  se  divise  en  trois  parties. 

Vous  avez  d'abord  à  distinguer  deux  espèces 
de  perceptions  :  l'enregistrement  et  le  timbre  d'une 
part,  les  douanes  de  l'autre.  Ge  sont  heureusement 
les  seuls  impôts  indirects  qui  nous  restent.  La 
perception  des  taxes  des  traites  exige  une  police 
et  une  manutention  différente  de  celle  des  droits 
d'enregistrement.  Nulle  ressemblance  ne  les  rap- 
proche. Elles  exigent  donc  une  organisation  sé- 
parée. M.  Defermon  vous  présentera  l'une,  M.  Gou- 
dart  l'autre.  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails 
de  l'organisation  des  perceptions  indirectes,  vous 
avez  à  régler  plusieurs  objets  préliminaires  qui 
regardent  l'existence  politique  des  agents  qui  en 
seront  chargés.  Ge  sujet  a  paru  à  vos  comités 
mériter  un  rapport  particulier.  Je  suis  chargé  de 
vous  le  faire,  et  c'est  ce  qui  m'amène  à  la  tri- 
bune. 

Veuillez  donner  une  sérieuse  attention  à  cet 
objet.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  instituant  les 
agents  des  perceptions  indirectes,  vous  n'ayez  à 
ordonner  qu'un  simple  atelier  de  finances,  à  éta- 
blir entre  les  ouvriers  qui  le  rempliront,  qu'une 
police  propre  à  assurer  et  accélérer  un  travail 
étranger  et  indifférent  à  laGonstitution. 

Les  contributions  indirectes  que  vous  avez 
décrétées  exigeront,  pour  leur  perception,  environ 
18,000  hommes.  G'est  peu,  sans  doute,  si  l'on 
compare  ce  nombre  à  celui  qui  était  autrefois 
employé  en  France,  à  celui  qui  l'est  maintenant 
en  Angleterre.  L'ancienne  contribution  indirecte 
de  France,  les  entrées  comprises,  employaient 
80,000  hommes  :  celles  d'Angleterre  en  emploient 
40,0li0.  Mais  c'est  beaucoup,  si  l'on  considère  non 
seulement  ce  que  ces  hommes  eussent  pu  rap- 
porter d'avantages  à  la  société,  étant  employés  à 
des  travaux  utiles,  mais  encore,  et  surtout,  ce 
qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  politique  et  la 
propriété  s'ils  étaient  institués  sans  précaution. 
18,000  hommes,  dépositaires  d'un  pouvoir  public, 
sont  d'un  grand  poids  dans  la  balance  des  pou- 
voirs. Il  faut  donc  examiner  avec  beaucoup  d'at- 
tention sous  quelle  forme  il  convient  que  les 
agents  de  la  finance  exercent  le  leur. 

Subordonnerez-vous  les  employés,  sans  en  faire 
de  grands  corps,  aux  corps  administratifs?  En 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  in  extenso  an  Mo- 
niteur. 
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ferez-vous  des  corps  particuliers,  et  les  subordon- 
nerez-vous  au  gouvernement?  Les  laisserez-vous 
indépendants,  former  empie  dans  empire?  ou 
entin  ne  chercherez-vous  pas  un  moyen  de  les 
surveiller  sans  gêner  leur  action,  de  les  contenir 
dans  les  règles  sans  les  charger  de  chaînes  em- 
barrassantes? Voilà  les  questions  qu'il  s'agit 
d'examiner.  J'excepte  cependant  la  troisième,  qui 
assurément  n'est  pas  la  maiière  d'un  doute. 

Pour  les  résoudre, il  est  nécessaire  de  rappeler 
deux  principes  :  1°  il  faut  que  les  moyens  ne 
contrarient  pas  la  fin  ;  que  les  percepteurs  puis- 
sent faire  la  perception  sans  embarras,  la  faire 
par  tout  le  royaume,  sur  des  principes  uniformes  ; 
car  c'est  de  l'uniformité  de  pei  ception  que  dépend 
l'exécution  de  la  plus  importante  de  vos  lois  cons- 
titutionnelles, celle  qui  décrète  l'égalité;  2°  il 
faut  encore  que  les  moyens  de  la  perception  ne 
contrarient  pas  la  Constitution.  Guidés  par  ces 
deux  principes,  examinons  la  première  question. 

Première  question.  Faut-il  des  corps  de  finance? 

Les  corps  administratifs  ne  peuvent  être  char- 
gés des  perceptions  indirectes  : 

1°  Parce  que  les  produits  de  cette  sorte  de  per- 
ception dépendent  d'une  multitude  de  circons- 
tances qui  les  augmentent  ou  les  réduisent,  et 
qui,  ne  pouvant  être  soumises  au  calcul,  ne  peu- 
vent, par  cette  raison,  être  assujetties  à  des  règles 
fixes.  Un  déparlement  où  la  perception  serait 
relâchée  payerait  moins  qu'un  autre  moins  riche, 
mais  oîi  la  perception  serait  plus  rigide; 

2°  Les  perceptions  indirectes  exigent  des  con- 
naissances particulières  et  une  étude  suivie.  Les 
corps  administratifs,  composés  de  membres  tem- 
poraires, y  seraient  toujours  malhabiles; 

3°  Il  s'introduirait  dans  la  perception  une  dif- 
férence d'usages  et  de  jurisprudence  impossible 
à  détruire  à  la  suite  ; 

4°  Des  magistrats  élus  par  le  peuple,  pour  un 
temps  limité,  pourraient  très  bien  ne  pas  être 
animés  de  l'esprit  de  perception  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  les  produits. 

Voilà  4  circonstances  qui  montrent  que  les 
perceptions  ne  peuvent  être  remises  aux  corps 
administratifs,  sans  blesser  le  premier  principe 
que  nous  avons  exposé.  Voici  ce  qui  concerne 
le  second  : 

1°  Les  perceptions  indirectes  multiplieront  trop 
les  occasions  où  la  magistrature  populaire  agirait 
sur  le  peuple.  Or  rien  ne  compromet  tant  la  ma- 
gistrature populaire,  que  la  fréquence  de  son 
action.  Elle  est  instituée  pour  la  tranquillité  des 
citoyens  :  il  ne  faut  donc  pas  qu'ils  puissent  lui 
reprocher  leurs  inquiétudes  de  chaque  jour,  les 
gênes  de  chaque  action  de  leur  vie.  Le  sentiment 
des  gênes  attachées  aux  perceptions  indirectes, 
sera  longtemps  prêt  à  s'aigrir  ou  à  s'exalter  par 
les  réminiscences  de  l'ancien  régime; 

2°  Les  membres  des  corps  administratifs,  pou- 
vant disposer  d'un  très  grand  nombre  de  places, 
pourraient  disposer  d'un  grand  nombre  de  suf- 
frages dans  toutes  les  élections  ; 

3°  Les  membres  des  corps  administratifs,  maî- 
tres de  favoriser  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
dans  les  perceptions,  augmenteraient  aussi  par 
là  leur  influence  dans  les  élections; 

4°  Les  autorités  administratives  sont  obligées  de 
requérir  la  force  publique  quand  elle  est  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  perception.  Si  les  admi- 
nistrateurs sont  eux-mêmes  les  percepteurs,  ils 
paraîtront  toujours  agir  dans  leur  propre  cause, 
armer  pour  leur  opinion,  disposer  de  la  force  à 
l'aide  de  leurs  volontés.  Toujours  le   service  de 


la  force  publique  doit  être  séparé  de  la  faculté  de 
la  délibération. 

Concluons  donc  que  l'existence  séparée  de  pe- 
tites corporations  de  finance,  attachées  à  chaque 
département  ou  district,  d'un  côté  compromet- 
trait le  grand  principe  de  l'égalité  de  perception 
qui  dépend  ici  de  l'uniformité;  de  l'autre  don- 
nerait aux  corps  administratifs  une  trop  grande 
puissance  active,  une  trop  grande  influence 
morale,  et  cependant  compromettrait  ou  dénatu- 
rerait le  pouvoir  qui  leur  est  déféré  par  la  Cons- 
titution. 11  faut  donc  des  corps  d'agents  pour  les 
perceptions  indirectes. 

Deuxième  question.  Subordonnerez-vous  les 
corps  de  finance  au  gouvernement? 

Mais  si  vous  instituez  de  grands  corps  de  fi- 
nance, vous  tombez  dans  d'autres  dangers  ;etc'est 
ici  l'ODjet  de  la  seconde  question...  Subordonne- 
rez-vous les  corps  de  finance  au  gouvernemeni? 
Ces  corps  ne  peuvent-ils  pas  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  iDropriété,  en  ruinant  la  Constitution 
qui  en  est  l'abri? 

La  Constitution  peut  êtreattaauée  en  2  points  : 
l'autorité  déléguée  au  prince^  et  l'autorité  exercée 
par  des  représentants  de  la  nation. 

Les  aut07'ités  nationales  peuvent  l'être  par 
2  moyens  :  1°  la  corruption,  qui  rend  le  despo- 
tisme'indifférent  à  leur  existence;  2°  la  force  ou- 
verte, qui,  en  les  détruisant,  épargne  la  peine  et 
['humiliation  de  les  corrompre. 

J'appelle  autorités  nationales  celle  du  Corps 
législatif,  celle  des  corps  judiciaires,  la  souverai- 
neté du  corps  du  peuple. 

Le  ministre  peut  les  corrompre  :  1"  en  s'empa- 
rant  des  suffrages  de  ceux  qui  remplissent  les 
places  :  c'est  corrompre  l'autorité  dans  son  exer- 
cice; 2°  en  corrompant  ceux  qui  donnent  les  pla- 
ces, afin  qu'ils  les  décernent  à  ceux  qui  sont  déjà 
corrompus  :  c'est  empoisonner  la  source. 

On  corrompt  les  suffrages  de  deux  manières. 
Immédiatement  par  l'argent,  en  payant  un  homme 
vénal;  même  en  rendant  vénal,  par  la  séduction 
de  l'argent,  un  homme  qui  ne  Tétait  pas.  Média- 
tement  par  l'argent  encore,  en  corrompant  par  lui 
res[)rit  public,  en  montr.int  partout  l'argent  s'é- 
coulant  des  mains  du  prince,  les  places  lucratives, 
les  pouvoirs  lucratifs  et  permanents  émanant  des 
mains  du  prince;  en  attirant  tous  les  regards  sur 
le  prince,  et  en  les  détournant  de  la  patrie,  qui, 
comme  la  nature,  n'est  libérale  que  pour  le  tra- 
vail, et  en  proportion  du  travail. 

On  corrompt  aisément  l'esprit  public,  on  attire 
tous  les  regards  sur  le  prince,  quand  il  a 
18,000  places  à  donner,  quand  ces  18,000  places 
sont  lucratives,  quand  elles  suffisent  chacune  à 
l'établissement  d'une  famille,  quand  elles  sont 
distribuées  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
quand  elles  sont  permanentes,  quand  elles  offrent 
des  chances  d'avancement,  quand  elles  donnent 
des  fonctions  qui  embrassent  les  citoyens  dans 
tous  les  actes  de  leur  vie.  et  donnent  sur  eux  une 
sorte  d'empire,  quand  elles  offrent  à  ceux  qui  les 
occupent  l'appui  d'un  grand  corps,  et  surtout 
quand  tous  ces  avantagés  départis  aux  corpora- 
tions de  finance  n'appartiennent  à  aucun  autre 
fonctionnaire  public,  c'est-à-dire  quand  les  autres 
fonctionnaires  publics  sont  temporaires,  modique- 
ment  salariés,  quand  ils  sont  privés  de  tout  em- 
pire, même  de  toute  influence;  quand  enfin  ils 
n'ont  pas  l'appui,  si  souvent  utile,  d'une  grande 
corporation  étendue  sur  tout  l'empire. 

On  détruit  les  autorités  nationales  par  la  force 
ouverte;  mais,  suivant  les  circonstances,  la  me- 
sure de  force  nécessaire  pour  cette  destruction  est 
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fort  différente.  Il  en  faut  une  très  puissante,  très 
énergique,  pour  abattre  des  autorités  saines  et 
vigoureuses;  il  en  faut  très  peu  pour  détruire  des 
autorités  corrompues  au  milieu  d'un  peuple  qui 
l'est  lui-même.  Ainsi,  après  avoir  corrompu  parce 
qu'on  n'osait  pas  détruire,  il  devient  presque  ab- 
surde de  ne  pas  détruire  après  avoir  corrompu  ; 
tant  il  est  alors  facile,  commode,  prudent  et  éco- 
nomique de  détruire  I 

On  a  une  force  suffisante  pour  détruire  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  corrompu  :  1°  quand  on 
peut  disposer  de  18,000  hommes,  dont  15,000  for- 
ment une  armée  disciplinée  et  exercée;  2°  de 
30,000  hommes  qui  aspirent  à  faire  partie  de 
cette  armée;  3°  d  une  perception  productive  avec 
quoi  l'on  soudoie  un  supplément  de  force;  4°  du 
crédit  des  grandes  compagnies  de  finance,  nanties 
des  contributions  publiques,  et  pouvant  les  offrir 
pour  gages  à  des  emprunts  considérables. 

On  dispose  réellement  d'une  perception  produc- 
tive :  1°  quand  on  peut  cacher  les  produits  et 
les  dérober;  2°  quand  on  peut  les  faire  parvenir 
par  une  route  détournée  dans  le  trésor  du  prince 
au  lieu  du  Trésor  public  ;  3°  quand  on  peut  for- 
cer les  produits  et  retirer  de  l'impôt  une  somme 
extraordinaire  pour  une  entreprise  prémétiitée. 

Avec  tous  ces  moyens,  le  minstérepeut  égale- 
ment miner  L'autorité  du  prince.  «  En  Angleterre, 
dit  John  Nickols,  la  séduction  et  la  corruption  sont 
devenues  les  ressorts  An  gouvernement.  Les  taxes 
multipliées  sous  tant  de  formes  produisent  des 
places  utiles,  sans  nombre,  à  donner,  et  multi- 
plient son  influence  dans  les  élections.  Il  ne  re- 
noncera point  au  plus  ferme  appui  de  l'empire 
qu'il  a  usurpé  sur  la  nation,  et  sur  le  roi  même, 
à  qui  il  a  laissé  peu  de  dispositions,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  ménager  son  intérêt.  » 

Ainsi,  c'est  à  des  ministres  intrigants,  ambitieux 
et  usurpateurs,  bien  plus  qu'au  prince,  que  pour- 
rait profiler  la  ruine  des  autorités  nationales. 

Ce  pourrait  être  aussi  aux  chefs  mêmes  des 
corps  de  finance  ;  et  alors  l'autorité  publique  serait 
véritablement  dans  les  mains  des  traitants.  C'est  ce 
qui  est  toujours  arrivé  sous  le  règne  des  ministres 
faibles  ou  ignorants,  qui,  comme  on  sait,  n'ort 
pas  été  rares  en  France.  Autrefois  la  puissance 
des  plus  grandes  corporations,  je  veux  parler  des 
cours  et  même  celle  des  ministres,  quand  elle 
avait  été  amollie  quelque  temps,  ne  suffisaient 
pas  toujours  pour  résister  à  la  puissance  des 
compagniesdefinance.  On  doit  se  rappeler  combien 
M.  Necker  a  eu  de  peine  à  réduire  au  nombre 
excessif  de  12  les  48  receveurs  généraux  des 
finances;  combien  cette  réforme,  quoique  insuffi- 
sante, lui  suscita  de  tracasseries.  On  a  vu  des 
compagnies  de  finance  qui  naguère  menaçaient 
encore. 

Avec  de  grands  corps  de  finance  subordonnés 
au  ministère,  le  ministère  peut  donc  corrompre 
et  détruire  la  Constitution,  être  lui-même  cor- 
rompu et  affaibli. 

Il  peut  du  moins  violer  sans  cesse  la  liberté 
individuelle  et  la  propriété  ;  la  liberté  individuelle, 
en  autorisant  des  vexations,  des  duretés  privées; 
la  propriété,  en  dérobant,  ou  seulement  en  ca- 
chant au  peuple  les  produits,  en  empêchant  la 
surveillance,  en  compliquant  la  comptabilité,  en 
empêchant  la  réforme  des  perceptions,  les  diminu- 
tions de  frais,  les  suppressions  d'emplois  inutiles, 
enfin  en  faisant  servir  les  deniers  publics  à  des 
spéculations  privées. 

La  conséquence  de  ces  observations  est  donc 
que  les  corps  de  finance  ne  doivent  pas  être  mis 

1'^  Série,  T.  XXV. 
1  7  • 


sans  réserve  et  sans  précaution  dans  la  dépen- 
dance du  ministère  ou  du  gouvernement. 

L'intérêt  même  de  nos  nouveaux  corps  de 
finance  sollicite  la  prévoyance  des  législateurs. 
L'intérêt  de  ces  corps  est  que  rien  ne  les  sépare 
du  corps  des  citoyens  ;  que  rien  ne  les  distingue 
de  la  classe  commune  des  fonctionnaires  publics. 
Sous  un  gouvernement  libre,  tous  les  citovens 
sont  frères  ou  ennemis;  tous  le>  fonctionnaires 
publics  sont  considérés  comme  ayant  part  à  la 
paternité  publique,  ou  comme  des  instruments 
de  tyrannie.  Les  agents  du  fisc  sont  les  fonction- 
naires publics  les  plus  exposés  aux  préventions 
défavorables.  L'impôt  excite  toujours  quelque 
humeur  dans  le  redevable  au  moment  de  paver, 
et  cette  humeur  sert  de  prétexte  aux  défiances. 
Or,  si  l'on  veut  que  le  citoven  soit  confiant  pour 
les  agents  des  perceptions,'  il  faut  montrer  que 
la  loi  a  été  défiante  envers  eux.  Si  l'on  veut  qu'à 
leur  aspect  la  sécurité  reste  inaltérable  dans  tous 
les  esprits,  il  faut  que  l'inquiétude  et  la  cautelle 
semontrent  dans  les  institutionsqui  les  concernent. 
Si  l'on  veut  que  les  percepteurs  ne  puissent  être 
accusés  sans  cesse  de  malfaisance,  il  faut  les 
environner  de  règles  qui  leur  ôtent  les  movens 
de  mal  faire;  de  sorte  que  dans  leur  action  oh  ne 
voie  que  celle  de  la  loi,  et  dans  leur  intérêt  que 
l'iotérél  public. 

Troisième  question.  Comment  convient-il  d'ins- 
tituer les  corps  de  finance? 

Une  des  premières  vérités  que  nous  avons  recon- 
nues est  qu'on  ne  peut  établir  en  France  un  grand 
corps  de  finance  indépendant  d'une  autorité  su- 
périeure toujours  active,  toujours  vigilante  et 
responsable.  Ce  principe  nous  conduit  à  un  pre- 
mier résultat ,  c'est  que  jamais  les  perceptions 
indirectes  ne  peuvent  être  affermées  et  qu'elles 
doivent  être  régies.  En  effet,  une  ferme  serait 
un  grand  corps  indépendant,  au  sein  de  l'Etat, 
où  il  n'y  a  plus  de  grands  corps;  un  grand  corps, 
dont  les  chefs  vous  seraient  donnés  par  la  seule 
richesse,  et  dont  les  inférieurs  seraient  au  choix 
des  chefs;  un  grand  corps  dont  l'union  et  l'étroite 
cohésion  doubleraient  les  forces  naturelles;  en  un 
mot,  un  empire  dans  l'empire,  et  puissant  contre 
l'empire.  Avoir  ainsi  réduit  la  question,  c'est 
l'avoir  résolue. 

D'ailleurs,  un  de  vos  décrets  semble  interdire 
même  d'examiner  si  les  revenus  publics,  consis- 
tant en  contributions  ou  taxes,  seront  affermés. 
C'est  le  décret  du  7  octobre,  dont  voici  les  ter- 
mes :  «  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  session  suivante.  Toute  contribution  cessera 
de  droit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  renou- 
velée. .).  Il  résulte  de  ce  décret,  que  les  contribu- 
tions établies  sous  le  nom  de  taxes,  comme  les 
contributions  appelées  directes,  dénomination 
souvent  appliquée  d'une  manière  très  inexacte, 
n'ayant  d'existence  assurée  que  pour  2  ans,  ne 
pourraient  être  données  à  ferme  pour  plus  de 
2  ans.  Or  tout  le  monde  sent  que  l'Etat  ne  trou- 
verait de  fermiers  pour  un  temps  aussi  court, 
qu'en  laissant  l'exploitation  des  revenus  affermés 
à  un  taux  fort  inférieur  à  sa  valeur. 

Quoique  ces  observations  suffisent  pour  éloi- 
gner à  jamais  l'idée  d'affermer  les  taxes  publi- 
ques, cependant.  Messieurs,  il  peut  être  utile  de 
fixer  plus  particulièrement  votre  détermination 
sur  ce  point.  Je  vais  donc  vous  exposer  encore 
quelques  réflexions  de  vos  comités  à  cet  égard. 

1°  Il  nous  a  paru  que  ce  serait  rendre  odieuse 
et  méprisable,  ou  du  moins  très  suspecte,  l-acti- 
vlté  qu'il  importe  tant  de  faire  honorer  dans 
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l'exercice  de  toute  fonction  publique,  que  de 
Diontrer  les  agents  des  perceptions  toujours  pres- 
sés par  l'aiguillon  de  l'intérêt  privé.  Ce  serait 
avertir  les  redevables  de  se  délier  d'eux;  ce  serait 
susciter  contre  eux  tous  les  premiers  mouve- 
ments ;  et  Ton  sait  qu'en  matière  de  contribu- 
tions, tous  les  premiers  mouvements  du  peuple 
sont  très  énergiques  ; 

2°  Par  la  régie,  on  empêche  les  fortunes  subi- 
tes et  démesurées  ;  on  empêche  le  dégoût  de  se 
répandre  sur  toutes  les  professions  ;  l'amour  des 
richesses  de  gagner  tous  les  cœurs.  On  épargne 
au  peuple  un  spectacle  qui  l'aftlige,  l'irrite  ou  le 
corrompt  ; 

3°  Par  la  régie,  on  évite  des  vexations  infinies. 
La  ferme  tourmente  toujours  les  lois,  pour  les 
rendre  plus  productives,  et  ensuite  les  tribunaux 
ou  le  législateur  même,  pour  consacrer  l'exten- 
sion des  lois,  et  y  ajouter.  Dépositaires  ou  ins- 
truments d'une  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
blique, les  fermiers,  toujours  importuns,  sont 
néanmoins  toujours  sûrs  d'obtenir.  Ils  ne  font 
pas  les  lois,  dit  Montesquieu,  mais  ils  forcent  à 
les  faire. 

On  a  dit  que  les  régies  étaient  plus  rigoureuses 
envers  le  peuple  que  les  fermes  :  cela  a  été  vrai 
en  France,  mais  on  n'en  peut  rien  conclure  en 
faveur  des  fermes.  En  effet,  la  cause  de  la  diffé- 
rence dont  il  s'agit  a  été  la  versatilité  du  gouver- 
nement, qui  a  sans  cesse  passé  de  la  régie  à  la 
ferme,  et  de  la  ferme  à  la  régie.  On  a  mis  les  ré- 
gies entre  les  mains  de  compagnies  qui,  ayant 
été  fermières  et  voulant  le  redevenir,  ont  vexé 
sous  Je  nom  de  régie,  pour  faire  désirer  le  retour 
de  la  ferme,  et  en  même  temps  se  préparer,  par 
des  rigueurs  dont  l'odieux  ne  tombait  pas  sur 
elles,  des  profits  plus  abondants  pour  le  temps 
Gù  la  ferme  serait  rétablie.  La  forme  de  régie 
étant  invariablement  arrêtée,  les  régisseurs  n'au- 
ront plus  désormais  de  motifs  pour  vexer. 

Enfin,  si  après  les  raisons  les  exemples  pou- 
vaient être  nécessaires,  nous  dirions  que  dans 
tous  les  pays  libres,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
les  revenus  de  l'Etat  sont  en  régie. 

Après  avoir  combattu  l'idée  d  affermer  les  con- 
tributions indirectes,  on  se  sent  cependant  rap- 
pelé à  cette  idée  par  un  avantage  attaché  aux 
fermes  :  c'est  la  certitude  et  la  fixité  du  revenu 
public,  qui,  dépendant  de  la  vigilance  dû  fermier, 
est  garanti  par  son  intérêt  privé. 

Cet  avantage,  il  est  vrai,  n'appartient  point  à  la 
simple  régie;  mais  il  n'appartient  point  exclusi- 
yement  à  la  ferme.  M.  Necker  l'a  obtenu  du  sys- 
tème des  régies  composées,  système  qui  consiste 
à  laisser  les  perceptions  entièrement  dans  la 
main  de  l'Etat;  à  donner  aux  régisseurs  des  ap- 
pointements tixes  et  suffisants,  et  à  leur  accorder, 
aans  ce  revenu,  lorsqu'il  passe  une  certaine  me- 
sure, une  part  qui  devient  une  légère  surabon- 
dance de  salaire  et  une  sorte  de  largesse  rému- 
nératoire. 

Dans  ce  système,  l'impôt  ne  deTient  pas  la 
propriété  de  quelques  individus;  une  autorité 
publique  en  tient  toujours  le  régulateur. 

Dans  ce  système,  l'armée  fiscale  est  à  l'Etat, 
non  à  des  particuliers. 

Dans  ce  système  donc,  le  bénéfice  du  régisseur 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  le  rendre  plus 
attentif  à  ses  devoirs,  de  donner  à  la  règle  plus 
de  vie,  plus  d'action  ;  de  la  rendre,  pour  ainsi 
dire,  plus  présente  à  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  naturellement  et  légitimement  féconder 
le  revenu  public. 

La  régie  iDtéresaée  est  celle  que  le  commerçant 


établit  dans  ses  affaires,  en  ajoutant  aux  gages  de 
ses  commis  une  par{  dans  les  bénéfices.  Encore, 
bien  qu'il  dirige  toujours  leurs  opérations,  il  aime 
à  faire  concourir  leur  volonté  et  leur  zèle  au 
succès  de  ses  entreprises.  Dans  l'art  d'administrer 
l;i  finance,  le  commerce  doit  être  votre  modèle. 
C'est  son  expérience  qu'il  faut  opposer  aux  misé- 
rables et  funestes  routines  des  anciens  manipu- 
lateurs d'argent  qu'on  appelait  autrefois  les 
aigles  de  la  finance  et  qui,  pour  la  plupart,  en 
étaient  bien  plutôt  les  vautours. 

Nous  avons  dit  que  les  chefs  des  corps  de  régie, 
ou  les  ministres,  acquièrent  la  puissance  redou- 
table d'exercer  à  leur  choix  la  corruption  ou  la 
violence,  quand  ils  peuvent  disposer  d'un  grand 
nombre  de  places  et  d'une  grande  somme  des 
deniers  publics. 

La  première  conséquence  qui  semble  résulter 
de  ces  considérations,  c'est  qu'il  convient  de  ne 
point  donner  aux  ministres  la  faculté  de  nommer 
aux  emplois  supérieurs,  ni  aux  chefs  de  la  régie 
le  droit  de  nommer  aux  emplois  inférieurs;  mais 
d'autres  circonstances  contrarient  je  principe. 
Vous  avez  décrété  que  la  suprême  administra- 
tion des  finances  serait  confiée  à  des  délégués  du 
prince,  sous  leur  responsabilité.  Or,  si  le  minis- 
tère est  responsable  des  perceptions,  il  doit  pou- 
voir nommer  aux  places  supérieures  ;  et  si,  comme 
je  le  pense,  les  employés  supérieurs  doivent  être 
responsables  aussi  pour  ce  qui  les  concerne,  ils 
doivent  pouvoir  nommer  aux  emplois  inférieurs. 

S'il  était  possible  de  réduire  un  corps  de  finance 
à  une  subordination  aussi  exacte  que  les  corps 
militaires,  de  les  soumettre  à  la  discipline  pour 
tous  leurs  mouvements,  la  responsabilité  aurait 
pour  appui  des  règles  précises  et  rigoureuses,  et 
l'on  pourrait  charger  les  corps  administratifs  de 
com[DOser  les  régies.  Mais  les  percepteurs  ne  sont 
ni  casernes  pendant  la  nuit,  ni  alignés  pendant 
le  jour  ;  ils  ne  manœuvrent  pas  tous  ensemble  ; 
leurs  fonctions  sont  en  partie  abandonnées  à  leur 
probité;  leur  subordination  est  volontaire  :  la 
confiance  est  donc  le  seul  titre  sur  lequel  les 
nominateurs  puissent  répondre  des  sujets  :  ils 
doivent,  par  conséquent,  avoir  la  liberté  du  choix. 

Mais  il  est  très  possible  de  tempérer  l'effet 
d'une  pareille  faculté.  On  peut  décréter  : 

lo  Que  le  ministre  notifiera  au  Corps  législatif 
la  nomination  qu'il  aura  faite  des  chefs  de  ré- 
gies, et  qu'il  les  exposera  ainsi  à  la  censure  des 
représentants  de  la  nation  ; 

2°  Que  la  nomination  des  employés  supérieurs 
des  départements  n'appartiendra  "ni  aux  chefs 
des  régies,  ni  au  ministre  exclusivement,  mais  à 
celui-ci,  sur  la  présentation  des  autres; 

3°  Que  tous  ces  employés  et  les  inférieurs  se- 
ront présentés  aux  corps  administratifs  et  aux 
municipalités  sur  le  territoire  desquels  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions,  et  qu'ils  y  seront  asser- 
mentés; 

40  Qu'il  y  aura  un  ordre  d'avancement  déter- 
miné par  la  loi,  et  tel  que,  sans  affaiblir  la  res- 
ponsabilité, ni  arrêter  l'émulation,  il  prévienne 
l'arbitraire  ; 

5°  Que  l'arbitraire  sera  également  écarté  des 
destitutions.  Cette  dernière  mesure  est  impor- 
tante; car  la  crainte  d'une  destitution  assujettit 
bien  jîlus  encore  que  la  gratitude  d'une  nomina- 
tion. La  nomination  s'oublie  aisément  :  elle  est 
un  bienfait,  quand  elle  n'est  pas  une  justice  ;  au 
lieu  que  la  crainte  de  la  destitution  agit  en  raison 
du  double  intérêt  de  la  fortune  et  de  l'honneur 
et  constitue  presque  toujours  l'homme  dans  la 
dépendance  la  plus  étroite. 
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Voilà  nos  moyens  pour  empêcher  que  la  grande 
masse  d'hommes  qui  composeront  les  corps  de 
finance  ne  soient  à  la  disposition  de  leurs  chefs 
ou  des  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  oue 
nous  avons  cru  propre  à  prévenir  l'abus  des 
fonds  provenant  des  contributions  indirectes. 

Ce  moyen  consiste  à  décréter  qu'ils  seront  ver- 
sés par  l'es  percepteurs  des  régies,  dans  les  cais- 
ses de  district. 

Si  vous  l'adoptez,  les  ministres  ne  seront  pas 
maîtres  de  changer  le  cours  des  deniers  pu- 
blics, de  les  détourner  du  Trésor  de  l'Etat,  pour 
les  verser  dans  le  trésor  du  prince,  ni  de  les  in- 
tercepter pour  eux-mêmes. 

Si  vous  l'adoptez,  les  chefs  des  compagnies  ne 
pourront  déguiser  les  produits,  pour  augmenter 
leurs  profits  ;  ils  n'auront  plus  d'intérêt  à  les  dé- 
guiser, à  les  forcer  par  une  rigueur  démesurée 
ou  par  des  exactions;  ils  n'auront  plus  à  offrir 
aux  vues  du  gouvernement  un  crédit  fondé  sur 
le  nantissement  des  deniers  de  l'Etat,  et  qu'ils 
survendent  néanmoins  à  l'Etat. 

Si  vous  l'adoptez  enfin,  non  seulement  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  que  les  contributions  pu- 
l)Iique3  ne  soient  employées  au  détriment  de  la 
Constitution,  mais  de  plus,  le  Corps  législatif 
tiendra  entièrement  dans  ses  mains  le  régulateur 
du  pouvoir  exécutif  :  au  moindre  danger  d'usur- 
pation de  sa  part,  un  décret  suspendra  le  verse- 
ment des  fonds  des  caisses  de  districts  dans  la 
trésorerie.  Ainsi  une  législature  pourra,  sans 
combats,  sans  péril,  sans  bruit,  d'uQ  seul  mot, 
paralyser  une  armée  tournée  contre  la  liberté 
et  tarir,  pour  les  plus  redoutables  ennemis  de  la 
GoQslitution,  la  source  de  la  vie  et  de  la  puis- 
sance. 

Vous  avez  applaudi  à  cette  vue,  Messieurs, 
lorsque  le  comité  des  contributions  publiques 
vous  a  proposé  de  réserver  à  des  autorités  popu- 
laires la  suprême  administration  des  finances;  et 
si  vous  avez  rejeté  le  projet  de  décret  qui  vous 
a  été  proposé  à  cet  effet,  c'est  uniquement  parce 
que  vous  n'avez  pas  trouvé  de  convenance  au 
moyen  d'exécution  qui  vous  était  offert.  Or,  le 
versement  des  contributions  indirectes  dans  les 
caisses  de  district,  remplit  à  peu  près  le  même 
objet  et  ne  présente  aucun  des  inconvénients 
qui  vous  ont  frappés,  dans  l'idée  de  feire  élire 
les  chefs  de  régies  par  les  représentants  du  peu- 
ple. C'est  donc  à  vos  principes  que  nous  nous  con- 
formons aujourd'hui,  et  ce  sont  vos  lumières  qui 
nous  ont  guidés. 

Si  nous  nous  bornons  à  considérer  notre  projet 
sous  ses  rapports  immédiats  avec  les  droits  de 
la  propriété  et  de  la  liberté,  nous  trouvons  en- 
core plus  de  motifs  qu'il  n'en  faut  pour  l'appuver. 

C'est  un  droit  attaché  à  la  propriété  en  matière, 
de  finances,  que  de  suivre  de  l'œil  les  deniers 
publics,  depuis  le  moment  de  leur  recette  jus- 
qu'au payementfinal  des  dépenses  pour  lesquelles 
ils  sont  consacrés. 

C'est  sur  ce  principe  que  vous  avez  voulu  que 
les  produits  des  contributions  directes  fussent 
recueillis  par  des  collecteurs  populaires,  mis  en 
dépôt  dans  la  caisse  de  trésorie-s  électifs,  sou- 
mis à  l'inspection  d'administrateurs  de  district, 
pareillement  électifs.  C'est  sur  ce  même  principe 
que  vous  avez  décrété  que  des  représentants  ae 
la  Dation  inspecteraient  sans  cesse  les  opérations 
des  administrateurs  royaux  de  la  trésorerie  gé- 
nérale. 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  une  sorte  d'impôt, 
vous  devez  évidemment  le  faire  pour  les  impôts 


indirects  dans  chaque  district  A  quoi  servirait, 
en  effet,  que  des  représentants  de  la  nation  sur- 
veillassent le  Trésor  public,  que  des  représen- 
tants de  chaque  district  surveillassent  les  caisses 
des  contributiODs  directes,  si  des  mains  suspec- 
tes pouvaient  intercepter  dans  leur  cours  les  con- 
tributions indirectes,  et  si  leur  produit  était  un 
secret  concentré  entre  quelques  membres  d'une 
régie  séparée  du  reste  de  la  nation,  et  dépen- 
dant du  seul  ministre  ? 

On  n'oppose  à  notre  système  qu'une  objection 
facile  à  lever. 

On  nous  dit  que  les  receveurs  de  district  sont, 
en  général,  incapables  de  la  tâche  qu'ils  ont  main- 
tenant à  remplir  et  que  le  surcroît  de  recette, 
que  nous  proposons  de  leur  attribuer,  ne  fera 
qu'aggraver  le  mal  résultant  de  leur  impuissaoce 
actuelle. 

Nous  répondrons  à  cette  objection  : 

1°  Qu'il  n'y  a  de  receveurs  incapables  que  dans 
quelques  petites  villes  et  que,  dans  celles-là,  les 
recettes  indirectes  seront  peu  considérables; 

2°  Que  si  les  receveurs  des  districts  sont,  en 
général,  moins  capables  que  ceux  des  régies,  en 
compensation  ces  premiers  ne  sont  pas  aussi  gé- 
néralement attaqués  que  les  seconds  de  la  maladie 
de  l'agiotage,  qui  présente  bien  plus  de  danger 
pour  la  chose  publique  ; 

3°  Que  d'après  les  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée nationale,  le  nombre  des  districts  sera  ré- 
duit l'année  prochaine,  et  que  très  probablement 
la  suppression  tombera  sur  ceux  qui  offrent  le 
moins  la  ressource  des  talents; 

4"  Que  jusqu'à  présent  la  comptabilité  n'ayant 
été  soumise  à  aucune  règle,  elle  a  pu  être  irré- 
gulière, sans  qu'il  faille  en  conclure  que  les  mê- 
mes hommes  dont  on  se  plaintaujourd'hui,  l'exer- 
cent encore  mal  à  la  suite  ; 

b"  Qu'il  est  incomparablement  plus  simple  et 
plus  facile  de  recevoir  sans  contrôle,  sans  examen, 
des  mains  d'un  percepteur  d  impôts  indirects,  le 

Eroduit  de  sa  recette,  que  de  recevoir  les  contri- 
utions  directes,  pour  lesquelles  il  y  a  des  for- 
mes à  suivre,  des  Quittances  à  donner;  qu'ainsi 
les  hommes  capables  de  faire  celle-ci  le  seront 
certainement  de  faire  l'autre  ; 

6"  Que  s'il  se  trouve  des  receveurs  de  district 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  il  faut  les 
destituer;  car  il  est  absurde  de  laisser  en  place 
des  hommes  chargés  d'une  recette  annuelle  de 
380  millions  de  perceptions  directes,  et  de  3  mil- 
liards de  biens  ecclésiastiques,  tandis  qu'on  ne 
î>eut  leur  confier  une  simple  recette  de  80  mil- 
lions, dégagée  de  tout  embarras  de  perception. 

Dans  les  principes  et  dans  le  plan  que  nous  vous 
proposons,  Messieurs,  tout  se  réduit  à  empêcher 
les  corps  de  finance,  que  vous  allez  placer  entre 
tous  les  pouvoirs  publics,  d'être  une  fédération 
occupée  de  ses  seuls  intérêts  dans  l'Etat,  ou  une 
armée  ministérielle,  instrument  de  corruption  et 
de  tyrannie  publiques.  Ne  vous  le  dissimulez  pas, 
Messieurs  :  la  Constitution  n'a  aucun  danger  à 
courir  qui  ne  vienne  de  la  finance,  on  que  la 
finance  ne  puisse  augmenter.  La  liberté  anglaise 
ne  périra  que  par  ses  finances;  elle  n'est  déjà  al- 
térée que  par  ses  finances;  une  malheureuse  vé- 
nalité ne  s'est  introduite  dans  le  parlement  bri- 
tanniqiie  que  par  les  finances. 

Veillez  sur  l'avenir.  Messieurs  ;  prévenez  l'abus 
des  corps  de  finance.  Servez  en  cela  de  modèle  à  la 
nation  voisine  qui,  sous  d'autres  rapports,  vous 
en  a  servi;  avertissez-la,  par  votre  prévoyance, 
des  malheurs  qui  l'attendent,  comme  elle  vous  a 
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avertis,  par  les  avantages  dont  elle  jouit,  du  bon- 
heur que  vous  avez  atteint;  prévenez  son  déclin, 
comrtie  elle  a  excité  votre  essor;  rendez  à  sa 
vieille  liberté  les  forces  qu'elle  a  communiquées 
à  renfance  de  la  vôtre;  enfin  acquérez  un  nou- 
veau titre  à  la  reconnaissance  de  tous  les  amis 
(le  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  Art.  l^*".  Les  taxes  d'enregistrement  et  de 
timbre  d'une  part,  celles  des  traites,  de  l'autre, 
seront  perçues  par  deux  régies  intéressées,  l'une 
sous  le  titre  de  régie  de  l'enregistrement  et  iiu 
timbre,  l'autre  sous  le  titre  de  régie  des  douanes. 
«  Art.  2.  L'administration  centrale  de  chaque 
régie  sera  établie  dans  la  capitale. 

«  Art.  3.  Les  modes  d'admission  aux  emplois 
et  d'avancement  seront  déterminés  pour  chaque 
régie  par  un  décret  particulier. 

<t  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie 
seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les 
employés  du  grade  immédiatement  inférieur, 
ayant  au  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 
gracie. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  de  régisseur  seront  choisis  et  nom- 
més par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  les 
régisseurs  généraux,  suivant  l'ordre  d'avance- 
ment qui  leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie. 

«  Art.  4.  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront 
être  destitués  qu'en  vertu  d'une  délibération  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques.  Les 
préposés  immédiatement  inférieurs  ne  pourront 
l'être  qu'avec  l'approbation  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion des  régisseurs  généraux.  Les  employés  in- 
férieurs pourront  l'être  par  une  délibération  des 
régisseurs. 

«  Art.  5.  Immédiatement  après  la  nomination 
des  régisseurs  généraux,  le  roi  en  donnera  con- 
naissance au  Corps  législatif.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  donnera  connaissance  de 
celle  des  préposés  en  chef  dans  les  départements, 
aux  directoires  des  corps  administratifs  dans  le 
territoire  desquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux  donne- 
ront, tant  aux  directoires  desdits  corps  adminis- 
tratifs que  des  municipalités,  l'état  des  employés 
inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire. 

«  Art.  6.  Tous  les  membres  des  régies  feront 
serment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui 
leur  auront  été  départies;  les  régisseurs  géné- 
raux prêteront  ce  serment  entre  les  mains  du 
ministre  des  contributions  publiques  et  du  com- 
missaire de  la  trésorerie;  les  préposés,  devant  les 
directoires  des  corps  administratifs  dans  le  terri- 
toire desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

«  Art.  7.  Les  produits  des  recettes  des  diffé- 
rentes régies  seront  versés  dans  les  caisses  de 
district,  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront 
réglés  par  le  décret  d'organisation  de  chacune 
d'elles. 

«  Art.  8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  ré- 
gie adressera  au  receveur  de  district,  avec  les 
fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recette 
brute,  des  frais  de  perception  qui  auront  été  et 
dû  être  prélevés  sur  les  produits,  et  de  la  somme 
elïeittive  versée  à  la  caisse  du  district.  Il  en- 
verra en  même  temps  un  double  (  ertilié  de  ces 


états  au  directoire  du  district  et  à  la  municipa- 
lité de  sa  résidence. 

«  Art.  9.  Les  directoires  de  district  pourront, 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,  vérifier  et  faire 
vérifier,  par  les  municipalités,  les  caisses  et  les 
registres  des  receveurs  des  différentes  régies. 

«  Art.  10.  Les  receveurs  de  district  fourniront 
un  supplément  de  cautionnement  proportionnel 
au  produit  présumé  de  leur  recette,  d'après  les 
déclarations  des  régisseurs  généraux. 

«  Art.  11.  Les  produits  des  régies  qui  seront 
versés  à  la  caisse  du  receveur  de  district,  seront 
ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes, 
et  sa  remise  sera  fixée  sur  le  tout  conformément 
à  l'article  25  du  décret  du  22  novembre  dernier.  » 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  demande  la  parole. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Le  rap- 
port qui  vient  d'être  fait  est  très  important  ;  avant 
de  passer  à  la  discussion,  il  me  semble  néces- 
saire que  l'Assemblée  ait  pu  le  méditer. 

En  conséquence  je  propose  l'ajournement  jus- 
qu'après l'impression  de  ce  document. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Rœderer  et  arrête  que,  dès  qu'il  aura  été 
distribué,  les  articles  du  projet  seront  soumis  à 
la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
domaines,  des  contributions  publiques,  des  finan- 
ces et  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  l'orga- 
nisation générale  de  l'administration  des  douanes 
nationales. 

M.  Goadard,  au  nom  des  comités  des  domai- 
nes, des  contributions  publiques,  des  finances  et 
d'agriculture  et  du  commerce.  Messieurs  (1),  je 
viens  dans  ce  moment  fixer  votre  attention  sur 
un  objet  bien  important,  puisqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets  sur  les  droits  de  traites, 
c'est  à  vous,  en  effet,  qu'il  appartient  d'autori- 
ser la  dépense  de  cette  grande  administration, 
d'en  régler  toutes  les  parties,  afin  que  rien  ne 
soit  laissé  à  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que,  succes- 
sivement, toutes  les  dispositions  qui  s'y  rappor- 
tent doivent  vous  être  soumises,  pour  éprouver 
les  réformes  dont  vous  les  jugerez  susceptibles. 

Les  administrateurs  des  douanes  nationales, 
qui  ont  été  nommés  en  exécution  de  votre  dé- 
cret du  31  octobre,  ont  présenté  un  plan  d'orga- 
nisation de  l'administration  qui  leur  était  contiée- 
Ce  plan,  analysé  et  discuté  dans  vos  comités 
réunis  d'agriculture  et  du  commerce,  des  contri- 
butions publiques,  des  domaines  et  des  finances, 
a  paru  susceptible  de  plusieurs  changements  im- 
portants ;  c'est  le  résultat  de  ce  travail  que  je  viens 
vous  offrir. 

Avant  d'entrer  dans  aucuns  détails,  je  dois 
vous  présenter  une  observation  générale  qui 
vous  fera  connaître  la  difficulté  qu'il  y  aura 
toujours  d'arriver,  dans  la  perception  des  droits 
de  traites,  à  une  mesure  proportionnelle  avec 
tous  les  autres  impôts,  parce  que  la  difficulté 
résulte  de  la  nature  même  des  choses  et  du  but 
auquel  il  faut  atteindre,  très  indépendamment 
des  produits  ;  la  protection  que  la  nation  doit  au 
commerce  et  à  l'agriculture,  qui  sont  les  deux 
sources  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  des 
empires. 
Ce  serait  en  effet  mal  juger  des  traites  que  de 

(1)  Le   Moniteur  ne    donne  qu'un  court  extrait  de  ce 
rapport. 
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pla:  er  au  premier  rang  le  produit  qui  en  résulte 
pour  le  Trésor  public.  Sous  ce  rapport  il  n'y 
aurait  jas  d'impôt  plus  mal  combiné,  parce  que 
la  dépense  fut  et  sera  toujours  hors  de  toutes 
les  proportions,  en  comparant  le?  droits  de  trai- 
tes avec  les  autres  peneptioos.  Mais  ces  droits 
doivent  être  essentiellement  considérés  sous  le 
rapport  de  l'économie  politique,  parce  qu'ils  sont 
un  moyen  de  prutection  pour  l'agriculture  et  les 
manufactures  de  la  nation  qui  les  établit.  La 
surveillance  de  tous  les  a^jents  a  pour  premier 
objet  de  défendre  l'introduction  en  fraude  des 
productions  des  manufactures  étrangères,  qui 
nuiraient  à  l'industrie  nationale;  et  quand  cette 
surveillance  n'aurait  que  cet  objet  unique,  elle 
serait  juste  et  nécessaire. 

Les  traites  se  trouvant,  dans  le  nouveau  sys- 
tème que  vous  avez  adopté,  une  branche  entièriî- 
ment  isolée  par  la  suppression  de  la  gabelle  et 
la  liberté  que  vous  avez  accordée  à  la  culture  du 
tabac,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  garde 
des  frontières  et  des  côtes  reste  à  la  charge  des 
traites  ;  ce  qui  rendra  cette  administration  dis- 
pendieuse. 

Vous  désirez  sans  doute,  Messieurs,  que  je 
vous  mette  à  portée  de  comparer  le  présent  au 
passé  ;  mais,  pour  vous  offrir  des  résultats  bien 
certains,  il  faudrait  me  livrer  a  des  détails  très 
longs,  les  surcharger  de  calculs  arides,  et  les  justi- 
fier par  beaucoup  d'observations.  Cependant, 
pour  vous  donner  en  aperçu  un  terme  de  com- 
paraison, si  nous  isolons  les  traites  dans  l'ancien 
régime,  comme  elles  vont  l'être  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  que  vous  avez  établi,  je  me  crois 
autorisé  à  dire  que  le  produit  net  des  trait^^s, 
évalué  28,200,000  livres,  en  y  comprenant  les 
droits  perçus  dans  l'intérieur,  ne  s'obtenait 
qu'avec  une  dépense  d'environ  14  millions. 

Aujourd'hui  le  produit  net  à  espérer,  en  y  com- 
prenant le  droit  sur  le  tabac  pour  4  millions, 
ne  peut  être  évalué  qu'à  18,800,000  livris,  parce 
que,  pour  favoriser  le  débouché  des  productions 
de  vos  colonies,  vous  venez  de  consentir  à  un 
sacrifice  de  plus  de  1,200,000  livres;  mais  aussi 
la  dé|  ense  «lue  nous  allons  vous  proposer  ne 
s'élèvera  qu'à  8,543,572  livre*.  Ainsi,  ea  der 
nier  résultat,  si  les  produits  sont  diminués  de 
9,400,000  livres,  de  l'autre,  la  dépense  offre  une 
économie  de  plus  de  5,400,000  livres.  Le  véritable 
sacrifice  n'est  donc  réellement  que  de  3,965,000  li- 
vres. C'est  à  ce  prix  que  vous  aurez  fait  un  si 
grand  bien  au  commerce.  Ce  sacrifice  serait  en- 
core plus  considérable,  que  vous  vous  applau- 
diriez du  parti  que  vous  avez  pris. 

Vos  comités  désirent  que  vous  trouviez  les 
moyens  de  réduire  la  dépense,  sans  nuire,  par 
une  fausse  économie,  à  toutes  les  mesures  que 
les  grands  intérêts  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, combinés  avec  ceux  du  Trésor  public,  vous 
font  un  devoir  de  prendre  pour  remplir  toutes 
vos  obligations.  Nous  sommes  dans  la  confiance 
que  ce  que  nous  venons  vous  proposer  est  juste  ; 
et  que,  dans  l'état  des  choses,  il  est  impossible  de 
porter  plus  loin  l'économie. 

Après  ces  réflexions  qui  fixent  vos  idées,  dans 
lesquelles  nous  avons  posé  les  véritables  termes 
du  problème  en  indiquant  les  grandes  difficultés 
que  nous  avions  à  vaincre,  je  vais  analyser  le 
plan  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

Il  se  divise  naturellement  en  deux  parties. 

La  première  offre  l'organisation  générale  de 
l'administration  des  douanes  nationales. 

La  seconde  concerne  la  dépense. 

En  suivant  cet  ordre,  je  vous  ferai  connaître  l'uti- 


lité de  cette  multitude  d'agrnts  qui  vont  être 
employés  à  cette  perception,  et  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  nroposer  les  différents  salaires  qu'on 
vous  demande  de  leur  accorder. 

Avant  de  vous  soumettre  le  travail  de  vos  co- 
mités, je  suis  chargé  en  leur  nom,  et  plus  parti- 
culièrement de  celui  d'agriculture  et  de  com- 
merce, d'acquitter  une  dette  sacrée,  celle  de  la 
reconnaissance  envers  un  citoyen  recommanda- 
ble  par  son  zèle  et  ses  lumière»!  :'  M.  Magnien.  Plus 
qu'un  autre  j'ai  été  à  portée  d'apprécier  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique,  et  je  me 
plais  à  dire  que,  lorsque  le  comité  d'agriculture 
et  du  commerce  s'est  occupé  de  la  grande  opéra- 
tion du  reculement  des  douanes  aux  frontière;, 
livré  à  lui-même,  séparé  en  anelque  sorte  de  tous 
les  agents  qui  auraient  pu  l'aider  dans  un  tra- 
vail hérissé  de  difficultés,  il  a  trouvé  dans 
M.  Magnien  des  secours  d'autant  plus  sûrs,  que  ce 
citoyen  a,  par  une  longue  expérience,  acquis  des 
connaissances  qu'il  s'est  empressé  de  communi- 
quer. Il  a  suppléé  par  là  à  toutes  les  instructions 
que  le  comité  aurait  été  dans  le  cas  de  réclamer; 
il  a  mis  à  découvert  tous  les  abus,  dont  il  a  été 
si  longtemps  le  témoin  ;  il  a  indiqué  tout  le  bien 

3u'il  était  possible  de  faire  :  c'est  une  justice  de 
ire  qu'il  a  rendu  notre  travail  facile,  et  contri- 
bué très  essentiellement  au  succès  de  cette  grande 
opération.  Le  temps  est  venu  oii  les  hommes  qui 
se  rendent  utiles  sont  distingués;  il  suffit  de  les 
faire  connaître.  Si  le  témoignage  que  vos  comi- 
tés rendent  à  M.  Magnien  n'est  qu'une  partie  de 
la  récompense  qui  lui  est  due,  ce  tribut  de  notre 
reconnaissance,  offert  devant  les  représentants 
de  la  nation,  sera  dans  tous  les  temps  un  titre 
d'honneur,  que  tous  les  citoyens  à  1  envi  cher- 
cheront à  mériter  en  consacrant  leurs  talents  au 
service  de  la  patrie. 

Organisation  générale  de  V administration  des  trai- 
tes^ comprenant  V établissement  des  bureaux  de 
perception  et  des  brigades  sur  les  frontières,  leur 
surveillance  locale  et  la  correspondance  cen- 
trale à  Paris. 

Je  ne  vous  arrêterai  qu'un  instant  sur  l'opéra- 
tion principale  qui  sert  de  base  à  tous  les  éta- 
blissements dont  je  vais  vous  parler,  parce  qu'elle 
peut  s'énoncer  en  peu  de  mots  et  que  l'utilité 
de  ces  établissements  se  démontre  par  le  seul 
exposé. 

C'est  le  royaume  de  France  qu'il  faut  garder, 
c'est  la  contrebaiide  qu'il  faut  empêcher;  il  est 
reconnu  que  la  circonférence  sur  laquelle  il  faut 
former  des  établissements  protecteurs  parcourt 
environ  1,518  lieues,  savoir  :  895  lieues  décotes, 
ei  623  lieues  de  frontières  de  terre. 

On  a  calculé  que  pour  se  mettre  en  état  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  toutes  les  perceptions, 
de  satisfaire  à  toutes  les  facilités  qu'il  faut  don- 
ner au  commerce,  il  était  nécessaire  d'établir  un 
bureau  par  deux  lieues;  cette  mesure  n'est  que 
proportionnelle,  car, selon  les  localités,  lisseront 
plus  éloignés  dans  telles  parties,  et  dans  telles 
autres  plus  rapprochés;  leur  nombre  seul  est 
utile  à  connaître;  il  se  porte  à  714.  Les  comités 
ne  croient  pas  qu'il  y  ait  rien  d'exagéré  dans 
cette  première  disposition.  C'est  dans  ces  bureaux 
que  seront  distribués  1,668  employés,  ce  qui  n'en 
donne  pas  3  pour  chaque  bureau  ;mais  ils  seront 
répartis  selon  l'utilité  dont  ils  doivent  être,  et 
suivant  les  besoins  du  service. 

Indépendamment  de  ces  bureaux  dans  lesquels 
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les  préposés  sont  sédentaires,  il  est  nécessaire 
de  pourvoir  à  la  police  du  commerce  extérieur, 
de  se  mettre,  par  une  grande  surveillance,  en 
état  de  s'oppo?er  à  la  fraude  et  à  la  contrebande, 
de  repousser  ainsi,  vers  les  bureaux  de  percep- 
tion, tout  ce  qui  chercherait  à  s'en  écarier;  il  a 
donc  été  nécessaire  d'établir  des  postes,  de  former 
des  brigades,  tant  à  pied  qu'à  cheval;  on  s'est 
arrêté  à  cette  mesure  qui  ne  paraît  pas  surpasser 
les  besoins;  savoir:  d'établir  un  poste  de  8 
hommes  par  lieue  de  côtes  dont  la  mer  forme 
une  première  défense  avec  le  secours  de  quel- 

Sues  bâtiments,  chaloupes  ou  bateaux  armés,  et 
eux  postes  de  6  hommes  chacun  par  lieue  sur 
les  frontières  de  terre,  afin  de  pouvoir  former 
une  double  ligne  pour  s'opposer  à  la  contrebande 
qui  serait  plus  facile  s'il  n'y  avait  qu'un  seul 
poste  à  franchir.  D'après  ces  données,  il  résulte 
que  le  nombre  des  postes  à  établir  est  de  1,775, 
les  préposés  qui  les  forment  sont  comman'iés 
par  163  capitaines  généraux,  et  présentent  avec 
le  service  (Je  mer  et  des  rivières  un  ensemble  de 
13,284  préposés. 

Je  ne  poursuivrai  pas.  Messieurs,  sans  vous 
faire  remarquer  que  ces  établissements  dont  il 
est  impossible  de  se  passer  pour  la  stireté  du 
commerce,  forment  la  partie  essentielle  de  la 
dépense;  que  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  de 
percevoir  des  droits,  il  faudrait  encore  employer 
cette  force  pour  repousser  les  productions  étran- 
gères qui  nuiraient  à  nos  manufactures  et  à 
notre  agriculture  ;  et  quand  vous  calculerez  qu'il 
s'agit  de  pourvoir  au  salaire  de  14,953  employés, 
vous  ne  vous  étonnerez  plus  si  la  somme  est 
considérable  ;  j'en  parlerai  lorsque  je  vous  offri- 
rai le  tableau  de  la  dépense,  je  ne  m'occupe  dans 
ce  moment  que  de  l'organisation,  de  la  distribu- 
tion des  préposés,  et  d'indiquer  l'utilité  de  leur 
service.  Je  reprends  la  suite  de  tous  les  agents  dont 
la  nécessité  de  surveiller  la  perception  indique 
le  besoin. 

Ces  714  bureaux  de  perception  et  ces  1,775 
postes  de  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  exigent  une  stjfrveillance  continuelle 
et  d'autant  plus  grande,  qu'ils  sont  placés  sur 
l'extrême  frontière  à  l'étranger;  elle  sera  con- 
fiée à  63  inspecteurs  ambulants  des  douanes  et  à 
12  inspecteurs  sédentaires  dans  12  des  princi- 
pales douanes. 

Le  comité  a  pensé  qu'une  aussi  grande  sur- 
veillance dont  l'utilité  est  si  évidente,  ne  pouvait 
être  confiée  à  moins  de  75  personnes  qui  auront 
une  grande  activité,  et  dont  la  plus  grande  partie 
aura  un  espace  assez  étendu  à  parcourir:  aussi, 
Messieurs,  si  vous  avez  des  réductions  à  faire, 
elles  ne  sauraient  porter  sur  des  agents  qui  sont 
les  vrais  moyens  d'exécution  de  vos  lois. 

Il  est  nécessaire  de  former  des  centres  de  di- 
rections à  cette  multitude  d'établissements  épars, 
et  tellement  éloignés  du  centre  commun,  qu'ils 
ne  peuvent  y  correspondre  que  par  des  intermé- 
diaires; de  là  la  nécessité  des  directions  particu- 
lières. 38départementsaboutis8entaux  frontières; 
mais  comme  il  en  est  qui  n'y  tiennent  que  par  un 
seul  district,  d'autres  par  une  seule  paroisse,  on 
a  dii  renoncer  à  l'idée  de  placer  une  direction  par 
département;  il  a  paru  plus  économique  et  plus 
convenable  à  l'objet  dont  il  s'agit,  de  diviser  les 
frontières  du  royaume,  pour  tes  douanes  rjatio- 
nales,  en  20  directions;  en  observant,  autant  qu'il 
a  été  possible,  de  suivre  la  division  même  des 
départements  et  de  placer  les  directions  près  des 
corps  administratifs. 

Pour  le  rassemblement  des  fonds  et  la  vérifica- 


tion des  perceplions,il  se  présentait  trois  movens  : 
Le  premier,  d'éiablir  autant  de  receveurs  géné- 
raux qu'il  y  a  de  directions  ;  le  second,  de  réu- 
nir les  fonctions  de  receveur  général  à  celles  des 
directeurs;  le  troisième,  de  faire  verser  le  pro- 
duit des  perceptions,  par  les  receveurs  principaux, 
dans  les  caisses  de  district. 

Les  administrateurs  ont  proposé  le  premier 
moyen,  et  le  ministre  des  finances  a  partagé  cette 
opinion.  Le  second,  qui  avait  l'avantage  de  pré- 
senter une  économie  de  95,000  livres,  a  paru  à 
vos  comités  sujet  aux  mêmes  inconvénients  que 
le  premier,  celui  d'autoriser  ces  receveurs  à  trou- 
ver leur  salaire  dans  le  bénéfice  qu'ils  feraient 
sur  la  négociation  de  l'argent  destiné  au  Trésor 
public.  Il  leur  a  paru  plus  conforme  aux  principes 
qui  dirigent  toutes  vos  opérations,  de  faire  ver- 
ser promptement  dans  les  caisses  des  districts  le 
produit  des  perceptions,  et  d'assurer  ainsi,  de  la 
manière  la  plus  prompte  et  la  plus  économique, 
la  rentrée  dans  le  Trésor  public.  Vos  comités  se 
sont  arrêtés,  par  ces  motifs  que  je  me  contente 
d'indiquer,  a  donner  la  préférence  au  dernier 
moyen,  qui,  en  effet,  paraît  le  plus,  naturel  ;  et 
c'est  dans  cet  esprit  que  je  continuerai  à  vous 
parler  de  cet  objet. 

Ainsi,  en  résumant  sur  ces  agents  supérieurs, 
63  inspecteurs  ambulants,  12  inspecteurs  séden- 
taires, dirigés  par  20  directeurs  ;  en  tout  95  pré- 
posés supérieurs,  qui  seront  chargés  de  diriger 
le  travail  d'environ  15,000  employés,  dispersés 
dans  une  étendue  de  1,518  lieues. 

Vous  jugerez,  sans  doute,  comme  votre  comité, 
que  ces  dispositions  n'excèdent  pas  les  bornes 
du  besoin;  que  réduire  le  nombre  des  agents,  ce 
serait  compromettre  les  intérêts  auxquels  il  faut 
veiller.  Vous  aurez  sous  les  yeux  un  tableau 
complet  de  cette  régie,  lorsque  je  vous  aurai 
parlé  du  point  central  d'oii  tout  doit  émaner,  et 
où,  en  dernier  résultat,  tout  doit  venir  se  réunir. 

Cette  régie  centrale  recevra  son  mouvement  du 
pouvoir  exécutif,  et  le  communiquera  à  toutes  les 
parties. 

Voici  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  dont 
elle  sera  chargée;  cette  connaissance  est  néces- 
saire pour  déterminer  le  nombre  d'agents  qui 
doivent  être  employés. 

l°La  régie  aura,souslasurveillanceduministre, 
la  nomination  des  emplois  vacants,  mais  elle 
devra  se  conformer  aux  règles  qui  seront  établies  ; 
car  il  importe  de  faire  cesser  aussi  dans  cette 
partie,  l'arbitraire  et  l'influence  de  la  faveur  qui, 
dans  toutes  les  carrières,  a  repoussé  le  vrai  mé- 
rite qui  restait  sans  récompense; 

2°  Elle  veillera  à  la  suite  des  affaires  conten- 
tieuses,  et  donnera  les  instructions  nécessaires 
pour  la  suite  des  saisies; 

3°  Pour  assurer  l'exactitude  du  versement  des 
fonds  dans  le  Trésor  public,  elle  recueillera  les 
états  de  produits  des  receveurs  des  douanes,  les 
bordereaux  des  fonds  envoyés  par  eux  aux  re- 
ceveurs de  districts,  en  fera  la  comparaison  avec 
les  bordereaux  de  recette  envoyés  par  ces  der- 
niers, et  s'assurera,  par  ce  moyen,  si  les  envois 
de  fonds  annoncés  par  les  receveurs  des  douanes 
sont  réels.  La  vigilance  de  l'administration  sera 
telle,qu'elle  pourra  à  toute  réquisition  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  de  chaque  comptable; 

4°  Elle  recevra  les  comptes  des  différents  rece- 
veurs ; 

5°  Enfin  elle  entretiendra  une  correspondance 
active  avec  les  20  directeurs;  elle  veillera  à  ce 
que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  soient 
exécutés,   et  elle  tiendra  tous  les  agents  des 
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douanes  dans  l'actiTité  nécessaire  pour  que  d'un 
côté  les  intérêts  delà  nation  et  du  commerce  nu 
soient  pas  compromis,  1 1  que,  de  l'autre,  le  com- 
merce ne  soit  pas  fatigué  par  des  vexations. 

Lorsque  nous  vous  avons  p^opo^ié  de  confier  la 
régie  des  douanes  nationales  à  7  personnes, 
il  entrait  dans  les  vues  de  votre  comité  de  com- 
merce qui  s'était  concerté  à  cet  égard  avec  le  mi- 
nistre, de  joindre  à  cette  régie  deux  inspecteurs 
généraux  dont  les  fonctions  eussent  été  de  par- 
courir chaque  année  une  partie  des  côtes  et  fron- 
tières pour  v  vérifier  le  travail  et  l'exactitude  des 
différents  préposés;  mais  vos  comités  réunis  ont 
reconnu  que  le  même  objet  pouvait  être  rempli 
avec  plus  d'économie  et  moins  d'agents,  en  por- 
tant le  nombre  des  régisseurs  à  8,  et  en  assu- 
jettissant deux  d'entre  eux  aux  tournées  que  l'on 
proposait  de  faire  faire  par  les  inspecteurs  géné- 
raux. Cette  inspection,  à  laquelle  chaque  régisseur 
sera  appelé  à  son  tour,  les  mettra  tous  en  état  de 
connaître  l'universalité  des  côtes  et  frontières, 
dont  ils  auront  à  diriger  le  service,  et  de  réunir 
toutes  les  lumières,  toutes  les  instructions  qui 
peuvent  concourir  à  perfectionner  cette  adminis- 
tration et  satisfaire  à  tous  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  du  commerce. 

Dans  ce  moment.  Messieurs,  où  il  faut  établir 
un  nouvel  ordre  de  choses,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  porter  le  nombre  des 
régisseurs  à  8,  et  qu'il  en  résulterait  un  grand 
bien,  parce  que  le  choix  du  roi  appellera  sans 
doute  Jans  cette  administration  1  un  de  ces 
hommes  qui  ont  des  connaissances  de  détail,  si 
précieuses  dans  toutes  les  administrations  et  sur- 
tout dans  celle  des  douanes  nationales,  où  il 
faudrait  toujours  réunir  à  des  connaissances  géné- 
rales une  expérience  acquise  dans  l'exercice  de 
différents  postes;  de  ces  hommes  précieux,  il  en 
est  que  le  ministre  saura  désigner  au  roi  pour 
assurer  le  succès  de  celte  grande  opération. 

Nous  vous  proposons  cependant  d'arrêter  dès 
aujourd'hui  que  le  nombre  des  régisseurs  sera 
successivement  réduit  à  6,  parce  quedans  la  suite 
ce  nombre  doit  suffire;  dans  ce  moment,  il  serait 
insuffisant. 

Les  fonctions  de  ces  régisseurs,  dont  6  seront 
toujours  sédentaires  à  Paris,  vous  sont  connues 
par  l'énumération  que  j'en  ai  faite.  Ils  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires  relatives 
aux  douanes  nationales,  et  c'est  avec  une  distri- 
bution sagement  combinée  de  différents  agents 
dans  les  bureaux  qu'ils  parviendront  avec  faci- 
lité à  diriger  cette  administration. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l'organisation  des 
bureaux  de  la  régie  centrale  devait  être  divisée 
en  6  bureaux  à  la  tête  de  chacun  desquels  serait 
placé  un  directeur  dont  le  travail  sera  constam- 
ment soumis  au  conseil  que  formeront  les  régis- 
seurs en  chef  qui  délibéreront  sur  toutes  les 
affaires. 

L'un  de  ces  bureaux  sera  chargé  de  tout  le 
contentieux  de  l'administration  des  douanes  na- 
tionales. 

Le  deuxième  préparera  l'expédition  de  toutes 
les  affaires  communes  à  tous  les  déparlements. 

La  correspondance  avec  les  20  directeurs  sera 
divisée  en  4  bureaux. 

Pour  donner  à  cette  administration  toute  l'acti- 
vité qui  lui  est  nécessaire,  le  nombre  des  commis 
ne  peut  être  moindre  de  38.  Les  administrations 
avaient  proposé  df  le  porter  à  68  dont  la  dépense 
était  évaluée  à  189,000  livres;  dans  le  plan  que 
nous  proposons,  elle  se  trouve  réduite  à  114,100  li- 
vres, tous  les  objets  d'utilité  sont  remplis  -.  vos 


comités  ontdii  vous  présenter  ces  moyens  d'ordre 
et  d'économie,  et  sans  doute,  ils  ne  doivent  pas 
craiîidre  que  vous  leur  reprochiez  d'avoir  mis  de 
l'exagération  dans  ce  qu'ils  vous  proposent. 

Telle  nous  paraît  devoir  être  l'organisatioa 
générale  de  l'administration  des  douanes  natio- 
nales, considérée  sous  tous  les  rapports  généraux 
et  particuliers;  je  vais  fixer  votre  attention  sur 
toutes  les  différentes  parties  dont  je  viens  de 
parler,  en  vous  présentant  le  tableau  de  la  dé- 
pense dont  j'ai  dit  en  commençant  que  le  résul- 
tat était  une  somme  de  8,543,572  livres.  C'est 
dans  le  détail  seul  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux,  que  vous  reconnaîtrez  s'il  serait  possible 
de  faire  de  nouvelles  réductions. 


Des  appointements  de  tous  les  préposés  et  de  toutes 
les  dépenses  relatives  à  l'administration  des 
douanes  nationales. 

Le  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation 
des  appointements  de  tous  les  agents,qui  doivent 
dépendre  de  la  nouvelle  administration  des 
douanes  nationales,  doit  vous  être  exposé,  parce 
qu'il  servira  de  mesure  à  toutes  les  propositions 
que  le  développement  du  plan  va  vous  offrir. 

Les  dépenses  publiques  doivent  être  réglées 
avec  la  plus  sévère  économie,  parce  qu'elles 
pèsent  sur  le  peuple  qui  les  paye;  et  lorsqu'elles 
présentent  un  ensemble  considérable,  tel  que  la 
garde  de  plus  de  1 ,500  lieues  de  frontières,  la  mul- 
tiplicité des  dépenses  qui  en  résulte  doit  néces- 
sairement restreindre  la  quotité  de  ces  salaires  ; 
la  justice,  lorsqu'elle  est  éclairée,  commande  de 
diminuer  le  salaire  des  places  supérieures,  pour 
donner  aux  grades  inférieurs  ce  qui  leur  est 
absolument  nécessaire;  car  pour  être  servi  avec 
zèle  et  fidélité,  il  faut  que  chacun  des  employés 
trouve  une  juste  rétribution,  et  aperçoive  dans 
son  avancement,  la  récompense  de  son  exacti- 
tude. 

Il  serait  trop  long  de  vous  exposer  toutes  les 
classes  qui  ont  été  formées  pour  la  fixation  de 
ces  salaires;  mais  j'en  dirai  assez  pour  vous 
mettre  à  portée  de  les  apprécier;  je  les  reprends 
dans  le  même  ordre  où  je  les  ai  présentées  en 
traçant  l'organisation  générale  de  cette  adminis- 
tration. 

Les  1,668  employés  qui  seront  répartis  dans 
les  lik  bureaux  de  perception  auront  ensemble 
pour  appointements  la  somme  de  1 ,253,610  livres  ; 
je  dois  vous  observer  que  c'est  à  raison  de  754 1. 
5  s.  par  préposé;  dans  ce  nombre,  trois  receveurs 
seulement  jouiront  de  5,000  livres,  à  raison  de 
l'importance  de  la  comptabilité  dont  ils  seront 
chargés;  quelques  autres  auront  u-i  traitement 
de  4,000  livres  et  les  moindres  salaires  seront 
de  200  livres.  Par  les  deux  extrêmes  de  la  pro- 
portion, vous  pouvez  juger,  Messieurs,  que,  dans 
cette  partie  qui  forme  un  objet  très  essentiel  de 
la  dépense,  it  est  impossible  de  vous  proposer  au- 
cune réduction,  surtout  si  vous  considérez  que  tous 
ces  traitements  sont  soumis  aune  réduction  pour 
l'imposition  personnelle  et  à  une  contribution 
pour  la  caisse  des  retraites  dont  vous  jugerez 
sans  doute  la  conservation  utile.  Le  sort  de  ces 
employés  doit  un  jour  s'améliorer,  parce  qu'il 
deviendra  possible  d'en  réduire  le  nombre; 
mais,aujourd'hui,  il  est  une  autre  dette  à  acquit- 
ter; celle  de  fournir  des  secours  à  ceux  qui  vont 
rester  sans  emploi;  les  comités  vous  proposeront 
un  travail  sur  cette  classe  d'hommes  malheu- 
reux dont  il  faut  adoucir  le  sort  ;  vous  ne  serez 
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pas  indifférents  à  leur  position   et   vous  serez 
justes  envers  tous. 

Les  13,284  préposés  à  la  police  du  commerce 
extérieur,  divisés  enl, 775 poste?,  aurontfnsemble 
pour  appointements  la  somme  de  5,963,782  livres  ; 
ceux-là,  Messieurr*,  iie  seront  pas  plus  chèrement 
salariés,  et  même  dans  une  proportion  plus  faiblu, 

Euisque  c'est  à  raison  de  459  1.  4  s.  par  employé. 
e  traitement  le  plus  fort  est  donné  pour  le  ser- 
vice à  cheval,  et  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
1,800  livres;  le  moindre  donné  aux  mousses  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  250  livres,  le  plus  grand 
nombre  ne  recevra  pas  au  delà  de  380  livres  ;  ces 
trois  termes  connus,  il  vous  est  démontré  que 
l'économie  a  présidé  à  la  distribution  de  ces 
salaires  qui  seront  acquis  par  une  activité  conti- 
nuelle, et  vous  trouverez  juste  de  leur  offrir  en 
perspective  un  avancement  proportionné  à  l'uti- 
lité et  à  la  durée  de  leur  service,  avancement  qui 
jusqu'ici  leur  a  constamment  été  refusé,  et  qui 
devra  leur  être  assuré  par  un  règlement  que  nous 
vous  présenterons  très  incessamment. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  rapprochant  ces 
deux  articles  qui  forment  un  objet  de  dépense  de 
7,217,642  livres,  je  vous  observe  de  nouveau  que 
cette  somme  n'est  çiue  l'acquittement  d'une  dette 
sacrée,  la  protection  due  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie et  à  l'agriculture;  que,  par  elle,  en  assu- 
rant la  prospérité  de  toutes  ces  branches  si  fécoii- 
des  en  richesses,  vous  facilitez  la  perception  de 
tous  les  autres  impôts  ;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
la  dépense  générale  de  l'administration  des  doua- 
nes nationales  ne  paraîtra  pas  excessive.  Ces 
mêmes  agents,  déjàsiuiilementemployés,etquel- 
ques  autres,  qui  ne  coûteront  pas  1,300,000  livres, 
doivent  faire  arriver  dans  le  Trésor  public 
18,800,000  livres,  et  c'est  le  commerce  lui-même 
qui  paye  la  protection  que  la  nation  lui  accorde. 
C'est  ainsi  qu'en  considérant  cette  dépense  sons 
le  seul  rapport  qui  soit  vrai,  on  reconnaît  qu'il  est 
de  sa  nature  qu  elle  soit  considérable  :  mais  elle 
est  juste  ;  elle  est  nécessaire  ;  il  n'est  plus  pos- 
sible de  calculer  et  d'atteindre  à  une  économie 
qui  serait  une  véritable  parcimonie  qui  nuirait  à 
lout. 

Le  troisième  objet  de  dépense  comprend  les 
75  préposés  supérieurs  qui  auront  la  surveillance 
de  14,954  préposés,  tant  des  bureaux  que  des  bri- 
gades. Les  appointements  proposés  pour  cette  classe 
d'agents  s'élèveront  ensemble  à  216,000  livres. 

Je  dois  vous  observer  que  le  maximum  pour 
les  inspecteurs  ambulants  est  fixé  dans  ce  plan  à 
3,800  livres  et  le  minimum  à  2,400  livres;  que  le 
maximum  des  insi-ecteurs  sédentaires  est  de 
3,000  livres,  et  le  minimum  de  2,400  livres.  Pour 
apprécier  ces  salaires,  et  reconnaître  s'ils  excè- 
dent les  justes  proportions,  il  faut  considérer  que 
les  inspecteurs  ambulants  seront  chargés  de 
l'achat  et  de  l'entretien  d'un  cheval,  et  qu'ils 
auront  à  parcourir  environ  25  lieues  de  terrain, 
pour  inspecter  les  différents  bureaux  et  les  postes 
intermédiaires.  Les  inspecteurs  sédentaires,  aîolns 
payés  que  les  premiers,  auront  néanmoins  des 
fonctions  très  importantes,  très  assujettissantes. 
Il  vous  paraîtra  sans  doute  difficile  de  faire  au- 
cune réduction  sur  ces  divers  traitements.  Si 
nous  les  ccimparons  à  ceux  de  quelques  employés 
de  cette  classe,  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
vous  y  apercevrez  une  grande  économie;  en 
effet,  tel  contrôleur  général  des  douanes  jouissait 
d'un  traitement  qui  se  portait  de  8  à  9,000  livres, 
et  son  service  était  moins  actif  que  ne  le  sera 
celui  des  nouveaux  préposés. 


Voire  comité  a  donc  cru  pouvoir  vous  deman- 
der d'approuver  cette  répartition  des  salaires. 

Il  nous  reste  à  présent,  Messieurs,  à  vous  par- 
ler du  traitement  des  vingt  directeurs'des  fron- 
tières et  de  celui  des  huit  régisseurs  :  nous  ter- 
minerons ce  chapitre  par  l'état  des  frais  de  bu- 
reaux. 

Il  est  un  principe  incontestable  en  matière  de 
perceptions  indirectes;  c'est  qu'un  des  moyens 
les  plus  certains  d'en  obtenir  tout  ce  à  quoi  elles 
paraissent  devoir  s'élever,  estd'intéresserauxpro- 
duits  les  agents  qui  les  perçoivent  ;  et  on  ne  peut 
se  di>simuler  que,  dans  une  administration  de 
l'espèce  dont  nous  vous  proposons  l'organisation, 
chacun  des  employés,  suivant  son  poste  et  son 
grade,  concourt  plus  ou  moins,  mais  toujours 
d'une  manière  très  directe  au  maintien  (.W^  pro- 
duits :  une  conséquence  naturelle  de  cette  vérité 
serait  qu'il  aurait  été  désirable  de  pouvoir  don- 
ner aux  différents  préposés  des  douanes  nationa- 
les un  motif  d'encouragement  et  d'activité.  Vos 
cumités,  convaincus  de  la  justice  de  cette  théorie 
et  de  l'utilité  dont  elle  pouvait  être  au  Trésor  pu- 
blic, ont  longtemps,  mais  vainement  cherché  à  eu 
faire  l'application  à  tous  les  emplois  sans  distinc- 
tion :  mais  il  faut  des  bases  pour  établir  des  re- 
mises; et  si  vos  comités,  d'accord  sur  ce  point 
avec  les  commissaires  des  douanes  nationales, 
en  ont  trouvé  d'assez  approximatives  pour  les 
produits  de  chaque  direction  en  particulier,  tie 
presque  certaines  pour  le  produit  total  des  doua- 
nes nationales,  ils  ont  aussi  reconnu  que  les  ba- 
ses qui  pouvaient  servir  à  établir  des  remises 
pour  le  sort  des  employés  inférieurs  étaient  tel- 
lement incertaines  qu'on  ne  pouvait,  sans  s'ex- 
poser aux  inconvénients  des  deux  extrêmes, 
c'est-à-dire  à  accorder  trop  ou  trop  peu,  faire  dé- 
pendre de  données  aussi  variables  la  subsistance 
de  ces  enployés;  car  celle-ci  doit  être  assurée, 
indépendamment  de  tous  les  événements  qu'on 
peut  prévoir  et  même  de  tous  les  hasards  :  et 
ce  n'est  que  sur  l'aisance  qu'on  peut,  sans  inquié- 
tude, s'abandonner  à  un  résultat  de  calcul  sur  le- 
quel, malgré  toutes  les  probabilités,  la  prévoyance 
la  plus  éclairée  peut  être  trompée. 

Cette  aisance  se  trouve  et  doit  nécessairement 
se  trouver  dans  les  emplois  supérieurs  (et  par 
ceux-ci  nous  entendons  les  places  de  directeurs 
et  de  régisseurs),  qui  sont  destinés  à  être  la  récom- 
pensed'un  travail  pénible  eldeconnaissanceséien- 
dues,  résultant  d'une  longue  expérience.  C'est  donc 
à  ces  places  qu'il  est,  par  les  motifs  i^ue  nous  vous 
avons  présentés  plus  haut,  et  convenable  et  utile 
d'attacher  des  traitements  divisés  en  parties 
fixes  et  parties  variables  ;  mais  comme  cette 
dernière  partie  d'émoluments  peut,  surtout  dans 
les  deux  premières  années,  ne  pas  rendre  tout 
ce  que  l'on  doit  en  attendre  par  la  suite,  vos  co- 
mités ont  pensé  qu'il  était  juste  de  fixer  un  mi- 
nimum auquel  chacun  de  ceux  dont  le  traitement 
vous  occupe  dans  cet  instant  aurait  droit  de  pré- 
tendre, quelle  que  fût  la  modicité  des  produits 
sur  lesquels  leurs  remises  sont  assises.  Cette  pré- 
caution vous  paraîtra  sans  doute  de  toute  justice, 
si  vous  voulez  considérer  que  ces  remises  éven- 
tuelles sont  entrées  pour  une  partie  importante 
dans  le  traitement  que  vos  comités  vous  propo- 
sent pour  les  directeurs  et  régisseurs,  et  qu'il 
ne  serait  pas  équitable  de  les  exposer  à  en  être 
totalement  privés  par  les  contrariétés  de  tout 
genre,  inséparables  d'un  établissement  nouveau, 
contrariétés  antérieures  à  l'époque  de  leur  admi- 
nistration, et  auxquelles  la  surveillance  de 
l'avenir,  quelque  active  qu'elle  puisse  être,  ne 
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peut  apporter  de  remède  ;  car  nous  ne  devons 
pas  vous  dissimuler  que  les  introductions  frau- 
duleuses, les  approvisionnements  considérables 
de  marchandises  étrangères,  qui  existent  dans 
quelques-uns  des  départements  que  vous  avez 
enveloppés  dans  la  ligne  générale,  influeront  né- 
cessairement sur  les  produits,  d'une  manière 
désavantageuse,  dans  les  deux  premières  années. 
Au  reste,  vos  comités  doivent  vous  dire  que  les 
fixations  de  ce  minimum  vous  sont  proposées 
dans  une  proportion  si  modique,  qu'ils  ont  la 
certitude  qu'il  n'est  presque  aucun  des  agents 
qui  y  auront  droit,  qui  ne  les  excède  dès  la  pre- 
mière année;  et  cependant  elles  ne  peuvent 
être  regardées  comme  inutiles,  puisqu'elles  ser- 
viront à  tranquilliser.sur  une  partie  de  leur  trai- 
tement, ceux  auxquels  vous  destinez  des  remises. 

Nous  avons  établi  que  les  directeurs  ei  régis- 
seurs devaient,  et  pour  leur  propre  avantage,  et 
pour  celui  de  la  nation,  avoir  un  traitement  com- 
posé de  parties  fixes  et  de  parties  variables,  c'est- 
à-dire  de  remises  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  de 
même  genre,  ni  basées  sur  les  Uièines  propor- 
tions pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Un  directeur 
ne  peut  concourir  qu'aux  produits  de  la  direc- 
tion; sa  surveillance  ne  s'étend  pas  au  delà  ue 
son  arrondissement  ;  mais  sur  tout  ce  qui  le  com- 
pose, elle  sera  éclairée  par  son  propre  intérêt,  et 
l'on  sait  combien  ce  motif  a  de  force.  Ainsi,  il 
entretiendra  dans  une  activité  perpéiuelle  tous 
les  employés  qui  lui  sont  subordonnés  ;  il  propo- 
sera les  économies  qu'il  jugera  convenables  sur 
les  frais  inutiles,  et  il  ne  présentera  jamais  de 
réductions  nuisibles  à  la  perception,  parce  qu'il 
lui  importera  de  ne  pas  courir  le  risque  de  dégra- 
der ses  produits. 

Le  régisseur,  au  contraire,  tient  dans  sa  main 
tous  les  fils  de  l'administration:  c'est  lui  qui  fait 
concourir  toutes  les  surveillances  particulières  à 
l'avantage  général;  ce  sera  lui  qui  aura  le  droit 
et  le  devoir  de  juger  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients, des  économies  ou  des  dépenses  qu'on 
pourrait  lui  proposer.  C'est  dans  ses  mains  enfin, 
que  résideront  les  grands  moyens  de  vigilance, 
et  surtout  d'économie  ;  et  les  tournées  auxquelles 
nous  vous  proposons  de  les  assujettir,  leur  four- 
niront les  moyens  de  s'éclairer  par  eux-mêmts, 
et  de  juger  des  choses  sur  les  lieux. 

Il  résulte  de  ces  points  de  conformité  et  de  dif- 
férence dans  les  positions  des  directeurs  et  des 
régisseurs  : 

1°  Que  le  traitement  des  uns  et  des  autres  doit 
être  composé  de  parties  fixes  et  de  parties  éven- 
tuelles ou  de  remises; 

2°  Que  les  remises  ne  peuvent  être  accordées 
que  sur  les  produits  nets; 

3°  Que  celles  des  directeurs  doivent  avoir  lieu 
sur  le  produit  de  leurs  directions  ; 

4°  Que  celles  des  régisseurs  doivent  s'étendre 
sur  le  produit  de  toutes  les  directions,  mais  dans 
une  proportion  différente. 

Cela  posé,  nous  vous  proposons  d'accorder  à 
chacun  des  vingt  directeurs  : 

1°  Un  traitement  fixe  et  uniforme  de  7,000  li- 
vres; 

2°  Une  remise  éventuelle  d'un  demi-denier  pour 
livre  sur  le  produit  net  de  sa  direction,  mais  avec 
un  minimum  de  1,000  livres,  pour  les  deux  pre- 
mières année?.  Sans  doute,  toutes  les  directions 
ne  sont  pas  d'une  même  importance;  mais  ceux 
qui  seront  chargés  des  directions  les  plus  con- 
sidérables, trouveront,  dans  la  quotité  de  leurs 
remises,  un  dédonmiagement  suffisant  d'un  tra- 
vail plus  important  et  plus  étendu;  et  la  diffé- 


rence de  ces  remises  proportionnera  tout  natu- 
rellement le  traitement  au  travail,  et  deviendra 
encore  un  objet  d'encouragement  et  d'émulation. 

La  proportion  que  vos  coaiités  vous  proposent 
a  été  déterminée  par  ces  considérations  puis- 
santes, qui  veulent  qu'on  se  tienne  à  une  égale 
distance  des  deux  extrémités.  La  mesure  qu'ils 
ont  adoptée  pourra  paraître  faible  à  ceux  qui  se 
rappellent  que  telles  directions  rendaient  depuis 
20  à  30,000  livres. 

Mais  elle  vous  paraîtra  juste  :  et  c'est  tout  ce 
que  nous  avons  cberché.  Les  appointements  de 
ces  20  directeurs  forment  en  totalité  la  somme 
de  140,000  livres. 

Les  remises  sont  pour  le  minimum  de  20,000  li- 
vres en  totalité;  et  dans  la  supposition  d'un  pro- 
duit nt^t  de  18,800,000  livres,  elles  pourront  s'é- 
lever à  39/242  livres  aussi  en  totalité. 

Quant  aux  8  régisseurs  des  douanes  nationa- 
les, formant  à  Paris  le  centre  de  l'administra- 
tion, leur  traitement  fixe  vous  est  proposé  à  raison 
de  12,000  livres.  Ce  sort  est  bien  différent  de 
celui  dont  ils  jouissaient;  mais  ce  n'est  pas  l'exa- 
gération du  passé  qui  doit  vous  servir  de  me- 
sure :  vous  devez  payer  convenablement  ceux 
qui  sont  employés  à  la  direction  générale  de  cette 
administration  nationale,  qui  doit  perdre  tous  les 
caractères  delà  fiscalité.  On  n'était  prodigue  au- 
trefois, que  parce  qu'on  ne  calculait  pas  pour 
le  peuple  sur  qui  les  impôts  étaient  prélevés. 
Tout  semblait  fait  pour  enrichir  quelques  hom- 
mes privilégiés,  que  la  protection  appelait  à  ces 
places  lucratives.  Ce  n'est  pas,  lorsque  vous  avez 
porté  une  sévère  économie  dans  les  salaires  que 
vous  accordez  à  tous  les  fonctionnaires  publics, 
que,  sur  le  produit  des  impôts,  vous  en  prélè- 
verez qui  excèdent  les  justes  bornes.  Ainsi  ils 
auront  chacun  : 

1°  12,000  livres  de  traitement  fixe;  ce  qui  fait, 
pour  8  régisseurs,  96,000  livres; 

2°  Des  remises  à  raison  de  trois  quarts  de  de- 
nier pour  livre,  snr  la  totalité  des  produits  nets. 

Et  comme  lévaluation  des  produits  des  douanes 
nationales  peut  raisonnablement  être  portée  à 
18,800,000  livres,  il  en  résulte  que  les  remises 
calculées  au  taux  ci-dessos  faisant  une  somme 
de  58,345  livres,  chacune  des  places  pourra  va- 
loir, par  la  suite.  18  à  20,000  livres,  et  dans  ces 
premières  années,  16  à  18,000  livres. 

Enfin,  nous  vous  avons  dit  qu'il  nous  paraîtrait 
utile  d'assujettir  les  régisseurs  à  visiter  les  fron- 
tières du  royaume;  il  est  juste  de  leur  accorder 
annuellement  une  somme  de  10,000  livres  pour 
ces  frais  de  voyage.  Nous  n'avons  pas  b-^soin 
d'appuyer  sur  le's  motifs  qui  rendent  cette  dispo- 
sition utile,  et  qui  doivent  vous  convaincre,  ainsi 
que  vos  comités  en  ont  été  persuadés,  de  l'avan- 
tage qui  résultera  de  cette  opération  bien  faite, 
qui  sûrement  ne  fera  pas  regietter  le  petit  sa- 
crifice pécuniaire  qu'elle  nécessite. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  parler  du  traite- 
ment de  tous  les  prénosés  qui  seront  employés 
dans  cette  régie  ;  je  dois  ajouter  que  les  régis- 
seurs et  ceux  des  préposés  qui  auront  un  manie- 
ment de  deniers,  seront  assujettis  à  fournir  un 
cautionnement  en  immeubles.  Celui  des  8  régis- 
seurs paraît  devoir  être  fixé  à  100,000  livres  pour 
chacun  :  quant  à  celui  des  receveurs,  il  ne  peut 
être  encore  déterminé;  il  le  sera  d'après  le  mon- 
tant présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera 
fixé  pour  te  versement  qu'ils  devront  en  faire  : 
les  cautionnements  des  inspecteurs  sédentaires 
et  ambulants  seront  de  10,000  livres;  ceux  des 
directeurs  de  15,000  livres. 
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Ces  dispositions,  nous  avons  lieu  de  le  croire, 
vous  paraîtront  combinées  d'une  manière  juste 
pour  ceux  que  vous  appelez  à  cette  administra- 
tion, et  avantageuse  pour  le  Trésor  public  :  aussi 
est-ce  avec  confiance  que  vos  comités  vous  pré- 
sentent leur  opinion. 

Ce  n'est  pas  à  ces  seuls  objets  que  se  borne 
la  dépense  de  cette  administration  ;  celle  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  s'élèvera  à 
114,100  livres.  Cette   somme  se  divise  entre  38 

fiersonnes,  savoir  :  6  directeurs,  dont  j'ai  indiqué 
es  fonctions.  Leur  traitement  nous  a  paru  devoir 
être  fixé,  savoir  :  à  un  directeur  aux  appointe- 
ments de  8,000  livres,  et  les  5  autres  à  6,000  li- 
vres. En  réduisant,  comme  nous  l'avons  fait,  le 
nombre  des  agent?,  nous  avons  eu  deux  objets  : 
le  premier,  de  les  salarier  mieux  ;  le  second,  de 
n'employer  que  des  hommes  instruits,  car  ces  di- 
recteurs doivent  l'être,  étant  placés  à  une  grande 
administration,  réduite  à  ses  moindres  termes. 
Les  appointements  des  premiers  commis  et  de 
tous  les  agents  qui  leur  sont  subordonnés,  sont, 
pour  un  seul,  de  4,000  livres  ;  pour  les  autres 
de  3,500  et  de  3,000  livres;  pour  les  commis  aux 
écritures,  de  1,500  et  de  1,400  livres. 

Ces  détails  vous  mettent  à  portée.  Messieurs, 
de  juger  si  nous  pouvions  réduire  la  dépense  ; 
nous  ne  le  croyons  pas.  Je  pourrais,  pour  jus- 
tifier cette  opinion,  comparer  les  traitements 
projetés,  avec  ceux  dont  jouissaient  les  mêmes 
agents;  vous  verriez  que  quelques-uns  s'éle- 
vaient jusqu'à  10,000  livres,  que  l'un  d'eux  avait 
jusqu'à  20,000  livres;  mais,  je  le  répète,  ce  rie 
sont  pas  des  motifs  pour  admettre  ces  proposi- 
tions, et  je  ne  dois  pas  comparer  ces  temps  de 
prodigalité  à  celui  de  l'éconoinie  et  de  la  justice. 

Enfin,  le  loyer  et  les  frais  de  bureaux  de  cette 
régie,  réduits  au  nécessaire,  forment  un  objet  de 
dépense,  qui  ne  peut  être  évalué  à  moins  de 
20,000  livres. 

Après  vous  avoir  parlé  des  frais  de  bureaux  de 
l'administration  centrale,  je  dois  vous  faire  con- 
naître l'évaluation  de  ceuxdes20directions,  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dépenses  dont  j'ai  fait 
rénumération.  Ces  frais  sont  évalués  à  66,000  li- 
vres, et  nous  paraissent  réduits  à  leurs  moindres 
termes.  Les  6  directions  principales  sont  évaluées 
à  4,000  livres;  les  frais  de  bureaux  des  14  au- 
tres directions  sont  évalués  à  raison  de  3,000  li- 
vres. 

Un  objet  sur  lequel  il  me  serait  impossible  de 
vous  offrir  des  détails  concerne  le  loyer  des 
714  bureaux  établis  aux  frontières,  celui  des 
corps  de  garde  intermédiaires  et  l'entretien  des 
embarcations,  la  fourniture  du  bois  el  de  la  lu- 
mière, les  frais  de  compte:  cette  dépense  est  pré- 
sentée comme  un  objet  de  344,080  livres.  Cette 
somme  ne  paraît  pas  excessive,  vu  la  nature  des 
différents  objets  que  je  viens  d'indiquer,  et  aux- 
quels il  faut  pourvoir. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  objet  de  dépense 
ne  peut  également  être  évalué  que  par  approxi- 
mation, à"3{iO,000  livres.  11  concerne  : 

1**  Les  frais  de  registres  et  d'impression; 

2°  Les  fournitures  annuelles  dans  les  bureaux 
de  perception  sur  les  frontières,  en  poids,  ba- 
lances, ustensiles  et  meubles; 

3°  Les  frais  de  ports  de  lettres,  boîtes  et  pa- 
quets. 

L'énonciation  de  ces  dépenses  justifie  la  somme 
proposée  pour  y  fournir.  Toutes  ces  dépenses  de- 
vant être  étayé'es  de  pièces  justificatives,  si  ra 
somme  déterminée  surpasse,  le  surplus  sera 
ajouté  aux  produits  de  la  perception  des  droits. 


La  réunion  de  ces  divers  articles  donne  la 
somme  totale  de  8,543,572  livres  que  je  vous  ui 
aiinoncée  devoir  être  la  dépense  de  la  régie  et 
administration  des  douanes  nationales. 

Des  tableaux  mis  à  la  suite  de  ce  rapport  vous 
offriront  d'une  manière  abrégée,  et  pourtant  plus 
détaillée,  toutes  les  parties  de  dépense  que  je 
viens  de  parcourir.  Le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  résumera  les 
diverses  questions  qui  vous  paraîtront  suscepti- 
bles de  discussions,  et  que  vous  traiterez  ainsi 
avec  une  méthode  qui  accélérera  vos  décisions 
qui  ne  sauraient  être  différées  beaucoup,  sans 
nuire  bien  essentiellement  à  la  perception.  Il  est 
instant  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes,  de 
fixer  le  sort  de  tous  ces  agents,  et  de  donner  à 
leur  zèle  toute  l'activité  dont  il  est  susceptible. 
C'est  dans  cette  vue  que,  pour  y  ajouter  encore, 
on  vous  présentera  incessamment  un  plan  sur  le 
mode  de  l'avancement  et  des  retraites.  Toutes  les 
places  sont  ouvertes  au  désir  et  au  besoin  de  tra- 
vailler; tous  les  grades  doivent  l'être  à  l'émula- 
tion, au  talent  et  à  la  bonne  conduite.  Vous  aurez 
ainsi  fait  tout  le  bien  qui  dépend  de  vous,  et  qui 
jamais  ne  vous  sera  présenté  vainement. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  je  sou- 
mets à  votre  discussion  : 

«  Art.  l°^  La  perception  des  droits  qui  seront 
payés  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume, 
conformément  au  tarif  général  décrété  les  31  jan- 
vier, l^'"  février,  1  et  2  mars,  ainsi  que  celle  des 
droits  établis  sur  les  denrées  coloniales  par  le 
décret  du  18  mars,  sera  confiée  à  une  régie  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  2.  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  com- 
posée de  8  personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs 
des  douanes  nationales;  mais,à  compter  du  l*"' jan- 
vier 1794,  le  nombre  de  ces  8  régisseurs  sera  suc- 
cessivement réduit  à  6,  à  mesure  de  vacance  par 
mort  ou  démission. 

«  Art.  3.  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  per- 
ception et  au  maintien  des  droits  de  douanes  se- 
ront divisés  en  bureaux,  brigades  et  directions, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après  :  ils  seront 
entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

€  Art.  4.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et 
frontières  du  royaume  seront  au  nombre  de  714, 
savoir  :  94  bureaux  principaux  et  620  bureaux 
particuliers. 

«  Art.  5.  Les  brigades  au  nombre  de  1,775  se- 
ront distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour 
assurer  la  perception,  et  s'opposer  aux  impor- 
tations et  aux  exportations  en  fraude  des  droits. 

Art.  6.  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveil- 
lés par  des  inspecteurs  sédentaires,  particuliers 
el  principaux. 

«  Art.  7.  Ces  employés  ainsi  que  ceux  des  bu- 
reaux et  brigades,  correspondront  à  20  directions, 
entre  lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes 
et  frontières  du  royaume.  Il  y  aura  à  la  tête  de 
chacune  de  ces  directions  un  directeur,  qui  en 
e'itretienrlra  la  correspondance  et  les  rapports 
avec  la  régie  centrale. 

«  Art.  8.  Les  714  bureaux  énoncés  dans  l'arti- 
cle 4  seront,  suivant  leur  importance,  composés 
de  receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  con- 
trôleurs de  la  recette  et  de  la  visite,  de  liquida- 
teurs, de  visiteurs,  de  receveurs  aux  déclarations, 
de  gardes-magasins,  de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions,  d'emballeurs,  de  pe- 
seurs,  de  portefaix,  de  plombeurs  et  de  con- 
cierges. 

«  Art.  9.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5 
seront  composées  en  totalité  de  13,284  employés, 
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sons  les  dénominations  de  capitaines  «énéraux, 
capitaines  particuliers,  lieutenants  principaux, 
lieutenants  d'ordre,  commandants  de  brigade  à 
pied  et  à  cheval,  commamlants  de  pataches  et 
autres  bâtiments  de  mer,  briiiadiers,  sous-briga- 
dier?, préposés  à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  mate- 
lots et  mousses. 

«  Art.tO.Les  fonctions  des  receveurs, soit  prin- 
cipaux, soit  particuliers,  consisteront  à  percevoir 
les  droits  d'après  les  déclaratioQS  données  par  les 
redevable?,  les  certificats  des  visiteurs  et  la  liqui- 
dation qui  en  aura  été  faite  par  les  contrôleurs 
ou  liquidateurs;  les  receveurs  principaux  seroiit 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonJs  et  de  véri- 
fier les  comptes  des  receveurs  particuliers. 

«  Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  diffé- 
rentes recettes,  tant  aux  directeurs  de  leur  arron- 
dissement  qu'à  la  régie  centrale. 

«  Art.  11.  Le  produit  des  recettes,  déduction 
faite  des  frais  de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais 
qui  seront  déterminé?,  savoir  :  par  les  receveurs 
particuliers  entre  les  mains  des  receveurs  prin- 
cipaux, et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  d'après  les  règles  générales  qui 
seront  fixées  pour  le  versement  des  impôts  indi- 
rects. 

«  Le?  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'en- 
voyer les  bordereaux  de  tous  les  versements  qui 
leur  seront  faits,  tant  au  directeur  des  douanes 
de  leur  arrondi?sement  qu'à  la  régie  centrale. 

«  Art.  12.  11  y  aura  dan?  12  des  principales 
douanes  un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonc- 
tions consisteront  à  indiquer  les  commis  qui 
devront  être  chargés  de  la  vérification  des  décla- 
rations, à  assister  à  la  reconnaissance  et  à  l'esti- 
mation des  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  à  la  valeur;  enfin  à  assurer  dans 
toutes  ses  parties,  l'exactitude  du  service  des  diffé- 
rents préposés  de  leur  résidence. 

«  Art.  13.  Les  inspecteurs  principaux  et  particu- 
liers, dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  6, 
seront  au  nombre  de  63,  savoir  :  38  inspecteurs 
principaux  et  25  inspecteurs  particuliers  :  leurs 
fonctions  seront  de  vérifier  la  perception,  la 
comptabilité,  et  la  manutention  des  receveurs  et 
autres  préposés  des  douanes  de  leur  arrondisse- 
ment, de  diriger  et  surveiller  le  service  des  bri- 
gades et  les  opcrati'ins  des  capitaines  généraux. 

«  Art.  14.  Les  directeurs  transmettront  aux  dif- 
férents préposés  de  leur  arrondissement  les  ordres 
qu'ils  recevront  delà  régie  centrale;  ils  tiendront 
la  main  à  l'exécution  de  ces  ordres,  veilleront  à 
ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement 
versé  dans  les  caisses  et  adresseront  à  la  régie 
centrale  les  états  généraux  des  produits  et  des 
versements  de  fonds  de  leur  direction. 

«  Art.  15.  Les  régisseurs  des  douanes  nationales 
seront  chargés,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  l'exécution  de  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  relatifs  aux  douanes;  ils  re- 
cueilleront les  états  de  produits  des  différents 
receveurs,  et  les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  au- 
ront versés  dans  les  caisses  des  districts,  pour  être 
en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps,  la 
situation  de  tous  les  comptables  dont  ils  auront 
la  surveillance,  et  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

«  Art.  16.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en 
commun  sur  toutes  les  affaires  qui  auront  rapport 
à  l'administration  des  douanes  :  deux  d'entre 
eux  seront  tenus  de  faire  annuellement  l'inspec- 
tion d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royau- 
me, pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service"  nés 
différents  préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à 
l'administration  centrale  les  procès -verbaux  de 


ces  tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la 
totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  visitée 
dans  le  cours  de  2  années.  Chaque  régisseur  sera 
tenu,  à  son  tour,  de  cette,  iospectio  i,  pour  les 
frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  à  la 
régie  une  somme  de  10,000  livres. 

«  Art.  17.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à 
Paris  seront  au  nombre  de  6,  composés  au  total 
de  38  employés,  sous  les  noms  de  directeurs, 
premiers  commis  et  commis  aux  écritures. 

«  .\rt.  18.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes 
nationales  fournira  un  cautionnement  en  immeu- 
bles de  100,000  livres. 

«  Art.  19.  Les  cautionnements  des  préposés  ci- 
après  désignés  seront  également  en  immeubles; 
ceux  des  receveurs  seront  fixés  en  raison  du 
montant  présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui 
sera  déterminé  pour  le  versement  qu'ils  devront 
en  faire,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour 
les  receveurs  de  district.  Les  cautionnements  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres,  ceux  des  di- 
recteurs de  15,000  livres. 

«  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fonrni 
des  cautionnements  en  espèces  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  ponr  leurs  emplois. 

«  Art.  20.  La  dépense  de  toute  la  régie  des 
douanes  nationales,  pour  les  appointements  ou 
les  remises,  loyers  et  frais  de  bureaux,  sera  ré- 
partie conformément  aux  étals  annexés  au  pré- 
sent décret,  et  demeure  fixée  à  la  somme  de 
8,526,572  livres. 

•<Cependant,si  des  circonstances  extraordinaires 
ou  des  événements  imprévus  nécessitaient  une 
augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée,  le 
pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'auto- 
riser sur  la  demande  de  la  régie  centrale,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  livres;  et 
sur  cette  autorisation  les  commissaires  de  la 
trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement. 

«  Art.  21.  Indépendamment  des  appointements 
et  des  frais  de  bureau  fixés  pour  les  20  directeurs 
aux  frontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux 
une  remise  d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la 
totalité  du  produit  net  des  droits  de  douane  de 
leur  arrondissement;  et  cependant,  eu  égard  à 
l'incertitude  des  produits  particuliers  de  chaque 
direction  pendant  les  2  premières  années,  cha- 
que directeur  aura  droit,  pour  ses  remises,  à 
un  minimwn  de  1,000  livres  pendant  lesdites 
2  première?  années  seulement;  et  ce,  dans  le 
cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élève- 
raient pas  à  une  somme  suffisante  pour  lui  pro- 
curer cette  remise  d'après  la  fixation  ci- dessus 
déterminée. 

c  Art.  22.  n  sera  également  accordé  aux  8  ré- 
gisseurs une  remise  de  trois  quarts  de  denier 
pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  desdits 
droits. 

«  Art.  23.  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  seront  payés,  savoir:  aux  préposés  des 
côtes  et  frontières,  à  compter  du  1®'  janvier  de 
la  présente  année;  aux  employés  des  bureaux  de 
Paris,  à  compter  du  1«'  avril;  et  aux  7  régis- 
seurs actuels,  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  du  8°  régisseur. 

«  Art.  24.  Il  sera  accordé  pour  indemnité  aux 
préposés  des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bu- 
reau à  un  autre  à  plus  de  20  lieues  de  leur  rési- 
dence, un  supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens 
appoiotemenis;  lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  les  produits  des  traites  de  l'année  dernière. 
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«  Art.  25.  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  court 
délai,  à  la  diligence  des  directoires  de  district, 
sous  l'inspection  des  directoires  de  département, 
â  la  vente  des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  des  bureaux  antérieurs 


des  traites  qui  sont  supprimés,  et  le  prix  en 
sera  versé  au  Trésor  public. 

«  Art.  26.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  l'acceptation  du  roi.  » 


ÉTAT  GÉNÉRAL  des  préposés  des  bureaux  de  perception,  des  droits  de  traites 
et  de  leurs  appointements. 


Receveurs . 


298 


Ruralistes. 


Contrôleurs. 


416 


283 


Visiteurs. 


Recev.aux  déclarations 


Gardes-Magasins . . , . 


402 


36 


17 


Com.  aux  expéditions 

Emballeurs 

Peseurs 

Portofaix 

Plombeurs 

Concierges 


69 

112 j 

23 j 

' \ 

5 

4 


Total ....     1 , 668  préposés . 


3  Receveurs  à  5,000  liv 15,000  liv. 

5  Idem  à  4,000 20,000 

5  Idem  à  3,000 15,000 

11  Idem  à  2,400 26,400 

14  Idem  à  2,000 ,.  28,000 

13  Idem  à  1,G00 20,800        )         324,400 

29  Idem  à  1,200 34,800 

44  Idem  à  1,000 44,000 

45  Idem  à  800 36,000 

70  Idem  à  700 49,000 

59  Idem  à  600 33,400 

303  Buralistes  à  500 151,500        ) 

57  Idem  à  400 22,800        (         ,oo  ^-n 

23  Idem  à  300 7,500        i         i8»,ioU 

31  Idem  à  200 6,200        J 

6  Contrôleurs  à  2,500 15,000        \ 

7  Idem  à  2,100 14,700         i 

13  Idem  à  1,800 23,400        / 

20  Idem  à  1,400 28,000        F 

23  Idem  à  1,100 25,300        }         247,510 

37  Idem  à  900 33,300        ( 

38  Idem  à  720 27,360        1 

73  Idem  à  650 47,450        1 

66  Idem  à  500 33,000         / 

4  Visiteurs  à  1,900 7,600 

57  Idem  à  1,500 83,500 

47  Idem  à  1,130 54,050 

36  Idem  à  930 34,200        )        313,150 

56  Idem  à  730 42,000 

60  Idem  à  550 33,000 

142  Idem  à  400 56,800 

9    Receveurs    aux    déclarations   à 

1,600 14,400 

15  Idem  à  1,200 18,000        ]           44,000 

10  Idem  à  1,000 10,000 

2  Idem  à  800 1,600 

3  Gardes-Magasins  à  1,800 5,400        \ 

2  Idem  à  1,400 2,800        / 

10  Idem  à  1,100 11,000        }           20,350 

1  Idem  à  630 650        l 

1  Idem  à  500 500        } 

6  Commis      aux      expéditions       à  ] 

1,150 6,900        I 

8  Idem  à  950 7,600        f           nO  500 

31  Idem  à  730 23,250        ( 

15  Idem  à  530 8,250        ) 

9  Idem  à  500 4,500         ' 

110  Emballeurs  à  400 44,000        \           44  600 

2  Idem  à  300 600        )              ' 

21  Peseurs  à  700 14,700        1            13  900 

2  Idem  à  600 1,200        j 

2  Portefaix  à  157 350        \                450 

1  Idem  à  100 100        i 

2  Plombeurs  à  600 1,200        ) 

2  Idem  à  oOO 1,000        >            2,600 

1  Idem  à  400 400        ' 

1  Concierge  à  700 700        \ 

2  Idem  à  300 1,000        \            2,000 

1  Idem  à  300 300        ) 

Total 1.253,610  liv. 


Appointements. 


lAssembléd  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIKES.         123  avril  1791.] 


269 


APPOINTEMENTS  des  brigades  de  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur. 


Service  à  pied 11,799 


Service  à  cheval 329 


Service    de   mer>     ^      j  jg^ 
et  de  rivière,     i  "  *        ' 


Total. 


13,284   Préposés. 


8230  Préposés  à  40O 3,292,000 

1739  Sous-lieutenants  à  440 765,160 

1679  Lieutenants  à  300 839,500 

118  Lieutenants  d'ordre  à  620 73,160 

30  Lieutenants  principaux  à  800....  24,000 

3  Capitaines  de  ville  à  1,000 3,000 

122  Cavaliers  à  800 97,600 

25  Sons-Lieutenants  à  900 22,500 

22  Lieutenants  à  1,000 22,000 

133  Capitaines  généraux  à  1,400.  ...  217,000 

3  Capitaines  généraux  à  1,800....  9,000 

/    16  Mousses  à  270 4,320 

92  Matelots  à  370 34,040 

354  Idem  à  380 130,720 

Ul  Idem  à  420 183,220 

66  Patrons  à  470 31,020 

43  Pilotes  à  420 18,060 

7  Idem  à  300 3,300 

6  Idem  à  620 3,720 

8  Idem  à  700 5,600 

62  Préposés  à  bord  à  420 26,040 

23  Sous-Lieut.   de  Patache  à  620. ..  13,300 
17  Lieutenants,  Idem  à  800 13,600 

2  Capitaines  de  Patache  à  900....  1,800 

1  Sous-Lieot.  do  Felouque  à  470..  470 

2  Lieutenants  de  Felouque  à  320  .  1,040 

4  Capitaines  à  620 2,480 

11  Sous-Lieutenants  de  Cbippe  à  300  5,300 

9  Lieutenants  do  Chippe  à  620....  5,380 


4,996,820 


368,100 


448,210 


Total. 


3,853,130  liv. 


Supplément  d'appointements  accordé  aux  employés 
des  grandes  villes,  à  raison  du  haut  prix  des  vivres 
et  des  loyers 


110,652 


Total 5,963,782  liv. 


TRAITEMENT,  frais  de  tournée  et  de  bureaux  des  inspecteurs,  directeurs  et  régisseurs 

des  douanes  nationales. 


Inspecteurs  sédentaires 12 


Inspecteurs  principaux 38 


Inspecteurs  particuliers 25 


Bordeaux,  Nantes,  Rooen,  le  Havre, 
Strasbourg  et  Marseille  à  3,000 18,000 

Bayonne,  la  Rochelle,  Lorient,  Paris, 
Dunkerque    et  Tonlon,  à  2,400 14,400 

Blaye,  Bordeaux,  Rochefort,  Brest,  le 
Havre,  Calais,  Orchies,  Saarlonis, 
Strasbourg,  Saint-Claude,  Seissel  et 
la  Ciotat,  à  3,400 40,800 

Bannière,  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
Paimbeuf,  Gnérande, Vannes,  Quim- 
per,  Morlaix,  Saint-Brieuc,  Gran- 
ville,  Bayeui,  Cherbourg,  Honfleur, 
Dieppe ,  Saint- Valéry-sur-Somme , 
Dunkerque,  Maubenge,  Sedan,  Mont- 
médy,  Sarreguemines,  Arcey,  Bourg- 
d'Oisan  ,  Amibes,  Saint-Tropez, 
Arles,  Cette  et  Port-Vendres,  à 
2,600 67,600 

Saint-Girons,  Hasparen,  Pauliac,  Li- 
bonrne,  Ile  de  Ré,  les  Sables-d'O- 
lonne,  Roscoff,  Saint-Serran,  Bou- 
logne, Cassel,  Armentières,  Saint- 
Amand ,  Bavay,  Rocroy,  Givet , 
Thionville,  Biiche,  Saint-flippolyte, 
Rhultzheim,Brisac,Pontarlier,Brian- 
çon,  Colmar,  la  Nouvelle  et  Taras- 
con,  à2,000. 50,000 

Nourriture  et  entretien  du  cheval  de 
chacun  des  63  Inspecteurs  princi- 
paux et  particuliers,  à  400 25,200 


32,400 


183,600 


1   8 


A  reporter. 


216,000  liv. 
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Directeurs  aux  frontières 20 

Leurs  appointements. 

Leurs  remises. 

Leurs  frais  de  bureaux. 


Régisseurs 8 


Report 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Stras- 
bourg, Marseille,  Rayonne,  la  Ro- 
chelle, Lorient,  Metz,  Besançon, 
Pont-de-Beauvoisin,  Saint-Malo,  Caen, 
Boulogne,  Valenciennes,  Charloville, 
Toulon,  Montpellier  et  Perpignan, 
à'7,000 140,000 

Remises  à  chacun  des  20  Directeurs 
dont  le  minimum  à  1,000 20,000 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen, 
Lille,  Strasbourg",  et 
Marseille,  à,  4,000 24,000      ) 

Aux    autres    Directeurs,  |         66,  000 

3,000 42,000      ) 

Régisseurs  à  12,000 96,000 

Frais  do  tournée 10,000 


216,000  liv. 


226,000 


106,000 


Bureaux  de  la  régie  centrale. 


Bureau  du  Contentieux 5 

Bureau  central  pour  les  affaires 
non  contentieuses,  communes  à 
tous  les  départements 5 

Bureau  de  Correspondance  des 
Directions  deBayonne,  Bordeaux 
et  la  Rochelle 1 

Idem,  de  Nantes,  Lorient,  Saint- 
Malo,  Caen,  Rouen  et  Boulo- 
gne       7 

Idem,  de  Lille,  Valenciennes, 
Charleville,  Metz,  Strasbourg  et 
Besançon ,      7 

Idem ,  du  Pont-de-Beauvoisin , 
Toulon,  Marseille,  Montpellier 
et  Perpignan 7 


1  Directeur 8,000 

1  Premier  Commis 4,000 

1  Commis  pour  les   ex- 

traits   1,800 

2  Commis    aux  écritures 

à  1,400 2,800 

1  Directeur 6,000 

1  Premier  Commis 3,500 

1  Premier      Commis     à 

3,000 3,000 

2  Commis  aux    écritures 

à  1,500 3,000 

1  Directeur 6,000 

2  Premiers    Commis      à 

3,500 7,000 

1  Premier  Commis 3,000 

3  Commis  aux  écritures, 

à  1,500 4,500 


Même  composition. 
Même  composition 
Même  composition. 


16,600 
15,800 

20,500 

20,500 
20,500 
20,500 


114,10 


Total. 


662,100  liv. 


RÉCAPITULATION  de  la  dépense  pour  la  régie  des  douanes  nationales. 

1,668  liv.    Préposés  des  douanes  nationales,  répartis  dans  les  sept  cent  quatorze  bureaux  placés 

aux  frontières,  pour  leurs  appointements 1 ,253,610  liv. 

13,284  Préposés  à  la  oolice  du  commerce  extérieur,  divisés  en  dix-sept  cent  soixante-quinze 

postes \ 6,963,782 

12  Inspecteurs  sédentaires 32,400 

63           Inspecteurs  prmcipaux  et  particuliers,  y  compris  ce  qui  leur  est  alloué  pour  la  nour- 
riture de  leur  cheval 183,600 

20  Directeurs  aux  frontières,  leurs  appointements  fixes 140,000  liv.l 

J/iwi/nuT»  des  remises  à  eux  allouées , 20,000        >        226,000 

Frais  de  bureaux...., 66,000        ) 

8  Régisseurs,  appointements  fixes 96,000 

Frais  de  tournée  desdits  régisseurs 10,000 

38  Agents  dans  les  bureaux  de  la  régie  centrale 114, 100 

Loyer  et  frais  de  bureaux  de  la  régie 20,000 

Loyer  et  frais  des  bureaux  de  perception  et  des  corps  de  garde  d'employés,  frais  de 

construction  et  de  réparation  des  embarcations  et  autres 344,080 

Impressions,  fourniture  de  registres,  ports  de  lettres  et  paquets,  et  autres  dépenses 
non  fixes,  dont  il  sera  justifié  par  quittances,  ainsi  que  de  leur  utilité 300,000 

15,093  liv.  Total 8,543,572  liv. 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  demande  qu'on  passe 
de  suite  à  la^  discussion  des  articles. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Goadard,  rapporteur,  donne  successive- 
ment lecture  des  divers  articles  du  projet  de 
décret  : 

Art.  1". 

«  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  confor- 
mément au  tarif  général  décrété  les  31  janvier, 
1"  février,  1"  et  2  mars  1791,  ainsi  que  celle 
des  droits  établis  sur  les  denrées  coloniales  par 
le  décret  du  18  mars  de  la  même  année,  sera 
confiée  à  une  régie  sous  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée 
de  8  personnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des 
douanes  nationales;  mais,  à  compter  du  l^' jan- 
vier 1794,  le  nombre  de  ces  8  régisseurs  sera 
successivement  réduit  à  6,  à  mesure  de  vacance 
par  mort  ou  démission.  • 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  réu- 
nir la  régie  du  droit  de  timbre  à  celle  des 
douanes  et  des  postes  et  de  porter  le  nombre  des 
régisseurs  à  dix. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  di- 
minuer au  contraire  le  nombre  des  régisseurs  et 
de  le  réduire  à  quatre. 

Un  membre  prétend  que  cet  article  ne  doit 
pas  être  rédigé  en  loi  ;  qu'il  faut  seulement  l'é- 
noncer dans  une  instruction  et  laisser  aux  légis- 
latures suivantes  le  soin  d'établir  la  quantité  de 
régisseurs  que  les  circonstances  nécessiteront. 

Un  membre  soutient  que  l'on  ne  doit  statuer  sur 
le  nombre  des  régisseurs  qu'après  avoir  déter- 
miné la  nature  de  leurs  fonctions  et  il  propose 
d'ajourner  l'article  jusqu'après  le  vote  sur  l'ar- 
ticle 14. 

(L'Assemblée  rejette  ces  différentes  motions 
par  la  question  préalable  et  décrète  l'anicle  2  du 
projet  de  décret.) 

Art.  3. 
«  Tons  les  préposés  nécessaires  à  la  perception 
et  au  maintien  des  droits  de  douanes  seront  di- 
visés en  bureaux,  brigades  et  directions,  ainsi 
qu  11  va  être  expliqué  ci-après  :  ils  seront  entiè- 
rement subordonnés  aux  régisseurs.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 
«  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières 
du  royaume  seront  au  nombre  de  714,  savoir  : 
94  bureaux  prmcipaux,  et  620  bureaux  particu- 
liers. »  {Adopté.) 

Art.  5. 
«  Les  brigades,  au  nombre  de  1775,  seront 
distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour  assu- 
rer la  perception,  et  s'opposer  aux  importations 
et  aux  exportations  en  fraude  des  droits.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 
«  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par 


des  inspecteurs  sédentaires,  particuliers  et  prin- 
cipaux. »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux 
et  brigades,  correspondront  à  20  directions,  entre 
lesquelles  seront  divisées  toutes  les  côtes  et 
frontières  du  royaume.  Il  y  aura  à  la  tête  de 
chacune  de  ces  directions  un  directeur,  qui  en 
entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports 
avec  la  régie  centrale.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

€  Les  714  bureaux  énoncés  dans  l'article  4 
seront,  suivant  leur  importance,  composés  de 
receveurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrô- 
leurs de  la  recette  et  de  la  visite,  de  liquidateurs, 
de  visiteurs,  de  receveurs  aux  déclarations,  de 
gardes-magasins,  de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions,  d'emballeurs,  de 
peseurs,  de  portefaix,  de  plombeurs,  et  de  con- 
cierges. »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5  seront 
composées  de  13,284  employés,  sous  les  dénomi- 
nations de  capitaines  généraux,  capitaines  par- 
ticuliers, lieutenants  principaux,  lieutenants  d'or- 
dre, commandants  de  brigade  à  pied  et  à  cheval, 
commandants  de  pataches  et  autres  bâtiments  de 
mer,  brigadiers,  sous-brigadiers,  préposés  à  pied 
et  à  cheval,  pilotes,  matelots,  et  mousses.  • 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux, 
soit  particuliers,  consisteront  à  percevoir  les 
droits  d'après  les  déclarations  données  par  les 
redevables,  les  certificats  des  visiteurs,  et  la  li- 
'luidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrô- 
leurs ou  liquidateurs  ;  le?  receveurs  principaux 
seront  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds  et 
de  vérifier  les  comptes  des  receveurs  particu- 
liers. 

■  Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  diffé- 
rentes recettes,  tant  aux  directeurs  de  leur  ar- 
rondissement qu'à  la  régie  centrale.  »  {Adopté.) 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement  de  l'arti- 
cle 11  du  projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Le  produit  des  recettes,  déduction  faite  des 
frais  de  régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés,  savoir  :  par  les  receveurs  par- 
ticuliers, entre  les  mains  des  receveurs  princi- 
paux, et  par  ceux-ci  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  d'après  les  règles  générales 
qui  seront  fixées  pour  le  versement  des  impôts 
indirects. 

«  Les  receveurs  de  districts  seront  tenus  d'en- 
voyer les  bordereaux  de  tous  les  versements  qui 
leur  seront  faits,  tant  au  directeur  des  douanes 
de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie  centrale.  » 

Art.  11  {Art.  \i  du  projet). 

«  11  y  aura  dans  12  des  principales  douanes 
un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  con- 
sisteront à  indiquer  les  commis  qui  devront  être 
chargés  de  la  vérification  des  déclarations,  à 
assister  à  la  reconnaissance  et  à  l'estimation  des 
marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  à 
la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes  ses  parties 
ï'exaciitude  du  service  des  différents  préposés  de 
leur  résidence.  »  {Adopté.) 


272 


lAssomblée  naUonale.]         AKCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [23  avril  179i.l 


Art.  12  {Art.  13  du  projet). 

«  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article  6,  seront 
au  nombre  de  63  ;  savoir  :  38  inspecteurs  prio- 
cipaux  et  25  inspecteurs  particuliers;  leurs  fonc- 
tions seront  de  vérifier  la  perception,  la  compta- 
bilité et  la  manutention  des  receveurs  et  autres 
préposés  des  douanes  de  leur  arrondissement, 
de  diriger  et  surveiller  le  service  des  brigades 
et  les  opérations  des  capitaines  généraux.  » 
{Adopté.) 

Art.  13  {Art.  14  du  projet). 

«  Les  directeurs  transmettront  aux  différents 
préposés  de  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils 
recevront  de  la  régie  centrale;  ils  tiendront  la 
main  à  l'exécution  de  ces  ordres,  veilleront  à 
ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement 
versé  dans  les  caisses,  et  adresseront  à  la  régie 
centrale  les  états  généraux  des  produits  et  u.s 
versements  de  fonds  de  leur  direction.  »  {Adopté.) 

Art.  14  {Art.  15  du  projet). 

«  Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront 
chargés,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de 
l'exécution  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  relatifs  aux  douanes  ;  ils  recueilleront 
les  états  de  produits  des  différents  receveurs,  et 
les  bordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés 
dans  les  caisses,  pour  être  en  état  de  connaître, 
dans  tous  les  temps,  la  situation  de  tous  les  comp- 
tables dont  ils  auront  la  surveillance,  et  dont 
ils  vérifieront  les  comptes.  »  {Adopté.) 

Art.  45  {Art.  16  du  projet). 

«  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun 
sur  toutes  les  affaires  qui  auront  rapport  à  l'ad- 
ministration des  douanes  :  deux  d'entre  eux  se- 
ront tenus  de  faire  annuellement  l'inspection 
d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royaume, 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  dif- 
férents préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  à 
l'administration  centrale  les  procès-verbaux  de 
ces  tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la 
totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  visitée 
dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur 
sera  tenu,  à  son  tour,  de  cette  inspection,  pour 
les  frais  de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué 
à  la  régie  une  somme  de  10,000  livres.  »  {Adopté.) 

Art.  16  {Art.  17  du  projet). 

«  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris  se- 
ront au  nombre  de  6,  composés  au  total  de 
38  employés,  sous  les  noms  de  directeurs,  pre- 
miers commis,  elcommisaux  écritures.  »  {Adopté.) 

Art.  17  {Art.  18  du  projet). 

«  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  nationales 
fournira  un  cautionnement  en  immeubles  de 
100,000  livres.  »  {Adopté.) 

M.  Gondard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  18  (art.  19  du  projet),  ainsi  conçu  : 

«  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après 
désignés  seront  également  en  immeubles;  ceux 
des  receveurs  seront  tixés  en  raison  du  montant 
présumé  de  leur  recette  et  du  délai  qui  sera  dé- 
terminé pour  le  versement  qu'ils  devront  en 
faire,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les 
receveurs  de  districts.  Les  cautionnements  des 
inspecteurs  seront  de  10,000  livres,  ceux  des  di- 
recteurs, de  15,000  livres. 

"  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni 


des  cautionnements  en  espèces,  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois.» 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  propose  un  amende- 
ment que  je  réduis  ainsi  :  «  L'intérêt  des  cau- 
tionnements en  argent  des  préposés  leur  sera  payé 
jusqu'au  1"  juillet;  passé  ce  terme,  cet  intérêt 
ne  leur  sera  plus  payé,  à  moins  que  le  retard  de 
leur  remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui 
de  leur  liquidation.  » 

M.  licFebvre.  Je  demande  que  ceux  qui  sont 
retirés  et  qui  ont  des  cautionnements  soient  rem- 
boursés dans  un  délai  fixé. 

M.  Lebrun.  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'il  lui 
sera  fait  un  rapport  sur  le  remboursement  des 
cautionnements. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement 
de  M.  de  Delley.) 

M.  Gondard,  rapporteur.  L'article  pourrait  être 
en  conséquence  rédigé  comme  suit  : 

Art.  18  {Art.  19  du  projet). 

«  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après  dé- 
signés seront  également  en  immeubles  ;  ceux  des 
receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  pré- 
sumé de  leur  recette,  et  du  délai  qui  sera  déter- 
miné pour  le  versement  qu'ils  devront  en  faire, 
d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  rece- 
veurs. Les  cautionnements  des  inspecteurs  seront 
de  10,000  livres  ;  ceux  des  directeurs  de  15,000  li- 
vres. 

«  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni 
des  cautionnements  en  espèces,  n'en  seront  rem- 
boursés qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nements en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 
Ils  continueront  cependant  de  recevoir  les  inté- 
rêts de  leurs  cautionnements  en  argent  jusqu'au 
l^'  juillet  ;  mais,  passé  cette  époque,  cet  intérêt 
n'aura  plus  lieu,  à  moins  que  le  retard  de  leur 
remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui  de 
leur  liquidation.  «  {Adopté.) 

Art.  19  {Art.  20  du  projet). 

«  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  na- 
tionales, pour  les  appointements  ou  les  remises, 
loyers  et  frais  de  bureaux,  sera  répartie  confor- 
mément aux  états  annexés  au  présent  décret,  et 
demeure  fixée  à  la  somme  de  8,543,572  livres. 

«  Cependant  si  des  circonstances  extraordi- 
naires ou  des  événements  imprévus  nécessitaient 
une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée, 
le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'au- 
toriser, sur  la  demande  de  la  régie  centrale,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  100,000  li- 
vres ;  et  sur  cette  autorisation,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à  son  acquittement.  » 
{Adopté.) 

Art.  20  {Art.  21  du  projet). 

«  Indépendamment  des  appointements  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
Irontières,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  re- 
mise d'un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  ar- 
rondissement; et  cependant,  eu  égard  à  l'incerti- 
tude des  produits  pariiculiers  de  chaque  direc- 
tion pendant  les  deux  premières  années,  chaque 
directeur  aura  droit,  pour  ses  remises,  à  un  mi- 
nimum  de  1,000  livres  pendant  lesdites  deux 
premières  années  seulement,  et  ce,  dans  le  cas 
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c  il  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas 
à  une  somme  suffisante  pour  lui  procurer  cette; 
remise  d'après  la  fixation  ci-dessus  déterminée.  » 

(Adopté.) 

Art.  21  (Art.  22  du  projet). 

•  li  sera  également  accordé  aux  8  régisseurs 
une  remise  de  trois  quarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totaliîé  du  produit  net  desdils  droits.  » 
{Adopté.) 

Art.  22  {Art.  23  du  projet). 

«  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret 
seront  payés,  savoir  :  aux  préposés  des  côtes  et 
frontières,  à  compter  du  premier  janvier  de  la 
présente  année;  aux  employée  des  bureaux  de 
Paris,  à  compter  du  l*' avril  ;  <  t  aux  7  régisseurs 
actuels,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  du  huitième  régisseur.  »  {Adopté.) 

Art.   23  {Art.  24  du  projet). 

«  Il  sera  accordé  pour  indemnité  aux  prépo- 
Fés  des  douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à 
un  aulre  à  plus  de  20  lieues  de  leur  résidence, 
un  supplément  d'un  mois  de  leurs  anciens  ap- 
pointeuionts;  lesdiies  indemnités  seront  payées 
sur  les  j-roduits  dei  traites  de  l'année  dernière.  » 
{Adopté.) 

Art.  24  {art.  25  du  projet). 

«  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  de  district,  sous  l'ins- 
pection des  directoires  de  département,  à  la  vente 
des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  bureaux  antérieurs  des  traites 
qui  sont  supprimés,  et  le  prix  en  sera  versé  au 
Trésor  public.  »  {Adopté.) 

Art.  25  {Art.  26  du  projet.) 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
l'acceptation  et  à  la  sanction  da  roi.  »  {Adopté.) 

M.  Pierre  de  Uelley.  La  France  fait  en  géné- 
ral une  exporialion  d'étoffes  précieuses  et  d'ob- 
jets dt'  mode.  Ces  objets  ne  peuvent  pas  souffrir 
le  déballage  sans  éprouver  beaucoup  d'eodom- 
magemeni;  peut-être  même  aucun  négociant  ne 
voudrait  s'exposer  au  danger  de  les  voir  périr, 
parce  qu'on  ne  saurait  pas  les  remballer.  Cette 
considération  avait  déterminé  sous  l'ancien  ré- 
gime à  avoir,  à  Paris  et  à  Lyon,  des  douanes  con- 
servatrices. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  décrétiez  aujour- 
d'hui cette  mesure,  mais  je  pense  que  rintérét  du 
commerce  exige  que  votre  comité  vous  présente 
des  vues  sur  l'établissement  de  deux  douanes  qui 
seraient  à  Paris  et  à  Lyon. 

M.  Goadard,  rapporteur.  Le  comité  s'est  oc- 
cupé de  cet  objet  ei  il  vous  en  fera  le  rapport  in- 
cessamment. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  des 
séances  de  ce  soir  et  de  lundi  matin  et  invite  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
burejux  respectifs  pour  y  procédtr  à  l'élection 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  23  AVRIL  1791,  AU  MATIN. 

Rapport  de  MM.  J.  Godard  et  L<.  Kobin,  com- 
missaires civils^  envoyés  par  le  roi,  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  en  exé4;ution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  13  décembre  1790.  — 
Remis  au  roi,  le  6  avril,  par  M.  Godard,  en 
présence  de  M.  Daport,  ministre  de  la  justice, 
et  présenté  par  lui  à  Sa  Majesté.  (Imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Sire, 


Au  Roi. 


1"  Série.  T.  XXV. 

18* 


Des  troubles  alarmants  se  sont  élevés  dans  le 
département  du  Lot.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'il  y  serait  envoyé  des  commissaires  ci- 
vils pour  y  rétablir  la  paix.  Votre  Majesté  dai- 
gna nous  confier  Cette  importante  mission.  Nous 
allons.  Sire,  remplir  le  dernier  devoir  qu'elle  nous 
impose,  celui  de  vous  en  rendre  compte. 

Dans  une  première  partie  du  rapport,  nous  con- 
sidérerons quel  a  été  l'objet  de  notre  mission; 

Dans  quel  état  nous  avons  trouvé  le  départe- 
ment du  Lot  ; 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  y  rétablir  la  paix  ; 

Et  dans  quel  état  nous  l'avons  laissé  ; 

Puis,  nous  repliant,  pour  ainsi  dire,  sur  nous- 
mêmes,  nous  examinerons,  dans  un  tableiu  gé- 
néral des  faits,  quelles  ont  été  les  causes  des  di- 
verses insurrections; 

Et  quels  sont  les  moyens  définitifs  propres  à 
affermir  à  jamais,  dana  le  déparlement,  l'ordre 
qui  existe  aujourd'hui. 

Gel  examen  sera  l'objet  de  la  seconde  partie. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

C'est  le  13  décembre  1790,  qu'une  pétition  du 
directoire  du  département  du  Lot  annonça  à  l'As- 
semblée nationale  les  troubles  qui  aftligeaient  cette 
pa.  lie  du  royaume  et  provoqua  les  conseils  et 
l'autorité  des' représentants  de  la  nation. 

Le  directoire  commençait  par  rappeler  à  l'As- 
semblée, que,  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
il  l'avait  instruite  du  refus  que  taisaient  dès  lors 
les  habitants  de  la  campagne,  d'exécuter  cejx 
des  décrets  qui  ordonnent  le  payement  des  rede- 
vances féodales  couiervées  jusqu'au  rachat;  des 
mesures  prises  pour  ramener  les  citoyens  à  1  exé- 
cution de  la  loi  en  leur  faisant  euienare  le  lan- 
gage de  la  raison  ;  du  peu  de  succès  d'une  pro- 
clamation du  30  août,  sur  laquelle  on  avait  fondé 
de  grandes  espérances;  des  menaces,  des  voies 
de  lait,  des  excès  de  toute  espèce  auxquels  se 
portaient  les  mal  imentionnéi  ;  de  l'audace  avec 
laquelle  ils  excitaient  l'insurrection  et  élevaient 
des  monuments  séditieux  presque  sous  les  yeux 
de  l'administraiiou  ;  du  malheur  qu'elle  éprou- 
vait de  voir,  en  nluîieurs  endroits,  les  officiers 
municipaux  être  les  secreis  moteurs,  ou  les  com- 
plices, ou  les  témoins  indifférents  de  pareils 
désordres;  de  la  faiblesse  enfin,  et  de  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  l'administration  pour  pré- 
venir ou  arrêter  des  maux  aussi  graves. 

Le  directoire  ajoutait  qu'après  avoir  lutté  pen- 
dant trois  mois  contre  cette  faiblesse  et  cette  in- 
suffisance de  moyens,  la  digue  venait  de  se  rom- 
pre et  que  les  maux  étaient  à  leur  comble; 
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Que,  sur  la  demande  du  district  de  Gourdori,  un 
détachement  de  100  hommes  de  troupes  de  ligne 
et  deux  brigades  de  maréchaussée  avaient  été 
envoyés  sur  son  territoire  ; 

Que  les  administrateurs  du  district  s'étaient 
empressés  d'employer  ces  forces  à  faire  abattre 
toutes  les  potences,  tous  les  mais,  toutes  les  mar- 
ques de  sédition  qui  existaient  dans  leur  arron- 
dissement, et  à  faire  arrêter  les  principaux  au- 
teurs des  troubles,  sur  les  dénonciations  des 
municipalités,  conformément  au  décret  du  3  juin 
1790; 

Que,  dans  presque  tout  le  district,  les  inten- 
tions des  administrateurs  avaient  été  remplies; 

Que  le  lieu  de  Saint-Germain  restant  seul  à  pu- 
rifier de  tout  monument  de  licence  et  d'anarchie, 
les  brigades  df^  maréchaussée,  assistées  du  dé- 
tachement de  100  hommes  d'infanterie,  s'y  étaient 
transportées  ;  qu'elles  éprouvèrent  de  la  résis- 
tance :  et  que,  le  tocsin  ayant  sonné  dans  toutes 
les  paroisses  voisines,  la  troupe  des  rebelles 
ayant  grossi,  et  la  municipalité  étant  restée 
muette,  l'officier,  qui  commandait  les  troupes, 
aussi  bon  patriote  que  brave  militaire  (1),  ne 
voulut  pas  livrer  bataille  à  un  peuple  abusé;  qu'il 
se  replia  sur  Gourdon,  et  y  fut  poursuivi. 

Là  (continue-t-on)  il  réclama  les  pouvoirs  ci- 
vils; la  municipalité  se  montra;  elle  commanda 
la  garde  nationale  ;  elle  déploya  le  drapeau 
rouge  :  mais  bientôt  la  ville  fut  investie  par  des 
troupes  de  paysans,  qui  arrivèrent  de  toutes 
parts,  armés  de  fusils,  de  haches  et  de  faux. 
Ces  paysans,  au  nombre  de  5,000  environ,  avaient 
un  chef;  c'était  Joseph  Linars.  Il  se  conduit  en 
général  d'armée  ;  il  envoie  des  propositions  à  la 
ville;  il  lui  annonce  des  scènes  sanglantes,  si 
elle  cherche  à  se  défendre  ;  elle  lui  permet  d'ap- 
procher, et  dès  lors  il  se  conduit  en  conquérant. 
11  entre  dans  Gourdon  ;  il  court  à  l'hôtel  Com- 
mun ;  il  n'y  trouve  qu'un  administrateur  ;  il  lui 
demande  compte  de  la  conduite  du  directoire  ; 
il  exige  la  représentation  des  ordres  du  dépar- 
tement ;  il  blâme  le  district  ;  il  dicte  un  pro- 
cès-verbal, qu'il  ordonne  à  l'administrateur  de 
signer;  il  commande  l'élargissement  des  prison- 
niers ;  il  annonce  au  peuple  que  les  maréchaus- 
sées seront  supprimées,  que  les  troupes  de  ligne 
évacueront  la  ville  ;  lui-même  promet  de  se  reti- 
rer :  cette  retraite  fut  le  signal  du  pillage.  La 
maréchaussée  est  poursuivie  et  se  disperse  ;  le 
détachement  d'infanterie  abandonne  la  ville  ;  les 
insurgés  pillent,  ravagent,  détruisent  les  maisons 
des  citoyens  aisés  et  des  administrateurs  ;  les 
têtes  de  ceux-ci  sont  mises  à  prix  ;  les  archives 
du  district  sont  spoliées  ;  tous  les  dépôts  de  pa- 
piers sont  violés  ;  tes  paysans  qui  se  retirent  sont 
remplacés  par  d'autres.  Depuis  3  jours  (dit-on 
encore),  ils  se  succèdent  sans  interruption,  pour 
consommer  la  destruction  de  la  malheureuse 
ville,  qui  est  devenue  l'objet  de  leur  fureur.  Ils  se 
transportent,  enfin,  dans  tous  les  châteaux  de  la 
contrée,  dans  toutes  les  habitations  considérables, 
et  y  commettent  les  plus  affreux  ravages. 

Quant  à  M.  Linars  (disent  les  administrateurs 
du  directoire  du  département),  il  n'a  pas  craint 
de  nous  écrire  pour  nous  annoncer  ses  exploits; 
il  n'a  pas  négligé  de  donner  à  sa  conduite  les 
couleurs  du  patriotisme.  Le  procès-verbal  dicté 
par  lui  à  Gourdon,  et  sa  lettre  au  directoire  du 
département,  sont  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Après  avoir,  de  cette  manière,  mais  avec  plus 

(1)  M.  Saint-Sauveur. 


de  développement,  rendu  compte  de  sa  situation 
actuelle,  le  directoire  du  département  fixait  l'at- 
tention de  l'Assemblée  nationale  sur  trois  objets: 
1°  sur  les  causes  ou  les  prétextes  des  désordres  ; 
2"  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  les  ar- 
rêter ;  3°  sur  celles  qu'il  sollicitait  de  la  puis- 
sance de  la  nation. 

La  cause  ou  le  prétexte  des  désordres,  c'est, 
dit-on,  le  payement  des  rentes.  Dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  le  peuple  s'en  croit  totale- 
ment affranchi;  dans  les  autres,  il  ne  veut  payer 
qu'après  une  vérification  rigoureuse  des  titres  : 
de  la,  l'érection  des  potences  et  des  mais,  pour 
effrayer  les  percepteurs,  et  même  les  redevables 
de  bonne  volonté. 

A  l'égard  des  mesures  prises  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal,  le  directoire  du  département 
annonçait  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  cru 
devoir  réunir  dans  le  centre  du  département  une 
masse  de  forces  imposantes,  qu'on  put  ensuite 
faire  porter  avec  succès  dans  les  campagnes,  pour 
y  ramener  l'ordre,  enchaîner  les  chefs  de  la  sédi- 
tion, et  faire  disparaître  de  nouveau  toutes  les 
marques  d'insurrection,  qui,  depuis  trois  jours, 
s'étaient  reproduites  et  multipliées  :  il  annonçait 
que,  pour  renforcer  350  hommes  en  garnison  à 
Cahors,  il  avait  appelé  150  hommes  du  régiment 
de  Royal-Pologne,  cavalerie,  qui  venaient  d'arri- 
ver à  Montauban,  et  dont  cette  ville  pouvait  mo- 
mentanément se  dessaisir;  qu'il  allait  appeler  la 
majeure  partie  du  premier  bataillon  du  régiment 
de  Languedoc,  infanterie,  en  garnison  à  Figeac; 
qu'il  avait  dépêché  un  courrier  à  M.  d'Esparbès, 
commandant  des  troupes  de  ligne  du  départe- 
ment, pour  l'engager  à  se  rendre  à  Cahors;  qu'il 
avait  fait  la  même  demande  à  M.  Dupuy-Mont- 
brun,  commandant  général  des  gardes  nationales 
du  Lot;  et  qu'il  allait  concerter  avec  ces  officiers 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces 
de  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Voilà  les  mesures  prises  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. Celles  qu'il  sollicitait  de  la  puissance  de 
la  nation  étaient  d'autant  plus  instantes,  qu'à 
l'embarras,  à  l'impossibilité  même  de  secourir 
plusieurs  lieux  qui  réclamaient  à  la  fois  des 
secours,  se  joignait,  disait-il,  tout  ce  que  présente 
d'extraordinaire  l'apparition  subite  d'un  chef  de 
parti  à  la  tête  de  5,U00  hommes.  Il  demandait  à 
l'Assemblée  nationale  un  surcroît  considérable  de 
forces,  et  les  conseils  de  sa  sagesse. 

Sur  cette  pétition,  dont  nous  avons  cru  devoir 
résumer  ici  les  détails  les  plus  importants,  l'As- 
semblée nationale  rendit  aussitôt  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Lot,  décrète  : 

«  Que  son  président  se  retirera  à  l'instant  par- 
devers  le  roi,  pour  le  prier  : 

«  l"  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant  les 
juges  du  tribunal  du  district  de  Gourdon,  il  soit 
incessamment  informé  à  la  réquisition  de  celui 
chargé  de  l'accusation  publique  près  ledit  tribu- 
nal, contre  tous  ceux  qui,  par  des  insinuations 
perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  peuple,  et 
a  lui  persuader  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  ISjuin,  13  juillet  et  3  août  derniers 
n'existaient  pas,  ou  ne  devaient  pas  être  exécu- 
tés, ainsi  que  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon  et 
lieux  circonvoisins,  pour,après  l'information  faite, 
être,  de  suite,  le  procès  fait  et  parfait  aux  accu- 
sés; 

a  2°  D'envoyer,  dans  le  département  du  Lct, 
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deux  commissaires  civils,  qui  se  concerlerout 
avec  les  administrateurs,  prendront  les  éclaircis- 
sements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes 
de  l'insurrection  et  sur  les  remèdes  qu'il  convient 
d'y  apporter,  sans  que  cela  puisse  retarder  l'in- 
formaiion; 

«  3°  Etirin  de  donner  également  les  ordres  les 
plus  prorapts  pour  qu'il  soit  envoyé  aussitôt  à 
Cahors  une  quantité  de  troupes  suffisante,  pour, 
sur  la  réiiuisition  desdits  commissaires  civils  et 
des  corps  administratifs,  concourir,  avec  les  gardes 
nationales  et  la  maréchaussée,  au  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Ce  décret  fut  sanctionné  le  17  décembre. 
Le  14,  Votre  Majesté  daigna  nous  confier  l'im- 
portante mission  qu'elle  avait  à  déférer.  Et  le 
26,  nous  partîmes  pourCahors. 

C'est  à  Cahors,  chef-lieu  du  département,  qu'il 
nous  parut  convenable  d'aller  d'abord,  afin  de 
nous  concerter  avec  les  administrateurs  sur  toutes 
les  mesures  à  prendre  pour  ramener  l'ordre. 

Arrivés  le  30,  nous  nous  rendîmes,  le  lende- 
main malin  31,  au  lieu  où  le  directoire  du  dépar- 
lement tient  ses  séances.  Après  la  présentation 
de  nos  commissions,  et  leur  traiiscription  sur  les 
registres,  nous  demandâmes  la  communication  de 
tous  les  procès-verbaux,  de  toutes  les  pièces  qui 
pourraient  nous  donner  une  connaissance  exacte 
des  troubles  :  il  importait  surtout  d'être  instruit 
de  l'état  actuel  du  déparlement,  afin  d'opérer  d'une 
manière  sûre  et  efficace;  et  nous  nous  hâtâmes 
de  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires, 
afin  d'apporter  des  remèdes  prompts  au  mal  qui 
nous  environnait. 

Ce  mal  était  très  grave;  et  quoique,  à  une  dis- 
tance considérable,  les  maux  s'exagèrent  si  faci- 
lement, le  récit  qui  en  avait  été  lait  dans  la  ca- 
pitale, avant  notre  départ,  était  bien  au-dessous  de 
la  réaliié. 

Dans  le  district  de  Gourdon,  l'agitation  était 
encore  très  grande;  le  triomphe  des  paysans  sur 
les  troupes  de  ligne  avait  donné  aux  premiers  une 
force  dont  on  craignait  à  chaque  instant  qu'ils 
n'abusassent  de  nouveau;  les  administrateurs  du 
district,  mis  en  fuite,  errants,  n'osaient  pas  en- 
core reparaître;  à  peine  même  le  tribunal,  dont 
quelques  membres  avaient  aussi  été  poursuivis, 
avait-il  repris  ses  fonctions. 

Le  district  de  Lauzerte  était  le  théâtre  des  plus 
affreux  désordres.  Un  rassemblement  armé  de  ci- 
devant  gentilshommes,  dont  nous  aurons  occasion 
1  de  parler  dans  la  suite,  y  avait  excité  les'alarmes 
I  et  même  la  fureur  du  peuple  :  chaque  jour  on 
;  recevait  la  nouvelle  de  quelques  châteaux  pillés 
!    ou  incendiés. 

i  Des  troubles  funestes  avaient  éclaté  dans  le 
district  de  Figeac;  ils  étaient  sur  le  point  de  s'y 
renouveler  -,  une  fermentation  excessive  y  remuait 
les  esprits. 

Montauban,  dont  les  divisions  n'avaient  pas  en- 
core cessé,  était  toujours  le  sujet  des  plus  vives 
inquiétudes. 

Le  district  de  Cahors,  dans  le  territoire  duquel 
le  rassemblement  armé  des  ci-devant  geniils- 
hommes  avait  pris  naissance,  n'était  pas  encore 
revenu  de  la  commotion  qu'un  pareil  événement 
avait  été  capable  de  produire.  La  ville  était  en 
proie  à  des  craintes  sans  cesse  renaissantes  :  une 
partie  de  la  garnison  était,  pour  ainsi  dire,  en  guerre 
ouverte  avec  les  habitants  ;  le  commandant  des 
troupes  de  ligne  donnai  t  de  l'ombrage  aux  citoyens. 
Toutes  les  différentes  parties  du  département 
étaient,  comme  on  le  voit,  agitées  par  des  trou- 
bles plus  ou  moins  violents  ;  à  l'exception  du  dis- 


trict de  Saint-Ceré,  où  ne  se  faisaient  entendre 
encore  que  de  sourdes  rumeurs,  mais  où  existaient 
quelques-unes  des  causes  de  l'insurrection  qui 
avait  éclaté  dans  les  autres  districts,  et  où  l'on 
redoutait  une  funeste  et  prochaine  explosion. 

11  suffit,  au  reste,  de  connaître  une  partie  du 
discours  prononcé  par  le  procureur  général 
syndic,  lors  de  notre  première  séance  au  direc- 
toire, pour  connaître  en  même  temps  les  maux 
qui  affligeaient  le  déparlement  : 

«  Garantir  de  la  contagion  (disait-il)  les  cantons 
qui  ont  eu  jusqu'ici  le  bonheur  de  s'en  préserver  ; 
rétablir  le  corps  administratif  du  district  de 
Gourdon,  et  lui  assurer  le  calme  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  nantir 
le  tribunal  de  tous  les  renseignements,  de  toutes 
les  pièces  qui  peuvent  servir  à  la  poursuite  des 
coupables;  étouffer  l'incendie  dans  les  lieux  qu'il 
désole,  prévenir  l'exçlosion  dans  ceux  où  le  feu 
est  encore  comprimé,  remonter  â  l'origine  des 
désordres;  prendre  des  mesures  pour  qu^ls  ne  se 
reproduisent  jamais,  et  surtout  chercher  à  retirer 
le  peuple  de  l'égarement  dans  lequel  il  a  été 
plongé;  tels  sont  les  difficiles  travaux  auxquels 
vous  allez  vous  livrer.  » 

Plus  le  mal  était  grave  et  universellement  ré- 
pandu, plus  il  était  nécessaire  de  bien  choisir  le 
remède  qu'il  fallait  y  appliquer. 

Avant  d'agir,  il  fallait  chercher  dans  les  faits, 
dans  le  caractère  des  habiianis,  dans  les  principes 
qui  doivent  régir  un  peuple  devenu  libre,  le  véri- 
table moyen  de  réprimer  les  excès  et  de  ramener 
l'ordre.  Déjà  nous  avions  fait  à  cet  égard  d'utiles 
recherches.  Nous  étions  sur  le  point  de  prendre 
un  parti  et  de  le  proposer  au  département,  lors- 
que le  1"  janvier  tous  les  administrateurs  se  ren- 
dirent près  de  nous,  pour  nous  communiquer  des 
nouvelles  fâcheuses  qu'ils  venaient  de  recevoir 
du  district  de  Lauzerte. 

Le  directoire  du  district  écrivait  que  le  canton 
du  Bourg  était  en  proie  à  la  plus  affreuse  insur- 
rection ;  qu'une  horde  de  brigands  portait  partout 
le  feu  et  le  pillage  :  «  Toutes  les  nuits  (disait-il) 
on  y  pille,  on  y  brûle  un  château...  —  le  mal  fait 
tous  les  jours  des  progrès  plus  rapides  ;  le  remède 
devient  plus  difficile,  etc.  » 

Le  directoire  envoyait  en  même  temps  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Saint-Nazaire,  en  date  du  28  décembre,  et  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  municipalité  du 
Bourg,  en  uate  du  31,  qui  constataient  le  pillage 
et  l'incendie  de  deux  châteaux  ;  il  annonçait  aussi 
que  l'exprès  qui  avait  apporté  le  procès-verbal  du 
Bourg,  avait  assuré  qu'on  avait  incendié  les  châ- 
teaux de  la  Motte  et  de  la  Bruguède. 

Dans  des  conjectures  aussi  critiques,  rien  n'était 
plus  instant  que  de  prendre  une  délibération,  afin 
de  prévenir,  sans  retard,  de  nouveaux  désordres: 
rien  n'était  plus  important  non  plus,  parce  que 
c'était  des  mesures  que  nous  allions  adopter  que 
dépendait  le  sort  de  notre  mission. 

En  considérant  dans  leur  ensemble  tous  les 
faits,  tous  les  événements  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  avaient  eu  lieu  dans  le 
département  du  Lot,  on  pouvait  démêler  dans  les 
auteurs  et  complices  des  insurreclions,  d'un  côté, 
do  coupables  instigateurs,  de  l'autre,  beaucoup 
de  gens  égarés  et  entraînés.  —  11  paraissait  con- 
venable de  contenir  les  premiers  par  la  terreur, 
et  de  les  environner  d'une  force  armée,  qui  pût 
à  la  fois  prévenir  ou  réprimer  tous  leurs  mouve- 
ments. Ne  pouvait-on  pas  aussi  éclairer  le  peuple, 
le  retirer  de  son  égarement  ?  La  raison  n'a-t-elle 
pas  un  tel  empire,  que  son  langage  puisse  être 
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entendu  de  tous  les  hommes,  et  produire  sur  eux 
des  effets  que  D'obtiendrait  jamais  la  seule  puis- 
sance des  armes? 

Nous  arrêtâmes,  par  la  même  délibération,  con- 
jointement avec  le  directoire  du  département  : 
l"  que  M.  d'Bsparbès,  commandant  pour  le  roi 
des  troupes  de  ligne,  serait  requis  d'appeler  dans 
le  département  toutes  celles  qui  étaient  à  na  dis- 
position, d'après  les  ordres  qu'il  avait  dû  rece- 
voir, eu  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  13  décembre  ;  2°  qu'il  serait  fait  par 
nous,  commissaires  civils,  une  proclamation, 
dans  laquelle  nous  expliquerions  l'objet  de  notre 
mission,  et  les  moyens  par  lesquels  nous  enten- 
dions l'effectuer. 

Aussitôt  la  réquisition  fut  faite  à  M.  d'Esparbès  ; 
et  nous  écrivîmes  en  même  temps  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  l'inviter  à  augmenter  le  nombre 
des  troupes  accordées  au  département. 

Il  s'agissait  aussi  de  pourvoir  particulièrement 
à  la  sûreté  du  district  de  Lauzerle.  30  hommes 
de  cavalerie  y  avaient  été  envoyés,  le  24  décem- 
bre, par  le  directoire  du  département.  Un  renfort 
considérable  était  nécessaire  pour  la  protection 
du  pays  ;  mais  il  fallait  le  proportionner  au  nom- 
bre de  troupes  dont  il  était  possible  de  disposer; 
et  ce  nombre  n'était  pas  considérable. 

Le  2  janvier,  M.  d'Esparbès  fut  requis  de  faire 
partir  le  lendemain,  pour  ce  district,  50  maîtres 
de  Royal-Pologne  et  40  hommes  d'infanterie. 

Quant  à  la  proclamation,  voici  dans  quel  esprit, 
Sire,  vos  commissaires  crurent  qu'elle  devait  être 
faite.  Il  leur  sembla  qu'en  montrant  de  la  con- 
fiance au  peuple,  ce  serait  le  moyen  d'attirer  la 
sienne  et  que,  possédant  sa  conliance,  ils  parvien- 
draient plus  facilement  à  le  convaincre  de  ce  que 
son  avantage  et  son  devoir  exigeaient  de  lui.  Ils 
lui  déclarèrent  qu'ils  se  transporteraient,  sans 
armes  et  sous  la  sauvegarde  du  caractère  sacré 
dont  ils  étaient  revêtus,  sous  celle  des  bons  ci- 
toyens, partout  où  leur  présence  serait  utile,  afin 
du  recueillir  toutes  les  plaintes,  d'entendre  toutes 
les  réclamations  et  de  donner  aux  citoyens  les 
explications  nécessaires  sur  les  lois.  C'était  là 
inviter  le  peuple  à  renoncer  aux  voies  de  tait  et 
aux  violences;  ils  l'y  invitèrent  expressément 
par  tous  les  moyens  d'utilité  générale  et  particu- 
lière qu'ils  purent  mettre  en  usage,  ils  lui  pei- 
gnirent à  la  fois  et  leur  vive  douleur  de  la  pro- 
longation des  excès,  et  le  grand  intérêt  qu'avaient 
tous  les  départements  du  royaume  à  se  réunir,  à 
rassembler  leurs  forces  pour  réprimer  les  dé- 
sordres qui  feraient  de  l'un  d'eux  un  sujet  de 
scandale  et  d'épouvante  pour  les  autres;  ils  lui 
parlèrent  aussi  de  la  punition  réservée  aux  ins- 
tigateurs, de  l'arrivée  de  nouvelles  troupes,  qui 
seraient  employées  à  protéger  la  sûreté,  la  pro- 
priété et  les  droits  des  citoyens  ;  ils  l'invitèrent 
enfin,  au  nom  de  cette  Gonstitutiou  qu'il  adore, 
à  en  mériter  les  bienfaits  : 

«  Rendez-vous  digues  (lui  disaient-ils)  de  cette 
belle  Constitution  qui  vous  offre  tant  d'avantages 
et  que  vos  infatigables  représentants  ont  princi- 
palement étabUe  pour  vous;  ne  les  affligez  plus, 
n'affligez  plus  un  bon  roi,  qui  a  tant  d'amour 
pour  les  Français,  par  des  renouvellements  de 
séditions  et  de  désordres;  prenez  bien  garde  que, 
si  vous  attentez  à  un  seul  point  de  la  Constitu- 
tion, tous  les  autres  qui  vous  sont  si  avantageux, 
s'écrouleront  et  tomberont  d'eux-mêmes.  » 

Gomme  il  était  désirable  de  ne  rien  faire,  autant 
qu'il  serait  possible,  que  par  l'empire  de  la  per- 
suasion, et  de  ne  recourir  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  l'appareil  militaire,  nous  invoquâmes  le 


secours  de  toutes  les  personnes  qui  pouvaient, 
en  servant  nos  vues,  servir  en  même  temps  la 
chose  publique.  Nous  écrivîmes  une  lettre  circu- 
laire à  tous  les  maires  du  département,  pour  les 
prier,  pour  prier  les  olficiers  municipaux  et  les 
notables  de  faire  connaître  à  tous  les  habitants 
et  de  leur  expliquer  même,  s'il  était  nécessaire, 
les  idées  et  les  principes  de  la  proclamation. 
Nous  ajoutons  que  si  la  municipalité,  le  conseil 
général,  la  commune  en  corps  ou  quelques-uns 
des  habitants  en  particulier  avaient  des  instruc- 
tions à  donner,  des  mémoires  à  remettre,  des 
réclamations  à  faire,  des  pétitions  à  présenter, 
ils  étaient  invités  à  nous  les  faire  parvenir,  ou  à 
venir  conférer  avec  nous;  et  nous  ouvrîmes,  de 
cette  manière,  une  correspondance  générale  avec 
tous  les  citoyens  du  département. 

Nous  écrivîmes  aussi  une  lettre  circulaire  à 
tous  les  curés  :  «  Le  ministère  de  paix  qui  nous 
est  confié,  leur  disions-nous,  nous  ne  voulons 
l'exercer  que  par  l'empire  de  la  raison,  de  la  per- 
suasion et  de  la  loi.  Une  telle  doctrine  est  celle 
de  l'Evangile  que  vous  prêchez,  et  notre  mission 
momentanée  se  rapproche,  en  quelque  sorte,  de 
la  vôtre...  Vous  recevrez,  avec  cette  lettre,  notre 
proclamation;  nous  vous  renouvelons  ici  l'invi- 
tation de  la  lire  au  prône  de  votre  paroisse  ;  et 
nous  vous  prions  de  plus  de  l'expliquer  à  ceux 
qui  ne  l'entendraient  pas,  de  la  traduire  dans  le 
langage  qui  leur  est  familier,  d'user  de  la  sainte 
influence  que  vous  avez  sur  eux  pour  leur  en 
faire  adopter  tous  les  principes  ;  et  si  nous  par- 
venons, comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  à 
voir  la  tranauillité  rétablie  et  assurée  dans  toutes 
les  parties  du  département,  nous  aimerons  à  pu- 
blier partout  que  vous  avez  partagé  nos  soins, 
notre  sollicitude,  et  que  vous  avez  été  de  puis- 
sants auxiliaires  pour  nous  dans  l'importante 
mission  que  nous  avons  à  remplir.  » 

La  proclamation,  les  lettres  forent  envoyées  à 
leur  destination  par  le  directoire  du  département  ; 
et  nous  restâmes  encore  quelques  jours  à  Cahors 
pour  recevoir  et  hre  les  mémoires  qu'on  nous 
envoyait  de  toutes  parts  ;  pour  prendre  sur  les 
faits  beaucoup  de  renseignements  nécessaires  qui 
nous  manquaient;  pour  entendre  les  propriétaires 
dont  les  châteaux  avaient  été  incendiés,  ou  qui 
avaient  encore  des  inquiétudes  sur  le  sort  de 
leurs  propriétés;  pour  décider  enfin,  avec  les 
admini.-trateurs  du  département,  quelques  points 
essentiels  qui  tenaient  à  la  tranquillité  publique. 

Lorsque  nous  eûmes  entendu  tout  le  monde, 
pris  une  connaissance  suffisante  des  faits,  réglé, 
d'une  manière  générale,  ce  qui  était  relatif  à  la 
tranquillité,  nous  songeâmes  ànous  rendre  àGour- 
don. 

Une  lettre  de  Figeac,  dont  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  nous  fit  partie  7  jan- 
vier, annonçait,  dans  le  district  de  ce  nom,  de 
nouvelles  menaces  de  soulèvement  et  de  nou- 
veaux troubles. 

Mais  la  ville  et  le  district  de  Gourdon  avaient 
été  le  principal  objet  de  notre  mission.  L'admi- 
nistration du  district  n'y  était  pas  encore  réta- 
blie, et  il  était  instant  qu'elle  reprit  ses  fonctions. 
D'un  autre  côté,  les  administrateurs  qui  n'avaient 
pas  osé  reparaître,  et  que  nous  avions  vus  à 
Cahors,  nous  avaient  promis  de  se  rendre  sur  les 
lieux,  en  même  temps  que  nous  nous  y  rendrions 
nous-mêmes.  Enfin  les  nouvelles  que  nous  avions 
reçues  de  la  municipalité  de  Gourdon,  depuis 
notre  arrivée,  n'étaient  pas  satisfaisantes  (1).  Nous 

(1)  Extrait  de  la  lettre  écrite,  le  l*""  janvier  1791,  par 
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devons  ajouter  qu'un  riche  propriétaire  de  ce 
district,  M.  Yalran,  était  venu  nous  prévenir  qu'il 
était  menacé,  par  plusieurs  villages,  de  la  démo- 
lition de  ses  nabitations,  s'il  ne  leur  remettait 
pas  une  somme  de  24,000  livres,  pour  des  droit-- 
gue  son  grand-père  avait,  suivant  eux,  perçus 
injustement;  et  que  les  paysans  s'étaient  ajour- 
nés au  11  janvier  pour  exécuter  leurs  projets,  si, 
avant  ce  moment,  on  n'avait  pas  accueilli  leurs 
réclamations. 

Toutes  les  circonstances  nous  faisaient  donc 
un  devoir  de  nous  transporter,  avant  tout,  dans 
le  district  de  Gourdon;  et  nous  résolûmes  de  par- 
tir le  8  janvier,  bien  décidés  à  nous  rendre 
ensuite  dans  les  autres  districts,  oii  notre  présence 
pourrait  être  nécessaire. 

Ici  il  sera  peut-être  utile  de  raconter  avec 
quelque  étendue  tout  ce  que  nous  avons  fait 
dans  le  district  de  Gourdon  pour  y  rt'tablir  la 
paix.  Notre  mission  est  la  première  qui  ait  eu 
pour  objet  de  ramener  à  son  dt^voir  un  peuple 
égaré  ou  coupable,  et  si  le  langage  seul  de  la 
raison,  employé  dans  l'exécution  de  cette  mission, 
a  eu  quelque  succès,  il  importe  que  l'on  con- 
naisse les  détails  de  cette  heureuse  tentative  et 
qu'on  sache  ce  que  l'expérience  nous  a  appris 
à  nous-mêmes;  c'est  que  des  moyens  très  simples 
peuvent  avoir  de  grands  et  salutaires  effets. 

D'abord,  avant  de  partir,  nous  sentîmes  qu'in- 
dépendamment de  !a  lettre  générale  écrite  a  tous 
les  maires  du  déî)artement,  il  fallait,  dès  le  mo- 
ment de  notre  arrivée  dans  le  district  de  Gour- 
don, écrire  une  lettre  circulaire  à  tous  les  maires 
et  à  tous  les  procureurs  de  la  commune  de  ce 
district,  afin  de  les  prévenir  que  nous  arrivions 
au  milieu  d'eux  pour  chercher  les  instructions 
qu'ils  pouvaient  cous  donner  ei  recueillir  les 
réclamations  dont  eux  ou  les  habitants  de  leurs 
communes  voudraient  nous  faire  dépositaires. 
Les  effets  d'une  telle  correspondance  devaient 
être  utiles  pour  nous,  en  nous  éclairant  davan- 
tage sur  les  faits  utiles  pour  le  peuple,  par  les 
conférences  fraternelles  que  nous  aurions  avec 
lui  ;  et  dès  lors  il  nous  parut  convenable  d'adopter 
la  même  marche  daus  tous  les  districts  oii  nous 
croirions  devoir  nous  transporter,  attendu  que 
partout  il  y  aurait  des  causes  de  troubles  à  vé- 
rifier et  des  agitations  à  calmer. 

Il  y  avait  cependant  plusieurs  commune?  pour 
lesauelles  une  pareille  lettre  ne  paraissait  pas 
suffisante.  Il  était  non  seulement  important, 
mais  nécessaire  d'entendre  celles  qui  avaient 
montré  le  plus  de  résistance  à  la  loi,  qui  avaient 
arboré  des  signes  criminels  de  rébellion,  qui 
renfermaient  des  perturbateurs  publics.  Ce  Iles-là, 
nous  prîmes  la  résolution  de  les  inviter,  d'une 

la  municipalité  de  Gourdon,  aux  commissaires  civils. 
«  Un  de  nos  bons  citoyens  vient  de  nous  apprendre 
votre  arrivée  à  Cahors,  et  nous  nous  empressons  do 
vous  témoigner  la  vive  joie  qu'elle  cause  â  nos  habi- 
tants, encore  abattus  sous  le  poids  de  leurs  malheurs. 
Depuis  un  mois,  sans  force  et  sans  appui,  ils  traînent 
des  jours  languissants,  et  leur  ville  est  exposée  chaque 
jour  à  redevenir  le  théâtre  de  scènes  d'horreurs.  Nous 
sommes  effrayés  nous-mêmes.  Messieurs,  en  envisageant 
les  suites  affreuses  qu'entraînerait,  dans  une  seconde 
attaque,  l'acharnement  des  deux  partis:  si,  dans  la 
première,  la  municipaUto  a  été  assez  heureuse  pour 
épargner  le  sang  des  citoyens,  ses  efforts  seraient  désor- 
mais inutiles,  et  elle  aurait  la  douleur  mortelle  d'en 
voir  couler  des  flots.  La  chose  publique  est  donc,  Mes- 
sieurs, dans  le  plus  grand  danger  :  elle  réclame  de  vous 
un  prompt  secours  ;  vous  êtes  nos  dieux  lutélaires,  et 
ce  n'est  que  par  tous  que  la  paix  et  le  calme  peuvent 
reuailrc  dans  nos  murs  et  dans  nos  campagnes,  etc.» 


manière  particulière,  à  se  rendre  près  de  nous, 
de  désigner  même  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  des  habitants  qui  devaient  s'y 
rendre  ;  afin  qu'en  parlant  à  plus  de  monde, 
nous  répandissions  davantage  les  idées  et  les 
principes  qui  devaient  faire  succédera  l'anarchie 
et  au  désordre  le  règne  de  la  paix  et  de  la  jus- 
tice. 

Il  y  avait  encore  une  autre  mesure  à  prendre.  On 
nous'avait dit  assez  généralement  que  le  payement 
des  rentes  et  l'élévation  de  signes  rébellionnaires 
étaient  les  principales  causes  des  désordres,  et 
qu'il  était  dangereux  de  parler  de  ces  deux  ob- 
jets au  peuple,  dans  le  sens  qui  n'étJiit  pas  con- 
forme à  son  intérêt  ou  à  sa  volonté.  On  nous 
avait  dit  aussi  que,  lorsqu'on  lui  montrait  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  sur  la  tranquillité 
publique  et  sur  le  payement  des  droits  seigneu- 
riaux rachetables,  il  répondait  que  ces  décrets 
imprimés  à  Cahors  y  étaient  aussi  fabriqués  et 
n'émanaient  pas  de  T'Assemblée  nationale.  Alors, 
nous  finies  imprimer  à  Cahors  ces  divers  décrets 
et  nous  résolûmes  d'en  distribuer  des  exemplaires 
à  chaque  commune,  avec  la  précaution  de  les 
signer  en  présence  des  habitants  des  campagnes 
eux-mêmes,  pour  en  certifier  l'authenticité.  C'é- 
tait le  moyen  tout  à  la  fois  et  de  recommander 
en  généra'l  celle  de  tous  les  décrets,  par  la  con- 
formité exacte  que  le  peuple  apercevrait  entre 
ceux  que  nous  lui  remettions  et  ceux  qui  loi 
étaient  envoyés  par  le  département. 

Tous  ces  différents  préliminaires  étant  réglés, 
nous  partîmes  le  8  janvier  pour  Gourdon. 

Il  faut  dire  ici  que,  la  veille  de  notre  départ, 
la  municipalité  de  Cahors  nous  avait  envoyé  une 
députation  pour  nous  demander  que  deux  de 
de  ses  membres  nous  accompagnassent  dans 
notre  voyage,  afin  de  nous  garantir  des  dangers 
ou  de  les  partager  avec  nous.  Mais  il  n'y  avait 
point  de  dangers  avec  un  peuple  auquel  oiî  mon- 
trait de  la  confiance;  s'il  y  en  avait  d'ailleurs, 
ils  devaient  être  pour  nous  seuls-,  nous  partîmes 
sans  aucune  escorte  ni  militaire  ni  civile. 

Le  jour  où  nous  quittâmes  Catiors  était  le  len- 
demain d'une  foire  tenue  à  Gourdon.  Sur  notre 
route,  nous  rencontrâmes  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  la  canapagne,  qui  revenaient  de  celte 
foire.  Ils  entourèrent  notre  voiture,  parurent  sa- 
tisfaits de  nous  voir,  nous  demandèrent,  sur  quel- 
ques décrets,  des  explications  que  nous  nous 
empressâmes  de  leur  donner;  et  nous  jugeâmes 
dès  lors  du  salutaire  effet  qu'avait  produit  sur 
eux  la  proclamation  qui,  la  veille,  avait  été  lue 
dans  les  cabarets,  sur  la  place  publique,  et  qui 
avait  été  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  Cepen- 
dant un  des  paysans  s'approcha  de  nous  mysté- 
rieusement et  nous  dit  que  nous  trouverions'  des 
obstacles  sur  notre  passage  dans  le  village  du 
Vigan,  à  une  lieue  et  demie  de  Gourdon. 

!Nous  continuâmes  notre  route.  Peut-être  que, 
si  nous  avions  été  accompagnés  de  maréchaussée 
ou  de  troupes  de  ligne,  nous  aurions  en  effet 
éprouvé  quelques  difficultés.  Mais  le  peuple  parut 
touché  de  notre  confiance.  Tous  les  habitants  du 
Yigan  étaient  rassemblés  dans  la  rue  de  leur  vil- 
lage que  nous  traversions;  nous  la  traversâmes 
sans  aucune  résistance;  et  nous  devons  même 
dire  que  la  garde  nationale  de  ce  village  voulut 
nous  escorter  jusqu'à  l'endroit  où  nous  rencon- 
trâmes celle  de  Gourdon,  c'est-à-dire  à  environ 
une  lieue  de  cette  ville. 

Ce  n'est  pas  sans  attendrissement  que  nous 
nous  rappelons  ici  toutes  les  marques  de  bien- 
veillance que  nous  donnèrent  les  citoyens  de 
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Gourdon  et  les  signes  de  joie  qu'ils  firent  éclater 
au  moment  où  nous  entrâmes  dans  leurs  murs. 
Quand  nous  eussions  apporté  avec  nous  tous  les 
moyens  de  réparer  les  maux  qui  leur  avaient 
été  faits,  et  dont  ils  souffraient  encore,  il  eût  été 
impossible  de  nous  prodiguer  plus  de  témoignages 
de  sensibilité. 

Dès  le  lendemain  matin,  nous  nous  rendîmes 
à  la  maison  commune.  Il  est  dans  les  principes 
de  la  liberté  que  le  peuple  soit  toujours  présent 
partout  oil  l'on  discute  ses  droits,  où  l'on  parle 
de  ses  devoirs,  et  où  l'on  s'occupe  de  son  bon- 
heur; nous  demandâmes  qu'il  assistât  à  notre 
séance.  C'était  la  première  occasion  que  nous 
avions  de  parler  à  la  fois  à  un  grand  nombre 
d'hommes  et  d'exercer  sur  eux  tous,  dans  un 
seul  moment,  l'empire  de  la  raison  et  de  la  loi. 
Le  peuple  entra  en  effet;  et  avant  de  demander 
l'enregistrement  de  nos  commissions,  ainsi  que 
la  communication  des  procès-verbaux  relatifs  à 
l'insurrection,  nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de 
jeter  un  coup  d'œil  douloureux  sur  la  situation 
affligeante  du  pays.  Les  plus  considérables  mai- 
sons de  la  ville  dévastées;  les  riches  propriétaires 
mis  en  fuite;  les  administrateurs  du  district, 
errant  depuis  plus  d'un  mois,  séparés  de  leurs 
familles  et  de  leurs  fonctions;  l'administration 
enfin,  non  seulement  sans  forces,  mais  n'existant 
plus.  Eh!  qui  souffre,  dîmes-nous,  de  tous  ces 
maux  réunis?  N'est-ce  pas  le  peuple  qui,  pour 
la  défense  de  ses  intérêts,  s'est  créé  des  admmis- 
traieurs,  et  qui,  en  employant  à  des  soulèvements 
le  temps  qu'il  doit  consacrer  au  travail,  perd  des 
journées  utiles,  nécessaires  même  à  son  exis- 
tence, et  montre  ensuite  le  tardif  regret  de  ce 
coupable  et  funeste  emploi?  Nous  lui  montrâ- 
mes que  de  grands  devoirs  étaient  placés  à  côté 
de  ses  droits,  et  que  ce  n'était  point  parles  voies 
qu'il  mettait  en  usage,  mais  par  de  respectueuses 
pétitions  qu'il  devait  réclamer  et  faire  valoir 
ceux-ci.  Nous  lui  annonçâmes  que  nous  venions 
remettre  sur  leurs  sièges  les  administrateurs 
qu'on  avait  forcés  de  sWpatrier,  et  redonner 
ainsi,  à  toute  l'étendue  du  district,  l'activité  et  la 
vie  qui  lui  manquaient.  Nous  lui  rappelâmes  qu'il 
devait  sa  confiance  aux  hommes  qu'il  avait  choi- 
sis; qu'il  devait  les  respecter,  même  lorsqu'il 
leur  échapperait  quelques  erreurs;  que  s'il  avait 
jamais  à  se  plaindre  de  ses  mandataires,  ceux- 
ci  avaient  des  supérieurs  toujours  prêts  a  écou- 
ler les  plaintes  du  peuple  et  à  recevoir  ses  récla- 
mations; mais  qu'il  renverserait  la  Constitution, 
q^ui  était  principalementétablie  pour  son  bonheur, 
SI,  en  exerçant  cette  justice  lui-mêrne,  il  substi- 
tuait le  despotisme  tyannique  de  la  force  à  la 
sainte  autorité  de  la  loi.  Nous  l'invitâmes  enfin 
à  se  montrer  confiant  en  nous,  comme  il  voyait 
gue  nous  l'étions  en  lui,  et  à  nous  aider  ainsi 
à  ramener  la  tranquillité  qu'il  était  d'un  si  grand 
intérêt  pour  lui  de  voir  renaître. 

Ce  qui  devait  sans  contredit  en  signaler  le  re- 
tour, c'était  le  rétablissement  du  corps  adminis- 
tratif de  Gourdon  dans  le  plein  et  libre  exercice 
de  ses  fonctions.  Ce  fut  là  aussi  ce  qui  fixa  nos 
regards;  mais  il  nous  parut  important  que  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  district,  qui  avait 
plusieurs  fois  invité  et  pressé  les  administrateurs 
de  se  rendre  au  vœu  des  bons' citoyens,  parût 
dans  celte  cérémonie  imposante,  et  préparât,  en 
quelque  sorte,  par  la  publicité  de  sa  démarche, 
l'assentiment  universel  des  communes  du  district. 
Nous  crûmes  aussi  devoir  attendre  le  jour  où  les 
maires,  les  procureurs  de  la  commune,  les  habi- 
tants de  plusieurs   municipalités   devaient  se 


rendre  à  Gourdon;  parce  que,  plus  il  y  aurait 
de  témoins  ou  de  coopérateurs  de  notre  ouvrage, 
plus  il  y  aurait  de  personnes  qui  se  croiraient 
désormais  intéressées  à  soutenir  et  défendre  l'ad- 
ministration; parce  que  d'ailleurs  les  adminis- 
trateurs, replacés  dans  leurs  fonctions  en  pré- 
sence d'un  peuple  nombreux,  s'y  croiraient, 
pour  ainsi  dire,  replacés  par  le  peuple  lui-même, 
et  reprendraient  plus  facilement  le  courage  dont 
ils  avaient  besoin,  après  les  excès  de  tout  genre 
dont  ils  avaient  été  les  victimes. 

Nous  fixâmes  donc  au  11  janvier  cette  sorte  de 
réinstallation,  si  nécessaire  pour  les  intérêts  du 
district  entier.  La  municipalité  de  Gourdon  nous 
accompagna  au  directoire;  un  grand  nombre 
d'officiers  municipaux  et  d'habitants  du  district, 
qui  s'étaient  rendus  près  de  nous,  nous  accom- 
pagnèrent également.  La  garde  nationale  voulut 
aussi  prendre  part  à  cette  solennité;  et  tous  les 
citoyens  manifestèrent  la  joie  la  plus  vive  de  ce 
premier  pas,  qui  se  faisait  avec  tant  d'accord  et 
d'harmonie  vers  l'ordre  et  la  justice. 

Arrivés  au  district,  nous  y  trouvâmes  les  ad- 
ministrateurs qui  nous  avaient  promis  de  venir 
reprendre  leurs  fonctions;  et  là,  en  présence  du 
peuple  que  nous  voulions  toujours  rendre  témoin 
de  nos  opérations,  nous  développâmes  tous  les 
principes  constitutionnels  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif; et  nous  finîmes  par  inviter  le  peuple  à 
respecter  toujours,  dans  les  administrateurs  qu'il 
avait  élus,  non  seulement  son  ouvrage,  mais 
celui  de  la  loi  ;  à  les  surveiller,  s'il  le  voulait, 
parce  que  dans  un  Etat  libre  tout  doit  être  sur- 
veillé par  tous,  mais  à  ne  point  entraver,  par  de 
fausses  critiques  et  d'injustes  clameurs,  leurs 
opérations  si  multipliées  et  si  pénibles;  à 
craindre,  en  un  mot,  pour  l'ordre  public  et  pour 
chaque  citoyen  en  particulier,  de  refroidir  leur 
zèle  et  de  suspendre  leur  précieuse  activité. 

Tout  le  monde  parut  convaincu  d«  la  vérité  de 
ces  principes.  Déjà  le  poids  de  nos  fonctions 
nous  parut  allégé  :  et  nous  allâmes  commencer, 
avec  les  officiers  municipaux  et  les  habitants  de 
différentes  communes  du  district,  les  conférences 
que  nous  leur  avions  demandées,  qu'ils  dési- 
raient eux-mêmes,  et  dans  lesquelles  nous  eûmes 
soin  de  rappeler  avec  force  tout  ce  qui  élail 
propre  à  maintenir  la  confiance  due  aux  corps 
administratifs. 

Ces  conférences  ont  duré  pendant  3  jours,  les 
11, 12  et  13  janvier;  et  durant  cet  intervalle,  nous 
avons  entendu  la  plus  grande  partie  des  munici- 
palités du  district,  qui,  malgré  leur  éloignement 
et  la  rigueur  de  la  saison,  ont  mis  le  plus  grand 
empressement  à  venir  nous  chercher.  Celles  que 
des  occupations  pressantes  avaient  retenues,  ou 
qui  avaient  reçu  trop  tard  notre  invitation,  sont 
venues  nous  trouver  à  Cahors  ;  en  sorte  que  nous 
avons  conféré  avec  presque  toutes,  et  que  ce  que 
nous  allons  raconter  est  l'histoire  fidèle  des  dis- 
positions dans  lesquelles  nous  avons  trouvé  les 
esprits  dans  le  district  de  Gourdon,  et  de  celles 
dans  lesquelles  nous  les  avons  laissés.  Ce  ne  sera 
qu'au  moment  où  nous  examinerons  les  causes 
des  troubles,  que  nous  indiquerons  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  sur  cet  objet  dans 
le  même  district. 

Le  payement  des  rentes  (1)  et  la  plantation  des 
mats  ont  été  le  principal  objet  de  notre  entretien 
avec  toutes  les  municipalités. 

Dans  quelques-unes,  on  avait  payé  les  rentes 

(1)  Terme  usuel  du  pays  pour  désigner  les  droits 
féodaux. 
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de  1789  ;  et  l'on  était  prêt  à  payer  celles  de  17f)0, 
si  le  propriétaire  les  demandait  :  mais,dans  presque 
toutes,  on  n'avait  payé  ni  les  unes  ni  les  autres; 
on  n'en  refusait  pas  cependant  le  payement; 
mais  on  ne  voulait  l'effectuer  qu'après  la  vérifi- 
cation des  titres.  Plusieurs  municipalités  étaient 
même  à  cet  égard  en  instance  avec  leurs  ci-de- 
vant seigneurs;  leurs  conclusions  étaient  la  de- 
mande du  titre  primordial.  Ces  mots  de  titre  pri- 
mordial sortaient  à  la  fois  de  toutes  les  bouches, 
lorsque  nous  prononcions  celui  de  rentes;  et  la 
raison  pour  laquelle  les  habitants  de  la  campagne 
réclamaientavec  tant  d'instanceetsi  uniformément 
ce  titre  premier,  c'était  à  la  fois  le  taux  excessif 
des  rentes  actuelles,  et  les  surcharges  énormes 
portées  dans  les  reconnaissances.  Dans  certains 
endroits,  nous  a-l-on  dit,  le  paysan  paye  au  sei- 
gneur le  tiers  de  ce  qu'il  récolte,  c'est-à-dire 
trois  boisseaux  sur  neuf;  et  les  surcharges  sont 
de  moitié  et  même  des  deux  tiers  de  ce  qui  est 
porté  par  le  titre  primordial;  en  sorte  que  celui 
qui,  d'après  ce  titre,  payait  autrefois  douze  quarts 
de  blé,  est  obligé,  d'après  les  reconnaissances,  à 
en  payer  dix-huit  ou  vingt.  Les  surcharges  met- 
taient les  paysans  dans  le  cas  de  demauder  des 
restitutions  considérables  ;  voilà  pourquoi  ils  ne 
se  soumettaient  point  à  la  loi  qui  ordonne  le 
payement  provisoire.  Les  restitutions  étaient  si 
fortes,  suivant  eux,  qu'il  était  possible  que  le 
bien  du  seigneur  ne  fût  pas  suflisant  pour  ré- 
pondre de  ces  restitutions,  et  que  par  conséquent 
ils  risquaient,  par  un  payement  provisoire,  de 
perdre  encor.-  la  somme  qui  en  serait  l'objet.  11  y 
a  plus;  ces  restitutions  leur  paraissaient  si  évi- 
demment justes,  qu'ils  croyaient  avoir  le  droit 
de  les  exercer  eux-mêmes  et  sans  l'intervention 
de  la  loi.  Dans  quelques  endroits,  ils  étaient  allés 
par  attroupement  les  demander  au  ci-devant  sei- 
gneur ou  à  son  fermier,  et  les  avaient  obtenues. 
Telle  était  à  peu  près  la  doctrine  du  pays  sur 
les  rentes. 

Il  était  difficile  de  la  fronder  ouvertement  ;  et 
un  seul  mot  contraire  à  ces  idées,  depuis  long- 
temps enracinées  dans  les  esprits,  échauffait  vi- 
vement l'imagination  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. 

Heureusement  la  proclamation  les  avait  dispo- 
sés à  nous  entendre.  Partout  elle  avait  été  accueil- 
lie avec  attendrissement.  Dans  un  village  seule- 
ment (et  c'est  M.  Valran  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  dont  nous  parlerons  encore,  qui  nous  a 
raconté  ce  fait),  un  paysan  s'était  permis  quelques 
réflexions  contre  l'arrivée  des  troupes  :  mais  un 
autre  demanda  si  les  troupes  venaient  par  ordre 
de  l'Assemblée  nationale,  et  si  elles  seraient  au- 
tant pour  les  uns  que  pour  les  autres:  on  lui  ré- 
pondit que  oui,  et  tout  le  monde  fut  content.  Nous 
étions  aussi,  nous,  envoyés  par  le  roi,  en  exécu- 
tion d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale;  et  ce 
caractère  très  imposant  conservait  toute  sa  di- 
giiité  aux  yeux  du  peuple.  Aussi  nous  écouta-t- 
11  avec  autant  de  docilité  qu'il  avait  mis  d'em- 
pressement à  venir  nous  entendre  et  conférer  avec 
nous. 

Il  nous  a  paru  important.  Sire,  de  placer  ici 
l'analyse  de  nos  entretiens  avec  les  habitants  de 
la  campagne,  afin  que  vous  puissiez  y  voir  que 
nous  n'avons  jamais  cherché  qu'à  les  éclairer,  et 
que,  si  nous  sommes  parvenus  à  les  convaincre, 
c'est  sans  avoir  employé  le  lâche  artifice  de  flatter 
aucune  de  leurs  passions. 

Nous  commençâmes  par  convenir  avec  eux  qu'il 
était  possible  que  les  dernières  reconnaissances 
fussent  contraires  au  titre  primordial,  et  qu'elles 


portassent  des  surcharges  aussi  injustes  qu'exor- 
bitantes :  mais  nous  leur  prouvâmes  en  môme 
temps,  par  des  exemples  tirés  de  leur  propre  in- 
térêt, que  la  possession  devait  rester  à  celui  qui 
l'avait,  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  fût  ôtée  également, 
et  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  avait 
consacré  ce  principe,  était  conforme  aux  pre- 
mières notions  de  la  justice. 

Voici  un  des  arguments  qui  parurent  faire  le  plus 
d'impression  sur  les  habitants.  Vous  avez  une  mai- 
son, disions-nous  à  l'un  de  ceux  qui  nous  enten- 
daient; si  votre  voisin  prétendait  qu'elle  est  à  lui, 
vous  lui  diriez  :  attendez,  pour  vous  en  emparer, 
quelestribunauxvousenaientadjugélapropriété; 
mais  jusque-là  elle  est  à  moi,  je  la  possède,  et  je 
dois  en  conserver  la  possession.  Vous  trouveriez 
avec  raison  très  injuste,  très  vexatoire  qu'il  vou- 
lût, par  menaces,  par  voies  de  fait,  par  violence, 
vous  dépouiller  de  cette  maison.  S'il  se  pourvoyait 
par  les  voies  légales,  les  tribunaux  commence- 
raient par  juger  en  votre  faveur  la  question  de  la 
possession,  avant  de  juger  celle  de  la  propriété. 
Eh  bien,  il  en  est  de  même  de  la  rente  qui  appar- 
tient à  un  ci-devant  seigneur,  et  dont  il  a  joui 
jusqu'à  présent  :  il  doit  conserver  la  possession 
de  sa  rente,  comme  vous  voudriez  et  comme  vous 
devriez  conserver  la  possession  de  votre  maison. 
Vous  ne  voudriez  pas  qu'on  usât  envers  vous  de 
voies  illégales  et  barbares  pour  vous  ôter  cette 
possession  :  il  ne  faut  pas  davantage  en  user  en- 
vers lui  pour  le  dépouiller  de  la  sienne. 

Puis,  pourrépondreà  cet  argument,  qui  ne  laisse 
pas  d'avoir  quelque  force  en  apparence,  tiré  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  des  risques  à  payer  un  débiteur 
dont  on  n  est  pas  sûr  d'être  remboursé,  nous  di- 
sions que  d'abord  de  pareilles  craintes  paraissent 
chimériques;  qu'ensuite  on  ne  peut  exiger  au 
plus  que  29  années  d'arrérages,  et  que  le  fond  sur 
lequel  est  assise  la  rente  est  bien  suflisant  |)'our 
répondre  de  la  restitution  des  surcharges  pendant 
les  29 années;  que  si  le  seigneur  ne  payait  pas  de 
ses  propres  deniers  cette  restitution,  il  se  forme- 
rait une  compensation  entre  ce  qu'il  doit  pour  la 
restitution  des  surcharges  qu'il  a  perçues  injuste- 
ment, et  ce  qui  lui  est  dû  légitimement  pour  sa 
rente;  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  risque  à  conti- 
nuer, jusqu'au  jugement  du  fond,  le  payement 
provisoire. 

On  nous  avait  dit  que  les  seigneurs  ne  deman- 
daient pas  leurs  rentes.  Ils  ne  les  ont  pas  deman- 
dées, disions-nous,  parce  qu'il  y  a  eu  des  attrou- 
pements; parce  qu'on  a  menacé  dans  quelques 
endroits  leurs  châteaux,  leurs  personnes,  leurs 
propriétés.  Vous  ne  demanderiez  pas  non  plus,  en 
pareil  cas,  ce  qui  vous  serait  dû  ;  et  vous  atten- 
driez avec  impatience  le  moment  où  il  vous  serait 
permis  en  sûreté  de  réclamer  vos  droits.  Les  sei- 
gneurs ont  besoin  de  ce  qui  leur  appartient, 
comme  vous  avez  besoin  de  percevoir  le  revenu 
du  champ  que  vous  cultivez.  Vous  souffririez  du 
retard  qu'on  apporterait  à  votre  jouissance;  ils 
souffrent  de  celui  que  vous  apportez  à  la  leur.  Ne 
faites  pas  à  leur  égard  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  que  l'on  fît  envers  vous- 

Ge  langage  n'était  que  le  développement  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  peuple  nous  écoutait  avec  la  plus  profonde 
attention  :  nous  cherchions  à  démêler  parmi  ceux 
qui  nous  entendaient,  ceux  qui  n'étaient  pas 
encore  convaincus;  nous  les  apercevions  faci- 
lement; et  nos  explications,  nos  conférences 
étaient  plus  ou  moins  longues,  suivant  le  nombre 
de  personnes  que  nous  avions  à  convaincre  et  la 
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résistance  que  nous  remarquions  quelquefois  dans 
les  esprits. 

Nous  disions  encore  fi  ces  habitants  égarés  de 
la  campagne  :  L'Assemblée  nationale  a  Ole  aux 
seigneurs  tous  les  droits  de  supériorité  qu'ils 
avaient  sur  vous;  et  vous  êtes  aujourd'hui  leurs 
égaux;  mais  les  seigneurs  sont  vos  égaux  aussi, 
et  ils  ont  droit,  comme  vous,  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés. 

Enfin,  leur  disions-uous,  voyez  ce  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  ont  fait  pour  vous.  Us 
ont  détruit  la  dîme,  les  corvée.^,  la  gabelle,  une 
multitude  de  droits  seigneuriaux  aussi  onéreux 
qu'humiliants;  ce  droit  exclusif  de  la  chasse,  qui 
dévorait  à  l'avance  le  fruit  de  vos  travaux.  Leur 
donueriez-vous  le  repentir  de  tant  de  bienlaiis, 
en  attentant  à  des  propriétés  qu'ils  ont  déclarées 
sacrées  et  en  ébranlant,  par  l'anarchie  et  le  dé- 
sordre, les  fondements  d'une  Constitution  qu'ils 
ont  principalement  établie  pour  vous? 

Sire,  nous  éprouvons  une  bien  douce  satis- 
faction à  vous  le  dire;  votre  nom  et  celui  de  TAs- 
seniblée  nationale  produisaient  tout  à  coup  dans 
les  esprits  une  Impression  qui,  sans  nous  étonner, 
nous  pénétrait  d'attendrissement.  A  peine  avions- 
nous  prononcé  ces  noms  qu'il  ne  faut  plus  désu- 
nir, que  le  sentiment  de  la  joie,  du  bonheur  et 
de  la  reconnaissance  se  peignait  sur  tous  les  vi- 
sages :  ces  noms,  enlin,  qui  rappelaient  tant  d'ac- 
tes de  bienfaisance  et  de  justice,  étaient,  pour 
les  bons  habitants  de  la  campagne,  les  meilleurs 
de  tous  les  raisonnements  et  nous  ont  sufli,  plus 
d'une  fois,  pour  toucher  leur  âme  et  convaincre 
leur  raison. 

Tous  ont  promis  de  renoncer  pour  toujours  aux 
voies  de  fait  et  aux  violences,  de  n'exercerjaraais 
leurs  réclamations  que  par  les  voies  légales,  d'a- 
voir un  saint  respect  pour  les  propriétés  d'autrui; 
plusieurs  ont  aussi  promis  de  payer  les  renies, 
même  avant  lavérificaiioudes  titres.  La  plupart, 
nous  devons  le  dire,  ne  nous  ont  pas  fait  cetie 
dernière  promesse;  et  ils  donnaient  pour  raison 
l'énorraité  des  restitutions  qu'on  avait  à  leur 
faire,  la  contradiction  qu'il  y  avait  de  payer  quel- 
que chose  à  son  propre  débiteur,  et  la  misère  sous 
laquelle  ils  gémissaient,  tant  par  les  surcharges 
scandaleuses  qu'ils  payaient  depuis  des  siècles, 
que  par  2  années  de  disette.  Mais  ce  qu'ils  ont 
juré  solennellement,  c'est  de  se  soumettre  avec 
respect  aux  décisions  des  tribunaux,  et  de  les 
exécuter  dans  le  cas  même  où  elles  leur  seraient 
entièrement  contraires.  Nous  n'avions  rien  de 
plus  à  exiger;  car  notre  mission  était  d'arrêter 
les  désordres,  de  ramener  la  paix,  d'assurer 
l'exécution  des  lois,  de  disposer  les  citoyens  à  se 
faire  juger  par  les  tribunaux,  et  nullement  de  les 
juger  nous-mêmes  (1).  Mais  nous  ne  les  avons  pas 

(1)  Le  département  du  Lot,  dans  son  adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  lors  de  l'insurrection  de  Gourdon, 
après  avoir  indiqué  quelques-uns  des  moyens  propres 
à  ramener  l'ordre,  ajoutait  :  «  Il  resterait  encore  à  por- 
ter les  peuples  au  payement  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux ;  car  les  ci^evant  seigneurs,  ne  pouvant  les 
percevoir,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  payer 
l'impôt  auquel  ces  propriétés  sont  assujetties  La  nation, 
qui  a  dans  ce  département  de  très  grands  revenus  de 
ce  genre,  s'en  trouve  frustrée,  et  le  Trésor  public  est 
ainsi  privé  d'une  partie  très  importantH  de  ses  fonds. 
Ainsi  les  embarras  du  moment  en  préparent  de  très 
grands  pour  l'avenir.  »  Mais  •-  le  besoin  fe  plus  urgent 
«  sans  doute,  est  celui  d'assurer  l'exécution  des  lois, 
«  protectrices  de  la  sûreté  et  des  propriétés  des  citoyens; 
a  d'arrêter  les  progrès  d'une  insurrection,  qui,  devenant 
«  générale,  pourrait  menacer  la  Constitution  elle-même, 
«  et  fournir  aux  corps  administratifs  |es  moyens  de  la 


moins  prévenus  de  la  condamnation  de  frais  qui 
rejaillirait  sur  eux  par  l'effet  d'une  contestation 
injuste  et  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  d'éviter  ce 
nouveau  malheur. 

Voilà,  Sire,  ce  qui  concerne  le  payement  des 
rentes. 

A  l'égard  des  mais,  que  sont-ils?  Y  en  a-t-il 
partout?  Quelle  idée  y  attache-t-on?  C'est  à  cela 
que  peut  se  réduire  ce  qui  regarde  cet  article 
particulier. 

Les  mais,  comme  on  le  sait,  sont  des  arbres 
très  élevés  et  fort  droits,  plantés  sur  la  place  pu- 
blique, ou  sur  la  place  la  plus  spacieuse  duo 
village. 

Dans  tous  les  villages  du  district  de  Gourdon, 
sans  exception,  il  y  en  a  un,  et  dans  quelques- 
uns,  deux  et  même  trois. 

Quant  à  l'idée  qu'on  y  attache,  il  n'est  pas  d'ef- 
forts que  nous  n'ayons"  faits  pour  la  découvrir. 
Lorsque  nous  faisions  quelques  questions  à  ce 
sujet,  les  mots  de  liberté,  de  signe  de  réjouissance 
pour  la  liberté,  étaient  à  la  lois  prononcés  par 
tous.  Demandions-nous  si  on  ne  croyait  pas, 
comme  nous  l'avaient  dit  quelques  personnes,  que 
lorsqu'un  mai  était  planté  pendant  un  an  et  un 
jour,  on  se  trouvait,  au  bout  de  ce  temps, affran- 
chi du  payement  de  la  nmte,  et  si  ce  n'était  pas 
là  le  motif  de  celte  plantation  universelle  de  mais, 
et  de  l'attachement  qu'on  montrait  pour  eux?  On 
repoussait  par  le  sourire  une  pareille  question  ;  on 
ne  concevait  pas  que  nous  pussions  avoir  une 
telle  idée;  on  nous  répondait  qu'un  morceau  de 
bois,  planté  dans  la  terre,  ne  pouvait  pas  plus 
détruire  un  titre  qu'en  augmenter  la  valeur  ou 
en  créer  un  nouveau;  et  celte  réponse  simple 
nous  a  paru  si  bonne,  que  nous  nous  en  sommes 
presque  toujours  servis,  en  la  développant,  pour 
convaincre  de  leur  erreur  le  très  petit  nombre  de 
personnes  qui  avaient  la  superstition  de  croire 
que  la  plantation  d'un  mai,  pendant  uu  an  et 
un  jour,  dispensait  ensuite  de  payer  les  rentes. 

En  général,  l'idée  qu'on  attacnait  aux  mais, 
lorsque  nous  avons  paru  dans  le  district  de  Gour- 
don, c'est  celle  de  la  conquête  de  la  liberté;  les 
mais  presque  partout  sont  ornés  de  rubans,  sur- 
montés d'une  couronne  de  laurier  ou  d'un  bou- 
quet de  fleurs,  n  portent  l'inscription  civique  : 
Vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi.  Dans  toute  l'éten- 
due du  district,  il  n'y  avait  que  trois  communes 
dont  les  mais  portassent  un  signe  d'insurrectîon: 
Saint-Cirq,  Milhac  et  Léobard.  A  Saint-Cirq  et  à 
Milhac,  les  mais  portaient  des  cribles  ;  ce  qui  avait 
quelque  rapport  à  l'affranchissement  des  rentes. 
A  Léobard,  le  mai  était  surmonté  d'une  girouette 
enlevée  par  les  habitants  sur  le  château  du  sei- 
gneur; ce  qui  était  une  espèce  de  trophée  de  cette 
voie  de  fait,  et  une  sorte  d'invitation  d'en  com- 
mettre de  semblables.  Dans  ces  trois  endroits,  on 
nous  a  promis  que  ces  signes  de  sédition  ou  de 
désobéissance  à  la  loi  disparaîtraient. 

Les  signes  de  sédition,  nous  devons  le  dire, 
étaient  plus  multipliés  autrefois,  et  cependant  un 
grand  nombre  de  inais  n'en  portait  aucun.  Les 
mais,  d'un  autre  côté,  n'étaient  pas  aussi  multi- 
pliés qu'ils  le  sont  aujourd'nui;  dans  quelques 
villages,  il  n'y  en  avait  point;  et  aujourd'hui, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  y  en  a  par- 
tout, et  quelquefois  jusqu'à  deux  et  trois.  C'est 
depuis  l'affaire  de  Gourdon,  depuis  le  triomphe 
que  les  paysans  ont  obtenu  sur  la  troupe  de  ligne, 
qui  venait  "faire  abattre  leurs  mais,  que  les  m^is 

«  défendre  contre  les  entreprises  audacieuses  de  ses  en- 
«  nemis,  etc.  » 
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se  sont  reproduits  partout,  et  qu'on  en  a  planté, 
où  il  n'y  en  avait  pas  d'abord. 

Il  devenait  diffirile,  d'après  cela,  de  décider  si 
ces  mais  devaient  ou  ne  devaient  pas  subsister. 
Mais  il  ne  doit  y  avoir  de  défendu  que  ce  qui  l'est 
par  la  loi.  La 'loi  ne  défend  que  les  elgnos  de  sé- 
dition ei  non  les  signes  de  liberté.  Les  mais  n'é- 
taient point  des  signes  de  sédition  par  eux-mêmes, 
puisqu'ils  ne  portaient  que  des  inscriptions  ci- 
viques. Ils  ne  l'étaiet)!  point  par  l'idée  qu'on  y 
attachait,  puisqu'on  n'y  attachait  en  général 
que  celle  de  la  liberté,  et  nullement  celle  de 
l'affranchissement  ries  rentes.  Dans  plusieurs 
endroits,  les  mais  avaient  été  plantés  le  14  juillet 
et  avaient,  pour  ainsi  dire,  été  les  témoins  du 
serment  que  les  citoyens  avaient  prêté  à  la  Cons- 
titution. Ce  fait  I  ous  avait  été  attesté  par  plu- 
sieurs communes,  et  il  est  prouvé  par  une  déli- 
])ération  qui  nous  fut  envoyée  le  9  janvier,  à 
Gourdon,  par  la  commune  de  Genouillac.  Voici 
cette  délibération  : 

«  Aujourd'hui,  14  juillet  1790,  est-il  dit,  tons 
les  citoyens,  étant  prévenus  que  le  présent  jour 
a  été  choisi  pour  la  fédération  générale  de  l'Em- 
pire français,  se  sont  rendus  dans  l'église  parois- 
siale, où  a  été  cttantée  une  erand'messe  en  l'hon- 
neur du  Saint-Esprit.  A  l'issue  de  ladite  messe, 
-MM.  les  maire,  officiers  municipaux  et  notables, 
précédés  de  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
et  suivis  du  reste  des  citoyens,  se  sont  re  idus 
au  pied  d'un  arbre  de  90  pieds  de  haut,  planté  à 
cet  effet,  au  milieu  duquel  était  clouée  une  plan- 
che, portant  cet  écrit  :  A  la  Liberté;  vive  la  na- 
tion, la  loi  et  le  roi/ Tous  les  citoyens  ont  formé, 
sur  plusieurs  rangs  un  cercle  autour  dudit  arbre, 
le  maire,  les  officiers  municipaux  et  la  garde 
nationale,  étant  dans  l'enceinte  du  cercle,  on  a 
fait  plusieurs  décharges  de  mousqueterie,  au 
milieu  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  nation,  la  loi 
et  le  roi.  Dès  que  le  calme  a  commencé,  M.  le 
maire  a  fait  un  bref  discours  sur  l'auguste  céré- 
monie qu'ils  allaient  faire;  et,  après  en  avoir 
démontré  tout  l'avantage,  il  a  prononcé  à  haute 
et  intelligible  voix,  et  tout  le  monde  a  répété 
avt  c  lui  :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  mon  pou- 
voir^ la  Constitution  du  royaume.  Ce  serm^^nt 
prêté,  tous  les  citoyens  sont  rentrés  dans  l'église 
dans  le  même  ordre  qu'ils  étaient  sortis,  et  on  a 
chanté  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  Tous 
les  citoyens  ont  témoigné  leur  plus  grande  satis- 
faction et  se  sont  donnés  récioroquement  les 
marques  de  l'attachement  le  plus  fraternel,  et 
ont  terminé  ce  jour  à  jamais  mémorable  par  un 
feu  de  joie  préparé,  au  milieu  de  la  place,  par 
ordre  de  M.  le  maire,  auquel  ils  ont  tous  assisté. 
—  A  Genouillac,  les  jour  et  an  que  dessus.  L^s 
maire,  officiers  municipaux  et  notables,  si^i-né 
au  registre;  Gui//ard,  secrétaire  greffier.  » 

Ce  qui  est  consigné  dans  cette  délibération  s'é- 
tait passé,  à  peu  de  chose  près,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  dans  plusieurs  communes, 
et  nous  avait  été  attesté  par  différents  officiers 
municipaux  et  habitants  des  campagnes.  Nous 
ne  pouvions  donc  blâmer  et  proscrire  que  les 
mais  qui  portaient  quelques  signes  de  sédition, 
ou  qui  étaient  aitentatoires  aux  propriétés.  Mais 
lorsiue  les  mais  étaient  des  monuments  de  li- 
berté, lorsque  les  inscriptions  civiques  dont  ils 
étaient  ch;ir;.'és  et  toutes  les  a-jtres  circons- 
tances l'annonçaient;  lorsqu'on  n'y  attachait  au- 
cune idée  de  trouble  ou  de  violation  de  propriété, 
nous  eussions  cru  attenter  nous-mêmes  à  la  li- 
berté, en  IfS  blâmant  et  les  proscrivant  ;  nous 


recommandions  seulement  qu'on  les  regardât 
aussi  comme  des  monuments  de  l'obéissance  due 
à  la  loi. 

La  promesse  nous  en  a  été  faite  ;  et,  en  gé- 
néral, nous  pouvons  assurer  que,  dans  toute  l'é- 
tendue du  district  de  Gourdon,  les  mais  ne  doi- 
vent être  le  sujet  d'aucune  espèce  d'inquiétude. 
Le  fait  seul  de  la  demande  du  titre  primordial, 
formée  par  les  paysans,  suffit,  d'ailleurs,  pour 
prouver  qu'ils  n'attachent  point  à  la  plantation 
d'un  mai  l'idée  de  l'affrancliisseraent  des  rente.'. 
Tel  est  le  résultat  de  nos  idées,  et  te!  est  aussi 
celui  de  nos  conférences  avec  les  habitants  du 
district  de  Gourdon,  sur  le  payement  des  rentes 
et  sur  les  mais. 

Il  fallait  tâcher  aussi  de  les  guérir  de  frayeurs 
exagérées  et  chimériques  qu'ils  avaient  les  uns 
des  autres. 

Si,  dans  quelques  villages,  les  habitant»  ont 
planté  des  mais,  c'est,  disaient-ils,  parce  qu'ils 
avaient  eu  peur  des  paroisses  voisines  qui  les 
avaient  menacés  d'une  incursion  dans  le  cas  où 
ils  ne  feraient  pas  comme  elles. 

S'ils  ne  payaient  pas  de  reutes,  c'est  par  un 
effet  de  la  même  crainte. 

S'ils  étaient  allés  à  Gourdon  lors  de  l'insurrec- 
tion, c'est  encore  par  la  même  raison. 

Les  officiers  municipaux  de  quelques  villages 
nous  ont  dit  aussi  que,  s'ils  avaient  paru  à  la 
tête  de  quelques  attroupements,  c'est  parce  qu'ils 
y  avaient  été  contraints  par  le  village  entier,  et 
qu'ils  n'avaient  pu  résister  à  la  force. 

Nous  avons  d'abord  représenté  aux  habitants, 
que,  s'il  n'y  avait  dans  un  village  que  des  hommes 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  ils  ne  craindraient 
ni  les  menaces  ni  les  incursions  de  leurs  voisins, 
parce  qu'en  se  coalisant  pour  le  bien,  ils  parvien- 
draient facilement  à  en  imposer  aux  perturba- 
teurs publics;  et  nous  ajoutions  que  de  bons 
citoyens  exécutaient  la  loi,  sans  s'inquiéter  de 
savoir  si  les  autres  l'exécutaient,  et  sans  craindre 
les  menaces  de  ceux-ci. 

Vos  commissaires.  Sire,  n'ont  pas  omis  non 
plus  de  remettre  sous  les  yeux  des  offici  ts  mu- 
nicipaux, les  engagements  sacrés  que  ceux-ci 
avaient  contractés  envers  la  patrie,  en  acceptant 
les  places  dont  ils  avaient  été  honorés  :  ils  leur 
ont  représenté  que  leur  premier  devoir  était  de 
donner  l'^-xemple  de  la  soumission  à  la  loi,  et 
que  des  citoyens  fidèles  mouraient  victimes  de 
leur  patriotisme,  plutôt  que  de  se  déshonorer  par 
une  lâche  condescendance  aux  vues  de  la  multi- 
tude. Nous  leur  avons  dit  que  si,  dans  les  cir- 
constances critiques,  ils  avaient  soin  d'appeler  à 
eux  tous  les  bons  citoyens,  de  leur  demander 
l'appui  de  leurs  forces,  ils  formeraient,  par  une 
telle  réunion,  un  nombre  bien  plus  considérable 
que  celui  des  eunemis  de  la  chose  publique,  et 
'^u'ainsi  il  leur  serait  facile  de  braver  toutes  les 
menaces.  Enfin,  nous  les  avons  engagés  à  parler 
souvent  au  peuple,  à  l'éclairer  sur  ses  devoirs, 
à  lui  montrer  s^n  véritable  intérêt  dans  la  sou- 
mis-ionà  la  loi.  Plusieurs  fois  nous  avons  éprouvé 
la  puissance  de  ces  fraternels  entretiens  sur  les 
esprits  les  plus  rebelles.  En  voici  un  exemple. 
Sire,  dont  vous  n'entendrez  pas,  sans  quelque  in- 
térêt, les  détails. 

M.  Valran,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  était  veuu 
à  Gah  jrs  nous  faire  part  des  menaces  dirigées 
contre  lui,  ajoutant  que,  pour  les  effectuer,  les 
paysans  s'étaient  ajounié»  au  11  janvier;  et  il 
nous  avait  remis,  à  cet  égard,  un  mémoire  dans 
lequel  il  réclamait  vivement  notre  appui.  Le 
10  janvier,  il  vint  nous  trou  ver  à  Gourdon,  et  nous 
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assura  que  ses  alarmes  étaient  plus  fondées  que 
jamais.  Il  nous  remit  un  second  mémoire,  qui 
est  encore  entre  nos  mains,  et  dans  lequel  il 
exposait  que  les  paysans  d'un  canton  qu'on  nomme 
la  Bouyrianne,  lui  demandaient  collectivement 
24,000  livres,  ou  environ,  de  restitution,  et  qu'ils 
se  proposaient  d'obtenir  l'effet  de  leur  demande  à 
main  armée,  demain  ou  après-demain  pour  le  plus 
tard. 

Pour  calmer  les  craintes  de  M.  Valran,  nous 
lui  dîmes  que,  dans  un  moment  où  les  envoyés 
du  roi  se  trouvaient  au  milieu  du  peuple,  il  était 
difficile  de  penser  qu'il  se  livrât  encore  à  des 
actes  de  violence;  surtout  après  les  marques 
éclatantes  de  confiance  qu'ils  avaient  reçues  de 
lui,  et  lorsque  nous  invitions  tous  les  citoyens  à 
nous  adresser  leurs  réclamations  et  leurs  plaintes. 
Nous  engageâmes  M.  Valran  à  écrire  sur-le-champ 
à  ses  emphytéotes,  et  à  les  inviter,  de  notre  part, 
à  se  rendre  près  de  nous.  Il  leur  écrivit,  en  effet; 
et  le  soir  même,  12  ou  15  paysans,  députés  par 
6  paroisses,  vinrent  nous  trouver  pour  nous  ra- 
conter le  sujet  de  leurs  réclamations.  Us  avaient 
amené  avec  eux  un  praticien  qui  pût  les  défen- 
dre. Ce  fut  contre  lui  principalement  qu'il  fallut 
argumenter.  Ses  objections  étaient  nombreuses  ; 
toutes  furent  réfutées  ;  et  il  finit  par  être  con- 
vaincu que  les  réclamations  des  habitants  de  la 
Bouyriane  n'étaient  pas  fondées.  Il  restait  à  éclai- 
rer ceux-ci.  Nous  commençâmes  parleur  prouver 
que,  dans  le  cas  même  où  leur  prétention  serait 
juste,  il  ne  leur  serait  permis  de  Texercer  que  par 
les  voies  légales  :  nous  leur  prouvâmes  ensuite 
qu'elle  ne  l'était  pas;  et,  après  de  très  longues 
explications  de  part  et  d'autre,  ils  s'en  retournè- 
rent non  seulement  convaincus  que  dans  toutes 
les  circonstances  il  ne  faut  faire  valoir  ses  droits 
que  devant  les  tribunaux,  et  qu'il  est  criminel  de 
vouloir  se  faire  justice  à  soi-même;  mais  con- 
vaincus encore  que  leur  réclamation  était  desti- 
tuée de  fondement,  et  résolus  tous  à  l'aban  Jonner. 

Ce  n'était  pas  assez  de  conférer  avec  les  habi- 
tants des  campagnes  :  il  fallait  entendre  toutes 
les  personnes  dont  les  propriétés  avaient  été  pil- 
lées ou  incendiées,  soit  lors  de  l'insurrection  de 
Gourdon,  soit  quelque  temps  auparavant.  Les  re- 
ligieuses de  Sainte-Glaire  avaient  aussi  souffert 
quelque  dommage  ;  leur  maison  avait  été  forcée  ; 
elles  s'étaient  vues  contraintes  de  fuir  chez  un 
voisin  :  nous  nous  sommes  transportés  chez 
elles,  afin  de  ne  négliger  aucun  des  renseigne- 
ments dont  nous  avions  besoin. 

Enfin,  il  était  important  d'entendre  celui  qui 
avait  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'insurrection  de 
Gourdon.  Il  demeure  à  deux  lieues  environ  de 
cette  ville;  nous  lui  écrivîmes  pour  l'inviter  à 
se  rendre  près  de  nous;  il  s'y  rendit  avec  son 
frère  qui  lui  avait  servi,  en  quelque  sorte,  de 

f)remier  aide  de  camp;  et  nous  eûmes  une  très 
ongue  conférence  avec  eux.  Mais  ce  n'est  pas  en- 
core le  moment  de  rendre  compte  du  résultat  de 
cette  conférence.  Nous  racontons  nos  différentes 
opérations  dans  le  département,  avant  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  les  faits  qui  ont  déterminé 
notre  mission. 

Celle  que  nous  avions  pour  le  district  de  Gour- 
don, en  particulier,  paraissait  achevée.  L'admi- 
nistration du  district  était  rétablie  dans  ses  fonc- 
tions; les  agitations  du  peuple  étaient  calmées; 
son  âme  paraissait  dirigée  vers  de  meilleurs  sen- 
timents, et  son  esprit  vers  de  plus  saints  princi- 
pes. Nous  avions  recueilli,  sur  tous  les  faits,  les 
éclaircissements  qui  étaient  nécessaires;  encore 
une  fois,  tout  paraissait  terminé. 


Cependant  le  corps  municipal  de  Saint-Ger- 
main, qui  était  venu  en  totalité,  et  avec  plusieura 
habitants,  nous  trouver  à  Gourdon,  nous  avait 
fait  envisager  comme  extrêmement  utile,  pour 
la  durée  de  la  tranquillité  publique,  notre  appa- 
rition seulement  dans  le  lieu  même  qui  avait  été 
le'  foyer  de  l'insurrection  :  il  nous  avait  priés 
instamment  de  nous  y  rendre  avant  de  retourner 
àCahors;  et  le  14  janvier,  nous  quittâmes  Gour- 
don pour  aller  à  Saint-Germain. 

Le  maire  et  un  officier  municipal  nous  atten- 
daient à  une  lieue  environ  de  leur  village,  pour 
nous  réitérer  leurs  instances.  Bientôt  nous  aper- 
çûmes la  municipalité  et  la  garde  nationale  qui 
venaient  au-devant  de  nous. 

Tous  les  habitants,  au  nombre  de  1,800  envi- 
ron, étaient  répandus  dans  les  rues  du  village. 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune: 
c'étaient  deux  petites  chambres  qui  pouvaient  à 
peine  contenir  les  officiers  municipaux  et  le 
conseil  général.  Il  était  cependant  important,  Sire, 
que  le  peuple  entendît  vos  commissaires;  il  en 
avait  d'ailleurs  manifesté  le  désir  :  on  nous  pro- 
posa d'aller  à  l'église;  nous  y  allâmes.  Bientôt 
elle  fut  remplie  de  tous  les  habitants.  Un  silence 
profond  y  régna  à  l'instant  même.  Nous  rappe- 
lâmes au  peuple  que  c'était  lui  qui  avait  donné 
aux  autres  villages  le  signal  de  la  révolte;  que 
c'était  lui  qui  était  la  première  cause  de  tous  les 
désordres  survenus  à  Gourdon  et  dans  tout  le 
département;  nous  parlâmes  avec  la  plus  grande 
sévérité  contre  ses  déplorables  excès  :  nous  ne 
craignîmes  pas,  seuls  au  milieu  d'un  peuple 
nombreux,  de  dire  qu'il  était  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  que  les  vrais  coupables 
fussent  punis;  qu'elle  l'avait  décrété,  et  que  les 
tribunaux  exécuteraient  ses  intentions. 

Nous  dîmes  aux  habitants  en  général  qu'ils  se 
devaient  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  devaient  à  la 
chose  publique,  de  donner  à  tous  les  autres 
villages  l'exemple  du  repentir  et  de  l'obéissance, 
après  avoir  donné  celui  de  la  rébellion  et  de  tous 
les  genres  de  désordre;  que  c'était  la  seule  ma- 
nière de  réparer  en  partie  tout  le  mal  qu'ils  avaient 
fait.  La  raison  et  la  loi  furent  tour  à  tour  invo- 
quées par  nous  pour  toucher  et  convaincre  les 
esprits:  dans  ce  temple  de  la  religion,  la  religion 
aussi  fut  appelée  à  notre  aide  ;  un  membre  du 
conseil  de  l'administration  du  département  (1), 
qui  demeure  à  Saint-Germain,  et  qui  se  trouvait 
là,  ajouta  quelques  paroles  aux  nôtres.  Il  pro- 
posa aux  habitants  de  nous  donner  à  l'instant 
même  la  preuve  de  leur  repentir  et  la  promesse 
d'une  meilleure  conduite  à  l'avenir,  en  renouve- 
lant en  notre  présence,  et  entre  nos  mains,  le 
serment  civique.  Sur-le-champ,  cette  proposition 
fut  accueillie  avec  transport  et  exécutée;  et  noua 
parlîme?,  recevant  de  toutes  parts  des  actions 
de  grâces,  et,  de  chacun  en  particulier,  le  renou- 
vellement des  promesses  publiques  qui  venaient 
de  nous  être  faites. 

De  là,  jusqu'à  Cahors,  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales  de  plusieurs  villages  nous  don- 
nèrent les  témoignagnes  les  plus  éclatants  de 
leur  confiance  et  de  leur  attachement.  Elles  nous 
promirent  toutes  la  plus  exacte  soumission  à  la 
loi  ;  et  nous  n'eûmes  à  notre  retour  que  des 
nouvelles  satisfaisantes  à  donner  au  directoire 
du  département  sur  cette  partie  de  notre  mis- 
sion. 
Notre  dessein,  après  avoir   pacifié  le  district 

de  Gourdon,  était  d'aller  dans  celui  de  Lauzerte, 

(1)  M.  Lertioux. 
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pour  y  rétablir  de  même  la  tranquillité.  C'était 
pour  lui  particulièrement  que  la  proclamation 
avait  été  faite;  c'était  du  moins  à  l'occasion  des 
troubles  qui  s'y  prolongeaient  encore,  lors  de 
notre  arrivée  dans  le  département.  Nulle  part  le 
mal  n'avait  été  aussi  grave,  et  n'avait  eu  autant 
de  durée;  en  sorte  que,  sans  l'inactivité  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Gourdon,  qu'il  était 
essentiel  de  faire  cesser,  et  si  ce  district  particu- 
lier n'eût  pas  été  l'un  des  principaux  objets  de 
notre  mission,  nous  nous  serions,  avant  tout, 
rendus  dans  celui  de  Lauzerte . 

Vous  concevez.  Sire,  d'après  ces  faits,  combien 
nous  étions  impatients  d'y  porter  nos  pas.  Toutes 
nos  dispositions  étaient  faites  en  conséquence,  et 
notre  résolution  annoncée. 

Mais  une  incursion  de  paysans,  arrivée  la  nuit 
du  2  au  3  janvier  dans  l'abbaye  d'Espagnac,  à 
quatre  lieues  de  Figeac,  et  une  grande  agitation 
qui  existait  encore  dans  les  esprits,  firent  crain- 
dre au  directoire  du  département  de  plus  grands 
désordres.  Il  crut  très  urgent  de  les  prévenir, 
pensa  que  notre  présence  produirait  un  plus 
grand  bien  dans  le  district  de  Figeac,  que  dans 
celui  de  Lauzerte,  où,  disait-il,  la  tranauillité 
renaissait.il  nous  pria  même,  par  une  délibéra- 
ration  expresse,  de  nous  rendre  dans  ce  premier 
district.  Voici  cette  délibération: 

"  Lecture  faite  de  deux  lettres  adressées  à  M.  le 
procureur  général  syndic,  du  district  de  Figeac, 
le  H  du  courant,  ensemble  d'une  pétition  adres- 
sée au  directoire  et  à  MM.  les  commissaires  civils, 
par  les  dames  religieuses  du  monastère  d'Espa- 
gnac le  14  du  même  mois,  etc.; 

t  Ouï  le  procureur  général  syndic; 

•  Le  directoire  du  département,  considérant 
que  la  présence  de  MM.  les  commissaires  civils 
est  plus  nécessaire,  dans  le  moment,  au  district 
de  Figeac,  qu'à  celui  de  Lauzerte,  attendu  que  les 
troubles  semblent  cesser  et  se  calmer  dans  ce 
dernier,  tandis  que,  dans  celui  de  Figeac,  il  existe 
des  mouvements  qui  font  craindre  une  explosion 
et  des  progrès  qu'il  importe  de  calmer,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  urgent  de  pourvoir  à  ce  que  les  menaces 
faites  auxdites  religieuses,  et  par  elles  dénoncées, 
ne  soient  point  effectuées;  arrête  que  MM.  Godard 
et  Robin,  commissaires  civils,  envoyés  par  le  roi, 
seront  et  demeurent  priés  de  se  transporter  in- 
cessamment dans  ledit  district  de  Figeac,  au  lieu 
d'aller  dans  celui  de  Lauzerte,  comme  ils  en 
avaient  formé  le  projet.  » 

Cette  délibération  e?t  du  16  janvier.  Nous  crûmes 
d'autant  moins  pouvoir  résister  au  vœu  qui  nous 
était  ainsi  manifesté  parles  administrateurs,  qu'ils 
avaient,  sur  le  pays  et  sur  le  caractère  des  habi- 
tants, des  connaissances  légales,  que  nous,  étran- 
gers, nous  ne  pouvions  pas  avoir  au  même  degré. 
Nous  nous  déterminâmes  donc  à  changer  la  di- 
rection de  notre  marche,  et  le  17  jau"vier  nous 
partîmes  pour  Figeac. 

Dans  le  séjour  momentané  que  nous  fîmes  à 
Cahors,  il  se  passa  un  événement  assez  remar- 
quable, dont  nous  croyons  devoir  dire  ici  quelque 
chose,  puisqu'il  a  influé  manifestement  sur  la 
tranquillité  d'une  ville,  qui  a  donné  pendant 
longtemps  les  plus  grandes  inquiétudes  à  la 
France. 

Les  régiments  de  Touraine  et  de  Roval-Pologne 
étaient  en  garnison  à  Montauban,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  Le  1"  janvier, 
l'Assemblée,  jugeant  que  l'un  de  ces  deux  régi- 
ments suffisait  pour  maintenir  l'ordre  dans  cette 
ville,  et  que  l'autre  pourrait  être  employé  utile- 
ment ailleurs,  si  un  décret  antécédent  ne  semblait 


s'opposer  à  ce  qu'il  fût  retiré  de  Montauban,  dé- 
clara que  ce  décret  n'apportait  aucun  obstacle  à 
ce  que  le  roi  disposât,  selon  le  besoin,  du  droit 
que  lui  donnait  la  Constitution  de  régler  le  mou- 
vement des  troupes.  Vous  ordonnâtes.  Sire,  que 
le  régiment  de  Royal-Pologne  sortirait  de  Mon- 
tauban, et  vous  autorisâtes  M.  d'Esparbès  à  dis- 
poser, comme  il  le  jugerait  convenable,  des  dé- 
tachements de  ce  régiment,  tant  pour  rétablir  le 
calme  dans  le  département  du  Lot,  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
autres  parties  de  son  commandement.  Le  15  jan- 
vier, M.  d'Esparbès  écrivit  au  directoire  du  dé- 
partement que  l'annonce  du  départ  du  régiment 
de  Royal-Pologne  produisait  dans  la  ville  de  Mon- 
tauban une  fermentation  qui  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  funestes  : 

<•  Les  officiers  du  régiment  de  Touraine  (ajou- 
tait-il) sont  venus  en  corps  me  prier  d'en  con- 
server un  détachement  pour  protéger  leur  auto- 
rité vis-à-vis  des  soldats.  Une  pétition,  signée  de 
plus  de  700  habitants,  m'a  été  présentée  hier  au 
soir,  avec  une  lettre  qui  contient  les  expressions 
de  la  crainte  et  de  la  terreur  ;  j'ai  répondu  ver- 
balement que  j'y  aurais  égard  ;  je  suis  exhorté  à 
concourir  avec  lâM.  les  commissaires  civils  à  ré- 
tablir la  tranquillité  dans  le  département  du  Lot 
et,  pour  remplir  cet  objet,  le  roi  me  laisse  le 
maître  d'employer  des  détachements  de  Royal- 
Pologne,  quoiqiîe  les  guidons  soient  à  Agen'  Je 
vous  prie  de  vous  concerter  avec  MM.  les  com- 
missaires civils,  dont  je  requiers,  par  votre  canal, 
les  avis  et  la  présence.  » 

Cette  lettre  fut  envoyée  en  grande  diligence 
à  Cahora;  2  membres  du  département  nous 
l'apportèrent.  Nous  étions  alors  avec  M.  Dupuy- 
Montbrun,  commandant  général  des  gardes  natio- 
nales du  Lot,  excellent  citoyen,  qui,  dans  les  trou- 
bles de  Montauban,  a  donné  les  preuves  du  plus 
généreux  dévouement  et  du  patriotisme  le  plus 
pur(l).  Il  avait  quitté  Montauban  le  même  jour 
que  la  lettre  avait  été  écrite,  et  était  en  état  de 
nous  donner  des  renseignements  sur  lesquels  nous 
pouvions  compter.  11  nous  assura  que  tontes  les 
craintes  étaient  sans  fondement;  et  que  M.  d'Es- 
parbès, par  son  ascendant  sur  les  soldats,  et  les 
précautions  que  sa  prudence  lui  suggérerait,  serait 
maître  de  prévenir  toute  espèce  d'insurrection. 
Notre  avis  fut  donc  que  les  ordres  du  roi  devaient 
recevoir  leur  exécution  ;  et  cet  avis,  adonté  par 
le  département,  fut  envoyé  à  M.  d'Esparbès. 

Mais,  le  lendemain,un  exprès  apporta  une  péti- 
tion signée  de  plus  de  1,000  habitants  de  Montau- 
ban, qui  confirmaient  les  nouvelles  de  la  veille, 
et  qui  demandaient  la  conservation  d'un  déta- 
chement de  Royal-Pologne.  11  parut  prudent,  pour 
n'avoir  aucun  "reproche  à  se  faire,  de  consulter 
le  directoire  du  district  et  les  commissaires  mu- 
nicipaux. Nous  attendîmes  jusqu'au  lendemain 
leur  réponse;  elle  n'arriva  point.  Et  comme 
nous  avions  fixé  le  jour  de  notre  arrivée  à  Fi- 
geac, et  déterminé  le  temps  que  nous  y  reste- 
rions, nous  partîmes  le  17  janvier  pour  nous  y 
rendre.  Mais  nous  annonçons  dès  à  présent  que, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district  et  des  commis- 
saires municipaux,  le  directoire  du  département 
persista  dans  l'arrêté  qu'il  avait  pris  conjointe- 
ment avec  nous;  et  que  l'exécution  de  cet  arrêté 

(1)  M.  Dupuy-Montbrun  a  fait  des  prodiges  de  valeur 

dans  la  fameuse  journée  du  10  mai.  Plusieurs  fois  sa  vie 

a  été  en  danger.  Le  peuple,   reconnaissant  de  tont  ce 

qu'il  a  fait  pour  loi,  ne  prononce  son  nom  qu'avec  attea- 

I  drissement,  et  en  le  comblant  de  bénédictions. 
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OU  plutôt  des  ordres  que  Votre  Majesté  avait 
donnés  pour  le  départ  du  régiment  de  Royal- 
Pologne,  a  été  le  signal  d'un  calme  parfait  pour 
la  ville  de  Montauban. 

Il  y  avait  eu  récemment  dans  le  district  de 
Figeac  2  insurreclions:  l'une  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, dans  la  communauté  d'Issepts,  pour 
faire  restituer  par  le  fermier  les  rentes  qu'il 
avait  perçues.  Cette  insurrection  avait  été  l'ou- 
vrage de  quelques  instigateurs,  qui  allaient  de 
force  enlever  les  bons  citoyens  de  leurs  maisons, 
pour  en  grossir  leur  attroupement;  mais  les 
rentes  avaient  été  rendues  depuis  au  fermier  par 
plusieurs  de  ceux  qu'on  avait  forcés  de  les  ré- 
clamer. 

L'autre  insurrection  avait  eu  lieu  la  nuit  du  2 
au  3  janvier.  Les  paysans  de  plusieurs  villages 
étaient  venus,  à  main  armée,  autour  du  monas- 
tère des  religieuses  d'Espagnac,  pour  demander 
la  restitution  des  frais  auxquels  ils  avaient  été 
condamnés,  il  y  a  environ  20  ans,  dans  un 
procès  qu'elles  avaient,  disaient-ils,  gagné  injus- 
tement, et  pour  n'avoir  pas  communiqué  leurs 
titres.  Des  coups  de  fusils  furent  tirés,  quelques 
effractions  furent  faites;  mais  l'aumônier  arriva, 
parvint  à  se  faire  entendre  des  paysans,  qui  dé- 
clarèrent ne  vouloir  faire  de  mal  à  personne; 
leur  pro.mit  qu'il  leur  serait  rendu  justice  par 
M™^  la  supérieure;  réussit  ainsi  à  les  calmer; 
et  l'attroupement  se  dissipa. 

Ces  2  insurrections,  qui  étaient  la  suite  de 
quelques  autres  dont  nous  aurons  occasion  de 
pai'ler  dans  la  seconde  partie  de  notre  rapport, 
jetaient  l'alarme  dans  tous  les  esprits;  aucun 

f)ropriétaire  ne  se  croyait  en  sûreté;  et,  en  effet, 
a  plus  vive  agitation  régnait  dans  toute  l'éten- 
due du  district. 

C'estlà que, pour arrêterles  progrès  du  mal, nous 
comptâmes  particulièrement  sur  l'effet  de  nos 
entretiens  avec  le  peuple  ;  et  l'emploi  de  la  force 
armée  ne  nous  parut  encore  qu'une  ressource 
ultérieure,  dont  il  ne  fallait  faire  usage  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Nous  avions  d'ailleurs,  dans 
ce  district  même,  un  exemple  frappant,  qui,  en 
venant  à  l'appui  de  notre  opinion,  nous  prouvait 
toute  l'efficacité  des  moyens  de  douceur  et  de 
persuasion.  Nous  trouvons  cetexemple  dans  une 
lettre  écrite  le  11  janvier,  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Figeac  (l),au  directoire  du  départe- 
ment ;  et  nous  saisissons  avec  empressement  l'oc- 
casion de  rendre  à  cet  administrateur  citoyen, 
par  le  seul  récit  des  faits,  et  en  rapportant  les 
principaux  détails  de  sa  lettre,  l'hommage  dû  à 
son  patriotisme  et  à  ses  lumières.  Après  avoir 
raronié  que,  sur  la  dénonciation  delà  supérieure 
d'Espagnac,  le  directoire  du  district  avait  arrêté 
d'envoyer  dans  le  couvent  un  détachement  de  25 
hommes  du  régiment  de  Languedoc;  il  ajoute 
que  ces  25  hommes  ne  furent  pas  plutôt  arrivés 
sur  les  lieux,  qu'il  se  forma  un  attroupement 
armé,  pour  savoir  pour  quoi  et  par  quel  ordre 
ils  arrivaient;  que  le  sergent  qui  commandait  le 
détachement  se  présenta  sans  armes,  expliqua 
ses  ordres  aux  paysans;  et  que  ceux-ci,  après 
plusieurs  menaces,  finirent  par  se  retirer,  en  pro- 
mettant néanmoins  de  revenir  le  diraaîiche  sui- 
vant. Il  dit  encore  qu'un  particulier  de  Figeac, 
qui  se  trouva  dans  ce  moment  à  Espagnac,  courut 
à  toute  bride  répandre  celte  nouvelle  dans  la 
ville  ;  que  les  officiers  du  régiment  se  transpor- 
tèrent Êur-le-champ  dans  la  salle  du  district; 
que  les  membres  du  directoire  se  rassemblèrent 

(1)  M.  Cassaignes. 


tous,  quoiqu'il  fût  déjà  dix  heures  du  soir,  et 
qu'on  étaitsur  le  point  d'arrêterque  toute  la  troupe 
serait  envoyée  à  Espagnac  pour  secourir  le  déta- 
chement qui  y  éiait,  lorsqu'il  crut  s'apercevoir 
que  cet  arrêté  faisait  grand  plaisir  à  certaines 
personnes  dont  il  n'avait  pas  lieu  d'approuver  les 
principes.  —  «  Je  profitai  de  ce  moment  (écrit- 
il)  pour  m'opposer  au  départ  de  la  troupe,  et  je 
m'offris  pour  aller  sur  les  lieux  m'instroire  per- 
sonnellement du  sujet  de  l'insurrection.  Je  refu- 
sai toutes  les  offres  que  me  firent  les  oftlciers  de 
m'y  accompagner,  et  je  pris  pour  compagnon  de 
voyage  un  homme  brave,  mais  doux  et  bien  in- 
tentionné, d'un  état  non  suspect;  c'était  le  sieur 
Miret,  teinturier.  Le  mauvais  temps  nous  empê- 
cha de  partir  avant  quatre  heures  et  demie  du 
matin  ;  et,  nous  étant  égarés  dans  les  bois,  nous 
n'arrivâmes  àEsnagnac  qu'à  10  heures  et  demie. 
Nous  nous  rendîmes  au  couvent;  nous  eûmes 
une  conversation  avec  la  supérieure,  et  de  suite 
nous  passâmes  la  rivière  quoique  débordée.  Nous 
nous  rendîmes  à  Breingues,  dont  on  nous  avait 
dit  que  partait  le  désordre  ;  nous  parlâmes  au 
maire,  au  procureur  de  la  commune,  au  sieur 
Vedrune,  oflicier  municipal,  et  à  tous  ceux  qui 
se  rendirent  à  notre  arrivée  chez  le  procureur  de 
la  commune.  Nous  employâmes  tout  ce  que  nous 
avions  de  persuasion  pour  lesconvaincredes torts 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'un  vieux  procès  de 
20  ans,  s'étaient  ponésàces  excès.  Ils  ne  voulu- 
rent pas  s'avouer  en  être  les  auteurs;  mais 
ils  nous  promirent,  sur  leur  honneur,  qu'ils  ne 
permettraient  pas  qu'ils  se  continua.ssent.  De  re- 
tour à  Espagnac,  nous  fûmes  joindre  un  peloton 
de  gardes  nationaux  rassemblés  dans  un  cabaret; 
nous  les  prêchâmes  de  notre  mieux,  ils  nous  firent 
mêmes  promesses.  Le  dimanche  est  passé,  et  nous 
n'avons  nçuaucune  mauvaise  nouvelle.  Nous  nous 
estimerions  trop  heureux,  si  uous  avions  pu  par- 
venir à  tout  pacitier  par  un  moyen  aussi  simple; 
mais,  quoi  qu'il  en  arrive,  nous  ne  ferons  pas  incon- 
sidérément partir  delà  troupe.  Nous  nous  aperce- 
vons que.  Dieu  loin  de  calmer,  ça  ne  fait  qu'ir- 
riter ou  du  moins  échauffer  les  esprits  ;  et  ce 
sera,  à  l'avenir,  le  dernier  moyen  que  nous  ten- 
terons ;  il  faudrait  que  les  circonstances  fussent 
bien  difficiles,  si  nous  nous  résolvions  à  employer 
la  force  armée.  « 

Cette  lettre  était  en  date 'du  11  janvier.  Elle 
nous  fut  remise  par  le  procureur  général  syndic 
du  département,  à  notre  retour  de  Gourdon;  et 
dès  lors  même,  nous  nous  applaudîmes  de  ce 
que,  dans  deux  districts  opposés,  et  dans  le 
même  temps,  les  mêmes  moyens  avaient  été  mis 
en  usage  avec  un  égal  succès. 

Notre  marche  était  donc  toute  tracée  dans  le 
district  de  Figeac,  tant  par  ce  qui  y  était  déjà  ar- 
rivé que  par  l'heureuse  expérience  que  nous 
avions  retirée  de  notre  voyage  de  Gourdon  ;  et 
nos  conférences  avec  le  peuple  commencèrent 
dès  le  lendemain  de  notre  arrivée. 

Elles  ont  duré  trois  jours  entiers,  comme  à 
Gourdon,  c'est-à-dire  les  19,  20  et  21  janvier;  et 
pendant  cet  intervalle,  nousavons  entendu  83  mu- 
nicipalités, sur  90  qui  existent  dans  le  district. 

La,  nous  avons  trouvé  les  esprits  bien  plus  in- 
traitables et  moins  faciles  à  manier  qu'à  Gourdon  ; 
plus  de  mais  insurrect  ionnaires,  c'est-à-dire 
chargés  de  cribles  et  de  mesures,  quoique,  en  gé- 
néral, les  mais  soient  en  moins  grand  nombre,  et 
que  dans  plusieurs  villages  il  n'y  en  ;iit  pas  un 
seul  ;  nous  avons  trouvé  aussi  plus  de  villages 
qui  avaient  payé  les  rentes  de  1789  et  de  1790, 
mais  plus  de  résistance  à  les  payer  à  l'avenir. 
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Nous  avons  entendu,  enlin,  un  plus  grand  nombre 
de  plaintes  sur  toutes  sortes  d'objets;  sur  les  com- 
munaux que  les  paysans  demandent  à  partager, 
sur  le  taux  du  rachat  qu'iis  trouvent  trop  consi- 
dérable, SUT  l'indivis  qu'ils  disent  être  un  droit 
vexatoire,  sur  Ks  mesures  qu'ils  assurent  qu'on  a 
falsitlées  et  agrandies. 

Nos  représeutaiioiis,  nos  raisonnements,  nos 
invitations  à  la  paix,  et  nos  menaces  de  la  sévé- 
rité ont  été  les  mêmes  qu'à  Gourdon.  Seulement 
nous  avons  éié  obligés  de  les  reproduire  sous 
plus  de  formes,  et  de  prolonger  davantage  nos 
entretiens,  à  raison  de  la  résistance  que  nous 
apercevions.  Mais  toujours  nous  avons  tini  par 
vaincre  cette  résistance  ;  il  n'a  fallu,  pour  y  par- 
venir, que  plus  de  patience  et  de  temps. 

On  nous  a  l'ait  là  toutes  les  promesses  qu'on 
nous  avait  faites  à  Gourdon;  et  nous  comptons 
d'autant  plus  sur  leur  efficacité,  qu'elles  nous 
ont  été  faites  à  la  fois  par  plus  de  citoyens.  Les 
maires  et  procureurs  de  la  commune  des  dilfé- 
rentes  municipalités  du  district  ne  venaient  pres- 

3 ue  jamais  seuls;  un  grand  nombre  d'habitants 
e  leur  villafie  les  accompagnaient;  il  en  est 
venu  quelquefois  jusqu'à  50  de  chaque  paroisse  ; 
nulle  pan  nous  n'avons  vu  autant  de  munici- 
palités et  un  aussi  faraud  nombre  d'habitants  de 
chacune  d'elles,  que  dans  le  district  de  Figeac  ; 
et  nous  avons  cru  remarquer  que  ce  district, 
étant  celui  de  tous  ceux  que  nous  avons  parcou- 
rus, où  il  y  avait  eu  le  moins  de  désordres,  c'est 
par  cette  raison  que  les  habitants  venaient  près 
de  nous  en  plus  grand  nombre,  se  présentaient 
avec  plus  de  hardiesse,  et  nous  j.arlaientavec  un 
ton  plus  fier. 

De  ce  district,  nous  comptions  aller  directe- 
ment dans  celui  de  Lauzerte,  oit  nous  avions 
toujours  pensé  que  notre  présence  était  d'une 
absolue  nécoisité,  et  où  nous  regrettions  vive- 
ment de  n'avoir  pu  nous  rendre  plus  tôt;  mais  la 
veille  de  notre  départ,  le  31  janvier,  nous  reçû- 
mes, par  un  exprès,  une  lettre  de  M.  le  procureur 
général  syndic  du  département,  par  laquelle  on 
nous  annonçait  que  les  désordres  se  prolon- 
geaient encore  dans  le  pays,  où  l'on  avait  cru  ce- 
pendant que  la  tranquillité  commençait  à  se  ré- 
tablir; que  deux  châteaux  venaient  d'y  être 
brûlés  ;  que  la  partie  du  district  de  Gahors,  qui 
avoisine  l'une  des  extrémités  de  celui  de  Lau- 
zerte, se  ressentait  de  la  funeste  commotion  qui 
agitait  encore  celui-ci;  que  15  prisonniers 
avaient  été  faits  par  la  troupe  de  ligne,  immé- 
diatement après  la  dévastation  du  second  châ- 
teau; que  le  directoire  du  département  avait 
envoyé  30  hommes  de  plus  dans  le  district  de 
Lauzerte;  et  la  lettre  de  M.  le  procureur  général 
syndic  finissait  ainsi  :  «  Vous  jugerez  aisément, 
Messieurs,  qu'après  que  vous  aurez  fait  à  Figeac 
tout  le  bien  qu'on  a  droit  d'y  attendre  de  vous, 
votre  présence  sera  infiniment  nécessaire  a  Ga- 
hors. Le  directoire  sera  impatient  de  vous  y  voir 
arriver.  « 

Dès  le  lendemain,  22  janvier,  au  lieu  de  nous 
rendre  directement  à  Lauzerte,  comme  c'était 
notre  projet,  nous  partîmes  pour  Gahors,  où  nous 
pensions,  d'après  la  lettre  de  M.  le  procureur 
général  syndic,  que  nous  avions  des  délibéra- 
tions décisives  à  prendre.  Nous  n'y  prîmes  au- 
cune délibération  importante,  et  nous  nous 
hâtâmes  de  nous  tiansporter  à  Lauzerte,  d'où  il 
semblait  que  jusqu'à  présent  tout  avait  con- 
couru à  nous  éloigner. 

Là,  Sire,  l'affliction  de  vos  commissaires  fut 
profonde;  et  ils  manifestèrent,  dans  toutes  leurs 
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paroles,  une  grande  sévérité.  Celle  affreuse  con- 
tinuation de  désordres  semblait  accusera  la  fois, 
et  le  caractère  du  peuple,  pour  qui  les  ménage- 
ments n'étaient  pas  de  saison,  et  notre  marche 
elle-même,  cette  marche  lie  persuasion  et  de  con- 
fiance, par  laquelle  nous  avions  cru  devoir  exé- 
cuter notre  mission.  Quoi,  disions-nous  à  ceux 
qui  nous  entendirent  les  premiers,  c'est  lorsque 
les  envoyés  du  roi  étaient  au  milieu  de  vous; 
c'est  lorsqu'ils  vous  invitaient  à  les  rendre  dépo- 
sitaires de  vos  réclamations  et  de  vos  plaintes; 
c'est  lorsque  vous  aviez  lu  toutes  les  paroles  de 
paix  qu'ils  vous  adressaient  dans  leur  procla- 
mation, que  vous  avez  continué  vos  incendies  et 
vos  pillai^es  ?  Vous  étiez  coupables;  mais  peut- 
être  aurait-on  pu  vous  croire  égarés;  aujour- 
d'hui l'on  ne  verra  plus  en  vous  que  des  crimi- 
nels, pour  qui  l'indulgence  serait  elle-même  un 
crime.  A  l'instant,  on  nous  assura  qu'aucun  dé- 
sordre n'avait  été  commis  depuis  la  publication 
de  laproclamation.il  nous  était  difficile  de  croire 
un  pareil  fait.  La  proclamation,  dîmes-nous,  fut 
publiée  dans  toute  l'étendue  du  district  de  Gour- 
don, le  9  janvier;  votre  district  est  encore  plus 
rapproché  de  Gahors  que  celui  de  Gouraon;  c'est 
d'ailleurs  pour  votre  district  particulièrement 
que  notre  proclamation  avait  été  faite;  tlle  a  dû 
enfin  être  publiée  partout  à  la  même  époque.  On 
nous  assura  de  nouveau  qu'elle  n'avait  point  été 
publiée  le  9  ;  que,  loin  de  l'avoir  été  dans  ce 
temps,  elle  ne  l'avait  été  que  le  23  janvier; 
quelques  municipalités  nous  attestèrent  même 
qu'elles  l'avaient  reçue  trop  tard  pour  la  publier 
le  23,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  le  di  nanche 
suivant.  Nous  eûmes  soin  de  nous  faire  donner 
l'assurance  d'un  fait  aussi  important  pour  nous, 
par  les  certificats  d'un  très  grand  nombre  de 
municipalités.  Bientôt  nous  en  acquîmes  la  cer- 
titude par  le  directoire  même  du  district,  qui, 
instruit  de  nos  recherches  à  cet  égard,  s'em- 
pressa de  nous  apporter  un  mémoire  justificatif 
dans  lequel  il  prouvait  que  les  proclamations 
n'étaient  parties  de  Gahors  que  le  13  janvier; 
qu'elles  n'arrivèrent  que  le  \o  à  Lauzerte;  que 
du  15  au  lendemain,  qui  était  un  dimanche, 
l'intervalle  n'avait  pas  été  assez  considérable 
pour  faire  les  envois;  qu'ils  n'avaient  été  faits 
que  dans  la  semaine  suivante;  et  que  c'était  la 
raison  pour  laquelle  la  proclamation  n'avait  été 
publiée  que  le  23.  Nous  nous  rappelâmes  alors 
cette  phrase  de  la  lettre  que  nous  écrivit,  le 
19  janvier,  à  Figeac,  M.  le  procureur  général 
syndic  du  département  :  Le  directoire  voit  avec  la 
plus  vive  douleur  les  désordres  se  propager,  et  le 
peuple  sourd  à  la  voix  des  envoyés  du  roi,  se 
laisser  entraîner  partout  dans  les  mêmes  égare- 
ments. Le  peuple  n'avait  point  été  sourd  à  notre 
VOIX,  puisqu'il  ne  l'avait  point  entendue;  puis- 
que nous  étions  dans  le  département  du  Lot 
comme  des  étrangers  pour  le  district  de  Lauzerte, 
et  que  les  habitants  de  ce  district  ignoraient  en- 
tièrement notre  existence.  Notre  courage  alors 
se  ranima;  et  si  nous  avions  à  gémir  sur  une 
longue  et  déplorable  suite  de  désordres,  nous 
ne  désespérâmes  pas  au  moins  de  convaincre  le 
peuple  de  cette  contrée,  comme  nous  avions 
déjà  convaincu  celui  de  Gourdon  et  de  Figeac, 
que  son  intérêt  et  son  devoir  lui  faisaient  un 
besoin  de  la  paix  et  de  la  soumission  aux  lois. 

Cette  conviction,  nous  l'avons  opérée. 

Lorsque  nous  avons  parlé  au  peuple  de  ses 
excès,  il  a  avoué  ses  torts,  et  en  a  montré  le  plus 
sincère  repentir. 

Lorsque  nous  avons  parlé  des  effets  volés  dans 
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les  châteaux  incendiés  ou  pillés,  et  de  la  néces- 
sité de  les  restituer,  les  officiers  municipaux  ont 
fait,  à  cet  égard,  les  plus  grandes  diligences  ;  et 
avant  même  que  nous  eussions  quitté  Lauzerte, 
on  nous  a  apporté  des  procès-verùaux  qui  attes- 
taient que  nos  intentions  avaient  été  remplies. 

Nous  avons  parlé  aussi  des  reconnaissances  de 
rentes  exigées  de  quelques  ci-devant  seigneurs, 
ou  offertes  par  eux  pour  sauver  le  reste  menacé 
de  leur  patrimoine;  le  peuple  a  senti  facilement 
l'illégalité,  la  nullité  de  pareils  actes,  l'injustice 
qu'il  y  aurait  de  les  conserver  dans  le  cas  même 
où  ils  seraient  valables;  et  l'on  n'a  pas  hésité  de 
nous  les  remettre. 

On  demandait  l'élargissement  des  prisonniers  ; 
on  sollicitait  de  l'indulgence  pour  eux,  nous 
avons  répondu  que  l'indulgence  était  pour  l'éga- 
rement; mais  que  le  crime  devait  avoir  sa  peine; 
que,  parmi  les  auteurs  et  les  complices  des 
troubles,  il  y  avait  des  coupables  qu'il  était  in- 
dispensable de  punir.  On  a  senti  les  motifs  de 
cette  nécessité;  on  les  a  avoués;  on  finissait  seu- 
lement par  dire  que  si  on  punissait  le  peuple,  il 
fallait  aussi  punir  les  nobles,  qui,  disait-on,  par 
leur  rassemblement  armé,  et  leurs  vexations, 
sont  cause  de  tous  les  malheurs  arrivés  dans  ce 
district. 

Quant  aux  mais,  nous  avons  eu  très  peu  de 
chose  à  dire  sur  cet  objet;  il  n'en  existe  presque 
point  dans  ce  district  ;  et  aucun  ne  porte  de  signes 
d'insurrection. 

Mais  dans  aucun,  ou  presque  aucun  village,  on 
ne  paye  les  rentes.  De  toutes  parts  nous  avons 
reçu  des  plaintes  sur  les  surcharges.  Nous  avons 
répété  là  ce  que  nous  avions  déjà  dit  ailleurs  sur 
les  principes  de  la  possession,  sur  le  recours  à  la 
loi;  et  nous  avons  été  entendus  de  tout  le  monde. 
Si  dans  aucun  district  il  n'y  avait  eu  autant  de 
désordres,  dans  aucun  peut-être  il  ne  s'est  mon- 
tré autant  de  repentir.  Le  temps  était  trop  court 
pour  permettre  aux  paysans  d'en  multiplier  les 
actes  à  leur  gré;  ils  nous  promirent  de  nous  ap- 
porter à  Gahors  de  nouvelles  preuves  de  la  ferme 
résolution  où  ils  étaien  t  d'expier  leurs  égarements  ; 
et  nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  l'empressement 
avec  lequel  ils  ont  acquitté  leur  promesse. 

En  quittant  Lauzerte  pour  nous  rendre  à 
Gahors,  nous  passâmes  par  Moissac  et  par  Mon- 
tauban. 

A  Moissac,  l'accord  régnait  entre  tous  les  es- 
prits; et  nous  n'éprouvâmes  dans  cette  ville,  que 
des  sujets  de  contentement  (1).  Notre  présence 


(1)  Ce  fut  à  Moissac  que  nous  reçûmes  la  visite  d'un 
conseiller  honoraire  au  parlement  de  Toulouse,  dont 
le  nom  et  les  vertus  vivront  à  jamais  dans  notre  sou- 
venir. M.  Bernard-Saint-Jean  (c  est  son  nom),  proprié- 
taire de  la  terre  de  Marcillac,  n'avait  jamais  fait  que  du 
bien  à  ses  censitaires,  et  avait  néanmoins  eu  la  dou- 
leur de  voir  brûler  son  cliâteau,  l'un  des  plus  beaux 
et  des  mieux  meublés  du  déparlement.  Ses  plaintes  si 
douces,  et  toutes  les  paroles  dont  il  les  accompagna, 
sont  encore  présentes  à  notre  esprit.  Ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  est  coupable,  nous  disait-il  ;  il  a  été  égaré  ; 
je  ne  lui  eu  veux  pas;  je  recommencerais  à  lui  faire 
tout  le  bien  que  je  lui  ai  déjà  fait  ;  et  pendant  la  plus 
grande  partie  du  temps  qu'il  fut  avec  nous,  il  ne  s  oc- 
cupa, pour  ainsi  dire,  qu  à  chercher  des  motifs  d'excuse 
au  peuple.  Il  nous  parla  aussi  des  perles  énormes  qu'il 
.avait  faites;  mais  ce  qu'il  regrettait  le  plus,  c'était  un  ca- 
binet de  livres  qu'il  avait  choisis  lui-même,  c'était  VEncy- 
clopédie  méthodique,  à  laquelle  il  attachait  le  plus  grand 
prix;  il  revenait  toujours  à  ses  livres,  à  son  Encyclo- 
pédie, et  il  nous  pria  instamment  d'employer  l'influeuce 
que  nous  donnait  dans  le  pays  le  caractère  dont  nous 
étions  revêtus,  à  la  lui  faire  restituer.  Avant  de  quitter 


n'avait  heureusement  aucun  bien  à  y  opérer. 
Nous  n'y  séjournâmes  que  trois  heures;  et  nous 
nous  hâtâmes  d'aller  à  Montauban. 

Le  général  des  troupes  de  ligne  y  réclamait 
depuis  longtemps  notre  présence.  Le  directoire 
du  district  et  les  commissaires  municipaux  la 
désiraient.  Ceux-ci  avaient  même  fait  réimprimer, 
le  18  janvier,  notre  proclamation,  à  la  suite  de 
laquelle  ils  en  avaient  fait  imprimer  une,  par 
laquelle  ils  invitaient  tous  les  citoyens  à  déposer 
dans  notre  sein  leurs  inimitiés,  leurs  ressentiments, 
leurs  craintes,  et  à  nous  rendre  les  arbitres  d'une 
réconciliation  que  tous  devaient  désirer.  Il  nous 
était  impossible  de  résister  à  des  vœux  aussi 
prononcés. 

Mais,  lors  de  notre  passage  à  Montauban,  la 
tranquillité  était  entièrement  rétablie  dans  celte 
ville;  le  départ  du  régiment  de  Royal-Pologne, 
que  les  administrateurs  du  département,  sur 
1  avis  de  ceux  du  district,  n'avaient  pas  cru  de- 
voir suspendre,  n'avait  causé  aucun  trouble;  le 
général  des  troupes  de  ligne  avait  trouvé  l'état 
de  la  ville  tellement  satisfaisant,  qu'il  l'avait 
quittée  la  veille,  pour  se  porter  dans  un  autre 
point  de  son  commandement.  Cette  ville  enfin, 
qui  avait  été  si  longtemps  le  théâtre  d'agitations 
sans  cesse  renaissantes,  n'offrait,  de  toutes  parts, 
que  l'image  de  la  paix  et  du  bonheur;  nous  crai- 
gnîmes, par  notre  présence,  de  révéler  en  quelque 
sorte,  les  passions  éteintes  ou  assoupies,  en  four- 
nissant à  quelques  mécontents  l'occasion  d'exha- 
ler leurs  plaintes  dans  des  pétitions  dont  ils  nous 
auraient  fait  dépositaires  ;  et  nous  ne  voulûmes 
séjourner  qu'un  très  petit  nombre  d'heures  à 
Montauban  ;  après  avoir  reçu  les  témoignages  les 
plus  favorables  sur  la  conduite  du  régiment  de 
Touraine  ;  après  avoir  engagé  quelques-uns  de 
ses  membres,  qui  étaient  venus  nous  trouver,  à 
être  d'autant  plus  modérés  aujourd'hui,  qu'ils 
avaient  plus  de  force,  à  se  ressouvenir  sans  cesse 
que  la  discipline  est  le  nerf  et  la  sauvegarde  de 
1  armée;  comptant  enfin  sur  lui,  de  même  que 
sur  la  surveillance  continuellement  active  du  di- 
rectoire du  district  et  des  commissaires  munici- 
paux, pour  rendre  l'ordre  durable  et  éterniser  la 
paix. 

Il  nous  tardait  d'être  arrivés  à  Cahors,  pour 
nous  trouver  dans  le  centre  du  département  et 
jugerdelàquel  était  l'effet  général  de  nos  voyages 
et  de  nos  conférences  dans  les  différents  districts 
que  nous  venions  de  parcourir.  Il  y  avait  d'ail- 


Cahors,  nous  écrivîmes  aux  officiers  municipaux  de 
Sainl-Cyprien,  commune  dans  le  ressort  de  laquelle 
était  situé  son  château,  et  nous  avons  su  depuis,  par 
M.  Bernard-Saint-Jean  lui-même,  que,  sur  celle  lettre, 
plusieurs  objets,  et  notamment  plusieurs  livres,  lui  avaient 
été  rendus.  Mais  nous  ne  pouvons  taire  ici  que  M.  Panc- 
kouke,  apprenant  les  malheurs  et  les  regrets  de  M.  Ber- 
nard-Saiut-Jean,  fut  touché  de  la  bonté  rare  de  cet 
excellent  citoyen,  et  par  un  beau  mouvement  de  sensi- 
bilité, prit  aussitôt  la  résolution  de  lui  envoyer  toutes 
les  livraisons  qui  pouvaient   lui  manquer.  H  nous  fit 

Îricr  en  conséquence  de  demander  à  M.  Bernard-Saint- 
ean  quelles  étaient  ces  livraisons  ;  mais  bientôt  l'im- 
patience le  gagna;  il  lui  tardait  d'accomplir  le  vœu  de 
son  cœur  ;  et  voici  le  billet  qu'il  nous  écrivit  le  15  mars. 

Copie  du  billet  écrit  à  M.  Godard,  par  M.  Panckouke. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  remettre  au  porteur,  ou 
de  m'envoyer  par  la  petite  poste,  l'adresse  de  la  per- 
sonne, en  province,  dont  le  château  a  été  brûlé.  Je  vais 
lui  envoyer  l'Encyclopédie. 

C'est  ainsi  que  les  âmes  sensibles  s'électriscnt,  et 
qu'un  trait  de  bonté  en  enfante  un  autre. 
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leurs,  dans  celui  de  Cahors,  plusieurs  villages 
qui  avaient  fait  des  actes  ou  arboré  des  signes  de 
sédition.  La  ville  de  Casteinau,  placée  dans  ce 
district,  avait  été,  pour  ainsi  dire,  le  berceau  du 
rassemblement  armé  des  gentilshommes;  nous 
avions  là  des  renseignements  très  importants  à 
prendre;  et  la  situation  dune  partie  .lu  district 
sollicitait  de  nous  toutes  les  opérations  que  nous 
avions  faites  dans  les  autres. 

C'est  le  30  janvier  que  nous  fûmes  de  retour  à 
Cahors. 

11  nous  est  impossible  d'exprimer  avec  quelle 
rapidité  se  succédaient  chaque  jour  les  signes  de 
repentir,  qui,  de  toutes  parts,  nous  étaient  appor- 
tés ou  envoyés  par  différentes  communes. 

Les  officiers  muoiL-ipaux  de  Saint-Pantaléon, 
de  Bagat,  de  Saint-Daunés  et  de  Lasbouygues, 
quatre  des  communes  les  plus  inquiétantes  du 
district  de  Lauzerte,  vinrent  à  plusieurs  reprises, 
dans  l'intervalle  de  notre  retour  à  Cahors  et  de 
notre  départ  pour  la  capitale,  nous  apporter  des 
procès-verbaux,  des  délibérations,  qui  attestaient 
que  chaque  jour  de  nouvelles  et  considérables 
restitutions  avaient  eu  lieu  ;  ils  nous  remirent  aussi 
les  déclarations  de  plusieurs  citoyens,  portant 
que,  lors  du  pillage,  ceux-ci  avaient  enlevé  une 
multitude  d'effets  |)0ur  les  garantir  de  Tinvasion 
des  voleurs,  et  qu'ils  les  restitueraient  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  serait  faite;  ils  dé- 
posèrent enfin,  entre  nos  mains,  plusieurs  actes 
de  renonciation  qu'ils  tenaient  de  leurs  ci-devant 
seigneurs;  actes  aussi  injustes  que  nuls,  mais 
qui  n'en  causaient  pas  moins  d'inquiétudes  à 
ceux  qui  les  avaient  donnés. 

Du  district  de  Figeac,  de  celui  de  Gourdon,  on 
nous  envoya  des  délibérations  qui,  conformément 
au  désir  que  nous  avions  montré,  ordonnaient 
l'abattement  des  signes  d'insurrection  placé  sur 
les  mais  :  et  les  procès-verbaux,  qui  prouvaient 
que  ces  délibérations  avaient  été  exécutées,  nous 
furent  aussi  apportés. 

Dans  le  district  de  Cahors,  plusieurs  faits  du 
même  genre  confirmèrent  encore  l'expérience 
que  nous  avions,  que  le  langage  de  la  raison 
n'était  pas  hors  de  la  portée  du  peuple.  En  voici 
deux  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  sous 
silence. 

Vers  la  fin  de  notre  séjour  à  Cahors,  on  vint 
nous  avertir  qu'à  une  lieue  de  là,  dans  le  village 
de  Galessy,  les  habitants  d'un  village  voisin, 
nommé  Pasfurai  et  dépendant  de  la  môme  muni- 
cipalité, étaient  venus  au  nombre  de  35  environ, 
et  par  attroupement,  enlever  sur  le  grenier  de 
VExacteur  public  la  tente  qu'ils  y  avaient  portée. 
Sur-le-champ  nous  écrivîmes  aux  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  pour  les  engager  à  se  rendre  dès 
le  lendemain  près  de  nous,  et  à  se  faire  accom- 
pagner par  le  plus  d'habitants  qu'il  leur  serait 
possible.  Ils  vinrent,  nous  avouèrent  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  égarés,  s'excusèrent  sur  ce  qu'on 
leur  avait  dit  que  les  habitants  de  Galessy  devaient 
aller  reprendre  toutes  les  tentes,  et  sur  la  peur 
qu'ils  avaient  eue  que  ces  tentes  ne  devinssent  la 
proie  d'autrui.  Nous  leur  fîmes  à  cet  égard  toutes 
les  représentations  que  demandaient  les  circons- 
tances; nous  exigeâmes  d'eux  que,  dès  le  lende- 
main, ils  reportassent  la  tente  enlevée;  et  dès  le 
lendemain,  tous,  en  effet,  la  reportèrent. 

Nous  devons  ajouter  que  VExacteur  ne  vou- 
lut pas  la  recevoir,  et  que  pendant  3  jours  de 
suite  nous  avons  vu  ces  bons  paysans  inquiets, 
ne  sachant  que  faire,  tremblants  de  n'avoir  pas 
suffisamment  expié  par  leur  démarche  l'égarement 
dans  lequel  on  les  avait  fait  tomber  ;  ne  s'occu- 


pant  plus,  enfin,  de  leur  travail  ;  venant  à  chaque 
instant  nous  parler  de  leur  repentir,  et  ne  son- 
geant qu'aux  moyens  de  réparer  entièrement  le 
mal  qu  ils  avaient  pu  faire. 

Voici  maintenant  l'autre  fait.  La  surveille  de 
notre  départ,  on  vint  nous  dire,  comme  une  chose 
très  alarmante  et  très  grave,  que  sous  nos  yeux, 
pour  ainsi  dire,  à  une  lieue  environ  de  Cahors, 
et  dans  un  village  dépendant  de  la  municipalité 
de  Cahors  même,  ou  avait  élevé  un  mai  auquel 
était  attachée  une  planche,  sur  laquelle  on  avait 
écrit  :  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi,  et  au- 
dessous,  pliis  de  tentes.  II  nous  parut  étonnant 
que  la  municipalité  de  Cahors,  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité de  laquelle  rien  n'échappe,  ne  fût  pas  ins- 
truite d'un  pareil  fait.  Notre  intention  était  de  le 
vérifier,  en  faisant  venir  quelques  personnes  du 
pays  ;  mais,  dès  le  lendemain,  un  de  nos  aiuis  (1), 
qui  faisait  près  de  nous  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  qui  réunit  une  grande  prudence  à  un  patrio- 
tisme très  éclairé,  alla  sur  les  lieux,  sans  nous 
en  prévenir,  parla  aux  habitants  du  pays,  par  qui 
il  fut  très  bien  accueilli,  et  les  questionna  sur  la 
seconde  inscription  attachée  à  leur  mai.  Rien  ne 
les  étonna  davantage  que  les  questions  qu'on 
leur  fit.  Jamais  ils  n'avaient  entendu  parler  de 
cette  inscription.  Ils  répondirent  qu'ils  ignoraient 
qu'elle  existât,  et  qu'ils  n'imaginaient  même  pas 
qu'elle  pût  exister,  parce  que,  parmi  eux,  la  plu- 
part avaient  payé  la  tente,  et  que  les  autres 
étaient  prêts  à  la  payer.  L'un  des  paysans  se 
détacha  alors  des  autres  pour  venir  nous  racon- 
ter Jui-même  les  faits;  nous  lui  recommandâmes 
de  faire  disparaître  la  seconde  inscription,  que 
l'on  prendrait,  malgré  les  habitants  de  son  village, 
pour  un  signe  d'insurrection  ;  et  le  lendemain 
cette  inscription  avait  déjà  disparu. 

C'est  ainsi  que  partout,  Sire,  nous  avons  trouvé 
le  peuple  docile  aux  représentations  de  vos  com- 
missaires ;  partout  nous  avons  remarqué  qu'en 
dirigeant  bien  ses  facultés,  il  était  possible  de 
l'amener  à  la  plus  scrupuleuse  observation  ae  la 
loi  par  le  sentiment  seul  de  son  intérêt  et  de  son 
devoir;  et  sur  la  fin  de  notre  séjour  à  Cahors, 
nous  recevions  autant  de  nouvelles  satisfaisantes 
et  douces  pour  notre  cœur,  que  nous  en  avions 
reçu  d'affligeantes  et  de  terribles,  daus  les  pre- 
miers jours  de  notre  arrivée. 

Nous  ne  crûmes  pas  cependant  devoir  quitter 
le  département,  sans  faire  au  peuple  une  adresse 
dans  laquelle  nous  lui  rappellerions  ses  devoirs; 
où  nous  présenterions  aux  citoyens,  d'une  ma- 
nière générale,  ce  que  nous  avions  dit  à  chacun 
d'eux,  ou  à  chaque  commune  dans  nos  confé- 
rences particulières;  où  nous  les  inviterions, 
enfin,  par  les  exemples  de  repentir  et  de  sou- 
mission que  nous  avions  à  leur  citer,  à  se  main- 
tenir dans  l'état  de  tranquillité,  sans  lequel  ils 
ne  jouiraient  jamais  des  bienfaits  de  la  Consti- 
tution. 

Cette  adresse  nous  sembla  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'il  nous  avait  paru,  dans  nos  entretiens 
avec  le  peuple,  qu'il  désirait  vivement  d'être 
éclairé,  et  nous  avons  même  pris  de  là  occasion 
d'engager  tous  ses  administrateurs  à  lui  parler, 
à  lui  écrire  souvent,  à  être,  pour  ainsi  dire,  avec 
lui  dans  un  état  presque  habituel  de  correspon- 
dance, pour  lui  rappeler  fréquemment  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  doit  être. 

Notre  adresse  fut  publiée  le  3  février  ;  les  admi- 
nistrateurs du  département  en  joignirent  une, 


(1)  M.  du  Roazeau. 
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dont  les  principes  étaient  les  mêmes;  et  le  7  fé- 
vrier, nous  quiitâmes  le  département  du  Lot. 

Sur  notre  route, nous  reçûmes  encore  de  plu- 
Fieur?  municip-.dités  1rs  témoignages  les  plus  lou- 
chiints  de  confiance,  et  l'assurance  d'une  entière 
soumission  à  la  loi.  Celle  de  Saint-Germain,  lieu 
où  avait  commencé  l'insurrection  de  Gourdon, 
nous  attendait  sur  notre  passige,  pour  nous  re- 
mettre un  mémoire  instructif  sur  les  laits;  et  et' 
mémoire  finissait  ainsi  : 

«  Soyez,  nous  vous  en  supplions,  iros  interprètes 
auprès  de  l'Asseniblée  nationale;  exposez-loi  les 
motifs  qui  nous  ont  lait  agir;  et  si  elle  trouve 
d:ins  sa  sagesse,  que  nous  soyons  coupables  de 
quelque  délit,  dites-lui  que  nous  invoquons  la 
sévérité  de  sa  justice;  mais  que  si  le  repentir  le 
plus  Fincère  el  le  plus  amer  est  capable  d'expier 
nos  fautes,  elle  n'a  pas  besom  de  nous  punir. 
C'est  ainsi  que  pensent  ceux  qui  vivent  avec  plai- 
sir les  défenseurs  de  la  Gonstiiulion,  et  qui  mour- 
raient sans  peine  ses  martyrs.  » 

Nous  omettions,  Sire,  de  vous  rendre  compte 
des  dispositions  militaires  que  nous  avons  faite?, 
conjointement  avec  le  directoire  du  déparlement, 
avant  de  quitter  Cahors.  C'était  une  mesure  que 
la  prudence  indiquiit  et  ne  permettait  pas  de 
négliger.  Les  troupes  ont  été  distribuées  de  ma- 
nière à  protéger  également  partout  les  personnes 
et  les  propriété  s.  La  force  en  a  été  augmenté-, 
où  nous  pouvions  avoir  à  craindre  les  efforts  de 
ceux  qui  pourraient  tenter  de  nouveau  d'abuser 
et  d'égarer  le  peuple;  et  elles  existent  encore 
dans  le  département,  comme  un  moyen  de  pré- 
caution el  de  sîireté. 

Un  fait  assez  digne  de  remarque,  c'esi  que  ces 
troupes  sont  réparties  dans  tous  les  districts,  et 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  oii  nous  n'avons  pas  envoyé 
un  soldat,  et  où  il  n'en  existe  pas  un  s*ul",  c'est 
le  district  de  Gourdon.  G  étaient  pourtant  les  trou- 
bles survenus  dans  cette  contrée  qui  avaient  dé- 
terminé notre  mission  ;  c'était  pour  les  apaiser 
que  rAs.>:emblée  nationale  avait  décrété  que  des 
troupes  seraient  envoyées  dans  le  département 
du  Lot.  Mais  le  peuple  de  ce  district  a  vivement 
désiré  qu'on  n'usât  point  à  son  égard  de  cette 
précaution  qu'il  redoutait;  il  a  demandé  qu'on 
se  fiât  entièrement  à  lui  ;  et  nous  lui  avons  donné 
la  grande  marque  de  confiance  qu'il  sollicitait; 
eSi;érant  qu'il  mettrait  une  sorte  d'amour-propre 
à  la  justifier,  et  qu'âne  tranquillité  qui  serait, 
pour  ainsi  dire,  son  ouvrage,  serait  bien  plus  du- 
rable que  si  elle  était  commandée  par  l'appareil 
de  la  force  et  des  armes.  Nos  espérances  n'ont 
pas  été  trompées;  tous  les  troubles  étaient  cal- 
més lorsque  nous  avons  quitté  le  département; 
et  depuis  notre  arrivée  à  Paris,  nous  avons  reçu 
du  procureur  de  la  commune  de  Gourdon  (1)  une 
lettre  dans  laquelle  il  nous  dit  :  «  Depuis  votre 
départ,  la  ville  et  les  campagnes  n'ont  pas  cessé 
d'être  dans  une  tranquillité  parfaite;  les  com- 
munes commencent  à  s  adresser  au  tribunal,  pour 
le  rendre  l'arbitre  de  leurs  contestations  avec 
leur  seigneur. 

Nous  venons  de  vous  exposer,  Sire,  quelle  a  été 
notre  conduite  dans  le  département  du  Lot,  et 
quel  en  a  été  le  résultat. 

Partout,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les 
villes,  nous  n'avons  agi  que  par  l'empire  de  la 
persuasion  et  de  la  loi. 

Les  principes  de  bonté  qui  caractérisent  Votre 
Majesté  semblaient  d'abord  nous  commander  celte 
marcbe. 

(1)  M.  Cavaignac  fils. 


Mais  nous  avons  cru  voir  aussi,  dans  l'esprit 
de  la  Constitution,  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre 
à  suivre,  et  que  c'était  à  la  raison,  qui  avait 
élevé  le  nouvel  ordre  de  choses  sous  lequel  nous 
allons  vivre,  à  le  soutenir  contre  ses  ennemis,  et 
à  en  assurer  la  perpétuelle  durée.  Nous  avons 
pensé  que  l'esprit  de  l'homme  étant  le  même  dans 
tous  les  pays,  était  également  partout  susceptible 
de  recevoir  la  lumière  qui  lui  était  offerte,  el 
qu'il  fallait  seulement  plus  ou  moins  de  précau- 
tions, pour  dissiper  les  nuages  qui,  dans  quel- 
ques lieux,  l'obscurcissent  encore.  Nous  avons 
pensé,  en  un  mot,  que  si,  dans  les  villes,  en  gé- 
néral, on  entend  la  loi  plus  facilement  que  dans 
les  campagnes,  si  on  l'y  observe  avec  plus  d'exac- 
titude, lorsqu'un  esprit  de  parti  n'y  égare  pas  les 
citoyens,  c'est  que  l'instruction  y  est  plus  répan- 
due; qu'il  fallait  donc  également  la  répandre  dans 
les  campagnes,  et  ne  pas  commencer  par  punir 
des  hommes  à  qui  peut-être  on  n'aurait  à  repro- 
raais  cher  que  des  torts,  qui  ne  sont  pas  les  leur.s 
ceux  d'une  longue  oppression  et  d  un  avilisse- 
ment qui  n'est  que  la  suite  de  cette  oppression 
même. 

Sire,  dans  l'application  que  nous  avons  faite  de 
ces  principes,  nous  avons  constamment  éprouvé 
que  l  instruction  pouvait  être  aujourd'hui  un  des 
principaux  rersorts  de  notre  nouvelle  organisa- 
tion; qu'à  l'avenir  une  éducation  vraiment  natio- 
nale peut  rendre  ce  ressort  encore  plus  actif. 
Nous  avons  embrassé  avec  transport  l'idée  d'un 
grand  peuple,  qui  n'obéira  désormais  qu'à  l'em- 
pire de  la  raison,  et  qui  se  montrera  vraiment 
digne  de  la  liberté,  en  rendant  inutile  celui  de  la 
force  ;  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  des  vérités  aussi 
douces  pour  une  âme  bonne,  franche  et  loyale 
comme  celle  de  Louis  XVI. 

Ces  vérités,  Sire,  sont  le  fruit  de  l'expérience; 
et  l'expérience  trompe  rarement.  L'événement,  en 
effet,  a  justifié  notre  marche.  Dans  toute  l'étendue 
du  département,  secondés  par  2  de  nos  amis  (1) 
qui  remplissaient  près  de  nous  les  fonctions  de 
secrétaires,  et  qui  étaient  nos  véritables  coopéra- 
teurs,  soutenus  aussi  par  les  diverses  sociétés  pa- 
triotiques du  pays,  qui,  en  répandant  nos  prin- 
cipes, en  semant  l'instruction,  en  éclairant  les 
esprits,  aplanissaient  les  difficultés  que  nous 
aurions  pu  rencontrer,  nous  sommes  parvenus,  à 
l'aide  d'un  mélange  de  fermeté  et  de  douceur, 
proportionné  aux  lieux,  aux  circonstancs  et  aux 
personnes,  à  rétablir  le  calme  el  à  ramener  le 
règne  de  la  justice  et  des  lois. 

L'ordre  peut  encore  être  afiérrai  par  quelques 
moyens  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  Votre  Majesté  de  déterminer.  Nous  allons 
vous  les  exposer,  Sire,  dans  la  seconde  partie  de 
notre  rapport. 

SECONDE  PARTIE. 

Moyens  définitifs  par  lesquels    l'ordre  peut  être 
affermi  dans  le  département  du  Lot. 

Pour  parvenir  d'une  manière  sûre  à  la  connais- 
sance de  ces  moyens,  il  faut  avant  tout  bien  cou- 
naîire  les  causes  des  insurrections. 

Pour  connaître  ces  causes,  il  faut  auparavant 
encore  avoir  une  conoaissance  exacte  des  faits. 

Un  tableau  général  de  ces  faits  doit  donc  pré- 
céder toute  espèce  de  discussion.  Pour  être  com- 

(1)  MM.  du  Rouzeau  et  Robin  jeune. 


(Asscinbléa  ualioimle. 
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pli't,  il  doit  reinorit'T  jut^qu'au  moment  où  l'As- 
scmi.lée  ii;itioiiale  détruisit  le  ré^iiriic  féo'lal  ;  ce 
qui  enibrassi'  un  «'space  de  temps  considérable; 
mais  110. is  ferons  en  sorie  de  tout  abréger. 

§|er. 

Tableau  général  des  faits. 

Nulle  part  la  destruction  du  régime  féodal  ne 
fut  accueillie  avec  plus  de  tIan^port  que  d.uis 
raocieime  piovuue  du  Quercy,  parce  gue  c'était 
là  principalem<ni  que  ia  féudalité  avait  les  effets 
les  plus  terribles. 

C'était  dans  cette  province  que  régnait  dans 
toute  sa  latitude  la  maxime  nulle  terre  sans  sei- 
gneur, et  (ju'une  girouette  placée  au-dessus  d'un 
toii  était  le  titre  en  vertu  duquel  le  stigneur  exi- 
geait de  ses  vassaux  •  es  redevances  énormes. 

Ces  reiievances  étaient  encore  accrues  d'inter- 
valle en  intervalle  par  les  régisseurs,  les  fer- 
mier.^, les  ag^^nts  des  seigneurs,  et  principalement 
par  leurs  feudistes. 

Ces  feudistes  étaient  entièrement  dévoués  à 
celui  qui  les  employait;  on  leur  abandonnait  les 
arrér.iges  de  ce  que  i'on  ap|)elait  découverte;  ils 
découvraient  beaucoup,  parce  qu'ils  avaient  leur 
imérêt  à  beaucoup  découvrir;  le  résultat  de  leurs 
recherches  était  toujours  qu'il  était  dû  au  sei- 
gneur plu?  qu'on  ne  lui  payait;  de  là  to:i'es  les 
surcharges  q;ii  abondent  dans  une  iifinité  de 
reconnaissances. 

Les  ceosilaiies  étaient  i^anorants;  le  fenuii  r 
leur  disait  de  payer,  parce  qu'ils  devaient,  sans 
leur  expliquer  comment  ils  devaient;  il  fallait 
qu'ils  payassent  sur-le-champ,  autrement  on  les 
inenaçaii"de  procès  ruineux,  et  qu'ils  perdaient 
presque  toujours.  Le  fermier  donnait  eusuite  à 
ces  homnies  qui  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire, 
des  quittances  où  rien  n'était  détaillé;  où  l'on  se 
contentait  de  dire  guun  tel  avait  payé  la  rente 
qu'il  devait  à  la  seigneurie  ;  où  l'on  se;  gardait 
bien  d'en  exprimer  la  quotité,  crainte  de  s'expo- 
sa r  à  desre.-litutions,  en  percevant  des  rentes  au- 
des^u8  du  taux  porté  par  les  titres;  c'est  ainsi 
qu'on  écrasait  ces  mallieureux  censitaires,  en 
abusant  de  leur  iijnorance,  de  leur  bonté,  et  de 
la  terreur  qu'on  savait  leur  inspirer. 

On  ne  se  bornait  pas  à  accroître  les  redevances, 
en  insérant  dans  les  reconnaissances  des  sur- 
charges plus  ou  moins  considérables;  on  agran- 
dis.-aii,  dans  quelques  endroits,  les  mesures  qui 
servaient  à  percevoir  les  droits  seigneuriaux. 

Il  y  avait  aussi,  dans  la  plupart  des  châteaux, 
un  crible  roulant,  dont  l'objet  était  d'épurer  les 
crains  d'une  manière  si  avantageuse  pour  celui 
qui  les  recevait,  que  le  blé  de  rente  avait  tou- 
jours un  prix  supérieur  de  30  sols  à  peu  près,  par 
mesure,  à  celui  qui  se  vendait  au  marché. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  daus  le  détail  de 
toutes  les  vexations,  de  toutes  les  fraudes  que 
les  divers  agents  des  seigneurs  exerçaient,  à 
l'irisn  même  de  ceux-ci,  contre  les  paysans.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que  i  resque  parioiii,  il  y 
avait  d:.'ns  1  s  redevances  féodales  des  surchar- 
t;es  immenses;  que  ces  surcharges  étaient  pour 
le  peuple  un  fardeau  qu'il  ne  pouvait  plus  sou- 
tenir, qui  le.  réduisait  à  une  misèie  extrême;  et 
que  les  girouettes,  les  mesuns,  Is  cribles  rou- 
lants, et  eu  iié:  éral  tout  ce  qui  tenait  à  la  léoda- 
lité  étaient  pour  lui  un  objet  d'horreur  et  d'ef- 
froi. 

On  devine  dès  lors  avec  quel  transport  il  dut 

1"  Séiue.  t.  XXV. 

1   9  • 


apprendn?  que  la  féodalité  était  détruite.  Mais 
l'excès  de  ses  malheurs  produisit  aussi  des  excès 
dans  l'essor  qu'il  donna  aux  sentiments  de  joie 
dont  il  fut  dominé. 

L'indignation  d'ailleurs  s'empara  de  lui,  lorsque, 
par  la  découverte  de  plusieurs  titres  anciens,  il 
'Ut  la  preuve  de  la  différence  prodiiiieuse  qui 
existait  entre  les  reconnaissances  surchargées 
qu'on  faisait  valoir  contre  lui,  et  ces  titres  dont 
on  lui  cachait  depuis  longtemps  l'existence.  Ces 
surcharges  lui  donnaient  droit  à  des  restitutions; 
il  s'imagina  qu'elles  devaient  surpasser  le  capital 
de  la  rtnte;  et  dès  lors  il  se  erut,  dans  quelques 
lieux,  entièrement  affranchi  des  rentes. 

Entin,  il  confondit  ailleurs  les  redevances  con- 
servées ju«qu'au  rachat,  avec  celles  supprimées 
sans  indemnité;  et  cette  erreur  s'accordait  si 
bien  avec  son  intérêt,  qu'il  souffrait  difficilement 
qu'on  cherchât  à  l'en  guérir. 

De  là,  un  grand  nombre  de  mais  qui  étaient 
des  signes  de  réjouissances  pour  la  destruction 
du  fléau  qui  désolait  le  Quercy. 

De  là,  aussi,  plusieurs  mais,  chargés  de  cribles, 
de  mesures  ou  de  girouettes,  qui  étaient  des  si- 
gnes de  l'égaremeut  du  peuple,  ou  plutôt  d'une 
[)artie  du  peuple,  sur  les  redevances  seigneu- 
r;aKs. 

De  là,  enfia,  quelques  potences  plantées  pour 
effrayer  les  redevables  ou  les  percepteurs. 

Bientôt  ces  potences  disparurent;  et  le  mouve- 
ment extraordinaire  qui  avait  agité  les  esprits, 
dans  le  passage  subit  de  la  servitude  à  la  liberté, 
s  '  calma. 

Il  se  renouvela  aux  mois  d-^  mai  et  de  juin  1790, 
dans  le  district  de  Figeac.  Les  habitants  d'un  vil- 
lage (1),  à  l'insti^tiuo  d'un  seul  particulier,  al- 
lèrent prendre  possession  d'un  pré,  et  en  fauchè- 
rent l'herbe,  ayant  à  leur  léte  le  tambour  de  la 
municipalité. 

Dans  le  mois  de  juillet,  les  propriétés  de 
M.  Lostanges,  situées  aussi  dans  ce  district,  fu- 
rent dévastées. 

Enfin,  le  moment  où  les  rentes  avaient  cou- 
tume de  se  payer  approcha;  et  cette  circons- 
tance, qui  rappelait  les  obligations  t.-t  le  fardeau 
du  peuple,  renouvela  aussi  dans  les  esprits,  que 
de  nouvelles  découvertes  avaient  encore  aigris 
davantage,  une  fermentation  qui  fut  presque  uni- 
verselle, mais  qui  ne  se  manifesta  cependant  par 
aucun  signe  de  violence. 

Le  directoire  (iu  département  crut  qu'il  était  de 
son  devoir  de  s'occuper  sérieusement  de  cet  ob- 
jet, en  publiant,  dans  une  proclamation,  les  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  loi  sur  les  redevances 
que  l'Assemblée  nationale  avait  conservées  jus- 
qu'au rachat. 

Cette  proclamation,  publiée  le  30  août,  dans 
laquelle  on  disait  au  p  uple  qu'il  devait  payer 
d'abord  ce  qu'il  avait  payé  jusq-j'ici,  sauf  à  répé- 
ter ensuite  ce  qui  lui  était  dû,  ne  produisit  pas, 
dans  tous  les  lieux,  l'effet  qu'en  attendait  le  dé- 
partement. 

A  Thuron,  dans  le  district  de  Cahors,  une  po- 
tence fut  plantée  dans  le  mois  de  septembre  1790, 
devant  le  château  de  M.  de  Lunegarde,  pour  pen- 
dre ceux  qui  payeraient  les  redevauies;  et  la  ma- 
réchaussée, qui  se  tranS;  orta  sur  les  lieux  pour 

I  arracher,  fut  repoussée  parun  atroupenient  que 

II  s  villages  voisins  avaient  grossi  :  la  potence  ne 
tarda  pas  cependant  à  être  enlevée. 

A  Galessy,  village  du  mémo  district,  et  dans  le 
même  temps  à  peu  près,  une  potence  fut  aussi 


(1)  Aynac. 
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plantée  sur  la  place  publique  avec  l'inscription 
suivante  :  «  Le  présent  poteau  e.-t  pour  rétablir 
«  la  liberté  de  France  et  le  bonheur  de  tous  les 
«  bons  citoyens,  et  pour  pendre  cet  aristocrate.  » 
Cette  potence,  plantée  dans  la  nuit,  fut  arrachée 
dès  le  lendemain  matin,  par  le  fils  du  maire  de 
Galessy  et  le  secrétaire  de  la  commune. 

Ici  nous  devons  dire  que  la  commune  de  Ga- 
lessy, dans  une  adresse  au  département,  avait 
fait  la  déclaration  formelle  qu'elle  était  disposée 
à  payer  la  rente  aux  seigneurs,  pourvu  que  ceux- 
ci  justifiassent  des  titres  primordiaux;  et  que  les 
habitants  de  Thuron  s'étaient  trouvés,  le  lende- 
main de  la  plantation  de  leur  potence,  dans  une 
assemblée  nocturne,  tenue  dans  un  village  voi- 
sin, où  il  fut  question  de  l'exhibition  des  titres  : 
en  sorte  que,  tant  à  Galessy  qu'à  Thuron,  les 
potences  n'avaient  pas  pour  objet  d'empêcher  à 
jamais  le  payement  des  rentes,  mais  seulement 
avant  l'exhibition  du  litre  primordial. 

On  planta  encore  une  potence  dans  l'étendue 
du  district  de  Gahors;  ce  fut  le  9  octobre  1790. 
Les  circonstances  sont  d'une  telle  singularité, 
qu'ellesméritent  d'être  connues  dans  quelques  dé- 
tails. Au  sortir  de  la  messe  paroissiale,  le  valet  de 
la  commune  de  Vire  publia  que  tous  ceux  qui 
devaient  des  rentes  à  M.  Dineiy,  lieutenant  de 
prévôt  à  Bordeaux,  étaient  {iriés  de  les  lui  porter 
le  lendemain,  ku  moi  à>^  rente,  tous  les  habitants 
se  soulevèrent;  on  dit  hautement  «  qu'il  fallait 
«  pendre  celui  qui  avait  été  si  osé  de  crier  la 
«  rente,  et  tous  ceux  qui  s'aviseraient  de  la 
«  payer.  »  La  fermentation  alla  toujours  croissant  ; 
une  potence  fut  plantée  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  commune;  arrachée  pendant  les  vêpres, 
elle  fut  replantée  aussitôt  après;  et  ce  ne  fut  que 
la  nuit  du  14  au  15,  qu'on  lui  substitua  un  mai 
chargé  de  raisins,  de  gâteaux,  de  gobelets,  et  por- 
tant l'inscription  :  Vivent  la  nation^  la  loi  et  le  roi. 
Le  directoire  du  département  avait  été  instruit  de 
tous  les  faits,  excepté  du  dernier.  Il  arrêta,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  (l),  que  deux  com- 
missaires seraient  envoyés  sur  les  lieux,  pour 
employer,  à  l'égard  du  peuple,  tous  les  moyens 
de  persuasion  ei  de  confiance,  et  que  cependant, 
attendu  la  plantation  de  la  potence  et  la  néces- 
sité de  l'enlever,  une  brigade  de  maréchaussée 
et  50  gardes  nationales  accompagneraient  les 
commissaires.  Ceux-ci  partirent,  ainsi  escortés, 
le  17  octobre.  Le  peuple  ne  devina  point  quelles 
étaient  leurs  intentions;  il  ne  vit  que  la  force 
armée  qui  l'effraya.  On  avait  d'ailleurs  attaché  au 
wai,  dans  la  nuit  précédente,  un  écrit  latin,  qui 
fut  arraché,  lors  de  l'apparition  des  commissaires, 
par  le  domestique  du  procureur  de  la  commune; 
mais  dont  on  avait  sans  uoute  donné  l'explica- 
tion au  peuple.  Cet  écrit  signifiait  :  «  Tenez  fer- 
«  me;  nous  sommes  libres,  ne  vous  laissez  pas 
«  plonger  dans  la  servitude.  »  Le  peuple,  enfin,  qui 
avait  arraché  la  potence,  ne  voyait  rien  dans  son 
mai  qui  ptit  exciter  la  sévérité  du  directoire  du 
département  ;  et  peut-être  les  commissaires 
eurent-ils  tort  d'appliquer  à  ce  mai  l'arrêté  qui 
n'avait  été  rendu  que  relativement  à  la  potence. 
11  insulta  la  maréchaussée,  les  gardes  nationales, 
et  ne  voulut  rien  entendre  de  la  part  des  com- 
missaires. 

(1)  Cet  avis  fut  arrêté  sur  la  réquisilion  de  M.  Ramel, 
alors  procureur  syndic  du  district,  et  élevé,  depuis 
notre  départ,  à  la  place  do  procureur  gênerai  syndic  du 
département;  place  digne  de  31.  Kamel,  et  dont  il 
était  digue  également  par  ses  talents,  son  zèle  et  son 
civisme. 


Le  procès-verbal  de  ceux-ci  porte  que  les  pay- 
sans, quoique  sans  armes,  <'  s'attroupèrent  au- 
tour du  mai  avec  des  femmes  et  des  enfants  ; 
qu'ils  crièrent  à  haute  voix  qu'on  aurait  beau 
faire  feu  sur  eux,  que  le  mai  ne  serait  point  ar- 
raché; qu'ils  l'avaient  acheté,  qu'ils  le  voulaient 
là  ;  qu'on  aurait  beau  envoyer  des  troupes,  qu'ils 
trouveraient  du  secours;  qu'ils  voulaient  payer  la 
rente,  mais  conformément  aux  titres  primor- 
diaux; et  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  les  fit  pro- 
clamer, parce  que,  s'ils  ne  les  payaient  pas  après 
la  proclamation,  les  seigneurs  leur  feraient  des 
frais.  )'  Le  procès-verbal  ajoute  que  les  esprits, 
loin  de  se  calmer,  s'échauffèrent  de  plus  en  plus, 
et  que  les  commi^sai^e3  furent  obligés  de  st; 
retirer.  Bientôt  cependant  le  repentir  succéda  à 
cette  violente  agitation  ;  4  jours  après,  le  21  oc- 
tobre, les  habitants  de  Vire  prirent  une  délibé- 
ration unanime,  par  laquelle  ils  arrêtèrent  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  à  l'ave- 
nir toute  insurrection,  de  laisser  librement  pro- 
clamer le  payement  des  rentes,  de  les  payer 
même,  sauf  au  censitaire  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice, pour  la  réduction  ou  la  modération;  ils  arrê- 
tèrent en  même  temps  d'employer  toute  leur 
activité  et  leur  vigilance,  pour  l'exécution 
prompte  et  paisible  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  pour  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  département  et  du  district,  et 
de  ceux  principalement  qui  ordonnent  le  paye- 
ment des  renies  jusqu'au  rachat  ;  et  ils  envoyè- 
rent cette  délibération  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

De  tous  ces  faits,  arrivés  aux  mois  de  septem- 
bre et  d'octobre  1790,  dans  le  district  de  Gahors, 
il  résulte  que,  s'il  y  a  eu  trois  potences  plantées 
dans  ce  district,  elles  n'ont  pas  tardé  à  être  arra- 
chées ;  que  dans  les  trois  endroits  oii  elles  ont  été 
plantées,  le  peuple  n'avait  pas  l'idée  de  l'affran- 
chissement absolu  des  rentes;  enfin  que  dans  le 
village  de  Vire,  un  repentir  sincère  et  un  grand 
respect  pour  la  loi  ont  succédé  aux  délits  dont 
le  peuple  s'était  rendu  coupable. 

Dans  le  même  temps,  à  peu  près,  où  tous  les 
faits  que  nous  venons  de  raconter  se  passaient 
dans  le  district  de  Gahors,  des  placards  incen- 
diaires étaient  affichés,  et  des  potences  étaient 
plantées  dans  la  terre  de  M.  de  Lostange,  située 
dans  le  district  de  Figeac.  Attachait-on  à  ces  pla- 
cards et  à  ces  potences  l'idée  de  l'affranchisse- 
ment des  rentes?  Nous  ne  pouvons  rien  assurer 
de  positif  sur  cet  objet,  faute  de  notions  sulfi- 
santes  :  tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
ces  signes  de  rébellion  ont  existé  fort  peu  de 
temps,  et  avaient  disparu  lorsque  le  détachement 
du  régiment  de  Languedoc,  qui  fut  envoyé  sur 
les  lieux,  y  arriva. 

Voyons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
district  de  Sourdon. 

Il  paraît  qu'une  seule  potence  y  a  été  plantée; 
c'était  dans  le  village  de  Gindou,  vers  le  milieu 
du  mois  d'octobre  dernier  ;  et  elle  avait  pour  ob- 
jet d'effrayer  tous  ceux  qui  voudraient  payer  les 
rentes. 

Mais  des  mais  étaient  plantés  dans  un  grand 
noii  bre  de  villages  du  district;  et  sur  l'avis  qui 
fut  donné  au  directoire  du  département  que,  dans 
quelques  endroits,  on  les  regardait  comme  un 
signe  d'affranchissement  des  renies,  il  donr.a 
quelques  ordres  particuliers  pour  faire  abattre, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, toutes  les  marques  d'insurrection,  sans  ce- 
pendant spécifier  les  mais  ni  en  prononcer  le 
nom. 
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Ici  une  grande  attenlion  est  nécessaire  pour 
tous  les  faits  qui  suivent,  et  qui  successivement 
vont  amener  la  grande  insurrection  du  mois  de 
décembre. 

Lt'  lô  novembre,  le  directoire  du  district  de 
Gourdon,  effrayé  de  la  multitude  de  mais  qui 
existaient  sur  son  territoire,  et  n'ayant  pu,  par 
les  voies  de  la  douceur  (1),  parvenir  à  les  faire 
disparaître,  crut  qu'il  était  temps  d'employer 
l'appareil  de  la  force,  et  proposa  au  déparlement 
de  requérir  un  détachement  de  troupes  de  li- 
gne, qui,  avec  l'adjonction  des  brigades  envi- 
ronnantes, aurait  ordre  de  se  transporter  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  canton,  puis  dans  cha- 
qu';  paroisse,  pour  abattre  les  mais,  et  en  géné- 
ral toutes  les  marques  d'insurrection. 

Le  conseil  de  l'administration  du  département 
était  alors  assemblé;  et,  les  15  et  21  novembre, 
il  arrêta  de  faire  venir  100  hommes  de  troupes 
de  lign(3  en  garnison  à  Figeac,  pour  les  envoyer 
à  Gourdon,  où  conjointement  avec  les  gardes  na- 
tionales de  cette  ville  ei  deux  brigades  de  maré- 
chaussée, ils  obéiraient  aux  réquisition  du  direc- 
toire du  district,  relativement  à  l'enlèvement  de 
toutes  les  marques  d'insurrection  et  à  l'arresta- 
tion lies  coupables. 

Ces  100  hommes  de  troupes  de  ligne  arrivés  à 
Gourdon,  le  directoire  du  district  commença  par 
les  requérir  de  se  transporter,  le  26  novembre, 
accompagnés  de  deux  brigades  de  maréchaussée, 
au  village  de  Giudou,  pour  y  faire  abattre  la 
potence. 

11  les  requit  ensuite  de  se  rendre,  le  29,  à  Lou- 
piac,  pour  faire  abattre  le  mai  et  toutes  les 
autres  marques  d'insurrection  ;  et  les  requit  en 
même  temps  de  faire  abattre  toutes  celles  qui  se 
rencontreraient  sur  leur  passage. 

Mêmes  ordres  furent  donnés  le  1"  décembre, 
pour  aller  le  2  dans  les  villages  du  Vigan,  de 
Saint-Projet  et  àe  Saint-Cirq  ;  le  3,  dans  ceux  de 
Concoures^  Saint-Germain  et  Peyrilles;  et,  dans 
les  divers  arrêtés,  les  mais  étaient  toujours 
associés  aux  marques  d'insurrection. 

Le  3  décembre,  les  100  hommes  de  troupes 
de  ligne,  accompagnés  des  brigades  de  maré- 
chaussée de  Fraissinet  et  de  Souiihac,  s'achemi- 
nèrent donc  du  côté  de  Saint- Germain  ;  et  là 
commença  l'insurrection,  qui  fit  ensuite  de  si 
terribles  progrès. 

Avant  même  que  ce  détachement  fût  arrivé, 
et  dès  qu'il  fut  aperçu,  le  tocsin  fut  sonné  ;  et 
des  bandes  dç  paysans  armés  descendirent  des 
montagnes,  pour  se  rendre  où  le  tocsin  les  appe- 
lait. 

A  la  distance  de  100  pas  du  village,  le  maire 
se  présenta  devant  le  détachement;  on  lui  lit  lec- 
ture de  l'arrêté  du  directoire  de  district  ;  il  pria 
le  commandant  de  suspendre  la  marche  de  sa 
troupe,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  communiqué  cet 
arrêté  au  peuple  :  «  et  après  un  quarl-d'heure 
d  absence  (dit  le  procès-verbal  du  coramandant) 
il  est  revenu  devers  nous,  et  nous  a  assurés  que 
lorsque  le  peuple  serait  bien  persuadé  que  le 
(|écret  qui  ordonnait  d'abattre  le  mai  émane  de 
l'Assemblée  nationale,  il  se  porterait  lui-même 
à  enlever  cette  marque  d'insurrection  ;  il  nous  a 
rendu  responsables  de  tout  le  sang  qui  coulerait, 
si  nous  employions  la  force  pour  dissiper  l'at- 

(l)  «  Considérant  (dit-il)  que  les  précautions  prises  par  le 
directoire  pour  parvenir,  par  la  voie  de  la  douceur,  à 
rétablir  le  calme  dans  la  commuDauté  de  Loupiac,  et  à 
faire  détruire  les  marques  d'insurrection  qui  y  existent, 
nont  produit  aucun  effet,  etc.» 


troupemeni  :  nous  lai  avons  représenté  (ajoute 
M.  de  Saint-Sauveur)  que  le  réquisitoire  du  dis- 
trict de  Gourdon  prescrivait  de  faire  proclamer 
la  loi  martiale;  il  s'est  refusé  à  la  sommation 
que  nous  lui  en  avons  faite,  quoique  nous 
l'ayons  prévenu  que  nous  ferions  mention  de 
son  refus  dans  le  procès-verbal  que  nous  en 
dressions^  Alors  plusieurs  officiers  municipaux 
sont  venus  à  nous,  et  se  sont  joints  au  maire 
pour  nous  engager  de  nous  retirer,  afin  d'éviter 
l'etTusion  du  sang.  Un  de  ces  mêmes  officiers  mu- 
nicipaux a  harangué  la  troupe  et  lui  a  tenu  les 
mêmes  propos.  » 

M.  de  Saint-Sauveur  crut  devoir  céder  aux  ins- 
tances pressantes  qui  lui  étaient  faites;  il  pensa 
qu'il  était  important  qu'il  retournât  à  Gourdon 
pour  conférer  avec  les  membres  du  directoire  du 
district;  et  il  somma  le  maire  d'annoncer  au 
peuple  la  retraite  de  la  troupe. 

En  se  retirant,  elle  fut  assaillie  de  coups  de 
pierres,  et  poursuivie  fort  loin;  trois  fois  M.  de 
Saint-Sauveur  fut  obligé  de  la  faire  ranger  en 
bataille,  menaçant  le  peuple  de  faire  tirer  sur 
lui  «  mais  sans  jamais  faire  usage  de  notre  feu  » 
(dit-il  dans  son  procès-verbal),  c  préférant  de  nous 
«  exposer  à  tous  les  dangers,  plutôt  que  de  ver- 
«  ser  le  sang  d'un  iieuple  furieux,  mais  égaré.  » 

Le  peuple  à  la  fin  se  lassa  de  poursuivre  la 
troupe;  et  lorsqu'elle  fut  à  peu  près  à  moitié 
chemin  de  Saint-Germain  à  Gourion,  M.  de  Saint- 
Sauveur  ordonna  à  un  brigadier  de  maréchaus- 
sée et  à  2  cavaliers  de  se  rendre  en  diligence  dans 
cette  ville,  pour  y  rendre  compte  à  la  municipa- 
lité de  l'état  des  choses,  et  lui  demander  main- 
forte,  attendu  qu'il  y  avait  à  craindre  qu'avant 
d'arriver  à  Gourdon,  les  habitants  de  Saini-Cirq, 
du  Vigan  et  de  Saint-Projet,  qui  la  veille  avaient 
vu  abattre  leurs  mais,  et  près  desquels  il  fallait 
passer,  ne  cherchassent  à  se  venger,  et  ne  pour- 
suivissent la  troupe  jusque  dans  Gourdon  même. 

Aussitôt  que  la  municipalité  fut  instruite  des 
faits,  elle  s'empressa  de  pourvoir  à  ta  défense  de 
la  ville,  requit  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  faire  battre  la  générale,  se  hâta  d'arbo- 
rer le  drapeau  rouge,  parce  qu'elle  vit  un  danger 
imminent  dans  l'approche  d'une  troupe  iumense 
de  paysans  que  l'on  voyait  de  toutes  parts  accou- 
rir par  nombreux  pelotons;  elle  proclama  aussi 
la  loi  martiale,  et  marcha  à  la  tête  de  la  garde 
nationale,  suivie  du  détachement  de  Languedoc, 
sur  l'avenue  de  Saint-Germain. 

La  troupe  se  rangea  en  bataille;  on  pointa  le 
canon  ;  et  toutes  les  dispositions  propres  à  se  mettre 
en  état  de  défense  furent  faites. 

La  troupe  villageoise,  de  son  côté,  faisait  en- 
tendre des  cris  menaçants,  tirait  des  coups  de 
fusil,  et  devenait  effrayante  en  se  grossissant  à 
chaque  instant,  par  les  bandes  de  paysans  que 
tes  tocsins  de  toutes  les  campagnes,  qui  sonnaient 
à  la  fois,  appelaient  de  loin  en  loin. 

Néanmoins  le  procureur  de  la  commun*  (1),  et 
un  officier  municipal  se  détachèrent  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  militaire,  pour  aller 
demander  aux  paysans  quel  était  l'objet  de  leur 
incursion. 

Il  ne  paraît  pas  qu'alors  ils  se  fussent  choisis  un 
chef;  ils  répondirent  qu'ils  voulaient  l'élargisse- 
ment des  différents  prisonniers  faits  le  jour  pré- 
cédent dans  quelques  villages,  par  le  détachement 
de  Languedoc,  lors  de  l'enlèvement  des  Tnais. 

Les  deux  députés  de  la  municipalité  employèrent 

(1)  M.  Cavaignac  fils,  jeune  homme  plein  de  lumières, 
de  zèle  et  de  patriotisme. 
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tous  leurs  el'forts  pour  câliner  les  paysans;  il? 
les  supplièrent  de  ne  [loiot  entrer  dans  la  ville, 
où  ils  causeraient  les  plus  vives  alar(iie!--;ils  leur 
promirent  de  iravailler  de  tout  leur  pou\oii  ù 
obtenirrélargisse!' eut  qui  éiait  désiré;  et,  pim- 
dani  un  iustani,  on  crut  que  la  irarinuillité  allait 
renaître,  et  que  ratlroupeiiienlse  dissiperait. 

Mais  les  paysans  qui  arrivaient  de  toutes  parts 
communiquèrent  pius  facilement  le  mouvement 
qui  les  entraînait,  qu'ils  ne  reçurent  les  impres- 
sions momentanées  qui  avaient  été  données  à  !a 
troupe  villageoise;  cette  iroupe  d'ailleurs  Hnit 
par  se  donner  un  chef;  elle  se  crut  alors  bien 
plus  forte  qu'elle  ne  l'était  auparavant;  et  il  de- 
vint plus  (lifticile  de  lui  faire  entendre  aucune 
proposition. 

De  ce  moment  on  entra  dans  un  véritable  état 
de  guerre.  La  ville  de  Gourdon  se  regarda  comme 
une  ville  assiéi-'ée,  et  ayant  l'enne ni  à  sa  porte. 
Mais  quel  était  cet  ennemi?  Le  peuple  de  tous  les 
villages  du  district.  L'embarras  de  la  muuicipa- 
lité.  était  extrême. 

Il  était  seiit  benres  du  soir  à  peu  près,  lorsque 
la  troupe  villageoise  se  choisit  un  commandant. 
Ce  commandant  était  M.  Jc>sepli  Linars,  qui  était 
venu  à  la  tête  de  la  garde  nationale  de  Genouil- 
lac,  village  où  il  demeure,  et  (iiji,sur  sa  route, 
avait  recueilli  5  à  600  paysans  qui  marchaicîit 
aussi  du  cô'é  deGourdoîj,  et  qui  s'étaient  rangés 
sous  ses  ordres. 

Dès  qu'il  eut  accepté  le  comtnao'iement  gé- 
néral de  l'armée,  ii  députa  le  sieur  Jean  Linars, 
son  fière,  à  la  municipalité,  pour  la  piéveiiir 
qu'il  était  aux  portes  de  la  ville  avec  4,500  hom- 
mes; qu'il  demandait  à  connaître  la  cause  des 
vexations  que  la  troupe  de  ligne  commettaitjour- 
nellement  et  successivement  dans  les  diverses 
paroisses  d.'  district;  et  il  lui  fit  déchirer  en 
même  temps  que  si  l'on  tirait  Ufi  seul  coup  de 
fusil  sur  sa  troupe,  il  ne  répondait  plus  de  rien. 

La  inunicipalié  lit  à  M.  Linars  les  promesses 
qu'il  deman  iait,  ei  lui  déclara  <}iie  c'était  par 
ordre  du  département  ({ue  la  Iroupe  de  ligne  s'é- 
tait transportée  dans  plusieurs  paroisses  du  dis- 
trict. 

M.  Linars  voulut  voir  cet  ordre;  M.  Taillel'er, 
l'un  d'S  membns  du  directoire  du  district,  et  le 
seul  que  l'on  put  trouver,  le  communiquM.  Le  dé- 
puté de  l'armée  villageoise  déclara,  après  l'avoir 
lu,  que  cet  ordre  avait  été  tronqué  par  les  admi- 
nistrateurs du  district;  qu'il  n'était  applic  ble 
qu'aux  sigfies  d'insurrection  et  non  i.ux  mais, 
qui  étaient  (les  signes  de  liberté;  et  il  s'empressa 
de  faire  connaître  au  peuple  que  la  troupe  de  li- 
gne n'était  point  coupable,  et  qu't  Ile  n'avait  fait 
que  son  devoir  en  obéissant  à  des  ordres  supé- 
rieurs. 

Cette  troupe  s'était  retirée  dans  l'église  qui  avoi- 
sine  la  maison  commune,  et  atténuait  la  les  ré- 
quisitions de  la  municipalité.  Lepeiple  demand.i 
qu'elle  mît  bas  les  armes.  Le  commandant  et  1<  s 
soldats  répondirent,  ■  que,  ne  les  ayant  portées 
«  que  pour  la  défense  de  lapitiie,  ils  ne  les 
«  quitteraient  qu'après  avoir  versé  tout  leur 
«  sang.  »  On  insista.  M.  Linars,  frère  nu  comman- 
datil  de  la  tro.pe  villageoise,  dit  au  conjuion- 
dant  de  la  trou|ie  de  ligne,  que  «  dix  mille  hoin- 
«  mes,  qui  gardaient  les  environs  de  G.iurdue, 
«  étaient  uans  le  cas  de  faire  snhii'  la  loi.  — Non 
«  pas,  (répondit  M.  de  Saint-Sauveur)  à  (eux  qui 
«  prrlèreni  l'honneur  à  la  vie  »  ;  (  t  il  alla  rejoin- 
dre djns  l'église  les  soldats  qui  l'y  attendaient. 

Le  peui»le  couinuMiçait  à  o'écliâulfer;  c'était 
particulièrement  contre  les  administrateurs  du 


district  qu'il  voulait  diriger  sa  fureur,  parce  que 
M.  Linars  avait  dit  qu'eux  seuls  étaient  coupa- 
bles pour  n'avoir  pas  suivi  à  la  lettre  les  ordies 
du  département,  et  puur  leur  avoir  donné  une 
extension  arburuire;  ii  nous  a  môra'  été  assuré 
(ju'il  avait  ajouté,  <  q  'ils  mentaient  d'être  pen- 
«  dus,  et  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d-  cordes  pour 
«  les  pendre.  « 

Mais  M.  Taillefer  était  le  seul  des  administra- 
teurs qui  fût  présent;  on  le  peignit  à  M.  Linars 
comme  un  honnête  homme  et  un  bon  citoy<;n. 
Celui-ci  se  rapfiela  alors  qu'il  avait  été  son  con- 
disciple ;  il  recommao'iaau  peu[)le  den-  lui  faire 
aucun  mal;  mais  il  exigea  que,  sous  sa  dictée, 
M.  Taillefer  écrivit  un  procès-verbal  qu'il  appe- 
lait un  traité  de  paix.  Cette  pièce  est  très  impor- 
tante, et  il  rsl  ess' ntielde  laconïiaître.  La  voici  : 

«  Aujourd'hui  3  décembre  1790,  s'est  présenté 
Joseph  Linars,  à  la  tête  de  4,500  hommes,  pour 
demanuer  au  directoire  du  disiriet  la  cause  des 
troubles  et  vexations  qu'ont  éprouvés  déjà  plu- 
sieurs paroisses,  et  que  craignent  d'éprouver 
toutes  celles  du  district.  Sur  quoi  uous  lui  avons 
présenté  les  ordres  .ne  nous  avons  reçus  du  dé- 
partement du  Lut,  dont  nous  lui  avons  donné 
copie,  certifiée  de  nou-  ;  et,  d'après  la  lecture  qui 
en  a  été  faite,  no;  s  avons  reconnu  qu'il  ne  nous 
était  prescrit  que  de  faire  abattre  les  marques 
d'insurrection  et  rétablir  le  bon  ordre;  que  ce- 
pendant, dans  le  délibéré  que  nous  avons  donné 
au  commandant  de  la  troupe  qui  nous  a  été 
coiiliéi',  nous  n'avons  pas  excepté  les  rïmis  érigés 
à  la  liberté  reconquise,  et  ce  qui  a  obligé  les 
troupes  nationales  à  la  démarche  qu'elles  ont 
faite  ; 

«  A  été  arrêté  que  le  canon  ne  sortira  de  la 
maison  de  ville  que  lorsque  l'ennemi  de  l'Etat 
sera  dans  les  environs,  mais  jamais  contre  les 
citoyens  qni  voudront  se  plaindre  des  exactions  : 
de  plus,  que  le  distiict  se  joindra  à  tous  les  can- 
tons pour  demander  la  suppression  des  maré- 
(•hau^Hées,  ces  troupes  étant  devem  es  inutiles  ■  c- 
puis  le  moment  que  les  gardes  nationales  sont  eu 
activité. 

«  L'dit  délibéré  étant  pris,  le  situr  Joseph  Li- 
nars a  décidé  sa  (roupe  à  repartir,  de  peur  (ju'il 
n'arrivât  d'autres  troupes  et  qu'il  ne  put  les 
contenir.  Il  a  exhorté  toutes  les  municipalit-'s 
présentes,  au  cas  qu'elles  eussent  quelques  mar- 
ques d'insuruciion,  de  les  mettre  bas  eiles-rnême-, 
et  de  ne  conserver  que  les  mais  destinés  à  la  li- 
berté reconquise;  ce  qu'elles  ont  toutes  promis 
de  faire,  quoiqu'elles  aient  déclaré  n'en  avoir  au- 
cune. 

«  A  Gourdon ,  les  mêmes  jour  et  an  que  dessus  : 
c  Signé  :  ÏAILLEFER.  » 

Ce  procès-verbal  fut  signé  à  onze  heures  trois 
quarts  du  soir.  M.  Linars,  couimandant  général 
de  l'armée  villageoise,  en  fit  lecture  au  peuple, 
qui  manifesta  son  contentement.  Il  saisit  alors 
ce  moment  pour  promettre  de  faire  retirer  sa 
troupe,  ue  ne  pas  faire  ouvrir  les  prisons,  île  re- 
tenir, dans  toute  l'étendue  de  son  canton,  tons 
Ceux  qui  montreraient  la  volonté  de  venir  à 
Gourdon;  et,  à  minuit  environ,  il  partit,  emme- 
nant neaucouc  de  monde  avec  lui,  et  voyant  une 
grande  partie  des  soldats  qu'il  comiuamiait  rega- 
gner leurs  villages.  Mais  il  en  resta  5  ou  (îOO, 
qui,  soit  par  lassitude,  soit  àcau«e  de  l'oPscun-é 
de  l!  nuit,  so;t  par  rapport  aux  mauvais  elie- 
niiiis,  ne  voniuriit  pas  se  mettre  en  roue. 
M.  Linars  a  fait  Ini-niéme  celte  déclaration,  dans 


[Assemblée  nationale)         AKCUIVES  PARLEMENTAIRES.  |23  avril  1791.] 


293 


la  lettre  qu'il  écrivit  le  lendemain  au  directoire 
du  déparlemeni. 

Ces  5  ou  600  personnes,  du  moment  où  elles 
furent  sans  chef,  et  livrées  à  elles-mêmes,  s'a- 
bandonnèrent aux  mouvements  les  plus  désor- 
donnés; leur  nombre  s'accrut  prodi^'ieusement 
dans  cette  nuit  désa.-treuse;  ceux  qui  étaient 
partis  revinrent;  d'autres  se  joignirent  à  ceux-ci; 
bientôt  il  y  en  eut  plus  de  10,000  ;  on  oublia  ce 
qui  avait  été  dit  i-ur  la  troupe  de  lign^^,  et  le  res- 
pect qu'on  lui  devait;  elle  s'était  renfermée  dans 
l'Eglise,  dont  elle  avait  barricadé  les  portes;  les 
plus  violentes  menaces  furent  vomies  contre  elle  ; 
qnelques  paysans  s'efforcèrent  même  d'  séparer 
les  soldats  d'-  leurs  ofticiers,  proposèrent  de  l'ar- 
gent aux  premiers  oour  livrer  leurs  chefs;  gre- 
nadiers et  soldats,  tous  répondirent  qu'ils  aime- 
raient mieux  mourir  que  de  commettre  une  ac- 
tion aussi  lâchement  barbare.  Enlin  le  cri  général 
uu  peuple  était  celui-ci  *  que  les  soldats  sortent 
«  sans  armes,  et  que  les  cavaliers  de  maré- 
«  chaussée  soient  massacrés  »  (1). 

La  troupe  de  li^rne  resta  ainsi,  depuis  6  heures 
du  soir  du  3  décembre,  jusqu'au  lendemain 
11  heures  du  matin,  exposée  aux  insultes  et  aux 
menaces,  et  craignant  à  chaque  instant  de  se 
voir  forcée  d'en  venir  avec  le  peuple  à  un  com- 
bat dont  les  suites,  de  part  et  d'autre,  eussent 
été  sanglantes. 

Enfin,  à  force  de  représentations,  de  prières, 
de  promesses,  la  municipalité  obtint  du  peuple 
le  serment  solennel  que  les  soldats  sortiraient 
avec  armes  et  bagages,  et  qu'ils  ne  seraient  pas 
maltraités. 

C'était  au  directoire  du  district  à  faire  à  la 
troupe  de  ligne  la  réquisition  de  partir;  mais 
tous  les  membres  de  ce  directoire  avaient  fui;  ce 
fut  un  commis  qui  fit  et  signa  la  réquisition;  et, 
attendu  les  circonstances  urgentes  dans  lesquelles 
on  se  trouvait,  la  municipalité  cousentil  au  dé- 
part de  la  troupe. 

Aussitôt  cette  troupe  se  mit  en  marche,  ayant 
à  sa  tête  les  officiers  municipaux,  qui,  par  leur 
présence,  voulaient  lui  ménager  une  retraite 
sûre;  enveloppée  de  tous  côtés  par  la  garde 
nationale  de  Gourdon;  ayant  placé,  au  milieu 
des  grenadiers,  trois  cavafiers  de  maréchaussée, 
contre  lesquels  le  peuple  était  tellement  animé, 
que  deux  autres  n'avalent  pas  osé  sortir  et  s'é- 
taient tenus  cachés  dans  le  clocher  de  l'églisi^ 
suivie  entin  par  une  foule  de  paysans  qui  fai- 
saient retentir  l'air  des  cris  redoublés  de  Vive  la 
nation. 

il  semblait  dès  lors  que  tout  devait  être  ter- 
miné, et  que  le  peuple,  ayant  obtenu  la  satisfac- 
tion qu'il  désirait  devait  rentrer  dans  l'ordre. 

Mais  à  peine  le  détachement  lut-il  parti,  qu'un 
s'empara  des  canons,  qu'on  en  brisa  l'affût,  et 
que  la  maison  de  M.  de  Fontanges,  ci-devant 
gentilhomme,  devint  l'objet  d'une  fureur  univer- 
selle; tous  les  meubles  en  furent  brisés,  les  den- 
rées jetées  dans  la  rue,  les  murs  eux-mêmes  ne 
furent  pas  épargnés;  de  là  on  fondit  sur  la  mai- 
sou  du  sieur  Hebray,  ci-devant  subdélégué,  et 
les  mêmes  ravages  y  furent  exercés. 

Le  lendemain  5,  le  nombre  des  campagnards 
s'était  accru  au  double,  suivant  le  procès-verbal 

(1)  La  haine  du  peuple  contre  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée venait  de  ce  que  ceux-ci  paraissaient  servir  de 
guides  à  la  troupe  de  ligne  dans  les  différentes  expé- 
dilions  qu'elle  avait  faites,  et  de  ce  qu'Us  avaient  en- 
chaîne et  conduit  dans  les  prisons  les  paysans  qu'on 
avait  cra  devoir  arrêter. 


de  la  municipalité,  et  pouvait,  par  conséquent, 
être  porté  à  vingt  mille  environ.  Plusieurs  mai- 
sons, ce  jour-là,  furent  encore  dévastées  :  celles 
du  procureur  syndic  et  du  secréiaire  du  district; 
celles  du  président  et  du  giefller  du  tribunal; 
celle  même  du  curé  :  on  se  transporta  aussi  dans 
les  prisons,  pour  délivrer  les  prisonniers. 

Le  6  uécembre,  les  désordres  n'avaient  pas 
encore  cessé.  On  se  précipita  'ians  le  mona^ièro 
des  religieuses  de  Sainte-Claire,  qui  furent  obli- 
gées de  se  sauver  dans  une  maison  du  voisinage. 
Là,  de  nouveaux  dégâts  furent  commis  par  une 
multitude  furieuse;  le  peuple  ne  se  retna  que 
lorsqu'il  s'y  vit  forcé  par  la  lassitude;  mais  les 
malintentionnés  ne  quittèrent  la  ville  que  pour 
se  répandre  dans  les  campagnes,  où  il<  portèrent 
leur  fureur,  et  où  les  mai  ons  de  M.  Taillefer, 
membre  du  directoire,  et  de  M.  Aisac,  raembrd 
de  l'adminirtralion  du  district,  furent  dévastées. 

Ce  ne  fut  que  le  7  décembre  que  latr-inqaillité 
commença  à  renaître  dans  la  ville  de  Gourdon. 
Pendant  quatre  jours  entiers,  elle  fut  donc  livri-e 
à  toutes  les  horreurs  dont  un  a  entendu  le  récit; 
et  la  municipalité  fut  d'autant  plus  impuissante 
pour  réprimer  les  excès,  qu'une  partie  de  la 
garde  nationale  s'était  mêlée  aux  habitants  de 
la  campagne  et  confondue  avec  eux.  Cependant 
le  5  décembre,  au  moment  où  l'on  menaçait  d'in- 
cenlier  le  bureau  du  directeur  du  district,  un 
ofticier  municipal  s'y  transporta,  fit  enlever  tous 
les  papiers,  tous  les  registr  s,  et  les  ^léroba  à 
l'invasion  du  peuple.  Le  soir,  Irsqu'on  pillait  la 
maison  du  curé,  deux  officiers  municiiiau);  s'y 
transportèrent  également,  et  firent  conduire  dans 
les  prisons  5  brigands,  qui  furent  ensuite  élargis 
par  les  paysans. 

Voilà  tout  ce  que  la  municipalité  put  faire  au 
inilit'U  de  la  multitude  immense  dont  elle  était 
environnée,  et  n'ayant  aucune  force  à  sa  dispo- 
sition :  les  municipalités  et  les  gardes  nationales 
de  quelques  villages,  qui  vinrent  lui  offrir  leurs 
secours,  arrivèrent  trop  tard  pour  lui  être  de 
quelque  utilité  ;cellesqui  vinrent  plus  tôt  n'étaient 
pas  assez  fortes  pour  lutter  avec  avantage  contre 
;e  torrent.  Ce  n'est  qu'en  versant  des  flots  de  sang 
qu'on  eût  pu  arrêter  les  désordres;  et  il  est  pro- 
bable encore  que,  sans  pouvoir  y  parvenir,  ou 
n'aurait  fait,  en  déployant  la  force,  qu'augmen- 
ter la  fureur  du  peuple  et  multiplier  ses  ravages. 

Les  personnes  mêmes  qui  ont  assisté  aux  évé- 
nements ne  peuvent  pas  se  faire  une  idée  de  la 
violencedu  mouvement  qui  avait  été  imprimé  aux 
esprits  :  aussi  était-il  impossible  qu'il  s'arrêtât 
tout  à  coup. 

Indépendamment  des  maisons  de  M\l.  Taillefer 
et  Aisac,  qui  furent  dévastées  le  6  décembre,  on 
dévasta  le  même  jour  et  le  lendemain  le  château 
de  M.  Touchebœuf-Beaumont,  à  Léobard. 

Depuis  le  6  jusqu'au  12,  uw  dévasta  successi- 
vement à  Rampoux,  à  Cazals  et  à  Gindou,  3  mai- 
sons appartenant  à  M.  Boisson,  ci-devant  avocat 
général  de  la  cour  des  aides  de  iMontauban. 

D'autres  dévastations  ont  ei  core  été  faites  de- 
puis; des  restitutions  de  rentes  ont  été  exigées; 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  été  pillés  ou  incen- 
diés étalent  menacés  dans  leurs  pi  rsonnes  ou 
leurs  propriétés;  et  tous  ces  désordres,  quoique 
diminués  considérablement,  n'avaient  nas  encore 
cessé  au  mois  de  janvier. 

Lorsque  tous  ces  faits  que  nous  avons  recueil- 
lis, soit  dans  les  procès- verbaux,  soit  dans  les 
récits  uniformes  que  nous  avons  entendus,  se 
passaient  dans  le  district  de  Gourdon,  le  district 
de  Cahoré  etcelui  dt;  Laoz  ;rte,  particulièrement, 
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étaient  aussi  le  théâtre  des  plus  terribles  violen- 
ces et  des  excès  les  plus  condamnables. 

Le  9  déCf^mbre,  le  bruit  s'était  répandu  géné- 
ralement, dans  la  ville  de  Guhors,  que  les  enne- 
mis du  bien  public  avaient  choisi  cette  ville  pour 
y  opérer  partiellement  une  contre-révolution  : 
c'est  dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
que  nous  puisons  c«fait,  ainsi  que  les  détails 
que  nous  allons  raconter;  tous  sont  ici  d'une 
telle  importance,  que  nous  ne  les  exposerons,  le 
plusqu'il  nous  sera  possible,  qued'après  les  actes 
les  plus  authentiques. 

Il  est  parlé  dans  les  procès-verbaux  de  la  mu- 
nicipalité de  Gahors,  et  des  alarmes  conçues  par 
le  peuple  relativement  au  bruit  de  contre-révo- 
lution guise  propageait, et  des  circonstances  qui 
semblaient  autoriser  ce  bruit.  Ces  circonstances, 
c'était  l'arrivée  perpétuelle,  dans  la  ville,  des  en- 
nemis les  plus  dcharnés  de  la  Constitution,  et  une 
couleur  violette  portée  par  quelques  individus 
dans  leurcocarde.  Le  corps  municipal,  à  qui  tons 
ces  faits  furent  dénoncés,  se  crut  obligé  d'arrêter 
entre  autres  dispositions,  le  mêmejour  9  décem- 
bre: 1°  qu'il  serait  fait  une  perquisition  de  tous 
les  étrangers,  atin  qu'il  leur  lût  enjoint  de  sortir 
à  rinstant  de  la  ville;  2°  que  tous  les  citoyens 
eussentàne  porter  d'autre  cocarde  que  la  cocarde 
aux  3  couleurs  de  la  nation;  3°  que  le  directoire 
du  département  serait  prié  de  laisser  dans  la 
ville  la  troupe  de  ligne  qui  en  faisait  la  sûreté. 

Ce  qui  augmenta  encore  les  alarmes  du  peuple, 
ce  fut  une  déclaration  formelle  faite  à  deux  re- 
prises différentes,  trois  jours  après  l'arrêté  ci- 
dessus,  et  dans  l'hôtel  même  de  la  commune,  par 
5  officiers  de  Champagne,  qu'ils  étaient  des 
aristocrates  ;  déclaration  qui  força  le  corps  mu- 
nicipal de  prier  M.  d'Esparbès  de  renvoyer  ces 
officier?. 

A  4  lieues  de  Gahors,  dans  la  ville  de  Gastelnau, 
les  mêmes  bruits  de  contre-révolution  s'étaient 
également  répandus  ;  et  ce  sont  encore  les  pro- 
cès-verbaux de  la  municipalité  que  nous  allons 
invoquer;  voici  ce  qu'on  y  lit  à  la  date  du  13  dé- 
cembre :  «  Dans  ces  circonstances  (est-il  dit)  où 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  tranquilles  sont 
dans  ragitation,etcraignent  quelques  événements 
fâcheux,  depuis  qu'ils  ont  vu  une  assemblée  de 
plus  de  20  de  ci-devant  nobles  se  tenir  dans  la 
maison  du  sieur  Bellud-Saint-Jean,  et  qu'ils  sont 
instruits  qu'il  y  a  une  correspondance  journalière 
par  l'entremise  du  sieur  Lauture-Escayrac,  entre 
la  maison  dudit  sieur  Bellud  et  du  sieur  Bonnal, 
ces  deux  ennemis  irréconciliables,  et  notamment 
jeudi  dernier,  9  du  courant,  qu'ils  avaient  con- 
tracté une  fédération  offensive  et  défensive  ;  que 
d'ailleurs  le  sieur  Bonnal,  ci-devant  seigneur  de 
Gastelnau,  et  tous  les  ci-devant  nobles,  ont  en- 
levé toute  la  poudre  qui  était  au  pouvoir  des 
marchands  de  cette  ville,  et  qu'ils  ont  chez  eux 
une  quantité  considérable  de  fusils  de  munition; 
toutes  ces  alarmes  nous  ont  décidés  à  être  plus 
exacts  à  faire  le  devoir  de  notre  charge.  > 

Que  résulta-t-il  de  cette  exactitude?  Le  13  dé- 
cembre, à  10  heures  du  soir,  le  maire  et  un  offi- 
cier municipal  parcourant  les  rues  pour  faire  la 
police,  et  ayant  déjà  fait  retirer  plusieurs  per- 
sonnes qui  "étaient  attroupées,  rencontrèrent  7  à 
8  personnes  qui  l'étaient  également,  et  à  qui  ils 
observèrent  que  «  dans  des  moments  aussi  criti- 
«  ques  il  n'était  pas  prudent  de  voir  à  10  heures 
«  du  soir  un  attroupement  de  7  ou  8  personnes, 
«  qu'en  conséquence  ils  les  priaient  de  se  retirer». 

Un  sieur  Seguy,  notaire,  était  du  nombre  de 
ceux  à  qui  s'adressait  cette  invitation;  il  s'élança 


à  la  tête  de  sa  compagnie  sur  le  maire  et  sur  l'of- 
ficier municipal,  tenant  dans  chacune  de  ses 
mains  un  pistolet  dont  heureusement  aucun  ne 
partit.  11  se  saisit  ensuite  de  son  épée  dont  il 
voulait  faire  usage,  et  qu'on  parvint  à  lui  arra- 
cher; enfin  il  rajusta  ses  armes,  coucha  en  joue 
le  maire  de  Gastelnau,  et  lui  tira  un  second  coup 
de  pistolet,  qui  partit  cette  fois,  et  qui  blessa  une 
autre  personne  que  le  maire;  celui-ci,  alors,  et 
l'officier  municipal  qui  l'accompagnait,  crurent 
que  le  parti  le  plus  sage  était  de  se  retirer. 

Mais  un  pareil  événement  ne  pouvait  pas  être 
enseveli  dans  le  silence;  le  lendemain  il  en  fut 
question  dans  la  maison  commune  où  le  corps 
municipal  s'assembla;  et  voici  quelques-unes  des 
paroles  du  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune : 

«  Votre  vie  est  en  péril,  dit-il;  les  ennemis  de 
la  révolution  s'assemblent  et  trament  des  complots 
terribles;  ils  ont  fait  une  ligue  et  ont  juré  de 
perdre  leur  vie  avant  de  ne  pas  venir  à  bout  de 
leur  trame  odieuse;  ils  ont,  et  vous  n'en  pouvez 
douter,  acheté  toute  la  poudre  à  tirer  des  mar- 
chands de  cette  ville  ;  nous  sommes  menacés,  et 
nous  sommes  sans  force  et  sans  secours;  ils  ont, 
ces  ennemis  de  notre  nouvelle  Gonstitution,  mis 
en  butte  le  sieur  Seguy,  notaire.  Vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture  du  procès-verbal  que  deux  de  vos 
collèguesdressèrent  hierau  soir  à  10  heures  ;  vous 
sentez  que  l'assassinat  commis  sur  les  personnes 
des  sieurs  de  Gayla,  maire,  et  Gombebiac,  officier 
municipal,  n'est  que  trop  le  prélude  des  noirs 
complots  que  les  ci-devant  nobles  projetèrent  dans 
l'assemblée  qu'ils  tinrent  dans  nos  murs  le  9  du 
courant,  etc.  »  Le  procureur  de  la  commune  finit 
par  indiquer  les  mesures  qu'il  croit  devoir  être 
prisespar  la  municipalité;  elle  résultat  du  réqui- 
sitoire, ainsi  que  de  la  délibération,  fut  que  la  pro- 
clamation publiée  le  9  par  la  municipalité  de 
Gahors  sur  le  renvoi  des  étrangers  et  les  couleurs 
de  la  cocarde  serait  adoptée  et  publiée  jiar  la 
municipalité  de  Gastelnau;  qu'il  serait  porté 
plainte  au  département  de  l'assassinat  commis  la 
veille  par  le  sieur  Seguy;  qu'un  secours  indispen- 
sable de  50  hommes  de  troupes  de  ligne  serait 
demandé;  qu'il  s-erait  acheté  25  livres  de  poudre 
à  tirer  et  50  livres  de  balles;  «  enfin,  qu'attendu 
que  l'action  aussi  noire  que  criminelle  dudit  sieur 
Seguy  est  une  suite  des  trames  odieuses  ourdies 
par  les  ci-devant  nobles  et  leurs  prosélytes,  con- 
tre la  vie  des  vrais  patriotes  de  cette  ville,  les 
commissaires  nommés  demeurent  chargés  de  sup- 
plier le  département  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  tant  du  procès-verbal  dressé  par  ledit 
sieur  de  Gayla  et  Gombebiac,  que  du  présent  dôli- 
debérée  la  pétition  qu'ils  sont  autorisés  à  pré- 
senter au  corps  administratif,  etc.  » 

Les  inquiétudes,  qui  étaient  très  grandes  à 
Gahors,  augmentèrent  sensiblement  à  la  nouvelle 
de  cet  arrêté;  et  tous  les  doutes  parurent  se  réa- 
liser, lorsque,  le  16  décembre,  on  entendit  les  com- 
missaires de  la  commune  de  Gastelnau  déclarer 
«  qu'instruits  d'une  fédération  de  contre-révolu- 
«  tionnaires  armés  qui  se  sont  emparés  de  toute 
«  la  poudre  à  tirer  qu'il  y  avait  chez  les  disiri- 
«  buteurs,  il  était  de  leur  devoir  de  demander 
«  des  troupes  de  ligne  pour  dissiper  cette  bande 
«  de  factieux  ». 

G'est  à  la  municipalité  de  Gahors  qu'ils  firent 
cette  roquisition  de  secours.  Il  fut  arrêté  par 
celle-ci  que  60  hommes  de  troupes  de  ligne,  et 
60  de  la  garde  nationale,  seraient  envoyés  à  Gas- 
telnau. 

Ces  troupes  n'étaient  pas  encore  parties,  non 
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plus  que  le  maire  qui  était  veau  les  réclamer, 
lorsqu'il  reçut  de  ses  collèaues  une  lettre,  en  date 
du  17,  dans  laquelle  ils  lui  marquaient  «  que  les 
c  trames  sourdes  d'insurrection  de  la  part  des 
«  contre-révolutionnaires  s'étaient  fait  sentir  la 
«  veille  au  soir  dans  les  murs  de  Ga>telnau;  que 
«  le  sieur  Bellud  parcourut  la  ville,  et  fut  à 
«  l'hôtel  de  ville,  l'éuée  à  une  main  et  une  canne 
«  à  l'autre,  que  plusieurs  de  ses  camarades  se 
«  rendirent  à  Castelnau,  au  point  que  tout  le 
«  monde  fut  consterné;  que  l'alarme  est  bien 
•«  plus  forte  à  présent  depuis  qu'on  a  vu  arriver 
«  chez  le  sieur  Bellud  2 gentilshommes  étrangers, 
«  éloignés  de  la  municipalité,  armés  de  pied  en 
«  cap,  escortés  de  plusieurs  personnes  armées 
«  comme  eux.  Imaginez  notre  trouble  (ajoutent- 
«  ils),  que  devous-nous  faire?  Quelle  contenance 
«  avons-nous  à  tenir?  Dénoncez  tous  ces  faits  au 
«  département,  afin  qu'il  nous  aide  dans  nos 
«  malheurs  par  ses  bons  conseils  et  par  un  nom- 
«  breux  iié:achement  qu'il  voudra  bien  nous  ac- 
«  corder  de  suite.  Lh  chose  presse  :  peut-être  som- 
«  mes-nous  au  moment  d'être  tous  égorgés  ;  aidez- 
«  vous  de  la  nuit  pour  venir,  à  nôtre  secours. 
■  Les  bons  patriotes  ont  tout  à  craindre,  et  rae- 
«  nacent  de  nous  quitter,  s'il  n'ont  un  prompt 
a  secours.  » 

L'annonce  du  secours  qui  fut  envoyé  détermina 
les  personnes  rassemblées  à  Castelnau  à  se  retirer 
à  Montcuq,  dans  le  district  de  Lauzerte.  Mais  in- 
dépendamment de  l'effroi  qu'elles  portèrent  avec 
elles  dans  ce  district,  ainsi  que  nous  le  raconte- 
rons tout  à  l'heure,  l'alarme  devint  universelle, 
lorsqu'on  entendit  parler  d'une  déclaration  faite 
par  les  ci-devant  gentilshommes,  déposée  par 
eux  à  la  municipalité  de  Lauzerte,  et  regardée 
par  le  peuple  comme  une  véritable  déclaration  de 
guerre.  Voici  cette  déclaration,  écrite  et  signée  au 
château  de  Haut-Castel  le  ITdécembre;  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  la  connaître  : 

«  Nous  soussignés  (est-il  dit),  informés  des 
brigandages  qui  se  sont  commis,  il  y  a  quelques 
jours,  aux  environs  de  Gourdon  et  prôâ  de  Ga- 
hors;  que  même,  en  ce  moment,  les  environs  de 
Montcuq  sont  la  proie  des  brigands  qui  dévas- 
tent l'es  propriétés,  pillent  et  démolissent  les  châ- 
teaux et  maisons  particulières,  et  répandent  dans 
le  pays  une  terrt-ur  universelle,  nous  donnons 
avis  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  Lauzerte 
que  nous  nous  réunissons  peur  marcher  contre 
ces  brigands,  et  protéger  les  propriétés  de  tout 
individu  qu'ils  oseraient  attaquer;  et  dans  la 
crainte  que  cette  démarche  ne  puisse  être  inter- 
prétée dans  un  sens  défavorable,  et  qu'on  ne 
nous  suspecte  de  vouloir  nous  opposer  à  quel- 
ques-uns des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
nous  déclarons  à  MM.  les  officiers  municipaux, 
qu'en  prenant  les  armes,  nous  n'avons  d'autre 
motif  que  riotérèt  général  et  la  sûreté  des  pro- 
priétés; que  nous  serons  toujours  prêts  à  voler 
au  secours  de  tout  individu  qui  serait  attaqué; 
que,  sur  l'invitation,  soit  du  district,  soit  des  dif- 
férentes municipalités  qui  le  composent,  nous 
marcherons  avec  plaisir  à  leurs  secours,  et  que, 
dès  l'instant  où  la  tranquillité  publique  sera  ré- 
tablie, nous  nous  séparerons  et  quitterons  les 
armes. 

«  Nous  prions  MM.  les  officiers  municipaux  de 
communiquer  la  présente  déclaration  aux  autres 
municipalités  des  environs,  afin  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  méprendre  sur  le  vrai  but  de  notre 
union  momentanée  :  nous  les  prions  également 
d'engager  tous  les  bons  citoyens  de  Lauzerte  à 
se  joindre  à  nous,  afin  d'en  imposer  plus  sùre- 


meat  à  tous  ceux  qui  voudraient  troubler  Tordre 
et  la  tranquillité  publics;  et  nous  espérons  que 
leur  exemple  décidera  les  habitants  des  campa- 
gnes à  s'unir  à  nous  dans  les  mêmes  vues. 

«  Fait  au  château  de  Haut-Castel,  le  17  décembre 
1790. 

c  Sigw^.-d'Escayrac,  Verlhac,  Pechpeyron  de 
Beaucaire,  Bo'nal,  Crocy-Rozet,  la  Berut^de, 
Pellasrue-Châeian,  de'  Boissière,  le  Duc, 
Boissière  fils.  Chevalier  de  Bonnal,  » 

Il  est  très  vrai  qu'il  y  avait  depuis  quelques 
jours  des  dévastations 'de  propriétés;  que  4 
ou  5  châteaux  avaient  déjà  été  pillés  ou  incen- 
tiiés;  et  si  nous  n'en  avons  encore  rien  dit,  c'est 
que  l'origine  de  ces  désastres  n-î  date  que  de  la 
nuit  du  10  au  11  décembre,  tandis  que  l'assem- 
blée des  ci-devant  gentil-hommes,  tenue  à  Cas- 
telnau, est  du  9,  et  que  l'ordre  des  faits  exigeait 
qu'on  parlât  d'abord  de  ce  rassemblement.  Nous 
y  reviendrons  tout  à  l'heure,  quand  nous  aurons 
fendu  compte  des  dévastations,  des  incendies  et 
des  pillages  que  nous  venons  d'annoncer. 

Ces  excè^  déplorables  ont  continué,  nresque 
sans  interruption,  jusqu'au  18  janvier  inclusi- 
vement. Durant  cet  espace  de  temps,  il  y  a  eu, 
dans  le  district  seul  de  Lauzerte,  près  de  30  châ- 
teaux ou  maisons  qui  ont  été  incendiés,  ou  pillés, 
ou  dévastés.  Dans  le  mois  seul  de  janvier,  il  y  en 
a  eu  5  environ  qui  ont  été  la  proie  des  flammes 
ou  du  pillage;  et  soit  que  ces  événements  ou 
ceux  de  Gourdon,  soit  que  toute  autre  cause  ait 
influé  sur  les  autres  districts,  des  désordres  ont 
aussi  été  commis  dans  ceux-ci,  et  le  mal  est  de- 
venu tout  à  coup  universel. 

11  est  inutile  d'entrer,  à  cet  égard,  dans  des  dé- 
tails qui  n'auraient  aucune  espèce  d'utilité,  puis- 
que ce  ne  serait  qu'une  répétition  de  faits  qui  se 
ressemblent  entièrement. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que,  le  16  janvier, 
15  paysans,  du  nombre  de  ceux  qui  venaient 
d'iacendier  un  château  dans  le  district  de  Lau- 
zerte. furent  faits  prisonniers,  tant  par  la  garde 
nationale  que  par  la  troupe  de  ligne  ;  que,  dans 
le  même  temps,  et  pour  la  même  cause,  5  pri- 
sonniers furent  faits  à  Castelnau  ;  et,  dès  à  pré- 
sent, nous  reprenons  ce  qui  regarde  la  déclara- 
tion des  ci-devant  gentilhommes.  Cela  exige  plus 
de  développements. 

Il  paraît  que  le  jour  même  que  cette  déclara- 
tion fut  faite,  on  s'empressa  de  vouloir  exécuter 
ce  qu'elle  renfermait. 

Dès  le  17  décembre,  à  sept  heures  moins  un 
quart  du  soir,  les  sieurs  Lavaur  cadet,  demeu- 
rant au  château  de  Charry,  et  Bellud,  demeurant 
au  château  de  Bateuc,  tous  les  deux  de  celte  so- 
ciété de  ci-devant  nobles  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  vinrent  avertir  le  maire  de  Montcuq 
«  qu'il  y  avait  une  troupe  de  messieurs  armés, 
«  en  chemin,  qui  demandaient  rhospitalité,  pour 
«  cette  nuit,  attendu  que  leur  intention  était  d'al- 
«  1er  arrêter  les  brigsnlages.  Lemaire  leurrépon- 
o  dit  qu'il  n'existait  ni  brigandages  ni  troubles 
«  dans  la  ville,  que  tout  y  était  paisible  ettran- 
«  quille,  qu'ainsi  ces  messieurs  feraient  bien  de 
«  ne  pas  alarmer  les  citoyens.  »  Les  dpux  dépu- 
tés insistèrent.  Le  maire  demanda  une  demi-heure 
p  >ur  avertir  la  municipalité  et  préparer  les  es- 
prits. Mais,  sans  attendre  la  réponse,  «  là  troupe 
«  armée  entra  dans  la  ville,  à  cheval,  au  nombre 
«  de  14  ou  15  hommes,  tous  armés  de  fusils  à 
«  deux  coups,  baïonnette  au  bout,  pistolets  à  la 
«  ceinture,  sabres  et  épées,  portant  leurs  fusils 
«  en  état  de  bataille,  et  semblant  prêts  à  faire 
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«  feu.  »  L'aliiniu!  fut  bientôt  générale.  La  mu- 
nici|)alité  pressa  de  nouveau  cette  troupe  armée 
de  se  retirer,  en  lui  déclarant  qu'elle  n'avait  be- 
soin d'aucun  t-ccours.  Aucun  de  ceux  qui  com- 
posaient cette  troupe  ne  voulut  céder  ;  ils  mirent 
pied  à  terre,  et  se  rendirent,  les  uns  chez  la 
dame  de  Yivans,  les  autres  dans  différents  en- 
droits de  la  ville,  protestant  qu'ils  n'avaient  que 
de  bonnes  intentions. 

Le  peuple  ne  continua  pas  moins  à  «  s'alarmer 
«  de  cette  entrée  nocturne.  I!  se  mit  à  crier  que 
«  si  ces  messieurs  n'avaient  aucune  mauvaise  in- 
«  lention,  ils  n'avaient  qu'à  remettre  leurs  armes, 
«  et  qu'on  les  laisserait  tranquilles;  et  comme  il 
«  nous  parut  (lit-on  encore  dans  le  procès-ver- 
«(  bal  lie  la  municipalité  de  Montcuq)  que  la  iran- 
«  quillité  publique  dépendait  lie  la  remise  que  fe- 
«  raient  ces  messieurs  de  leurs  armes;  MM.Gos- 
«  sane,  m  lire.  Bru  et  Boyé,  officiers  municipaux, 
«  furent  joindre  ces  messieurs  chez  la  dame  Vi- 
«  vans;  ils  les  prièrent  de  remettre  leurs  armes, 
«  qu'ils  leur  feraient  rendre  aujourd'hui  en  par- 
«  tant  ;  mais  ils  s'y  refusèrent  constamment  ;  ce 
«  qui  irrita  davantage  le  peuple,  qui  se  réunit 
«  de  toutes  parts,  et  sans  qu'il  fût  possible  de 
«  conlt  nir  sa  fureur,  qui  se  bornait  néanmoins  à 
('  la  remise  de  ces  armes.  » 

Tout  cela  est  extrait  mot  à  mot  du  procès-ver- 
bal dressé,  le  18  décembre,  par  la  municipalité  de 
Montcuq;  et  ce  qu'on  va  lire  en  est  également 
tiré.  "  Dans  le  temps  (est-il  dit)  que  plusieurs 
«  membres  de  la  garde  nationale  de  Montcuq, 
«  et  MM.  les  officiers  municipaux  étaient  à  déli- 
«  bérer  sur  les  moyens  de  conciliation  ;  cesraes- 
«  sieur-,  des  fenêtres  de  la  maison  de  M'"''  Vi- 
<i  vans,  vers  les  onze  heures  du  soir,  làchè- 
«  rent  trois  coups  de  fusils  dans  la  rue,  devant 
«  le  corps  de  garde,  ce  qui  jeta  l'alarme  et  la 
«  consternation  parmi  les  citoyens;  et  la  garde 
«  nationale  riposta  plusieurs  coups  de  fusils, 
«  dont  heureusement  personne  ne  fut  atteint.  » 

Nouslisons  dans  un  autre  procès-verbal, dressé 
le  même  jour  par  la  même  municipalité,  que  l'a- 
larme répandue  par  l'arrivée  nocturne  des  14out5 
gentilshommes  futsiconsidérable,q::eletocsin fut 
sonné  dans  différenteséglises,  ce  qui  attira  dans  la 
ville  un  grand  nombre  de  citoyens  des  communes 
voisines.  On  ajoute  que  «  l'afarme  s'était  accrue 
«  par  un  bruit  qui  paraissait  avoir  de  la  consis- 
«  tance,  que  ces  14  ou  15  cavaliers  étaient  l'a- 
«  vaot-garde  d'une  troupe  prétendue  volontaire 
de  4  ou  500  personnes;  »  de  sorte  que  la  muni- 
cipalité se  vil  obligée  de  requérir,  à  la  fois,  le 
directoire  du  département,  le  commandant  géné- 
ral des  gardes  nationales,  celui  des  troupes  de 
ligne,  et  entin  la  municipalité  de  Gahors  de  lui 
envoyer,  sur-le-champ,  un  secours  de  100  hom- 
mes. 

L'agitation  extrême  qui  régnait  dans  la  ville 
de  Montcuq,  cette  arrivée  successive  et  nom- 
breuse des  habitants  des  environs,  effrayèrent 
les  14  ou  15  personnes  qui  s'étaient  rendues  la 
veille  dans  cette  ville. 

Elles  en  partirent  pendant  la  nuit;  mais,  dans 
la  journée  du  18,  il  paraît  qu'elles  commirent 
quelques  violences  :  voici  du  moins  ce  qu'on  lit 
flans  une  lettre  en  date  du  19  adressée  par  le 
maire  de  Tréjouls  au  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Lauzerte  : 

«  Hier  samedi,  le  domestique  de  M.  le  curé  de 
Tréjouls  venait  de  Montcuq,  à  cheval,  vers  les 
3  heures  du  soir;  il  rencontra  une  trentaine  de 
cavaliers,  du  nomi>re  de  ceux  que  vous  dites 


s'être  ligués,  qui,  le  voyant  d'un  peu  loin,  se 
mirent  à  le  poursuivre  à  toute  bride  ;  et  dès 
qu'ils  furent  à  portée,  ils  déchargèn^nt  2  coups 
de  fusil  sur  lui;  lieureusemisit  il  ne  fut  |)as 
blessé,  mais  il  sentit  une  balle  qui  lui  frisa  le 
chapeau.  C'est  un  fait  (]ue  vous  ne  révoquerez  ;as 
en  doute,  puisqu'il  y  a  plusieurs  témoins  qui  le 
virent;  d'autre  part,"  cet  homme  ne  les  avait  pas 
provoqués,  parce  que  c'e>t  uu  homme  marié,  le 
plus  tranquille  de  notre  paroisse  ,  qui  sert  de 
domestique  à  M.  le  curé  depuis  quelque  temps. 
«  Hier  encore  ce^  mêmes  prsoines  pousui- 
virent  longtemps  un  nomestiiiue  de  M.  Mon- 
mayo'K  C'e>t  un  fait  aussi  avéré  iiue  ie  premier, 
d'à  rcs  ce  que  l'on  m'a  assuré,  etc.  » 

Le  lendemain  19,  ci-s  méuies  personnes  se  ren- 
dirent, escorté'  s  par  un  grand  nomh'e  de  leurs 
collègues,  dans  le  village  iic  Saint-Cyprien.  Les 
laits  sont  encore  ici  d'une  si  haute  importance, 
que  nous  ne  parlerons  que  d'après  le  procès- 
-erbal  qui  fut  dressé  le  même  jour  par  la  muni- 
cipalité. 

LesiesirDuc,  fils  de  l'ancien  président  de  l'élec- 
tion de  Cahors,  avait  invité  ta  municipalité  et  les 
citoyens  de  Saint-Gyprien  à  un  repas  qu'il  don- 
liait  dans  sa  maison  de  campagne,  lorsqu'on  fut 
instruit  que  ■-  la  cavalerie,  qui  était  à  Montcuq 
«  dans  la  nuit  de  vendredi  à  samedi  dernier,  et 
«  qui  avait  considérablement  augmenté  en  nom- 
"  bre,  veîiait  fondre  sur  la  paroisse  de  Saint- 
«  Gyprien.  » 

Sur-le-champ,  et  dès  que  les  citoyeiis  aperçu- 
rent cette  cavalerie,  suivie,  d'une  infanterie  ar- 
guée et  la  plupart  déguiséa  ils  prirent  la  fuite  et 
se  sauvèrent  dans  leur  village.  H  ne  repta  que 
l'.'S  sieurs  Sebal  et  la  Roque,  officiers  municipaux, 
qui  s'étaient  rendus  à  la  maison  de  campagne  du 
sieur  Duc,  et  à  sa  sollicitation,  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre. 

Ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  détourner 
cette  troupe  armée  du  projet  qu'elle  avait  d'en- 
trer dans  le  village  de  Saint-Gyprien.  «  Qu'allez- 
«  vous  faire,  lui  dirent-ils,  dans  une  paroisse  qui 
.<  avait  le  bonheur  de  jouir  de  la  paix?  Ces  mes- 
»  sieurs,  dit  le  procès-verbal,  répondirent  qu'ils 
«  voulaient  faire  la  paix  avec  tout  le  monde. 
«  Mais  quelle  fut  notre  douleur  et  notre  surprise, 
«  ajoute-t-on,  lorsqu'ar rivés  sur  le  sol  du  sieur 
«  Savarv,  cette  troupe  jirmée,  rangée  en  ordre 
«  de  batiille,  fit  une  décharge  d'artillerie  sur 
«  des  citoyens  qui  s'étaient  réfugiés  au  clocher 
(c  de  l'église  où  ils  étaient  montés  pour  sonner 
»  le  toc.-iu,  sans  que  nous  pussions  les  en  em- 
«  pêcher.  Notre  douleur  augmenta  encore  lors- 
<(  que  nous  vîmes  un  des  sonneurs  blessé  à  une 
..  main  par  un  coup  de  fusil  à  balle;  on  ne  dis- 
«  continuait  pas  de  tirer,  et  6  hommes  qui  étaient 
€  sans  armes,  et,  les  bras  croisés,  spectateurs 
«  de  l'attaque,  furent  les  victimes  de  leur  curio- 
«  site;  2  d'entre  eux  furent  tués  à  coups  de 
«  fusil  et  de  baïonnette,  ils  restèrent  sur  la  place, 
«  les  4  autres  furent  grièvement  blessés  par  des 
«  coups  de  fusil,  dont  le  sieur  Sebal,  un  des 
«  officiers  municipaux  est  du  nombre.  Le  tjcsin 
..  attira  certains  citoyens,  qui  se  rendirent  au 
«  clocher  par  la  porte  de  l'église,  du  côté  opposé 
«  à  l'attiique.  Ils  tirent  une  décharge  à  leur  tour 
«  sur  cette  troupe  armée;  mais  personne  ne 
«  resta  sur  la  place,  et  la  troupe  nepi-rdi'  qu'un 
.'  cheval.  L'alarme  était  générale,  ajoute-t-on, 
«  l'effroi  et  la  terreur  s'étaient  emparés  de  tous 
«  les  citoyens,  et  surtout  lorsque  cette  troupe 
0  armée  chercha  à  mettre  le  feu  à  l'église  et  à  la 
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raïunaile  (1);  ce  qu'on  aurait  fait  si  cette 
«  iroupe  n'avait  aperçu  les  eardes  nationales 
.<  (les  coifimuncs  voisines  qui  arrivaient  de  tontes 

«  partr^,  et  ai<-rs  celte  troupe  se  retira Elle 

.(  avait  pour  cli^-fs  ies  sieurs  marquis  d'Escayrac, 
.(  (nurquis  de  Beaucaire,  chevalier  de  Gomba- 
«  rieux,  Moniauzui!,  les  3  frères  Be.lud-SaiiU- 
«  Jean,  les  3  frères  Ayma-Fondani-Pechvigairal. 
«  Âly-Lagardeei autres  inconnus.  »  Eii  un  mot,  il 
est  (lit,  dans  le  procès-verbal,  que  cette  trou()e 
était  composée  d'en  virun  36  ou  40  hommes  à  che- 
val ou  à  pied;  mais  il  nous  a  été  assuré  à  Lauzerte, 
par  les  ofMcieis  niu  icipaux  de  Saint-Cypricn, 
qu'elle  était  composée  d'environ  30  hommes  à 
eheval  et  du  même  nombre  à  pied. 

Deux  de  ces  gentilshommes  en  se  retirant, 
MM.  de  Pellatirue  et  de  Be^iucaire,  se  rendirent  à 
L;iuze(te.  C'est  à  la  municipalité  de  cette  ville 
qu'avait  été  a^iressée  la  déclaration  du  17,  qui 
n'avait  i  as  prévenu  les  esprits  en  leur  faveur. 
On  était  également  instruit  de  ce  qui  s'était 
passé  la  veille  à  Saini-Cyprien;  et  quoi  que  MM.  de 
Pellagrue  et  de  Beaucaire  eussent  pris  la  précau- 
tion d'annoncer  qu'ils  n'avaient  aucuns  desseins 
hostiles,  et  que  leur  unique  objet  était  de  réclamer  le 
secours  des  bons  citoyens  contre  l'invasion  géné- 
rale des  propriétés,  le  peuple  s'attroupa,  demanda 
qu'ils  fussent  arrêtés,  et  ne  parnt  se  calmer  un 
instant  que  lorsuue  la  municipalité  eut  ordonné 
que  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets 
seraient  mis  sous  la  sauvegarde  Je  la  municipa- 
lité. Mais  le  soir,  lorsque  MM.  de  Pellagrue  et 
de  Beaucaire  réclamèrent  leurs  armes  pour  sortir 
de  la  ville,  le  peuple  s'opposa  à  ce  qu'elles  leur 
fus -en  t  remises.  Il  s'écria  qu'il  fallait  que  la 
municipalité  les  gardât,  de  peur  qu'on  ne  s'en 
servît  de  nouveau  contre  les  citoyens.  Les  mou- 
vements devinrent  très  violents.  On  consentit 
d'ubord  à  ce  que  MM.  de  Pellagrue  et  de  B^'au- 
caire  partissent,  mais  sans  armes.  Puis  la  fermen- 
tation s'accrut,  on  demanda  qu'ils  fussent  empri- 
sonnés; on  parla  e;isui  e  de  pendre  ces  hommes, 
qui,  disait-ou,  avaient  tué  plusieurs  citoyens.  G;; 
ne  fut  gu'à  force  de  sollicitations  que  la  niunici- 
palité  obtint  q'.':ls  fussent  coniiuits  en  prison; 
et  elle  alla  les  chercher  elle-même,  pour  les  y 
accompagner,  de  crainte  que  le  peuple  n-  se 
poîtài  contre  eux  à  quelque  parti  extrême.  Le 
peuple  aussitôt  rentra  dans  l'ordre;  mais  le  len- 
demain une  scène  bien  extraordinaire  succéda 
aux  événements  de  la  veille.  Vers  une  heure 
après-midi,  u;;.'  muiiitude  immense  se  précipite 
dans  la  salle  de  la  maison  commune,  et  fait  en 
tendre  ces  cri:-  :  «  Faites  sortir  ces  messieurs; 
«  on  ne  veut  point  de  nobles  dans  la  ville;  ils 
«.  soni  la  cause  du  désordre  qui  y  a  régné  hier; 
«  Ils  ont  été  illégalement  emurisonnés;  on  n'a- 
•  vait  aucune  preuve  de  délit  contre  eux;  nous 
«  voulons  les  faire  sortir  (2);  »  et  sur-le-champ, 
sans  attendre  la  délibération  de  la  municipaliié, 
on  se  transporte  dans  les  prisons,  et  l'on  en  fait 
sortir  les  deux  personnes  qui  y  avaient  été  ren- 
fermées la  veille. 

On  voit  par  les  différents  détails  dans  lesquels 
nous  venons  d'entrer,  qu'il  était  impossible  que 
ces  rassemblement^  armés  de  gentilshommes 
eussent  une  longue  durée.  Aussi,  depuis  leur 
disparition,  opérée  le  19  décembre  à  Saint-Gv- 
prien,  par  le  peuple,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  se 
soient  reunis;  tuiidis  que  les  inceiidies,  les  pii- 

(1)  Maison  du  curé  ou  presbytère. 
(2j  Extrait   du   procès-verbal   de   la  municipalité  de 
Lauzerte,  en  date  du  21  décembre  1790. 


sages  et  les  dévastations  de  toute  espèce  ont  con- 
tinué dans  le  district  de  Lauzerte,  jusque  vers 
le  miheu  de  janvier;  et  que,  dans  chaijue  dis- 
trict en  général  la  fermentation  ne  s'est  calmée, 
et  le  repentir  ne  s'y  est  montré  qu'au  moment 
oii  notre  mission  a  été  annoncée  au  peuple,  et 
où  nous  avons  paru  pour  l'exécuter. 

Tel  est  le  tableau  général  des  faits,  dans  lequel 
il  faut  maintenant  chercher  quelles  sont  les  vé- 
ritables causes  des  désordres  qui  ont  affligé  le 
département.  Déjà  sans  doute  on  les  devine,  ou 
on  les  aperçoit  en  grande  partie  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  de  notre  devoir  de  les  indiquer 
d'une  manière  précise.  Il  y  a  d'ailleurs  quelques 
circonstances  particulières,  dont  nous  n'avons 
pas  encore  parlé,  et  que  nous  allons  faire  con- 
naître dans  la  recherche  à  laquelle  nous  allons 
nous  livrer.  Klles  jetteront  un  grand  jour  sur  ce 
délicat  et  important  objet  de  notre  travail. 

§2. 
Causes  des  insurrections  et  des  désordres. 

Lorsqu'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  l'univer- 
salité des  événements  dont  nous  venons  de  faire 
le  récit,  on  afierçoit  bien  distinctement  deux 
genres  d'insurrections;  l'un  dans  le  district  de 
Gourdon,  l'autre  dans  ceux  de  Cahors  et  de  Lau- 
zerte ;ei  l'on  voit  également  que  ces  deux  insur- 
rections particulières  ontsufli  pour  produire  en- 
suite, dans  toute  l'étendue  du  département,  la 
commotion  générale  qui  s'y  est  fait  ressentir. 

Quelles  sont  les  causes  de  chacune  de  ces  in- 
surrections? C'est  ce  que  nous  allons  chercher, 
en  commençant  par  le  district  de  Gourdon;  et 
comme  on  connaît  les  faits  dans  tous  leurs  détails, 
nous  ne  présenterons,  autant  qu'il  sera  possible, 
que  des  résultats. 

\o  Ter 

Causes  de  Vinsurrection  de  Gourdon. 

1°  Les  ennemis  du  bien  public  avaient-ils  formé 
le  projet  de  soulever  le  peuple  contre  le  direc- 
tiore  du  district  de  Gourdon,  et  d'attenter  ainsi  à 
l'autorité  des  corps  administratifs  pour  détruire 
la  Constitution?  G'tst  une  idée  qui  s'est  présentée 
à  l'esprit  de  plusieurs  personnes;  elle  nous  à  été 
communiquée;  nous  avons  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  si  elle  avait  quelques  fonde- 
ments; et  nous  n'avons  trouvé  ni  dans  les  faits 
qui  ont  précédé  l'insurrection,  ni  dans  les  faits 
de  l'insurrection  elle-même,  aucune  circonstance 
qui  put  accréditer  cette  opinion.  On  ne  voit,  dans 
le  district  de  Gourdon,  aucunes  démarches  ten- 
tées par  les  ennemis  de  la  Constitution  envers  ce 
peuple  qui  l'adore  ;  on  n'y  aperçoit  aucuns 
pièges  qui  lui  soienttendus.  Si  là,  comme  ailleurs, 
la  Révolution  a  pour  ennemis  les  hommes  à  qui 
le  nouveau  régime  ne  promet  pas  les  jouissances 
abusives  qu'on  trouvait  dans  l'ancien,  ils  sont 
aussi  impuissants  par  leur  nombre  que  par  les 
moyens  qu'ils  pourraient  employer.  On  ne  voit 
d'ailleurs  aucune  manœuvre  de  séduction  qui 
puisse  leur  être  attribuée.  11  n'y  a  d^nc  aucune 
raison  de  croire  que  l'insurrection  ait  en  pour 
i)Ut  d'ébranler  la  Constitution,  en  saiiant  l'auto- 
rité des  corps  aimmistratifs.  On  découvrira  tout 
à  l'heure  un  autre  motif  de  ce  soulèvement  uni- 
versel du  peuple  contre  le  directoire  du  district 
de  Gourdon. 
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2*»  Serait-ce  le  peuple  qui,  sans  être  mû  par 
un  intérêt  étranger,  aurait  de  son  i-ropre  mouve- 
ment saisi  une  occasion  qu'il  croyait  favorable 
pour  effacer  jusqu'aux  dernières' traces  de  la 
léodalité,  et  se  délivrer  à  jamais  du  payement  des 
rentes?  C'est  aussi  là  l'opinion  de  plusieurs  per- 
sonnes; on  nous  l'a  dit;  nous  l'avons  examinée; 
et  elle  nous  a  paru  aussi  dénuée  de  fondement 
que  la  prenoière.  Ce  n'est  pas  que  dans  le  nom- 
bre immense  d'individus  qui  se  sont  portés  à 
Gourdon,  il  n'ait  pu  s'en  trouver  quelques-uns 
à  l'esprit  desquels  elle  se  soit  présentée,  ceux  par 
exemple  qui  attachaient  à  la  plantation  d'un  mai 
pendant  un  an  et  un  jour  l'idée  de  l'affranchisse- 
ment des  rentes  ;  mais  nous  avons  déjà  prouvé  que 
ceux-là  ne  formaient  qu'un  très  petit  nombre; 
nous  avons  fait  voir  que  la  masse  du  peuple  n'at- 
tachait aucune  idée  superstitieuse  à  la  plantation 
d'un  mai;  nous  l'avons  démontré,  en  disant  que 
nulle  part  le  peuple  ne  se  refuseau  payement  ab- 
solu des  rentes,  et  qu'il  demande  seulement ,  avant 
de  payer,  l'exhibition  du  titre  primordial .  Il  faut 
d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  Saint- 
Germain  que  le  peuple  a  manifesté  avec  le  plus 
d'instance  le  désir  qu'il  avait  de  conserver  son 
mai;  que  c'est  là  qu'il  a  montré  une  résistance 
indomptable  contre  ceux  qui  voulaient  l'arracher  ; 

Sue  c'est  là  enfin  qu'a  commencé  l'insurrection, 
r  les  habitants  de  Saint-Germain  avaient  pris, 
dès  le  mois  de  janvier  1790,  une  délibération, 
par  laquelle  ils  avaient  arrêté  qu'ils  ne  se  refu- 
seraient point  au  payement  des  rentes;  mais  que 
ne  voulant  payer  que  ce  qu'ils  devaient  légitime- 
ment, ils  demanderaient  à  leur  Seigneur  l'exhi- 
bition (iu  titre  primordial.  Ils  lui  avaient  même 
écrit  en  conséquence  pour  lui  envoyer  une  copie 
de  leur  délibération  ;  et  dans  leur  lettre  ils  disaient 
qu'ils  espéraient  que  le  Seigneur  ne  les  blâme- 
rait point  de  ne  vouloir  payer  que  ce  qu'ils  doi- 
vent. 

Il  est  donc  certain  qu'en  défendant  leur  mai, 
et  tirant  sur  la  troupe  de  ligne,  ils  n'ont  pu 
avoir  aucun  motif  qui  fût  relatif  à  l'exemption 
des  rentes;  ce  n'est  par  conséquent  point  à  la 
volonté  de  s'en  affranchir  qu'il  faut  attribuer 
l'insurrection  de  Gourdon. 

3°  Est-ce  donc  à  M.  Linars  qu'il  faut  l'attribuer, 
soit  dans  ses  commencements,  soit  dans  ses  pro- 
grès? N'avait-il  pas  ménagé  de  loin  ces  atlroupe- 
menis  multipliés,  partis  presque  dans  le  même 
moment  de  tous  les  villages;  ou  n'a-i-il  pas  saisi 
avec  empressement  l'occasion  qui  s'est  offerte  à 
lui  pour  exécuter  des  desseins  i;ertide3  et  ruiner 
une  partie  de  la  Constitution?  On  l'a  dit;  on  Ta 
cru;  ce  qu'il  y  a  même  de  bien  extraordinaire, 
c'est  que  les  ardents  patriotes  et  ceux  qui  le  sont 
moins  l'ont  également  dit  et  cru;  c'est  que  nous 
avons  remarqué  aussi  dans  plusieurs  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  parti,  une  égate  incertitude 
sur  les  vues  de  M.  Linars  :  il  ne  fallait  pas  tant 
de  circonstances  pour  exciter  de  notre  part  le 
plus  vif  intérêt.  Nous  avons  étudié  M.  Linars, 
soit  dans  sa  conduite  lors  de  l'insurrection,  soit 
dans  sa  conduite  précédente,  soit  dans  son  carac- 
tère que  nous  avons  cherché  à  démêler  en  con- 
férant avec  lui,  soit  dans  les  renseignements  que 
nous  avons  tâché  de  recueillir  sur  toutes  ses 
habitudes;  et  voici  l'opinion  que  nous  nous 
sommes  formée  de  lui  et  du  rôle  qu'il  a  joué 
dans  l'insurrection  de  Gourdon. 

M.  Linars  était  noble;  il  était  d'une  famille 
qui  avait  environ  400  ans  de  noblesse  ;  el  cette 
circonstance  a  tout  à  coup  élevé  les  soupçons 
contre  lui.  Mais  il  avait  à  se  plaindre  de  l'ancien 


régime  dont  il  avait  éprouvé  des  injustices  rela- 
tivement à  son  avancement  militaire.  Dès  le 
commencement  de  la  Révolution,  il  a  manifesté 
son  amour  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
se  préparait;  il  fut  envoyé  à  Paris  lors  de  la  fé- 
dération du  14  juillet,  et' plusieurs  de  ses  collè- 
gues nous  ont  attesté  que  pendant  la  route  il 
n'avait  cessé  de  louer  avec  enthousiasme  toutes 
les  opérations  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
devons  ajouter  que  d'abord  il  a  été  fait  maire  de 
son  village;  qu'ensuite  il  a  été  fait  commandant 
de  la  garde  nationale;  que  deux  de  ses  frères 
ont  aussi  obtenu  pour  les  premières  places  du 
pays  les  suffrages  du  peuple,  et  que  ce  peuple, 
qui  se  trompe  rarement  dans  ses  choix,  surtout 
lorsqu'il  est  invité  à  une  sorte  de  défiance  par 
l'état  et  la  richesse  des  hommes  qui  appellent  ses 
regards,  n'aurait  point  accordé  à  ceux-ci  les 
marques  éclatantes  de  confiance  quil  leur  a 
données,  s'ils  n'en  eussent  pas  été  dignes.  Il  n'est 
donc  pas  vraisemblable  que  l'ennemi  de  l'ancien 
régime  et  l'ami  du  nouveau  ait  voulu  détruire 
celui-ci,  en  attentant  à  l'autorité  des  corps  ad- 
ministratifs. 

Cependant  il  serait  possible  que  les  opinions 
et  les  sentiments  de  M.  Linars,  si  favorables  dans 
les  commencements  à  la  Révolution,  eussent  en- 
suite éprouvé  quelque  changement.  Examinons- 
le  dans  l'affaire  de  Gourdon. 

Un  fait  certain,  c'est  que  l'insurrection  a  com- 
mencé à  Saint-Germain  ;  que  de  proche  en  proche 
elle  s'est  étendue  dans  tous  les  villages,  et  lors- 
que M.  Linars  est  arrivé  aux  portes  de  Gourdon, 
à  la  tête  de  sa  garde  nationale  et  des  paysans 
qui  s'étaient  joints  à  lui,  il  était  déjà  tard,  et 
que  la  troupe  villaf;eoise  qui  était  arrivée,  et  qui 
le  nomma  son  commandant,  était  très  nom- 
breuse :  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  a  fomenté  l'in- 
surrection, puisqu'elle  existait  avant  qu'il  se 
montrât,  et  que  df'ailleurs  on  n'aperçoit  aucunes 
traces  de  secrètes  manœuvres  antérieures  à  cette 
époque.  .,   ,. 

Dès  qu'il  fut  revêtu  du  commandement,  il  di- 
visa sa  troupe  en  cinq  colonnes,  en  plaça  une  à 
chaque  porte  de  la  ville,  et  fit  la  défense  la  plus 
expresse  de  commettre  la  moindre  hostilité.  Mais 
n'excita-t-il  pas  ensuite  la  fermentation  du 
peuple,  au  lieu  de  chercher  à  la  calmer?  N'a-t-il 
pas  tenu  des  propos,  non  seulement  despectueux 
envers  les  membres  du  district,  mais  rébellion- 
naires?  N'est-ce  pas  lui,  en  un  mot,  qui  par  ses 
discours  contre  le  district  est  la  première  cause 
des  attaques  livrées  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés de  plusieurs  membres  de  cette  adminis- 
tration? 11  est  certain  que  M.  Linars  a  hautement 
accusé  le  directoire  du  district  d'avoir  de  sa  seule 
autorité,  et  contre  les  arrêtés  du  département, 
ordonné  l'abattement  des  signes  de  liberté.  Il 
paraît  certain  aussi  qu'il  a  dit  hautement  que  les 
membres  du  district  méritaient  d'être  pendus.  On 
a  dit  encore  que  lorsqu'il  arriva  à  la  maison 
commune,  dans  le  moment  où  son  frère  venait 
(le  montrer  quelque  intérêt  à  M.  Taillefer  (1),  il 
lui  dit,  est-ce  ainsi  que  vous  vous  conduisez  ?  et 
que  ce  frère  qui  lui  avait  servi  de  premier  aide 
de  camp,  lui  répondit  :  Mon  frère,  ce  qui  est  fait 
est  fait,  monsieur  est  un  honnête  homme,  il  est 
notre  condisciple,  etc.  ;  et  de  tout  cela  on  a  conclu 
que  MM.  Linars  avaient  conçu  les  dessein-  les 
IjIus  perfides  contre  le  directoire  du  district.  En- 
fin cet  arrêté  dicté  à  M.  Taillefer,  par  lequel  le 


(1)  Membre  dn  directoire. 
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directoire  s'avouait  coupable  de  tous  les  torts,  et 
que  M.  Linars  a  ensuite  lu  au  peuple,  semblait 
ne  plu?  laisser  aucun  doute  sur  les  intentious  de 
ce  commandant  général.  Si  vos  intentions  eussent 
été  pures  (lui  avons-nous  dit  nous-mêmes)  vous 
auriez  usé  de  tout  votre  ascendant  sur  le  peuple, 
de  l'extrême  confiance  qu'il  vous  avait  montrée, 
pour  calmer  ses  agitations,  l'exhorter  à  la  paix, 
et  exiger  sa  prompte  retraite.  M.  Linars  nous  a 
répondu  que  la  fureur  du  peuple  était  si  grande 
contre  la  troupe  de  ligne  et  la  maréchaussée,  qu'il 
était  de  la  plus  haute  importance  de  lui  faire  voir 
qu'elles  n'avaient  ni  l'une  ni  l'autre  aucun  tort; 
que  pour  cela  il  fallait  bien  lui  dire  que  c'était 
le  directoire  du  district  qui  était  reprochable; 
qu'il  est  entré  un  instant  dans  tous  les  senti- 
ments du  peuple,  afin  de  pouvoir  ensuite  le  maî- 
triser plus  facilement,  et  qu'une  preuve  que 
cette  marche  lui  a  réussi,  c'est  que  pendant  tout 
le  temps  qu'il  a  eu  le  commandement  de  l'armée 
villageoise,  c'esl-à-dire  jusqu'à  minuit,  il  n'est 
arrivé  ni  dans  la  ville,  ni  dans  les  environs,  au- 
cune espèce  de  dégâts.  Voie'  au  reste  la  lettre 
qu'il  nous  écrivit  quelques  jours  après  la  confé- 
rence que  nous  etimes  avec  lui;  on  y  verra  que 
les  observations  que  nous  lui  avions  faites  lui 
avaient  fourni  matière  aux  plus  sérieuses  ré- 
flexions. 

«  Dans  l'entrevue  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir 
avec  vous,  Messieurs  (nous  dit-il),  vous  m'avez 
objecté  ce  qui  paraissait  tendre  à  ma  charge. 
Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire  que  vous 
étiez  convaincus  avec  tout  le  monde  que  le  peu- 
ple avait  tant  de  déférence  à  ma  volonté,  qu'il 
n'aurait  fait  aucun  dégât  si  j'étais  resté  à  Gour- 
don.  Permettez-moi,  Messieurs,  une  observation, 
qui,  quoique  bien  naturelle,  ne  m'est  venue  que 
par  réflexion  :  si  tout  le  monde  croit  que  le 
peuple  aurait  fait  ce  que  j'aurais  voulu,  pourquoi 
s'obstine-i-on  à  dire  que  mon  dessein  était  de 
mettre  la  désunion  entre  les  troupes  nationales 
et  celles  de  ligne?  Avec  les  sentiments  qu'on  me 
prêle  et  la  force  que  j'avais  à  ma  disposition, 
d'où  vient  que  je  n'ai  pas  fait  égorger  le  détache- 
ment? Pourquoi  n'ai-je  pas  fait  livrer  au  peuple 
en  furie  le  commandant  de  la  troupe  qu'il  de- 
mandait avec  tant  d'acharnement?  Puisqu'on  dit 
que  mon  langage  était  qu'il  n'y  avait  pas  assez 
de  cordes  pour  pendre  le  directoire  du  district, 
pourquoi  n'en  ai-je  pas  fait  chercher  quelques 
bouts  d'après  la  soumission  du  peuple  à  mes 
ordres?  Je  pouvais  les  faire  pendre  sur-le-champ. 
Si  j'avais  voulu  opérer  une  contre-révolution, 
comme  d'autres  disent,  comment,  avec  les  dispo- 
sitions où  ils  prétendent  qu'était  le  peuple  de 
faire  ma  volonté,  ai-je  borné  mes  exploits  à  la 
journée  du  3?  Pourquoi  n'ai-je  pas  profité  de 
l'ivresse  où  était  le  peuple?  Pourquoi  oesuis-je  pas 
resté  avec  lui  pour  l'encourager  dans  le  désordre? 
Cette  troupe  grossissait  à  tout  moment;  la  sai- 
son, les  circonstances,  tout  m'était  favorable 
en  me  dépeignant  comme  on  le  fait;  le  peuple 
n'a  point  de  travaux  qui  le  pressent  dans  ce  mo- 
ment, et  n'a  pas  trop  de  quoi  vivre  ;  la  proposi- 
tion de  se  mettre  en  campagne  et  d'aller  vivre 
de  rapines  et  de  pillage  aurait  été  goûtée  par 
un  grand  nombre.  Je  pouvais  donc,  non  pas 
opérer  une  contre-révolution  que  je  crois  impos- 
sible, mais  faire  beaucoup  de  mal.  Si  donc  je  n'ai 
rien  fait  de  ce  que  je  pouvais  faire,  pourquoi  me 
croire  si  mauvais  sujet?  Pourquoi  ne  pas  dire  de 
bouîie  foi  qu'obligé  de  marcher  comme  le  reste 
des  citoyens,  il  a  été  heureux  que  le  peuple 
m'ait  donné  le  commandement  dont  je  me  suis 


servi  pour  empêcher  le  mal  autant  que  j'ai 
pu,  etc.?  » 

Dans  cette  lettre,  M.  Linars  se  défend  d'avoir 
tenu  contre  le  directoire  du  district  le  propos  que 
nous  avons  rapiiorté  plus  haut;  mais  ce  propos 
nous  a  été  attesté  par  tant  de  personnes,  que 
nous  sommes  obligés  de  croire  que  M.  Linars 
l'a  effectivement  tenu. 

M.  Linars  se  défend  aussi  de  l'idée  qu'on  lui 
avait  prêtée  d'avoir  voulu  opérer  une  contre-révo- 
lution. A  cet  égard,  toutes  les  circonstances  le 
justifient  complètement;  et  il  est  certain,  comme 
il  le  dit  lui-même,  que  s'il  eut  voulu  profiter  de 
l'ivresse  du  peuple  et  de  lu  confiance  qu'on  lui 
montrait,  il  eût  pu,  dans  un  moment  où  le  dépar- 
temeot  était  presque  sans  aucune  force  militaire, 
et  où  l'esprit  des  paysans  était  si  facile  à  enflam- 
mer, produire  des  maux  incalculables.  Il  ne  faut 
donc  pas  l'accuser  d'avoir  voulu  attenter  à  l'au- 
torité des  corps  admini>tratifs,  puisqu'on  restant 
à  la  tête  du  peuple  avec  de  pareilles  vues,  il  pou- 
vait malheureusement,  en  usant  de  son  ascen- 
dant, se  flatter  de  les  voir  remplies. 

Voici  cependant  une  imputation  qu'on  lui  fait, 
et  qu'il  nous  est  impossible  de  [tasser  sous  silence. 
On  assure  qu'un  officier  municipal  ayant  emmené 
les  deux  frères  chez  lui,  pour  leur  faire  prendre 
quelques  rafraîchissements,  M.  Joseph  Linars,  qui 
était  le  commandant,  dit  à  cet  officier  municipal  : 
«  que  son  frère  et  lui  avaient  couru  pen  lant  8 
«  heures  consécutives  pour  ramasser  les  paysans, 
«  ou  les  forcer  à  marcher;  qu'il  espérait  bien 
«  que  Itiurs  pas  ne  seraient  pas  perdus;  et  qu'avant 
«  de  quitter  la  ville,  ils  voulaient  faire  sauter 
«  5  têtes.  » 

Ce  propos  est  très  grave,  et  annoncerait,  en 
effet,  de  coupables  projets  ;  mais  il  est  si  ouver- 
tement contredit  par  les  événements;  il  est  tel- 
lement certain  que  M.  Linars  n'est  sorti  de 
Genouiilac  qu'à  la  sollicitation  de  sa  garde  natio- 
nale, et  d'après  le  bruit  public;  il  est  tellement 
certain  encore,  qu'il  n'a  pu  ramasser  Les  paysans, 
et  qu'il  ne  les  a  pas  forcés  de  marcher,  puisqu'en 
arrivant  aux  portes  de  Gourdon,  il  a  trouvé 
toute  la  troupe  qui  y  était  déjà  rassemblée 
depuis  quelque  temps,  que,  malgré  toute  la  con- 
fiance due  à  un  officier  municipal,  on  est  forcé 
de  croire  qu'il  se  trompe  et  qu'il  a  mal  entendu; 
car,  encore  une  fois,  il  est  impossible  de  croire 
que  M.  Linars  ait  tenu  un  propos  que  tous  les 
faits  concourent  à  démentir. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  prouvé,  et  ce  qui  paraît 
certain,  c'est  que  M.  Linars  a  accusé  hautement  le 
directoire  du  district  ;  c'est  qu'il  l'a  montré  comme 
seul  coupable  de  l'abattement  des  mais.  Cette 
accusation  est-elle  un  délit?  N'est-elle  qu'une 
grande  imprudence  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 
D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  cir- 
constances; et  en  y  arrêtant  continuellement  ses 
regards,  on  voit  un  peuple  immense,  irrité  contre 
ceux  qui  ont  voulu  abattie  ses  mais,  et  qui,  dans 
quelques  villages,  les  ont  abattus  :  on  le  voit 
désirant  une  vengeance,  la  cherchant  avidement, 
accusant  la  troupe  de  ligne  d'être  seule  coupable, 
ne  craignant  pas  d'en  venir  aux  mains  avec  elle, 
iiarce  qu'elle  sent  sa  supériorité.  La  troupe  de 
ligne  était  là,  et  le  combat  pouvait  commencer 
à  l'heure  même.  Les  membres  du  district,  au  con- 
traire, n'y  étaient  pas,  et  avaient  fui.  M.  Linars 
croit  voir'dans  l'arrêté  de  ceux-ci  une  extension 
des  ordres  du  département;  il  croit  devoir  le  dire, 
pourarrêteriafureurdu  peuple  dirigéeentièrement 
contre  la  troupe  de  ligne  ;  il  le  dit  ;  et  sil'on  faitat- 
tenlionà  la  clairvoyance  et  à  la  finesse  du  peuple; 
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si  Ton   considère   qu'il  était  impossible  de  lui 
faire  prendre k  change;  qu'il  y  avait  même  tout 
à  risquer  à  vouloir  lui  en  imposer,  on  conviendra 
que  M.  liiuars,  dans  rembarras  extrême  où  il  se, 
trouvait,  et,  surtout,  si  le  directoire  du  district 
avait  quelques  torts,  devait  peut-être  dire  une 
partie  de  ce  qu'il  a  dit.  Mais  son  imprudence  est 
d'en  avoir  trop  dit;  son  tort  est  de  n'avoir  pas 
assezcherché  à  effacer  les  impressions  qu'il  avait 
données  au  peuple  contre  le  directoire  du  district  ; 
son  plus  grand  tort,  enfin,  o>tde  s'être  retiré  avant 
qnetout  le  monde  le  fût.  Il  craignait,  nous  a-t-il 
dit,  que  le  nombre  de  c^ux qui  arrivaient  ne  devînt 
trop  considérable,  et  qu'il  lui  fût  impossible  de 
les  contenir;  il  ne  d'  vait  rien  craicdre,  puisqu'il 
possédait  la  confiance  de  sa  troupe;  il  ne  devait 
pas  abdiquer  le  commandement  qu'il  avait  reçu, 
tout  illégal  qu'il  était,  tant  qu'i I  restaitdes  hommes 
auxquels  il  fallait  commander;  il  ne  fallait  pas 
qu'il  consultât  son  intérêt  particulier,  lorsqu'il 
ne    devait   voir  que  l'intérêt  général;  il  fallait 
qu'il  pérît  à  son  poste,  plutôt  que  de  le  déserter; 
c'était  précisément,  enfin,  parce  qu'il  prévoyait 
que  la  troupe,  ayant  encore  son  chef,  pourrait  de- 
venir difficile  à  contenir,  qu'il  devait  penser  que 
sans  chef,  et  abandonnée  à  elle-même,  elle  com- 
mettrait encorede  plus  grands  désordres  :  tout  lui 
imposait  donc  l'obligation  de  rester  à  Gourdon, 
jusqu'à  ce  que  tous  les  paysans  en  fassent  sortis 
pour  retourner  chacun  dans  leur  village;  c'était 
à  lui,  en  un  mot,  à  sortir  le  dernier  de  cette  mal- 
heureuse ville.  Ainsi,  M.  Linars,  suivant   noire 
opinion,  n'est  point  un  chef  de  parti;  on  ne  lient 
pas  l'accuser  d'avoir  voulu  attenter  à  l'autorité 
des  corps  administratifs;  d'avoir  eu  des  desseins 
|)erfides  contre  la  Révolution  ;  d'avoir  excité  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu.  Mais  il  est  coupable  de 
grandes  imprudences,  sans  lesquelles  il  eût  pu 
prévenir  tous  les  maux  ou  une  partie  des  maux 
postérieurs  à  l'insurrection. 

4°  Quelle  est  donc  la  véritable  cause  de  cette 
insurrection?  Ce  n'est  pas  une  seule,  mais  plu- 
sieurs qui,  combinées  ensemble,  ont  produit  l'ex- 
plosion qui,  dans  un  instant,  a  ébranlé  le  district 
entier. 

On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
mais  ;  il  y  en  avait  dans  plusieurs  villages.  Dans 
les  uns  (mais  c'était  le  plus  petit  nombre),  ils 
portaient  quelques  marques  d'insurrection  ;  duns 
les  autres,  ils  n'en  portaient  aucune,  et  étaient 
regiirdés  par  tout  le  monde,  ou  par  la  majorité 
aes  citoyens,  comme  des  signes  de  liberté.  Le 
peuple  était  attaché  aux  uns  et  aux  autres,  m;iis 
il  eût  été  possible  de  lui  faire  enle;idie  raison, 
en  ne  faisant  arracher,  conformément  à  la  loi 
et  aux  arrêtés  du  département,  que  les  signes 
A' insurrection  ou  de  sédition  ;  au  lieu  qu'il  vît, 
avec  une  peine  extrême,  que,  sans  laire  aucune 
diflérence  entre  les  mais  i:  surrcclionuaires  et  les 
mais  libres,  on  avait  ordonné  indistinctement 
l'enlèvement  de  tous. 

Il  faut  diœ  qu'il  était  aigri  par  les  mauvais 
traitements  qu'on  accusait  la  troupe  de  ligne 
d'avoir  exercés,  quelijues  jours  auparavant  (1),  à 
Loupiac,  contre  plusieurs  paysans.  M.  Saint-Sau- 
veur déclare  lui-môme,  dans"  son  procès-verbal, 
qu'après  avoir  lait  lecture  à  un  of licier  municipal 
du  réquisitoire  du  district  de  Gourdon,  et  l'avoir 
sommé  de  faire  abattra  le  mai,  il  avait,  sur  le 
refus  de  cet  officier  municipal,  «  fait  prendre 
«4  hommes  pour  procé  ier  à  l'exécution  du 
..  premier  ordre  ».  Le  peuple  trouvait  qu'il  était 

(1)  Le  29  décembre. 


assez  dur  pour  lui  de  voir  exécuter  sous  ses 
yeux  une  opération  qui  lui  répugnait,  sans  qu'on 
ie  forçât  encore  à  l'exécuter  lui-même. 

Il  savait,  d'ailleurs,  que  4  particuliers  avaient 
été  arrêtés  lors  de  l'enlèvement  du  mai 
Lourdac,  et  conduits  en  pri>on  :  2  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  lorsque  la  troupe  arriva;  le 
troisième,  pour  être  allé  chercher  du  secours 
contre  cette  trouiie,  dans  un  village  voisin  ;  tt  le 
quatrième,  pour  avoir,  suivant  le  procès-verbal 
iiu  commandant,  «  tenu  des  propos  séditieux,  et 
«  déclaré  que  le  mai  ne  s'abattait  pas  encore  ».  Il 
s'était  répandu  dans  toute  l'étendue  du  district, 
et  il  paraît  avéré,  que  ce  quatrième,  qui  se  nomme 
Bertrand  Montez,  était  un  de  ceux  auxquels  on 
s'adre.-sa  nour  abattre  le  mai  ;  qu'il  refusa  de  le 
faire,  en  disant  qu'il  ne  se  prêterait  à  une  pareille 
opération,  que  si  la  commune  l'ordoiinait;  etque 
sur  cette  réponse,  qui  fut  peut-être  prononcéed'un 
ton  séditieux,  il  fut  enlevé,  maltraité,  enchaîné 
et  conduit  avec  les  trois  autres  dans  les  prisons 
de  Gourdon.  De  si  grandes  punitions  pour  un  fait, 
qui,  loin  d'être  un  délit  aux  yeux  du  peuple,  ne 
lui  paraissait,  au  contraire,  qu'un  acte  de  défense 
légitime,  excitèrent  son  ressentiment;  et  il  ne 
pouvait  plus  voir  de  sang-froid  ni  la  troupe  de 
ligne,  ni  les  cavaliers  de  maréchaussée  qui  l'ac- 
compagnaient. 

Enfin,  2  circonstances  particulières  concouru- 
rent à  échauffer  plus  vivement  l'imagination  de 
ce  peuple,  si  facile  alors  à  émouvoir.  On  lui  avait 
dit  que  le  jour  où  la  troupe  de  ligne  était  ras- 
semblée sur  la  place  publique  de  Gourdon,  pour 
se  rendre  à  Gindou,  M.  de  Fontanges,  gentil- 
homme, avait  donné  de  l'argent  à  M.  Saint-San- 
veur;  et  dans  le  fait,  M.  de  Fontanges,  à  qui 
M.  Saint-Sauveur  avait  remis  de  l'argent  blanc 
qui  le  chargeait  trop,  lui  avait  rendu  publique- 
ment de  l'or  en  échange.  Le  peuple  ensuite  avait 
vu  à  Saint-Germain  (1),  sur  le  corps  du  com- 
mandant de  la  troupe  de  ligne,  le  manteau  ou 
la  pelisse  que  portait  ordinairement  M.  de  Fon- 
tanges. Tout  à  coup  les  idées  les  plu?  sinistres 
s'emparent  de  lui;  il  aperçoit  dans  la  remise 
d'argent,  faite  par  un  gentilhomme  au  comman- 
dant de  la  troupe  de  Hgne,  un  salaire  donné  à  ce 
commandant,  pour  marcher  contre  le  peuple;  il 
croit  voir  dans  le  commandant,  couvert  du  man- 
teau de  M.  de  Fontanges,  M.  de  Fontanges  lui- 
même  ;  tous  les  soldats,  dès  lors,  lui  paraissent 
autant  d'envoyés  des  ennemis  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  détruire  le  nouvel  ordre  de  choses 
et  ramener  l'ancien.  Il  n'en  doute  plus,  lorsqu'il 
lui  est  affirmé  par  la  munici(ialité  qu'elle  n'a 
jamais  requis  la  troupe  de  ligne,  et  qu'elle  n'a 
point  été  avertie  par  le  district,  de  l'arrivée  de 

(1)  Co  n'est  pas  ie  mémoire  que  la  commune  do  Saint- 
Germain  nous  a  remis  le  1  février,  lorsque  nous  quit- 
tâmes le  département  du  Lot,  qui  a  déterminé  notre 
opinion,  puisque  nous  l'avions  formée  auparavant  ; 
mais  voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  mémoire: 

«  L'imagination  peut  à  peine  concevoir  quel  fut  notre 
étonnement  à  cette  apparition  imprévue  ;  il  ne  fit  que 
redoubler,  quand  notre  municipalité  nous  eût  attesté 
qu'elle  n'avait  jamais  requis  le  département  ni  le  dis- 
trict d'envoyer  des  troupes  à  Saint-Germain,  et  qu'elle 
n'avait  pas  même  été  prévenue  de  l'arrivée  de  celles 
qui  se  présentaient  devant  nous.  Toutes  ces  raisons 
nous  firent  imaginer  que  c'était  une  bande  d'aristo- 
crates, et  nos  tètes  furent  dans  un  instant  si  exaltées, 
que  nous  ne  vîmes  plus  dans  ces  individus  qu'un  nom- 
bre de  ci-devant  seigneurs,  d'ecclésiastiques  et  de  la- 
quais, disposés  à  tenter  une  contre-révolution,  et  nous 
rendre  les  premières  victimes  de  leurs  coupables  pro- 
jets. » 
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celte  Iruup  .  Ceux  qui  aitachaienlà  la  plantation 
d'un  mai  i'iiiée  de  raffranctùssemeot  des  rentes 
étaient  mus  de  leur  côté  par  le  plus  puissant 
de  tous  les  mobile?,  celui  de  rintéiêi  personnel; 
U  n'en  fallait  pas  davantage  pour  exciter  leur 
colère  et  les  porter  à  la  vengtance. 

Voilà  toutes  les  causes  qui,  par  leur  réunion, 
ont  produit  les  grands  malheurs  de  Gourdon  ; 
C'est  l'abattement  de  tous  les  mais,  pans  di^- 
tinction,  sans  tempérament,  sans  avertissement 
donné  à  la  municipalité  du  lieu  oti  allaient  se 
faire  les  opérations; 

Ce  sont  les  mauvais  traitements  exercés,  dans 
le  cours  de  ces  opérations,  contre  quelques 
paysans; 

C'est  l'imprudence  innocente;  de  M.  Saint-S.iu- 
veur  d'avoir  reçu  publiquement,  et  pour  ainsi 
dire  à  la  tête  de  sa  troupe,  cet  argent  dont  nous 
avons  parlé; 

C'est  cette  autre  imprudence,  également  inno- 
cente d'avoir  paru  à  Saint-Germain,  couvert  d'un 
manteau  qui  n'était  pas  le  sien,  et  qu'on  a  re- 
connu pour  appartenir  à  un  homme  qu'on  ?us- 
pectait  peut-être  injustement,  mais  qui  était  sus- 
pect-, 

C'est  enfin  l'idée  superstitieuse  attachée  par 
quelqut  s  paysans  à  la  plantation  d'un  mai. 

La  principale  cause,  sans  contredit,  et  celle 
dont  toutes  les  autres  ne  sont  pour  ainsi  dire  que 
les  accessoires,  ce  sont  les  arrêtés  successifs  du 
directoire,  contraires  à  la  fois  et  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  arrêtés  du  dépar- 
tement. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
3  août  1790  porte  «  que,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  Sa  Majesté  sera  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  municipalités  fassent  détruire 
toutes  les  marques  extérieures  d'insurrection  et 
de  sédition,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  » 
Les  arrêtés  du  département  sont  entièrement 
onformes  à  la  loi,  et  ne  parlent  que  des  signes 
(C  insurrection. 

Le  directoire  du  district,  paraissant  oublier  ces 
arrêtés  et  la  loi,  ordonne  l'abattement  de  'ous  les 
mais,  et  des  autres  signes  d'insurreciion,  lorsqu'il 
est  certain  que  la  plupart  des  mais  étaient  élevés 
à  la  liberté.  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
premiers  et  les  seconds;  il  rejette  toute  espèce  de 
précaution  ;  il  fait  usage  de  la  force  année,  sans 
avoir  employé  ou  épuisé  les  moyens  de  douceur 
indispensables  dans  ces  premiers  temps,  où,  par 
l'effet  nécessaire  et  irrésistible  des  circonstances, 
la  plupart  des  esprits  ont  éié  entraînés  au  delà 
du  but;  il  envoie  les  détachements  sans  donner 
le  moiudre  avertissement  aux  municipalités. 
Telles  sont,  autant  que  nous  l'avons  pu  aperce- 
voir, les  principales  causes  de  l'insurrection;  et 
les  autres  que  nous  avons  détaillées,  n'ont  faii, 
eu  se  joignant  aux  premières,  qu'accélérer  l'in- 
surrection ou  la  rendre  plus  violente. 

Nous  devons  au  reste  nous  empresser  de  décla- 
rer que  si  le  directoire  du  district  est  coupable, 
ce  n'est  que  d'une  erreur;  que  cette  erreur  trouve 
son  excuse  dans  le  juste  désir  qu'il  avait  de 
hâter  le  payement  des  rentes,  pour  que  les  pro- 
priétaires de  celles-ci  n'eussent  plus  aucun  pré- 
texte de  refuser  le  payement  de  l'impôt.  Elle 
avait  aussi  son  excuse  dans  la  persuasion  oii 
étaient  ces  administrateurs  que  lous  les  mais 
étaient  des  signes  d'insurrection;  parce  que  quel- 
ques-uns l'étaient  en  effet,  ou  parce  que  les  mais, 
dans  l'esprit  d'un  petit  nombre  de  personnes  qu'ils 
avaient  entendues,  étaient  des  signes  de  l'affran- 
chiésement  des  rentes.  Sans  doute,  les  adminis- 
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trateurs  auraient  dû  s'éclairer  davantage  sur  les 
faits,  éclairer  le  peuple  lui-même,  se  transporter, 
s'il  le  fallait,  sur  les  lieux,  comme  l'a  fait,  dans 
1,"  district  de  Figeac,  le  procureur  syndic  de  ce 
district  ;  et  nous  sommes  assurés  qu'avec  de  tels 
procédés,  ilb  eussent  obtenu  le  succès  qu'ils  au- 
raient désiré;  mais  la  science  de  l'admi  istra- 
tion  est  si  nouvelle  encore,  que,  si  I';  n  mérite 
des  éloges  pour  suppléer  en  quelque  sorte  à  la  loi 
en  devinant  et  appliquant  tous  les  moyens  qui 
peuvent  rendre  le  retour  à  l'ordre  plus  facile,  on 
ne  doit  encourir  aucuns  reproches  pour  ignorer 
re  que  la  méditation  et  l'expérience  apprendront 
bientôt  à  tous  les  administrateurs;  et  le  direc- 
toire du  district  de  Gourdon,  en  particulier,  n'en 
mérite  aucuns,  par  la  certitude  que  nous  avons 
acquise  de  l'extrême  pureté  de  ses  intentions. 

Les  causes  de  l'insurrection  arrivée  dans  ce 
district  sont  connues;  il  nous  reste  a  examiner 
celles  des  districts  de  Gahors  et  de  Lauzerte. 

N°  2. 

Causes  de  l'insurrection  des  districts  de   Cahors 
et  de  Lauzerte. 

L'insurrection  seule  de  Gourdon  aurait  suffi 
pour  exciter  un  grand  mouvement  et  produire 
les  plus  fàch^'ux  désordres  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Lot.  Mais  il  ne  faut  que  jeter 
un  coup  d'œil  impartial  sur  la  série  des  faits  do  :t 
nous  avons  rendu  compte,  et  considérer  seule- 
ment la  date  de  ces  faits,  pour  apercevoir  sur- 
le-champ  une  autre  cause  df-  l'insurrection  qui  a 
éclaté  dans  les  districts  de  Cahors  et  deLauzeite. 

Un  fait  certain,  c'est  que  les  dévastations  n'ont 
commencé  dans  ces  districts  que  dans  la  nuit 
du  10  au  11  décembre,  et  que  dès  le  9  de  ce 
mois  le  bruit  d'une  contre-révolution  prochaine 
s'était  t^'ileriieiii  réjiandu  à  Cahors,  que  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  a  été  penuant  près 
d'un  mois  agitée  par  la  crainte  qu'un  pareil  bruit 
ne  se  réalisât;  que  pendant  tout  ce  temps  elle  a 
veillé  avec  une  ardeur  infatigable  au  salut  d>'  la 
chose  publique,  i-t  qu'elle  >'environnait  chaqu>; 
jour  de  toutes  les  précaution-:  que  lui  suggérait 
son  zèle  pour  déconcerter  les  projets  des  enne- 
mis de  la  Constitution.  Il  y  avait  eu  aussi,  le 
9  décemt>re,  dans  la  ville  de  Gastelnau,  ou  dans 
les  environs  un  rassemblement  de  gentilshommes, 
qui  avait  causé  le  plus  grand  effroi  à  tout  le 
pays;  c'était  M.  d'Estayrac,  ci-devant  seigneur 
de'Lauture;  connu  généralement  pour  être  un 
des  plus  chauds  ennemis  de  la  Révolution,  qui 
était  accusé  d'être  à  la  tête  de  ce  rassemblement. 
11  faut  joindre  à  ces  circonstances  l'enlèvement 
de  toute  la  poudre  chez  les  marchands,  la  provi- 
sion faite  par  les  ci-devant  nobles  d'une  quantité 
considérable  de  fusils  ;  et  quand  on  voit  que  tout 
cela  est  antérieur  aux  désordres  gui  n'ont  com- 
mencé que  dans  la  nuit  du  10  au  11  décembre,  il 
est  permis  de  croire  que  ces  désordres  ne  sont 
que  la  conséquence  des  événements  que  nous 
venons  de  raconter. 

Les  désordres,  à  la  vérité,  se  multiplient,  se 
propagent;  presque  tous  les  châteaux  sont  ou 
incendiés,  ou  dévastés,  ou  menacés;  et  le  peuple 
ne  s'arrête  qu'après  plus  d'un  mois  de  rapines  et 
de  pillages. 

Mais  aussi  les  bruits  de  conire-révoiutioo 
avaient  pris  de  la  consistance;  on  avait  vu  les 
municipalités  concevoir  des  alarmes  à  cet  égard, 
et  s'approvisionner  de  poudre  et  de  plomb  pour 
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se  mettre  en  état  de  défense;  des  détachements 
lie  troupes  de  ligne  avaient  même  été  envoyés  à 
Tune  d'elles  pour  les  défendre,  non  du  peuple, 
mais  de  ces  rassemblements  armés  qui  avaient 
jeté  partout  l'épouvante.  Le  peuple  voit  enfin 
un  nombre  considérable  de  gentilshommes, 
après  les  conciliabules  qu'ils  avaient  tenus  et 
les  approvisionnements  qu'ils  avaient  faits,  sor- 
tir tout  à  coup  de  leurs  châteaux,  armés  de 
toutes  armes,  parcourir  ainsi  les  villages  et  les 
villes,  tirer  sur  les  citoyens,  en  tuer  quelques- 
uns.  Dès  lors  il  se  voit  menacé  de  toutes  parts; 
ses  propriétés  et  ses  jours  sont  en  danger;  la 
Constitution  qui  lui  a  fait  tant  de  bien,  va  être 
anéantie;  il  s'arme  aussi,  et  ^a  vengeance,  aussi 

ftrompte  que  le  projet  qu'il  en  a  conçu,  survit  à 
a  cause  qui  Ta  produite;  elle  dure  encore  après 
la  dispersion  des  gentilshommes. 

Quelques-uns  de  ceux-ci  nous  ont  fait  remettre 
un  mémoire  justificatif,  dans  lequel  ils  exposent 
que  ce  n'est  qu'après  la  desiruction  de  plu- 
sieurs châteaux  situés  à  2  et  3  lieues  de  Lau- 
zerte,  savoir  c  les  châteaux  du  Repaire,  de  la 
«  Bouisse,  de  Follement,  de  Saint-Pantaléon, 
«  et  trois  maisons  à  Mooteny  qu'ils  se  réunirent 
«  au  château  de  Haut-Gastel,  près  Lauzerte,  et 
«  qu'ils  conçurent  le  noble  projet  de  défendre 
«  leurs  propriétés  et  celles  de  leurs  voisins, 
«  quels  qu'ils  fussent,  au  péril  de  leurs  vies  ;  de 
«  se  porter  partout  où  il  y  aurait  du  danger,  et 
«  de  faire  leurs  efforts  pour  en  imposer  aux  bri- 
«  gands.  »  Ils  ajoutent  que,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  leurs  dé- 
marches, ils  en  envoyèrent  à  la  municipalité  de 
Lauzerte  la  déclaration  dans  laquelle  ils  expli- 

auaient  leurs  vues  ;  qu'ils  l'envoyèrent  par  deux 
éputés;  «  qu'elle  fut  accueillie  comme  devait 
«  l'être  un  acte  de  patriotisme,  qui  n'avait  et  ne 
c  pouvait  avoir  d'autre  but  que  celui  de  rétablir 
«  le  calme  et  la  paix;  que  M.  le  maire  de  Lau- 
«  zerte  en  fournit  son  reçu  aux  députés.  » 

Ils  disent  aussi  que,  le  18,  le  tocsin  sonnant 
dans  plusieurs  paroisses,  et  instruits  même  qu'il 
sonnait  depuis  la  veille  à  Saint-Gyprien,  ils  se  ren- 
dirent au  château  du  Gai,  où  ils  trouvèrent  quel- 
ques personnes  qui  s'y  étaient  rassemblées  dans 
l'intention  de  porter  du  secours  aux  pro|jriétaires 
qui  en  auraient  besoin  ;  que  le  19,  avertis  qu'il 
venait  de  se  former  un  attroupement  d'au  moins 
600  hommes  armés  chez  M.  Duc,  bourgeois  de 
Gahor-,  dans  la  paroisse  de  Saint-Gyprien,  et  que 
ce  même  attroupement  devait  de  là  se  rendre  au 
Gai  et  à  Marcillac,  pour  y  brûler  les  deux  châ- 
teaux, ils  allèrent  chez  M.  Duc  pour  sauver  sa 
maison  du  pillage  dont  elle  était  menacée  ; 
«  qu'avant  d'arriver  ils  virent  effectivement  une 
«  troupe  de  paysans  armés  de  fusils,  de  faux  et 
«  autres  armes  offensives,  qui,  à  leur  approche, 
«  quittèrent  ce  poste  pour  se  réunir  dans  le  vil- 
«  lage  de  Saint-Gyprien  ;  »  que  deux  officiers  mu- 
«  nicipaux  qui  étaient  aussi  chez  M.  Duc,  «  dirent 
«  à  ces  messieurs  que  c'était  par  la  force  et  mal- 
«  gré  leurs  remontrances  que  les  paysans  s'étaient 
»■  emparés  de  la  maison  de  M.  Duc  ;  que  leur  pro- 
«  jet  en  la  quittant  était  d'aller  incendier  le  châ- 
«  teau  du  Gai  et  celui  de  Marcillac;  qu'eux  gen- 
M  tilshommes  observèrent  à  ces  deux  ofliciers 
«  municipaux  qu'il  était  essentiel  de  faire  ces- 
«  ser  de  pareils  désordres,  et  les  prièrent  de  mar- 
«  cher  à  leur  tête  jusqu'au  village  de  Saint-Gy- 
«  prien,  pour,  de  concert  avec  eux,  faire  euten- 
«  dre  raison  à  cet  attroupement;  que  ces  deux 
«  officiers  municipaux  approuvèrent  fort  cette 
«  démarche,  et  engagèrent  même  ces  messieurs 


«  à  venir  jusqu'au  village,  en  leur  disant  que 
«  cela  ne  pouvait  faire  qu'un  très  bon  effet,  mais 
«  que  dès  qu'ils  furent  à  portée  du  vilLige,  on 

«  les  menaça  avec  des  hurlements  affreux; 

«  que  ces  menaces  effrayantes  n'empêchè- 

"  rent  pas  M.  Descayrac  de  s'avancer  seul  avec 
"  un  des  ofliciers  municipaux  pour  parler  au 
«  peuiileet  l'exhorter  à  la  paix;  que,  dans  le  mo- 
«  ment  même  où  il  commençait  à  leur  parler, 
«  un  malheureux,  que  personne  n'avait  aperçu, 
«  lui  déchargea  un  violent  coup  de  bâton  sur 
«  les  reins,  et  qu'un  autre  le  renversa  d'un  coup 
*  de  fusil  qui  l'atteignit  à  la  tète;  que  tous  ces 
'<  messieurs  étaient  encore  immobiles  en  atten- 
"  dant  l'effet  de  la  négociation  qui  devait  s'en- 
«  tamer,  lorsqu'un  autre  des  leurs,  presque  au 
«  même  instant,  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  et 
«  fut  lui-même  blessé  très  grièvement  en  plii- 
"  sieurs  endroits  ;  qu'alors  indignés  de  l'horrible 
«  trahison  de  ces  paysans  qui  continuaient  à 
«  tirer  sur  eux,  ils  tirèrent  à  leur  tour  pour  leur 
«  défense,  et  s'en  retournèrent  de  suite  au  châ- 
«  teau  du  Gai  ;  qu'ils  eurent  de  leur  côté  4  per- 
«  sonnes  blessées  et  un  cheval  tué;  et  qu'ils  ont 
«  appris,  après  leur  retraite,  que  du  côié  de  ces 
«  paysans,  il  y  avait  eu  2  hommes  tués  et  quel- 
«  ques  blessés.  »  Us  finissent  par  raconter  «  qu'à 
«  leur  retour  au  Gai,  on  leur  dit  que  la  munici- 
«  palité  de  Gastelnaude  Montratier  avait  reçu  un 
«  renfort  de  la  ville  de  Gahors,  et  qu'elle  venait 
<■  de  rendre  une  proclamation  qui  défendait  toute 
«  espèce  d'attroupement;  que  d'après  cette  iiou- 
«  velle,  et  croyant  que  la  ville  de  Gasteinau  em- 
«  ploierait  utilement  ce  renfort  pour  faire  cesser 
«  les  brigandages  qui  désolent  encore  cette  con- 
«  Irée,  ils  lui  écrivirent  sur-le-champ  pour  la 
«  prévenir  que  dès  qu'elle  se  trouvait  en  force 
«  pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  cette  par- 
ie tie  du  Quercy,  ils  allaient  se  séparer,  s'en  rap- 
«  portant  à  leur  honnêteté  et  à  leur  vigilance 
a  pour  la  sûreté  des  individus  et  des  pr  prié- 

«  tés que  le  soir  même  la  séparation  eut 

«  lieu,  et  qu'il  ne  resta  au  Gai  que  les  person- 
«  nés  nécessaires  pour  le  garantir  de  toute  in- 
«  suite 

«  Qu'en  se  séparant,  cinq  de  ces  messieurs  se 
«  rendirent  à  Lauture  qui  était  menacé,  etc.  » 

D'après  ce  mémoire,  il  paraît  que  les  gentils- 
hommes, en  se  rassemblant  et  s'armant,  n'ont 
eu  que  des  intentions  pures,  celles  de  défendre 
leurs  propriétés  :  mais,  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  cette  grande  question,  nous  croyons  de- 
voir observer  et  prouver  que  presque  tous  les 
faits  rapportés  dans  leur  mémoire  ne  sont  point 
exacts. 

Us  disent  que  ce  n'est  qu'a|)rès  la  destruction 
des  châteaux  du  Repaire,  de  la  Bouisse,  de  Fol- 
leraont,  de  Saint-Pantaléon  et  de  trois  maisons  à 
Montcuq,  qu'ils  se  sont  réunis.  A  la  vérité,  ils 
n'ont  signé  que  le  17  décembre  la  fédération  qu'ils 
avaient  formée  entre  eux,  mais  dès  le  9  ils  s'étalent 
réunis;  et  une  preuve  que  leur  réunion  a  com- 
mencé avant  le  17,  c'est  que  le  13  il  en  était 
parlé  dans  un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Gasteinau;  que  le  14,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  cette  ville  en  parla  aussi  dans  son  réqui- 
sitoire; que  le  16,  les  commissaires  d(^  la  muni- 
cipalité de  Gasteinau  allèrent  dénoncer  à  celle  de 
Gahors  une  fédération  de  contre-révohitionnaires 
armés;  et  qu'aussitôt  60  hommes  de  troupes  de 
ligne  et  60  gardes  nationaux  furent  envoyés  à 
Gasteinau,  pour  mettre  la  ville  et  les  environs  en 
état  de  défense  contre  cette  fédération.  Or  c'est  le 
moment  de  cette  fédération,  bien  plutôt  que  le 
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muiuent  de  l'acte  qui  en  a  été  passé,  qa'il  faut 
cousidérer  ici;  et  il  est  certain  qu'avant  qu'elle 
se  fut  effectuée,  aucun  château  n'avait  été  détruit; 
les  trois  maisons  de  Montcuq  n'o.it  même  été 
dévastées  que  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
fédération,  c'est-à-dire  le  18  décembre.  Ce  n'est 
donc  point,  comme  le  disent  les  gentilshommes, 
après  la  destruction  des  châteaux  du  Repaire,  de 
la  Bouisse,  de  Follemonl,  de  Saint- Pantaléon  et 
de  trois  maisons  à  Moiitcuq  qu'ils  se  sont  réunis; 
leur  réunion  a  précédé  toute  espèce  de  destruc- 
tion ;  et  l'acte  même  de  cette  réunion,  qui  a  suivi 
de  quelques  jours  la  réunion  elle-même,  est  an- 
térieur à  la  dévastation  des  maisons  de  Montcuq. 
11  est  dit  aussi  «ians  le  mémoire  justificatif  que 
le  tocsin  sonna  le  18  décembre  à  "Saint-Cyprien; 
et  les  ci-devant  gentilshommes  donnent  ce  fait 
particulier  pour  le  motif  de  leur  réunion  au 
château  du  Gai.  Or,  ce  fait  n'e-t  pas  encore  exact  ; 
le  tocsin  ne  sonna  que  le  19  à  Saint-Cyprien,  au 
moment  ofi  les  gentilshommes  arrivèrent  dans 
un  nombre  si  considérable  et  avec  un  appareil  si 
menaçant. 

Ils  disent  qu'avertis  le  19  qu'il  venait  de  se 
former  chez  M.  Duc,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Cyprien,  un  attroupement  d'au  moins  600  hommes 
armés ,  ils  allèrent  chez  ce  particulier  pour  sauver 
sa  maison  du  pillage  dont  elle  était  menacée  ; 
qu'à  leur  arrivée,  les  paysans  armés  de  fusils,  de 
faux  et  autres  armes  offensives,  se  retirèrent 
aussitôt  à  Saint-Cyprien,  «  et  que  deux  officiers 
"  municipaux  dirent  à  ces  messieurs  qne  c'était 
0  par  la  force  et  malgré  leurs  remontrances  que 
«  les  paysans  s'étaient  emparés  de  la  maison  de 
«  M.  Duc;  que  leur  proiet,  en  la  quittant,  était 
d'aller  incendier  le  château  du  Gai  et  celui  de 
Marcillac.  »  Tous  ces  faits  ne  sont  pas  plus 
exacts  que  les  précédents.  D'abord,  il  s'en  faut 
bien  que  ce  fût  pour  pilier  la  maison  de  M.  Duc 
que  les  paysans  s'étaient  rendus  chez  lui,  puisque 
c'est  un  repas  que  celui-ci  donnait  aux  paysans 
de  Saint-Cyprien,  afin  de  les  mettre  dans  ses  in- 
térêts et  dé  les  engager  à  défendre  ses  propriétés 
si  elles  étaient  menacées.  La  municipalité  dit 
même  à  cet  égard  à  M.  Duc  a  qu'il  était  inutile 
«  qu'il  se  constituât  en  dépense,  que  son  zèle  et 
«  celui  de  tous  les  citoyens  de  Saïut-Cyprlen  les 
«  portaient  tous  assez  à  défendre  les  propriétés 
«  et  à  prévenir  le  brigandage  sur  cette  paroisse.  » 
Il  ne  serait  pas  vraisemblable  ensuite  que  les 
paysans  se  fussent  rendus  en  armes  à  un  repas; 
il  ne  le  serait  pas  non  plus  que  s'ils  eussent  été 
armés  de  fusils,  de  faux  et  autres  armes  offensives, 
600  hommes  ainsi  armés  eussent  fui  à  l'approche 
de  50  ou  60  hommes  ;  mais  il  est  faux  qu'ils 
fussent  armés;  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité dit  expressément  qu'Us  étaient  sans  armes. 
Comment  a-t-on  pu  enfin  attribuer  aux  ofdciers 
municipaux  le  propos  qui  leur  est  imputé,  lors- 
qu'on lit  dans  le  procès- verbal  qu'ils  dressèrent 
le  même  jour,  la  nhrase  qui  suit  :  «  quelle  a  été 
«  notre  douleur  ei  notre  tristesse  lorsqu'on  nous 
«  a  appris  que  la  troupe  de  cavalerie  qui  fut  à 
«  Montcuq  dans  la  nuit  de  vendredi  à  samedi 
«  dernier,  et  qui  avait  considérablement  augmenté 
«  en  nombre,  venait  fondre  sur  la  paroisse  de 
«.  Saint-Cyprien,  dans  le  temps  que  les  citoyens 
étaient  dans  la  maison  du  sieur  Duc  à  se  diver- 
tir avec  le  sieur  Duc  fils,  qui  les  en  avait  si 
"  instamment  priés;  »  lorsqu'on  lit  encore  ce  qui 
suit  :  «  les  sieurs  marquis  d'Escayrac,  marquis 
•  de  Beaucaire,  La  Coste,  Caminel  et  autres  de- 
«  mandèrent  à  ces  deux  officiers  municipaux 
«  qu'est-ce  qu'ils  faisaient  là,  et  ils  répondirent 


«  la  vérité,  qu'ils  s'étaient  rendus  à  Lovx  à  la 
"  sollicitation  du  sieur  Duc  fils.  » 

Mais  voici  où  l'inexactitude  est  la  plus  frappante. 
Les  gentilshommes  disent  dans  leur  mémoire 
«  que  les  officiers  municipaux  approuvèrent  fort 
«  leur  démarche,  et  engagèrent  même  ces  mes- 
«  sieurs  à  venir  jusqu'au  village,  en  leur  disant 
«  que  cela  ne  pouvait  faire  qu'un  très  bon  effet.  » 
C'est  précisément  le  contraire  qu'il  fallait  dire 
pour  être  vrai.  Il  n'est  pas  d'efforts  qui  n'aient 
été  faits  par  les  officiers  municipaux,  pour  em- 
pêcher la  troupe  armée  d'entrer  dans  le  village 
de  Saint-Cyprien  :  «  Qu'allez-vous  faire,  lui  direot- 
•  ils  ?  Vous  mettez  le  trouble  dans  une  naroisse 
<■  qui  avait  le  bonheur  de  jouir  de  la  paix.  » 

Enfin,  on  lit  dans  le  mémoire,  que  ce  furent 
les  paysans  qui,  les  premiers,  maltraitèrent  la 
troupe' armée,  et  tirèrent  sur  elle;  et  il  est  dit, 
au  contraire,  dans  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Saint-Cyprien,  que  ce  fut  la  troupe 
armée  qui,  rangée  en  bataille,  fit  une  décharge 
d'ariillerie  sur  les  citoyens  qui  s'étaient  réfugiés 
au  clocher  pour  sonner  le  tocsin  ;  fait  qui  parait 
extrêmement  vraisemblable  ;  car,  si  les  pavsans 
avaient  eu  des  intentions  aussi  hostiles  que  le 
suppose  le  mémoire,  ils  étaient  tellement  supé- 
rieurs par  le  nombre  à  la  troupe  armée,  qu'il 
leur  eût  été  facile  de  la  massacrer  entièrement, 
tandis  qu'aucun  individu,  appartenant  à  cette 
troupe,  n'a  été  tué. 

De  si  nombreuses  et  de  si  fortes  inexactitudes 
dans  le  mémoire  des  gentilshommes  jettent  tout  à 
coup  un  jour  défavorable  sur  leur  réuni  m. 
Cependant,  comme  il  serait  possible,  ou  que  ce 
mémoire  eût  été  rédigé  par  utie  personne  qui 
ne  connaissait  qu'imparfaitement  les  faits;  ou 
que  ces  gentilshommes,  dans  le  trouble  extrême 
où  ils  étaient,  n'eussent  fait  qu'une  légère  atten- 
tion aux  événements;  ou  que  leur  unique  but, 
en  atténuant  les  circonstances,  ait  été  de  vou- 
loir disposer  en  leur  faveur  les  esprits  natu- 
rellement prévenus  contre  eux;  cherchons  dans 
les  faits,  et  indépendamment  du  mémoire,  quelles 
pouvaient  être  les  véritables  intentions  de  ces 
gentilshommes,  en  contractant  une  fédération 
armée. 

On  devine  d'abord  bien  facilement  que,  dans 
un  pays  où  le  peuple  adore  une  Révolution  qui 
a  détruit  cet  amas  scandaleux  de  vexations  et 
d'abus  sous  le  poids  desquels  il  était  accablé, 
cette  même  Révolution  doit  avoir  pour  ennemis 
tous  ceux  à  qui  ces  vexations  et  ces  abus  étaient 
profitables.  La  haine  de  ceux-ci  pour  la  Consti- 
tution doit  même  s'accroître  dans  la  propor- 
tion du  soulagement  qu'éprouve  le  peuple;  parce 
que  plus  le  peuple  gagne,  et  plus  ils  perdÊ-iu; 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  ne 
pas  aimer  une  Révolution,  qui  supprime  une 
partie  des  jouissances  auxquelles  on  était  ace  u- 
lumé,  et  se  liguer  contre  cette  même  Révolution. 
Quelques-uns  des  gentilshommes  du  départe- 
ment du  Lot  nous  ont  dit  :  «  Nous  n'aimons  pas 
«  la  Révolution  qui  nous  fait  beaucoup  de  mal; 
«  mais,  en  citoyens  fidèles,  nous  observons  scru- 
«  puleusement  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
;  nationale.  » 

Examinons  si  ceux  qui  ont  contracté  une  fédé- 
ration armée  étaient  en  effet  descitovens  fidèles, 
ou  s'ils  n'étaient  pas,  comme  ils  "en  ont  été 
accusés  parla  voix  publique,  de  véritables  contre- 
révolutionnaires. 

Nous  sommes  obligés  de  dire  qu'à  Goordon,  il 
nous  fat  remis,  par  un  homme  digne  de  foi,  un 
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mi^moire  dont  nous  crûmes  devoir  exlraUecequi 
suit  : 

'  «  Il  fut  irouvé  diins  l.i  poche  d'un  paysan,  qui 
sortait  d'une  de?  malsons  dévastées,  une  lettre 
contenant  à  peu  près  ces  termes  :  <■  Mon  cher,  les 
M  choses  en  soni  encore  au  même  point,  parce 
«  que  les  ci'ffres  ne  sont  pas  encore  assez  garnis; 
«mais,  soyez  tranquille,  dès  qu'ils  le  seroni,  la 
«  bombe  éclatera  :  »  après  quoi  il  y  avait  encore 
plusieurs  inuL?  kititis.  On  sait  le  nom  derhomu  e 
et  de  la  femme  qui  lurent  cette  lettre,  et  qui  se 
décidèrent  à  la  brûler,  parce  qu'ils  remarqué' eii 
qu'elle  comenait  la  signature  d'un  nom  égal  à 
celui  d'un  habitant  de  Gourdon,  qu'on  craignait 
de  compromet  re.  » 

Voici  un  autre  fait  qui  semble  venir  à  l'appui 
du  précédent. 

Le  30  décembre  1790,  un  paquet  adressé  à  la 
dame  tloste,  par  le  sieur  Latapie,  lieutenant  au 
régiment  de  Médoc,  fut  envoyé  tout  ouvert  à  la 
municipalité  de  Gahors-,  ce  paquet  renfermait  une 
lettre  du  sieur  Latapie  à  sa  femme,  et  cette  lettre 
commençait  ainsi  :  «  Gesse  tes  alarmes,  ma  plus 
«  chère  amie,  je  ne  suis  ni  emprisonné,  ni  pendu, 
«  ni  mort,  ni  blessé,  mais  harassé  do  fatigue;  tu 
«  as  dû  recevoir  ce  matin  une  lettre  de  moi  que 
«  je  t'ai  écrite  de  Gahors,  où  j'avais  été  député 
«  pour  des  affaires  de  la  plus  grande  consé- 
«  quence,  et  dont  la  France  va  retentir  dans  peu  ; 
«  les  troupes  qu'on  a  fait  rentrer  à  GahofS,  n'an- 
«  nuiicent  rien  moins  que  la  tranquillité,  puisque 
«  le  château  de  Gai  fui  pillé  et  brûlé  avant-hier 
«  par  l'imprudence  qu'eurent  ces  messieurs  de 
«  venir  an  château  de  Lauture,  où  je  devais  me 
«  rendre,  pourconlérer  sur  mon  importante  mis- 
«  sion,  etc.  »  Une  pareille  lettre  parut  mériter 
d'être  communiqnée  au  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale.  On  lui  en  envoya  une  copie; 
l'origifial  fut  remis  à  l'accusateur  public,  pour 
qu'il  fit  incessamment  les  poursuites  nécessaires; 
et  l'on  crut  d'autant  moins  pouvoir  se  dispi  nser 
de  ce  tésultat  sévère,  que  le  sieur  Latapie  était 
accusé  d'avoir  lait  partie  du  rassemblemeiit  des 
gentilshommes. 

Voilà,  comme  vous  le  voyez,  deux  lettres 
qui  semblent  indiquer  que  la  Constitution  avait 
d(  s  ennemis  qui  n'attendaient  que  le  moment 
favorable  de  faire  éclater  leur  ressentiment, 
ei  qui  veillaient  mène  pour  faite  naître  ce  mo- 
ment. Il  s'élève  dès  lors  les  plus  violents  soupçons 
contre  le  but  de  la  fédération  ;irmee;  et  surtout 
lorsqu'on  en  considère  toutes  les  circonstances. 
D'abord,  Is  gentilshommes  sf;  i  assemblent  secrè- 
tement et  sans  permission;  ils  prennent  ensuite 
le  parti  de  rendre  public  leur  rassemblement  ; 
ma^r^ils  font  une  déclaration,  au  lieu  défaire  une 
pétition  ;et  ils  restenlconiinuellement  rassemblés, 
lorsqu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  l'être  un  seul 
instant.  Ils  parcourent,  dans  l'appareil  militaire 
le  plus  effrayant,  les  villes  et  les  campagnes.  Us 
entrent  dans  le  sein  des  commcnes  contre  le  gré 
d.  s  municipalités,  et  lorsqu'aucun  pillage  ne  les 
y  api'elle;  ils  tirent  sur  les  citoyens;  ilsentuer:t 
quelques-uns.  Quel  était  leur  chef?  L'homme  du 
pays  qui  s'était  déclaré  le  plus  ouvertement  con- 
tre la  Gonstitution.  Dans  quel  ieni[)S,  enfin,  leur 
ras.seniblement  avait-il  lieu  ?  Dans  le  temps  à  peu 
près  où  une  commotion,  presque  générale,  agitait 
l'Emiiire.  et  où,  de  toutes  lespaiiiesdn  royaume, 
il  jjrrivait  des  nouvelles  de  piojeis  tramés  (  outre 
la  Révolution.  11  ^eralldonc  bien  difhcile  de  pen- 
ser que,  dans  le  départcmeni  du  Lot,  le  rassen- 
blRmentarmédes  gentilshommes  naiipas  eu  pour 
but  quelques  projets  du  même  genre. 


Si  cepeniant  on  fait  attention,  d'un  autre  côté, 
que  ce  rassemblement  n'a  pas  commencé  avant  le 
9  décembre,  et  (]ue  par  conséquent  il  e-t  posté- 
rieur a'jx  troubles  Je  Gourdon;  si  l'on  considèu^ 
que,  l'année  précédente,  des  déf^âts  multipliés  affli- 
gèrent le  district  de  Lauzerte,  on  «era  ntiut-être 
tenté  de  croire  que  les  gentilshommes,  effrayés  p-tr 
les  troub  es  de  Gourdon,  et  craignant  que  les  mal- 
heurs fie  Tannée  précédente  ne  se  renouvelassent, 
ont  pri-,  par  cette  unique  raison,  et  dans  lu  s^uie 
intention  de  se  défendre,  le  parti  de  se  rassem- 
bler. Dans  celte  hypothèse,  ils  auraient  eu  tort  de 
se  rassembler  sans  permission;  ils  n'auraient  pas 
(Ouvert  l'illégalité  de  leur  rassemblement  par  leur 
déclaration  envoyée  à  la  municipalité  de  Lau- 
zerte; ils  ne  justifieraient,  dans  aucun  cas,  ni 
leurs  courses  nocturnes  ni  leurs  armcirnents  ex- 
traordinaires, ni  les  délits  iiraves  qu'ils  ont  com- 
mis. Mais  ne  serait-il  pas  possible,  malgré  toutes 
les  apparences  qui  sembleut  accuser  les  gentils- 
hommes, que  leur  rassemblement  n'eût  eu  pour 
motif  (juela  défense  de  leurs  possessions;  défense 
à  laquelle  ils  auraient  été  portés  par  l'aspect  des 
troubles  de  Gourdon,  et  par  le  souvenir  de  ceux 
dont  ils  avaient  souffert  l'année  précédente  ?G'est 
le  résultat  de  l'information,  qui  seul  pourra  don- 
ner la  solution  de  ce  problème. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  cause  véritable  de  ce 
rassemblement,  c'est  ce  rassemblement  qui  est  la 
cause  première  des  désordres  du  district  de  Lau- 
zerte. 

A  la  vérité,  l'amour  du  pillage  s'est  joint,  dans 
quelques  individus,  à  la  nécessité  où  t<'esi  cru  voir 
le  peuple  de  repousser  les  hommes  qu'il  regardait 
comme  ses  ennemis;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  ce  rassemblemi  ntet  tous  ses  acces- 
soires qui  ont  fait  naître  les  desordres  et  qui  les 
ont  longtemps  perpétués. 

Tout  était  tranquille  en  efiet,  lorsque  se  forme 
la  réunion  des  gentil-hommes;  la  nouvelle  de 
cette  réunion  et  des  approvisionnements  de  pou- 
dre, de  plomb  et  d'armes  de  toute  (Spéce  effraye 
le  peuple;  et  les  désordres  commencent.  Les  gen- 
tilshommes paraissent  ensuite.  Leur  a()u;i'ilio!i, 
leurs  courses  nocturnes,  bur  conduite  hostile, 
l'assassinat  de  plusieurs  citoyens,  toutes  ces  cir- 
constances excitent  la  fureur  du  peupiO;  il  voit 
d'ailleurs  à  la  tète  des  ci-devant  nobles,  un  homme 
dont  nous  sommes  fâchés  de  parler  aussi  ^ou  vent, 
puisqu'il  n'existe  plus;  cet  homm.;  est  M.  d'Es- 
cayrac,  qui,  vers  le  commencement  de  janvier,  a 
fini  par  périr  dans  le  département  de  Lot-et  Ga- 
ronnC;,  à  la  suite  d'une  affaire  dont  les  détails  ne 
seront  encore  bien  connus  que  par  l'information 
qui  s'instruit  à  Toulouse.  Il  vexait  ses  vassaux 
dans  l'ancien  régime,  et  \e\.\r  pj'enail  (comme  un 
grand  nombre  de  personnes  nous  l'ont  assuré 
uaiiS  le  pays),  tout  ce  qui  était  à  sa  convenance. 
Dans  celui-ci,  il  s'était  montré  ouvertement  con- 
tre cette  Révolution,  qui,  en  réparant  luutes  les 
injustices  passées,  vient  si  fort  au  soulaj:ement 
du  peuple  ;  il  devait  donc,  à  plus  d'un  titr  e,  être 
ciaiiit  et  haï  des  paysans.  Geux-ci,  en  le  voyant 
à  la  tête  d'une  fédération  qui  avait  toutes  les  ap- 
parences de  l'hostilité,  ont  vu  à  Tinstaut  même, 
HOU  seulement  laRévolutior),niais  leurs  propriétés 
et  leurs  jours  eu  danger;  ils  n'ont  plus  écoulé  que 
le  ressentiment,  et  iront  plus  vu  que  la  nécessité 
qui  les  portait  à  la  vengeance.  L'état  de  guerre  a 
véritablement  commencé.  G'esl  la.  foru'  ipàa  agi 
contre  la  force;  et  celle  qui  a  vaincu  a  lini  pur 
abuser  de  son  triomphe. 

Une  preuve  manifeste  que  c'est  véritablement 
la  réunion  des  gentilsbotnmes  et  leurs  procédés 
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liustiles,  qui  ont  excité  les  d  sordres,  se  tire  des 
journées  de  M  «ntcuq  ■  t  de  Saint-Cyprien. 

Les  trois  maison!!  de  Montcuq  n'ont  été  dévas- 
tées que  postêrieure:iient  à  l'arrivée  nocturne  (ies 
f,'entilsho!iiraes  dans  c  tte  ville;  et  celte  iJéva^la- 
tion  a  même  été  la  suite  immédiate  de  l'effroi 
qu'ils  avaie  it  causé  au  peuple  (1). 

Le  pillage  et  l'inre!)die  du  château  de  Marcillac 
n'ont  été  également  q'ie  la  suite  de  la  terrible 
journée  de  Saim-Gvprieii.  Tous  les  paysans  qie 
le  tocsin  attira  dans  ch  village,  lorsque  les  gen- 
tilshommes y  furent  arrivés,  allèrent  en  se  reti- 
rant piller  le  château  de  Marcillac  et  y  mettre  le 
feu.  «  Nous  nous  y  sommes  présentés,  disent  les 
«  officiers  municipaux  de  Saint-Gyprie;i,  dans 
«  leur  procès-verbal  du  19  décembre,  nous  étions 
«  menacés  nous-mêmes,  notre  vie  était  en  dai:- 
«  crer,  tant  les  esprits  étaient  montés  contre  M.  de 
«  Saint-Jean,  seigneur  de  Marcillac,  qui,disaii-on, 
«  avait  envoyé  son  fils  avec  la  troupe  du  sieur 
«  Bellud,  la  nuit  même  qu'elle  fit  son  entrée  dans 
«  la  ville  de  Montcuq.  » 

Ainsi  il  est  certain,  et  par  la  nature  même  d  s 
circonstances,  et  par  l'évidence  des  faits,  que 
c'est  le  rassemblement  des  gentilshommes,  qui, 
dans  le  district  de  Lauzerte,  a  été  la  première 
cause  des  désordres  qui  y  ont  été  commis. 

La  cau:^e  de  ces  désordres  est  donc  connue, 
aussi  bien  que  celle  des  événements  de  Grurdon; 
ei  l'on  voit  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  dis- 
trict, ce  n'est  poitit  l'affranchissenient  di-s  rentes 
qui  a  excité  le  soulèvement  du  peuple. 

Seulement  les  longues  vexations  qu'il  avait 
éprouvées  à  cet  égard  de  la  part  des  ci-devant 
seigneurs  on  de  leurs  agents,  ont  pu  rendre  le 
soulèvement  plus  facile,  et  prolonger  la  fermen- 
tation. 

Nous  allons  maintenant,  Sire,  examiner  quels 
sont  les  moyens  par  lesquels  il  nous  semble  qu'on 
peut  prévenir  à  jamais  le  retour  d'une  pareille 
agitation  et  de  si  affreux  désordres  :  ce  sera  l'un 
des  objets  de  notre  rapnort  qui  auront  le  plus 
d'intérêt  pour  le  cœur  de  Votre  Majesté. 

§3. 

Moyens  définitifs  de  raffermir  la  tranquillité  dans 
le  département  du  Lot. 

Le  peuple,  S  re,  docile  à  la  voix  de  vos  com- 
missaires, a  paru  convaincu  que  les  incendies  et 
les  pillages  étaient  des  délits  dignes  de  touic  la 
sévérité  des  lois;  il  a  montré  le  repentir  le  plus 
siucère;  il  a  restitué  avec  empresseiuent  tout  ce 
qu'il  avait  pris:  et  l'un  des  heureux  <  ffcis  de  ces 
restitutions,  a  été  de  lui  prouver  qu'il  ne  résulte 
aucuu  prolit  pour  lui  des  incendies  et  d'  s  pil- 


(l)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Montcuq  au  district  de  Lauzerlc,  en  date 
du  20  décembre  ; 

a On  continuait  depuis  trois  heures  à  sonner 

le  tocsin,  et  il  arriva  une  foule  de  peuple  de  différentes 

communes Les  nouveaux  venus,  indignés  de  ce 

qui  s'était  passé,  formèrent  le  projet  de  saisir  ces  mes- 
sieurs, s'il  était  possible.  Mais  incertains  s'ils  étaient 
encore  dans  les  maisons  de  M"»'  de  Vivans,  ils  eu  en- 
foncèrent les  portes  et  y  firent  des  perquisitions;  pa- 
redle  conduite  fut  tenue  dans  la  maison  de  M.  DaiÙy  ; 
le  pillage  fut  la  suite  du  ressentiment  du  peuple,  et  ces 
deux  maisons  y  furent  exposées  ;  mais  les  citoyens  de 
celte  ville  firent  tout  ce  qui  fut  eu  leur  pouvoir  pour 
arrêter  les  progrès  de  ce  pillage.  Il  fut  grand,  mais  point 
général  :  il  eut  lieu  dans  une  autre  maison  apparteuaul 
à  M"*  Gonstans,  qui  fut  ouverte  de  fore,  etc.  » 

i"  Sékie.  t.  .^XV. 

2   D  • 


lases.  Mais  cela  ne  suffit  p  is  encore,  et  comme 
nous  l'ont  dit  plusieurs  paysans,  le  peuple  peut- 
être  finirait  [jar  se  repentir  de  ces  restitutions, 
s'il  voyait  les  instigateurs,  qui,  l'ar  le  seul  appât 
du  pillage,  ont  excité  ou  prolongé  les  désordres, 
et  qui  ne  restituent  rien,  jouir  tranquillement  et 
avec  impunité  iiu  fruit  d-  leurs  raines;  il  est 
donc  nécessaire  que  le  peuple  voie  clairement» 
non  seulement  qu'il  ne  gagne  rien,  mais  qu'il 
risque  tout  à  commettre  des  crimes;  et  il  faut  en 
conséquence  que  les  instigateurs  soient  punis. 

Leur  punition  est  d'ailleurs  une  suite  indispen- 
sable des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  le  décret  du  13  décembre  1790,  reiatif  aux 
troubls  de  Gourdon,  il  est  dit  :  «  Que  devant  les 
juges  du  tribunal  deGourdon,  il  sera  incessamment 
informé,  à  la  réquisition  de  celui  chargé  de  l'ac- 
cusation publique  près  ledit  tribunal,  contre  tous 
ceux  qui,  par  des  insinuations  perfides,  auraient 
cherché  à  égarer  le  peuple  et  à  lui  persuader  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  18  juin, 
13  juillet  et  3  août  derniers  n'existaient  pas  ou 
ne  devaient  pas  être  exécutés,  ainsi  que  contre 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon  et  lieux  circonvoi- 
sins,  iour,  après  l'information  faite,  le  procès 
être  fait  et  parfait  aux  accusés.  » 

Ce  décret,  rendu  pour  le  district  de  Gourdon, 
est  applicable  à  tous  les  lieux  où  i!es  désordres 
ont  été  commis,  et  particulièremeut  au  district 
de  Lauzerte. 

Il  faut  donc  que  dans  celui-ci,  comme  dans  le 
premier,  l'information  soit  faite  et  les  vrais  cou- 
pables puais. 

Mais  cette  information  ne  doit  pas  être  seule- 
ment dirigée  contre  les  paysans,  que  l'amour 
seul  du  pillage  a  fait  agir;  elle  doit  l'être  encore 
conin.'  les  ci--devant  nobles,  qui,  par  leur  rassem- 
blement armé  et  leur  irruption  dans  les  villages 
et  les  villes,  peuvent  êtrti  considérés  comme  les 
l^iremiers  instigateurs;  qui  d'ailleurs  ont  fait  périr 
des  malheureux,  dont  la  mort  doit  être  vengée, 
si  l'on  veut  que  la  justice  soit  satisfaite;  et  il 
nous  paraît  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale 
le  dise  expressément  dans  le  décret  qui  inter- 
viendra, afin  de  réparer  les  impressions  funestes 
que  la  partialité  répréhensible  ou  sénéchal  de 
Lauzerie  a  fait  naître  dans  le  pays.  Ce  n'est  en 
effet  que  contre  les  dévastations  iies  châteaux 
qu'il  a  permis  d'informer  et  il  a  passé  sous  si- 
lence les  journées  de  Montcuq  et  de  Saint-Gy- 
prien,  ainsi  que  tout  ce  qui  leur  est  accessoire. 

Ce  n'est  pas  tout;  et  voici  une  circonstance 
vraiment  renarquable.  Le  samedi  29  janvier, 
jour  auquel  nous  quittâmes  Lauzerte,  était  le  jour 
aussi  où  le  sénéchal,  qui  devait  être  remplacé  le 
lendemain  par  le  tribunal  île  distrii  t  établi  à 
Moissac,  quittait  ses  fonctions.  Aueun  décret  alors 
n'était  encore  rendu;  mais  le  29,  dernier  jour 
de  l'existence  du  sénéchal,  61  ^;ersonnes  furent 
décrétées  ;  et  le  commandant  des  troupes  de  ligne, 
qui,  le  31  janvier,  nous  écrivit  cette  nouvelle, 
nous  marqua  qu'elles  Tétaient  presque  toutes  de 
prise  de  corps. 

Tant  d'activité  d'une  part  et  si  peu  de  l'autre 
produisirent  le  plus  mau-ais  effet;  et  nous  ne 
craignons  bas  de  dire  que,  sans  lebou  esprit  dont 
le  peuple  commençait  à  douiier  des  ireuve-,  il 
élit  été  à  crai.idre  qa'u  se  telle  conduite  ne  le 
portai  à  de  nouveaux  soulèvements.  Il  est  resté 
paisible,  ei  sesi  lié  eatièremcnt  au  tribunal  de 
Moissac  pour  réparer  les  injustices  dont  il  avait 
à  se  plaindre;  <  elui-ci  les  réparera  sans  doute  et 
fera  co  qui  a  été  um;s  pur  le  sénéchal  i!e  Lau- 
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zerle.  Mais  la  poursuite  de  tons  les  instigateurs, 
quels  qu'ils  soient,  est  si  nécessaire — le  peiiph; 
d'ailleurs  nous  a  dit  tant  de  fois  :  «  puiiissez  parmi 
«  nous,  ceux  qui  sont  coupables,  mais  punissez 
«  aussi  les  nobles  qui  ont  couru  sur  nous  »  —  qu'il 
nous  paraît  encore  une  fois  indispensable  que 
l'Assemblée  nationale  s'exprime  clairement  à  cet 
égard  en  disant  que  l'information  sera  également 
dirigée  contre  les  uns  et  contre  les  autres  ;  elle 
rassurera  tous  les  esprits  par  cet  acte  de  justice  ; 
elle  fera  ce  que  l'on  attend  d'elle;  et  l'avantage 
qui  résultera  d'ailleurs  de  l'informatidn,  c'est 
qu'elle  fournira  les  lumières  qu'il  importe  de 
recueillir  sur  le  véritable  motif  des  rassemble- 
ments armés  des  gentilshommes. 

Les  informations  doivent  donc  être  suivies  où 
elles  sont  commencées;  et  elles  doivent  être 
commencées  où  elles  ne  le  sont  pas  encore.  Mais 
ici  nous  devons  dire  que  le  tribunal  de  Gourdon 
ayant  été  poursuivi  par  le  peuple,  lors  des  trou- 
bles affreux  qui  ont  désolé  le  pays,  et  ayant 
même  été  forcé  d'interrompre  pendant  quelque 
temps  ses  fonctions,  ne  nous  paraît  pas  propre 
à  rester  saisi  de  l'instruction  et  du  jugement  de 
l'affaire;  surtout  dans  un  moment  où  le  district 
est  sans  aucune  force  militaire.  Il  faut  consi- 
dérer que  ce  tribunal  serait  regardé  comme  étant, 
pour  ainsi  dire,  partie  au  procès  ;  et  dès  lors  les 
circonstances  exigent  qu'un  di  s  autres  tribunaux 
du  département  lui  soit  substitué  ;  celui  de  Ga- 
hors  nous  paraît  le  plus  convenable,  comme  étant 
le  plus  voisin  du  district  de  Gourdon. 

Ainsi,  poursuite  de  tous  les  désordres  quels 
ciu'ils  soient,  et  attribution  de  Paûaire  de  Gourdon 
à  un  autre  tribunal  qu'à  celui  de  ce  district  : 
voilà  un  des  premiers  moyens  que  nous  indiquons, 
ou  plutôt  que  la  justice  indique,  pour  effrayer  et 
contenir  les  coupables,  pour  rassurer  pleinement 
les  bons  citoyens,  et  pour  empêcher  à  jamais  le 
retour  des  troubles. 

En  voici  un  second,  non  seulement  propre  à 
consolider  encore  la  paix,  mais  à  ramener  dans 
le  département  une  partie  de  l'aisance  et  du  bon- 
heur que  d'anciennes  vexations  en  éloignent  de- 
puis longtemps.  C'est  la  suppression  de  ces  vexa- 
tions mêmes,  et  l'adoption  de  quelques  mesures 
relatives  au  payement  des  rentes. 

Le  iieuple  se  plaint  à  la  fois  de  Vindivis;  du 
taux  du  rachat  des  rentes;  de  l'emploi  fait,  par  les 
ci-devant  seigneurs,  de  mesures  falsifiées  qui  sur- 
chargent les  redevances;  de  l'emfiloi  fait  égale- 
ment par  eux  d'un  crible  roulant  qui  les  sur- 
charge encore;  il  se  plaint  enfin  de  l'obligation  à 
laquelle  on  veut  l'astreindre  de  payer  les  rentes 
avant  l'exhibition  des  titres,  lorsqu'il  a  la  preuve 
que,  par  des  reconnaissances  postérieures  à  ces 
titres,  les  redevances  oiitété  surchargées,  et  qu'il 
lui  est  dû  des  restitutions  considérables. 
Jetons  un  coup  d'oeil  surchucun  de  ces  objets. 
Vindivis  est  le  droit  d'exiger  d'un  seul  em- 
phytéote  la  rente  due  par  tous,  sauf  le  recours  du 
premier  contre  les  autres.  Ce  droit  n'existe  point 
partout,  mais  dans  plusieurs  endroits;  il  dérive 
des  inféodations  faites  en  masse,  en  corps,  sous 
la  condition  de  telle  quotité  de  rente  qui  sera 
aussi  servie  en  masse  et  sans  aucune  division. 
On  sent  tout  d'un  coup  combien  il  serait  injuste 
de  faire  perdre  à  un  propriétaire  de  rente  undroit 
aussi  précieux  pour  lui,  et  qui  résulte  des  con- 
ditions mêmes  du  contrat  primitif;  mais  on  sent 
en  même  temps  combien  ce  droit  est  onéreux 
pour  celui  des  emphytéotes  que  le  propriétaire 
choisit  pour  son  seul  redevable,  qu'il  actionne  en 


conséquence,  et  nui  ensuite  est  obligé,  pour  être 
remboursé  de  ses  avances,  d'exercer  autant  d'ac- 
tions isolées  qu'il  y  a  de  débiteurs.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  concilier  l'intérêt  du  propriétaire 
et  celui  du  redevable,  de  manière  que  celui-ci  lût 
soulagé,  sans  que  le  premier  éprouvât  de  préju- 
dice? On  désirerait  en  général,  dans  le  départe- 
ment du  Lot,  que  dans  les  lieux  où  Vindivis 
existe,  la  communauté  se  chargeât  de  payer,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  la  rente  entière  due  au 
ci-devant  seigneur,  et  qu'elle  reprît  ensuite  sur 
chaque  censitaire  ce  qui  serait  dû  par  lui  et  ce 
qu'il  payerait  par  addition  à  sa  cote  d'imposition. 
Ce  moyen  nous  paraît  concilier  tous  les  intérêts. 
Le  propriétaire  reçoit  en  masse  ce  qui  lui  est  dû 
en  masse;  le  redevable  ne  paye  que  ce  qu'il  doit; 
il  ne  paye  pas  pour  les  autres;  tout  l'odieux  de 
Vindivis  disparaît.  L'Assemblée  nationale  pèsera 
ce  moyen  dans  sa  sagesse,  il  nous  suffit  de  l'in- 
diquer. 

Quant  au  rachat,  on  se  plaint  à  la  fois  et  de 
l'exorbitance  du  prix  auquel  il  est  porté,  et  de 
l'uniformité  de  ce  prix  pour  toutes  les  rentes  in- 
distinctement. On  nous  a  dit  que,  le  censitaire  ne 
pouvant  racheter  sa  rente  qu'en  rachetant  aussi 
la  directe  et  les  droits  casuels,  il  ne  pouvait  se 
libérer  qu'en  payant  le  double,  le  triple,  et  sou- 
vent même  le  quadruple  de  ce  que  valaient  les 
rentes  avant  l'époque  du  décret;  et  que,  le  prix 
du  rachat  étant  de  beaucoup  supérieur  à  la  valeur 
de  la  rente,  la  faculté  de  racheter  devenait  illu- 
soire. On  ajoutait  que,  de  l'uniformité  du  prix  du 
rachat  pour  toutes  les  rentes  indistmctement,  il  ré- 
sultait que  quelques-unes  ne  seraient  jamais  ra- 
chetées :  car  une  rente  indivise  et  portable,  assise 
sur  de  bons  fonds  et  peu  chargés,  a  une  valeur 
de  50 0/0  au-dessus  de  la  rente  divise  etquérable, 
assise  sur  des  fonds  ingrats,  et  dont  les  charges 
sont  considérables;   l'une  et  l'autre  cependant 
sont  assimilées  pour  le  prix  du  rachat.  Or  jamais 
on  ne  pourra  consentir  à  payer  la  seconde  autant 
que  la  première.  L'Assemblée  nationale  (disait-on) 
n'a  pas  voulu  faire  des  lois  qui  restassent  sans 
application.  Voilà  les  plaintes  qui  nous  ont  été 
répétées  par  un  grand  nombre  de  paysans.  11  est 
certain  que  les  faits  sur  lesquels  elles  sont  fon- 
dées sont  de  la   plus  grande  exactitude.  Mais 
peut-être  que  le  Corps  législatif,8uivant  sa  marche 
accoutumée,  qui  est  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  des  considérations  que  font  naître  les  in- 
térêts particuliers  d'un  pays,  ne  voudra  apporter 
aucune  modification  à  son  système  général  sur 
le  rachat  des  droits  féodaux;  peut-être  aussi  re- 
gardera-t-il  la  faculté   du   rachat  comme  une 
assez  grande  concession  faite  aux  redevables, 
pour  être  payée  de  quelques  sacrifices  de  la  part 
de  ceux-ci,  lorsqu'ils  voudront  en  faire  usage. 
D'un  autre  côté  cependant,  le  rachat  d'un  objet 
quelconque  doit  toujours  être  en  proportion  avec 
la  valeur  même  de  cet  objet,  et  il  paraît  injuste 
qu'il  l'excède.  iNous  n'osons  pas  ici  indiquer  le 
parti  qu'il  serait  convenable  d'adopter,  il  nous 
suffît  d'indiquer,  en  même  temps,  et  les  moyens 
qui  militent  pour  la  modification  que  l'on  désire, 
et  ceux  qui  la  combattent. 

Mais  u;!  parti  qu'il  paraît  désirable  de  prendre 
sans  retard,  c'est  d'abolir  ces  cribles  roulants  qui 
sont  pour  le  département  entier  un  monument 
de  scandale,  et  pour  le  peuple  une  source  de 
vexations. 

C'est  aussi  de  faire  vérifier  les  mesures  dont 
les  propriétaires  de  rentes  font  usage,  de  ramener 
ces  mesures  à  leur  capacité  primitive,  de  les 
faire  approuver  par  les  municipalités,  et  d'en 
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faire  conserver  le  type  dans  la  maison  com- 
mune. 

C'est  enfin  de  rendre  pour  le  département  du 
Lot  un  décret  particulier,  impérieusement  solli- 
cité par  les  circonstances,  sur  l'exhibition  des 
titres  et  le  pavement  des  rentes.  On  objectera 
peut-être  que  tout  est  déjà  réglé  par  les  décrets 
rendus  sur  cette  matière;  et  en  effet  l'article  29 
du  titre  2  du  décret,  concernant  les  droits  féo- 
daux, dit  que  «  lorsque  les  possesseurs  des  droits 

conservés  ne  seront  ras  en  état  de  représenter  de 

titre  primitif,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux 
■  reconnaissances  conformes,  énonciatives  d'une 
«  plus  ancienne...  pourvu  qu'elles  soient  soute- 
«  nues  d'une  possession  actuelle  qui  remonte 
«  sans  interruption  à  quarante  ans,  etc.  » 

L'article  4  du  titre  III  dit  que  «-  lorsqii'il  y 
«  aura  pour  raison  d'un  même  héritage  plusieurs 
«  titres  ou  reconnaissances,  le  moins  onéreux  au 
«  tenancier  sera  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus 
c  ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates  » . 

L'article  3  du  décret  du  18  juin  1790,  sur  le 
payement  des  redevances  foncières  non  suppri- 
mées, porte  que  «  nul  ne  pourra,  sous  prétexte 
«  de  litige,  refuser  le  payement  de  la  dîme  ac- 
«  couiumée  d'être  payée,  ni  de  champarls,  ter- 
«  rages,  agriers,  complants,  ou  d'autres  rede- 
«  vances  de  celte  espèce  aussi  accoutumées 
»  d'être  payées  et  énoncées  dans  l'article  2  du 
«  titre  ». 

Enfln,  dans  le  décret  du  13  juillet  1790,  il  est 
dit  «  qu'il  sera  informé  par  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  les  infracteurs  du  décret  du  18  juin, 
sanctionné  par  le  roi,  contre  le  payementdes  dîmes, 
deschamparts  et  autres  droits  fonciers,  ci-devant 
seigneuriaux,  et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et 
parfait,  sauf  l'appel  ;  qu'il  sera  même  informé 
contre  les  ofticiers  municipaux  qui  auraient  né- 
gligé à  cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées ;  sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers 
municipaux  ce  qu'il  appartiendra,  réservant 
aux  débiteurs,  lorsqu'ils  auront  efi"eclué  les  paye- 
ments accoutumés,  à  se  pourvoir,  en  cas  de  con- 
testation, devant  les  tribunaux,  conformément  au 
décret  du  18  juin,  pour  y  faire  juger  la  légitimité 
de  leurs  réclamations  contre  la  perception  ». 

11  résulte  de  ces  articles  :  1°  que  tout  débiteur 
de  droits  seigneuriaux  doit,  avant  aucune  con- 
testation, commencer  par  payer  ce  qu'il  a  payé 
jusqu'à  présent  ;  2°  que  la  loi  a  déterminé  la 
nature  des  reconnaissances  qui  peuvent  rempla- 
cer le  titre  primordial  ;  et  dès  lors  toutes  les  dif- 
ficulté? paraissent  résolues. 

Mais  quelques  réflexions  bien  simples  vont 
prouver  la  nécessité  d'un  décret  additionnel  à 
ceux  que  nous  venons  de  citer. 

Voilà  deux  années  que  dans  la  majeure  partie 
du  département  du  Lot  on  n'a  point  payé  de 
rentes;  on  ne  les  a  point  payées  par  l'évidence 
qu'on  a  eue  des  surcharges,  et  par  la  difficulté 
même  de  payer  après  deux  années  de  disette  ;  on 
ne  les  payera  à  l'avenir,  dans  plusieurs  endroits, 
que  lorsqu'on  y  aura  été  condamné  par  les  tribu- 
naux ;  il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  pour  le 
seigneur,  qui  dans  tous  les  cas  ne  peut  être  payé 
qu'après  un  certain  laps  de  temps,  et  il  y  a  beau- 
coup d'avantages  pour  les  emphytéotes,  à  qui 
l'on  évitera  des  frais,  à  ne  pas  s'occuper  du  paye- 
ment provisoire,  et  à  rechercher  sur-le-champ 
par  quels  moyens  on  pourrait  accélérer  le  paye- 
ment définitif. 

L'article  29  du  titre  II,  et  l'article  4  du  litre  111, 
concernant  les  droits  féodaux,  s'appliqueraient 
difficilement  aux  difficiidlés  qui  divisent  le  pays. 


et  seraient  d'ailleurs  d'une  très  longue  applica- 
tion. Presque  toutes  les  reconnaissances  en  effet 
portent  des  surcharges  énormes  qui  sont  le  fruit 
de  la  vexation,  et  par  conséquent  ne  peuvent 
point  remplacer  le  titre  primordial.  D'un  autre 
côté,  le  titre  primitif  n'existe  pas  dans  plusieurs 
endroits  :  par  quelles  règles  alors  se  diriger  ? 
C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  les  fixer  ;  et  pour 
les  appliquer  promptement,  pour  déterminer  les 
bases  des  reconnaissances  nouvelles  qui  vont  être 
passées  entre  les  redevables  et  les  créanciers, 
pour  rétablir  à  l'iiistant  et  partout  l'activité  du 
payement  des  rentes,  et  soulager  à  la  fois  celui 
qui  doit  et  celui  à  qui  il  est  dû,  il  nous  semble 
qu'une  loi  salutaire  serait  celle  qui  ordonnerait 
que,  dans  chacun  des  districts  du  département, 
les  électeurs  nommeraient  quatre  commissaires 
pour  revoir  les  titres  des  ci-devant  seigneurs,  et 
régler  les  contestations  des  redevables  avec  eux; 
que  chaque  communauté  et  chaqie  ci-devant  sei- 
gneur pourraientadjoindre,lorsqu'ils  le  jugeraient 
à  propos,  et  pour  l'objet  particulier  qui  les  con- 
cernerait, un  commissaire  aux  quatre  nommés 
par  les  électeurs  du  district  ;  que  la  décision  de 
ces  commissaires  ferait  loi,  lorsque  les  ci-devant 
seigneurs  et  la  communauté  l'auraient  approu- 
vée ;  mais  que  si  les  deux  parties,  ou  l'une  des 
deux  contestait,  la  décision  serait  renvoyée  au 
tribunal  du  district,  qui  jugerait  en  dernier  res- 
sort. 

Cette  marche  est  la  plus  régulière  et  la  plus 
constitutiounelle  que  nous  apercevions.  L'Assem- 
blée nationale  pourra  sans  doute  en  trouver  une 
meilleure;  mais  il  en  faut  une,  quelle  qu'elle  soit, 
pour  détruire  jusqu'aux  germes  d'agitation  qui 
pourraient  exister  dans  le  département. 

Voici  encore  une  difficulté  sur  laquelle  il  est 
très  important  que  l'Assemblée  nationale  s'ex- 
prime. Dana  le  département  du  Lot,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur  a  régné  jusqu'ici  dans  toute  sa  force; 
et,  en  vertu  de  cette  maxime,  la  girouette  qui 
était  le  titre  du  seigneur,  dispensait  de  titres 
écrits  et  de  reconnaissances.  Mais  cette  maxime 
ne  peut  plus  subsister;  et  cependant  il  serait  in- 
juste, d'un  côté,  que  le  ci-devant  seigneur  per- 
dît la  totalité  de  ce  qu'il  a  possédé  jusqu'ici  de 
bonne  foi  ;  de  l'autre,  que  le  redevable  continuât 
à  payer  autant  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  s'il 
est  en  état  de  prouver  qu'il  a  été  surchargé.  Les 
reconnaissances,  dans  ce  cas,  auront-elles  pour 
base  ou  le  prix  moyen  des  redevances  perçues 
sur  les  héritages  environnants,  ou  le  prix  le 
moins  considérable?  C'est  ce  que  l'Assemblée 
nationale  déterminera. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  cet 
article  relatif  aux  rentes;  c'est  que,  dans  l'espace 
de  6  mois,  si  l'on  met  quelque  activité  dans  les 
opérations,  tout  peut  être  réglé,  toutes  les  nou- 
velles reconnaissances  passées;  et  que  jusque-là 
il  y  aurait  peut-être  de  la  justice  à  accorder  un 
sursis  aux  redevab^s.  Cet  acte  de  justice, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  n'entraî- 
nerait aucun  préjudice  pour  le  seigneur;  puis- 
que dans  l'état  actuel  des  choses,  si  le  seigneur 
plaidait  pour  être  payé  de  ses  rentes,  il  ne  par- 
viendrait peut-être  pas  à  l'être  avant  6  mois, 
à  cause  des  divers  degrés  de  juridictions  qu'il 
aurait  à  parcourir  et  des  difficultés  qu'il  éprou- 
verait de  la  part  de  ses  censitaires. 

Un  dernier  objet  nous  reste  à  discuter,  c'est 
celui  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par 
tous  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  la  proie 
des  incendies  et  du  pillage. 
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Nous  plaçons  cet  article  au  nombre  des  moyens 
propres  à  consoli  ier  la  paix;  car  il  est  certain 
que  moins  il  y  aura  de  mécontents  el  de  mal- 
heureux dans  le  dcp.irtement,  moins  il  y  aura  de 
germt-s  de  discorde.  Mais  n'est-il  pas  nécessaire 
d'abord  de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui 
avaient  des  intentions  pures  et  qu'on  ne  peut  pus 
Si^specter,  et  ceux  qui  par  leur  conduite,  en  ap- 
parence hostile,  ont  pu  exciter  la  fureur  du 
peupîe  ?  N'est-ce  pas,  d'un  ar^tre  côté,  un  artich; 
particulier  qui  concerne  exclusivement  les  tribu- 
naux,par-devant  lesquels  lespartiesléséesdoivent 
se  pourvoir,  ou  contre  les  individus,  ou  contre  les 
communes,  contre  les  uns  comme  instigateurs,  et 
contre  les  autres  comuie  responsables?  L'Assem- 
lîlée  nationale  semble  l'avoir  ainsi  formellement 
décidé,  lorsque  le  6  octobre,  par  son  décret  sur  les 
obstacles  apportés  dans  le  département  de  l'Au  ie 
à  la  circulation  des  grains,  elle  a  décidé  que  «  l'in- 
«  demnité  desdégâts  et  dommages  sera  prise  d'a- 
«  boM  sur  les  biens  des  coupables,  subsidiaire- 
.  ment  suppoitée  par  li^s  communes  qui  ne  les 
«  auraient  pas  empêchés  lorsqu'elles  l'auraient 
«  pu  et  qu'elles  en  auraient  été  requises,  par  les 
«  olficiers  municipaux,  qui  sont  responsables  de 
«  leur  négligence  à  cet  égard.  »  Mais,  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  les  individos  coupables  se- 
raient-ils assez  nombreux  et  assez  riches  pour 
payer  une  partie  seulement  des  dégâts  qui  ont  été 
faits?  Les  communes  elles-mêmes  si  elles  étaient 
criminelles,  seraient-elles  en  état  de  srpporier 
la  condamnation  qu'elles  éprouveraient?  Les  pro- 
priétaires qui  nous  ont  remis  leurs  mémoires,  et 
le  département  lui-même,  semblent  considérer 
les  indemnités  qui  sont  dues  comme  une  iiette 
nationale  (1).  Ici,  les  bornes  de  notre  ministère 
nous  arrêtent;  et  nous  nous  bornerons  seulement 
à  observer  que,  quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel 
l'Assemblée  considère  les  réclamations  d'indem- 
nités, et  quel  que  soit  aussi  ie  parti  qu'elle  prenne 
à  cet  égard,  il  nous  paraît  nécessaire  qu'elle  con- 
nai.-se  avant  tout  le  résultat  (Us  procédures  qui 
vont  être  instrui'.es.  Lorsqu'elle  connaîtra,  lors- 
que le  directoire  du  département  lui  aura  fait 
connaître  aussi  le  détail  exact  des  dommages 
qu'ont  soufferts  les  pr*  priétaiies  îles  différents 
di-tricts,elle  sera  plus  en  état  de  prendra  le  parti 
que  son  humanité  et  sa  justice  lui  suggéreront. 
Quelques  propriétaires  tranquilles  et  honnêtes,  et 
les  administrateurs  du  district  de  Gourdon,  sont 
dié-'nes  de  son  plus  tendre  intérêt. 

Ainsi,  en  nous  résumant  sur  les  moyens  défi- 
nitifs les  plus  propres  à  affermir  le  calme  dans 
le  départ<;ment  du  Lot,  nous  croyons  qu'ils  peu- 
vent se  réduire  à  ceux-ci  : 

Poursuite  et  punition  des  couiiables; 

Attribution  de  l'affairo  de  Gourdon  à  un  autre 
tribanal,  qu'à  celui  de  ce  district; 

Nomination  de  commissaires  par  les  électeurs 
de  chaque  district,  pour  revoir  hs  litres,  et  régler 
les  difhcultés  entre  les  propriétaires  et  les  rede- 
vables; 

Sursis  au  payement  des.  rentes  jusiuau  règle- 
ment de  toutes  les  c:n.e:nations;  lequel  sursis 
néanmoins  ne  pourra  excéd  m-  le  terme  de  6  mois  , 

Abolition  du  crible  roulant; 


(1)  Après  avoir  parlé,  dans  une  pctitioQ  ailrcssée  à 
rAsscmblcc  nationale,  de  l'insuflisaiice  des  moyens  des 
individus  ou  des  communes,  pour  pa^er  les  indcmuitès 
aux  propriétaires,  le  directoire  du  département  ajoute: 
Les  propriétaires  attendent,  et  nous  croyons  devoir 
réclamer  pour  eux  quHl  y  soit  supplée  par  votre  justice 
et  votre  sagesse. 


Véiilication  de  toutes  les  mesures,  et  destnc- 
tioii  de  celles  qui  seront  reconnues  avoir  été  fal- 
sifiées. 

Tels  sont  les  principaux  moyens.  Sire,  par  les- 
quels il  ))arait  possible  de  venir  efficacement  au 
secours  d'un  pays  que  de  violents  désordre-  ont 
si  cruellement  agité  depuis  quelque  temps,  et  qni, 
depuis  dt'S  siècles,  est  accablé  sous  le  poids  .les 
plus  énormes  vexations. 

G'^s  moyens  n'empêcheront  pas  l'Assemblée  na- 
tionale de  pretidre,  en  même  temps,  en  considé- 
ration les  vues  que  nous  avons  cru  devoir  pré- 
senter sur  Vindivis,  sur  le  rachat  des  rentes,  sur 
l'effet  de  la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  titres,  ni  reconnais- 
sances, et  où  cette  maxime  supjdée  aux  recon- 
naissances et  aux  titres  ;  enfin,  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  victimes  de  l'incendie  et  des 
[dllages. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  mesures  que 
nous  venons  de  proposer  à  Votre  Majesté  aient 
reçu  leur  exécution,  il  est  essentiel,  -algré 
la  confiance  due  au  peuple,  et  la  conviction 
intime  que  nous  avons  de  son  penchant  à  l'or- 
die  et  a  la  paix,  d'entretenir,  dans  le  départe- 
ment, une  force  suffisante  pour  garantir  ce  même 
|)euple  des  instigateurs  qui  pourraient  continuer 
à  l'obséder;  et  qui,  pour  erapêcht^r  le  bien  (jui 
est  encore  à  faire  dans  ce  pays,  renouvelleraient 
peut-être  toutes  leurs  coupables  manœuvres. 

Gette  mesure  de  précaution,  ainsi  que  la  plu- 
part des  autres,  ont  été,  pour  ainsi  dire,  conve- 
venues  avec  le  directoire  du  département,  dans 
la  dernière  conférence  que  nous  eûmes  avec  lui. 
li  parut,  à  cet  égard,  adopter  toutes  nos  idées. 

Combien  nous  eussions  désiré  que  le  même 
accord  eût  régné  entre  nos  opinions  sur  les  causes 
du  désordre  !  Mais  ici  nous  croyons  devoir  dire  que 
nous  différons  presque  totalement. 

Depuis  notre  retour.  Sire,  le  directoire  du  dé- 
partement a  adressé  à  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à 
l'Assemblée  nationale,  un  mémoire  dont  il  a  bien 
voulu  nous  envoyer  une  copie. 

Dans  ce  mémoire,  il  commence  par  dire  «  que 
«  la  principale  cause  de  l'insurrection,  la  seule 
«  peut-être,  se  trouve  dans  le  désir  et  l'espoir 
«  auxquels  s'est  imprudemment  livré  le  peuple 
e  (les  campagnes,  d'être  affranchi  à  jamais  des 
«  redevances  seigneuriales  ».  Or,  nous  avons 
combattu,  de  la  manière  la  plus  forte,  cette  opi- 
nion; nous  l'avons  combattue  en  indiquant  les 
véritables  causes  de  l'insurrection;  nous  l'avons 
combattue  encore,  en  prouvant  qu'elle  était  en 
contradiction  avec  la  conduite  ou  peuple  qui 
réclame  l'exhibition  du  titre  primordial,  et  qui  ne 
réclamerait  rien,  s'il  se  croyait  affranchi  de  tout. 

Le  directoire  dit  encore  «  que  c'est  chose  no- 
«  toire  dans  toute  l'étendue  du  département  du 
«  Lot,  que  les  planteurs  des  mais,  en  y  attachant 
«  l'idée  de  leur  décharge  des  droits  féodaux,  en- 
«  tendaient  effrayer,  à  la  fois,  et  ceux  qui  les  exi- 
«  geaient,  et  ceux  qui  s'y  soumettaient  ».  Or,  il 
est  impossible  de  contredire  encore  plus  direc- 
tiMuent  notre  opinion  sur  les  mais,  et  sur  l'idée 
qne  le  peuple  y  attache.  Mais  l'assertion  du  direc- 
toire du  département  ne  nous  a  causé  aucune 
surprise.  Dans  presque  toutes  nos  conférences 
avec  lui,  cet  articl-  a  été  l'objet  des  plus  vifs 
débats;  et  nous  n'avons  pu,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  être  ramenés  à  une  opinion  commune. 

Une  autre  opinion  itu  directoire  du  départe- 
ment, également  différente  de  la  nôtre,  «  c'est  que 
«  le  i-euple  ne  s'est  mis  eu  insurrection,  dans  le 
«  dititricl  de  Gourdon,  que  pour  défendre,  au  lieu 
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«  de  Saint-Germain,  les  mais  gui  avaient  été  plan- 
«  tés  dansledfssein  non  équivoque  d'effrayer  les 
«  percepteurs  des  rentes  ».  Mais,  nous  l'avons 
dojà  dit,  comment  poavait-on  avoT  un  pareil 
dessein,  à  Saint-Germain  surtout,  lorsque,  depuis 
le  mois  de  janvier  1790,  les  habitants  de  ce  vil- 
lag:*^  étaient  en  instance  avec  leur  seifçneur,  an 
sujet  du  payement  des  rentes,  et  avalent  mani- 
festé le  desiï-  le  payer  ce  qu'ils  devaient  légit  - 
memenl? 

Par  une  suite  des  opinions  du  directoire,  on  lit 
dans  le  mémoire  qu'il  a  adressé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  passage  suivant  :  «  Nous  devons  à 
«  la  vérité,  nous  devons  à  la  justice,  nous  devons 
"  au  zèle  du  directoire  de  Gourdon,  iie  publier 
"  qu'en  faisant  abattre  les  mais,  il  n'a  fait  que 
«  son  devoir,  il  n'a  fait  qu'exécuter  vos  décrets.  « 
Certes,  nous  sommes  loin  d'attaquer  le  zèle  du 
dirt'ctoire  de  Gourdon,  et  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  rendre  à  la  pureté  de  ses  intentions 
l'hommage  qui  leur  est  dû.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  se  soit  exactement  conformé  aux  dé- 
crets, en  faisant  abattre,  sans  distinction,  tous  les 
mais,  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  a  excédé 
la  mission  que  lui  donnaient  à  la  fois  et  la  loi  et 
même  les  arrêtés  du  département;  nous  croyons 
que  cette  imprudence,  innocente  dt-  sa  part,  est 
la  principale  cause  de  l'insurrection;  et  en  cela, 
nous  différons  encore  de  l'opinion  du  directoire. 

Enfin  le  directoire  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  ne 
«  pouvons  compter,  au  nombre  des  causes  de 
«  l'insurrection,  les  passions  et  les  haines  parti- 
«  culières,  ni  la  sortie  téméraire  des  ci-devant 
«  seigneurs;  mais  nous  ne  pouvons  presque  pis 
«  douter  qu'à  la  faveur  desagitations  populaires, 
«  il  n'y  ait  eu  des  passions  et  des  haines  parti- 
«  culières  assouvies,  et  que  la  sortie  df  s  ci-devant 
«  seigneurs,  aigrissant  et  irritant  le  oeuple,  n'ait 
«  |)roduit  le  malheureux  effet  de  multiplier  et  de 
«  porter  au  comble  les  excès  dans  le  district  de 
«  Lauzerte.  » 

Ainsi,  d'après  l'opinion  du  directoire,  le  ras- 
semblement armé  des  gentilshommes,  et  leurs 
courses  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
u'ont  été  que  les  causes  secondaires,  non  des 
désordres  en  eux-mêmes,  mais  de  leur  multi- 
plicité seulement.  Nous  croyons,  nous,  au  con- 
traire, et  nous  avons  prouvé,  que  c'était  la  cause 
principale  de  tous  les  malheurs  dont  le  district 
de  Lauzerte  a  été  le  théâtre. 

Il  était  impossible,  comme  on  le  voit,  que  nos 
opinions  et  celles  du  directoire  du  département, 
sur  les  causes  de  l'insurrection,  fussent  plus  dia- 
métralement opposées. 

Celte  opposition  nous  était  connue  avant  que 
nous  quittassions  le  département  ;  et,  à  celte  occa- 
sion, nous  ne  pûmes  même  nous  empêcher  d'ob- 
server aux  administrateurs,  qu'après  plus  de 
six  semaines  de  travaux  et  de  recherches  sur  le 
même  objet,  ayant  parcouru  5  districts,  conféré 
avec  la  plupart  des  municipalités,  entendu  soit 
ensemtde,  soit  partiellement,  un  nombre  immense 
(le  citoyens,  reçu  de  toutes  parts  des  mémoires 
instructifs,  il  nous  était  peut-être  permis  de 
croire  que  notre  opinion  était  fondée  sur  des 
notions  plus  exactes  et  plus  sûres  que  celles  des 
administrateurs  eux-mêmes,  nécessairement  dé- 
tournés de  leurs  recherches  [lar  tous  les  objets 
d'administration  générale  qui,  à  chaque  ins'unt, 
appellent  leurs  regar  is  et  absorbent  leur  atten- 
tion. 

Ce  que  nous  leur  avons  dit  à  eux-mêmes,  nous 
pourrions  peut-être  le  répéter  ici. 
Mais  notre  unique  dessein,  en  mettant  en 


opposition  notre  opinion  et  la  leur,  a  été  d'éveiller 
les  doutes,  d'inviter  les  esprits  au  plus  sérieux 
examen,  et  ue  les  mettre,  pour  ainsi  dire,  en 
garde  contre  les  impressions  qu'ils  pourraient 
recevoir  de  la  lecture  de  ce  rapport.  Nous  avons 
cherché  la  vérité,  de  bonne  foi,  sa  >s  esprit  de 
parti,  avec  le  caractère  d'impartialité  qui  convient 
à  Timportance  d'-s  fonctions  que  nous  avions  à 
remplir;  mais  il  serait  possible  que,  sur  queques 
objets,  l'erreur  fût  le  résultat  de  nos  recherches; 
et  il  a  été  de  notre  devoir  d'anno  cer,  entre  le 
directoire  du  département  et  nou-,  une  différence 
d'opinions,  dont  le  premier  effet  doit  être  d^^  prou- 
ver que  l'on  peut  parvenir  à  un  autr»  résultat 
que  le  nôtre,  et  qui  doit  faire  voir  aussi  que  des 
causes  différentes  peuvent  solliciter  des  remèdes 
différents  de  ceux  que  nous  avons  indiqués. 

Sire,  le  département  du  Lot  attend,  avec  impa- 
tience, {-t  le  choix  et  l'application  de  ces  remèdes. 
Vos  commissaires  n'ontpu  aair  que  d'une  manière 
provisoire.  C'est  à  Votre  Majes'é,  ainsi  qu'à  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  appartient  de  travailler 
définitivement;  d'embrasser,dnns  leur  bontépré- 
voyante,  tous  les  individus  et  tout-  s  les  généra- 
tions; de  détruire  non  seulement  tous  les  maux 
qui  ont  survécu  à  l'ancien  régime,  mais  d'étouf- 
fer jusqu'à  leur  germe;  et  d'accorder  à  un  peuple 
repentant,  bon  et  sensible,  tous  les  bienfaits  qui 
s'allient  avec  la  justice. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1791. 

J.  Godard  (1). 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    CHABRODD. 

Séance  du  samedi  23  avril  1791,  au  soir  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  seir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  féliciiation  et  dévouement  de  ras- 
semblée électorale  du  district  de  Châtellerault. 
Elle  annoni-e  qu'elle  a  procédé  au  reniplace:nent 
des  curés  fonctionnaires  publics,  réfractaires  a 
la  loi  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séant  à  Sarzau,  qui  sollicite  une  loi  tendant  à 
lie!"  d'une  manière  irrévocable  les  officiers  de 
l'armée  à  l'observance  des  lois  constitutionnelles; 
ils  demandent  en  même  temps  que  lo  is  les  fonc- 
tionnaires publics  démissionnaires  par  le  refus  de 
prêter  le  serment  exigé,  soient  tenus  de  quitter, 
lors  du  remplacement,  la  paroisse  où  ils  étaient 
en  fonction,  et  ne  puissent  choisir  le  lieu  de  leur 
habitation  à  moins  de  5  lieues  de  distance  de  la 
paroisse  où  ils  étaient  en  fonction. 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  direc- 
toires du  département  du  Calvados,  du  département 
de  l'Aveyron,  du  département  des  Araennes,  du 
département  du  Jura;  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Tonnerre  et  du  district  de  Rochefort, 
des  officiers  municipaux  d'Etampes,  de  Marseille^ 

(1)  Ce  rapport  n'est  pas  signé  de  M.  Robin,  envoyé 
par  le  roi  dans  le  départemeat  du  Gard  et  dans  les 
départements  voisins.  Mais  avant  son  départ  toutes  les 
bases  en  avaient  été  arrêtées  avec  lui. 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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d'Aix,  de  Pont-à-Mousson,  de  Longuyon,  de  Cli~ 
chy -la- Garenne,  de  Saint- Amand-sur-Cher,  des 
communautés  de  DouU^vant-le-Château  et  de  BU- 
gny-sur-Ouche,  de  la  garde  nationale  de  Jarnac, 
aHéricy,  de  Châtillon-sur-Seine^  des  sociétés  des 
amis  de  la  Constitution  séant  à  Aix,  à  Vire,  à 
Ambert  dans  la  maison  commune,  à  Vézelise,  au 
Mans,  à  Aurillac,  à  Lyon,  à  Saint-Emilion,  enfin 
des  étudiants  du  collège  de  Felletin^  qui  expriment 
les  plus  vifs  regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mira- 
beau. Ils  ont  porlé  le  deuil  et  fait  célébrer  un 
service  solennel  en  l'honneur  de  cet  homme  extra- 
ordinaire. 

La  commune  d'Aix  annonce  qu'elle  a  écrit  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  la  prier  de  lui  procu- 
rer une  partie  de  sa  dépouille. 

Cette  ville,  berceau  de  la  famille  de  M.  de  Mira- 
beau s'estimerait  heureuse  de  posséder  son  cœur. 

Adresse  de  la  commune  de  Lille,  département 
du  Nord,  dans  laquelle  elle  retrace  les  pertes  in- 
finies qu'elle  a  éprouvées  sur  l'achat  et  la  vente 
des  grains  en  1789,  et  elle  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  son  co- 
mité des  finances.) 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sillé-le-Guil- 
laume,  et  paroisses  voisines  du  département  de 
la  Sarthe;  ils  se  plaignent  d'une  vente  qui  n'a 
pour  objet  que  l'avantage  du  château  de  Chau- 
soir,  et  qui  tourne  au  détriment  de  leur  habita- 
tion; ils  présentent  des  vues  générales  à  ce  sujet, 
et  font  des  offres. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.) 

Adresse  de  la  commune  de  Rouen,  dans  laquelle 
l'on  rend  compte  des  honneurs  funèbres  décernés 
à  la  mémoire  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  philanthropes,  qui 
présentent  à  la  nation  l'hommage  d'un  établisse- 
ment en  faveur  des  voyageurs  français  et  étran- 
gers malades  à  Paris,  et  des  dames  grosses  et  en 
couche. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  tout  objet  d'utilité  publique  a  droit 
de  vous  intéresser.  A  ce  titre,  une  réunion  de 
citoyens  philanthropes  obtiendra  sans  peine  la 
protection  de  la  loi.  Elle  veut  élever  à  ses  frais, 
sous  la  direction  d'un  homme  de  l'art,  un  temple 
à  la  santé,  hors  du  fracas  et  de  l'insalubrité  d'une 
ville  qui  contient  une  si  grande  population.  Les 
Français  et  les  étrangers  que  le  service  de  la  pa- 
trie, la  santé  ou  les  affaires  appellent  dans  cette 
cité  quitteront,  avec  moins  de  regrets,  leurs  de- 
meures. 

«  Un  riant  séjour,  un  air  pur,  des  soins  atten- 
tifs, des  secours  de  tous  genres,  des  amusements 
variés  leur  seront  offerts,  pour  combattre  leurs 
maux. 

«  Leurssensiblescompagnesjouirontdesmêmes 
avantages,  surtout  dans  ces  instants  précieux  où 
elles  remplissent,  au  milieu  des  dangers,  le  plus 
saint  des  devoirs. 

«  On  ne  tournera  pas  ses  regards  de  dessus 
ces  trop  malheureuses  victimes  de  la  séduction; 
on  leur  ménagera  des  ressources  et  des  consola- 
tions. Les  sauver  du  déshonneur,  c'est  rendre  à  la 
société  des  femmes  qui,  instruites  par  le  malheur, 
peuvent  en  devenir  encore  l'ornement;  c'est  res- 
pecter la  tranquillité  des  familles  ;  c'est  payer  un 
tribut  à  la  nature,  à  la  raison;  enfin  on  proté- 
gera l'enfance;  elle  a  toujours  des  droits  sacrés 
à  la  sollicitude  publique. 

«  Tel  est.  Messieurs,  l'établissement  qui  va  se 


faire  :  il  est  digne  d'une  grande  nation  régénérée. 
{App  laxid  issemen  ts.) 
«  Nous  sommes,  etc..  » 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  l'évêque  de 
Paris  (1)  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  me  suis  présenté  chez  vous,  espérant  que 
j'aurais  l'honneur  de  vous  y  rencontrer,  pour  vous 
témoigner  mon  désir  de  présenter  mes  hommages 
à  l'Assemblée  nationale,  en  ma  qualité  d'évêque 
de  Paris,  et  lui  offrir  la  lettre  pastorale  que 
j'adresse  aux  fidèles  de  mon  diocèse.  Je  vous  prie, 
en  conséquence.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  le  jour  et  l'heure  qu'il  lui  sera 
agréable  de  me  recevoir.  En  attendant,  je  vous 
laisse  deux  exemplaires  de  ma  lettre  pastorale, 
et  suis  avec  respect  votre  très  humble,  etc.. 

(L'Assemblée  arrête  qu'elle  recevra  M.  l'évêque 
de  Paris  lundi  prochain  à  deux  heures.) 

Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  font  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle 
leur  commune  exprime  d'une  manière  touchante 
et  énergique  la  situation  critique  où  elle  se  trouve, 
les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  été  obligée 
de  faire,  les  malheurs  qu'elle  a  essuyés,  et  elle 
demande  que  la  nation  vienne  à  son  secours. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  de 
la  commune  de  Nantes  au  comité  des  finances  et 
accorde  à  ses  députés  les  honneurs  de  la  séance.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d^aliénation  pro- 
posent la  vente  de  domaines  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

Ces  ventes  sont  décrétées  et  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclare  vendre  aux  municipalités  ci- 
après  les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions, 
et  ce,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  savoir  : 


Département  de  la  Charente, 

A  la  municipalité  de 

Condac 16,716  1. 

A  celled'Empuré....  5,676 


s.  »  d. 


Département  de  la  Seine-Inférieure. 

A  la  municipalité  de 
Rouen 4,300,774  1.  5  a.  4  d. 

Département  d^ Eure-et-Loir. 

A  la  municipalité  de 
Châteauneuf 340,563  I.  12  s.  »  d. 

Département  du  Tarn. 


A    la     municipalité 
d'Âlby 


242,747  1.  17  s.  4  d. 


(1)  M.  Gobel. 


lAssemblée nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (i3  ami  179M 


311 


Département  du  Loiret. 

A  la  municipalité  de  .,„  .  .^ 

Montargis. 268,443  1.  18  s.  4  d. 

Département  du  Cher. 

A  la  municipalité  de  ,^      ,^  ^ 

Bourges 416,881  1.  19  s.  11  d. 


Département  de  la  Marne. 

106,239  l.  1  s.  6  d. 


A  la  municipalité  de 
Vertus 


Département  de  Maine-et-Loire. 


A    la    municipalité 
d'Huillé 


46,270  1.  »  s.  6  d. 


«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  décret  du  14  mai  1790.  » 

M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  de  M.  Lasoier  de  Vaussenay,  qui  prie  l'As- 
samblée d'agréer  sa  démission. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  observe  à 
ce  sujet  que  M.  Lasnier  a  pour  suppléant  M.  de 
Murât,  qui  viendra  le  remplacer. 

M.  Bontteville-Dametz.  Je  crois  qu'il  serait 
instant  de  s'occuper  du  mode  à  adopter  pour 
subvenir  provisoirement  aux  frais  des  procédures 
criminelles. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  finances 
lui  fera  son  rapport  à  ce  sujet  dans  la  séance  de 
jeudi  prochain  au  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
judicature  sur  la  liquidation  des  offices  d'expé- 
ditionnaires en  cour  de  Rome. 

M.  Andier-llassillon,  au  nom  du  corrdté  de 
judicature.  Messieurs  (1),  après  avoir  établi  les 
bases  de  la  liquidation  des  offices  de  judicature, 
vous  avez  prescrit  des  règles  particulières  pour 
celle  des  offices  ministériels  :  vous  avez  vu  qu'on 
ne  pouvait  pas  adopter  pour  ces  derniers  les  rè- 
gles établies  pour  les  officiers  de  justice,  et  que 
le  remboursement  sur  le  pied  de  la  finance  ou  de 
l'évaluation  sèche  serait  insuffisant  et  ruineux 
pour  eux  ;  vous  leur  avez  accordé  une  indemnité 
proportionnée  à  leur  contrat  d'acquisition  et  aux 
pertes  qu'ils  éprouvaient. 

De  ce  principe  dérive  la  division  que  vous  avez 
faite  des  offices  soumis  à  l'évaluation  prescrite 
par  l'édit  de  1771  en  trois  classes  principales  : 

Dans  ta  première,  vous  avez  placé  tous  les 
offices  de  judicature  et  de  municipalité,  qui  ne 
doivent  recevoir,  pour  le  remboursement,  que  le 
montant  de  l'évaluation. 

La  seconde  classe  est  composée  des  procureurs 
qui  acquéraient,  avec  le  titre  de  leurs  offices,  les 
clientèles,  dont  la  valeur  variait  à  l'infini,  et  sur- 
passait beaucoup  celle  du  titre  :  vous  leur  avez 
accordé  premièrement  une  évaluation  rectifiée 
sur  la  plus  haute  évaluation  des  offices  de  la 
niême  nature  et  de  la  même  classe;  secondement, 
à  titre  d'indemnité  et  en  sus  de  l'évaluation,  une 
partie  plus  ou  moins  forte  du  prix  porté  par  le 
contrat,  suivant  les  règles  que  vous  avez  établies, 

(l)  Ce  rapport  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


et  qui  peut  aller  jusques  aux  deux  tiers  de  ce 
prix  lorsque  les  rôles  ou  recouvrements  n'en 
ont  pas  fait  partie. 

Dans  la  troisième  classe  se  trouvent  les  autres 
officiers  ministériels,  tels  qne  les  greffiers,  jurés 
priseurs,  huissiers  et  autres  auxquels  vous  avez 
accordé,  à  titre  d'indemnité,  le  sixième  du  prix 
de  leur  acquisition,  toujours  avec  la  condition 
que  l'évaluation  et  l'indemnité  réunies  n'excéde- 
ront jamais  le  montant  du  contrat. 

11  ne  s'agit  plus  que  de  l'application  des  règles 
que  vous  avez  établies  par  vos  décrets. 

Pour  connaître  dans  quelle  classe  les  expédi- 
tionnaires en  cour  de  Rome  doivent  être  rangés, 
il  est  nécessaire  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  en 
peu  de  mots,  leur  établissement,  leur  destination 
et  leurs  fonctions. 

La  compagnie  de?  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome  et  de  la  légation  fut  établie  par 
l'édit  de  mars  1673  :  elle  fut  instituée  pour  solli- 
citer l'expédition,  tant  des  provisions  des  béné- 
fices qu'on  obtenait  en  cour  de  Rome  ou  à  la  léga- 
tion d'Avignon,  sur  tous  les  genres  de  vacance, 
que  des  bulles  d'archevêchés,  d  evêchés,  abbayes, 
prieurés  simples  ou  conventuels,  union,  suppres- 
sion, sécularisation,  dispenses  pour  mariage  entre 
parents,  et  en  général  pour  toutes  les  grâces  pour 
lesquelles,  suivant  les  ordonnances,  il  fallait  s'a- 
dresser à  la  cour  de  Rome. 

Cet  établissement  avait  deux  objets  :  le  premier, 
de  certifier  les  signatures  de  ces  rescrits  et  d'en 
empêcher  la  falsification;  le  second,  d'en  fixer  la 
taxe  d'une  manière  invariable,  et  d'empêcher  les 
concussions  auxquelles  les  Français  auraient  été 
exposés  s'ils  avaient  été  obligés  de  s'adresser 
directement  aux  banquiers  de  Rome. 

On  aurait  tort  de  les  regarder  comme  établis 
pour  favoriser  les  abus  de  la  cour  de  Rome;  ils 
étaient  bien  plutôtinstituéspour  en  diminuer  les 
pernicieux  effets,  et  empêcher  que  cette  puis- 
sance, toujours  entreprenante,  ne  les  étendît  au 
delà  des  limites  que  l'autorité  civile  avait  bien 
voulu  lui  accorder. 

On  exigea  des  expéditionnaires  une  finance,  et 
on  ne  leur  donna  point  de  gages,  mais  seulement 
des  droits  à  percevoir  sur  différents  rescrits  qu'ils 
sollicitaient  d'après  des  tarifs  arrêtés  au  conseil. 

Plusieurs  édits  ont  successivement  augmenté, 
diminué,  modifié  la  compagnie  des  banquiers 
expéditionnairps  :  elle  est  actuellement  composée 
de  20  offices  d'expéditionnaires  de  Paris,  et  de 
36  offices  dans  les  provinces  répartis  dans  les 
principales  villes  du  royaume. 

Des  36  offices  établis  dans  le=!  provinces,  il  v 
en  a  seulement  6  qui  appartiennent  à  des  parti- 
culiers, et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  rembour- 
sés ;  les  30  restants  ont  été  acquis  par  la  compa- 
gnie des  expéditionnaires  de  Paris,  qui  les  faisait 
exercer  par  commission  :  ils  font  partie  de  l'actif 
de  cette  compagnie,  qui  ne  doit  être  remboursée 
que  par  compensation  avec  les  dettes  dont  elle 
est  chargée. 

On  vient  de  voir  que  leurs  fonctions  se  rédui- 
saient à  solliciter  des  rescrits  en  cour  de  Rome, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  et  à  y 
apposer  leur  signature,  qui  en  certifiait  la  vérité 
et  leur  donnait  une  authenticité  légale.  Il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  participaient  point  aux  fonctions 
judiciaires,  et  que  leurs  offices  avaient  bien 
moins  de  rapport  avec  ceux  de  juges  qu'avec 
ceux  de  greffiers,  jurés-priseurs,  huissiers  et  au- 
tres officiers  ministériels. 

Les  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ont  ex- 
posé que  leur  situation  était  encore  plus  mal- 
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heureuse  que  celle  de  tous  les  autres  officiers 
ministériels,  qui  peuvent  conserver  encori'  quel- 
ques restes  de  leur  ancieniie  postulation,  au  lieu 
que  la  leur  est  entièrement  anéantie.  Leur  état, 
(lisent-ils,  exigeait  des  connais?:inces  unique- 
ment applicables  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  absolument  étrangères  à  toute  autre  profession  ; 
ils  ne  peuvent  tirer  aucun  avantatie  de  leurs  tra- 
vaux passés,  et  difficilement  seront-ils  propres  à 
d'autres  états,  parce  que  ce  n'est  pas  à  un  âge 
déjà  avancé  qu'on  peut  commencer  à  acquérir  de 
nouvelles  connaissances. 

D'après  ces  motifs,  ils  demandaient  une  indem- 
nité portée  à  une  somme  fixe  pour  chacun  d'eux. 

Votre  comité  de  judicature  n'a  pas  cru  qu'on 
put  adopter  un  mode  d'indemnité  aussi  arbi- 
traire, et  s'écarter  des  règles  prescrites  par  vos 
décrets  pour  les  autres  offices;  mais  il  a  pensé 
qu'on  pourrait  accorder  aux  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome,  qui  ont  acheté  leurs  offices  au- 
dessus  de  l'évaluation,  l'indemnité  du  sixième  du 
prix  du  contrai,  avec  la  condition  que  le  rem- 
boursement de  l'évaluation  et  de  l'indemnité 
réu!)ies  n'excédera  jamais  le  prix  du  contrat, 
d'après  les  règles  que  vous  avez  établies  pour  les 
offices  de  greffiers  et  autres  de  même  nature. 

En  accordant  aux  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  l'indemnité  que  vous  avez  décrétée  pour 
les  offices  ministériels,  on  doit  les  astreindre  aux 
mêmes  règles  auxquelles  ces  derniers  sont  assu- 
jettis par  l'acquitiement  de  leurs  dettes,  et  la 
nation  ne  doit  être  chargée  que  de  celles  qui  ont 
été  contractées  pour  des  causes  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  reste  à  examiner  à  quelle  époque  doivent 
commencer  à  courir  les  Intérêts  du  rembou;se- 
mer.t  qui  leur  sera  fait. 

Les  expéditionr)aires  en  cour  de  Rome  ont  été 
les  pr^  mjers  qui  ont  été  frappés  par  les  réformes 
ordonnées  par  vos  décrets  :  tandis  que  tous  les 
tribunaux,  maintenus  provisoirement,  conser- 
vaient encore  leur  exercice  et  leurs  fonctions, 
ils  étaient  plongés  déjà  dans  un  anéantissement 
presque  total. 

Par  décret  du  9  novembre  1789,  sanctionné  le 
4  décembre,  l'Assemblée  nationale  a  suspendu  la 
nomination  à  tous  les  archevêchés,  évêchés, 
prieurés,  et  généralement  à  tous  les  bénéfices  à 
l'exception  seulement  des  cures  :  dès  ce  moment 
ils  n'ont  plus  été  chargés  que  de  l'expédition  des 
provisions  des  cures,  qui  n'était  que  la  plus 
petite  partie  et  la  moins  lucrative  de  leurs  fonc- 
tions, et  qui  pouvait  à  peine  produire  un  revenu 
suffisant  pour  acquitter  les  dettes  dont  cette 
compagnie  était  grevée. 

Dans  le  mois  de  juillet  1790,  cette  dernière 
branche  de  revenuleur  a  été  enlevée  par  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  qui  a  supprimé  les  ré- 
signations et  a  totalement  exclu  la  cour  de  Rome 
de  toute  participation  à  la  nomination  aux  béné- 
fices; leurs  fonctions  ont  entièrement  cessé,  et 
leur  élat  est  devenu  tout  à  fait  inutile. 

Quel'4ues-uns  parmi  eux  ont  fait  venir  depuis 
lors  des  dispenses  pour  mariage  entre  parents, 
mais  ils  ne  s'en  sont  chargés  que  lorsque  le  refus 
oes  évêqu'  s  d'accorder  ces  dispenses  a  mis  ceux 
gui  le>  sollicitaient  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  eux,  et  même  de  les  y  contraindre  ;  et  ces  actes 
peu  nombreux  et  peu  lucratifs,  ne  pouvaient 
pas  à  beaucoup  près,  suffire  pour  acquitter 
11,000  livres  de  rente  que  cette  compagnie  sup- 
portait en  faveur  de  ses  créanciers.  Il  n'y  a  pas 
de  propriétaire  d'office  dont  l'état  ait  été  aussitôt 
et  aussi  complètement  détruit  que  celui  des  ex- 


péditionnaires en  cour  de  Rome;  il  n'en  est  aucun 
qui  ait  plus  de  droit  qu'eux  à  demander  que  vous 
fassiez  remonter  les  intérêts  de  leur  finance  à 
une  époque  antérieure. 

Cependant  votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait 
de  leur  accorder  les  intérêts  depuis  le  t"  juil- 
l't  1790,  soit  pour  se  conformer  aux  décrets  qu  • 
vous  avez  rendus  pour  les  autres  officiers  minis- 
tériels, soit  parce  que  ce  n'est  qu'à  cette  éi)0- 
qne  du  1"  juillet  que  leurs  fonctions  ont  entiè- 
rement cessé. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propo^^e  : 

«  Art.  l^"".  Les  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Romi;  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
l'évaluation  par  eux  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771  ;  et  il  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité, la  sixième  partifi  du  prix  porté  dans 
leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  actes  au- 
themiques,  conformément  aux  articles  15  et  16 
des  décrets  des  21  et  24  décembre  1790. 

«  Art.  2.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liqui- 
dation seront  comptés  depuis  le  1"  juillet  1790, 
à  la  charge  par  eux  de  remettre  dans  un  mois 
tous  les  litres  nécessaires  pour  leur  liquidation. 

"  Art.  3.  Les  dettes  contractées  en  nom  collec- 
tif par  la  compagnie  des  banquiers  expédition- 
naires en  cour  de  Rome  ne  seront  supportées  par 
la  nation  qu'après  vérification,  et  suivant  les 
règles  établies  pour  les  officiers  ministériels  par 
les  susdits  décrets  des  21  et  24  décembre.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rapport 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  décret). 

M.  le  Président.  Je  reçois  du  ministre  des 
affaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  roi  m'ayant  ordonné  d'écrire  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  des  affaires  de  France  dans 
les  pays  étrangers  la  lettre  ci-jointe.  Sa  Ma- 
jesté m'a  prescrit  d'en  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  l'envoyer  et  de 
vous  prier  d'en  faire  faire  lecture  à  l'Assemblée. 
«  Je  suis,  etc. 

a  Signé:  Montmorin.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous  faire  lecture 
de  ce  document. 

Un  des  MM.  les  secrétaires,  lisant  : 

«  Lettre  écrite  au  nom  du,  roi  par  M.  Mont- 
moi'in,  ministre  des  affaires  étrangères.,  atix 
ambassadeurs  et  ministres  résidant  près  les 
cours. 

<■'  Le  roi  me  charge.  Monsieur,  de  vous  mander 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  vous 
manifestiez  ses  sentiments  sur  la  Révolution  et 
sur  la  Constitution  françaises,  à  la  cour  où  vous 
résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de  France 
près  toutes  les  cours  de  l'Europe  reçoivent  les 
mêmes  ordres,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun 
doute,  ni  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  ni  sur 
l'acceptation  libre  qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  ni  sur  son  serment  irré- 
V(jcable  de  la  maintenir. 

«  Sa  Majesté  avait  convoqué  les  états  généraux 
du  royaume,  et  déterminé  dans  son  conseil  que  les 
communes  y  auraient  un  nombre  de  députés  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  existaient  alors. 
Cet  acte  de  léjiislation  provisoire,  que  les  obsta- 
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clés  du  moment  ne  permettaie:it  pas  dç  rendre 
plus  favorable,  annonçait  as-ez  le  désir  d^;  Si 
Maiesté,  de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses  droits. 

«  Les  états  géiiéraux  furent  assemb'és,  el  pri- 
rent le  titre  d'Assemblée  nationale  ;  \)\emôl  une 
Constitution,  propre  à  faire  le  bonheur  de  la 
France  et  du  luo  arque,  remplaça  ra.;cie  i  ordre 
de  choses,  où  la  force  apparente  de  la  royauté 
ne  cachait  que  la  force  réelle  de  quelques  cori-s 
aristocratiques. 

«  L'Âs-einblée  nationale  adopta  la  forme  du 
il  >!)verneMiei)t  leprésrntaiif  jointà  la  royauté  hé- 
!  l'iiifaire. Le  Corps  législatif  fut  Jéclaré  permanent, 
l'élection  des  ministres  du  culte,  des  administra- 
teurs fi  des  juges  lut  rendue  au  peuple;  on  con- 
féra le  pouvoir  exécutif  au  roi,  la  formation  de  la 
loi  au  Corps  iéjiisiatif,  et  la  sanction  au  monar- 
que. La  force  publique,  soit  intérieure,  soit  exté- 
rieure, fut  organisée  sur  les  mêmes  principes  et 
d'après  la  base  fondamentale  delà  distinction  des 
pouvoirs  :  telle  est  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume. 

«  Ce  que  l'on  appelle  la  Rovolution  n'est  que 
l'anéaniis-ement  d'une  fou^e  d'abus  accumules 
depuis  des  siècles,  par  l'erreur  du  peuple  ou  le 
pouvoir  des  ministres,  qui  n'a  jamais  été  le  pou- 
voir des  rois. Ces  abus  n'étaient  pas  moins  funes- 
tes à  la  nation  qu'au  monarque;  ces  abus,  l'auto- 
rité, sous  des  règnes  heureux,  n'avait  cessé  (ieles 
attaquer,  sans  pouvoir  les  détruire.  Us  n'existent 
plus;  la  nation  souveraine  n'a  plus  que  des  ci- 
toyens égaux  en  droits,  plus  de  despote  que  la 
Ici',  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires  publics, 
et  le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  : 
telle  est  la  Révolution  française. 

«  Elledevait  avoir  pour eûnemis  tous  ceux  qui, 
dans  on  premier  moment  d'erreur,  ont  regretté, 
pour  des  avantages  personnels,  les  abus  de  l'ari- 
cien  gouvernement.  De  là  l'apparente  division  qui 
s'est  manifest  e  dan<  le  royaume,  et  qui  s'affai- 
blit chiique  jour;  de  là,  peut-être  aussi,  quel  iues 
lois  révères  et  de  circonstances,  que  le  temps  cor- 
rigera; mais  le  roi,  dont  la  véritable  force  est  in- 
divisible de  celle  delà  nation,  qui  n'a  n'auire am- 
bition que  le  bonheur  du  peuple,  ni  d'autre  pouvoir 
réel  que  celui  qui  lui  est  délégué;  ie  roi  a  dû 
adopter,  sans  hésiter,  une  heureuse  Gonstitu'ion 
qui  régénérait  toui  à  la  fois  son  autorité,  la  nation 
et  la  monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puis- 
sance, hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire  des 
lois;  il  est  resté  chargé  des  négociations  avec  les 
puissances  étra'isères,  du  soin  de  défendre  le 
royaume  et  d'en  repousser  les  ennemis;  mais  la 
nation  française  n'en  aura  plus  désormais  au 
dehors  que  ses  agresseurs.  Elle  n'a  plus  d'enne- 
mis intérieurs  que  ceux  qui,  se  nourrissant  en- 
core de  folles  espérances,  croiraient  que  la  vo- 
lonté lie  24,000,000  d'hommes  rentrés  dans  leurs 
droits  nai!jrels,  après  avoir  organisé  le  royaume  de 
manière  qu'il  n'existe  pins  que  des  souvenirs  des 
anci>  noes  formes  et  des  anciens  abus,  n'est  f^as 
une  immuable,  une  irrévocable  Constitution. 

«  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux 
qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les 
intentions  du  monarqu-  :  ces  hommes  sont  bien 
coupables  ou  bien  aveuglés;  ils  Se  croient  les  amis 
du  roi;  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la  rovauté; 
ils  auraient  privé  le  monarque  de  l'amoui-  et  de 
la  confiance  d'une  grand.'  nation,  si  ses  principes 
et  sa  probité  eussent  été  moins  connus.  Eh!  que 
n'a  pas  fait  le  roi,  |)our  montrer  qu'il  comptait 
aussi  la  Révolution  et  la  Constitution  françaises 
parmi  les  tiires  à  la  gloire?  Après  avoir  accepté 
et  sanctionné  toutes  les  lois  il  n'a  négligé  aucun 


moyen  de  les  faire  exécuter.  Dès  le  mois  de  fé- 
vrier de  l'année  dernière,  il  avait,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  promis  de  le-  mainte  ir  : 
il  en  a  fait  le  serment  au  milieu  d  ■  la  fédération 
universelle  du  royaum*.  Honoré  du  titre  de  res- 
taurateur le  'a  liberté  française,  il  transmettra  [)lus 
qu'une  coufonne  à  son  fils  :  il  lui  transmetira 
une  royauté  constitutionn  lie. 

«  Les  ennemis  fie  la  Constitution  ne  cessent  de 
répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux;  comme 
s'il  pouvait  exister  pour  un  roi  d'autre  bonheur 
que  celui  du  peuple  !  Ils  disent  que  son  autorité 
est  avilie;  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la 
force,  n'était  pas  moins  puissante  et  p'us  incer- 
taine q';e  l'aut' rite  de  la  loi!  E;fin,  que  le  roi 
n'est  pas  libre  :  calomnie  atroce 

Voix  à  droite.  Oh  !  oh  ! 

Plusieurs  membres  .-Oui,  c'est  une  calomnie. 

Un  membre.  Il  faut  rappeler  à  l'ordre  celui  qui 
calomnie  Lî  roi. 

M.  de  Folleville  II  est  veau  mardi  vous  dire 

le  contraire. 

.V.  le  secrétaire^  continuant  la  lecture  : 

«  Enfin,  que  le  roi  n'est  pas  libre:  calomnie 
atroce,  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être 
forcée;  absurde,  si  l'on  prend  pour  défaut  de 
liberté,  le  censenteraent  que  Sa  Majesié  a  expri- 
mé plusieurs  fois  de  rester  au  milieu  des  citoyens 
de  Paris,  consentemi  nt  qu'il  devait  accorder  à 
leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes,  et  sur- 
tout à  leur  amour. 

«  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été  ré|)é- 
tées  par  des  Français  qui  se  sont  volontairement 
exi  es  de  leur  patrie,  au  lieu  d'en  partager  la 
gloire  et  qui,  s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis, 
ont  au  moins  abandonné  leur  i  oste  de  citoyen. 
Le  ri.i  vons  charge.  Monsieur,  de  déjouer  leurs 
intrigues  et  leurs  projet-.  Ce-;  mêmes  caiomoies, 
en  répandant  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  Ré- 
vol  m  ion  française,  ont  fait  suspecter  chez  plu- 
sieurs nations  voisines  les  intentions  des  voya- 
geurs fiançais;  et  le  roi  vous  recom  nande  êx- 
pressémeni  de  les  proié.er  et  de  les  défendre. 
Donnez,  Monsieur,  de  la  Constitution  françdse, 
l'idée  que  le  mi  s'en  forme  lui-même;  ne  laissez 
aucun  doute  sur  rintention  de  Sa  Majesté  de  la 
maintenir  de  tout  son  p.ouvoir.  En  assurant  la 
liberté  et  l'égalité  des  citoyens,  cette  C  mstitution 
fonde  la  prospérité  nationale  sur  les  bases  les 
plus  inébranlables;  elle  affermit  l'autorité  royale 
par  les  lois;  elle  prévient,  par  une  révolution  glo- 
rieuse, la  révolution  que  les  abus  de  l'aiicien 
gouvernement  auraient  bientôt  fait  éclater,  en 
causant,  peut-être,  la  dissolution  de  l'Eœpire. 
Enli  I,  elle  sera  ie  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la 
justifier,  de  la  défendre  et  de  la  prendre  pour 
règle  de  votre  conduite,  doit  être  vo  r-  premier 
devoir. 

«  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les 
sentiments  de  Sa  Majesté  à  cet  égard;  ma's 
d'après  ce  qui  lui  est  revenu  de  l'opi;  ion  qu'on 
cherchait  à  établir  dans  les  pays  éir  i.  gers  sur 
ce  qui  se  passe  en  France,  elle  m'a  or-ionué  ue 
vous  charger  de  notifier  le  contenu  do  cette 
lettre  à  la  cour  oui  vous  êtes  ;  et  pour  lui  don- 
ner plus  de  publicité.  Sa  Majesté  vient  d'en  or- 
donner l'impre.-sion. 

<t  Paris,  ce' 23  avril  1791. 

«  Signé  :  MONTMORIN.  -> 
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(Cette  lettre  eM  fréquemment  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements  et  par  les  acclama- 
tions répétées  de  :  Vive  le  roi  '  ) 

M.  Alexandre  de  L<ameth.  Dans  la  circons- 
tance importante,  grave,  i-olennelle,  où  nous  nous 
trouvons  en  ce  momint,  lorsqu'un  mouvement 
produit  par  Tesprit  public  a  peut-être  donné  à 
'luelques  hommes,  en  leur  faisant  espérer  l'affai- 
blissement de  la  force  publique,  l'idée  de  faire 
rétrograder  la  Révolution  et  de  ramener  plus  ou 
moins  Tancien  ordre  de  choses,  lorsque  d'autre? 
au  contraire,  livrés  à  une  exaltation  dangereuse, 
ont  pu  entrevoir  la  possibilité  de  changer  la  di- 
rection des  esprits  et  d'altérer  la  forme  du  gou- 
vernement déterminée  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale;  dans  une  pareille  situation,  la 
lettre  du  roi  n'est  pas  seulement  un  témoignage 
de  son  attachement  à  la  Constitution,  elle  est  en- 
core un  moyen  puissant  de  favoriser  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  de  tout  maintenir  dans 
la  ligne  que  vos  décrets  ont  tracée.  {Applaudisse- 
ments.) 

Elle  est  un  moyen  d'assurer  notre  bonheur  et 
notre  liberté  en  les  fondant  sur  un  gouvernement 
solide  et  stable  {Applaudissements) ;  et  comme  je 
pense  que  l'Assemblée  nationale  regardera  cette 
démarche  du  roi  commi.'  essentiellement  impor- 
tante, elle  voudra  consacrer  cette  déclaration  de 
ses  sentiments,  non  seulement  aux  yeux  de  la 
nation,  mais  de  l'Europe,  de  l'univers  entier,  de 
la  manière  la  plus  solennelle. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  envoyé  au  roi  une 
députation  pour  lui  porter  l'expression  des  senti- 
ments qu'a  éprouvés  l'xVssemblée  nationale  en 
entendant  la  lecture  de  sa  lettre.  {Applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Ganltier-Biaazat.  En  appuyant  la  mo- 
tion du  préopinant,  je  crois  qu'il  convient  d'a- 
bord qu'au  lieu  d'une  députation,  toute  l'Assem- 
blée se  rende  en  corps  chez  le  roi. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  GauUîep-Bîauzat.  J'ajoute  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  décréter  l'envoi  ae  cette  lettre 
aux  83  départements,  avec  recommandation  de 
la  faire  lire  au  prône,  de  se  faire  assurer  de  l'exé- 
cution du  décret,  et  d'en  certifier  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Ce  jour  mémorable  ne 
sortira  jamais  de  notre  mémoire.  Je  demande  que 
M.  le  Président  se  n  tire  devers  le  roi,  pour  sa- 
voir de  Sa  Majesté  le  jour  et  l'heure  auxquels  il 
lui  plaira  de  recevoir  l'hommage  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite. 

M.  Barrère.  En  adoptant  la  motion  de 
M.  de  Lametli,  ]e  n'adopte  point  l'extension 
qui  y  a  été  donnée  par  les  préopinants.  C'est 
une  députation  que  vous  devez  envoyer  vers  le 
roi.  L'Assemblée,  composée  des  représentants  de 
la  nation,  doit  manifester  au  roi  toute  l'effusion 
du  seritiment  qu'elle  éprouve  en  ce  moment;  mais 
elle  se  doit  au  peuple,  elle  se  doit  au  roi,  ensuite 
elle  doit  savoir  ce  qu'elle  doit  à  cette  même  na- 
tion, et  ne  pas  bouger.  {Applaudissements.) 

Elle  remplira  donc  le  double  devoir  qui  lui  est 
impérieusement  coiitmandé,  celui  que  lui  dicte 
son  cœur  et  celui  que  lui  impose  la  fonction  dont 
elle  est  revêtue. 


Je  crois  et  j'en  demande  pardon  à  M.  le  Prési- 
dent, je  crois  que  dans  ce  moment-ci  il  est  de 
notre  devoir,  pour  la  première  fois,  de  prescrire 
à  M.  le  Président  qui  doit  essentiellement  être  à 
la  tête  de  la  députation,  de  lui  prescrire,  dis-je, 
ce  qu'il  doit  dire  au  roi  en  votre  nom. 

Le  roi  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  pouvait  avoir 
de  bonheur  que  celui  de  voir  son  peuple  heureux. 
Eh  bien!  dites  donc  au  roi  que  vous  venez  lui 
garantir  son  bonheur  parce  que  vous  venez  lui 
garantir  celui  du  peuple,  parce  que  vous  venez 
l'assurer  que  si  1  Assemblée  nationale  n'est  pas 
entière  auprès  de  lui,  c'est  que  ce  qui  en  reste  est 
entièrement  livré  à  donner  à  la  loi  toute  la  force 
possible  pour  que  ce  même  peuple,  ne  connais- 
sant désormais  que  la  loi,  soumis  enfin  entière- 
ment à  la  loi,  sache  quel  est  l'hommage  qu'il 
convient  de  lui  rendre,  {applaudissements.) 

M.  Robespierre.  Je  vous  proposé  de  rendre 
au  roi  un  autre  hommage,  qui  soit  tout  à  la  fois 
plus  noble  et  plus  digne  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  circonstance  dans  laquelle  elle  se  trouve 
plarée  ;  je  trouve  dans  la  lettre  du  roi  même  le 
caractère  que  doit  prendre  l'hommage  que  nous 
avons  à  lui  rendre.  Le  roi  reconnaît  la  souverai- 
neté de  la  nation,  il  reconnaît  la  dignité  de  ses 
représentants  ;  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue  qui  ne  soit  puisé  dans  ce  principe 
et  dans  ce  sentiment.  Le  roi  verrait  donc  avec 
douleur  que  l'Assemblée  nationale,  se  déplaçant 
tout  entière,  montrât  qu'elle  a  oublié  sa  dignité. 
{Murmures  prolongés.) 

D'un  autre  côté  je  ne  m'éloignerai  pas  de  la 
motion  de  M.  de  Lameth.  Je  me  bornerai  seule- 
ment à  y  faire  une  modification  qui  la  rende  di- 
gne de  f'Assemblée  et  du  roi.  M.  de  Lameth  pro- 
pose de  remercier  le  roi  des  sentiments  patrioti- 
ques qu'il  manifeste  dans  sa  lettre  ;  et  moi,  je 
crois  que  cela  ne  suffit  pas.  Ce  n'est  pas  dans  ce 
moment-ci  seulement  que  l'Assemblée  nationale 
doit  croire  au  patriotisme  du  roi  :  elle  doit  croire 
que  dès  le  commencement  de  la  Révulution, 
comme  le  roi  l'a  dit  dans  sa  lettre,  il  a  été  in- 
violablement  attaché  aux  principes  d"  la  Révolu- 
tion et  de  la  liberté,  et  qu'il  ne  veut  point  avoir 
d'autre  bonheur  que  celui  du  peuple.  Il  ne  faut 
point  le  remercier,  mais  le  féliciter  d'avoir  tou- 
jours eu  des  sentiments  si  patriotiques,  si  dignes 
d'elle  et  de  la  nation  française.  {Murmures.) 

Je  demande  en  conséquence  qu'il  soit  envoyé 
une  députation  au  roi  pour  le  féliciter  du  parfait 
accord  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  la  nation 
française.  Cette  dernière  Idée  me  paraît  la  plus 
conforme  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale, 
et  à  la  circonstance  qui  détermine  la  démarche 
qu'elle  va  faire. 

M.  Alexandre  de  L<anieth.  "  Je  n'ai  point 
proposé  de  remercier  le  roi,  mais  de  lui  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée.  On  y  ajoute  la  de- 
mande de  l'impression  et  de  l'envoi  de  la  lettre 
aux  départements.  J'adopte  également  cette  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de 
M.  de  Lameth. 

('L'Assemblée  décrète  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  toutes  les  tribunes  qu'une  deput;ition 
d:;  soixante  membres  se  retirera  à  neuf  heures 
par-devers  le  roi  pour  lui  porter  l'expression  des 
sentiments  de  l'Assemblée,  et  que  la  lettre  de 
M.  de  Montmorin  sera  imprimée,  insérée  dans  le 
procès-verbal,  et  envoyée  à  tous  les  départements 
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du  royaume,  et  que  lecture  en  sera  faite  par  les 
curés,  dans  toutes  les  églises  paroissiales,  à  l'issue 
de  la  messe  du  prône.) 

La  plus  arande  partie  du  côté  droit  ne  prend 
pas  part  à  la  délibération. 

M.  l'abbé  Coland  de  L.a  Salcette.  Je  demande 

que  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération 
ne  puissent  pas  être  de  la  députalion. 

M.  d'Aremberg  de  La  .llarcL.  Je  pense  qu'il 
serait  trè-  à  propos  de  faire  adresser  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  à  chaque  régiment  de  l'armée, 
la  même  lettre  que  vous  faites  envoyer  aux  dépar- 
tements. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  même  chose  pour 
le  ministre  de  la  marine. 

M.  Gaultier-Bianzat.  L^amendement  qiie 
je  propose  à  cette  motion  est  fondé  sur  le  repro- 
che gui  a  été  fait  quelquefois  que  l'on  ne  com- 
muniquait pas  aux  soldats  ce  qui  était  envoyé 
aux  chefs.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  ea 
sera  fait  lecture  à  la  tête  de  chaque  corps. 

M.  Moreaa.  Il  est  inconstitutionnel  de  faire 
de  l'armée  un  corps  séparé;  ce  n'e?t  point  un 
corps  délibérant.  Elle  connaîtra  la  lettre  du  roi 
comme  tous  les  autres  citoyens. 

M.  Dnbols-Crancé.  J'appuie  la  motion  de 
M.  d'Âremberg  :  l'intention  du  roi  est  bien  ma- 
nifeste ;  il  ne  peut  y  avoir  que  d'exécrables  ci- 
toyens qui  puissent  aujourd'hui  douter  que  la 
Constitution  française  fera  le  bonheur  du  roi  et 
celui  du  peuple.  Messieurs,  l'exemple  du  régi- 
ment de  Beauvoisis  est  malheureusement  trop 
ftcheux,  et  peut  avoir  une  grande  influence  sur 
l'opinion  d'un  grand  nombre  d'officiers  qui  n'ont 
pas  cru  jusqu'à  présent  manquer  à  leur  coUî- 
cience  et  manquer  à  leur  roi,  en  résistant  aux 
vrais  principes  de  la  Constitution  française. 

Je  demande  donc  que  le  ministre,  non  seule- 
ment fasse  passer  à  l'armée  la  lettre  du  roi,  telle 
qu'elle  doit  être  envoyée  dans  toutes  les  cours 
étrangères  ;  mais  elle  doit  encore  être  plus  authen- 
tiquement  manifestée  à  tous  les  corps  quelconques 
de  laFrance,  particulièreiuentaiix  corps  armés  qui 
feront  cesser  à  l'instant  toutes  les  inquiétuiies  du 
peuple,  et  ramèneront  la  paix  au  cœur  du  roi. 
(Applaudissements.)  Je  demande  que  tous  les  offi- 
ciers et  tous  les  soldats  de  l'armée  témoignent 
leur  adhésion  complète  à  la  Constitution,  et  en- 
voient leur  acte  d'aJhésiun.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que 
la  lettre  de  M.  de  Montmorin  sera  envoyée  à  tous 
les  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  être  lue 
à  la  tête  de  chaque  corps.) 

Un  membre  :  Messieurs,  voici  ma  proposition. 
C'est  de  faire  comprendre  les  colonies  dans  le 
décret  que  vous  voulez  rendre. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le  roi  ordonne 
aux  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères,  de 
notifier  aux  puissances,  près  desquelles  ils  rési- 
dent, la  Constitution  décrétée  par  les  représen- 
tants de  la  nation  française  et  acceptée  par  lui, 
et  dans  laquelle  lettre  le  roi  rappelle  les  senti-  , 


ments  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  manifester  pour 
la  Constitution  qu'il  a  solennellement  juré  de 
maintenir,  a  arrêté  : 

«  l°Qu'il  serait  nommé  une  députation  pour  por- 
ter au  roi  l'expression  des  sentiments  de  lAs- 
semblée ; 

«  2"'QUe  cette  lettre  serait  insérée  dans  leprocôs- 
verbal,  qu'elle  serait  imprimée  et  envoyée  dans 
tous  les  départeiients  du  royaume; 

«  3°  Que  la  lecture  en  serait  faite  par  les  curés 
dans  toutes  les  églises  paroissiales,  à  l'issue  de  la 
messe  du  prône; 

«  4°Elle  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  l'en- 
voyer à  tous  les  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'aux  colonies,  pour  être  lue  et  publiée  a 
la  tête  de  chaque  corps.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  les  noms  des 
membres  dé  l'Assemblée  composant  la  députation 
qui  doit  se  rendre  auprès  du  roi  : 

Ce  sont  MM. 


De  Broglio. 

Defrance. 

Saint-Martin. 

Pison  du  Galland. 

Meaoa. 

Mougins-Roqaeforl,  curé  de 

Grasse. 
D'Ambezieax. 
Blancart. 
Espic. 

Viellard  de  Saint-Lô. 
Saintes. 
Barnave. 

.\iexaDdre  Lameth. 
Goupil. 
La  Salcette. 
Girod  de  PouzoL 
Boissy. 
Dumelz. 
Long. 
Pérès. 

Dubois- Maurin. 
Malouet. 
Follenlle. 
Montlauzier. 
Delavigne. 
D'Elbecq. 

Labbé  d'Abbeeouit. 
Schmit. 
Le  Poutre. 
Popolus. 

Bureaux  de  Puzy. 
Moreau,  de  Tours. 
L'abbé  de  Bruges. 
Cbouvet,  curé. 


Salicelli. 

Baudreuil. 

Benoist. 

La  Roquette. 

Lapouie. 

Meynier. 

Liancourt, 

Bouche  fils. 

Ménager. 

Aadicr-Massillon. 

Dande. 

Chapelier. 

Rabaut. 

ChamboQ. 

Jac. 

Hell. 

Rewbell. 

Desandrouin. 

Pellerin-la-Bussicre. 

Livré 

Robert. 

Goupilleau. 

Prieur. 

De  Villas. 

L'abbé  de  Bonnefoy. 

Durand,  du  Lyonnais. 

Gtrord,  médecin. 

Dubois-Crancé. 

Deiley  d'Agier, 

MonneroD. 

Mongins-Roquefort. 

Duquesnoy. 

Chateau-K^naud . 

Duplaquet. 


M.  Chabrond,/>r^si<i^nf,  quitte  le  fauteail  i-our 
accompagner  la  députation. 

M.  Emmery,  ex-président,  le  remplace. 
(La  députation  quitte  la  salle  des  séances.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  féodal,  des  domaines  et  d^agricul- 
ture  et  de  commerce,  sur  le  cours  des  fleuves  et 
rivières,  les  Mes  etalluvions,  et  la  pêche. 

M.  Arnoolt,  au  nom  des  comités  féodal,  des  do- 
maines d'agriculture  et  de  commerce  {{).  Messieurs 
tous  les  anciens  peuples  avaient  respecté  la 
liberté  de  l'air  et  des  eaux  ;  aucun  n'avait  ima- 
giné que  ce  qui  est  nécessaire  à  tous  pût  devenir 
la  propriété  d'un  seul. 

Il  était  réservé  à  la  féodalité  de  briser  ce  pre- 
mier lien  des  communions  sociales  :  est-il  éton- 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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iniit  qu'une  int^tituiion  qui  condamna  la  nation 
enticrii  à  Tesclavag'',  ail  permis  d'asservir  les 
éléments  ? 

On  sait  qu'en  iisunanl  la  puissance  publique, 
les  grands  vassaux  s'emparèreni  des  fleuves  navi- 
gables :  le  glaive  de  la  justice  conl  ils  étaient 
aniiés  autorisa  cette  entreprise  dont  les  suites  ;  e 
sont  que  trop  connues. 

Les  usurpateurs  ne  se  contentèrent  pas  de  s'ap- 
proprier exclusivement  la  pêche  des  fleuves,  ils 
vendirent  au  commerce  la  faculté  d'employer  le 
cours  (les  eaux,  au  transport  de  ses  effets  ;  ils 
privèrent  l'aiiriculture  des  avantages  de  l'irriga- 
tion; le  lit  desfleuves,  les  îles  qu'ils  renferment, 
lesatterrissements,lerîalluvions,  les  marais  formés 
sur  leurs  bords,  la  glèbe  même  couverte  par  les 
inondations  devinrent  leur  domaine;  ils  rançon- 
nèrent les  malheureux  cullivateiirs  dépouillés 
par  les  eaux,  pour  leur  laisser  reprendre  leur  an- 
cienne propriété,  ou  pour  leur  permettre  de  des- 
sécher les  marais  qui  portaient  la  peste  dans 
leurs  habitations  et  la  stérilité  dans  leurs  champs. 
A  l'exemple  des  grands  vassaux,  les  seigneurs 
particuliers,  comptant  les  petites  rivières  au 
nombre  de  leurs  possessions,  en  disposèrent 
cumme  de  la  glèbe.  Quel  fut  leur  titre?  Celui  de 
lenrs  maîtres;  ils  tenaient  d'eux  le  droit  d'exer- 
cer héréditairement  la  justice  et  l'administration, 
ils  en  usèrent  comme  eux  :  aussi  vit-on  bientôt 
lagriculiure  désolée,  ramenant  ses  troupeaux  des 
prairies  frappées  de  stérilité,  ou  détournant  ses 
charrues  des  marais  qui  ne  lardèrent  pas  à  cou- 
vrir les  plus  fertiles  guérets  :  le  ciel  même  n'eut 
plus  le  droit  de  dispenser  librement  ses  douces 
mfluences,  il  fut  défendu  d'employer  gratuite- 
ment le  secours  des  eaux  pluviales;  tout  fut  taxé 
jusqu'à  l'air  dont  l'industrie  humaine  n'obtint  la 
faculté  de  diriger  le  mouvement  qu'en  s'assujet- 
tissant  à  d'odieuses  redevances. 

Une  lonfiue  série  d'événements  apporta  quel- 
ques changements  à  cette  inconcevable  barbarie, 
mais  sans  en  adoucir  les  sinistres  effets.  Les 
grands  fiefs  furent  successivement  réunis  dans  la 
main  du  chef  de  la  nation  ;  mais  la  liberté  pu- 
blique ne  gagna  rien  à  cet  échange,  les  mêmes 
droits  ont  continué  d'exister  sous  le  nom  de  do- 
m.nialité,  ei  leur  exploitation,  loin  de  prendre  un 
caradère  plus  doux  était  devenue  plus  rigou- 
reuse enco;e  dans  la  main  de  la  finance.  Quant 
aux  droits  attachés  aux  seigneuries  particulières, 
lisse  soni  maintenus  jusqu'à  cette  grande  époque 
où  la  France,  sortant  tout  à  coup  d'un  sommeil 
de  10  srècb  s,  a  brisé  en  s'éveillant  les  fers  dont 
elle  avait  été  garrottée  pendant  sa  longue  lé- 
thargie. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  où  se  trouvait  cette 
grande  partie  de  Tordre  public  nu  moment  de  la 
Révolution.  Sans  doute  il  était  juste  de  rendre 
aux  éléments  la  liberté  que  vous  veniez  de  re- 
prendre pour  vous-mêmes.  Vous  nous  avez  confié 
la  mission  honorable,  mais  diflicile,  de  trier  dans 
les  décombres  de  la  féodalité  les  propriétés  qui 
devaient  être  respectées.  La  nécessité  de  purger 
les  fleuves  ei  les  rivières  oes  détdais  de  l'édifice 
monstrueux  que  vous  veniez  d'abattre,  entrait 
nécessairement  dan-  le  plan  ne  ce  Lirand  travail. 
Nous  avons  employé  tous  nos  efforts  pour  ré- 
pondre à  votre  confiance;  mais,  nous  osons  le 
dire,  cette  portion  de  notre  tâche  n'a  pas  été  la 
moins  laborieuse. 

En  jetant  un  premier  coup  d'œil  sur  la  matière 
impO!  l'ante  des  fleuves  ei  des  rivières,  nous  avons 
vu  que  partout  la  propriéié  exclusive  et  privée 
avait  pris  la  place  de  la  communion  générale  pres- 


crite; par  l'ordre  immuable  de  la  nature.  Je  viens 
de  dire  que  les  grands  vassaux,  contondant  le 
cours  des  eaux  avec  la  glèbe,  et  l'administration 
avec  la  propriété,  en  avaient  disposé  aux  mêmes 
titres.  J'ai  ajouté  qu'après  eux  bs  administra- 
teurs du  domaine  royal  n'avaient  été  ni  moins 
avides,  ni  plus  sages.  Notre  travail  ne  nous  a 
offert  que  trop  de  preuves  de  ces  tristes  vérités. 

Ce  n'était  pas  assez  d'établir,  à  titre  d'impôt, 
des  droits  de  bac,  de  pootonage,  de  halage,  de 
long  et  travers, de  traite  dessus  et  dessous;  d'in- 
venter une  foule  de  dénominations  aussi  barbares 
que  funestes;  d'obstruer  la  navigation  par  des 
constructions  d'usines,  par  des  barrages,  par  tous 
les  genres  possibles  de  servitudes  et  d'exactions; 
d'interdire  l'irrigation  des  prairies;  de  s'opposer 
aux  premiers  besoirrs  de  l'humanité;  de  s'arro- 
ger le  droit  inconcevable  d'inonder  les  cultures 
et  les  habitations,  il  fallait  encore  transmettre 
cette  odieuse  prérogative,  et  en  infecter  le  com- 
merce des  propriétés. 

Les  seigneurs  justiciers  avaient  en  effet  trans- 
féré ce  privilège  barbare  partons  les  moyens  que 
les  lois  autorisaient  alors;  concessions  à' titre  de 
fiefSjbauxàcens,  baux  à  rentes  foncières,  ventes 
pures  et  simples,  dons,  échanges,  engagements, 
toutes  les  transactions  en  un  mot  qui,  depuis 
l'origine  des  sociétés,  font  circuler  les  proprié- 
tés entre  les  citoyens,  ont  été  employées  par  la 
tyrannie  féodale  pour  consolider  son  usurpation; 
elle  en  avait  même  imaginé  de  nouvelles  pour 
la  propager  plus  rapidement. 

Fallait-il  anéantir  d'un  seul  mot  tant  de  con- 
trats solennels?  Fallait-il,  en  abrogeant  la  créa- 
tion d'une  propriété  tyrannique,  priver  des  effets 
d'une  longue  possession  ou  d'un  contrat  alors  au- 
torisé, une  foule  immense  de  citoyens  dont  la 
fortune  entière  repose  snrla  confiance  que  l'ins- 
titution féodale  avait  usurpée? 

Cette  première  considération  n'a  point  échappé 
à  vos  trois  comités;  mais  se  ralliant  aux  princi- 
pes constitutionnels  que  vous  avez  posés,  Mes- 
sieurs, la  solution  de  ce  problème  intéressant  a 
cessé  de  leur  paraître  embarrassante. 

En  supprimant  le  régime  féodal,  vous  avez, 
dans  cette  antique  insiitution,  sagement  distin- 
gué deux  parties  dont  elle  avait  été  composée  : 
la  première  était  l'aliénation  delà  puissance  pu- 
blique, conférée  par  nos  r>jis  à  leurs  feudataires, 
et  devenue  héréditaire  dans  leurs  mains;  la  se- 
conde était  la  propriété  de  la  glèbe  concédée  ati 
f(mctionnaire  public  pour  prix  des  services  que 
le  prince  se  promettait  de  sou  zèle  et  de  sa  fidé- 
lité. L'autorité  nationale  était  inaliénable,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  la  propriété  exclusive  d'au- 
cunindividu  quel  qu'il  soit;  vous  l'avez  révoquée, 
parce  que  la  possession  de  la  puissance  publique 
ne  peut  être  héréditaire,  eiit-elle  été  acquise  à 
prix  d'argent  ;  mais  vous  avez  laissé  aux  ci-de-^ 
vaut  s(  igneurs  la  jouissance  des  biens  dont  le 
droit  public  autorise  la  possession  privée,  parce 
que  leur  antique  aliénation  n'avait  pas  blessé  les 
principes  de  l'ordre  social. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  heur-eusement  con- 
cilié le  droit  sacré  de  la  propriété  civile  avec 
U'!  autre  droit  non  moins  sacré,  non  moins  invio- 
lable, celui  de  la  propriété  nationale.  .    ^ 

Ce  principe  est  le  flambeau  qui  nous  a  guides. 
Dans  la  matière  soumise  à  r  otre  examen,  nous 
avons  aussi  distingué  ce  que  les  seianeurs  jus- 
ticiers ne  pos^édaienl  qu'à  titre  d'adminislrauon 
et  de  supériorité,  de  ce  qui  pouvait  être  l'objet 
d'une  propriété  civile  et  individuelle.  Nous 
avons   pensé  que  ce  qui  était  nécessaire  aux 
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besoins  de  tous  n'avait  jamais  été  valablement 
concédé  à  titre  héréditaire,  parce  que  les  sei- 
gneurs de  fiefs  n'ont  jamais  pu  le  posséder  vala- 
blement à  ce  titre;  nous  avons  cru  que  ce  que 
la  puissance  dont  ils  étaient  revêtus  leur  avait 
permis  de  convertir  en  propriété  exclusive, 
n'éi;;it  qu'une  usurpation  illicite  qui  devait  dis- 
paraître avec  le  titre  qui  l'avait  autorisée;  mais 
les  bie^ip.dont  la  possession  individuelle  est  per- 
mise à  chaque  citoyen,  nous  ont  paru  devoir  être 
respectés. 

Nous  vous  proposerons  donc,  dans  l'ordre  de 
notre  travail,  de  rendre  à  la  nation  ce  que  ré- 
clament pour  elle  les  droits  de  la  nature  et  la 
constitution  d'un  peuple  libre;  mais  nous  vous 
proposerons  au^;si  de  ne  pas  dépouiller  les  ci- 
devant  seigneurs  de  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une 
jouissance  personnelle  et  isolée  :  si  le  principe 
de  leur  propriété  n'a  pas  été  toujours  pur,  une 
possession  de  plusieurs  siècles  a  puritié  le  vice 
de  son  origine. 

Les  jurisconsultes  avaien'  divisé  la  matière 
des  eaux  en  deux  branches  principales  :  les  fleuves 
navigables  et  les  petites  rivières.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  assujettir  à  et  ordre,  pr- s- 
crit  plutôt  par  les  règles  que  la  féodalité  avait 
introduites,  que  parla  marche  naturelle  des  idées. 

Nous  avons  suivi  le  cours  des  eaux  depuis 
leur  source  ju?qa'à  leur  réunion  à  la  masse  de 
leur  élément.  Nous  avons  considéré  leur  destina- 
tion naturelle,  et  l'usage  que  l'industrie  humaine 
en  a  fait.  Nous  avons  consulté  les  droits  des 
hommes  et  des  animaux,  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, le  service  du  commerce,  les  secours  dûs 
aux  arts,  et  nous  avons  eu  soin  de  concilier  lous 
ces  grands  intérêts  avec  un  intérêt  plus  grand, 
|dus  impérieux,  celui  de  la  liberté. 

En  parcourant  la  surface  des  rivières,  nous  ne 
pouvions  manquer  de  nous  occuper  des  terres 
qu'elles  entourent,  de  celles  qu'elles  détachent 
des  rivages,  de  celles  qu'elles  reproduisent,  de 
leurs  incursions  sur  le  continent  du  sol  qu'elles 
occupent  et  qu'elles  abandonnent  tour  à  tour;  en 
un  mot,  de  celte  importante  partie  de  notre  légis- 
laion  relative  aux  îles,  aux  atterrissements,  aux 
alluvions,  aux  mortes,  aux  reiaissées,  aux  ma- 
rais des  fleuves.  G'ist  là  surtout  gue  nous  avons 
trouvé  l'empire  de  la  domaniaiité  établi  d'après 
les  maximes  de  la  fiscalité  la  plus  odieuse.  Nous 
aurons  l'honneur  de  vous  proposer  à  cet  égard 
des  règles  pins  conformes  aux  principes  que  vous 
avez  consacrés. 

La  pêche  a  été  le  dernier  objet  de  notre  examen. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d'exammer 
ce  point  intéressant  d'après  les  principes  de  lu 
liberté  naturelle,  nons  avons  cru  devoir  étudier 
aussi  le  meilleur  usage  que  l'on  peut  faire  de  ce 
genre  Ue  bien.  A  la  discussion  de  droit  public, 
qui  se  présentait  en  premier  ordre,  nous  avons 
fait  succéder  l'examen  de  quelques  questions 
agricoles  et  économiiiues  dont  nous  avons  pensé 
que  le  résultat  devait  vous  être  ofi'ert. 

Notre  travail  a  donc  été  divisé  en  trois  parties, 
qui  chacune  forment  un  titre  séparé  dans  le  pro- 
jet de  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
apporter  ;  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières 
occupe  le  premier;  le  second  a  pour  objet  les 
îles,  alluvions,  atterrissements,  mortes  et  relais- 
sées ;  la  pêche  forme  la  matière  du  dernier. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  présenter  sommaire- 
ment les  raisons  principales  qui,  sur  chacun  de 
ces  objets,  ont  déterminé  nos  résolutions. 

2  1 


Du  cours  des  fleuves  et  rivières. 


Puisque  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières  est 
indispensablement  nécessaire  à  tous  les  hommes, 
il  en  de  la  plus  haute  évidence  que  les  fleuves 
et  les  rivières  ne  peuvent  être  la  propriété  exclu- 
sive de  personne.  Nous  avons  cru  devoir  consa- 
crer celte  première  maxime  par  une  déclaration 
.svleonelle.  Le  développement  de  ce  principe  de- 
vait assurer  toutes  les  conséquences  qui  servent 
de  base  aux  règles  que  nous  allons  vous  pro- 
po-=er. 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  ces  conséquen- 
ce- ne  peuvent  s'appliquer  également  et  avec  la 
même  précision  à  tous  les  cours  d'eauX;  aiiX 
petites  rivière.s  comme  aux  grands  fleuves;  elles 
doivent  donc  se  modifier  sur  les  diflTérents  usages 
auxquels  la  nature  elle-même  paraît  avoir  des- 
tiné les  eaux  qu'elle  a  répandues  sur  la  surface 
du  globe. 

Celte  considération  ne  pouvait  échapper  à  vos 
comités  :  vous  trouverez  dans  la  série  de  nos  pro- 
positions, les  distinctions  qu'elle  devait  produire. 
Je  commence  par  suivre  les  réflexions  relatives 
au  service  des  fleuves  navigables. 

De  ce  que  le  cours  des  fleuves  appartient  en 
commun  à  tous  les  citoyens  d'un  même  empire, 
il  suit  nécessairement  que  la  nation  seule  a  le 
droit  d'en  régler  le  service  et  l'usage. 

Il  est  donc  évident  aussi  que  personne  ne  peut 
ni  s'approprier  les  eaux  des  fleuves,  soit  en  les 
obstruant  par  des  constructions,  soit  en  les  éner- 
vant par  des  dérivations  et  des  barrages,  soit  en 
les  occupant  par  des  usines  ou  d'autres  édifices. 

Il  est  d'une  égale  évidence  que,  la  navigation 
étant  l'objet  le  plus  naturel  du  service  des  fleuves, 
le  législateur  doit  proscrire  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  gêner  cette  grande  et  importante  destina- 
tion. 

Enfin,  puisque  la  police  des  fleuves  appartient 
à  la  oaliwri  e:  ne  peut  appartenir  qu'à  elle,  il  est 
incontestable  qu'à  la  nation  seule  appartient  aussi 
le  droit  d'en  taxer  le  service  et  l'usage,  si  ce  genre 
de  contribution  lui  paraît  compatible  avec  l'in- 
térêt du  commerce  et  la  liberté  des  citoyens. 

Le  désir  d'assurer  au  cours  des  fleuves  la  plus 
grande  activité,  persuade  à  plusieurs  citoyens 
que  l'établissement  des  forges,  des  moulins,  de 
toutes  les  usines  sans  exception,  en  doit  être  sévè- 
rement écarté.  En  efl"et,  disent-ils,  si  rien  n'est 
plus  nuisible  à  la  navigation  que  la  présence  de 
ces  divers  obstacles,  rien  aussi  n'est  plus  dange- 
reux pour  l'S  propriétés  riveraines.  En  accélérant 
le  mouvement  d'une  grande  masse  d'e  m,  le  pro- 
priétaire de  l'usine  a  bientôt  détruit  le  fonds 
contre  lequel  ce  mouvement  est  dirigé.  D'un 
autre  côté,  îa  partie  du  fleuve  que  les  vannes  de 
l'usine  tiennent  en  stagnation,  se  charge  de  dépôts 
qui  en  peu  d'années  opèrent  des  changements 
funestes  à  la  navigation;  rendez  aux  cours  d'eaux 
leur  liberté  naturelle,  et  vous  évitez  ces  deux 
inconvénients. 

Vos  comités  n'ont  pu  se  dissimuler  la  vérité  de 
cette  observation  que  les  lois  romaines  avaient 
érigée  en  principe.  Mais  ils  ont  pensé  que  l'mtérêt 
du  commerce  et  surtout  cdui  des  subsistances 
locales,  pouvaient  sopposer  à  la  proscription 
absolue  que  l'on  vous  demande.  Ils  vous  propo- 
se:.t  donc  de  ne  tolérer  ces  constructions  dange- 
reuses que  dans  les  cas  d'une  nécessité  bien 
démontrée,  de  réserver  au  Corps  législatif  le 
droit  de  prononcer  sur  cette  nécessité,  et  de  près- 
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crire  lui-même   les   conditions  auxquelles  sera 
assujettie  la  licence  qu'il  accordera. 

En  vous  déterminant  sur  cot  article,  vous 
préjugerez,  Messieurs,  le  sort  des  usines  actuel- 
lement existantes.  Si  vous  vous  décidez  à  nejjpe;- 
mettre  à  l'avenir  cette  espèce  de  construction 
que  sur  les  motifs  d'une  indispensable  nécessité, 
vous  ne  laisserez  pas  subsister  les  usines  qui, 
dénuées  de  cet  appui,  réuniraient  le  double 
inconvénient  de  détruire  les  propriétés  rive- 
raines, et  (le  gêner  le  service  de  la  navigation; 
vos  comités  vous  proposeront  les  règles  qui  leur 
ont  paru  propres  à  corriger  l'un  et  l'autre  abus. 

Mais  vous  ne  poserez  point  ces  règles  sans 
vous  décider  sur  une  question  assez  importante, 
celle  de  savoir  si  les  propriétaires  des  usines 
supprimées  recevront  quelque  indemnité.  La 
décision  de  cette  question  nous  a  paru  dépendre 
de  deux  points,  l'un  de  droit  et  l'autre  de  fait  ; 
la  nature  de  la  propriété  transmise  au  posses- 
seur de  l'usine,  le  caractère  de  son  titre. 

Le  cours  des  fleuves  étant  indispensablement 
nécessaire  au  service  de  la  société,  toute  aliéna- 
tion contraire  à  cet  important  objet  est  essen- 
tiellement abusive  et  nulle  :  voilà  le  principe; 
le  concessionnaire,  quel  qu'il  soit,  n'a  pii  le  mé- 
connaître, ni  par  conséquent  acquérir  légitime- 
ment ce  qu'il  ne  pouvait  posséder. 

Le  titre  primitif  de  l'aliénation  des  fleuves  ne 
pouvait  être,  et  n'a  jamais  été  qu'un  simple  droit 
de  police  et  d'administration.  Que  le  propriétaire 
féodal  ail  lui-même  construit  des  usines  sur  les 
fleuyes,  dont  il  devait  maintenir  la  liberté;  ou 
qu'il  ait  aliéné  le  droit  d'en  établir,  il  a,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  abusé  de  son  titre;  car  ce  qu'il  ne 
pouvait  faire  lui-même  sans  abus  n'a  pu,  sans 
abus,  être  fait  en  son  nom. 

De  là,  la  conséquence  nécessaire  que  la  ns^tion 
pe  doit  aucune  ipdemnité,  ni  au  seigneur  féodal, 
ni  à  son  représentant. 

A  plus  forte  raison  celui  qui  aurait  usurpé  le 
cours  d'un  fleuve  à  titre  de  simi)le  possession 
allodiale,  n'a-t-ii  rien  à  préteu'Jre;  on  ne  pres- 
crit pas  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  pro- 
priété exclusive. 

Muis  l'ancien  gouvernement  peut  avoir  fait  de 
semblables  concessions,  soit  à  titre  d'engagement, 
soit  à  titre  d'échange;  dépouillerions-nous,  sans 
indemnité,  ces  derniers  concessionnaires,  d'un 
droit  acquis,  à  titre  onéreux,  du  chef  de  la  nation, 
stipulant  en  son  nom  et  pour  elle  ?  Vos  comités 
ont  pensé  que  les  règles  de  la  justice  distribu- 
tive,  auxquelles  vous  vous  êtes  scrupuleusement 
asservis,  ne  le  permettraient  pas.  Ils  vous  propo- 
seront de  soumettre  cette  dernière  espèce  d'alié- 
nation aux  principes  que  vous  avez  déjà  déter- 
minés sur  l'aliénation  des  domaines. 

Après  avoir  nettoyé  les  cours  des  fleuves  des 
encombres  de  la  féodalité,  il  était  nécessaire  de 
pourvoir  à  leur  conservation.  Vos  comités  se  sont 
occupés  de  ce  suin  :  les  règles  qu'ils  vous  propo- 
sent, relativement  à  cette  police  intéressante,  ne 
devaient  être,  et  ne  sont  en  etïet,  que  les  consé- 
quences du  principe  général. 

11  est  d'aburd  de  toute  évidence  que  le  main- 
tien des  propriétés  communes  est  un  devoir  com- 
mun à  tous  les  membres  de  la  société  ;  il  n'est 
pas  moins  évident  que  le  cours  des  ileuves,  étant 
destiné  à  l'usage  de  tous,  tous  doivent  contribuer 
à  leur  perfection  comme  à  leur  défense. 

Ainsi  la  dépense  nécessaire  à  l'entretien  de 
la  navigation,  celle  qu'exige  la  construction  des 
ponts,  des  bacs,  de  tous  les  moyens  de  com- 
munication générale;  celle  des  digues  et  des 


chaussées  qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de 
contenir  les  eaux  dans  le  canal  navigable,  sont 
incontestablement  une  charge  d.;  l'Etat. 

Mais  les  communications  bornées  au  service 
d'un  canton  particulier,  d'une  ville,  d'une  com- 
munauté d'habitants,  souvent  même  d'un  simple 
particulier;  les  digues  opposées  à  l'exubérance 
naturelle  des  eaux,  dans  un  territoire  particulier; 
les  dépenses  purement  locales,  qui  n'ont  aucun 
rapport  au  service  commun  de  la  société,  mais 
dont  l'objet  se  borne  à  l'utilité  privée  de  quel- 
ques individus,  doivent-elles  être  supportées  par  la 
nation?  Vos  comités  ne  l'ont  pas  cru. 

Ici,  Messieurs,  s'offrirait  une  ample  matière  à 
votre  discussion,  si  vous  n'aviez  déjà  prononcé 
sur  l'un  des  objets  les  plus  embarrassants  de 
notre  travail  :  je  veux  dire  les  droits  de  bacs, 
de  pontonage,  de  péage,  et  tous  les  impôts  éta- 
blis par  les  anciens  usurpateurs  des  fleuves. 
Notre  mission  à  cet  égard  s'est  bornée  à  consa- 
crer de  nouveau  le  principe  déterminé  par  votre 
décret  du  24  mars  dernier,  et  ce  principe  n'est  lui- 
même  qu'une  conséquence  de  la  maxime  géné- 
rale. 

En  effet,  puisque  le  cours  des  fleuves  appartient 
en  commun  à  la  nation  entière,  c'est  à  la  nation 
seule  qu'appartient  le  droit  d'imposer  la  naviga- 
tion des  fleuves. 

La  nation  seule  peut  donc  autoriser  les  taxes 
imposées  sur  le  passage  des  bateaux,  sur  les  bacs, 
sur  les  ponts  ;  et  c'est  en  son  nom  seul  que  ces 
taxes  peuvent  être  perçues. 

A  la  nation  seule  aussi  appartient  le  droit  de 
permettre  les  taxes  que  les  municipalités  ou 
même  de  simples  particuliers  perçoivent  sur  les 
communications  établies  à  leurs  dépens. 

Cet  ordre,  que  vous  avez  vous-mêmes  consacré, 
confirme  la  pureté  du  principe,  et  remplace  l'u- 
surpation tyrannique  du  système  féodal,  par 
l'autorité  sainte  de  la  loi. 

Un  objet  particulier,  qui  paraît,  au  premier 
coup-d'œil,  contrarier  les  droits  de  la  liberté  in- 
dividuelle, mais  qui  n'est  que  l'accessoire  de  la 
communion  des  fleuves,  nous  a  paru  mériter  nue 
attention  sérieuse  :  c'est  le  passage  forcé  sur  les 
fonds  voisins  des  rivières  navigables. 

Peut-être  serait-il  diflicile,  en  thèse  générale, 
d'assujettir  le  propriétaire  riverain  d'un  fleuve 
à  supporter  ce  passage  sans  indemnité;  car, 
dans  l'ordre  primitif  des  institutions,  la  propriété 
de  la  glèbe  a  nécessairement  précédé  l'exercice 
de  la  navigation.  Mais  vos  comités  ont  pensé  que 
cette  considération  devait  céder  aux  circons- 
tances des  faits,  et  à  l'ordre  actuel  des  proprié- 
tés. 

1°  Il  n'est  aucun  propriétaire  qui  ne  soit  assu- 
jetti à  cette  servitude,  et  qui  n'ait  acquis  sous 
cette  condition  ; 

2"  C'est  une  charge  imposée  au  sol  riverain  par 
le  besoin  de  la  société  entière. 

3°  Presque  toujours  l'incommodité  qui  résulte 
du  voisinage  d'un  fleuve  est  compensée  par  le 
bénéfice  qu'il  procure. 

C'est  d'après  ces  observations  que  vos  comités 
ont  préparé  les  règles  concernant  les  marches 
des  fleuves. 

Avant  de  passer  aux  cours  des  rivières  non 
navigables,  nous  devons,  Messieurs,  vous  pro- 
poser une  question  qui  nous  a  paru  mériter  une 
attention  particulière.  Plusieurs  rivières,  trop 
faibles  pour  servir  à  la  navigation,  ont  reçu  cet 
avantage  au  moyen  des  constructions  élevées 
dans  leur  sein.  L'art  du  génie  est  venu,  pour 
elles,  au  secours  de  la  nature,  et  combinant  avec 
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soin  la  pente  des  rivières  avec  la  masse  de  leurs 
eaux,  augmentant  celles-ci  des  forces  des  ruis- 
seaux voisins,  les  contenant  par  des  digues,  les 
aménageant  par  des  écluses,  il  est  parvenu  à 
procurer  au  commerce  un  secours  que  la  nature 
lui  refusait.  Quel  sera  U  sort  de  ce  genre  de  ca- 
naux? Appartiendront-ils  à  la  nation?  ou  for- 
meront-ils des  propriétés  privées  pour  ceux  qui 
ont  fourni  la  dépense  qu'ils  ont  exigée? 

Vos  comités  n'ont  pas  pensé  que  cette  question 
dut  ékver  le  moindre  doute  sur  l'application 
générale  du  principe.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  rivières  non  navigables  que  le  génie  est 
venu  au  secours  du  commerce;  le  cours  des 
fleuves  les  plus  grands  a  souvent  été  perfec- 
tionné par  l'art  ;  presque  partout  le  commerce 
rencontre  des  écluses,  des  pertliuis,  des  [lortes 
marinières  que  l'on  prétend  avoir  é(é  construits 
pour  son  utilité,  et  qui  souvent  n'ont  été  qu'un 
prétexte  pour  le  vexer.  Mais  quoi  qu'il  en  soit, 
puisqu'il  est  certain  que  le  cours  des  rivières 
ne  peut  être  la  proi)riété  d'un  simple  individu, 
la  construction  de  pareils  ouvrages  ne  sera 
jamais  une  raison  suffisante  de  déroger  à  ce 
grand  principe.  Sans  doute  la  nation  ne  profitera 
pas  de  la  dépense  faite  par  un  citoyen  sans  le 
dédommager  ;  elle  payera  la  valeur  des  ouvrages 
utiles  en  reprenant  ses  droits. 

Passant  à  l'examen  des  cours  d'eaux  ordinaires, 
vos  comités  ont  compris,  sous  le  nom  de  rivières 
non  navigables,  toutes  celles  qui,  trop  faibles 
pour  servir  le  commerce  par  la  voie  des  trans- 
ports, sont  assez  considérables  pour  communi- 
quer aux  usines  la  puissance  qui  les  met  eu  acti- 
vité. Les  cours  d'eaux  qui,  quoique  pérennes,  ne 
peuvent  servir  à  ce  dernier  usage,  ne  sont  que 
de  simples  ruisseaux,  et  doivent  former  une 
classe  particulière,  puisque  toutes  les  règles  qui 
conviennent  aux  rivières  ordinaires  ne  peuvent 
leur  être  également  appliquées.  Cette  distinction 
nous  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  confondre, 
dans  le  langage  de  la  loi,  trois  sortes  de  cours 
d'eau,  qui,  dans  plusieurs  idiomes,  n'ont  pas  reçu 
des  limites  bien  déterminées. 

Si  les  fleuves  ont  le  précieux  avantage  de  lier 
entre  elles  les  diverses  parties  d'un  grand  empire, 
l'utilité  des  simples  rivières  est  d'un  bien  plus 
grand  prix.  Indispensablement  nécessaires  à  la 
vie  des  hommes  et  des  animaux,  elles  entretien- 
nent la  salubrité  de  l'air;  elles  portent  la  fécondité 
dans  les  territoires  qu'elles  arrosent;  elles  sup- 
pléent, parleurs  masses  accumulées,  à  la  faiblesse 
des  forces  humaines  :  l'existence  de  tout  ce  qui 
respire,  celle  de  l'agriculture  et  la  prospérité 
des  arts  sont  soumises  à  leur  empire. 

Ainsi,  nécessaires  aux  besoins  de  tous,  les 
rivières,  non  plus  que  les  fleuves,  ne  peuvent 
être  la  propriété  d'un  seul.  Envahies  par  les 
seigneurs  justiciers  au  même  titre  et  de  la  même 
manière  que  les  fleuves  navigables,  comme  eux 
elles  doivent  rentrer  dans  la  main  de  la  nation; 
elles  ne  peuvent  pas  même  appartenir  à  une 
communauté  d'habitants,  puisqu'elles  formeraient 
alors  une  propriété  particulière  et  spéciale.  Or, 
toute  possession  exclusive  est  incompatible  avec 
les  vues  que  la  nature  s'est  proposées  en  établis- 
sant l'union  des  sociétés  sur  la  communion  des 
éléments. 

Après  avoir  satisfait  aux  besoins  des  hommes 
et  des  animaux,  la  destination  la  plus  naturelle 
des  rivières  est  l'irrigation  du  sol  qu'elles  par- 
courent. L'agriculture  est  le  premier  des  arts  qui 
ait  emprunté  leur  secours  ;  elle  est  aussi  de  tous 


les  arts  celui  qui  fait  des  eaux  l'usage  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  riche. 

Le  droit  de  l'industrie  mécanique  ne  s'est  établi 
sur  les  eaux  que  longtemps  après  c  lui  de  l'agri- 
culture. Quelque  précieuses  que  soient  les  pru- 
duclions  du  manufacturier,  elles  le  sont  moins 
sans  doute  que  celles  du  cultivateur  :  ainsi,  dans 
l'ordre  du  temps  comme  dans  l'ordre  de  l'éco- 
nomie sociale,  l'intérêt  de  l'industrie  ne  doit  être 
consulté  qu'après  celui  de  l'agriculture. 

Ajoutons  que  le  plus  nécessaire  des  arts  a  ton- 
jours  été  le  plus  juste.  L'agriculteur  emploie  le 
secours  des  eaux  sans  nuire  à  personne;  il  se  con- 
tento  de  les  conduire  un  moment  sur  son  champ, 
et  les  rend  ensuite  à  la  pente  qui  les  porte  à  son 
voisin.  Le  mécanicien,  au  contraire,  les  enchaîne 
dans  leur  course  ;  il  ne  se  croit  sûr  du  succès 
de  son  travail  qu'en  les  accumulant  devant  ses 
machines;  il  submerge  sans  pitié,  presque  tou- 
jours sans  intérêt,  les  champs  et  les  maisons 
qui  l'avoisinent;  il  couvre  tout  son  canton  de 
marais  infects;  il  est,  en  un  mot,  l'ennemi  mor- 
tel des  hommes  et  le  fléau  de  l'agriculture. 

Que  les  partisans  du  régime  féodal  cessent  de 
vanter  les  services  que  les  ci-devant  seigneurs 
ont  rendus  à  l'humanité  en  établissant  des  mou- 
lins à  blé,  des  foulons,  des  forges  et  d'autres 
usines.  Tout  cela  eût  été  fait,  tout  cela  se  fera 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  sans 
frapper  nos  champs  de  stérilité,  et  sans  infecter 
nos  habitations.  Les  moulins  à  bras  et  les  pompes 
à  feu,  protégés  par  l'abolition  des  banalités, 
remplaceront  bien  avantageusement  les  usines 
que  la  justice  et  la  liberté  pourront  détruire. 

Ne  croyez  pourtant  pas,  Messieurs,  qu'en  ré- 
glant les  eaux  d'après  leur  destination  primi- 
tive, vos  comités  aient  négligé  l'intérêt  des  arts 
et  celui  du  commerce;  nous  avons  eu  soin  de 
concilier  cet  intérêt  avec  la  conservation  de  la 
vie  humaine  et  le  service  de  l'agriculture.  Les 
décrets  que  nous  vous  proposons  nous  ont  paru 
remplir  cet  important  objet. 

Il  était  facile,  sans  doute,  de  prévoir  les  con- 
ditions auxquelles  il  sera  permis  à  l'avenir  de 
construire  des  forges,  des  moulins,  des  usines  de 
tout  genre.  Cette  partie  de  notre  travail  n'exigeait 
qu'une  connaissance  exacte  des  inconvénients 
qu'il  est  nécessaire  de  prévenir;  mais  il  fallait 
encore  pourvoir  au  sort  des  usines  existantes, 
sans  laisser  subsister  les  divers  abus  dont  leur 
existence  est  accompagnée.  Ici  nous  avons  senti 
la  nécessité  de  concilier  encore,  avec  les  prin- 
cipes de  la  liberté  sociale,  les  règles  de  la  jus- 
tice distributive,  et  les  considérations  d'utilité 
générale;  nous  nous  sommes  donc  efforcés  de 
remplir  ce  devoir. 

Nous  n'avons  pas  douté  que  les  usines  qui  ne 
nuisent  ni  à  l'intérêt  public  ni  à  l'intérêt  des 
particuliers,  ne  dussent  être  conservées,  par  la 
raison  seule,  qu'elles  existent  sans  être  nuisibles  ; 
la  même  raison  nous  a  fait  penser  que  celles  qui 
peuvent  subsister  en  cessant  de  nuire,  devaient 
subir  les  modifications  que  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  proposer.  Quant  à  celles  qui  ne  peuvent 
exister  sans  être  nuisibles,  nous  n'avons  pas  cru 
qu'il  fût  possible  de  les  conserver. 

En  rendant  à  la  nation  la  communion  des 
cours  d'eau,  en  accordant  à  tous  les  citoyens  le 
droit  d'en  user  conformément  aux  règles  que 
vous  allez  prescrire,  laisserez-vous  subsister  ces 
cens,  ces  servitudes  nombreuses  imposées  aux 
malheureux  habitants  des  campagnes,  soit  pour 
leur  permettre  d'arroser  leurs  héritages,  soit  pour 
souffrir  qu'ils  appellent  les  eaux  au  secours  de 
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leur  industrie?  Vos  comités.  Messieurs  n'ont  pas 
ilù  supposer  celle  inconséquence;  ils  l'ont  for- 
me! lemcni  écarlée  de  leur  projet. 

Mais  ils  onl  prévu  le  cas  où  la  redevance  affec- 
tée sur  une  usine  aélé  tout  à  la  fuis  le  prix  illé- 
^:al  d'une  chose  qui  ne  pouvait  appartenir  au 
vendeur,  et  le  prix  légitime  d'une  concession  de 
bâiimenis  ou  de  toute  autre  propriété.  Celte  cir- 
constance leur  a  paru  mériter  une  disposition 
qui,  conservant  la  propriété  légitime  du  cnievant 
s.  igneur,  écartât  l'impôt  injuste  qui  s'y  trouve- 
rait réuni. 

Enfin,  notre  mission  n'eût  pas  été  totalement 
remplie  si  nous  nous  fussions  contentés  de  bannir 
ia  féodalité  d  i  cours  des  fleuve  s  et  du  cours  des 
rivières;  dleavail  usurpé  les  eaux  des  ruisseaux 
el  les  eaux  pluviales,  elle  avait  infecté  l'air 
même  ;  nous  l'avons  poursuivie  jusque  dans  ce 
dernier  élément,  nous  avons  levé  cet  anathème 
ut)ominable  que  la  féodalité  avait  lancé  contre 
le  genre  humain,  et  qu'un  peuple  célèbre  n'em- 
ployait qu'à  regret  contrôles  plus  grands  crin)es. 
Nous  avons  assuré  à  tous  les  hommes  le  libre 
usage  de  l'air,  des  eaux  et  de  tous  les  présents 
de  la  nature. 

Du  lit  des  fleuves,  des  Mes,  atterrissements 
et  alluvions. 

Si  les  eaux  des  fleuves  ne  peuvent  être  la  pro- 
priété exclusive  d'un  individu,  parce  qu'elles 
suut  nécessaires  aux  besoins  de  tous,  le  lit  qui 
les  contient  ne  pouvant  être  séparé  d'elles,  ni  se 
prêter  à  l'usai-'e  exclusif  de  personne,  est,  ainsi 
qu'elles,  la  propriété  de  tous. 

Mais  si  ce  lit  se  trouve  abandonné  tout  àcoup  par 
ses  eaux,  s'il  se  forme  dans  son  sein  des  atterrisse- 
meuts,  si,  s'ouvrant  une  nouvelle  route  à  travers 
Ils  terres  riveraines,  il  renferme  dans  ses  con- 
tours quelques  portions  de  l'ancien  continent, 
s'il  se  jette  sur  l'une  de  ses  rives  et  s'éloigne 
brusquement  de  la  rive  opposée;  à  qui  les  îler^, 
les  atterrissements,  les  accrues,  l'ancien  lit  même, 
le  rivage  délaissé,  les  mortes  et  les  marais  pro- 
duits par  ces  vicissitudes  diverses,  doivent-ils 
appartenir? 

Cette  question  a  dû  faire  une  partie  importante 
du  travail  de  vos  comités.  En  consuliant  à  cet 
égard  l'usiige  des  anciens  peuples,  nous  n'avons 
pu  méconnaître  l'esprit  d'équité  que  l'on  admire 
dans  la  législation  romaine.  Les  auteurs  de  cette 
législation,  presque  toujours  judicieuse  et  sage 
lorsqu'elle  règle  les  intérêts  civils,  avaient  pensé 
que  les  îles,  les  atterrissements,  l'abandon  même 
(lu  lit  des  fleuves,  ne  pouvant  s'opérer  qu'aux 
dépens  des  fonds  riverains,  la  nature  et  ia  justice 
les  offraient  en  indemnité  aux  propriétaires 
exposés  à  l'invasion  des  fleuves.  C'est  d'après  ce 
priiiCipe  qi;e  le  droit  écrit  dispose  en  ell'et  des 
îles,  des  atterrissenieits  et  des  alluvions. 

Mais  la  cupidité  féodule  s'était  bien  gardée 
d'adopter  une  police  si  raisonnable  ;  elle  ne  se  con- 
tenta pas  de  s'approprier  le  sol  que  les  fleuves 
abandonnent  pour  se  former  de  nouveaux  lits; 
elle  s'empara  des  îles  que  l'impétuosité  des 
eaux  détache  du  continent;  elle  établit  en  su 
laveur  une  prescription  de  dix  années  sur  les 
terrains  submergés;  elle  s'appropria  les  dépôts 
formés  sur  les  rivages,  el  les  atterrissements  élevés 
dans  le  sein  des  fleuves.  Ce  droit,  que  l'on  appela 
régalien,  appartint  aux  grand-  vassaux  lorsqu'ils 
eurent  envahi  la  puissance  publique;  il  a  depuis 
été  réuni  au  domaine  de  nos  rois.  Ces  principes, 
connus  sous  le  nom  de  jurisprudence  domaniale. 


ont  désolé  jusqu'à  présent  la  majeure  partie  de 
nos  provinces. 

Quelques-unes,  il  est  vrai,  s'étaient  opposées 
avec  plus  ou  moins  de  succès  à  cette  bJibarie, 
certains  cantons  avaient  même  conservé  jusqu'à 
présent  l'heureuse  prérogative  de  reprendre  la 
portion  de  leurs  héritages,  envahie  par  les  eaux, 
ou  de  s'indemniser  de  leurs  pertes  sur  le  terrain 
qu'elles  abandonnent.  Mais  ces  légôre>  excep- 
tions rcnd'Ut  d'autant  plus  nécessaire  la  justice 
que  réclament  tous  les  autres  habitants  de  l'Em- 
pire; vos  comités  se  sont  donc  efforcés  de  la 
leur  procurer. 

La  première  considération  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêtés  est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
chose  qui  ne  puisse  être  possédée  privativement. 
Il  est  clair  qu'il  s'agit  au  contraire  d'une  espèce 
de  bien  qiù  serait  sans  utilité  s'il  restait  aban- 
donné à  la  multitude.  En  effet  la  glèbe  n'est 
productive  qu'autantqu'elle  est  cultivée,  ettoutu 
culture  suppose  un  possesseur  privé.  Ce  n'est 
donc  pas  à  titre  de  simple  admmistration  que 
les  propriétaires  actuels  jouissent  des  fonds  aban- 
donnés par  les  eaux  ou  formés  dans  leur  sein; 
cette  glèbe  faisant  partie  de  leur  domaine  réel, 
doit,  pour  le  passé,  demeurer  assujettie  auxrègles 
qui  jusqu'à  présent  en  ont  fixé  la  propriété.  Cette 
résolution  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
distinction  qoe  vous  avez  adoptée  en  supprimant 
le  régime  féodal. 

Mais  nous  n'avons  pas  hésité  à  abandonner 
pour  l'avenir  les  maximes  cruelles  du  despo- 
tisme fiscal.  Voudriez-Yous,  Messieurs,  faire  en- 
trer dans  votre  Trésor  public  le  fruit  des  usurpa- 
tions et  des  ravages  commis  par  les  fleuves  sur 
la  glèbe  de  vos  concitoyens?  Cette  idée,  si  nous 
avions  osé  la  concevoir,  aurait  outragé  votre  jus- 
tice. 

JNous  nous  sommes  donc  déterminés  à  adopter, 
sur  cette  matière,  non  les  dispositions,  mais  l'es- 
prit de  la  loi  romaine,  el  nous  l'avons  préférée, 
non  parce  qu'elle  est  l'ouvrage  d'un  peuple  célè- 
bre, mais  parce  qu'elle  est  le  résultat  des  médi- 
tations profondes  de  grands  jurisconsultes,  dont 
la  sagesse  a  été  guidée  pai'  le  flambeau  de  la 
liberté. 

Nous  avons  distingué  comme  eux  les  différents 
accidents  qui  détruisent  la  glèbe  ou  qui  la  repro- 
duisent; les  irruptions  soudaines  et  les  dépôts 
successifs,  les  alluvions  qui  reculent  le  rivage, 
et  les  relaissées  qui  le  rapprochent. 

Nous  avons  prévu  les  cas  où  le  cultivateur 
négligent  abandonne  son  domaine  aux  eaux,  et 
méprise  celui  qu'elles  livrent  à  son  activité.  Nous 
avons  eu  soin  de  concilit-r,  dans  ce  cas-là 
même,  l'intérêt  de  la  grande  famille  avec  celui 
du  citoyen  privé. 

Nous  avons  considéré  particulièrement  cette 
énorme  quantité  de  marais  que  les  lois  fiscales 
livraient  à  une  éternelle  inertie.  Nous  vous  pro- 
posons les  moyens  de  les  confier  à  l'industrie  pour 
les  rendre  à  l'agriculture. 

Nous  n'avons  négligé  ni  l'intérêt  de  la  nation, 
ni  les  droits  des  particuliers  qui  ne  peuvent  eu 
être  séparés,  ni  même  le  désir  qui  vous  anime 
de  uiettre  des  obstacles  invincibles  à  l'inquiétude 
des  contestations  judiciaires.  Nos  vues  ont  été  les 
vôtres.  Messieurs,  vous  les  adopterez  si  nous 
avons  été  assez  heureux  pour  les  remplir. 

De  la  pêche. 

Nous  n'avons  pu  apphquer  à  la  pèche  les  prin- 
cipes qui  conviennent  à  la  glèbe.  Né  dans  le  sein 
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des  eaux,  le  poisson  doit  suivre  le  sort  de  l'élé- 
ment qui  le  nourrit;  il  n'est  que  l'accessoire  des 
lieux  qui  le  recèlent,  il  appartient  donc  au  même 
maître. 

Ce  fut  en  effet  parce  que  les  seigneurs  de  fiefs 
se  crurent  propriétaires  des  fleuves  et  des  rivières 
qu'ils  s'arrogèrent  le  privilège  exclusif  de  la  pê- 
che; ce  fut  au  même  titre  et'dans  la  même  sup- 
position qu'ils  disposèrent  de  la  faculté  de  pêcher 
dans  les  eaux  de  leurs  territoires;  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  confondent  encore  aujourd'hui  la  propriété 
du  droit  de  pèche  avec  la  propriété  de  leur  glèbe. 
Leur  prétention  pourrait  paraître  juste  si  la  cause 
qu'ils  attribuent  à  leur  jouissance  exclusive  n'était 
pas  une  erreur. 

Quel  droit  l'institution  féodale  avait-elle  accordé 
aux  feudataires  sur  les  cours  d'eau?  Celui  de 
police  et  d'administration.  Cette  vérité,  attestée 
par  l'histoire,  se  trouve  solennellement  confirmée 
par  nos  lois  les  plus  récentes  qui,  confondant  la 
propriété  des  rivières  avec  la  possession  hérédi- 
taire de  la  haute  ju-tice,  iirouvent  que  cette 
prétendue  propriété  n'a  jamais  été  qu'une  préro- 
gative attachée  à  l'exerci  e  de  la  puissance 
publique.  L'usurpation  de  la  pêche  a  donc  eu  la 
n.ême  cause  que  tous  les  droits  nés  des  prohibi- 
tions féodales  et  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
véritable  propriété. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  preuve 
pour  assigner,  à  la  pèche  des  rivières,  le  seul 
caractère  qui  lui  convienne  :  celui  de  propriété 
nationale  et  commune.  Car,  s'il  est  indubitable 
que  le  cours  des  rivières  est  indispensablement 
nécessaire  à  la  communion  sociale,  il  est  indubi- 
table aussi  que  personne  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  exclusif  dans  une  chose  qui,  par  sa  nature 
et  sa  destination,  ne  peut  devenir  la  propriété  de 
personne  :  ainsi,  quand  parmi  les  possesseurs 
actuels  il  s'en  trouverait  plusieurs  à  qui  le  droit 
de  pêche  aurait  été  transmis  à  prix  d'argent,  ils 
n'auraient  acquis  qu'un  droit  incessible,  usurpé 
par  la  violtnce;  ou  toutauplus  qu'un  vain  titre, 
qu'un  privilège  uni  à  l'exercice  du  pouvoir  pu- 
blic, privilège  qui  ne  peut  survivre  à  la  cause 
qui  l'avait  produit. 

En  un  mot,  quelle  qu'ait  été  l'origine  de  la 
pêche  exclusive,  il  est  plus  clair  que  la  lumière 
que  ce  droit  ne  consiste  que  dans  une  simple 
prohibition,  dans  un  ban  intimé  à  la  faiblesse 
par  la  force.  Or  à  la  nation  seule  appartient  le 
droit  de  permettre  ou  de  défendre,  et  la  nation 
vient  de  révoquer  tous  les  genres  de  banalités. 

En  purgeant  les  rivières  de  cette  dernière  ser- 
vitude, devez-vous  accorder  quelque  indemnité  aux 
propriétaires  actuels  de  la  pêche? Cette  question 
s'est  présentée  à  notre  examen.  Sans  doute  la  pè- 
che est  un  droit  utile;  mais  tous  les  genres  de 
banalitésseigneurialesétaient  utiles;  mais  la  pos- 
session héréditaire  du  glaive  de  la  loi  produisait 
des  fruits  considérables;  mais  les  corvées  person- 
nelles, les  tailles,  les  droits  de  feu  et  d'habitation, 
loute  cette  longue  nomenclature  de  taxes,  nées 
de  l'usurpation  du  pouvoir  public,  donnaient  des 
profits  pécuniaires.  Vous  avez  décidé.  Messieurs, 
que  leur  suppression  n'exigeait  aucune  indem- 
nité, parce  que  leur  existence  était  le  salaire  d'une 
fonction  que  vous  veniez  d'abroger  ;  i.ous  n'avons 
pasdii  nous  écarter  de  ce  principe. 

Ainsi  la  possession  de  la  pêche  a  titre  de  jus- 
tice héréditaire  doit  disparaître  avec  ce  titre, 
celle  à  titre  de  fiefs  s'évauouit  avec  la  féodalité, 
celle  à  titre  de  redevance  foncière  reçoit  la  seule 
indemnité  qui  lui  soit  due  par  l'extinction  de  la 
redevance. 
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Il  est  pourtant  une  exception  que  vos  comités 
ont  cru  devoir  admettre.  Quelques  pêcheries  ont 
pu  être  aliénées  par  le  domaine  à  titre  d'engage- 
ment; quelques  autres  à  titre  d'échange.  Ce  cas 
particulier  suppose  que  les  possesseurs  actuels 
ont  versé  au  Trésor  public  le  prix  de  leur  jouis- 
sance, ou  qu'ils  ont  cru  acquérir  une  possession 
refile  en  cédant  un  bien  de  cette  nature.  Dans 
l'une  et  l'autre  espèce,  la  fidélité  due  aux  conven- 
tions faites  de  bonne  foi  ne  permet  ni  de  retenir 
l'argent  de  l'engagiste,  ni  de  conserver  le  fonds 
reçu  en  contre-échange  d'un  droit  qui  n'existe 
plus. 

Après  avoir  reconnu  que  les  productions  des 
rivières  ne  pouvaient  être  enlevées  à  vos  conci- 
toyens pour  servir  d'aliment  à  quelques  êtres  pri- 
vilégiés, des  considérations  d'un  autre  ordre  ont 
dû  nécessairement  occuper  voscomités.  La  faculté 
de  pêcher  doit-elle  être  accordée  indistinctement 
à  tous  les  citoyens?  M'appartiendra-t-eUe  qu'à 
ceux  dont  les  propriétés  sont  baignées  par  les 
cours  d'eau?  Ce  droit  forme ra-t-il  la  propriété 
spéciale  des  municipalités  dont  le  territoire  est 
traversé  par  les  rivières?  Convient -il  au  bien 
iiénèral  de  l'empire  de  soumettre  la  pêche  à  un 
régime  qui  soit  tout  à  la  fois  utile  aux  finances 
de  l'Etat,  et  profitable  aux  subsistances  publiques  ? 
Toutes  ces  questions  ont  été  proposées,  toutes 
exigeaient  un  examen  sérieux,  toutes  ont  été 
discutées  avec  soin.  Nous  avons  eu  la  scrupu- 
leuse attention  de  ne  rien  résoudre  sans  concilier, 
autant  qu'il  était  possible,  la  liberté  sociale  avec 
les  vues  d'une  sage  économie,  les  principes  cons- 
titutionnels avec  le  vœu  de  l'intérêt  public. 

Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  qu'en  thèse 
générale  les  droits  naturels  étant  parfaitement 
égaux,  la  faculté  de  chercher  la  subsistance  dans 
le  sein  des  rivières  appartient  également  à  tous; 
mais  nous  savions  aussi  que  ce  principe  peut 
être  modifié  par  la  volonté  générale,  lorsque 
L  s  limitations  qui  le  restreignent  ne  blessent 
point  l'essence  de  la  liberté;  nous  n'avons  donc 
jiascru  qu'il  fût  inconstilutionnelde  réserver,  pour 
te  profit  de  tous,  un  genre  de  production,  qui, 
né  dans  le  sein  d'un  élément  commun  à  tous, 
prospère  sans  culture  et  sans  dépense,  et  qui 
bientôt  serait  anéanti  s'il  était  livré  à  la  dis- 
crétion de  la  multitude. 

Nous  avons  considéré  qu'en  permettant  la  des- 
truction du  poisson  des  rivières,  non  seulement 
vous  vous  priveriez  d'uu  aliment  sain,  mais  en- 
core que  vous  altéreriez  sensiblement  la  ma^se 
des  subsistances  du  royaume;  nous  avons  consi- 
déré que,  si  le  désir  de  rendre  à  l'agriculture 
cette  quantité  immense  de  lacs  et  d'étangs  qui  in- 
fectent plusieurs  provinces  de  l'Empire,  vous  en- 
gageait a  restreindre  leur  nombre,  la  conser- 
vation de  la  pêche  dans  les  eaux  courantes, 
devenait  plus  nécessaire;  nous  avons  pensé  qu'en 
appelant  tous  les  habitants  du  royaume  à  ce 
genre  d'exercice,  vous  déroberiez  à  l'agciculture, 
aux  arts,  à  tous  les  genres  d'industrie  une  por- 
tion considérable  du  travail  journalier  qui  les  en- 
lichit.  D'ailleurs  les  prairies,  les  clôtures,  les 
usines,  les  édifices  construits  sur  les  rivièies,  se- 
raient à  chaque  instant  exposés  à  être  dégradés 
par  une  multitude  d'hommes  sans  aveu,  sans 
consistance,  et  sans  responsabilité. 

Ceux  qui  désirent  que  l'exercice  de  la  pêche 
soit  permis  indistinctement  à  tous  les  citoyens 
invoquent  »n  faveur  de  leur  opinion  le  décret 
que  vous  avez  rendu  sur  la  chasse.  Mais  ce  dé- 
cret, en  révoquant  la  prérogative  usurpée  par 
les  seigneurs  de  fief,  s'est  loul»  nté.  o'-utoriser 
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chaque  propriélaire  à  détruire  sur  son  propre 
champ  le  gibi;  r  qui  nuit  à  ses  récoltos.  Vous 
n'avez  pas  encore  décidé,  Messieurs,  s'il  serait 
permis  à  tous  les  habitants  du  royaume,  sans 
aucune  exception,  de  parcourir  avec  des  armes 
offensives  les  terres  ouvertes,  sous  prétexte  de 
se  procurer  le  plaisir  de  la  chasse  ;  eussiez-vous 
solennellement  proclamé  cette  liberté,  ce  ne  se- 
rait point  un  motif  pour  rendre  la  i^êche  égale- 
ment libre,  si  des  considérations  puissantes  ne 
le  permettent  pas. 

Devez-vous  abandonner  la  pêche  des  rivières 
aux  propriétaires  des  fonds  qu'elles  avoisinent? 
Quelques-uns  regardent  cette  prérogative  comme 
l'accessoire  naturel  de  leur  |)ropriété,  et  la  récla- 
ment à  ce  titre.  Mais  vos  comités  n'ont  pas  trouvé 
cette  prétention  légitime.  Le  droit  <iu  proprié- 
taire de  la  glèbe  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limi- 
tes de  son  champ;  le  cours  d'eau  qui  en  baigne 
les  bords  le  confine,  mais  n'en  fait  point  partie. 
Quand  même  ce  propriélaire  posséderait  l'une  et 
l'autre  rive,  sa  propriété  particulière  se  trouve- 
rait divisée  par  l'interposition  de  la  propriété  na- 
tionale, sur  laquelle  il  ne  peut  avoir  qu'un  droit 
égal  à  celui  de  tout  autre  citoyen.  Ecartons  en- 
core ici  l'exemple  de  la  chasso  :  le  poisson  ne 
sort  pas  du  sein  des  eaux  pour  ravager  les  ré- 
coltes du  riverain,  et  si  le  contraire  arrivait,  ce 
serait  sur  son  champ  que  le  riverain  devrait 
venger  son  injure,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'atta- 
quer son  ennemi  dans  le  sein  de  sa  retraite. 

La  prétention  des  municipalités  sur  la  pêche 
des  rivières  de  leur  territoire  n'est  ni  plus  légi- 
time ni  plus  conforme  aux  principes  constitu- 
tionnels que  la  demande  des  propriétaires  rive- 
rains. Quelques-unes  à  la  vérité  ont  exercé  ce 
droit  que  l'on  réclame  pour  elles,  mais  leur  jouis- 
sance était  une  émanation  de  la  féodalité;  elle 
doit  donc  cesser  avec  la  féodalité.  Comment  en 
effet  concilier  la  possession  exclusive  d'une  mu- 
nicipalité avec  la  communion  des  rivières?  Le 
patrimoine  des  corps  moraux  est  une  véritable 
propriété  civile  :  ce  que  la  nature  destine  à  l'u- 
sage de  tous,  ce  qui  ne  peut  être  possédé  priva- 
tivement  par  un  seul  citoyen,  ne  peut  donc  ap- 
partenir à  un  corps  qui  s'isole  de  la  société.  Est- 
il  permis  d'élever  quelque  doute  sur  cette  grande 
vérité  après  la  confusion  solennelle  et  sainte  que 
tous  les  corps  de  l'Empire  ont  faite  de  leurs  pré- 
rogatives particulières?  Quelle  est  donc  aujour- 
d'hui la  municipalité  qui  oserait  disputer  à  ses 
voisins  la  communion  des  eaux  de  son  territoire? 
On  nous  a  proposé  d'adopter  la  législation  de 
l'ancien  régime  qui,  en  ordonnant  gue  les  ri- 
vières appartenant  aux  municipalités  seraient 
affermées  à  leur  profit,  avait  voulu  pourvoir  à  la 
conservation  de  la  pêche  ;  mais  vos  comités  n'ont 
pu  se    prêter  à  ce  tempérament. 

1°  L'ancienne  législation  était  fondée  sur  un 
titre  que  vous  avez  détruit. 

2°  Les  précautions  qu'elle  avait  cru  devoir 
prendre,  pour  ne  pas  blesser  les  propriétés  féoda- 
les, étaient  une  illusion  :  on  sait  avec  combien 
peu  de  soin  la  pêche  des  rivières  communes  a 
été  conservée. 

3°  Que  deviendraient  les  rivières  seigneuriales? 
Seraient-elles  aussi  abandonnées  aux  municipali- 
tés riveraines  ?  A  quel  titre  celles-ci  obtiendraient- 
elles  une  faveur  dont  les  municipalités  éloignées 
des  eaux  seraient  privées? 

4°  Enfin  pourquoi  dérogeriez-vous  au  principe 
de  la  communion  pour  favoriser  les  habitants 
d'un  territoire  particulier? 
Ce  principe.  Messieurs,  nous  forçait  à  nous  dé- 


terminer entre  deux  partis  ;  celui  d'abandonner 
la  pêche  au  premier  occupant;  celui  de  la  faire 
exploiter  au  nom  de  la  nation,  et  d'en  verser  le 
produit  dansleTrésor  public  mous  avons  adopté 
le  second  d'après  les  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer. 

En  supf.osant  la  nécessité  de  conserver  cette 
branche  précieuse  de  subsistances,  en  supposant 
aussi  qu'il  doit  entrer  dans  les  vues  d'une  sage 
économie  de  l'améliorer,  il  n'est  qu'un  seul 
moyen  d'obtenir  l'un  et  l'autre  avantage;  con- 
fiez dans  chaque  canton  l'exercice  de  la  pêche  à 
un  petit  nombre  de  personnes. 

Vous  soumettrez  les  fermiers  de  la  pêche  à 
une  responsabilité  sévère  ;  vous  leur  prescrirez 
les  règlements  qui  conviendront  au  double  objet 
que  vous  devez  vous  proposer  ;  vous  les  assujet- 
tirez à  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
vous  intéresserez  tous  les  citoyens  à  la  conser- 
vation d'un  bien  dont  les  fruits  seront  également 
partagés  par  tout  le  poids  des  contributions  pu- 
bliques. 

Considérez,  Messieurs,  que  l'abandon  de  la 
pêche  ne  procurerait  aucun  avantage  réel  à  vos 
concitoyens;  considérez  que  la  liberté  indéfinie 
de  pêcher  serait  une  source  intarissable  do  dé- 
sordres et  même  de  procès  ;  considérez  que  le 
produit  de  toutes  les  rivières  du  royaume  for- 
mera dès  à  présent  un  revenu  très  considérable 
qu'une  police  sévère  et  de  bonnes  lois  ne  peu- 
vent manquer  d'améliorer  ;  consultez  l'état  de 
vos  finances  ;  consultez  la  masse  effrayante  de 
vos  impositions  :  peut-être  alors  le  plan  que  vos 
comités  vous  proposent  méritera  votre  approba- 
tion. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  féodal,  des  domaines, 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  le  cours  des 
fleuves  et  des  rivières,  les  îles,  atterrissementu, 
alluvions,  mortes  et  relaissées,  la  pêche,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE   I" 
Des  cours  d'eau. 

«  Art.  \^.  Les  cours  d'eau,  assez  considérables 
pour  transporter  naturellement,  et  sans  artifice, 
les  barques  et  bateaux  servant  au  commerce  et 
à  la  navigation  intérieure  du  royaume,  sont  dé- 
signés dans  le  présent  décret  sous  le  nom  de 
fleuves;  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  point  navi- 
gables sans  artifice,  mais  qui  sont  assez  forts 
pour  faire  mouvoir  des  usines,  sont  désignés 
sous  le  nom  de  rivières;  les  autres  cours  d'eau 
ne  forment  que  de  simples  ruisseaux. 

«  Art.  2.  Le  cours  des  fleuves  est  une  propriété 
commune  et  nationale;  nul  ne  peut  s'en  appro- 
prier les  eaux,  ni  en  gêner  le  cours;  l'usage  en 
appartient  à  tous  les  habitants  de  l'Empire;  le 
droit  de  régler  cet  usage  appartient  au  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Art.  3.  La  dépense  nécessaire  à  l'entretien 
de  la  navigation  est  une  charge  publique. 

«  Art.  4.  La  dépense  qu'exigent  les  besoins 
locaux  des  villes,  des  communautés  d'habitants, 
ou  des  particuliers,  pour  se  défendre  contre  l'in- 
vasion des  eaux,  est  à  la  charge  de  ceux  à  qui 
elle  est  nécessaire. 

«'  Art.  5,  La  construction  et  l'entretien  des 
ponts,  et  de  tous  autres  moyens  établis  pour  les 
communications  générales,  sont  une  charge  de 
l'Etat. 
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«  Art.  6.  La  construction  et  l'entretien  des 
ponts,  et  des  autres  moyens  de  communications 
locales  et  particulières,  sont  à  la  charge  de  ceux 
à  qui  l'établissement  t  st  nécessaire. 

«  Art.  7.  Nul  ne  peut  construire  des  usin-  s 
sur  les  fleuves,  ni  en  détourner  les  eaox  pour 
former  des  écluses,  des  étangs  ou  des  réservoirs, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif, sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Il  sera  statué,  d'après  l'avis  motivé  des 
directoires  de  départements,  sur  la  conservation 
ou  la  suppression  des  usines  actuellement  exis- 
tantes, soit  dans  le  lit  même  des  fleuves,  soit 
sur  les  cours  d'eau  formés  par  la  construction 
de  digues  ou  barres.  Dans  le  cas  où  la  suppres- 
sion desdites  usines  serait  ordonnée,  il  ne  sera 
dû  aucune  indemnité  à  ceux  qui  les  possèdent, 
à  moins  qu'ils  ne  les  tiennent  à  titre  d'engage- 
ment ou  concession  faite  par  le  domaine  à  prix 
d'argent;  auquel  cas  les  deniers  par  eux  versés 
au  Trésor  public  leur  seront  rendus. 

«  Art.  9.  A  la  nation  seule  appartient  le  droit  ' 
d'imposer  la  navigation  des  fleuves.  Toute  taxe 
mise  sur  le  passage  des  bateaux,  les  droits  de 
bacs  et  de  pontonages,  ceux  de  ports  et  autres, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  expri- 
més, ne  peuvent  être  perçus  qu'au  nom  de  la 
nation,  ni  être  autorisés  que  par  elle.  La  valeur 
actuelle  des  bacs,  bateaux,  ustensiles  et  agrès 
servant  à  l'exploitation  desdits  droits  eupprimés, 
sera  payée  aux  anciens  propriétaires,  qui  en  fe- 
ront remise  à  la  nation. 

«  Art.  10.  Les  terrains  qui  bordent  les  fleuves 
sont  assujettis  au  service  de  la  navigation  pour 
le  tirage  des  bateaux. 

t  Art.  H.  Les  digues,  chaussées,  écluses,  portes 
marinières,  pertuis  et  autres  ouvrages  d'art 
construits  dans  les  fleuves  aux  frais  des  particu- 
liers, pour  le  service  de  la  navigation,  sans  au- 
cun autre  objet  d'utilité,  appartiendront  à  la  na- 
tion ;  les  droits  perçus  pour  raison  desdits  ou- 
vrages, demeurent  détinitivement  supprimés;  la 
valeur  actuelle  desdits  ouvrages  sera  rembour- 
sée à  ceux  qui  les  auront  fait  édifier,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts.  Il  en 
sera  de  même  des  ouvrages  faits  dans  les  rivières 
non  navigables,  pour  rendre  leur  cours  propre  à 
la  navigation. 

<  Art.  12.  Le  cours  des  rivières,  comme  celui 
des  fleuves,  est  une  propriété  commune  et  natio- 
nale; mais  les  riverains  ont  droit  d'user  des 
eaux,  en  se  conformant,  pour  l'exercice  de  cet 
usage,  aux  règles  qui  seront  établies  par  le  Corps 
législatif,  et  sanctionnées  par  le  roi. 

«  Art.  13.  Les  riverains  peuvent  tirer  du  lit  des 
rivières,  par  des  rigoles  ou  des  retenues,  l'eau 
nécessaire  à  l'arrosémeot  de  leurs  héritages,  à  la 
charge  d'enlever  exactement  les  retenues  et  de 
fermer  les  rigoles  après  l'irrigation.  Ils  peuvent 
aussi  conduire  l'eau  dans  leurs  rutoirs,  mais  non 
déposer  les  chanvres  et  lins  dans  le  lit  des 
rivières. 

«  Art.  14.  Pour  concilier  autant  qu'il  sera  pos- 
sible le.-  besoins  de  l'agriculture  avec  le  service 
des  usines,  la  manière  et  la  durée  des  prises  d'eau 
seront  réglées  par  les  directoires  de  districts 
d'après  la  demande  des  municipalités,  en  accor- 
dant néanmoins  la  préférence  à  l'intérêt  de  l'agri- 
culture sur  l'intérêt  des  usines. 

«  Art.  15.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  construire 
aucune  usine  sur  le  cours  des  rivières  sans  y 
être  autorisé  par  le  directoire  du  district,  d'après 
l'avis  des  municipalités,  et  sauf  le  recours  des 
parties  au  directoire  do  département,  s'il  y  a 


lieu.  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  forges,  fourneaux,  verreries  et  autres  éta- 
blissements de  ce  genre  qui  seront  soumis  à  des 
règles  spéciales. 

«  Art.  16.  Les  eaux  des  usines  actuellement 
existantes  seront  réglées,  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs des  municipalités,  par  les  directoires  des 
districts,  de  manière  à  faire  cesser  entièrement 
toute  inondation  des  fonds  et  héritages  riverains 
et  à  procurer  le  dessèchement  entier  de  tous  les 
marais  que  la  trop  grande  élévation  des  eaux 
aurait  pu  occasionner.  La  même  action  pourra 
être  exercée  par  les  particuliers  dont  les  fonds 
seraient  inondés.  Pour  satisfaire  à  la  présente 
disposition,  il  sera  établi,  s'il  eii  est  besoin,  à  la 
tête  de  l'écluse  ou  bief  de  chaque  usine,  des  dé- 
versoirs capables  d'obvier  à  toute  espèce  de  re- 
gonfleraent  nuisible.  Ces  déversoirs  seront  cons- 
truits de  manière  que  les  propriétaires  des  usines 
ne  puissent  en  aucun  temps  les  tenir  fermés,  les 
exhausser  ou  en  empêcher  l'effet.  Si  le  terrain 
sur  lequel  le  cours  du  déversoir  sera  établi  n'ap- 
partient pas  au  propriétaire  de  l'usine,  celui-ci 
sera  tenu  d'en  payer  la  juste  valeur. 

«  Art.  17.  Les  usines  qui  seraient  reconnues  ne 
pouvoir  rouler  sans  être  nuisibles,  en  les  sou- 
mettant aux  règles  ci-dessus,  seront  démolies  ou 
modifiées  de  manière  à  faire  cesser  toute  espèce 
d'inondations.  La  permission  d'en  construire  de 
nouvelles  ne  sera  censée  accordée  qu'à  cette  con- 
dition expresse,  laquelle  ne  sera  sujette  à  aucune 
I  prescription. 

«  Art.  18.  Les  redevances  affectées  sur  les  cours 
d'eau  pour  prix  de  la  concession  d'iceux  demeu- 
rent supprimées  sans  indemnité.  Celles  affectées 
tout  à  la  fois  sur  les  cours  d'eau,  les  bâtiments 
des  usines  et  leurs  accessoires,  ou  sur  des  fonds 
étrangers  auxdites  usines,  subsisteront  jusqu'au 
rachat  pour  la  portion  étrangère  au  cours  d'eau; 
à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  fait  ventilation  entre 
les  parties. 

«  Art.  19.  Tous  droits  établis  poar  concession 
des  eaux  des  ruisseaux,  ainsi  que  pour  conces- 
sion des  eaux  pluviales,  faites  par  les  ci-devant 
seigneurs  de  tiefs,  demeurent  supprimés  sans 
indemnité  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  20.  Toutes  redevances  imposées  pour 
permettre  la  construction  des  moulins  et  autres 
usines  à  veut  sont  pareillement  supprimées,  sans 
indemnité  aussi,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

TITRE  n. 

Du  lit  des  flettves,  des  îles,  atterrissements 
et  alluvions. 

(t  Art.  1".  Le  lit  des  fleuves  est  une  propriété 
nationale  :  nul  n'a  droit  de  se  l'approprier,  de  le 
restreindre  ou  de  l'obstruer. 

«  Art.  2.  Si  le  fleuve  change  de  lit  tout  à  coup 
et  qu'il  s'en  forme  un  nouveau  sur  une  propriété 
privée,  le  lit  que  le  fleuve  abandonne  appartien- 
dra aux  propriétaires  qui  auront  été  dépossédés. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  abandonné  par  les  eaux 
ne  serait  reclamé  par  personne,  la  nation  en  dis- 
posera. 

«  Art.  3.  Les  îles,  formées  d'une  portion  de 
terrain  séparé  tout  à  coup  du  continent  par  l'im- 
pétuosité du  fleuve,  appartiennent  au  propriétaire 
de  ce  terrain. 

«  Art.  4.  Si  l'un  des  rivages  du  fleuve  est  em- 
porté tout  à  coup  par  la  violence  des  eaux  et  que 
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le  rivùge  opposé  demeure  à  sec,  le  propriétaire 
du  rivage  enlevé  pourra  se  raeitre  en  possessiou 
du  terrain  abaudouné  par  les  eaux  ;  s'il  iiéglii^e 
de  le  faire,  la  nation  en  disposera,  et  elle  dispo- 
sera pareillement  de  toutes  les  relaissées,  mortes, 
marais  et  autres  t(»rrains  qui  ne  seront  réclamés 
par  personne. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  auront  été  dépossédés  par 
les  eaux  des  fleuves  et  qui  réclameront,  à  titre 
d'indemnité, les  portions  de  terrain  laissées  à  sec 
ou  susceptibles  de  dessécliemeut  seront  tenus  de 
se  pourvoir  daos  trois  ans  au  directoire  du  dé- 
partement qui  les  autorisera  à  s'en  mettre  en 
possession,  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  du 
district.  S'il  survient  queiqucn  contestations  sur 
la  légitimité  de  la  demande,  soit  entre  plusieurs 
parties  privées,  soit  contre  le  refus  qui  serait  fait 
par  le  directoire  du  département,  ces  contestations 
seront  portées  par-devant  les  juges  ordinaires,  et 
l'intérêt  national  y  sera  défendu  par  le  procureur 
général  du  département. 

<.  Art.  6.  Les  îles,  îlots  et  atterrissements,  for- 
més insensiblement  dans  les  lits  des  fleuves  par 
des  dépôts  successifs,  appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  les  plus  voisins  de  l'atterrisse- 
ment. 

«  Art.  7.  Les  accroissancos  qui  se  forment 
insensiblement  sur  les  rivages  des  fleuves  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  sol  accru  sur  la 
longueur  de  la  rive  de  son  héritage. 

«  Art.  8.  Les  propriétaires  actuels  des  îles,  at- 
terrissements, crémeuts,  alluvions,  mortes  et  re- 
lais.-ées,  dont  la  possession  se  trouve  conforme  aux 
règles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ne  pour- 
ront y  être  troublés. 

«  Art.  9.  Ceux  qui  jouissent  des  fonds  désignés 
dans  l'article  précédent  à  titre  de  cens,  rentes  ou 
autres  droits  fonciers  puunont  eu  exercer  le  ra- 
chat conformément  au  décret  du  3  mai  dernier. 

TITRE  III. 
De  la  pêche. 

«  Art.  l<=^  La  pêche  des  fleuves  et  des  rivières 
est  une  propriété  commune  et  nationale; à  lana- 
tio'i  appartient  le  droit  d'en  régler  l'exercice  et 
l'usage. 

<■(  Art.  2.  Toute  concession  du  droit  de  pêche 
aite  à  titre  de  fief,  censive,  rente  foncière,  enga- 
gement, échange,  ou  à  tout  autre  titre,  demeure 
supprimée.  Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indem- 
nité des  engagistes  et  échangistes,  ainsi  qu'à  la 
restitution  des  deniers  qui  auraient  été  versés  au 
Trésor  public  par  les  concessionnaires. 

«  Art.  3.  Les  fruits  de  la  pêche  étant  un  moyen 
général  de  subsistance,  la  pèche  des  fleuves  et 
des  rivières  sera  exercée  au  nom  de  la  nation  et 
au  profit  du  Trésor  public. 

«  Art.  4.  En  conséquence,  elle  sera  affermée, 
dans  chaque  canton,  par  les  directoires  de  dis- 
tricts à  la  diligence  des  procureurs  syndics  ;  le 
prix  des  baux  sera  payé  chaque  année  entre  les 
mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  verse- 
ront le  montant  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; cependant  les  baux  actuellement  existants 
subsisteront  jusqu'à  leur  expiration. 

c  Art.  5.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  gé- 
néral, à  la  police  et  conservation  de  la  pêche  ; 
jusque-là,  les  règlements  actuels  seront  exécutés  ; 
mais  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir  contien- 
dront la  condition  de  se  soumettre  à  tous  les  rè- 
glements qui  seront  faits  ci-après. 

«  An.  6.  Les  pêcheurs  pourront  user  des  mar- 


ches des  neuves  et  des  bords  des  rivières  pour 
l'exploitation  de  la  pêche,  mais  sans  porter  aucun 
préjudice  soii  aux  fonds  riverains,  soit  aux  fruits 
dont  ces  fonds  seront  emplantés,  et  sans  pouvoir 
pénétrer  dans  le-^  terrains  clos. 

<'  Art.  7.  La  pêche  des  portions  de  rivières  ac- 
tuellement renfermées,  soit  dans  des  étangs  dont 
leur  cours  fait  partie,  soit  dans  des  jardins  et  enclos 
attenants  aux  habitations,  continuera  d'appar- 
tenir aux  propriétaires  desdits  étangs,  jardins  et 
enclos,  s'ils  en  sont  en  possession  ;  ce  qui  aura 
lieu  tant  que  les  étangs  et  les  clôtures  subsiste- 
ront et  seront  entretenus. 

«  Art.  8.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personne-, 
autres  que  les  fermiers  de  la  pêche  et  leurs  pré- 
posés, de  pêcher  soit  dans  les  fleuves,  soit  dans 
les  rivières,  de  quelque  manière  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  et  ce  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  actuelles  et  par  celles  qui  seront  éta- 
blies dans  la  suite. 

'<  Art.  9.  La  pêche  des  canaux  de  navigation, 
construits  par  artifice,  hors  des  lits  des  rivières, 
continuera  d'appartenir  aux  propriétaires  desdits 
canaux;  il  en  est  de  même  de  celle  des  étangs, 
réservoirs  et  pièces  d'eaux  formant  des  propriétés 
privées. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  Malouet.  Avant  que  la  discussion  s'engage, 
je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  co- 
lonies sont  exceptées  du  décret  qui  vous  est  pro- 
[)osé  par  vos  comités. 

M.  Arthur  Dillon,  député  des  colonies.  Quel- 
que judicieuse  que  soit  cette  observation,  je  la 
combats,  attendu  que  si  l'on  prononce  l'exception 
I  emandée  en  faveur  des  colonies  quant  au  décret 
actuel,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  autres  décrets 
antérieurement  portés  par  l'Assemblée  nationale, 
dans  lesquels  une  pareille  exception  n'a  pas  été 
énoncée,  seraient  applicables  aux  colonies;  ce 
qui  entraînerait  les  plus  grands  inconvénients. 

Je  conclus  de  cette  observation,  que,  confor- 
mément au  décret  du  8  mars  1790,  il  soit  reconnu 
que  les  lois  faites  par  l'Assemblée  nationale,  ne 
sont  applicables  aux  colonies  qu'autant  qu'elles 
les  désignent  nominativement,  ou  qu'elles  l'or- 
donnent d'une  manière  positive. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  observation 
et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Bouche.  Avant  qu'on  ouvre  cette  discus- 
sion, je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Le 
travail  qu'on  vous  présente  renferme  des  vues 
excellentes;  mais  ilemporte  avec  lui  la  destruction 
du  droit  d'arrosage,  si  précieux  pour  l'agriculture 
dans  les  pays  méridionaux;  et  je  vous  annonce 
qu'un  pareil  décret  porterait  la  désolation  dans 
nos  départements.  Je  demande  donc  qu'on  se 
borne  à  décréter  le  principe  que  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  sont  une  propriété  nationale. 

M.  d'Attdré.  J'appuie  cette  proposition  ;  car 
s'il  faut  des  règlements  pour  le  cours  des  eaux, 
pour  la  pêche,  etc.,  ces  règlements  font  partie  des 
lois  civiles  que  vous  avez  renvoyées  à  la  pro- 
ciiaine  législature.  La  seule  chose  que  vous  ayez 
à  décréter,  c'est  un  article  qui  fasse  cesser  les 
principaux  abus  qui  s'introduisent  dans  la  pêche; 
car  il  est  évident,  et  il  ne  faut  pas  un  nouveau 
décret  pour  déclarer  que  la  féodalité  est  détruite 
sur  les  eau\  comme  dans  les  campagnes.  Quant 
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aux  droits  de  péage,  vous  vous  eu  êtes  déjà 
occupés.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  prochaine 
législature. 

Plusieurs  membres  appuient  ce  renvoi  au  nom 
de  leurs  départements. 

M.  Mongins.  Il  existe  des  lois  particulières 
sur  le  cours  des  eaux,  lois  dictées  par  lis 
convenances  et  les  localités;  il  serait  irapoii- 
tique  de  les  anéantir  daos  ce  moment.  Cette 
subversion  des  principes  actuellement  existants 
en  celte  matière  pourrait  faire  naître  desdésordre- 
dans  bien  des  pays  et  surtout  dans  les  provinces 
méridionales.  La  pêche,  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs s'étaient  appropriés  l'usafie  exclusif  dans 
certaines  provinces,  a  été  anéantie  par  le  décret 
qui  abolit  la  féodalité;  il  serait  dangereux  de  la 
faire  revivre  en  attribuant  la  faculté  de  pêche 
exclusive  à  des  fermiers,  au  nom  de  la  nation  et 
au  préjudice  des  particulier»  riverains. 

D'après  ces  observations,  je  conclus  :  1°  à  ce 
que  l'Assemblée  renvoie  le  détail  des  articles  à  la 
prochaine  législature  ;  2°  à  ce  qu'elle  charge  ses 
comités  d'agriculture,  de  commerce  et  de  féoda- 
lité, de  lui  présenter  des  articles  dans  lesquels 
seront  déterminées  les  eaux  qui  appartiennent 
à  la  nation,  et  celles  qui  appartiennent  aux  par- 
ticuliers; quelles  sont  les  eaux  où  la  pêche 
appartient  à  la  nation,  et  celles  oîi  elle  appar- 
tient aux  particuliers. 

Un  membre,  appuyant  la  motion  de  M.  Mougins 
de  Roquefort,  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  les  détails  régle- 
mentaires compris  dans  le  projet  dont  le  rapport 
a  été  fait  par  ?es  comités  de  féodalité,  des  do- 
maines, du  commerce  et  d'agriculture  ;  et  cepen- 
dant, charge  les  mêmes  comités  de  lui  présenter 
incessamment  des  principes  généraux  et  consti- 
tutionnels sur  la  propriété  des  cours  d'eau,  sur  la 
liberté  des  irrigations,  et  sur  la  conservation  de 
la  pêche.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

La  députation  qui  s'était  rendue  chez  le  roi 
rentre  dans  la  salle  des  séances. 

M.  Chabrond,  président.  Messieurs,  la  dépu- 
tation que  vous  avez  nommée  s'est  rendue  chez 
le  roi;  voici  ce  que  j'ai  dit  à  Sa  Majesté  : 

«  Sire, 

e  L'Assemblée  nationale  nous  a  chargé  d'ap- 
porter à  Votre  Majesté  l'expression  des  sentiments 
qu'elle  vient  d'éprouver. 

«  L'instruction  que  vous  avez  ordonné  d'a- 
dresser à  vos  ministres,  dans  les  cours  étrangères, 
est  le  fidèle  abrégé  de  la  Constitution  française. 
Pour  la  première  fois  peut-être,  les  maximes  sa- 
crées qui  énoncent  les  droits  des  hommes  entre- 
ront dans  les  mystères  d'une  correspondance  di- 
plomatique. 

«  L'étranger,  Sire,  apprendra  de  vous  qu'a- 
près avoir  aidé  le  peuple  français  à  régénérer  la 
Constitution,  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien 
et  le  défenseur;  et  l'étranger  la  respectera.  Assis 
sur  le  plus  beau  trône  du  monde,  vous  avez 
donné  le  premier  exemple  d'un  grand  roi  pro- 
clamant au  loin  la  liberté  des  peuples. 

«  Les  Français  ne  seront  pas  surpris  de  celte 
nouvelle  preuve  que  vous  leur  donnez  de  votre 
amour.  Votre  cœur,  Sire,  leur  est  connu  ;  ils  sont 
accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec  ces 


épanchements  de  tendresse  et  de  reconnaissance 
que  commandent  de  grands  bienfaits. 

«  11  est  venu,  le  moment  oîi  le  calme  va  suc- 
céder aux  craintes  et  aux  espérances  entre  les- 
quelles la  nation  flottait  incertaine.  Vous  impo- 
sez silence  aux  détracteurs  de  nos  lois  nouvelles. 
L'hydre  des  factions  avait  100  têtes  :  vous  avez 
fait'tomberla  dernière. 

«  Sire,  j'ai  la  présomption  d'annoncer  à  Votre 
Majesté  qu'elle  sera  heureuse;  car  elle  vient  de 
fixer  le  bonheur  du  peuple.  »  (Applaudissements 
répétés.) 

Voici  la  réponse  que  le  roi  nous  a  faite  : 
«  Je  suis  infiniment  touché  de  la  justice  que 
me  rend  l'Assemblée.  Si  elle  pouvait  lire  au  fond 
de  mon  cœur,  elle  n'y  verrait  que  des  sentiments 
propres  à  justifier  la  confiance  de  la  nation  : 
toute  défiance  serait  bannie  d'entre  nous,  et  nous 
en  serions  tous  heureux.  »  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  cris  répétés  de  :  Vive  le  roil) 

M.  Emmcry.  Je  fais  la  motion  que  l'Assera- 
l)lée  décrète  l'impression  du  discours  de  son 
Président  et  de  la  réponse  du  roi  à  la  suite  de  la 
lettre  écrite  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  et  qu'elle  en  ordonne  le  renvoi  aux  diffé- 
rents corps  énoncés  dans  le  décret  qu'elle  vient 
de  rendre. 

(Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  accla- 
mations. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  Président  : 

Sur  265  votants,  M.  Rewbell  a  obtenu  136  voix 
et  M.  MoreauSaint-Merry,  100;  en  conséquence 
M.  Rewbell  est  nommé  Président. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  secrétaires 
a  donné  à  MM.  Lavie  et  Geoffroy,  171  vroix,  et  à 
M.  Baillot,  158  voix;  en  conséquence,  MM.  Lavie, 
Geoffroy  et  M.  Baillot  sont  nommés  secrétaires 
en  remplacement  de  MM.  de  Rancourtde  Villiers, 
Boissy-d'Anglas  et  de  Visme. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
Dimanche  24  avril  1791. 

Nota.  L'Assemblée  nationale  ne  tient  pas  séance 
ce  jour-là  à  cause  de  la  solennité  de  lu  fête  de 
Pâques. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    REWBELL. 
Séance  du  lundi  25  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Mougins,  secrétaire,  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  samedi  au  matin. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 
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M.  Alongins,  secrétaire,  fait  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  au  eoir. 

Un  membre  propose  que  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  en  la  séance  du  soir  du  23  de  ce 
mois,  touchant  le  projet  de  décret  proposé  à 
l'Assemblée  sur  les  cours  d'eau  et  la  pêche,  soit 
renvoyée  aux  trois  comités  féodal,  des  domaines 
d'agriculture  et  de  commf  rce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'adoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Chabroud,  président.  Messieurs,  d'après 
les  résultais  des  scrutins  de  samedi  dernier, 
M.  Rewbeli  ayant  été  nommé  président,  je  lui  cède 
le  fauteuil.  (Applaudissements.) 

M.  Rewbeli,  président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  liC  Chapelier.  Messieurs,  vous  avez  dé- 
crété que  les  aspirants  de  a  marine  serviraient 
sur  des  corvettes  destinées  à  la  gatde  des  côtes. 

Ce  service  sera  très  utile  à  leur  instruction, 
mais  il  ne  faut  pas  que,  par  un  double  emploi, 
il  devienne  inutile  à  l'Etat;  ce  qui  arriverait  si 
l'on  continuait  de  faire  garder  nos  douanes  par 
des  matelots. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité  de 
commerce  et  d'agriculture  se  concerte  avec  le 
comité  de  marine,  sur  le  projet  des  lois  néces- 
saires pour  l'exécution  du  décret  rendu  à  la 
séance  de  samedi,  touchant  le  nombre  et  le  ser- 
vice des  marins  employés  à  la  garde  des  côtes 
pour  la  conservation  des  douanes  nationales. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose  à 
l'Assemblée  d'accorder  à  M.  Demandre,  député  de 
Besançon,  un  congé  d'un  mois. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  Chabrond.  Messieurs,  dans  votre  dernière 
séance,  vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'ins- 
truction du  roi  à  ses  ministres  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ;  vous  avez  aussi  ordonné  l'im- 
pression de  la  réponse  de  votre  président  à  la 
tête  (!e  la  députation  que  vous  avez  envoyée  au 
roi.  L'intention  de  l'Assemblée,  lorsqu'elle  or- 
donne une  impression  de  ce  genre,  est  sans  doute 
qu'elle  soit  faite  fidèlement;  cependant  l'impres- 
sion qui  en  a  été  faite,  et  qui  est  revêtue  des 
expressions  de  l'imprimerie  nationale,  est  totale- 
ment défigurée  par  une  transposition  qui  altère 
ce  discours.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  croire 
qu'il  n'entre  aucun  motif  d'amour-propre  dans 
cette  observation  ;  mais  il  me  semble  que  l'As- 
semblée nationale  n'aurait  pas  ordonné  l'impres- 
sion du  discours  tourné  comme  il  le  paraît  dans 
l'impression.  En  conséquence  je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  déclarer  qu'elle  désavoue 
cette  impression. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  im- 
pression correcte  de  ce  discours  à  la  tête  de  la- 
quelle sera  imprimé  le  décret  rendu  dans  la 
séance  du  23  de  ce  mois,  pour  l'envoi  d'une  dé- 
putation vers  le  roi.) 

M.  lianjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 


conscription des  paroisses  de  Besançon,  de  Vernon, 
de  Pacy  et  de  Conches. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1"  De  la  délibération  du  conseil  général  des 
administrateurs  du  département  du  Doubs,  en 
date  des  21,  23  et  25  novembre  1790,  sur  l'avis 
du  directoire  du  district  de  Besançon,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  ladite  ville,  de 
ses  faubourgs  et  de  sa  banlieue,  et  du  refus  de 
l'évêque  de  concourir  à  cette  opération,  constaté 
par  sa  lettre  du  14  novembre  1790; 

«  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Eure,  du  11  avril  1791,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  d'Evreux,  du  30  mars  précédent, 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Vernon; 

a  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, du  18  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  district 
d'Evn  ux,  du  11  du  même  mois,  concernant  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Pacy, 

'<  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, dudit  jour  18  du  même  mois,  sur  l'avis 
du  directoire  du  district  d'Evreux,  du  31  mars 
précédent,  concernant  la  réunion  des  paroisses 
de  la  ville  de  Conches,  et  de  l'avis  de  l'évêque 
du  département  d'Eure  sur  lesdites  réunions, 
en  date  du  premier  de  ce  mois,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 
Ville  de  Besançon,  département  du  Doubs. 

«  Il  y  aura  8  paroisses  pour  la  ville  de  Besan- 
çon, intra  muros,  et  pour  les  campagnes  envi- 
ronnantes ;  savoir  la  paroisse  cathédrale,  celles 
de  Saint-Pierre,  de  Sainte-Madeleine,  de  Saint- 
Marcellin,  de  Saint-Donat,  de  Brégille,  de  Saint- 
Fergeux  et  de  la  Vèze  :  les  paroisses  de  Saint- 
Jean-Bapliste,  de  Saint-Maurice,  de  Notre-Dame 
de  Jussan-Moutier  et  de  Velotte,  sont  supprimées. 

Art.  2. 

«  La  paroisse  épiscopale,  desservie  dans  l'église 
métropolitaine,  et  sous  l'invocation  de  Saint-Jean 
l'Evangéliste,  comprendra  dans  son  arrondisse- 
ment le  faubourg  de  Rivolte,  les  rues  des  Jaco- 
bins, du  Moulin  de  Rivolte  et  du  Chambrier,  la 
place  aux  Veaux,  les  rues  de  Mont-Sainte-Marie, 
du  Rondot  Samt-Quentin,  des  Martelots,  de  la 
Lue;  la  rue  des  Patients  du  côté  droit,  en  des- 
cendant le  long  du  jardin  de  la  Visitation  ;  la 
place  Dauphine;  le  côté  gauche  de  la  rue  du 
Chateur,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Maurice, 
jusques  et  compris  la  maison  qui  saillit  au  joi- 
gnant de  celle  des  héritiers  du  sieur  France,  vis- 
à-vis  la  rue  Saint-Paul;  les  deux  côtés  de  la 
grande  rue  en  montant  jusqu'à  l'église  épisco- 
pale, depuis  et  compris  le  numéro  426  à  droite,  et  le 
numéro  573  à  gauche;  la  rue  des  Carmes  du  côté 
du  jardin  de  Granvelle,  sauf  les  bâtiments  situés 
au  fond  dudit  jardin  ;  l'autre  côté  de  la  rue  des 
Carmes  au  joignant  du  jardin  des  Carmes,  jus- 
qu'au milieu  dudit  jardin,  et  une  ligne  qui,  du 
levant  au  couchant,  traverserait  par  le  milieu  le 
jardin  des  Carmes,  sera  la  séparation  entre  la  pa- 
roisse épiscopale  et  celle  de  Saint-Marcellin.  La 
paroisse  épiscopale  comprendra,  en  outre,  les 
rues  de  Saint-Maurice  de  Ronchaux,  la  place 
Saint-Queutin,  les  rues  Saint-Jean-Baptiste,  du 
Clos,  de  Casenat,  de  la  vieille  Monnaie,  de  Bil- 
lon,  avec  toutes  les  rues,  ruelles,  et  places  com- 
posant le  quartier  nommé  le  Chapitre,  et  lu  Cita- 
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délie,  pour  laquelle,  il  ne  sera  rien  innové  quant 
à  présent. 

Art.  3. 
«  La  paroisse  de  Saint-Pierre,  desservie  dans 
l'église  et  sous  l'invocation  de  Saint-Pierre,  com- 
preadra  les  deux  côtés  de  la  grande  rue,  depuis 
l'angle  de  la  rue  Baron,  à  droite  et  à  gauche, 
en  descendant  depuis  et  compris  la  maison 
n°  428,  jusqu'au  pont;  les  deux  quais,  les  rues  des 
Clarisses,  de  l'Arbalète,  de  Saint-Pierre,  d'An- 
vers et  de  la  Bouteille;  la  Place  Neuve,  les  rues 
basses,  du  Saint-Esprit,  de  l'Abreuvoir,  des  Noyers, 
des  Glères,  grande  et  petite  ;  les  rues  des  Ur- 
sules,  des  Ghambrettes,  du  Collèiîe,  de  Saint- 
Antoine,  Baud,  du  Loup,  des  Béguines,  des  Cor- 
deliers,  et  la  rue  Poitune  ;  la  rue  des  Grange?, 
depuis  la  rue  Baron  dune  part,  et  la  maison  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Battant  d'autre  part,  en 
descendant  jusqu'à  la  place  Neuve. 

Art.  4. 

«  La  paroisse  de  Sainte-Madeleine,  desservie 
dans  l'église  de  ce  nom,  comprendra  les  quar- 
tiers de  Battant,  Gharmont  et  Arènes,  ainsi  que 
le  Fort  Griffon,  au  régime  duquel  il  ne  sera  rien 
innové,  quant  à  présent,  pour  l'exercice  du  culle. 
Cette  paroisse  aura  la  rivière  du  Doubs  et  le 
pont  pour  limites. 

Art.  5. 

«  La  paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Mar- 
cellio,  continuera  d'être  desservie  dans  l'église 
du  ci-devant  monastère  de  Saint-Vincent,  et 
comprendra  les  deux  côtés  de  la  rue  Saint-Vincent 
depuis  la  rue  du  Perron  d'une  part,  et  la  rue 
de  Ronchaux,  d'autre  part,  jusques  et  compris 
l'Arsenal  et  la  rue  de  l'Orme  des  Ghamars;  elle 
comprendra  cette  dernière  rue,  dès  la  maison 
n''  650  inclusivement,  les  Ghamars,  les  Moulins 
de  la  ville  et  de  l'Archevêque,  les  Moulins  et  le 
faubourg  de  Terragnoz,  et  tout  ce  qui  est  entre 
les  portes  Notre-Dame  et  Malpas,  la  rue  Neuve; 
celles  du  Porteau,  de  l'Intendance,  de«  Mi- 
nimes ,  de  Sainte-Anne  et  du  Perron,  y  com- 
pris la  maison  n°  245,  et  les  bâtiments  situés 
au  fond  du  jardin  de  Granvelle,  et  la  moitié  du 
jardin  des  Carme?,  conformément  à  la  ligne  in- 
diquée ci-dessus. 

Art.  6. 

«  La  paroisse  sous  l'invocation  de  Saint-Donat 
continuera  d'être  desservie  dans  l'église  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Paul,  et  comprendra  les 
deux  côtés  de  la  rue  Saint-Paul,  le  côté  à  gauche 
de  la  rue  des  Granges,  en  descendant  depuis  et 
compris  la  maison  desdits  héritiers  France,  qui 
fait  lace  à  la  rue  Saint-Paul,  jusq'u'à  la  rue  Ba- 
ron exclusivement;  la  partie  à  droite  de  ladite 
rue  d  s  Granges,  dès  ladite  rue  Saint-Paul,  jusqu'à 
la  maison  appartenant  à  la  ci-devant  abbaye  de 
Battant,  dans  la  rue  des  Granges  exclusivenâent  ; 
le  côté  à  gauche  de  la  rue  du  Cbateur,  en  mon- 
tant dès  la  rue  Saint-Paul  jusqu'à  la  rue  des 
Patients,  et  tout  l'enclos  des  Bénédictines  jusqu'à 
la  place  des  Casernes,  les  rues  Henri  et  du  Clos- 
Saint-Paul,  le  Moulin-Saint-Paul,  la  place  des 
Casernes,  les  casernes  d'infanterie,  de  cavalerie 
et  de  maréchaussée,  et  l'hôpital  de  Saint-Louis 
avec  leurs  adjacences  et  dépendances. 

Art.  7. 

«  L'église  de  Saint-Maurice  sera  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  épiscopale,  et  il 
n'y  sera  point  exercé  de  fonctions  curiales. 


Art.  8. 
Faubourgs  et  banlieue  de  la  ville  de  Besançon. 

«  La  paroisse  de  Brégille  sera  circoncrite  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  susdaté  du  direc- 
toire du  département.  Elle  aura ,  comme  au 
passé,  pour  oratoire,  la  chapelle  de  Saint-Claude, 
où  il  ne  pourra  être  exercé  de  fonctions  curiales. 

Art.  9. 

«  La  paroisse  de  Saint-Fergeux  et  celle  de  la 
Vèze  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué 
par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  départe- 
ment. La  paroisse  de  Saint-Fergeux  aura  pour 
oratoire  l'église  de  Velotte,  oix  il  ne  pourra  être 
exercé  de  fonctions  curiales. 

Art.  10. 
Ville  de  Vemon,  département  de  VEure. 

«  Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Vernon,  et  pour 
les  hameaux  de  Gamillyetde  Bizy;,  qu'une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  et  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  département. 

Art.  11. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Sainte-Cathe- 
rine, située  à  l'extrémité  du  hameau  de  Bizy, 
sera  conservée  comme  oratoire  de  la  paroisse 
Notre-Dame,  et  le  curé  y  enverra,  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  les  mauvais  temps,  un  prêtre 
célébrer  la  messe  et  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctio'ûs 
curiales. 

«  Les  paroisses  réunies  par  l'article  précédent 
ne  formeront  provisoirement  qu'une  seule  muni- 
cipalité. 

Art.  12. 

Ville  de  Paey. 

«  11  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Pacy  et  pour  le 
territoire  des  ci-devant  paroisses  de'Pacel  et  de 
Saint-Aquilin,  qu'une  seule  paroisse  qui  sera 
desservie  dans  l'église  de  Pacy  et  circonscrite 
ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  susdaté  du 
directoire  de  département. 

«  Les  paroisses  réunies  par  le  présent  article 
ne  formeront  provisoirement  qu'une  seule  muni- 
cipalité. 

Art.  13. 

Ville  de  Conches. 

•<  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Conches  et  pour 
le  territoire  des  ci-devant  paroisses  de  Nolre- 
Dame-Duval  et  des  vieux  Conches,  qu'une  seule 
paroisse  qui  sera  dess'^rvie  dans  l'église  de 
Sainte-Foi,  et  qui  sera  circonscrite  ainsi  qu'il 
est  expliqué  par  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du 
département. 

Art.  14. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  des  vieux 
Conches  sera  conservée  comme  oratoire  de  l'é- 
glise de  Sainte-Foi  et  le  curé  y  enverra,  les 
fêtes  et  dimanches,  un  prêtre  célébrer  la  messe 
et  faire  les  instructions  spirituelles  sans  pou- 
voir y  exercer  les  fonctions  curiales. 

«  Les  paroisses  réunies  par  le  précédent  article 
ne  formeront  provisoirement  qu'une  seule  muni- 
cipalité, o 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  J'ai  regu  du  ministre  de 
l'intérieur  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoypr  un  paquet  à 
votre  adresse  qui  m'a  éié  remis  "ce  soir  par  un 
courrierextraordinaire  que  le  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  m'a  expédié  rela- 
tivement aux  troubles  du  Gomtat. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  DE  Lessart.  » 

Voix  diverses  :  Le  renvoi  aux  comités!  La  lec- 
ture I 

M.  Bouche.  A  la  séance  de  demain  au  soir, 
Monsieur  le  Président,  la  lecture  de  ces  pièces. 
Mais  comme  il  y  a  apparence  qu'il  n'y  aura  point 
de  séance  demain  au  soir,  je  prie  de  fixer  cette 
discussion  à  demain  matin.  La  raison  que  je 
donne  pour  la  fixer  à  une  séance  du  matin  vous 
paraîtra  certainement  décisive.  S'il  est  une  affaire 
qui  touche  à  la  Constitution,  c'est  certainement 
celle-là,  elle  est  d'une  importance  telle  que  vous 
n'en  trouverez  pas  de  pareilles  ;  et  les  départe- 
ments méridionaux  sont  très  pressés  que  cette 
affaire-là  soit  entièrement  décidée  par  oui  ou 
non.  Nous  venons  de  recevoir  en  ce  moment  des 
lettres  qui  font  frémir. 

M.  Aiidier-lilassillon.  Je  demande  à  lire  une 
lettre  très  courte  qui  a  été  apportée  par  le  même 
courrier.  Elle  est  du  procureur  syndic  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône;  la  voici  : 

«  Ce  que  nous  avons  prévu.  Messieurs,  est 
arrivé.  Les  horreurs  sont  à  leur  comble  dans  le 
malheureux  pays  que  l'Empire  français  environne 
de  tous  les  côtés.  Nos  départemeuts  sont  mena- 
cés par  des  hordes  de  brigands  que  l'anare  hie  a 
enfantés,  et  déjà  le  territoire  de  France  a  été  violé 
en  plusieurs  endroits.  Le  Gomtat  est  en  proie  aux 
horreurs  delà  guerre  civile;  elle  y  déploie  toutes 
ses  atrocités  à  la  manière  des  sauvages  de  TAme- 
rique.  Des  villages  entiers  ont  été  livrés  à  la 
fureur  d'une  soldatesque  effrénée.  La  flamme 
dévore  les  habitations  de  ceux  que  le  fer  a  épar- 
gnés, et  la  fumée  de  ces  incendies  abominables 
vient  infecter  nos  climats. 

«  C'est  bien  assez  de  nos  peines  et  de  nos  inquié- 
tudes, sans  être  exposés  encore  à  voir  augmen- 
ter nos  alarmes  par  les  atrocités  qui  se  passent 
chez  nos  voisins.  Nous  n'accusons  personne,  mais 
nous  dénonçons  au  roi,  à  l'Assemblée  nationale, 
à  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire  français,  des 
abominations  qui  révoltent  le  cœur  français.  Nous 
avons  fait  jusqu'ici  tout  ce  que  notre  sollicitude, 
pour  la  tranquillité  du  département,  exigeait  de 
nous  dans  des  circonstances  difficiles.  Les  voies 
de  paix  et  de  conciliation  nous  avaient  réussi. 

«  Nous  assurons  avec  confiance  que,  si  au  lieu 
de  blâmer  nos  efforts  ils  eussent  été  encouragés, 
les  orages  qui  nous  affligent  n'existeraient  pas, 
et  nous  eussions  épargné  à  notre  patrie  le  spec- 
tacle déchirant  et  dangereux  dont  elle  est  forcé- 
ment aujourd'hui  le  spectateur  tranquille.  Nous 
enverrons  incessamment  la  dénonciation  du  dis- 
trict d'Arles,  et  de  celui  d'Orange,  relativement  à 
la  violation  du  territoire. 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  du  Gomtat,  mais  qu'il  s'agit  des  dépar- 
tements voisins;  que  ces  départements  sont  ex- 
posés à  être  incendiés,  à  être  pillés,  et  qu'il  est, 
par  conséquent,  très  pressant  que  l'Assemblée  na- 
lionale  prononce.  » 


Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
ail  lieu  demain  matin. 

M.  Bonche.  Vous  voyez  combien  le  rapport 
d'Avignon  devient  instant;  j'insiste  pour  qu'il  soit 
fait  demain  matin;  car  il  est  trop  important  pour 
être  renvoyé  à  une  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  divers  docu- 
ments qui  viennent  d'être  déposés  aux  comités 
compétents  et  arrête  que  le  rapport  de  l'affaire 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin  sera  fait  à  la 
séance  de  demain  matin.) 

M.  Arnoult,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  de  l'examen  fait  par  ce 
comité  de  plusieurs  vérifications  effectuées  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation  et  présente  un 
projet  de  décret  ordonnant  le  remboursement  de 
plusieurs  parties  de  la  dette  de  Varriéré  des  dépar- 
tements de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des 
finances. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte 
des  vérifications  faites  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  décrète  que,  en  conformité  de  ses 
précédents  décrets  sur  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Etat,  il  sera  payé  aux  personnes  ci- 
après,  et  pour  les  causes  qui  vont  être  indiquées, 
les  sommes  suivantes. 

Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi, 
pour  les  années  1777,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  84, 
85,  86,  87,  88  et  89. 

Chambre  aux  deniers. 

Aux  sieurs  Etienne- 
Jacques-Louis  Hertelon, 
maître  d'hôtel  du  roi, 
pour  1789 7,900  1.    «s.     »  d. 

Louis  -  Nicolas  Cha  - 
bouille,  contrôleur  de 
la  maison  du  roi,  pour 
1788  et  1789 9,080         1        3 

Pierre- Nicolas  Simo- 
net,  premier  commis  du 
commissaire  général  de 
la  maison  du  roi,  pour 
1789 1,000 

Pierre-Etienne  Cléman- 
dot,  commis  au  com- 
missariat de  la  maison 
du  roi,  pour  1789 550         »        » 

André-Alexandre  La- 
fosse,  commis  en  second 
au  commissariat  de  la 
maison  du  roi,  pour 
1789 550         » 

Jean-Réné-Christophe 
Roth,  contrôleur  du  go- 
belet, pour  1789 600 

Jacques  Etable  de  la 
Brière ,  huissier  ordi- 
naire de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde,  pour 
1788  et  1789 902       11       6 

Jean  Mars,  feutier  de 
Madame  Elisabeth,  pour 
1789 1,143       10       6 

Vincent-Joseph  Ha- 
nault  fils,  marchand- 
épicier  de  la  maison  du 
roi,  pour  1789 15,061        10 

Louis  leRoi,  fruitier  de 
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la  maison  du  roi,  pour 
1789 

Jean-Baptist»  Gatitba- 
net  Clérv,  valet  de  cham- 
bre de  M.  le  Dauphin, 
pour  1789 

Charles  Villette,  valet 
de  chambre  de  M.  le 
Dauphin,  pour  1789 — 

Au  sieur  Joseph- 
Alexandre  de  George, 
huissier  ordinaire  de 
l'antichambre  du  roi 
pour  1789 

Pierre-Guillaume  Agas- 
se,  officier  servant  du 
roi,  pour  1789 

Joseph  Missilier,  con- 
trôleur de  la  bouche  du 
roi,  pour  1789 

A  la  dame  Henriette 
de  la  Grange  Missilier, 
femme  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin,  pour 
1789 ... 

Jean-Gharles-Martin  Pi- 
chenot,  clerc  de  la  cha- 
pelle de  Madame  Adé- 
laïde, pour  1789 

Gabriel-Moreau  de  Ser- 
vanche,  officier  ordi- 
naire de  la  chambre  du 
roi,  pour  1789 

Gabriel-Denis  Pernot, 
huissier  du  cabinet  du 
roi,  pour  1787 

Charles-Georges  Chate- 
lain,  contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison  du 
roi  pour  1789 

Jean -Baptiste  Lermu- 
zeau,  ancien  garçon  tra- 
vailleur de  la  bouche  du 
roi,  pour  1789 

Jean  de  Riancourl,  or- 
dinaire de  Madame  Adé- 
laïde pour  1789 

Augustin  Dubois,  pre- 
mier valet  de  garde- robe 
du  roi,  pour  1786  1787, 
1788  et  1789 

Bernard  Bourdet,  chi- 
rurgien opérateur  du  roi, 
pour  1788  et  1789 

Jean-Armand  de  Ro- 
quelaure,  premier  aumô- 
nier du  roi,  pour  1787, 
1788,  et  1789 

Jt^an-Louis  Ricqbourg^ 
contrôleur  de  la  maison 
du  roi.  pour  1788,1789. 

Robert  -  François  -An  - 
toinedeBeauterne,  porte- 
arquebuse  du  roi,  pour 
1789 

Jean  -  Baptiste  -  Flori- 
mont-Joseph  de  Meffray 
de  Gésarges,  maître  de 
l'oratoire  du  roi,  pour 
1787,  1788  et  1789..... 
Jean  Metivet,  porte- 
faix de  la  chambre  de 
Madame  Royale,  pour 
1789 


96,917  1.   18  s.  6  d. 

720  17  6 

543  13  3 
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449  6  3 
667 

1,081  6  3 

449  6  3 

1,181  1 

908  10 

10,121  17  6 
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12,222 
9,080         1        3 

1,983       13       9 

9,585 
360         8       9 


François  Laulanhier, 
argentier  des  Enfants 
de  France,  pour  1789.. 

Jean -Claude  Sauger, 
garçon  de  la  garde-robe 
du  roi,  pour  1789 

Clair  -  Louis  -  François 
Chappuseau  de  Viéfvil- 
lers,maître  d'hôtel  du  roi, 
pour  1787, 1788  et  1789.      24 ,608 

GeoffroyBlanchet,  of- 
ficier de  la  bouche  des 
petits  appartements  du 
roi,  pour  1789 

Jean-Louis  leJarielde 
Forge,  écuyer  du  roi, 
pour  1787 

Jacques-Louis  Débon- 
naires, valet  de  cham- 
bre du  roi,  pour  1789.. 

François -Jacques  Du- 
parc,  valet  de  chambre 
du  roi,  pour  1789 

Claude  Richard,  valet 
de  chambre  de  Madame 
Royale,  pour  1789 

Jacques-Philippe- 
François  Baille?,  gar- 
çon des  feux  de  la 
chambre  du  roi,  pour 
1789 

François-Louis  Ségu- 
ret,  premier  commis  de 
la  seconde  division  de  la 
bouche  du  roi,  pour  1 789. 

Jean-Jacques  Gallet  de 
Mondragon,  maître  d'hô- 
tel ordinaire  du  roi, 
pour  1789..  50,672       14       9 

Bâtiments  de  Versailles. 

Aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  Vhôtel  des 
Gardes  de  la  Porte^  à  Versailles,  savoir  : 


23,795  1.     5  8.    9d. 
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Aux  sieurs  l'Agneau, 
vitrier,  pour  1787 

Héricourt,     ébéniste, 
pour   1787 

Gharuel ,     couvreur , 
pour  1787 

Charpillou,  marbrier, 
pour  1787 

Gilbert,  marchand  de 
toile,  pour  1787 

Courtois,  marchand  de 
bois,  pour  1787 

Rabet,  papetier  col- 
leur, pour  1787 

Bayolle,  serrurier  du 
roi,  pour  1787 

Laveau,  dit  Saint- 
Louis,  peintre  frolteur, 
pour  1/87 

Meneau,  cessionnaire 
du  sieur  Wauthier,  char- 
pentier, pour  1787 

Moreau,  carre- 
leur, pour  1787 

Greveldin,  menuisier, 
pour  1787 

François,  ferblantier, 
pour  1787 

Dutems,    peintre  do- 
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reup,  pour  1787 2,723  1.    16  s.     6  d. 

Graincourt,  tapissier, 
pour  1787 3,825 

Labussière,  chaudron- 
nier, pour  1787 1,260         »         » 

Tous  lesquels  ouvriers  ont  été  employés  en  1787. 

Aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  l'hôtel  des 
gardes  de  la  Porte  à  Fontainebleau,  savoir  : 

Aux  sieurs  Geoffroy  le  jeune,  entrepreneur  de 
menuiserie,  pour  1787.      7,400  1.    3  s.    9    d. 

Rousseau,vitrier,  pour 
1787 816       7 

Rousseau,  contrôleur 
des  bâtiments  du  roi, 
pour  1787 1,500 

Bertholini,  poêlier-fu- 
miste,  pour  1787 210       »  » 

Tavernier,  marchand 
de  fonte,  pour  1787....         198       4 

Lepeinteur  ,  paveur, 
pour  1787 1,220       9  6 

Couteau,  ferblantier, 
pour  1787 609       7 

Gallery  ,  sculpteur- 
marbrier,  pour  1787...         640         »         » 

Galy  fils ,  plombier  , 
pourl787 1,373        19 

Bourgeois  ,  peintre, 
pour  1787 1,619         4         » 

A  la  veuve  Duclercq, 
serrurière,  pour  1787..      4,407         8         9 

Piron  ,  entrepreneur 
de  maçonnerie,  pour 
1787 21,661        19       10 

Biet  le  jeune,  cou- 
vreur, pour  1787 2,863         9         9 

Gauthier  ,  entrepre- 
neur de  serrurerie,  pour 
1787 1,988       14       11 

Bouïlleite ,  entrepre- 
neur de  charpente,  pour 
1787 5,863         2  5 

Tous  lesquels  ouvriers  ont  pareillement  été 
employés  en  1787. 

Autres  ouvrages  faits  à  Fontainebleau. 

Aux     sieurs     Pelagot ,    charpentier ,     pour 
1787 33,470  1.    18  8.    4  d. 

Maiitor  ,  ébéniste  , 
pour  1787 4,049       13         4 

Marcelin ,  serrurier , 
pour  1782,  1783,  1784, 
1785,  1786  et  1787 54,051        12         4 

A  la  veuve  Fessard,  et 
son  fils,  charpeaiier, 
pour  ouvrages  fait> 
dans  le  cours  des  mê- 
mes années 99,700         5         1 

Tardif,  marchand  , 
pour  1785,  1786,  1787 
et  1788 2,586       10       H 

A  la  veuve Desjardios, 
faïencière,  pour  1787  et 
1788 281        11 

Leblanc  ,  peintre  et 
doreur  en  bâtiments  , 
pour  1782,83,84,85 et  86.    38,946        9         3 


David,  maçon,    pour 
1784  et  1785 1,815 


19 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  au  surplus 
qu'il  sera  pris  les  renseignements  nécessaires  pour 
connaître  ce  que  sont  devenus  les  effets  et  four- 
nitures des  hôtels  des  gardes  de  la  Porte,  tant 
à  Versailles  qu'à  Fontamebleau,  et  quel  a  été 
l'emploi  des  deniers  qui  sont  provenus  de  la 
vente  qui  a  dû  être  faite  de  ces  effets  et  fourni- 
tures. 

Traitements,  gages,  récompenses. 

Aux  sieurs  Martel  de  Boucher,  de  Fréville,  du 
Landet,  et  Le  Bastier  de  Rainvillers,  écuyers  du 
roi,  pour  l'année  1787.      2,150  1.    1  s.     »    d. 

Barthouilh,  concierge 
de  l'appartement  de  la 
reine,  au  Louvre,  pour 
1789 2,336         1         8 

Rebourceaux,  inspec- 
teur du  Louvre  pour 
1789 1,300         ..         » 

A  la  dame  Duques- 
noy ,  garde-malade  des 
pages  du  roi,  pour  1787, 
1788  et  1789 3601. 

Abbé  Madier,  confes- 
seur de  M"^  Victoire , 
tante  du  roi,  pour  1788 
et  1789 8,000 

Clair-  Louis  -  François 
Ghappuzeau  de  Viéfvil- 
1ers,  maître  d'hôtel  du 
roi,  pour  1787,  1788  et 
1789 109       10 

Joseph  -  Alexandre  de 
Georges,  huissier  ordi- 
naire de  l'antichambre 
du  roi,  pour  1788  et 
1789 531      15 

Jacques-Louis  de  Bon- 
naire,  valet  de  chambre 
du  roi,  pour  1789 521  »         » 

Pierre  de  Boucheman, 
valet  de  chambre  du 
roi,  pour  1789 521  »  » 

A  la  veuve  Jean-Louis 
Le  Jariel  de  Forges  , 
écuyer  du  roi  ,  iiour 
les  années  1785,  1786 
et  1787 757        12       6 

Jean  -  Baptiste  Gau- 
thannet  Cléry,  valet  de 
chambre  de  M.  le  Dau- 
phin, pour  1789 97        7          6 

Charles  Villette,  valei 
de  chambre  de  M.  le 
Dauphin,  pour  1789....  96       17       G 

François  Laulanhier, 
argentier  des  enfants  de 
France,  de  M"*  Elisabeth, 
et  de  M'"''^  Adélaïde  et 
Victoire,  pour  1789 1,378        13       4 

François  Bruyas  de 
Maison-Blanche,  clerc  de 
la  chapelle  de  M™«  Adé- 
laïde, pour  1788  et  1789.  160         4 

Jacques  Etable  de  La 
Brière,  huissierordinaire 
de  la  chambre  de  M™« 
Adélaïde,  pour  1788  et 
1789 1,425         6       8 
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Jean  -Baptiste  -  Ferdi  - 
nand-Joseph  deMesseray 
de  Gézarges,  maître  de 
l'oratoire  du  roi,  pour 
1787,  1788  et  1789 

Jean- Louis  de  Boucher, 
écuyer  du  roi,  pour  1789. 

Gnarles-Louis-Emma- 
nuel  cJe  La  Fond  des  Es- 
sart8,écuyer  du  roi,  pour 
1789 

François- Glaudfr-Nico- 
ias  Detresne,  écuyer  du 
roi,  pour  1789 

Jean -Baptiste  Dauber 
de  Seyrelonge,  écuyer  du 
roi,  pour  1789 

Philippe-  Gabriel-Joa- 
chim-Jacques-Gharles  de 
Martel,  écuyer  du  roi, 
pour  1789 

François-Barthéleiny- 
Pasquier  de  Salaignac, 
écuyer  du  roi,pour  1789. 

Jean-Armand  de  Ro- 
quelaure,  premier  aumô- 
nier du  roi,  pour  1788  et 
1789 

Pierre  de  La  Servolle, 
médecin  du  roi,  pour 
1789 

Pierre-Guillaume  Agas- 
se,  gentilhomme  servant 
du  roi,  pour  1789 

A  la  dame  Catherine- 
Henriette  de  La  Grange, 
femme  Missilier,  femme 
de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin, pour  1789 , 

Jean  •  Gharles  -  Martio 
Pichenot,  clerc  de  la  cha- 
pelle de  M™«  Adélaïde, 
pour  1787  et  1788 

Auguste -François  de 
Fresvilie,  écuyer  du  roi, 
pour  l'année  1789 

Gabriel -Denis  Pernot, 
huissier  du  cabinet  du 
roi,  1789 

Charles-Georges  Châte- 
lain, contrôleur  ordi- 
naire de  la  maison  du 
roi,  1788  et  89 

Louis-Charles-Théodo- 
re de  Caqueray  du  Lan- 
de), écuyer  du  roi,  1789. 

Jean  de  Riencourt  du 
Tilloloy,  écuyer  ordinai- 
re de  M'"^  Adélaïde,  1789. 

Bernard  Bourdet,  opé- 
rateur ordinaire  du  roi, 
1789 

Aubier  de  Mon  teil, gen- 
tilhomme ordinaire  du 
roi,  1787, 88  et  89 

Antoine- Jacques  Pat- 
tié,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  1787,  88  et 
89 

Gentil  de  Fontbel,  gen- 
tilhomme ordinaire  du 

roi,  1787, 88  et  89 

Masson  de  La  Motte, 
gentilhomme   ordinaire 
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du  roi,  1787,  88  et  89... 

Adrien  Gongenol  Des- 
masseaux,  gentilhomme 
ordinaire  du  roi,  1787, 
88  et  89 

Jean -Baptiste- Emma- 
nuel Roéthiers,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
1787,88  et  89 

Petit  de  Dracy,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
1787,  88  et  89 

Leclerc  de  la  Bruére, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  1788  et  89 

Gabriel  Moreau  de  Ser- 
vanches,  gentilhomme 
ordinaire  du  roi,  1788  et 
89 

Faget  de  Quennefer, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  1787,  88  et  89.. 

Pierre-Bernard  de 
Saint-Julien,  gentilhom- 
me ordinaire  du  roi,  1788 
et  89 

A  la  dame  de  Donnis- 
sant,  dame  d'atours  de 
Madame  Victoire,  1789..      48,000 

Larsonneur,  coiffeur 
de  Mesdames,  tantes  du 
roi,  1789 

Lebrun,  aussi  coiffeur 
de  Mesdames,  tantes  du 
roi 

A  la  dame  de  Laval 
dame  d'atours  de  Madame 
Adélaïde,  1789 46,000 

Favier,  chirurgien  du 
palais  desTuileries,pour 
1789 

Délavai,  compositeur 
des  ballets  du  roi,  et 
maître  à  danser  de  la 
reine  et  des  Enfants  de 
France,  1788  et  89 16,900 


Bâtiments  du  roi  dans  le  département  de  Paris, 
pour  les  années  1777,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  84, 
85,  86,  87,  88,  89. 

Aux  sieurs  Pécoul,  maçon,  pour  les  années  1783, 
84et85 135,168  L    17  s.  -  d. 

A  la  veuve  Roche  et 
son  fils,  serrurier,  1781, 
82  et  83 35,650 

Thuiy,  pompier,  1781, 
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82,  84  et  86     . 

Chevalier,  marchand 
de  fer,  1777  et  suivantes, 
jusques  et  compris  1782. 

François  Motard,  ser- 
rurier, 1787 

Louis-François  Caillol, 
serrurier,  1787 

Andoche-Alexis  Rivei, 
couvreur,  1782, 83  et  84. 

Pierre  Desjardins,  me- 
nuisier, pour  les  années 
1782,  83  et  84 

Lucas  et  Gondouin, 
plombiers,  1784  et  sui- 
vantes, jusques  et  v  com- 
pris 1789 .' 238,924 
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Jean-Alexandre  Lau- 
nay,  vitrier,  1781  et  sui- 
vantes, jusques  et  y  com- 
pris 1787 15,723   I.    2  s.  8d. 

Alexandre  Genson, 
marchand  de  fer,  pour 
1785  et  86 159         8       7 

Arriéré  du  département  de  la  guerre,  pour  les 
années  1788  et  89.  Lits  militaires. 

A  Louis-François  Desmazures,  entrepreneur  de 
la  fourniture  des  lits  militaires  dans  les  ci-devant 
provinces  ou  généralités  d'Auch,  Pau,  Bordeaux, 
Bourgogne,  Bretagne,  Dauphiné,  Languedof,  la 
Rochelle,  Limoges,  Poitou,  Provence,  Roussillon 
et  Touraine,  pour  fourniture  faite  en  1789, 
200,514  1.  18  s.  8  d. 

Plus  les  intérêts  des  différentes  parties  dont 
ladite  somme  totale  est  composée,  à  compter  d-s 
époques  déterminées  par  les  traités  faits  entre  le 
ministre  du  département  de  la  guerre  et  ledit 
sieur  Desmazures,  et  jusqu'à  Tépoque  fixée  par 
le  décret  du  6  mars  dernier. 

Finalement  la  somme  de  9,953  1.  3  s.  4  d.  pour 
dépenses  extraordinaires  faites  par  le.lit  entre- 
preneur, pour  le  compte  du  roi,  pendant  ladite 
année  1789. 

Somme  totale  liquidée    210,468  1.    2  8.    »  d. 

Au  sieur  Accarier,  en- 
trepreneur des  lits  mili- 
taires de  la  ci-devant 
généralité  de  Franche- 
Comté,  pour  logement  de 
son  commis,  à  Versoix, 
dans  l'année  1789 120         >        » 

Au  sieur  Colas  d'Alin- 
court,  pour  rétrécisse- 
ment de  lits  militaires 
faits  en  1788  et  89,  dans 
les  places  de  la  Fère, 
château  de  Ham,  et  Laon.      21,067         6       7 

Au  sieur  Voyart,  pour 
fourniture  extraordi- 
naire de  lits  d'officiers 
et  de  domestiques,  faite 
dans  les  pavillons  et  ca- 
sernes de  la  ville  et  cita- 
delle de  Metz,  dans  les 
trois  premiers  mois  de 
1789 7,244,        5        » 

Fortifications. 

Au  sieur  Godefroy,  entrepreneur  des  fortifica- 
tions de  Bordeaux,  pour  travaux  faits  au  Château 
Trompette  en  1788,  sauf  la  retenue  des  4  deniers 
pour  livre,  treize  cent  vingt-huit  Ijvres  un  soi 
quatre  deniers 1,328  1. 1  s.  4  d. 

Hôpitaux  militaires. 

Au  sieur  Marchand,  ancien  entrepreneur  des 
hôpitaux  militaires  des  villes  de  Toulon,  Ollioules 
et  Antibes,  la  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  deux  cent  soixante  et  une  livres  sept  sols 
neuf  deniers,  po  ir  solde  du  montant  de  l'estima- 
tion des  effets  à  lui  appartenant.  Pour  le  compte 
du  roi. 

Plus  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  compter 
du  l"  janvier  1789;  époque  de  la  résiliation  de 
l'entreprise,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  décret 
du  6  mars  dernier. 


Finalement  dix-sept  mille  cinq  centquarantept 
une  livres  dix  sols  quatre  deniers,  montant  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée. 

Sonrae  totale  liquidée,  cent  seize  mille 
huit  cent  deux  livres  dix-huit  sols  un  de- 
nier     116,802  l.  18  s.  1  d. 

Ari'iéré  du  département  des  finances  depuis  1785. 
Offices  à  rembourser. 

Aux  héritiers  du  sieur  Tronchin,  la  somme  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres,  pour  solde  de  cinq 
cent  mille  livres,  prix  de  la  finance  de  l'office  de 
trésorier  général  du  marc  d'or,  liquidé  par  arrêt 
du  conseil  du  12  août  1785,  ci    90,000  1.  »  s.  »  d. 

Dagier,lasommede  soixante 
mille  quatre  cent  quarante  et 
une  livres  pour  le  montant  de 
la  délégation  faite  à  son  profit 
le  30  septembre  1790,  par  les 
héritiers  du  sieur  Mouchard, 
sur  la  somme  deseptcentmille 
livres,  prix  de  la  finance  de  son 
office  ae  receveur  général  des 
finances 60,441      »      » 

Brevets  de  retenue. 

A  Antoine-César  de  Choiseul-Praslin,  ci-devant 
lieutenant  général  du  gouvernement  de  Bretagne, 
la  somme  de  cent  soixante  mille  livres,  montant 
du  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  8  janvier 
1786,  sur  ladite  charge,  avec  intérêts,  à  compter 
du  19  janvier  dernier,  jusqu'à  l'époque  fixée  par 
le  décret  du  6  mars,  ci 160,000  l.  »  s.  »  d. 

A  Louis-François-Joseph  de 
Bourbon -Conti,  ci -devant 
gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral de  la  province  de  Berr  y, 
la  somme  décent  mille  livres, 
montant  du  brevet  de  rete- 
nue à  lui  accordé  le  19  juin 
1771  sur  ladite  charge,  avec 
intérêts,  à  compter  du  18  fé- 
vrier dernier,  jusqu'à  l'é- 
poque fixée  par  le  même  dé- 
cret, ci 100,000     »      » 

A  Victor -Maurice  Riquet 
Caraman,  ci-devant  lieute- 
nant général  de  la  province 
de  Languedoc,  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille 
livres,  montant  du  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  le  15  fé- 
vrier 1775,  avec  intérêts,  à 
compter  du  8  février  dernier^ 
jusqu'à  l'époque  déterminée 
par  ledit  décret  du  6  mars 
dernier 250,00i3      »      » 

A  Emery-Louis  Roger  de 
Rochechouart,  ci-devant  gou- 
verneur et  lieutenant  géné- 
ral de  l'Orléanais,  la  somme 
de  dix-huit  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  montant  du 
brevet  de  retenue  à  lui  accor- 
dé sur  ladite  charge  le  27  no- 
vembre 1784,  avec  intérêts, 
depuis  le  21  janvier  dernier, 
jusqu'à  l'époque  prescrite 
par  le  décret  du  6  mars  aussi 
dernier 18,750      »     • 
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«  A  la  charge  par  tous  les  dénommés  auxdits 
états  ci-dessus,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'E- 
tat, pour  l'obtention  des  reconnaissances  de  li- 
quidation et  mandata  sur  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

<c  L'Assemblée  déclare  que  la  rente  viagère  de 
cinq  mille  livres,  accordée  par  le  roi  au  sieur 
Sage  pour  la  cession  de  son  cabinet  de  minéralo- 
gie et  de  métallurgie  en  1783,  lui  sera  coolinuée  : 
en  conséquence,  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation demeure  autorisé  à  lui  délivrer  reconnais- 
sance de  ladite  rente  viagère,  à  la  charge  toute- 
fois par  lui  de  remettre  aux  Archives  nationales 
un  inventaire  signé  de  lui,  contenant  la  dedcrip- 
lion  détaillée  des  objets  par  lui  cédés,  et  sauf  au- 
dit sieur  Sage  la  faculté  de  demander  le  rétablis- 
sement de  sa  pension  de  1,200  livres,  s'il  y  a 
lieu. 

«  A  l'égard  de  la  réclamation  de  Marguerite 
Rane,  veuve  de  Benoît  Soldini,  premier  commis 
du  secrétaire  général  de  l'intenclance  des  postes, 
tendant  à  être  payée  d'une  somme  de  1,920  li- 
vres qu'elle  prétend  être  due  au  feu  sieur  son 
mari  par  l'administration  des  postes,  l'Assemblée 
déclare  gu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  la  somme 
demandée,  et  que  le  payement  n'en  doit  pas 
être  fait,  sauf  à  ladite  veuve  Soldini  à  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu,  ainsi  et  contre  qui  il  appar- 
tiendra. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Araoult,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidation, présenie  nn  projet  de  décret  relatif  à 
la  liquidation  des  états  des  finances  des  années 
1788  et  1789  et  des  gages  des  ci-devant  cours 
souveraines. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1°  Sur  les  fonds  par  elle  destinés  à  l'acquitte- 
ment de  l'arriéré,  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  remettra  à  l'ordonnateur  du 
Trésor  public,  pour  achever  le  payement  des 
états  des  finances  de  l'année  1788,  la  somme  de 
1,193,668  1.  19  8.  8  d.,  formant  le  montant  des 
suppléments  à  fournir,  au  moyen  des  fonds  qui 
ont  été  déjà  faits  aux  receveurs  généiaux,  et  de 
la  distraction  qui  a  été  opérée  sur  lesdils  étals 
de  finance,  par  la  suppression  des  épices,  sa- 
voir : 

Pour  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
157,668  L  12  s.  1  d. 

«  Pour  la  généralité  de  Montpellier,  281,079  1. 
5  s.  2  d. 

«  Pour  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
291,957  1.5  s.  6  . 

«  Pour  la  ci-devant  province  de  Béarn,  98,962  1. 
2  s.  5  d. 

or?  ^^n"/  i*  ci-devant  province  de  Provence, 
355,749  1.  6  s.  7  d. 

o  n.^^Po"''  ^r  ci-devant  province  de  Roussillon, 
8,252  1.  8  s.  5  d. 

«  Laquelle  somme  totale  de  1,193,668  1.  19  s. 
8  d.  sera  répartie  par  l'administrateur  du  Tré- 
sor public,  conformément  à  l'état  ci-dessus,  en- 
tre les  différents  ci-devant  receveurs  généraux 
desdites  provinces,  lesquels  seront  tenus  d'ache- 
ver le  payement  des  états  de  finance  dans  la  forme 
ordinaire. 

«  2°  A  l'égard  de  l'année  1789,  les  états  des 
nnunces  étant  liquidés,  savoir  : 

;;  Pour  les  ci-  devant  pays  d'élection  et  conquis  ; 
a  6,768,404  L  4  d.; 

2  2 


"  Et  pour  les  ci-devant  pays  d'Etats,  à  400,362  1. 
5  s.  7  d.; 

a  En  tout  7,168,766  1.  5  s.  11  d. 

«  Attendu  que  les  fonds  en  sont  faits  en  entier 
aux  ci-devant  receveurs  généraux,  par  leur  sou- 
mission pour  l'exercice  de  1789,  lesdits  receveurs 
généraux  seront  tenus  d'en  faire  le  payement 
dans  la  forme  ordinaire. 

«  En  conséquence,  les  états  tant  de  1788  que 
de  1789,  ci-dessus  énoncés,  seront  remis  à  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  pour  être  par  lui 
adressés  auxdits  ci-devant  receveurs  généraux 
des  finances. 

«  3°  Les  états  particuliers  contenant,  pour  l'an- 
née 1789,  les  gages  des  ci-devant  cours  souvi- 
raines,  chancelleries  et  bureaux  des  finance», 
étant  pareillement  liquidés,  savoir  : 

Pour  les  ci-devant  pays  d'élection  et  conquis, 
à  4,614,349  1.  9  s.  7  d.  ; 

Et  pour  les  ci-devant  pays  d'Etats,  à  1,955, 518  1. 
18s.lt  d.; 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire se  concertera  avec  l'ordonnateur  du  Trésor 
public,  conformément  au  décret  du  13  février 
1791,  pour  faire  payer  la  somme  totale  de 
6,569,868  l.  8  s.  6  d.  et  la  répartir  aux  parties 
prenantes,  désignées  auxdits  états. 

«  4°  Les  états  particuliers  pour  l'S  années  1786, 
1787,  1788  et  1789,  contenant  les  gages  des  offi- 
ciers des  monnaies  du  royaume,  étant  pareille- 
ment liquidés,  savoir: 

«  Pour  1786,  à  64,160  I.  16  s.  3  d., 
«  Pour  1787,  à  62,912  1.  4  s.  6  d., 
«  Pour  1788,  à  62,912  1.  4  s.  6  d., 
«  Et  pour  1789,  à  63,002  1.  4  s.  10  d., 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire se  concertera  pareillement,  soit  avec  l'or- 
donnateur du  Trésor  public,  soit  avec  les  ci-de- 
vant payeurs  desdits  gjges,  pour  faire  répartir  la 
somme  totale  de  252,987  1.  10  s.  9  d.  formée  de 
celles  ci-dessus,  aux  différentes  parties  prenantes, 
désignéi-s  dans  lesJits  états. 

«  0°  Les  états  particuliers,  pour  les  années  1788 
et  1789,  des  gages  et  autres  droits  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris,  étant  liquidés, 
savoir  : 

e  Pour  1788,  à  252,256  I.  11  s.  9  d.,  distraction 
faite  des  épices; 

«  Et  pour  l'année  1789,  à  pareille  somme,  aussi 
distraction  faite  des  épices  ; 

«  L'état  particulier  des  gages  et  autres  droits  de 
la  ci-devant  tour  des  aides  de  Paris,  pour  l'année 
1789,  étant  liquidé  à  la  somme  de  156,606  1.  15  s. 
2  d.,  même  dcductio  i  faite  des  épices; 

f  L'état  particulier  dts  gages  et  autres  droits 
du  ci-devant  Parlement  de  Paris,  pour  l'année 
1789,  étant  de  même  liquidé  à  la  somme  de 
294,897  1.  10  s.  1  d.,  aussi  déduction  faite  des 
épices  et  autres  droits  relatifs  aux  comptes. 

«  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire se  concertera  avec  les  ci-devant  payeurs 
des  gages  desdites  cours  pour  faire  payer,  à  cha- 
cune des  parties  prenantes  désignées  auxdits 
états,  ce  qui  lui  revient. 

«  6°  L'état  particulier  contenant  le  détail  des 
gages  et  autres  charges  assignées  sur  les  fermes 
unies  pour  l'année  1789,  arrêté  le  20  mars  1791, 
étant  liquidé  à  156,977  l.  18  s.,  distraction  laite 
de  la  somme  de  600  livres  employée  audit  état 
pourépices,  l'administrateur  delà  caisse  de  l'ex- 
iraordinaire  se  concertera  avec  l'ordonnateur  du 
Trésor  public,  ou  le  ci- devant  payeur  desdits 
gages  et  autres  dépeuses,    pour  acquitter  ladite 
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somme  de  1,526,977  1. 18  s.  au  profit  de  chacune 
des  parties  prenantes; 

«  Le  tout,  sauf  les  droits  des  ci-devant  officiers 
qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  lesdits  états, 
ou  qui  n'y  auraient  pas  été  portés  pour  la  totalité 
de  ce  qui  leur  est  dû. 

«  Pour  effectuer  lesdits  payements,  les  étals 
particuliers  ci-dessus  désignés  seront  remis  à 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
après  avoir  été  visés  et  paraphés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  central  de  liquidation  sur  Vau- 
iorité  des  arrêts  du  conseil  en  matière  de  liquida- 
tion des  créances  et  dHndemmité  jugées  à  la  charge 
de  l'Etat  (1). 

M.  Lanininais,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret  du  comité,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que,  en  fait 
de  liquidation  de  créances  el  d'indemnités  jugées 
à  la  charge  de  la  nation,  ce  comité  tiendra  pour 
titres  valables  et  exécutoires  les  arrêts  qu'il 
estimera  ne  pouvoir  être  attaaués  par  voie  de 
cassation  ni  de  requête  civile;  à  l'exception  néan- 
moins des  arrêts  du  conseil,  rendus  même  contra- 
dictûirement,  depuis  le  15  février  1790,  lesquels 
demeureront  sujets  dans  tous  les  cas  à  la  revision 
de  l'Assemblée  nationale,  » 

M.  Bouche.  Je  vais  opposer  au  comité  le 
comité  lui-même.  Voici,'  Messieurs,  ce  que  le 
comité  écrivait  au  ministre  le  16  février;  et 
c'est  en  conséquence  de  ce  qu'il  écrivait  au 
ministre  à  cette  époque,  que  les  divers  arrêts  du 
conseil,  que  le  comité  vient  aujourd'hui  vous 
proposer  de  revoir,  ont  été  rendus.  C'est  le  Pré- 
sident, parlant  au  nom  du  comité  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  comité 
de  liquidation  a  demandé  a  l'Assemblée  une  ex- 
plication de  l'article  9  du  décret  du  22  janvier 
dernier  portant  création  dece  comité.  L'Assemblée, 
après  avoir  délibéré,  a  chargé  le  comité  de  vous 
mander  que  les  créances,  qui  ont  été  sujettes  à 
contestation,  etpourlesqueUesiUété  nommé  des 
commissaires,  continueront  à  être  rapportées  au 
conseil  du  roi  pour  y  être  fait  droit,  l'Assemblée 
nationale  n'ayant  prétendu  s'opposer  qu'aux  ar- 
rêts de  propre  mouvement  et  d'évocation.  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  part  de  celte  position, 
afin  de  ne  point  arrêter  les  affaires  de  ce 
genre,  qui  sont  dans  le  cas  d'être  rapportées  au 
conseil.  » 

11  suffit  de  rapprocher  le  comité  de  lui-même 
pour  être  autorisé  à  demander  la  question  préa- 
lable. 

M.  Buzot.  Cela  ne  signifie  rien  autre  chose 
que  ce  qui  est  dans  vos  décrets  :  que  vous  attri- 
buerez I  apurement  des  comptes  de  l'arriéré  aux 
commissions  qui  en  avaient  été  chargées  jusqu'a- 
lors ;  mais,en  vertu  de  vos  décrets,  les  apurements 
décompte  doivent  être  revus  par  votre  comité; 
et  enfin  vous  seuls,  d'après  vos  propres  décrets, 
devez  connaître  définitivement  les  créances. 

Il  s'agit  d'ailleurs  de  plus  de  100  millions  pour 
la  nation;  cet  objet  mérite  bien  d'être  examiné. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  la  discussion 
commence  sur-le-champ. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  n  avril  1791,  page  1S7, 
le  rapport  de  M.  Lanjuinais  sur  cet  objet. 


M.  de  Folleville.  Je  ne  pense  point  que 
l'Assemblée  nationale  doive  prononcer  du  tout  sur 
ce  qu'elle  doit  ou  sur  ce  qu'elle  ne  doit  pas. 
L'Assemblée  nationale  représente  la  nation;  ainsi 
elle  serait  juge  et  partie.  Mais  l'Assemblée  na- 
tionale a  le  droit  d'examiner  la  conduite  de  ses 
agents  dans  ses  affaires. 

Si  par  l'effet  de  leur  mauvaise  conduite  la  nation 
a  été  condamnée  à  payer  des  sommes  qu'elle  ne 
devait  pas,  alors  la  nation  invoque  le  tribunal  de 
cassation  comme  l'invoquerait  un  particulier.  Si 
c'est  là  ce  que  nous  propose  le  comité,  je  suis 
parfaitement  de  l'avis  de  M.  Buzot,  et  je  suis  d'avis 
qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  lieu  à  revision  sur 
beaucoup  de  jugements  du  conseil  ;  mais  si  l'on 
demande  que  nous  prononcions  des  jugements 
immédiats,  qu'il  n'y  ait  de  créances  que  celles 
que  nous  reconnaîtrions,  comme  cela  contrarie- 
rait tout  esprit  de  justice,  je  rejette  cette  dispo- 
sition avec  horreur.  {Applaudissements.} 

M.  Camns.  Par  un  décret  formel,  vous  avez 
ordonné  que  le  conseil  continuerait  à  connaître 
les  caunes  qui  lui  étaient  portées  :  vous  n'avez 
pas  voulu  une  évocation  nouvelle,  mais  vous 
avez  voulu  qu'il  continuât  à  juger  les  affaires 
dont  il  était  saisi.  C'est  donc  vous  qui  avez 
obligé  les  créanciers  de  l'État  à  continuer  à  plai- 
der au  conseil.  Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  que 
vos  lois  aient  un  effet  rétroactif  et  punir  des 
hommes  d'avoir  suivi  les  usages  reçus. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  à  décrété  que 
M.  l'évêque  de  Paris  serait  admis  aujourd'hui  à 
la  barre;  je  la  prie  de  vouloir  bien  suspendre  la 
discussion  qui  I  occupe  actuellement  pour  exécuter 
son  décret.  {Marque  d'assentiment.) 

M.  Gobel,  évêque  métropolitain  de  Paris, 
paraît  à  la  barre,  accompagné  de  ses  vicaires 
{Vifs  applaudissements.) ;  il  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs, 

«  L'accueil  dont  vous  venez  de  m'honorer  m'en- 
hardit à  vous  présenter  l'hommage  que  je  dois 
aux  pères  de  Ja  Patrie.  Permettez  qu'avant  de 
me  livrer  aux  sentiments  qui  m'animent,  je  par- 
tage avec  vous  la  joie  et  la  satisfaction  dont  les 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  de  notre  monar- 
que vous  pénètrent  encore  dans  cet  instant. 
Oui,  Messieurs,  la  déclaration  qu'il  vient  de 
faire  aux  cours  étrangères,  a  mis  la  dernière 
pierre  à  l'édifice  de  notre  Constitution  :  désor- 
mais il  sera  inébranlable. 

«  Je  me  joins.  Messieurs,  aux  citoyens  de  cette 
capitale  et  de  ce  département....  Que  dis-je? 
je  me  joins  à  la  France  entière,  pour  vous  en 
féliciter.  C'est  vous,  ô  législateurs  sages  et  intré- 
pides 1  qui  avez  élevé  cet  édifice  dans  le  sein  des 
orages,  qui  avez  surmonté  tous  les  obstacles,  et 
qui,  secondés  par  un  roi  dont  les  vertus  ont 
triomphé  des  assauts  de  l'intrigue,  avez  acquis 
le  glorieux  titre  de  père»  de  la  Patrie. 

«  Comment  l'âge  présent,  comment  la  postérité 
pourront-ils  jamais  célébrer  le  souvenir  d'une 
époque  aussi  heureuse  et  mémorable?  Sera-ce 
par  des  éloges?  Sera-ce  par  l'admiration?  Non  : 
ce  sera  par  leur  reconnaissance  et  leurs  béné- 
dictions. Oui,  Messieurs,  oui,  toute  autre  récom- 
pense que  celle  tirée  des  trésors  du  divin  légis- 
teur,  dont  vous  êtes  l'oi^ane,  serait  au-dessous 
du  prix  de  vos  travaux. 

«  Gène  sera  donc  qu'en  coojuranU'Etre  Suprême 
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de  verser  sur  vous  l'abondance  de  ses  bénédic- 
tions, et  de  couronner,  par  une  félicité  à  jamais 
durabi  ',  des  peines  et  des  soins  qui  nous  prépa- 
rent les  jours  heureux  que  nous  allons  couler 
sous  le  ciel  de  cet  Empire,  que  nous  nous 
acquitterons  envers  les  auteurs  d'une  Constitu- 
tion qui,  en  assurant  le  bonheur  du  peuple 
français,  sera  un  sujet  d'envie  pour  tous  les 
peuples  de  l'Europe. 

«  Mes  coopérateurs  et  moi  somme.'  pénétrés  de 
foumission  pour  vos  lois,  de  respect  et  d'amour 
pour  les  législateurs;  et  je  n'imprimerai  jamais 
d'autres  sentiments  aux  peuples  confiés  à  mes 
soins;  ce  sera  dans  l'exacte  exécution  des  lois 
qu'ils  trouveront  cette  paix,  ce  calme  si  néces- 
saires à  leur  tranquilhté  età  leur  bonheur.  L'obéis- 
sance aux  lois  sera  commandée  par  la  charité, 
et  celle-ci  sera  sans  cesse  l'objet  de  mon  zèle,  et 
le  sujet  de  mes  instructions  et  de  mon  exemple. 

«  La  satisfaction  de  voir  les  membres  de  mon 
conseil  partager  mon  zèle  el  mt-s  principes  ;  la  con- 
solation que  me  donnent  la  contiance  et  la  piété  de 
la  portion  de  mes  ouailles,  (1o;.t  jusqu'ici  j'ai  été 
environné,  et  qui  composent  la  paroisse  de  l'é- 
glise métropolitaine;  l'attention  et  le  recueille- 
ment avec  lesquels  elles  ont  assisté  en  foule  à  la 
publication  de  la  lettre  pastorale,  prémices  de 
mon  ministère  épiscopal,  dont  j'ai  l'honneur. 
Messieurs,  de  vous  faire  hommage,  sont  pour 
moi  des  présages  d'autant  plus  heureux,  que  des 
progrès  dansle  sentierde  la  religion  sont  à  la  fois 
des  progrès  dans  celui  qui  conduit  à  l'observance 
de  la  loi,  et  à  la  soumission  envers  l'autorité 
temporelle. 

«  Comme  premier  pasteur  de  ce  département, 
j'en  dois  l'exemple,  ainsi  que  les  membres  de 
mon  conseil.  Recevez  donc  ici,  Messieurs,  l'as- 
surance de  notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  fidé- 
lité, de  l'obéissance  et  du  respect  dus  aux  loi> 
que  vous  nous  donnez.  La  satisfaction  que  vous 
font  goûter  les  nouveaux  événements,  qui  vien- 
nent de  succéder  à  quelques  moments  d'orage, 
m'assurent  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  vou- 
drez bien  accueillir  ce  respectueux  hommage; 
et  la  consolation  infiniment  douce  dont  je  jouis, 
dans  les  premiers  moments  de  mou  nouvel  épis- 
copat,  vous  est  garante  de  la  sincérité  de  mes 
expressions  ».  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

•  Monsieur, 
Les  décrets  éternels  de  la  providence,  qui  a 
voulu  rétablir  notre  sainte  religion  dans  tout  son 
éclat,  vous  ont  placé  sur  un  des  principaux  sièges 
de  la  chrétienté.  Si  votre  élection  nous  retrace 
le  premier  âge  de  l'Église,  des  mœurs  saintes  et 
pures,  une  piété  douce  et  une  charité  sans  bornes, 
nous  rappelant  les  vertus  des  premiers  pasteurs, 
désarmeront  l'envie,  et  vous  concilieront  tous  les 
cœurs;  une  fermeté  noble  et  soutenue  en  impo- 
sera aux  méchants  qui  voudraient  vous  traverser 
dans  vos  travaux  apostoliques.  Aidé  des  secours 
d'un  clergé  éclairé  et  infatigable,  vous  devez 
triompher  de  tous  les  obstacles;  et  si,  après  le 
sentiment  que  le  roi  vient  de  manifester,  il  pou- 
vait encore  exister  des  résistances  à  la  loi,  insur- 
montables sans  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ose  vous  promettre  son  appui,  et  je 
m'estime  heureux  d'être  l'organe  de  ses  senti- 
ments pour  vous.    »  {Applaudissements.) 

M.  de  Follcviile.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  si  vous  laisserez  au 


journal  logographique  l'avantage  de  nous  com- 
muniquer seul  le  discours  de  M.  l'évéque. 

Je  demande  l'impression  du  discours  et  <ie  la 
réponse. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  l'impression  du 
discours  de  l'évêqne  de  Paris  et  de  la  réponse 
du  Président  et  leur  inst-rlioo  dans  le  procès- 
verbal;  elle  accorde  en  outre  à  l'évéque  de  Paris 
et  à  ses  vicaires  les  honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine  et  de  la  séance  de  demain. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honueur  de  vous  adresser  un  paquet  de 
Saint-Domingue,  à  l'adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  m'a  été  remis  par  le  commandant  dune 
corvette,  que  M.  de  Village,  commandant  la  sta- 
tion des  îles  sous  le  Vent,  a  expédiée  pour  rc^ndre 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'arrivée 
dans  la  colonie,  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
parties  de  Lorient  le  3  février  dernier.  J'y  joins. 
Monsieur  le  Président,  la  copie  des  lettres  qui 
m'ont  été  écrites  par  ce  chef  de  division,  et  par 
M.  de  Courvoyer,  lieutenant-colonel  du  régimrnt 
du  Port-au-Prince,  dont  il  a  pris  le  commande- 
ment après  la  mort  ne  M.  Mauduit,  son  colonel. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

■  Signé  :  de  Fleurieu.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des 
lettres  jointes  à  la  lettre  de  M.  Fleurieu. 
(L'Assemblée  ordonne  la  lecture.) 

Un  de  MM.  le  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
lettres  qui  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Village. 

8  mars  1791 . 
t  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
je  suis  arrivé  à  la  vue  du  cap  Français,  le  1"  de 
ce  mois.  J'eus  des  nouvelles  de  la  ville  du  Gap, 
par  les  pilotes  qui  vinrent  à  ma  rencontre.  J'ap- 
pris d'eux  que  M  de  Blanchelande  était  au  Port-au- 
Prince.  Je  fis  route  sur-le-champ  pour  m'y  rendre, 
selon  la  teneur  de  mes  instructions.  J'arrivai  au 
Port-au-Prince  le  2  mars,  à  environ  2  heures. 
Au  moment  où  j'allais  mouiller,  le  capitaine  du 
port  arriva,  et  me  remit  une  lettre  de  M.  de  Blan- 
chelande, qui  me  priait  de  débarquer  leg  troupes 
au  môle  de  Saint-Nicolas. 

«  Dès  que  mon  vaisseau  fut  amarré,  je  me 
rendis  auprès  de  ce  gouverneur  général,  qui  me 
témoigna  combien  il  aurait  désiré  que  les  troupes 
ne  fussent  pas  venues  au  Port-au-Prince,  n'ayant 
pas  où  les  loger,  et  craignant  que  le  repos  de  la 
colonie  ne  fût  troublé.  Il  me  demanda  si  je  ne 
pouvais  pas  appareiller  dès  le  soir.  Je  ne  lui  ca- 
chai pas  que  je  craignais  que  mes  soldats  ne  s'y 
opposassent.  11  me  proposa  de  leur  parler.  Nous 
partîmes  ensemble.  Il  monta  à  bord  du  Fougueux, 
et  parla  aux  sol  iats  de  Normandie  qui  ne  lui 
témoignèrent  aucun  mécontentement  de  ce  dé- 
part précipité. 

f  11  n'en  fut  pas  de  même  à  bord  de  Vlh-anie. 
Les  soldats  d'Artois  refusèrent  de  mettre  sous 
voiles;  il  y  eut  même  des  motions  pour  arrêter 
le  générai  ;  ils  demandèrent  d'envoyer  4  homiUti6 
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par  compagnie  en  députation  à  la  ville  :  les 
njêmes  demandes  me  furent  faites  sur-le-champ 
pur  le  régiment  de  Normandie,  les  vaisseaux 
étant  assez  près  pour  qu'ils  communiquas- 
sent à  la  voix.  Cette  députation  débarqua  à  onze 
heures  du  soir.  M.  de  Gers,  capitaine  deNorman- 
die,  se  mit  à  la  tête  pour  tâcher  de  maintenir 
Tordre.  Pendant  ce  temps-là,  tout  mon  monde 
éiaii  dans  la  plus  grande  fermentation.  Je  ne  pus 
jamais  l'arrêter,  ma  voix  étant  étouffée  par  celle 
de  500  à  600  hommes.  La  députation  revint  à 
deux  heures  après  minuit;  et  M.  de  Gers  me 
dit  tout  ce  qui  .^'était  passé. 

«  Le  3,  mon  équipage  entra  en  insurrection  : 
les  matelots  voulurent  qu'on  leur  livrât  les  clefs 
de  la  soute  aux  poudres,  ce  qu'ils  ne  purent  obte- 
nir. Ils  me  demandèrent  de  faire  passer  des 
coffres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant  :  je  m'y 
opposai,  parce  que  je  sentis  que  les  demandes  &e 
succéderaient  les  unes  aux  autres.  Ils  ne  tinrent 
aucun  compte  de  mes  défenses,  et  s'emparèrent 
des  coffres  d'armes. 

«  Dans  ce  moment^  une  députation  de  la  com- 
pagnie des  volontaires  de  Port-au-Prince  arriva 
à  mon  bord.  Ces  messieurs  me  demandèrent  la 
permission  de  communiquer  avec  mon  équipage  : 
ils  exhortèrent  mes  gens  à  la  tranquillité,  leur 
lurent  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
12  octobre,  les  engagèrent  par  toutes  sortes  de 
raisons  à  le  prendre  pour  guide;  et  ils  proposèrent 
aux  soldats  de  Normandie  d'en  prendre  chacun 
un  nombre  considérable  dans  leurs  maisons,  leur 
promettant  de  les  traiter  en  frères. 

«  Je  pris  le  moment  où  ils  cessèrent  de  parler 
pour  dire  à  mon  équipage  que,  puisqu'il  m'avait 
formellement  désobéi,  je  ne  pouvais  plus  me  flat- 
ter de  faire  exécuter  les  ordres  du  roi  à  bord  du 
Fougueux,  et  qu'en  conséquence,  je  me  démet- 
tais du  commandement  du  vaisseau.  Tout  le 
monde  cria  que,  si  je  m'en  allais,  ils  s'en  iraient 
aussi,  qu'ils  ne  souffriraient  jamais  que  je  les 
abandonnasse;  et  qu'ils  me  promettaient  de  m'o- 
béir  jusqu'à  la  mort.  Quel  fonds  puis-je  faire  sur 
votre  promesse,  leur  répondis-je,  tant  que  je 
verrai  les  coffres  d'armes  sur  le  gaillard  d'avant. 
Dans  rinstant,ils  furent  replacés  dans  la  dunette. 
Alors  je  leur  promis  de  ne  pas  les  quitter. 

«  Je  reçus  dans  la  journée  l'ordre  de  M.  de 
Blanchelandepour  dôbarquer  le  régiment  de  Nor- 
mandie et  celui  d'Artois.  Le  lendemain,  entre  8 
et  9  heures  du  matin,  un  capitaine  d'Artois  vint 
me  dire,  de  la  part  du  général,  que  je  pouvais 
leur  donner  des  cartouches.  A  9  heures  après 
midi,  une  députation  du  district  de  Port-au- 
Prince  arriva.  Un  de  ces  messieurs  me  harangua 
et  me  montra  des  craintes  sur  le  péril  imminent 
oii  ils  allaient  se  trouver  pendant  la  nuit  qui 
s'approchait.  Je  leur  répondis  par  la  lecture  que 
je  leur  lis  du  décret  du  12  octobre,  en  leur  di- 
sant qu'il  devait  être  notre  point  de  ralliement  et 
notre  seule  règle  ;  que  toutes  les  fois  que  nous  nous 
en  écarterions,  nous  tomberions  dans  des  incon- 
vénients incalculables;  que,  quant  au  danger 
qu'ils  craignaient,  il  me  semblait  que  rien  ne 
pourrait  y  donner  lieu. 

«  Dans  ce  moment,  tous  les  soldats  crièrent 
qu'ils  voulaient  descendre  à  terre,  et  défendre 
ces  braves  citoyens  s'ils  étaient  attaqués.  Il  me 
fut  impossible  de  les  ramener  à  Tordre;  enfin 
j'obtins  qu'ils  m'écoutassent  :  Je  dis,  au  nom  de 
la  députation,  que  je  ne  voulais  pas  m'opposer 
plus  longtemps  au  vœu  de  ces  braves  gens,  et 
qu'ils  pouvaient  d(  scendre  en  tel  nombre  qu'ils 
voudraient.  Je   priai  MM.   les  députés  du  dis- 


trict de  veiller  à  ce  que  leur  zèle  malentendu  ne 
les  entraînât  pas;  ils  me  jurèrent  qu'ils  en  ré- 
pondaient. Il  fut  à  terre  environ  300  hommes  de 
démon  bord  avec  leurs  armes  et  12cartûuches; 
ils  avaient  avec  eux  9  officiers.  Je  me  rendis  sur- 
le-champ  chez  le  gouverneur  général,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  La 
nuit  fut  fort  tranquille.  Le  4,  entre  8  et  9  heures 
du  matin,  je  débarquai  ce  qui  me  restait  du  ré- 
giment et  le  drapeau  du  bataillon. 

«  Les  équipages  se  ressentaient  de  ce  qui  se 
passait  :  nous  ne  pouvions  pas  les  empêcher 
d'aller  à  terre;  enfin  tout  était  dans  la  plus 
grande  confusion.  A  quatre  heures  et  demie  du 
soir,  j'appris  que  M.  Mauduit,  colonel  du  régi- 
ment de  Port-au-Prince,  avait  été  massacré  et  sa 
tête  mise  au  bout  d'un  fusil;  sa  maison  avait  été 
mise  au  pillage.  M.  de  Blanchelande  avait  quitté 
la  ville  de  Port-au-Prince  dès  le  matin;  et  plu- 
sieurs autres  officiers  avaient  suivi  son  exemple: 
tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  J'écrivis 
aux  commandants  des  bâtiments  du  commerce 
que  je  leur  offrais  tout  ce  qui  dépendait  des  vais- 
seaux du  roi  dans  les  circonstances  présentes  : 
La  nuit  se  passa  sans  tumulte,  tant  à  terre  que 
sur  les  vaisseaux. 

«  Le  5,  j'écrivis  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  prier  de  prendre  les  moyens  convenables 
pour  arrêter  et  réprimer  les  désordres  que  les 
matelots  commettaient  à  terre,  étant  essentiel 
pour  le  salut  public  d'y  apporter  un  prorapt  re- 
mède. M.  de  Villeneuve,  lieutenant-colonel  d'Ar- 
tois, me  répondit  qu'il  allait  se  rendre  à  une 
assemblée  générale  de  citoyens  à  laquelle  il  fe- 
rait part  de  ma  demande.  Je  lui  écrivis  de  nou- 
veau à  midi  que  je  le  priais  d'arrêter  et  de 
faire  conduire  au  corps  de  garde  tout  marin  qui 
n'aurait  pas  une  permission  par  écrit,  signée  du 
lieutenant  en  pied,  pour  aller  à  terre. 

«  Je  ne  sais  ce  qu'est  devenu  M.  de  Blanche - 
lande;  je  n'ai  reçu  ni  ordres  ni  nouvelles  de  lui. 
Si  je  n'en  reçois  pas,  je  ferai  partir  ce  soir  la 
corvette  la  Favorite,  pour  porter  mes  paquets. 

«  Du  5  mars,  à  une  heure  après  midi. 

«  Le  feu  a  pris  à  bord  d'un  navire  de  Mar- 
seille. Malgré  tous  les  soins  et  les  secours  pos- 
sibles, on  n'a  pu  sauver  ce  navire;  mais  on  a 
empêché  que  le  feu  se  communiquât  à  ceux  dont 
il  était  entouré.  J'espère  que  sous  peu  je  réta- 
blirai une  espèce  d'ordre. 

«  L'autorité  n'est  plus  en  ce  moment  dans  tes 
mains  de  la  municipalité  ;  elle  a  passé  entre  celles 
du  district  :  le  général  vous  rendra  des  comptes 
plus  certains  de  ce  qui  concerne  l'intérieur  de  la 
colonie. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  semble  que 
les  vaisseaux  que  je  commande  sont  inutiles  à 
Saint-Domingue  :  je  vous  demande  sur  cela  les 
ordres  du  roi.  Quant  à  ce  qui  m'est  particulier, 
je  vous  supplie  d'engager  Sa  Majesté  à  permettre 
que  je  retourne  en  Europe,  ma  santé  ne  me  per- 
mettant pas  de  rester  ici,  et  la  besogne  étant  au- 
dessus  de  mes  forces. 

«  Du  6  mars. 

«  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de  M.  de 
Paroy,  commandant  VAglaé,  et  une  lettre  de  M.  de 
iMontier,  commandant  le  Seririy  au  Gap.  Ils  de- 
mandent tous  les  deux  leur  retour  en  France,  vu 
le  peu  de  subordination  de  leurs  équipages.  J'at- 
tendrai CH  que  vous  m'ordonnerez  à  cet  égard. 

«  La  municipalité  m'a  prié  de  retarder  l'envoi 
de  la  corvette  eu  France  pour  qu'elle  pût  rendre 
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compte  elle-même  de  ce  qui  s'est  passé  :  Je  lui  ai 
accordé  jusqu'au  8  au  soir. 

«  J'ai  reçu  dans  la  journée  une  députation  pour 
me  remercier  fies  s>  cours  que  les  vaisseaux  de 
guerre  avaient  envovés  pour  arrêter  l'incendie. 

«  La  conduite  de  "M.  de  La  Salle,  lieutenant  de 
vaisseau  sur  VUranie,  dans  ces  événements  mal- 
heureux, mérite  les  plus  grands  éloges.  Je  ne  lui 
ai  pas  laissé  ignon  r  les  témoignages  flatteurs 
que  je  vous  transmets,  en  vous  priant  de  les  faire 
parvenir  au  roi. 

Du  7  mars. 
«  J'ai  appris  que  les  différents  corps  avaifut 
fait  des  visites  au  maire  et  aux  officiers  munici- 
f)aux.  Je  leur  ai  écrit  pour  savoir  à  quelle  heure 
on  pourrait  nous  recevoir.  On  m'a  répondu  que 
ce  serait  à  cinq  heures  du  soir  :  nous  nous  y 
sommes  rendus;  une  garde  d'honneur  nous  a 
uccompagnés  depuis  la  mer  jusqu'à  la  maison 
commune  où  nous  avons  trouvé  la  municipalité 
rassemblée.  Quand  nous  sommes  sortis,  la  même 
garde,  M.  le  maire  et  la  municipalité  nous  ont 
accompagnés  jusqu'à  la  mer.  J'entre  dans  tous 
ces  détails,  monsieur,  pour  vous  prouver  que  je 
n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  faire  naître  la 
confiance  et  procurer  la  tranquillité,  dans  ces 
moments  de  troubles.  On  a  appris  ce  matin  que 
M.  de  Blanchelande  était  au  Gap.  On  lui  a  envoyé 
des  officiers  municipaux  pour  l'engager  à  revenir 
ici. 

Du  8  mars. 

«  Des  recrues  du  régiment  du  Port-au-Prince 
sont  débarquées  hier.  J'ai  fait  passer  celles  du 
régiment  du  Gap  sur  l'aviso  qui  partira  ce  soir 
pour  les  y  porter.  Voilà,  monsieur,  où  en  sont 
les  choses  aujourd'hui  à  midi  :  la  municipalité 
sort  de  son  côté  pour  venir  nous  rendre  visite. 

«  Tout  paraît  plus  tranquille.  Je  lâche  de  ra- 
mener l'ordre;  j'espère  y  réussir.  Soyez  certain 
que  je  ne  négligerai  rien;  mais  soyez-le  aussi 
que  nous  sommes  de  toute  inutilité  ii'i.  M.  de  Ri- 
vière que  je  charge  des  paquets  aura  l'honneur 
de  vous  rendre  un  compte  verbal  de  beaucoup  <ie 
choses  dont  il  a  été  témoin.  Vous  pouvez  lui  ar- 
corder  toute  confiance. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DE  VILLAGE.  » 

2°  Lettre  de  M.  de  Courvoyer. 

«  Monsieur. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  des  événe- 
ments arrivés  dans  le  régiment  du  Port-au-Prince, 
dont  M.  Maudult  a  été  la  victime. 

>'  Jusqu'alors,  l'ordre  et  la  discipline  y  avaient 
été  maintenus  lians  toute  leur  rigueur;  mais  la 
station,  arrivée  le  2  mars,  a  tout  détruit,  et  cela 
en  persuadant  aux  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment,  et  principalement  à  la  compagnie  des 
grenadiers,  que  le  décret  du  12  octobre  avait  été 
annulé  par  un  autre  en  date  du  17  décembre,  par 
lequel  le  régimi  nt,  et  surtout  son  chef,  sont  blâ- 
més d'avoir  opéré  la  dissolution  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale;  qu'en  conséquence  la  sta- 
tion a  été  envoyée  àSaint-Domi'.gueà  l'effet  de 
punir  les  coupables;  que  M.  Mauduit,  étant  re- 
connu pouravoir  seul  induit  en  erreur  son  régi- 
ment, la  station  ne  fraterniserait  avec  ledit  ré- 
giment, qu'après  qu'il  se  serait  lavé  par  une 
l-unitlon  exemplaire  des  torts  de  ce  colonel. 

«  Les  grenadiers  prirent  la  ré^ollltil  n  de  s'as- 
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surer  de  la  personne  du  sieur  Mauduit;  et,  sous 
le  prétexte  honorable  de  veiller  à  ce  que  personne 
n'attentât  à  ses  jours,  ils  le  gardèrent  dans  les 
pavillons  jusqu'au  moment  où  il  fut  question  de 
reporter  au  comité  le  drapeau  du  district,  enlevé 
:iudit  comité  dans  la  nuit  du  29  au  30  juillet  1790. 
Arrivés  en  face  de  cette  maison,  M.  Mauduit  fut 
assassiné  à  coups  de  sabre. 

■  C'est  ainsi  que  nous  avons  perdu  ce  brave 
chef.  Ce  funeste  événement  fut  précédé  e'.  s  ivi 
d'orgies  continuelles,  et  cela  par  le  moyen  d'un 
grand  nombre  de  barriques  de  vin  oue  l'es  bour- 
geois firent  conduire  à  la  caserne  ;  les  soins  que 
j'ai  apportés,  ainsi  que  ceux  des  officiers  quinVont 
secondé  autant  qu'il  est  en  eux,  ont  fait  que  l'or- 
dre commence  un  peu  à  se  rétablir. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  de  250  recrues  qiii  sont  en  bon  état. 
L'officier  commandant  m'en  a  dit  beaucoup  de 
bien  ce  matin. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«   Signé  :  DE  COURVOYBR.   » 

3*  Première  lettre  de  la  municipalité 
de  Port-au-Prince. 

«  Monsieur, 
«  Le  premier  devoir  des  représentants  du  [)eu- 
ple  est  sans  doute  de  vous  instruire  des  événe- 
ments dont  le  Port-au-Prince  vient  d'être  le 
théâtre,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  l'arrivée 
de  la  station  envoyée  à  Saint-Domingue,  en  exé- 
cution de  votre  décret  du  12  octobre;  mais,  avant 
d'entreprendre  ce  récit,  il  est  indispensable  de 
vous  apprendre  quelle  était  avant  ce  moment  la 
situation  de  la  partie  de  l'ouest  et  du  sud  de  la 
colonie. 

«  Depuis  l'instant  que  l'assemblée  coloniale 
s'était  embarquée  pour  vous  soumettre  ses  tra- 
Viiux,  et  surtout  depuis  que  l'on  a  eu  connais- 
sance de  votre  décret  du  12  octobre  qui  casse 
toutes  ses  opérations,  les  colons  de  Saint-Domin- 
gue vivaient  sous  un  empire  plus  despotique  que 
celui  dont  nous  venions  de  sortir.  La  Révolution, 
qui  assure  à  la  France  tant  d'avantages  et  de 
bonheur,  n'avait  fait  encore  parmi  eux  que  des 
sujets  de  deuil  et  de  tristesse. 

«  Deux  partis  qui  s'étaient  voués  une  haine 
irréconciliable  divisaient  tous  les  esprits,  l'un 
tenant  à  l'ancien  régime  et  voulant  le  maintenir, 
l'autre  accusé  faussement  de  viser  à  une  indé- 
pendance aussi  coupable  qu'impossible,  et  (jui  n'a 
jamais  désiré  autre  chose  quede  voir  la  Révolution 
s'opérer  à  Saint-Domingue;  l'un  triomphant,  quoi- 
qu'en  petit  nombre,  parce  qu'il  était  appuyé  par 
les  forces  militaires;  l'autre  écrasé,  quoique  noîn- 
breux,  parce  que  l'on  interprétait  contre  lui  les 
dispositions  de  votre  décret;  l'un  s'assemblant 
librement  pour  délibérer  et  concerter  avfc  le 
pouvoir  exécutif  les  moyens  de  réaliser  ses  pro- 
jets; l'autre  n'ayant  pas  même  la  liberté  d'épan- 
cher ses  désirs  dans  le  sein  de  l'amitié,  espionné 
à  chaque  pas,  emprisonné,  décrété,  condamné, 
flétri  pour  le  moindre  propos  qu'on  taxait  d'in- 
cendiaire, de  révolte  et  d'insurrection. 

«  Quel  était  le  but  de  cette  persécution  pros- 
crite partout,  hors  en  ces  lieux  où  régnait  encore 
la  tyrannie?  G'était  d'éloigner  par  la  terreur  la 
majorité  des  colons  de  former  l'assemblée  colo- 
niale que  vous  avez  ordonnée,  et  de  les  dépouiUer 
ainsi  du  plus  beau  de  leurs  droits,  de  celui  qui 
leur  assure  à  jamais  que  les  lois  qui  les  régiront 
seront  conformes  à  1  urs  convenance.<i  locales, 
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appropriées  au  genre  de  leur  culture  et  de  leurs 
habitudes;  de  celui  enfin  qui  les  garantit  des  en- 
treprises ilu  pouvoir  exécutif,  en  leur  accordant 
une  autorité  surveillante  qui  pourra  toujours  en 
arrêter  les  progrès  :  ou  bien  c'était  d'écarter  de 
cette  assemblée  coloniale  tous  ceux  à  qui  l'on 
connaît  de  l'énergie  et  du  patriotisme,  tous  ceux 
qui,  sentant  le  prix  de  la  Révolution,  désiraient 
que  Saint-Domingue  jouît  de  ces  avantages,  afin 
ue  faire  tomber  le  choix  des  députés,  dans  pres- 
que toutes  les  paroisses,  sur  des  personnes  vouées 
au  gouvernement,  sur  des  personnes  qui,  par  état, 
désirent  la  continuation  de  l'ancien  régime  op- 
pressif, sur  des  personnes  chez  qui  un  intérêt 
puissant  étouffe  la  voix  de  la  vérité,  et  qui  n'eus- 
sent pas  craint  de  vous  assurer  que  ce  régime 
était  le  seul  qui  convenait  aux  colonies,  que  tout 
changement  en  bien  était  impolitique  et  dange- 
reux, et  que  la  meilleure  de  toutes  les  lois  était 
de  maintenir  l'exécution  de  celles  qui  ont  régi 
jusqu'à  présent  Saint-Domingue. 

«  Geplan  eùtincontestablemenl  réussi,  du  moins 
quant  au  projet  d'écarter  de  l'assemblée  colo- 
niale tous  les  amis  des  réformes.  Quel  citoyen  bien 
intentionné  etitosé  en  effet  accepter  une  pareille 
mission,  dans  un  temps  où  il  eiît  couru  risque  de 
perdre  sa  liberté  personnelle  en  usant  de  la  liberté 
de  son  opinion;  clans  un  temps  où  les  dépositaires 
de  l'autorité  venaient,  à  l'abri  de  la  force  mili- 
taire dont  ils  disposaient  arbitrairement,  faire  en 
quelque  sorte,  des  abus  dont  ils  protitaient,  une 
arche  sacrée  à  laquelle  on  ne  pouvait  toucher  sans 
être  puni  de  mon?  Ainsi  l'assemblée  coloniale  se 
fût  trouvée  par  là  soumise  aux  partisans  de  l'an- 
cien régime,  qui  n'eussent  rien  négligé  pour  le 
maintenir, 

«  Grâce  aux  sages  précautions  prescrites  par 
votre  décret  du  12  octobre,  les  colons  sont  déli- 
vrés de  toute  inquiétude  à  cet  égard.  Ils  commen- 
cent à  voir  briller  l'aurore  du  beau  jour  que  l'exé- 
cution de  ce  décret  leur  fait  espérer. 

«  Mercredi  dernier,  5  de  ce  mois,  la  station,  de- 
puis longtemps  annoncée,  est  arrivée  portant  un 
uataillon  au  régiment  de  Normandie,  un  bataillon 
du  régiment  d'Artois,  un  détachement  du  corps 
royal  d'artillerie.  M.  de  Blauchelande,  lieutenant 
général  au  gouvernement,  et  remplissant  les  fonc- 
tions de  gouverneur,  depuis  le  départ  de  M.  de 
Peynier,  s'est  aussitôt  rendu  à  bord  poitr  s'opposer 
au  débarquemept  des  troupes,  en  assurant  que 
la  ville  était  pE^rfaitement  tranquille,  et  n'avait  pas 
besoin  de  secours,  et  que  d'ailleurs  il  n'existait  au- 
cun logement  pour  eux  en  ce  moment.  Il  les  invitait 
à  se  rendre  au  môle  Saint-Nicolas;  mais  une  il- 
lumination générale  les  avait  avertis  et  de  l'em- 
pressement avec  lequel  ils  étaient  attendus,  et  de 
la  joie  avec  laquelle  ils  seraient  reçus. 

«  En  conséquence,  des  députés  des  compagnies 
se  sont  rendus  à  terre  pour  connaître  la  situation 
de  la  ville  et  le  vœu  des  citoyens  sur  leur  débar- 
quement. Ils  n'ont  pas  tardé  longtemps  à  s'aper- 
cevoir de  l'état  de  contrainte,  ou  plutôt  d'escla- 
vage, dans  lequel  la  majorité  des  citoyens  était 
plongée.  Ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la 
coalition  que  les  partisans  de  l'ancien  régime 
avaient  faite  entre  eux  pour  le  maintenir;  et  vous 
Jugez  quelle  impression  cette  vue  a  produite  sur 
des  hommes  vraiment  libres,  sur  des  soldats  ci- 
toyens qui  ont  combattu  pour  la  liberté,  et  qui 
ont  remporté  la  victoire.  Ils  ont  senti  que  la  ten- 
tative faite  pour  les  éloigner  n'avait  eu  d'autre 
but  que  de  perpétuer  nos  fers;  et  ils  ont  juré  de 
les  briser. 

«  Leurs  dispositions  ont  été  aussitôt  connues  ; 


et  dès  cet  instant  la  coalition  des  soutiens  du  des- 
potisme s'est  elle-même  dissoute  et  anéantie.  La 
conduite  de  ces  braves  guerriers  a  fait  sortir  le 
régiment  du  Port-au-Prince  de  l'erreur  et  de 
l'aveuglement  où  il  avait  été  plongé.  Combien 
n'était-il  pas  à  désirer  que  ce  retour  au  patrio- 
tisme n'eût  coûté  ni  sang  ni  regrets  I 

«  Vendredi  malin,  4  du  mois  de  mars,  ils  se 
sont  emparés  de  M.  Mauduit,  leur  colonel,  sur 
lequel  ils  rejettent  tout  le  blâme  de  leur  con'iuite, 
et  l'ont  gardé  à  vue  devant,  leur  caserne.  Le  même 
jour,  à  4  heures  du  soir,  ils  l'ont  conduit  devant 
le  corps  de  garde  patriotique,  ayant  à  leur  tête 
les  drapeaux  des  citoyens,  enlevés  dans  la  nuit 
du  29  au  30  juillet.  Arrivés  dans  ce  lieu,  où  ils 
se  sont  rappelés  sans  doute  d'avoir  surpris  des 
citoyens  paisibles,  au  milieu  de  cette  nuit  fatale, 
de  lés  avoir  attaqués,  d'avoir  versé  leur  sang,  ils 
ont  cru  ne  pouvoir  mieux  expier  leur  faute  qu'en 
sacrifiant  celui  qui  les  avait  excités  à  la  com- 
mettre. {Mouvement  d'horreur.) 

«  Ils  se  sont  jetés  sur  leur  chef.  Au  même  ins- 
tant les  citoyens,  accourus  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie de  la  remise  des  drapeaux,  oubliant  tous 
les  torts  de  M.  Mauduit,  ont  crié  unanimement  : 
Grâce!  Grâce  !  et  se  sont  précipités  au  milieu  des 
soldats  pour  l'arracher  de  leurs  mains.  Inutiles 
efforts  :  il  est  tombé  percé  des  coups  de  ses  sol- 
dats. M.  le  gouverneur,  le  commandant  de 
l'Ouest,  plusieurs  officiers  du  régiment  et  quel- 
ques citoyens  se  sont  éloignés. 

«  A  cette  nouvelle  la  paroisse  s'est  assemblée  ; 
et  attendu  l'abandon  de  la  chose  publique  par  les 
officiers  préposés  pour  commander,  elle  a  décidé 
de  procéder  sur-le-champ  à  la  nominatio-n  d'une 
municipalité,  mais  provisoirement  seulement. 
Elle  a  pensé  qu'en  se  renfermant  dans  les  fonc- 
tions décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  cette 
municipaUté  pouvait  d'abord  être  mise  en  acti- 
vité ;  et  que  dans  un  temps  où  il  n'existaitaucune 
autorité,  il  était  pressant  de  créer  un  corps  ca- 
pable de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville. 

«  Dans  la  même  séance,  la  paroisse  a  arrêté 
une  proclamation  qui  a  été  imprimée,  publiée 
et  affichée  sur-le-champ,  pour  inviter  les  citoyens 
qui  avaient  été,  quelques  instants,  divisés  d'opi- 
nion avec  la  majorité,  et  que  la  crainte  pouvait, 
avec  raison,  avoir  éloignés,  à  se  réunir  de  bonne 
foi  à  leurs  frères,  promettant,  sous  le  sceau  du 
patriotisme  et  de  l'honneur,  de  les  recevoir  avec 
cordialité,  et  de  leur  donner  la  sûreté,  l'appui  et 
la  protection  qui  est  due  à  tous  les  citoyens  par 
la  loi. 

«  Plusieurs  personnes  se  sont  détachées  à  l'ins- 
tant de  l'assemblée  pour  aller  chercher  ceux  qui 
pouvaient  être  restés,  et  les  ont  conduits  à  la 
paroisse  où  ils  ont  été  reçus  avec  applaudissements 
et  embrassés  par  tout  le  monde.  Ceux  qui  se 
sont  présentés  depuis  ont  reçu  un  semblable  ac- 
cueil ;  et  successivement  jusqu'aux  derniers, 
ceux  qui  se  présenteront  seront  traités  de  même. 
Des  fêtes  se  sont  succédé  :  des  illuminations  ont 
eu  lieu  pendant  7  jours  de  suite.  On  a  chanté  un 
Te  Deum  solennel  {Murmures)^  en  réjouissance  de 
l'heureuse  réunion. 

«  Signé  :  Les  membres  de  la  municipalité 
du  Port-au-Prince. 

«  Ile  de  Saint-Domingue. 

«  Signé  :  Lerembourg,  maire.  » 
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4»  Deuxième  lettre  de  la  municipalité  de  Port- 
aUr-Frince. 

«  A  Messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

-.  Port-au-Prince,  île  de  Saint-Domingue,  le 

8  mars  1791. 

«  Messieurs, 

«  Il  V  a  trois  jours  qu'il  existe  une  municipa- 
lité au'Port-au-Prince,  et  depuis  trois  jours  seu- 
lement, nous  sommes  libres,  tranquilles  ei  heu- 
reux. A  l'arrivée  de  la  station  envoyée  de  Franr.e, 
pour  faire  exécuter  le  décret  du  12  octobre,  de 
grands  mouvements  ont  eu  lieu;  là  lettre  que 
nous  adressons  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  et 
dont  nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  un 
exemplaire,  en  contient  les  détails;  nous  ne  vous 
les  répéterons  pas. 

i  La  chose  publique  délaissée  par  le  représen- 
tant du  roi,  la  confusion  pouvait  s'établir;  dans 
ces  moments  critiques  les  citoyens  se  sont  assem- 
blés, et  ils  ont  cru  ne  pouvoir  ramener  l'ordre  et 
la  paix,  qu'en  établissant  un  corps  représentatif 
à  l'mstant  même,  et  le  5  de  ce  mois,  une  muni- 
cipalité a  été  établie  :  elle  est  provisoire  seule- 
ment et  conforme  en  tous  points  aux  décrets 
nationaux,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  assemblée 
coloniale,  qui  doit  être  formée  d'après  le  décret 
du  12  octobre,  ait  décidé  les  modifications  dont 
cet  établissement  est  susceptible. 

«  Nous  touchons  maintenant  au  moment  où  les 
députés  vont  être  nommés,  quelque  rapproché 
qu'il  soit,  nous  nous  empresserons  toujours,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  connaître  notre  situation  et 
notre  existence  politique. 

«  L'ordre  règne  ici  et  nous  désirons  le  voir 
affermir,  tout  y  concourt,  tout  s'y  porte  avec  joie. 
MM.  les  officiers  de  la  station,  ceux  des  bataillons 
de  Normandie,  ceux  du  bataillon  d'Artois,  ceux 
du  corps  royal  d'artillerie,  ceux  du  régiment  du 
Port-au-Prince,  ceux  des  troupes  nationales,  ceux 
de  l'administration,  MM.  les  capitaines  marchands 
et  autres  corps,  tous  se  sont  réunis  à  la  munici- 
palité, lui  ont  fait  des  adresses  et  des  féhcita- 
tions,  tous  ont  promis  de  concourir  à  maintenir 
l'ordre,  et  nous  n'avons  d'autres  désirs  que  de  le 
voir  durer  toujours. 

«  Les  intérêts  de  la  colonie  vont  être  pesés  et 
discutés  par  la  nouvelle  assemblée  coloniale  qui 
doit  ouvrir  sa  première  séance  le  20  de  ce  mois 
à  Léogane,  comme  le  prescrit  le  décret  de  la  na- 
tion. La  colonie,  n'en  doutez  pas,  va  remplir  vos  es- 
pérances; elle  connaît  les  liens,  les  rapports  poli- 
tiques et  de  commerce  qui  l'unissent  a  la  France 
et  ces  liens  seront  raffermis  pour  toujours.  Des 
plans  seront  faits  par  l'assemblée  coloniale,  ils 
seront  soumis  au  Sénat  fie  la  France  et  décrétés 

{)ar  lui  ;  nous  ne  reconnaîtrons  jamais  d'autres 
ois. 

«  Loin  de  vous,  Messieurs,  l'idée  que  la  colonie 
ail  jamais  visé  à  l'indépendance  et  à  rompre  avec 
ses  amis,  vos  parents,  vos  frères;  nos  cœurs  dés- 
avouent ce  sentiment  et  s'en  offensent  ;  nous 
connaissons  toute  l'importance  des  colonies,  nous 
connaissons  aussi  tous  les  droits  du  commerce 
de  France;  ils  seront  sacrés  pour  nous;  vos  inté- 
rêts, vos  propriétés,  tout  sera  ménagé  par  des 
lois  sages  et  mesurées,  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  régleront  l'équilibre  de  vos 
intérêts  et  des  nôtres.  Voilà  quels  sont  nos  senti- 


ments et  nous  n'en  changerons  jamais.  C'est  pour 
vous  donner  une  assurance  qui  doit  vous  flatter 
autant  pour  vous-mêmes  que  pour  nous,  que 
nous  nous  empressons  d'envoyer  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  un  exemplaire  de  cette 
lettre. 

«  Signé  :  Pour  les  membres  du  conseil 
général  de  la  municipalité, 

«  LeremboURG,  maire.  » 

5*  Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Domingue 
au  roi. 

«  Sire. 
(.  De  tous  les  Français  qui  avaient  des  droits  à 
la  régénération,  nous  étions  les  seuls  que  des 
événements  trop  malheureux  en  avaient  privés 
jusqu'à  ce  jour.  Les  premiers  élans  de  notre  pa- 
triotisme avaient  été  calomniés  auprès  de  vous  ; 
on  avait  voulu  vous  persuader  qu'au  delà  des 
mers,  des  Français  voulaient  faire  scission  avec 
leur  mère  patrie,  et  se  séparer  à  jamais  de  leurs 
amis,  de  leurs  parents,  de  leurs  frères,  pour  vivre 
isolés  et  coupables  d'ingratitude  envers  leurs  au- 
teurs. Une  aussi  noire  calomnie  a  été  trop  long- 
temps accréditée,  et  les  suggestions  de  nos  ennemis 
ont  déterminé,  contre  ceux  qui  nous  représen- 
taient, des  reproches  qui  auraient  trop  affligé 
nos  âmes,  si,  moins  confiants  dans  votre  amour, 
nous  eussions  pu  croire  que  vous  pouviez  nous 
le  retirer  un  seul  instant. 

«  Aujourd'hui,  un  nouvel  ordre  de  choses  se 
présente.  La  présence  des  régiments  de  Norman- 
die, d'Artois  et  de  l'artillerie,  envoyés  à  Saint- 
Domingue  pour  y  fixer  la  règle  et  la  paix,  nous 
a  confirmés  dans  nos  sentiments  pour  notre  ré- 
génération. Leur  patriotisme  a  raffermi  le  nôtre, 
et  trompé  les  ennemis  de  la  Constitution  fran- 
çaise, sur  laquelle  seulement  nous  voulons  asseoir 
notre  bonheur. 

«  Notre  premier  sentiment  a  été  de  ramener 
à  exécution,  sous  la  protection  des  militaires 
français,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  vous,  et  de  chercher  dans  une 
nouvelle  assemblée  formée  dans  notre  sein,  d'a- 
près le  décret  du  12  octobre  dernier,  des  soutiens 
contre  l'oppression. 

«  Obligés  de  pourvoir  à  l'ordre  et  de  remplir  des 
soins  que  paraissaient  négliger  les  dépositaires  de 
votre  autorité,  les  citoyens  du  Port-au-Prince  se 
sont  assemblés;  une  municipalité  provisoire  vient 
d'être  établie,  et  les  membres  qui  la  composent 
s'empressent  de  déposer  dans  votre  sein  le  té- 
moignagne  de  leur  amour,  et  de  la  vénération  due 
à  vos  vertus. 

«  Le  temps  des  persécutions  est  fini  pour  les  co- 
lons de  Saint-Domingue  comme  pour  leurs  frères 
d'Europe;  leur  bonheur  réciproque  s'accroîtra  par 
leur  union,  et  notre  mère  patrie  ne  cessera  de 
trouver,  dans  notre  attachement  pour  elle  et  dans 
nos  rapports  de  commerce  toujours  soutenus,  une 
source  de  prospérité  qui  fera  tout  à  la  fois  la 
splendeur  de  la  France  et  sera  le  plus  ferme 
appui  de  la  Constitution. 

«  Puissiez-vous,  Sire,  reconnaître  en  nous  des 
enfants  qui  vous  furent  toujours  soumis,  et  dignes 
par  leur  cœur  du   plus  tendre  amour  de  leur 
père. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  membres  de  la  municipalité 
du   Port-au-Prince. 
'<  lie  de  Saint-Domingue. 

«  Signé  :  LEREMBOURG,  maire.  » 
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Plusieurs  membres  demandent  de  renvoyer  au 
comité  colonial  la  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
et  les  pièces  y  jointes. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Darnave.  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur 
les  nouvelles  que  l'Assemblée  vient  d'entendre; 
mais  je  crois  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  de  lui  donner  connaissance  à  l'instant 
même  d'une  pièce  qui,  depuis  deux  jours,  est 
déposée  dans  mes  mains.  Les  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domingne, 
dég;igés  des  suggestions  qui  les  avaient  égarés, 
m'ont  rerais  une  adresse,  par  laquelle  ils  recon- 
naissent leurs  erreurs,  jurent  obéissance  aux 
décrets,  et  rétractent  les  écrits  où  ces  décrets 
ont  pu  être  attaqués. 

Si  cette  pièce  eût  été  connue  plus  tard,  on 
aurait  pu  croire  qu'elle  était  l'effet  de  l'impres- 
sion des  nouvelles  qu'on  vient  de  lire;  il  est  de 
mon  devoir  d'en  fixer  l'époque,  afin  que  le  mou- 
vement libre  et  pur,  dont  elle  est  l'effet,  ne  puisse 
pas  être  mis  en  doute.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  l'adresse  : 

«  Les  Américains  réunis  à  Paris,  et  ci-devant  com- 
posant l'assemblée  générale  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue,  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  prononcé  souverainement  sur  nos 
actes  et  sur  notre  caractère  politique  :  vous 
vous  êtes  réservé  de  statuer  sur  nos  personne?  : 
telles  sont  en  substance  les  dispositions  de  votre 
décret  du  12  octobre  de  l'année  dernière.  Notre 
soumission  sans  réserve  à  ce  décret  vous  a  déter- 
minés à  écouter  notre  justification  individuelle, 
et  à  nous  montrer  tout  l'intérêt  dii  à  des  hommes 
qui  ont  été  honorés  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, dans  la  plus  importante  des  colonies 
françaises.  Agréez,  Messieurs,  nos  actions  de 
grâces  pour  les  moments  que  vous  avez  consacrés 
à  nous  entendre. 

«  L'instant  de  nous  juger  est  venu  :  votre 
décret  va  nous  placer  au  nombre  desbonscitoyens, 
ou  nous  confondre  parmi  les  mauvais  :  si  nos 
desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui  nous  a  servi 
d'interprète,  nous  nous  flattons  qu'il  ne  reste  plus 
de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions.  Nous 
croyons  néanmoins  devoir  publier  une  dernière 
profession  de  foi,  qui  achèvera  de  nous  faire  con- 
naître aux  représentants  delà  nation  et  aux  amis 
de  la  patrie. 

«  Nous  remplissons  franchement  notre  devoir 
en  abdiquant  comme  erronés  des  travaux  que 
vous  avez  jugés  tels;  mais  ces  erreurs  n'ont  jamais 
pris  leur  source  dans  une  volonté  coupable;  elles 
n'ont  été  produites  que  par  l'éloignement  oii  nous 
étions  de  tous  secours,  et  par  les  circonstances 
dont  le  torrent  nous  a  entraînés  :  quiconque  se 
fût  trouvé  dans  une  position  telle  que  la  nôtre, 
etit  vu  naître  les  mêmes  orages,  et  peut-être  de 
plus  violents.  Vous  n'oublienz  pas  que  nous 
étions  placés  au  sein  d'une  Révolution  oîi  tout 
était  nouveau,  où  les  meilleurs  esprits  pouvaient 
s'égarer  dans  la  recherche  du  bien,  et  où  nous 
n'afiercevions  vos  œuvres  qu'à  travers  un  épais 
nuage. 

«  C'était  pour  nous  une  assez  grande  douleur  de 
n'avoir  pu,  daus  notre  patrie,  conduire  nos  con- 
citoyens ù  la  félicité  qu'ils  nous  avaient  chargés 
de  leur  procurer,  etqu'ils  attendaient  de  uor  Min.-. 


Le  comble  du  malheur  a  été  de  voir  que  nos  actes 
nous  aient  fait  accuser  de  projets  sinistres  de 
scission  et  d'indépendance;  enfin  le  devoir  vrai- 
ment douloureux  à  remplir  est  d'avoir  à  justi- 
fier notre  attachement  à  laFrane,e. 

«  Ne  sommes-nous  pas  les  descendants  de  ces 
insulaires  qui  se  sont  volontairement  unis  à  elle? 
N'avons-nous  pas  prouvé,  dans  tous  les  temps, 
que  le  nom  français  nous  était  cher?  Notre  sang 
n'a-t-il  pas  souvent  coulé  pour  le  conserver? 
Quoi!  dans  des  jours  malheureux,  nous  nous 
serions  signalés  par  notre  affection  pour  notre 
mère  patrie!  nous  aurions  patiemment  parta;:é 
ses  infortunes  et  ses  chaînes!  et  maintenant  nous 
ne  voudrions  pas  nous  associera  sa  liberté,  à  son 
bonheur  et  à  sa  gloire! 

«  Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  serait 
pas  inné  en  nous,  et  ne  nous  aurait  pas  été  trans- 
mis par  nos  pères,  notre  intérêt  personnel  ne  vous 
serait-il  pas  garant  de  notre  fidélité?  Il  nous 
commande  de  demeurer  annexés  à  l'Empire  fran- 
çais; nous  ne  pouvons  exister  à  part  dans  l'ordre 
social  ;  ainsi  le  veut  la  nature,  qui  nous  a 
accordé  des  terres  fertiles  en  denrées  de  luxe; 
ainsi  le  veut  la  saine  politique,  qui  nous  invite 
à  rechercher  la  protection  d'un  grand  peuple, 
car  on  n'est  pas  impunément  faible  et  riche;  ainsi 
le  veut,  et  notre  organisation  intérieure,  et  le 
genre  de  notre  population,  et  diverses  autres 
considérations  qu'il  serait  superflu  de  rapporter. 

«  Notre  plus  ardent  désir  est  donc  de  voir 
s'évanouir  sans  retour  ces  soupçons  qui  nous  ont 
précédés  et  suivis  dans  la  métropole,  et  sur  les- 
quels nous  avons  gémi  trop  longtemps  :  nous 
voulons  que  notre  inviolable  attachement  à  la 
France  soit  manifesté  à  tous  ceux  qui  le  parta- 
gent avec  nous.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de 
supporter  que  l'on  nous  croie  réfractaires  à  la 
volonté  des  légitimes  représentants  delà  nation. 
Nous  n'hésitons  donc  pas  à  reconnaître  autheii- 
tiquement  que  l'Assemblée  nationale  est  investie 
de  la  puissance  suprême  sur  tout  ce  qui  porte 
le  nom  français  ;  que  tous  les  membres  de  l'Em- 
pire doivent  être  soumis  à  ce  qui  a  été  décrété 
par  elle  :  ainsi,  attachement  et  soumission  à  la 
loi,  telle  a  été,  telle  est  et  telle  sera  notre  maxime 
constante  et  inébranlable.  Si  quelqu'un  de  nos 
écrits  a  paru  contrarier  cette  maxime,  nous  le 
rétractons  hautement,  nous  nous  faisons  gloire 
de  protester  de  notre  obéissance,  parce  que  nous 
savons  bien  qu'une  telle  obéissance  est  honoiable, 
qu'elle  est  le  premier  devoir  du  citoyen  et  l'apa- 
nage des  hommes  libres,  et  nous  réitérons  ici  la 
demande  que  nous  avons  déjà  faite  d'en  prêter 
le  serment  dans  vos  mains, 

1  Gomment  ne  serions-nous  pas  touchés  de 
reconnaissance  pour  les  législateurs  de  l'Empire? 
Par  quel  inconcevable  aveuglement  ne  cherche- 
rions-nous pas  à  faire  triompher  vos  décrets? 
Vous  nous  offrez  un  gouvernement  doux  et 
modéré,  et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la  Ré  vo- 
lution  :  que  pourrions-nous  sounaiter  de  plus? 
Avant  qu'il  existât  une  Assemblée  [nationale, 
nous  n'aurions  jamais  espéré  tant  de  biens,  et 
nous  ne  pouvons  pas  être  assez  insensés  pour 
les  rejeter. 

«  Tous  nos  vœux  sont  d'être  bientôt  en  posses- 
sion des  biens  que  vous  nous  destinez  :  nos 
co'iCitoyens,  dont  les  intérêts  nous  seront  toujours 
sacrés,  ont  besoin  d'en  jouir  jjour  oublier  les 
maux  auxquels  ils  ont  été  si  longtemps  en  proie. 
Les  instructions  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
décréter  ne  sauraient  recevoir  une  exécution 
tro|t  prompte;  elles  ne  l'obtiendront  qu'avec  le 
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titre  de  loi  provisoire;  et  nous  sommes  si  per- 
suadé? qu'avec  ce  titre  elles  produiront  un  effet 
salutaire,  que  c'est  l'objet  d'une  pétition  ad  Iwc 
que  nous  vous  présentons  séparément.  Puisse 
Citte  constitution  provisoire  partir  incessamment, 
et  poiter  la  consolation  dans  la  colonie! 

«  Quant  à  nous,  Messieurs,  par  cette  dernière 
et  solennelle  manifestation  de  nos  sentiments, 
nous  avons  voulu  lever  tous  les  doutts  que  les 
événements  ont  pu  jeter  sur  nous.  C'est  en  ce 
moment,  c'est  dans  cette  expression  libre  et  pure 
de  nos  pensées,  que  vous  nous  retrouverez  tels 
((ue  nous  sommes,  et  tels  que  nous  ne  cesserons 
jamais  d'être;  c'est  dans  cette  profession  de  foi, 
dictée  par  nos  cœurs  seuls,  et  tracée  avec  fran- 
chise, que  vous  apercevrez  véritablement  nos 
intentions,  et  que  vous  puiserez  le  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  elles.  Nous  attendons  c 
jugement  avec  confiance.  Pères  de  la  patrie  I  le 
bonheur  de  tous  les  Français  vous  est  également 
cher.  Fondateurs  de  la  lib'erté,  c'est  en  créant  des 
citoyens  que  vous  avez  donné  une  base  inébran- 
lable à  la  Constitution  qui  est  votre  ouvrage.  Vous 
ne  repousserez  point  aujourd'hui  l'hommage  di- 
ceux  qui  jurent  obéissance  à  vos  lois,  et  qui, 
forts  lie  leur  conscience  et  de  leurs  sentiments, 
ne  sollicitent  de  vous  un  décret  qui  leur  permette 
un  retour  honorable  à  Saint-Domingue,  que  pour 
s'y  consacrer  entièrement  à  la  défense  de  cette 
Constitution  dont  ils  sont  les  preiniers  admira- 
teurs, dont  ils  s'honoreront  d'être  les  apôtres,  et 
qu'ils  prennent, l'engagement  formel  de  maintenir 
de  toutleur  pouvoir.  {Vifs  applaudissements.) 

«  Signé  :  Daugy,  Vénault  DE  Charmilli,  Leray 
DE  La  Glartais,  l'archevêque  Thiraut,  tant 

POUR  MOI   QUE  POUR   M.    DEMAIGNE  ;    DUTREJET, 

Lkforestier,  Delmas  le  JEUNE,  Beraud,  Rous- 
seau DE  La  Gautraie,  Marraud  Desgrottes, 
Durand,  Legrand,  Saunois,  Petit,  Legout, 
Daubonneau,  Vigoureux,  Pouqoet,  Avalle, 
Demontmain,  tant  pour  moi  que  pour  mm.  Deçà- 
dusch  et  Nectoux,  Valentin  de  Cullion, 
Charrier,  Amidieu  Duclaux,  Croisier,  prési- 
dent DU  comité  de  l'Ouest;  Chevernet,  âu- 

BERT,  BOUTIN,  SEZILLE,  DePONS,  LEGOMERIEL  DE 

Benazé,  Davez.\c  de  Castera,  Demx.  Devase, 

ÂUBERT,    MARTIN    de  GaSTELPERS,    GUÉRIN,  Co- 

telle,  Laroqueturgeau  aîné;  de  Nogerée, 
Suire,  Remoussin,  Magnan  fils,  Debourcel.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  !  l'impression  ! 

M.Barnave.  Je  dois  ajouter  après  cette  lecture, 
que,  par  une  autre  adresse  également  antérieure 
aux  nouvelles  qu'on  vient  d'entendre,  ces  mêmes 
colons  demandent  que  les  instructions  annoncée? 
par  l'Assemblée  nationale  soient  converties  en 
décret  provisoire,  de  sorte  qu'il  ne  peut  rester 
aucun  nuage  sur  la  sincérité  de  leurs  intentions, 
ei  qu'on  ne  peut  douter  que  leur  désir  ne  soit 
de  les  voir  réussir,  et  de  coopérer  eux-mêmes  à 
leur  succès,  puisqu'en  demandant  que  l'As- 
semblée en  ordonne  l'exécution  provisoire,  ils  se 
montrent  ennemis  de  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient leur  être  opposés.  (Applaudissements.) 

D'après  cela,  je  me  joins  aux  membres  qui  ont 
demandé  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'adresse  des  Améri- 
cains composant  la  ci-devant  assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

présidence  de  m.  rewbell. 

Séance  du  mardi  26  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Roger  donne  connaissance  d'une  lettre  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  rEure,  dont  suit  un  extrait  : 

«  Nous  vous  envoyons  le  tableau  général  des 
domaines  nationaux  vendus  dans  notre  déparle- 
ment jusques  et  y  compris  le  31  mars  dernier. 
Vous  verrez  que  le  total  des  adjudications  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  10,272,521  l.  2  s.  6  d.  sur- 
passe celui  des  estimations  de  4,591,466  l.  13  s. 
6d. 

«  Veuillez  être  nos  interprètes  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  pour  leur  faire  cotmaître  les 
progrès  de  nos  ventes  et  notre  espoir  de  continuer 
ces  opérations  avec  le  même  succès.  Le  zèle, 
l'activité  des  directoires  de  districts,  et  la  confiance 
qu'ont  nos  concitoyens  dans  l'aliénation  de? 
domaines  nationaux,  nous  sont  un  sur  garant 
que  vos  espérances  et  les  nôtres  ne  seront  point 
trompées. 

•  Pour  propager  de  plus  en  plus  la  confiance 
publique  et  affermir  le  crédit  national,  nous  fai- 
sons imprimer  notre  tableau  de  vente  dans  la 
forme  de  celui  que  nous  vous  envoyons,  nous 
nous  proposons  d'en  faire  l'envoi  à  tous  les  corps 
administratifs,  et  de  le  faire  afticher  dans  les 
chef-lieux  des  cantons  de  notre  département.  » 

M.  Merlin,  au  nom  des  comités  de  féodalité, 
des  domaines  et  du  commerce  et  d'' agriculture.  Vous 
avez  renvoyé  à  vos  comités  de  féodalité,  des  do- 
maines, du  commerce  et  d'agriculture  la  rédaction 
du  décret  rendu  samedi  dernier  dans  la  séance  du 
soir,  par  lequel  vous  avez  ajourné  une  partie  du 
projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  sur  les 
cours  d'eau.  Voici  la  rédaction  que  vos  comités 
vous  proposent. 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  les  détails 
complémentaires  compris  dans  le  projet  dont  le 
rapport  a  été  fait  par  ses  comités  de  féodalité, 
des  domaines,  du  commerce  et  d'agriculture,  et 
cependant,  charge  les  mêmes  comités  de  lui  pré- 
senter incessamment  des  principes  généraux  et 
constitutionnels  sur  la  propriété  du  cours  d'eau, 
sur  la  liberté  des  irrigations,  et  sur  la  conserva- 
tion de  la  pêche.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Belleyme  est  admis  à  la  barre  et  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  carte  des  83  dépar- 
tements. 

M.  le  Président  témoignée  M.  Belleyme  la 
satisfaction  de  l'Assemblée  sur  le  plan  d'exécu- 
tion de  cet  ouvrage  et  l'invite  à  assister  à  la 
séance. 

M.  Crossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  paroisse  de  Saint-Clair  demeure  unie  au 
département  de  l'Isère. 

«  La  commune  d'IIlieisiren  fera  partie  de  celui 
du  Haut-Rhin. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Maurice-la-Fougereuse 
et  de  Saint-Pierre-à-Ghamp  seront  du  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  district  de  Thouars. 

«  Les  ressorts  des  trois  j  uges  dont  l'établissement 
a  été  décrété  pour  les  ville  et  canton  de  Brest, 
seront  déterminés  par  l'administratioii  du  dépar- 
lement du  Finistère,  de  manière  que  deux  juges 
de  paix  soient  élus  pour  la  ville  :  l'un  pour  la 
partie  de  Brest  et  son  faubourg;  le  second  pour 
la  partie  de  Recouvrance,  et  l'autre  pour  les  mu- 
nicinalités  de  campagne. 

«  L'administration  du  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisée  à  diviser  en  arrondissements 
les  ville  et  canton  de  Saumur,  pour  l'élection  des 
juges  de  paix,  dont  l'établissement  a  été  décrété, 
et  pour  la  circonscription  des  ressorts  de  leurs 
juridictions. 

«  La  ville  de  Lezat  aura  un  juge  de  paix  particu- 
lier. 

»  Les  cantons  de  Fécamp,  Criquelot,  Goderville 
et  Beauté  formeront  l'arrondissement  du  tribu- 
nal de  commerce  établi  à  Fécamp. 

•<  Les  7  autres  cantons  du  district  formeront 
le  ressort  du  tribunal  du  même  genre,  établi  au 
Havre.  » 

Un  membre  propose  d'augmenter  le  nombre  des 
juges  de  paix  de  la  ville  et  du  canton  de  Saumur 
à  cause  de  la  réunion  de  quelques  municipalités 
qui  ont  suivi  l'établissement  de  ceux  qui  ont  été 
acconlés  à  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  Constitution  et  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  isossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 

J'observe  que  dans  un  des  décrets  qui  ont  établi 

des  tribunaux  de  commerce  dans    différentes 

A       villes  du  royaume  sur  les  pétitions  des  direc- 

'^'     toires  de  département,  il  s'est  glissé  l'omission 

de  la  ville  de  Verdun  dans  la  nomenclature  de 

celles  qui  y  sont  énoncées,  quoiqu'il  y  soit  fait 

mention  de  la  pétition  de  l'administration  de  la 

Meuse,  et  sur  laquelle  l'Assemblée  avait  décrété 

cet  établissement.  Je  demande  en  conséquence 

qu'elle  autorise  cette  rectification  sur  la  minute 

dudit  décret. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Ramel-Wogapet.  Je  crois  devoir  donner 

connais&anceàrAssemblée  desdépêches  adressées 
à  M.  le  Président,  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aude.  Ces  dépêches  sont  très  intéres- 
santes sous  plusieurs  rapports  : 

H  en  résulte  que  la  grande  majorité  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  a  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi;  on  espère  d'autre  part 
pouvoir  bientôt  annoncer  qu'une  bonne  partie 
des  prêtres  réfractaires  se  sont  décidés  à  le  prê- 
ter purement  et  simplement;  le  retour  aux  vrais 
principes  sera  d'autant  plus  sincère  qu'il  ne  leur 
reste  que  la  ressource  d'être  employés  comme 
vicaires.  Hs  reconnaissent  aujourd'hui  l'impos- 
ture et  les  suggestions  perfides  auxquelles  ils 
ont  obéi  et  ils  offrent  de  prêter  leur  serment 
sans  restriction. 

(L'Assemblée  renvoie  les  dépêches  du  direc- 


toire du  département  de  l'Aude  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

Un  membre  :  Je  demande,  afin  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  dans  les  esprits,  qu'il  soit  décrété 
que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ont  été  rempla- 
cés faute  de  serment  et  qui,  mieux  instruits  au- 
jourd'hui, offrent  de  le  prêter,  soient  éligibles 
aux  emplois  publics  reconnus  par  la  constitution 
civile  du  clergé. 

M.  Treilhard.  Je  ne  suis  certainement  pas 
élonné  de  l'effet  qu'ont  produit  la  réflexion  et 
les  excellents  ouvrages  qui  ont  paru  sur  cette 
matière-là.  {Murmures  à  droite.)  Ce  qu'on  vous 
demande,  est  absolument  de  droit.  Certains  ecclé- 
siastiques ontpu  ne  pas  prêter  le  serment,  vous  ne 
l'aviez  pas  exigé.  Vous  n'avez  pas  déclaré  les  ecclé- 
siastiques qui  refuseraient  le  serment  incapables 
de  remplir  jamais  aucune  fonction  publique  ;  vous 
avezseulementvouluqu'ilsnepussentremplirces 
fonctions  qu'en  prenant  l'engagement  de  mainte- 
nir les  règles  que  la  Constitution  a  établies  dans 
l'administration  temporelle  du  culte  ;  vous  avez 
dit  que  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  se- 
raient remplacés.  Ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  ont  donc  été  remplacés  ;  en  refusant  de 
le  prêter,  ils  se  sont  eux-mêmes  destitués  par  une 
renonciation  volontaire.  Mais  la  loi  ne  les  exclut 
que  conditionnellement.  Ils  sont  certainement 
les  maîtres  de  prêter  le  serment  quand  ils  vou- 
dront, et  du  moment  oîi  ils  consentent  à  remplir 
la  condition  que  la  loi  leur  prescrit,  ils  deviennent 
tout  naturellement  admissibles  à  toutes  les  places 
où  la  confiance  des  électeurs  voudra  les  porter. 
Je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  à  cet  égard  la 
plus  légère  difficulté. 

Ainsi  la  question  qu'on  vient  d'élever  est  réso- 
lue par  vos  propres  décrets;  je  demande  donc 
que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  et  que  mention  sera  faite 
dans  le  procès-verbal  de  l'observation  de  M.  Trei- 
lhard.) 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  suis  aussi  chargé  de 
faire  part  à  l'Assemblée  du  référé  que  lui  a 
adressé  le  directoire  du  département  de  l'Aude 
relativement  à  l'autorisation  à  donner  à  la  mu- 
nicipalité de  la  Cité,  ville  haute  de  Carcassonne, 
pour  faire  l'imposition  des  fonds  employés  au 
payement  des  gibernes  achetées  pour  la  garde 
natioûale.  Voici  les  faits  : 

Le  régiment  de  Noailles  était  en  garnison  à 
Carcassonne.  Les  gibernes  ayant  été  réformées, 
les  officiers  municipaux,  crurent  devoir  profiter 
de  la  circonstance  pour  acheter  84  gibernes  à 
très  bon  compte.  L'acquisition  en  ayant  été  faite, 
les  officiers  municipaux  autorisés  par  la  com- 
mune, se  présentèrent  au  district  pour  deman- 
der qu'en  attendant  l'établissement  de  l'impôt,  il 
leur  permît  d'asseoir  une  imposition  pour  les 
payer.  Le  directoire  a  répondu  à  la  pétition  en 
ces  termes  :  N'ayant  aucun  décret  qui  autorisât 
la  municipalité  à  acheter  des  gibernes  ou  autres 
choses  nécessaires  à  la  garde  nationale,  il  ne 
pouvait  y  consentir.  Le  tiéparlemeni  a  vu  la 
chose  tout  autrement;  mais  il  s'est  élevé  quel- 
ques difficultés  sur  sa  compétence. 

J'observe  que  les  corps  administratifs  étant 
déf'larés,  par  le  décret  constitutif  des  municipa- 
lités, compétents  pour  autoriser  les  dépenses  lo- 
cales des  communes,  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
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pas  lieu  d'autoriser  la  municipalité  de  la  Cité 

f)our  une  dépense  particulière;  je  crois  donc  que 
e  référé  de  cette  affaire  peut  être  regardé  comme 
superflu  et  que  l'Assemblée  peut  ou  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  ou  passer  à 
l'ordre  du  jour,  le  département  étant  seul 
maître  en  cette  matière. 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Régnier,  au  nom  des  comités  de  liquidatiori 
et  de  judicature.  J'ai  deux  rapports  très  courts 
à  vous  faire,  au  nom  de  vos  comités  de  liquida- 
tion et  de  judicature. 

Le  premier  ne  présente  aucune  difflculté;  mais 
ces  comités  n'ont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux 
de  régler  la  chose,  sans  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée.  Par  les  décrets  du  2  septembre  der- 
nier, concernant  les  offices  de  judicature,  il  est 
dit  que  ces  offices,  qui  n'auront  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  seront  remboursés  sur  le 
pied  des  contrats  authentiques,  et  à  déiaut  de 
contrats  authentiques,  sur  le  pied  de  la  finance  ; 
mais  les  offices  de  l'amirauté  d'Arles  n'ont  aucun 
contrat  authentique,  justificatif  du  prix  de  leur 
acquisition,  lis  ne  peuvent  pas  justifier  davan- 
tage qiitd  était  le  prix  originaire  de  la  finance. 

La  raison  est  que  les  offices  dont  il  s'agit  ont 
été  créés  en  1555,  et  que  les  registres  du  con- 
trôle ne  remontent  qu'à  l'année  1630;  il  faut 
cependant  trouver  un  moyen.  Le  lieutenant  gé- 
néral de  ce  siège  se  présente  avec  deux  titres 
différents.  L'un  est  un  titre  authentique,  par 
lequel,  en  l'année  1763,  sa  mère  a  laissé  la  g*  s- 
tion  de  l'office  dont  il  s'agit  pendant  sa  minorité, 
moyennant  la  somme  de  1,450  livres.  L'autre 
titre  est  un  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
celui  auquel  l'exercice  de  l'office  a  été  cédé, 
s'est  soumis  de  le  payer  sur  le  pied  de  40,000  li- 
vres, au  cas  qu'il  ne  voulût  pas  le  céder  au  sipur 
Béson,  lorsqu'il  serait  parvenu  à  l'âge  de  majo- 
rité. Ce  dernier  acte  ne  peut  être  d'aucun  poids. 
Il  faut  donc  recourir  à  l'acte  authentique,  par 
lequel  celui  qui  a  géré  l'office  pendant  la  mino- 
rité du  titulaire,  s'est  soumis  de  payer  annuelle- 
ment la  somme  de  1,450  livres.  En  conséquence, 
votre  comité  central  de  liquidation,  d'après  le 
comité  de  judicature,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
à  ordonner  la  liquidation,  sur  le  pied  de  la  somme 
de  28,000  livres,  représentative  de  l'intérêt  an- 
nuel de  1,450  livres.  Vos  comités  ont  donc  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  liquider  la  charge  du  sieur 
Beson,  à  la  somme  de  30,314  1.  14  s,  tant  pour 
raison  du  prix  principal  que  pour  raison  des  au- 
tres actes  remboursables  aux  termes  de  vos  dé- 
crets. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'office  de 
lieutenant  général  civil  et  criminel  de  l'amirauté 
a  Arles  est  fixé  et  liqnidé  à  la  somme  de  .30,314  1. 
u  ^'l  l^^\-  ^^  principal  qu'accessoires,  dont 
brevet  de  liquidation  lui  sera  délivré,  en  rem- 
plissant, par  lui,  les  formalités  prescrites  par  les 

Q.cCrGtS  •  )) 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  des  comités  de  liquidation 
et  de  mUcature.  Messieurs,  par  l'article  4  du  dé- 
cret du  12  septembre  dernier,  concernant  les  of- 
faces  de  judicature  il  y  est  dit  «  que  les  officiers 
non  soumi:^  a  1  évaluation  prescrite  par  Pédit  de 
17/1  et  qui  ont  été  simplement  fixés,  en  vertu 
des  édits  de  1756  et  1774,  seront  liquidés  sur  le 


pied  du  dernier  contrat  authentique  d'acquisi- 
tion. 

Plusieurs  officiers  du  ci-devant  parlement  d'Aix 
se  présentent,  sans  présenter  un  contrat  qui  leur 
soit  personnel;  mais  ils  demandent  que  la  liqui- 
dation leur  soit  faite  sur  le  pied  des  contrats  de 
leur  aïeul  et  de  leur  père  qu'ils  prétendent  devoir 
tenir  lieu  du  dernier  contrat  d'acquisition.  Votre 
comité  de  judicature  a  pensé  différemment,  ainsi 
que  votre  comité  central  de  liquidation;  ils  ont 
pensé  l'un  et  l'autre  que,  par  vos  décrets,  lorsque 
vous  aviez  admis  le  titulaire  au  remboursement, 
sur  le  pied  du  dernier  titre  authentiqua'  d'acqui- 
sition, ces  expressions  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'à  un  contrat  qui  lui  fût  personnel,  et  non  pas 
au  contrat  d'un  père  et  d'un  aïeul. 

Ea  conséquence,  vos  comités  vous  proposent  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'A<semblée  nationale  décrète  que  les  officiers 
du  ci-devant  parlement  d'Aix,  qui  ne  pourront 
pas  représenter  un  contrat  authentique  d'acqui- 
sition, à  eux  passé  personnellement,  seront,  en 
conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du  22  septembre 
dernier,  liquidés  sur  le  pied  du  prix  moyen  des 
offices  de  la  même  natilt-e,  et  de  leur  compagnie, 
qui  auront  été  vendus  10  ans  avant  et  10  ans 
après  l'époque  des  provisions  du  titulaire.  » 

M.  Mougins.  Je  propose  par  amendement  le 
projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  septembre  dernier,  les  pro- 
priétaires et  titulaires  d'offices  de  présidents  et 
ci-devant  conseillers  au  ci-devant  parlement  de 
Provence  seront  liquidés  sur  le  dernier  contrat 
authentique  d'acquisition,  et  qu'en  conséquence 
ceux  des  titulaires  et  les  propriétaires  qui  tiennent 
leurs  offices  à  titre  de  succession  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  contrat  authentique,  de  celui  dont 
ils  sont  héritiers,  à  la  charge  par  eux  de  justifier 
que  le  contrat  authentique  est  le  dernier  contrat 
et  en  justifiant  par  pièces  aiithentiques  et  pro- 
bantes qu'ils  sont  héritiers  à  titres  successifs  et 
gratuits  de  celui  dont  ils  présentent  le  contrat 
d'acquisition.  » 

M.  Ménardde  L.a  Groye.  Si  vous  adoptiez 
le  projet  de  décret  que  vous  présente  M.  Mougins, 
vous  seriez  dans  le  cas  de  paver  les  intérêts  de- 
puis Païeul  du  propriétaire  actuel.  Je  demande 
donc  qu'on  mette  aux  voix  le  projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  décrète  le  projet  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  de  M.  de  Menou  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président  j'ail'hontieur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  présenter  mes  excust^s  à 
l'Assemblée  nationale  sur  Pimpossibilité  de  faire 
aujourd'hui  le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon. 
Depuis  la  séance  où  j'ai  reçu  l'ordre  de  le  fait-e  à 
jour  fixe,  je  n'ai  cessé  de  m'en  occuper  et  je  ne 
suis  point  sorti  de  chez  moi  afin  d'être  en  état 
d'obéir  à  l'Assemblée  nationale;  mais  tous  mes 
tfforts  ontété  inutiles,  cette  affaire  étant  tellement 
compliquée  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  des  épo- 
ques très  reculées  pour  apercevoir  la  vérité  et 
mettre  l'Assemblée  en  état  déjuger  avec  connais- 
sance de  cause.  Je  demande  jusqu'à  jeudi. 

«  Je  suis,  etc., 

«  Signé  :  Jacques  Menou.  » 

(L'Assemblée  couBultée  décrète  l'ajournement 
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du   rapport    d'Avignon    à  la  séance  de  jeudi 
matin.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  central  de  liquidation 
sur  l'autorité  des  arrêts  du  conseil  en  matière  de 
liquidation  de  créances  et  d'indemnités  jugées  à 
la  charge  die  VEtat  (1). 

M.  Camus.  Messieurs,  les  observations  que  je 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre  sont  de 
la  plus  grande  imijortance. 

Tout  le  monde  est  d'accord  qu'un  arrêt  du 
conseil  n'est  pas  aux  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  autorité  irréfragable;  qu'elle  ne  doit 
pas  ordonner  le  payement  d'objets  ainsi  liqui- 
dés sans  aucun  examen.  Toute  la  question  est  de 
savoir  quelle  sera  la  naiure  de  cet  examen.  Une 
partie  des  membres  du  comité  de  liquidation 
pense  que  ces  arrêts  ne  sont  attaquables  que  par 
les  moyens  de  droit;  les  autres  croient  qu'à  par- 
tir de  l'époque  de  votre  décret  du  11  janvier  1790, 
les  arrêts  du  conseil  portant  liquidation  doivent 
tous  être  revus,  et  qu'ils  sont  tous  réformables 
par  vous  sur  la  proposition  du  comité.  Je  crois 
que  ce  moyen  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  faut 
se  contenter  des  voies  de  droit,  qui  portent  non 
seulement  sur  la  violation  des  formes,  mais  sur 
la  violation  des  principes  de  finances,  des  an- 
ciennes lois  du  royaume.  Nous  vous  propose- 
rons, par  exemple,  incessamment  de  charger 
l'agent  du  Trésor  public  de  poursuivre  la  cassa- 
lion  d'un  arrêt  rendu  contradictoirement  et  dans 
les  formes  usitées,  mais  attaquable  en  ce  qu'il 
n'est  fondé  sur  aucune  base  solide,  en  ce  qu'il 
n'a  pour  objet  i^u'un  mandat  vaguement  allégué, 
et  dont  il  n'existe  aucune  trace.  Nous  ne  pouvons 
vous  proposer  d'ordonner  le  payement  de  ces 
liquidations;  car  les  principes  de  droit  naturel, 
les  principes  constamment  suivis  dans  l'ancien 
régime,  sont  qu'on  ne  peut  payer  sans  connaître 
la  qualité  du  demandeur. 

Dans  l'affaire  dont  je  viens  de  parler,  les  de- 
mandeurs conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  titres; 
ils  ne  présentent  qu'un  arrêt  où  se  trouvent  ces 
mots  :  On  se  rappelle  qu'il  y  a  eu  une  commis- 
sion, etc.  Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  con- 
tradictoirement, il  y  a  des  voies  de  droit  pour 
en  poursuivre  la  cassation  ;  car  jamais  les  prin- 
cipes n'ont  été  qu'on  liquidât  une  créance,  n'ayant 
pour  base  qu'un  manuat  verbal.  Les  tribunaux 
reverront  donc  cette  liquidation.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  faire  reviser  tous  les  arrêts  qui  ne  seraient 
pas  fondés  sur  des  bases  solides.  Mais  à  quoi 
servirait  de  faire  reviser  généralement  tous  les 
arrêts;  comnae  s'ils  étaient  tous  nécessairement 
■  nauvais?  Les  tribunaux  ordinaires  ne  pouvant 
connaître  que  des  poursuites  intentées  par  les 
voies  de  droit,  vous  vous  investiriez  donc  du 
pouvoir  judiciaire. 

En  regardant  tous  ces  arrêts  du  conseil  légale- 
ment rendus,  pour  ainsi  dire,  comme  non  ave- 
nus, n'autoriseriez-vous  pas  toutes  les  parties  qui, 
par  ces  arrêts,  ont  succombé  dans  leurs  préten- 
tions à  exercer  contre  la  nation  les  mêmes  pour- 
suites que  vous  exerceriez  en  vertu  de  votre  .sou- 
veraineté contre  les  particuliers  légalement  liqui- 
dés? Lorsqu'eo  janvier  1790  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  du  roi  continuerait  de  liquider,  sauf 
à  l'Assemblée  à  prononcer  sur  les  méprises  que 
ces  arrêts  pourraient  contenir,  vous  êtes-vous 
réservé  autre  chose  que  de  rectifier  les  erreurs, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  25  avril  1791,  page  328. 


que  de  les  attaquer  par  les  moyens  de  droit  dans 
le  cas  où  les  lois  du  royaume,  où  les  lois  du  cal- 
cul auraient  été  violées  ? 

A  quoi  eût  servi  de  dire  aux  parties  :  Vous 
niiez  être  liquidées  au  conseil,  nous  reverrons 
votre  liquidation  ;  mais  qu'elle  soit  attaquable  uu 
non,  nous  liquiderons  de  nouveau?  N'eùt-ce  pas 
été  anéantir  de  fait  l'autorité  du  conseil,  lorsque, 
par  le  même  décret,  vous  la  mainteniez  provisoi- 
rement? S'il  fallait  revoir  tous  les  arrêts  du  con- 
seil, jusqu'à  quelle  époque  remonteriiit-on  ?  Les 
arrêts  rendus  depuis  le  9  janvier  1790  sont-ils 
donc  plus  mauvais  que  les  anciens  ?  Prendrait- 
on  le  terme  ordinaire  de  la  prescription?  Mais 
l'on  pourrait  dire  aussi  qu'on  ne  prescrit  point 
contre  la  nation.  Vous  voyez  quel  embarras,  quel 
arbitraire  effrayant  ce  serait  introduire,  que  de 
ne  pas  se  borner  à  la  seule  chose  qui  soit  juste 
envers  les  créanciers.  Je  veux  dire,  à  faire  pour- 
suivre ceux-là  seulement  des  arrêts  qui  seront 
atta']uables  par  les  voies  de  droit.  Ne  pas  suivre 
ce  moyen,  ce  serait  transformer  l'Assemblée  na- 
tionale en  chambre  ardente.  Je  ne  parle  pas  des 
arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  contradictoire- 
ment; il  est  évident  (ju'ils  sont  nécessairement 
susceptibles  de  revision;  mais,  quant  aux  autres, 
je  liemande  qu'au  lieu  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret de  votre  comité,  vous  rendiez  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  quand  il 
sera  présenté  au  comité  central  de  liquidation 
des  arrêts  rendus  contradictoirement  au  conseil, 
portant  liquidation  de  créances,  indemnités  et 
demandes,  le  comité  examinera  d'ubord  si  les- 
dlts  arrêts  sont  susceptibles  ou  non  d'être  atta- 
qués par  les  voies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le 
comité  estimerait  qu'ils  sont  attaquables  par  les- 
dile?  voies  de  droit,  il  proposera  à  l'Assemblée 
de  décréter  que  lesdits  arrêts  seront  remis  à 
l'agent  du  Trésor  public,  pour  se  pourvoir  ainsi 
et  contre  qui  il  appartiendra  :  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  le  comité  n'apercevrait  aucunu 
voie  de  droit  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
qui  lui  seront  présentés,  il  proposera  à  l'Assem- 
blée de  prononcer,  par  un  décret,  le  payement 
des  sommes  portées  auxdits  arrêts.  » 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  au  préopinant 
quelles  précautions  il  va  prendre,  s'il  use  de  la 
méthode  qu'il  indique,  pour  les  payements  déjà 
faits  et  jirincipaleraent  pour  l'affaire  de  MM.  Al- 
laire  et  Lorrais  ;  car  c'est  payé. 

M.  Camus.  Non,  Monsieur,  cela  n'est  pas 
payé. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret  de  M.  Camus,  qui  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  liavie,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M™«  La  Peyrouse  à  M.  le  Président,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voulez-vous  bien  être  l'organe  de  mes  sen- 
timents auprès  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
décret  qui  me  concerne  et  qu'elle  a  rendu  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois  ;  je  ne  saurais  vous 
exprimer  combien  j'ai  été  sensible  à  ce  qu'il  con- 
tient d'obligeant  pour  mon  époux,  et  surtout  à 
la  manière  noble  et  touchante  dont  il  a  été  ac- 
cueilli. 

«  J'aime  à  me  flatter  que  tout  espoir  ne  m'est 
pas  ravi;  mon  esprit  est  toujours  dirigé  sur  l'ar- 
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raement  des  deux  bâtiments  qui  doivent  aller  à 
la  recherche  de  M.  de  La  Peyrouse.  Mon  cœur  va 
les  suivre  sur  l'immensité  des  mers  qu'ils  vont 
parcourir.  Il  n'est  aucun  point  sur  le  globe  qui 
échappe  à  mes  combinaisons  et  à  mes  espérances. 
Mais,  si  un  jour  j'ai  le  malheur  d'en  être  tout  à 
fiiit  déchue,  je  mettrai  avec  confiance  mon  sort 
futur  dans  les  mains  des  pères  de  la  patrie,  qui 
ont  daigné  s'occuper,  avec  une  aussi  tendre  solli- 
citude, de  mon  sort  actuel. 
«  Je  Buis  avec  respect ,  votre  très  humble, 

»  Signé:  :  Broudon  de  La  Pérouse. 

«  Cbamprosay,  près  Paris,  ce  25  avril  1791.  • 

M.  Raband-Saînt-Etienne.  Le  rapport  (1) 
qui  était  à  l'ordre  du  jour  n'a  pu  être  fait;  la  ma- 
tièri»  des  finances  se  présente  nécessairement  à 
l'urdre  du  jour,  et  parce  que  vous  n'avez  pas 
>.'ol)jets  constitutionnels  à  traiter  en  ce  moment, 
et  parce  qu'elle  ofiFre  un  objet  infiniment  impor- 
tant à  votre  discussion.  Vous  avez  décrété  une 
émission  déterminée  de  petite  monnaie,  émis- 
sion évidemment  insuffisante  dans  mon  opinion. 
Il  devient  donc  très  instant  de  prendre  des 
moyens  pour  suppléer  soit  à  la  disette  du  nu- 
méraire, soit  à  l'insuffisance  de  la  petite  mon- 
naie. Je  demande  la  parole  sur  cet  objet. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Rabaud-ISaint-Etienne.  Messieurs,  une 
plainte  générale  se  fait  entendre  sur  la  rareté  du 
numéraire,  sur  son  prix  excessif,  sur  Tinsuf- 
fisance  des  assignats,  sur  l'embarras  des  citoyens 
qui  ne  peuvent  ni  vendre  ni  acheter,  faute  d.' 
signes  dont  la  circulation  animée  mette  en  acti- 
vité le  commerce  réciproque  des  besoins.  Le  mal 
s'accroît  à  chaque  instant  et,  depuis  quelques  jours, 
ce  n'est  plus  l'argent  seulement  que  l'on  achète, 
c'est  la  petite  monnaie  même  que  l'on  est  forcé 
d'acheter. 

Le  patriotisme  étonnant  d'une  foule  de  bons 
citoyens  les  porte,  je  l'avoue,  à  d'incroyables 
sacrifices  et  l'échange  de  leur  fortune  contre  la 
liberté   ne  leur  permet  pas  de  se  refuser  à  leur 
ruine;  mais  cette  ruine  n'est  pas  nécessaire,  et 
ce  serait  entendre  mal  la  Révolution  et  la  Gonsu- 
tution  que  de  faire  acheter  par  la   misère   un 
bienfait  qui  doit  produire  l'industrie,  l'aisance, 
l'activité  <  t  tout  ce  qui  peut  faire  fleurir   un 
Empire.  S'ils  ne  calculent  pas  leurs  sacrifices, 
nous  devons  calculer  pour  eux,  et  l'on  ne  peut 
qu'être  effrayé  de  l'amaigrissement  où  va  tomber 
le  corps  politique,  si  nous  n'y  prenons  garde. 
Que  peuvent  .levenir    des  manufacturiers,  des 
artisans,  des  entrepreneurs  de  toute  espèce,  quand 
ils  sont  obligés  d'acheter  l'argent  à  6  et  7  0/0, 
et  de  répéter  ce  sacrifice  au  moins  une  fois  par 
semaine?  Il  faut  absolument  qu'ils  suspenJent 
leurs  travaux.  Les  manufactures  doivent  tomber; 
les  artisans,  les  ouvriers  sans  travail  seront,  par 
conséquent,  sans  pain  ;  les  travaux  de  la  campagne 
resteront  suspendus  ;  la  balance  du  commerce 
nous  sera  toujours  plus  défavorable  et  notre  nu- 
méraire continuant  à  s'écouler  par  ce  vaste  épan- 
choir,  nous  nous  iro  iverons  dans  la  misère.  In- 
quiets alurs,  nous  nous  agiterons  pour  créer  d.s 
ressources  forcées,  mais  il  ne  sera  plus  temps  et 
le  corps  séchera  faute  du  sang  qui  ne  circulera 
plus  clans  ses  veines.  {Murmures  à  gauclw.) 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  en  tout  ceci,  c'est 

(1)  Le  rapport  sur  l'aifaire  d'Avignon. 


que  la  fortunp,  qui  n'a  cessé  de  nous  protéger, 
nous  tend  les  mains  encore  pour  nous  sauver  du 
péril.  Partout  le  commerce  se  ranime,  les  villes 
de  fabrication  reçoivent  des  demandes  de  par- 
tout, l'ouvrage  abonde  et  ce  sont  les  ouvriers 
3ui  sont  rares.  Mais  le  fabricant  paralysé,  faute 
e  netit  numéraire,  ou  se  croyant  obligé  de 
l'acheter  fort  cher,  courant  après  les  assignats 
de  50  livres  qu'encore  il  est  obligé  d'acheter, 
perd  le  bénéfice  qu'il  a  droit  d'attendre  de  son 
industrie  ;  en  sorte  que  l'avantage  de  la  concur- 
rence reste  toujours  aux  étrangers  et  que  nous 
sommes  toujours  plus  lents  à  reprendre  notre 
avantage  naturel  dans  la  balance  du  commerce. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  remédier  à  ce  mal. 
Différer,  c'est  vouloir  périr  de  gaieté  de  cœur  et 
par  pure  inconsidération.  Ce  remède,  c'est  d'a- 
bord la  petite  monnaie  que  vous  avez  décrétée 
en  trop  petite  quantité  à  mon  avis  et  que  pour- 
tant nous  n'avons  pas  encore.  Un  autre  remède 
que  tout  le  monde  vous  demande,  ce  sont  de 
petits  assignats.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Je  vous  demande  toute  votre  attention. 

Dès  le  commencement,  ils  vous  furent  deman- 
dés; et  ce  que  tons  les  citoyens  désiraient,  ce 
que  le  peuple  souhaitait,  ce  n'étaient  pas  des  assi- 
gnats inutiles,  mais  des  assignats  dont  il  pût  se 
.•-ervit  ;  ce  n'étaient  pas  des  masses  de  2,000,  de 
1,000,  de  500  livres  qu'il  n'a  jamais  possédées 
et  qu'il  ne  voit  jamais  ;  mais  un  numéraire  qui 
remplaçât  les  écus,  qui  concourût  autant  qu'il 
serait  possible  avec  eux  et  dont  ils  pussent  être 
pavés  et  se  servir  pour  payer. 

le  ne  fais  pas  le  calcul  effrayant  de  tout  ce 
que  le  peuple  a  perdu  par  l'émission  des  forts 
assignats,  de  tout  ce  qu'il  aurait  gagné  par  l'émis- 
sion des  petits  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'émouvoir 
votre  sensibilité,  et  l'aspect  du  présent  et  le  cal- 
cul de  l'avenir  inspirent  assez  d'effroi  pour  éveil- 
ler votre  sollicitude. 

D'ailleurs,  je  n'ai  point  oublié  tout  ce  que  souf- 
frit d'oppositions,  tout  ce  qu'inspira  de  terreur 
la  doctrine  des  assignats.  D'abord,  on  n'y  vit 
qu'un  papier-monoaie,  des  billets  de  Law,  de 
la  charlatanerie ,  une  banqueroute.  Il  fallut 
vaincre  ce  premier  préjugé.  Ensuite,  on  s'ef- 
fraya sur  la  quantité  ;  il  fallut  transiger  avec  ce 
nouveau  préjugé  et  se  borner  à  une  émission 
mo  iérée;  enfin  l'on  se  récria  sur  la  quantité  de 
numéraire  qui,  disait-on,  allait  surpasser  nos  be- 
soins; on  s'alarma  sur  ce  que  les  assignats  fe- 
raient disparaître  les  écus,  et  ces  deux  préjugés 
subsistent  encore  {Murmures)... 

M.  Féraad.  Cet  objet  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour  ;  l'Assemblée  ne  doit  pas  s'en  occuper. 

M.  Rabaad-Saint-Etienne.  L^  salut  de 
l'Etat  est  à  l'ordre  liu  jour;  d'ailleurs  l'ordre  du 
jour  est  épuisé  et,  de  par  vos  décrets,  les  ques- 
tions de  finances  sont  a  l'ordre  de  tous  les  jours. 
Au  reste,  plus  ce  que  j'aurai  dit  sera  mauvais, 
mieux  on  me  répondra.  {Murmures  et  applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  .-  A  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Ce  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  fortune  de  tous  les  citoyens  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'impôt  !  l'impôt  I 

M.  Prieur.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 
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Plusieurs  membres  (s'adressant  à  M.  Rabaud- 
Saiot-Ëtienne)  :  Parlez!  parlez! 

Un  membre  :  Il  faul  consulter  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  On  demande  que  M.  Rabaud 
soit  entendu;  je  mets  cette  moiion  aux  voix. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Rabaud-Saint- 
Etienne  sera  entendu.) 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Je  VOUS  en- 
tretenais, Messieurs,  des  difficultés  que  vous  eûtes 
vous-mêmes  à  surmonter  pour  faire  admettre 
les  assijïnats.  On  se  récriait  alors  sur  la  quantité 
du  numéraire  qui  allait  être  mise  en  circulation. 
On  disait  qu'elle  excédait  la  proportion  de  nos 
besoins  et  l'on  vous  annonçait  que  le  papier  n'é- 
tait propre  qu'à  faire  disparaître  les  écus.  Ce  sont 
ces  deux  préjugés  qui  sont  la  cause  de  notre  sta- 
gnation, de  cette  immobilité  des  législateurs  qui 
laissent  au  corps  politique  tout  le  temps  qu'il 
faut  pour  parvenir  au  marasme. 

J'ai  besoin,  pour  appuyer  la  proposition  que  j'ai 
à  vous  faire,  d'établir  trois  vérités  :  La  première, 
que  la  multiplicité  des  affaires  ne  peut  exister 
que  par  la  multiplicité  du  numéraire;  la  seconde, 
que  la  France  était  alors,  et  qu'elle  est  encore 
bien  loin  d'avoir  le  numéraire  dont  elle  a  besoin  ; 
la  troisième,  que  ce  ne  sont  ni  les  gros  ni  les  pe- 
tits assignats  qui  peuvent  faire  disparaître  les 
écus. 

La  première  proposition  est  incontestable. 
Dans  un  pays  industrieux,  où  l'échange  est  éta- 
bli par  l'intermédiaire  des  métaux  et  des  papiers 
négociables,  on  ne  peut  faire  beaucoup  d'affaires 
lorsque  l'on  a  très  peu  de  numéraire;  et,  au  con- 
traire, quand  le  numéraire  abonde,  quand  toutes 
les  mains  en  sont  garnies,  quand  chacun  est  siîr 
d'en  avoir  ou  de  s'en  procurer  quand  il  voudr;i, 
il  s'établit  une  rapidité  de  circulation  qui  multi- 
plie les  ressources  et  satisfait  à  tous  les  besoins; 
celte  rapidité  est  toujours  en  raison  de  la  quantité, 
comme  un  grand  fleuve  est  \Aus  rapide  qu'un 
ruisseau.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  peud'écus,  ils 
s'arrêtent  partout;  ils  séjournent  dans  les  coffres; 
les  pauvres  pounirent  après  ce  métal  et  se  proster- 
nent devant  lui  quand  ils  peuvent  le  voir.  Mais 
dans  les  cantons  où  le  numéraire  abonde,  l'in- 
dustrie est  réveillée,  chacun  se  livre  à  des  entre- 
prises; les  écus  passent  de  main  en  main  avec 
rapidité,  la  raêfne  monnaie  revient  entretenir 
l'activité  de  chacun;  et  tonjous  agitée  et  toujours 
circulante,  elle  ne  repose  jamais,  elle  produit 
l'aisance  et,  si  elle  crée  des  besoins,  elle  fournit 
de  quoi  les  satisfaire;  en  sorte  que  tout  le  pro- 
blème proposé  aux  législateurs  pour  vivifier  l'in- 
dustrie dans  les  pays  industrieux  de  l'Europe, 
se  résoudrait  par  cette  réponse  :  Apportez-y  de 
l'argent;  et  au  rebours,  si  on  nous  proposait  le 
problème  destructeur  de  les  ruiner,  nous  répon- 
drions :  Otez-leur  leur  argent. 

Dans  les  campagnes,  l'abondance  du  numéraire 
fournit  au  cultivateur  plus  de  facilité  pour 
acquitter  l'impôt,  parce  que,  maniant  plus  d'ar- 
gent, il  cultive  mieux  ses  terres,  il  nourrit  du 
bétail,  il  engraisse  si  s  champs,  il  nésîocie  sur 
les  denrées,  et  que  le  numéraire  dont  il  abonde 
ne  lui  permet  pas  de  s'effrayer  du  moment  où  il 
faudra  qu'il  en  donne  une  partie  à  l'Etat;  ainsi, 
voulez-vous  vivifier  les  campagnes?  Apportez-y 
de  Vargent. 

Dans  un  pays  industrieux  et  où  l'argent  abonde, 
il  s'établit,  outre  l'activité  dont  j'ai  parlé,  un 
crédit  des  particuliers  qui  anime  et  vivifie  tout. 


Les  citoyens  prêtent  aux  citoyens,  la  terre  éton- 
née fournit  de  nouvelles  et  de  plus  abondantes 
productions,  l'industrie  s'en  empare;  elle  les 
ouvre  et  les  façonne  en  cent  manières,  et  bien- 
tôt elle  crée  ce  superflu  qui  attire  l'argent  des 
peuples  étrangers  et  vient  fournir  le^  moyens 
de  leur  en  soutirer  encon;  davantage;  enfin  le  prix 
de  l'argent  baisse,  et  c'est  une  nouvelle  source 
d'industrie,  un  nouveau  moyen  de  lever  des  im- 
pôts sur  les  besoins  des  autres  Etats. 

Ai-je  prétendu  vous  annoncer  une  vérité  nou- 
velle en  établissant  cette  proposition  ?  Non, 
Messieurs;  mais  j'avais  besoin,  non  de  la  prouver, 
car  c'est  une  vérité  de  fait,  mais  de  l'établir 
pour  la  faire  servir  de  preuve  à  cette  autre 
vérité:  Que  la  France  est  bien  loin  davoir  le 
numéraire  dont  elle  a  besoin  dans  le  cours  habi- 
tuel des  choses,  et  surtout  pour  le  rétablir. 

C'est  une  objection  que  l'on  nous  a  faite  lors 
de  la  création  des  assignats.  On  vous  disait  que 
vous  alliez  lancer  dans  le  public  une  quantité 
exagérée  de  numéraire;  que,  la  France  en  ayant 
assez,  ce  que  vous  lui  donniez  était  de  trop  ;  et 
que  l'éi^uilibre  entre  la  quantité  des  denrées  et 
celle  du  numéraire  étant  détruit,  les  denrées 
monteraient  à  un  prix  excessif:  l'expérience  a 
df^niontré  la  fausseté  de  cette  assertion.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  combattre  le  préjugé  très  faux: 
Que  la  quantité  de  l'argent  fait  augmenter  pro- 
portionnellement le  prix  des  denrées.  Je  ne  veux 
qu'étabUr  que  la  France  n'en  est  pas  à  ce  point 
de  terreur  et  qu'avec  la  masse  imposante  de  nu- 
méraire qu'on  lui  f  omptait,  elle  était  loin  d'avoir 
le  nécessaire.  Je  la  compare  avec  l'Angleterre. 
On  évalue  le  numéraire  effectif  des  trois  royau- 
mes à  1,200  millions  de  nos  livres  ;  on  a  lieu  de 
croire  qu'il  y  a  pour  environ  1,840  millions  de 
billets  de  banque  en  circulation.  En  sorte  qu'on 
peut  porter  à  3  milliards  le  numéraire  circulant 
de  l'Angleterre.  En  comparant  son  numéraire 
avec  celui  que  nous  avons  aujourd'hui,  et  sa 
population  avec  la  nôtre  (1),  il  en  résulte  que,  si 
on  répariissait  à  chaque  Anglais  et  à  chaque 
Français  une  portion  égale  du  numéraire  de  son 
pays,  chaque  Français  aurait  141  livres  pour  sa 
lart  et  chaque  Anglais  aurait  337  livres  ;  il  suit 
de  là  qu'un  Anglais  peut  faire  deux  fois  et  demie 
autant  d'affaires  qu'un  Français  ;  qu'il  peut  prê- 
ter deux  fois  et  demie  autant  aux  campagnes  et 
aux  vaisseaux  ;  et  que  cet  immense  numéraire, 
bien  loin  ii'être  pour  l'Angleterre  un  sujet  de 
terreur,  est  la  vraie  cause  de  sa  prospérité.  Voilà 
le  secret  de  sa  puissance  ;  voilà  ce  qui  la  met  en 
état  de  faire  de  gros  emprunts  et  de  payer  des 
tributs  qui  nous  paraissent  excessifs.  Où  l'argent 
abonde,  il  ne  coûte  rien  à  donner,  ainsi,  ne  nous 
eifravons  pas  de  l'excès  de  notre  numéraire,  soit 
en  argent,  soit  en  papier;  nous  sommes  bien  loin 
d'être  trop  riches. 

Mais  enfin,  quand  ce  que  je  viens  de  dire  ne 
paraîtrait  pas  convaincant,  on  ne  pourrait  s'ef- 
frayer d'une  émission  de  petits  assignats  en 
échange  des  énormes  assignats  qui  nous  sont 
inutiles,  s'ils  ne  nous  sont  pas  à  charge,  et  je 
ne  propose  pas  d'en  créer  de  nouveaux,  d'accroi- 
tre  l'émission,  mais  de  donner  la  monnaie  de 
ces  lingots  en  papier,  de  ces  masses  de  2,000, 

(1)  Je  suppose  en  France  2  milliards  200  millions  de 
numéraire  réel  et  1,200  millions  de  numéraire  fictif  : 
ils  n'y  sont  pas. 

Je  suppose  24  millions  d'habitants  en  France  et 
10  millions  en  Angleterre. 
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de  1,000,  de  500  livres,  dont  les  citoyens  ne 
savent  que  faire. 

Ici  se  présente  la  difficulté  que  l'on  nous  a 
faite  dès  les  commencements  :Que  les  petits  assi- 
gnats feraient  disparaître  les  éciis;  sur  quoi  s'est 
fondée  la  théorie,  timide  à  mon  gré,  de  l'Assem- 
blée nationale.  Chacun  peut  se  rappeler  la  stu- 
peur que  procuraient  ces  paroles  magiques.  Les 
écus  s^enfuyaient;  on  nous  menaçait  de  leur  dis- 
parition totale  si  nous  venions  à  créer  de  petits 
assignats;  et  les  bons  citoyens  alarmés  gardaient 
le  silence;  ils  n'osaient  croire  à  leurs  lumières  et 
à  cet  instinct  de  douleur  et  de  besoin  qui  les 
pressait  de  courir  au  véritable  remède. 

On  ne  nous  donnait  cependant  qu'une  raison  : 
C'est  que,  les  écus  étant  nécessaires  pour  les  ap- 
points, ils  seraient  obligés  de  rester;  comme  si 
les  écus  étaient  des  personnes  que  l'on  peut  en- 
chaîner et  forcer  à  rester  dans  le  pays  I 

C'était  une  vraie  pétition  de  principe;  car  si  les 
écus  disparaissaient  avant  que  les  assignats  exis- 
tassent, les  assignats  n'étaient  point  la  cause  de 
leur  disparition;  il  y  avait  des  causes  antécé- 
dentes, majeures,  et  malheureusement  progressi- 
ves, qui  les  faisaient  fuir  du  commerce.  En  leur 
associant  des  concurrents  et  des  substituts,  on  ne 
les  obligeait  point  à  fuir;  au  contraire,  on  em- 
ployait un  moyen  de  les  rappeler,  ainsi  que  je  le 
prouverai.  En  décrétant  qu'ils  resteraient  en 
France  pour  faire  les  appoints,  on  ne  créait  pas 
le  pouvoir  de  les  y  contraindre;  et  de  ce  qu'on 
jugeait  qu'ils  étaient  nécessaires,  il  ne  s'ensuivait 
pas  du  tout  qu'ils  ne  sortiraient  plus,  tju'ils  ne 
disparaîtraient  plus. 

Mais  enfin,  il  était  écrit  que  nous  devions  pa'^ser 
par  les  dures  épreuves  de  l'expérience.  Nous 
n'avons  pas  osé  créer  de  petits  assignats;  nous 
avons  cédé  à  la  terreur  panique  ;  et  les  écus  ont 
fui,  et  ils  ne  sont  pas  restés  pour  faire  les  appoints, 
comme  on  l'espérait,  et  ils  s'écoulent,  et  ils  doi- 
vent s'écouler,  si  nous  gardons  notre  système, 
avec  une  pente  si  nécessaire,  que  dans  peu  de 
temps  nous  n'en  aurons  plus,  si  nous  ne  créons 
de  petits  assignats  ;  seul  moyen,  actuellement  en 
notre  pouvoir,  de  rappeler  notre  numéraire  et  de 
le  suppléer  en  attendant. 

H  y  avait  donc,  Messieurs,  il  y  a  donc  encore 
des  causes  vraies  de  la  disparition  du  numéraire  . 
Elles  sont  assez  connues,  mais  elles  sont  peu  ob- 
servées. Je  me  borne  cependant  à  les  exposer. 

Première  cause. 

Les  faux  bruits  de  banqueroute,  répandus  avec 
affectation  par  les  malveillants  chez  nous  et  chez 
les  étrangers,  engagèrent  plusieurs  de  ceux-ci  à 
réaliser.  Nos  écus  passèrent  en  Allemagne,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  à  Genève;  ils  y  passent  tous 
les  jours,  ou  en  nature,  ou  en  barres  :  rien  ne  les 
rappelle  chez  nous;  ils  restent  chez  les  étrangers. 

Seconde  cause. 

On  avait  fait,  en  1788  et  en  1789,  d'immenses 
achats  de  grains  pour  suppléer  à  notre  disette  ; 
ils  ont  été  payés  en  écus. 

Troisième  cause. 

Les  intérêts  accumulés  de  notre  dette  ont  été 
payés,  et  les  étrangers,  à  qui  nous  devons  beau- 
coup, qui  avaient  à  prétendre  de  gros  rembour- 
sements sur  les  effets  suspendus,  ont  échangé 
notre  papier,  dont  ils  n'avaient  pas  l'usage,  contre 


nos  écus  qui  circulent  chez  eux;  et,  par  paren- 
thèses, la  perte  qu'ils  font  dans  cet  échange 
compense  la  sortie  des  écus,  puisqu'elle  est  une 
espèce  d'intérêt  qu'ils  nous  payent. 

Quatrième  cause. 

La  balance  du  commerce  a  été  lortgtemçs  à 
notre  désavahtage.  Donc  nous  avons  été  obligés 
de  solder  nos  comptes  avec  les  étrangers,  et  nous 
ne  pouvions  le  faire  qu'avec  des  écus  ;  mal  ter- 
rible, et  qui,  s'il  allait  en  croissant,  finirait  par 
noiis  ruiner  et  par  nous  livrer  à  tous  les  chocs 
que  les  ennemis  dii  bien  public  trouveraient  bon 
de  hasarder. 

Cinquième  cause. 

On  fond  les  écus  pour  les  mettre  en  barres, 
parce  qu'il  y  a  un  gros  profit  à  le  faire  ;  je  vais. 
Messieurs,  vous  en  présenter  le  tableau  tel  qu'il 
m'a  été  donné  par  un  orfèvre. 

Tableau  de  la  valeur  acluelle  des.  écus 
et  du  profi,t  qu'on  trouve  'en  les  fondant. 

9  écus  de  6  livres  valent..;..    54  1.  »  s.  »  d. 

Pour  s'en  procurer  eu  échansre 
des  assignats,  on  perd  6  0/0  ; 
ce  qui  en  fait  monter  la  valeur  de.      3      4      9 

Ces  neufs  écus,  pesant  1  marc 
4  gro- 1/2,  coûtent  donc....; .   .     57      4       9 

L'argent  en  barres  se  vend,  à  Lyon,  au  titre 
de  10  d.  20  g.,  55 1.  3  s.  le  marc,  payables  en  paye- 
ments courants.  Si  l'on  fond  nés  écus,  ils  doivent 
se  trouver  à  10  d.  22  g.  de  fin;  ils  ont  donc  par 
tnarc  2  grains  de  fin  de  plus  que  l'argent  en 
Ijarres,  lesquels  valent,  à  raison  de  4  s.  1  d.  3/4  le 
grain  de  tin,  8  s.  3  d.  par  marc. 

Donc  les  écus  mis  en  barres  se  vendront  55  1. 
13  s.  9  d.  le  marc,  payables  en  assignats  et  au 
pavement. 

5  écUs  de  6  livres  dii  pijlds  ci-dessus  dési- 
gné pro  luiront  à  Lyon  59  I.  9  s.  6  d. 

Ils  auraient  coûté.   :  .  .  .  .    57  L  4  s.  9  d. 

Il  restera  de  bénéfice 2  1.  5  s.  3  d. 

Gela  donne  donc  environ  4  0/0  de  bénéfice  ;  il 
faut  en  déduire  1  1/2  0/0  au  plus,  pour  le  port  et 
commissions  de  compte.  Il  reste  un  profit  net  de 
2  1/2  0/0,  et  ce  bénéfice  peut  être  réitéré  tous  les 
15  jours.  Calculez,  d'après  ce  tableau,  si  dans 
quelque  temps  il  nous  restera  beaucoup  d'é- 
cus  (1). 

Pourquoi  donc  s'arrêter  à  de  fausses  craintes 
sur  une  prétendue  cause  de  la  disparition  des 
écus,  quand  on  en  connaît  de  véritables,  et  de  si 
terribles?  Examinons  la  théorie  des  assignats. 
C'est  un  papier,  le  plus  solide  qui  existe,  destiné 
à  remplacer  le  numéraire,  ou  à  concourir  avec 
lui.  Il  n'y  a  nulle  raison  pour  que  la  création  du 
numéraire  fictif  fasse  disparaître  le  numéraire 
réel,  à  moins  que  la  confiance  ne  soit  inégale. 
Mais  ici,  la  méfiance  n'existe  pas  ;  les  assignats 
ont  du  créJit;  ceux  de  50  livres  sont  recherchés 
et  on  les  achète.  On  recherche  avec  plus  de  pas- 
sion encore  les  coupons  ;  ils  circulent  rapidement, 
et  l'on  se  plaint  de  la  nécessité  qui  force  à  les 
brûler.  Le  peuple,  témoin  de  cette  cérémonie, 
gémit  réellement  sur  leurs  cendres.  Donc  le  papier 

(1)  Ce  tableau  a  été  fait  il  y  a  plus  de  15  jours  : 
depuis  lors,  le  prix  de  l'argent  en  piastres  est  augmenté 
à  Lyon. 
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a  du  crédit; donc,  si  les  gros  assignats  perdent,  ce 
n'est  point  parce  qu'ils  sont  assignats,  mais  parce 
qu'ils  sont  gros,  parce  qu'ils  sont  trop  forts  et 
n'entrent  pas  dans  l'nsage  de  la  vie.  Donc  il  y  a 
un  concours  réel  entre  le  coupon  et  le  petit  écu  ; 
donc  les  petits  assignats  résolvent  le  problème 
dont  vous  vous  êtes  occupés  et  qui  n'est  pas  en- 
core résolu.  Gréer  du  papier  qui  supplée  et  qui 
aille  le  plus  de  pair  qu'il  est  possible  avec  l'ar- 

Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  les  gros  assignats 
perdent  les  uns  avec  les  autres  en  raison  de  la 
masse  qu'ils  représentent  :  celui  de  2,000  livres 
perd  le  plus,  ensuite  celui  de  1,000,  puis  celui  de 
500,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  celui  de  50, 
qui  perd  le  moins  de  tous.  C'est  que  cet  assignat 
est  presque  de  la  monnaie,  c'est  qu'il  se  prête  le 
plus  de  tous  au  commerce;  c'est  que  le  public 
s'attache  à  l'assignat  le  plus  commode  et  qni 
passe  dans  plus  de  mains.  Et  si  vous  aviez  créé 
des  assignats  de  25  livres,  on  laisserait  ceux  de 
60  livres  pour  courir  après  ceux-ci.  Cette  voix 
générale  du  public  est  une  démonstration  invin- 
cible ;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'en  ait  la  preuve 
avec  lui-même,  et  qui,  comme  la  foule,  ne  se  dé- 
barrasse de  ses  gros  assignats,  pour  courir  après 
les  petits. 

Tuut  cela  est  démontré;  et  cependant  je  crains 
tellement  encore  les  restes  de  la  frayeur  qui  nous 
paralysa  au  moment  de  créer  des  petits  assignats, 
que  je  me  crois  encore  obligé  d'employer  une 
supposition. 

Je  suppose  donc  qu'au  lieu  de  ces  assignats- 
monnaie  nous  eussions  des  lingots  ou  des  plaques 
d'argent  de  la  même  valeur  et  couverts  de  l'em- 
preinte nationale;  que  nous  fussions  obligés 
d'employer,  pour  nos  affaires,  de  grosses  plaques 
d'argent  de  la  valeur  de  2,000  livres,  de  1,000  li- 
vres et  au-dessous,  jusques  à  50  livres.  Em- 
barrassés, non  pas  seulement  du  poids,  mais 
surtout  de  la  valeur  excessive  de  cette  grosse 
monnaie,  nous  serions  obligés  do  la  changer.  Je 
suppose  ensuite  qu'il  n'y  eût,  pour  petite  mon- 
naie, que  du  papier,  de  petits  assignats,  d'un 
écu,  de  4  livres,  en  un  mot,  vos  coupons.  For- 
cés par  nos  besoins  journaliers,  obligés  d'ache- 
ter les  choses  de  vil  prix  et  sans  lesquelles  on 
ne  peut  vivre,  nous  nous  débarrasserions  de 
nos  lingots  et  de  nos  plaques  d'argent  pour  les 
échanger  contre  ilu  papier;  et  si  lé  papier  était 
rare,  il  deviendrait  précieux;  et  s'il  y  avait  des 
marchaniJs  de  papier,  nous  l'achèterions;  et  si  le 
peuple  avait  la  sottise  de  battre  ces  marchands, 
le  papier  deviendrait  plus  rare,  on  le  vendrait 
plus  cher,  mais  nous  l'achèterions  encore.  C'est 
qu'il  faut  vivre  et  que  tout  homme  sacrifie  le 
dîner  en  espérance  de  demain  au  dîner  réel  d'au- 
jourd'hui. C'est  qu'il  faut  commercer  et  que,  pour 
une  affaire  de  2,000  livres,  il  s'en  fait  mille 
d'un  écu.  C'est  qu'il  faut  payer  les  ouvriers  et 
leur  ûonner  de  la  petite  monnaie.  C'est  qu'il  faut 
que  la  société  soit  abondamment  fournie  de  cette 
monnaie  circulant-,  de  cet  organe  courant  des 
échanges  journaliers,  qui  alimente  tout  le  monde, 
et  sans  lequel  on  mourrait  de  faim  au  milieu 
d'une  provision  immense  d'aliments.  Mais  il  ré- 
sulte de  ma  supposition  que  l'argent  ne  perd 
contre  les  assignats  que  parce  qu'il  est  monnaie 
et  qu'on  ne  peut  s'en  passer.  Et  si  on  les  faisait 
changer  de  rôle  et  que  l'argent  fût  indivisible, 
et  le  papier  très  subdivisé,  ce  serait  l'argent  (lui 
perdrait  contre  le  papier.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
commerce,  un  lingot  de  2  marcs  se  vend  plus 
avantageusement  qu'un   lingot  de  5,  quoique 


tous  les  deux  soient  de  l'argent.  C'est  que  la 
grosse  masse,  dont  on  a  peu  affaire,  perd  néces- 
sairement contre  la  petite,  dont  on  a  plus  sou- 
vent besoin.  Voici  donc,  Messieurs,  le  vice  des 
gros  assignats  ou  le  malheur  de  n'en  pas  avoir 
de  petits. 

1°  Le  gros  assignat  est  indivisible;  il  ne  peut 
servir  aux  usages  de  la  vie,  il  n'entre  pas  dans 
la  circulation  habituelle,  ni  dans  les  trois  quarts 
des  affaires  commerciales  ;  elles  restent  en  sta- 
gnation et  l'acheteur  qui  a  des  besoins  et  le 
vendeur  qui  a  besoin  de  lui  n'ont  absolument 
rien  à  se  dire;  il  leur  est  impossible  de  s'ar- 
ranger. 

2°  Les  gros  assignats  sont  la  véritable  cause  du 
renchérissement  de  l'argent,  puisque  leur  avan- 
tage diminue  en  raison  de  leur  grosseur  et  que 
l'assignat  de  50  livres  perd  infiniment  moins  que 
celai  de  2,000.  El  si  vous  aviez  des  assignats  de 
petite  valeur,  la  disparité  diminuerait  en  pro- 
portion. Cela  a  paru,  comme  je  l'ai  dit,  dans  le 
crédit  qu'ont  eu  les  coupons. 

3°  Cependant,  à  ce  jeu  dangereux  et  terrible, 
le  commerce  se  perd  et  l'agriculture  se  ruinera  : 
car  comment  pourra-t-on  exécuter  les  travaux 
indispensables  de  la  campagne  et  ceux  des  ate- 
liers, si  l'on  n'a  pas  de  la  monnaie  ou  s'il  faut 
l'acheter  7  ou  8  0/0,  et  si  l'on  consomme  en  inté- 
rêt (car  c'est  un  terrible  intérêt)  le  profit  de  la 
maoufactureet  l'espérance  incertainedelarécolte? 
11  faut  que,  tôt  ou  tard,  que  bientôt  on  cesse  de 
fabriquer;  il  faut  céder  aux  étrangers  les  avan- 
tages de  la  concurrence  en  haussant  le  prix  des 
denrées  et  des  marchandises  qui  ont  coûté  tant 
d'avances;  il  faut  leur  abandonner  la  balance  du 
commerce  qui,  haussant  toujours  à  leur  avanta^^e, 
emportera  le  reste  de  notre  argent  et  nous  lais- 
sera pauvres  et  incapables  de  nous  relever,  car 
nos  ouvriers  passeront  chez  eux. 

4"  C'est  une  perte  réelle  pour  le  gouvernement 
qui  s'est  engagé  à  recevoir  les  subsides  en  papier, 
et  qui  est  obligé  de  payer  l'armée  en  argent. 

Avec  de  petits  assignats.  Messieurs,  vous  pour- 
voirez à  tout,  au  moins  quant  à  présent.  Votre 
théorie  des  assignats  sera  complète;  car  elle  avait 
pour  objet  de  les  donner  pour  supplément  au  nu- 
méraire; et,  de  leur  nature,  ils  ne  le  remplacent 
pas.  Il  n'y  a  point,  en  effet,  de  pièces  d'argent  de 
50,  delOO,  de200francs,del,000el.le2,000 francs. 
Et,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  papier  de  24,  de 
12,  de  6  et  de  3  livres;  le  peu  qui  existe  de  ces 
derniers  vient  à  l'appui  de  ma  proposition.  Pour 
que  la  rivalité  soit  réelle,  il  faut  qu'ils  marchent 
de  pair  et  sur  des  lignes  parallèles.  Il  sera  même 
politique  de  donner  l'avantage  au  papier,  qui  se 
recommande  par  sa  sohdité,  qui  reste  parmi  nous, 
que  les  étrangers  ne  nous  enlèveront  pas,  au 
moins  encore,  grâce  aux  erreurs  dont  on  les 
nourrit,  et  qui  fournira  à  tous  les  besoins  de  la 
vie  journalière.  Cet  avantage  politique  donné  au 
papier  consistera  dans  la  création  d'un  papier 
d'une  valeur  inférieure  à  celle  de  l'écu  de  6  livres. 
Alors  les  écus  seront  moins  recherchés,  parce 
qu'ils  seront  moins  nécessaires;  et  je  suis  obligé 
de  le  redire,  parce  que  c'est  notre  préjugé  habi- 
tuel, un  préjugé  formé  dès  l'enfance  :  L'écu  de 
6  livres  n'est  pas  recherché  parce  qu'il  est  de 
l'argent,  mais  parce  qu'il  est  monnaie.  La  mon- 
naie de  cuivre  se  vend  aussi  maintenant,  etcepen-  . 
dant  elle  n'est  pas  de  l'argent;  mais  ceux-là  I 
l'achètent,  quine  peuventpas  s'e  i  passer;  et  c'est  ■ 
encore  la  faute  des  gros  assignats;  car  s'ils  étaient 
monnaie  eux-mêmes,  c'est  eux  que  l'on  recher- 
cherait. 
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Avec  de  petits  assignats  les  écas  baisseront  de 
prix;  car  on  pourra  se  passer  d'eux,  dans  la 
proportion  juste  et  précise  des  petits  assignats 
que  vous  mettrez  dans  la  concurrence. 

Si  les  écus  baissent  de  prix,  on  ne  les  vendra 
plus,  ou  on  les  vendra  moins;  leur  concurrence 
ou  leur  concordance  avec  les  gros  assignats  sera 
plus  homogène.  Alors  ils  rentreront  dans  la  cir- 
culaii'jn. 

Alors  et  les  petits  assignats  et  les  écus  porte- 
ront la  vie  et  l'activité  dans  les  ateliers  et  dans 
les  campagnes.  Vousavez  desexemples,  Messieurs, 
de  Tutilité  des  petits  assignats.  Dans  plusieurs 
villes  de  manufactures,  le  besoin  public  les  y  a 
décrétés,  et  la  sagesse  publique  leur  a  donné  sa 
sanction.  C'est  avec  des  petits  assignats,  d'un 
crédit  assurément  bien  inférieur  à  celui  qu'au- 
raient les  vôtres,  que  l'on  y  paye  les  ouvriers  et 
que  le  commerce  s'entretient  encore.  Et  cepen- 
dant ces  assignats  sont  bornés  à  l'enceinte  des 
murs;  ils  ne  sont  pas  forcés,  ils  n'ont  qu'un 
cours  conventionnel,  et  le  paysan  ne  peut  y 
mettre  sa  confiance.  Mais,  tels  qu'ils  sont,  ils  ont 
sauvé  le  commerce  dans  les  villes  qui  en  cm 
fait  i.sage.  Je  n'ose  plus  appeler  timidité  le  ser- 
timeul  qui  nous  ferait  reculer  devant  ces  exem- 
ples. Je  sens  bien  comment  les  agioteurs  de  gros 
assignats  chercberont  encore  à  vous  effrayer  sur 
une  fabrication  qui  doit  leur  ôier  leurs  profits; 
mais  je  ne  comprends  pas  comment  des  législa- 
teurs s'y  laisseraient  encore  surprendre. 

Enfin,  Messieurs,  et  surtout, les  petits  assignats, 
en  redonnant  la  vieà  l'agriculture  et  au  commerce, 
nous  redonneront  notre  avantage  naturel,  sur  les 
étrangers,  accru  de  tout  ce  que  doit  y  joindre  la 
liberté,  mère  féconde  et  libérale  de  'l'industrie. 
C'est  ainsi  que  la  pente  de  notre  numéraire  le 
ramènera  chez  nous.  Il  avait  coulé  chez  l'étran- 
ger par  le  canal  de  nos  besoins;  il  rentrera  chez 
nous  par  le  canal  des  leurs.  Il  s'épuisait  par  le 
dessèchement  de  notre  commerce  ;  il  rentrera  par 
son  activité;  et,  comme  le  disait  un  célèbre 
administrateur,  qui  le  premier  nous  a  dévoilé  les 
vrais  secrets  de  l'administration  (1)  :  «  Il  est 
temps  de  reconnaître  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  sur  la  conservation  et  l'accroissement 
du  numéraire  qu'en  contribuant,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  pouvoir,  à  l'avantage  du  commerce  na- 
tional, qui  consiste  à  vendre  aux  étrangers  plus 
qu'on  n'achète  d'eux.  » 

J'avoue,  Messieurs,  que  plusieurs  sources  d'écou- 
lement subsisteront  encore  pour  notre  numéraire. 
Il  faudra  continuer  de  payer  notre  dette  à  l'étran- 
ger, et  nous  la  payerons  en  écus.  On  continuera 
Ue  les  fondre,  tasl  qu'il  y  aura  du  profit  ;  eutin, 
tant  que  la  balance  du  commerce  nous  sera  dé- 
favorable, nous  continuerons  d'être  tributaires 
de-*  autres  nations. 

Aussi  je  ne  pense  pas  que  les  petits  assignats 
que  je  propose  soient  le  remède  universel.  Et 
en  particulier,  pour  uétruire  la  fonte  des  écus,  il 
fant  rt-monier  aux  principes  du  système  moné- 
taire que  vous  vous  êtes  engagés^  le  11  janvier 
dernier,  à  prendre  en  grande  considération.  Vos 
comités  des  finances  et  des  monnaies  s'occupent 
sans  doute  de  cet  objet.  M.  de  Mirabeau  avait  un 
travail  prêt  là-dessus,  et  vous  le  jugerez  digne 
de  votre  attention.  Mais  enfin  cet  écoulement  de 
notre  numéraire  tient  à  des  causes  absolument 
étrangères  aux  assignats;  et  le  solde  de  notre 
balance  et  le  payement  de  notre  dette  sont  des 

(1)  M.  Necker,  de  Vadminist.  des  finances,  t.  III, 
chap.  vu. 
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pertes  inévitables.  Que  nous  ayons  ou  n'ayons 
pas  des  assignats,  il  faudra  toujours  solder  en 
cens.  Et  c'est  ici  que  le  bon  i«eus  vient  nous  dire 
que  ces  écus  qui  s'enfuient  sont  des  agents  qu'il 
f.iut  remplacer;  qu'il  faut  leur  donner  un  supplé- 
ment qui  nous  empêche  de  nous  apercevoir  de 
leur  absence  et  que,  ne  pouvant  les  retenir  au- 
jourd'hui, il  faut  savoir  nous  en  passer.  Je  répète 
d'ailleurs  que  le  moyeu  de  les  faire  revenir,  c'est 
de  créer  de  petits  assignats  qui  ranimeront  le 
conimerce  et  l'agriculture,  en  portant  des  secours 
à  tant  d'ouvriers  qui  languissent,  à  tant  de  ma- 
nufacturiers qui  se  ruinent.  Et  comme  tout  nous 
assure  qu'avec  ces  précautions,  nous  reprendrons 
bientôt  l'avantage  de  la  balance  du  commerce;  et 
comme  le  payement  de  notre  dette  doit  aller  eu 
diminuant,  le  remède  que  je  vous  propose  est  un 
lomèJe  à  temps,  qui  nous  guérit  et  qui  nous 
sauve. 

Eh!  que  de  temps  encore  va  s'écouler  avant 
(lue  cette  eau  salutaire  puisse  désal'.érer  le 
imuvre!  Vous  aviez  décrété,  il  y  a  trois  mois, 
15  millions  de  petite  monnaie,  et  elle  n'existe  pas 
encore.  11  faut  beaucoup  de  temps  pour  la  fabri- 
cation des  petits  assignats.  C'est  un  malheur  de 
circonstances,  et  il  faut  bien  s'y  soumettre.  Mais 
je  trouve,  dans  ces  considérations,  un  puissant 
motif  pour  accélérer  votre  décision  à  cet  égard. 
Il  me  reste  à  vous  proposer  le  mode  qui  me  pa- 
raît le  plus  propre  à  remplir  enfin  le  but  que 
V :)us  vous  êtes  proposé  en  créant  les  assignats, 
C'.lui  de  les  faire  concourir  avec  les  écus,  et 
même  les  remplacer. 

Les  assignats  de  2,000  livres  ne  sont  d'aucun 
usage  dans  le  cours  de  la  vie.  Ils  ne  peuvent 
servir  qu'à  de  gros  achats.  Encore  le  vendeur 
ne  les  acceptera-t-il  qu'avec  répugnance,  ou  bien 
il  haussera  le  prix  de  sa  marchandise.  Ainsi  leur 
unique  avantage  se  borne  à  coûter  moins  de 
frais  de  poste.  Mais  cet  avantage  est  détruit  par 
l.i  perte  qu'ils  éprouvent.  Ils  doivent  donc  être 
supprimés  et  échangés  contre  les  petits  que  je 
vous  propose.  J'en  dis  autant  des  assignats  de 
1,000  livres. 

Je  conserve  tous  les  autres  assignats  et  je 
p;  opose  enfin  de  créer  uniquement  de  petits  as- 
signats de  5  livres. 

Je  m'attends,  Messieurs,  à  une  répugnance 
soudaine  à  cette  proposition  des  assignats  de 
5  livres,  et  c'est  encore  le  préjugé  qui  se  re- 
produit. On  croira  voir  disparaître  les  écus  ;  mais, 
je  le  demande,  quelle  est  donc  la  qualité  occulte 
des  petits  assignats,  qui  peut  faire  qu'à  leur  as- 
pect les  écus  s'anéantissent  ou  s'enfuient?  Ai-je 
besoin  de  rappeler  les  services  que  rendaient  au 
public  les  coupons  de  4  1.  10  s.  et  de  3  livres? 
Ai-je  besoin  de  répéter  que  les  écus  disparaissent 
parce  qu'on  les  met  en  lingots,  parce  que  ces 
lingots  passent  chez  les  étrangers,  parce  qu'ils  y 
I  estent,  parce  que  d'autres  leur  succèdent,  parce 
que  nous  soldons  en  écus  la  perte  de  la  balance 
commerciale,  et  que  les  assignats  n'en  sont  la 
cause  ni  de  loin  ni  de  près  ?  Penserez-vous  que,  si 
vous  brûliez  vos  assignats  demain,  les  écus  n'o- 
seraient plus  s'enfuir  et  qu'ils  entrent  ou  sortent 
du  royaume,  selon  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
du  papier?  Qu'importe  à  la  destinée  des  écus 
que  les  assignats  soient  de  5  livres  ou  de  100  li- 
vres, puisque  grands  et  petits  ne  sont  pour- 
tant que  du  papier?  Et  comment  le  petit  pa- 
lier a-t-il  une  magie  particulière  que  n'a  pas  le 
gros  assignat  ?  Je  répète  donc  que  c'est  tout  le 
contraire  ;  que  les  petits  assignats  feront  travailler 
les  manufactures,  que  les  marchandises  se  ven- 
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dront  aux  étrangers,  que  ceux-ci  nous  payeront 
en  écus  et  que,  par  conséquent,  la  magie  des 
petits  assignats  consiste,  non  pas  à  faire  fuir 
les  écus,  mais  à  les  faire  revenir.  Je  propose  donc 
des  assignats  de  5  livres. 

L'on  m'a  fait  l'objection  que  l'on  ne  voudrait 
pas  rendre  au  citoyen  pauvre  la  monnaie  de  5  li- 
vres. Je  réponds  qu'on  lui  rendra  bien  moins 
celle  de  50.  Je  réponds  qu'on  lui  rendait  bien  la 
monnaie  des  coupons.  Je  réponds  que  bientôt  il 
va  paraître  pour  15  millions  de  menue  monnaie, 
ce  qui  lait  tomber  l'objection  ;  et  surtout  que 
j'espère  que  vous  en  décréterez  davantage,  si  mes 
principes  vous  paraissent  vrais;  car  il  faut  sup- 
pléer, par  une  quantité  de  monnaie  fixe  el  pri- 
sonnière dans  lé  royaume,  à  toute  celle  qui  s'en- 
fuit :  et  cette  monnaie,  en  redonnant  l'activité 
au  commerce,  rendra  bientôt  les  étrangers  nos 
tributaires.  Je  propose  donc  des  assignats  de 
5  livres. 

Ces  assignats,  un  peu  inférieurs  en  valeur  à 
ceux  de  6  livres,  rétabliront  jusqu'à  un  certain 
point  l'inégalité  qui  existe  entre  l'argent  et  le 
papier;  ils  se  mettront  assez  naturellement  au 
pair.  La  raison  eu  est  qu'on  échange  plus  facile- 
ment une  pièce  de  100  sols  qu'une  pièce  de  b  li- 
vres, parce  que  le  vendeur  a  moins  de  monnaie 
à  rendre. 

On  me  dira  peut-être  que  je  propose  une  trop 
forte  émission  de  petits  assignats.  Je  réponds  que 
je  voudrais  qu'elle  fût  trop  forte,  car  elle  donne- 
rait tout  à  coup  une  activité  salutaire.  Quand  elle 
le  serait,  elle  ne  sera  que  successive,  ses  effets  ne 
seront  pas  brusques,  ils  ne  déplaceront  ni  les 
rapports  ni  les  prix,  et  l'on  peut  enfin  les  briiler 
à  l'instant  où  cela  devient  nécessaire.  Mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  mal  soit  réel,  et 
que  dans  notre  pauvreté  nous  devions  craindre 
la  surabondance  du  numéraire. 

On  m'opposera  enfin  la  loi  de  l'économie,  et 
que  les  frais  des  petits  assignats  seront  presque 
aussi  considérables  que  ceux  des  gros.  Et  moi 
j'oppose  la  loi  plus  puissante  encore  de  la  néces- 
site qui  ne  marchande  pas  avec  les  besoins. 

Je  réponds  que  la  déperdition  des  petits  assi- 
gnats con^penseraces  frais  pour  le  Trésor  pubhc. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  qu'il  soit 
décrété  une  émission  d'assignais  de  100  sols,  en 
échange  des  assignats  de  2,000  livres  même  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  et  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  brûlés  en  vertu  de  vos  décrets. 

N'ayons  point  de  regret  à  ce  changement  de 
système,  à  ce  mouvement  nouveau  donné  à  votre 
théorie  des  assignats  ;  c'en  est,  je  crois,  le  com- 
plément, c'était  leur  destination  primitive.  Les 
assignats,  tels  qu'ils  sont,  ont  rempli  vos  inten- 
tions, ils  O'it  réveillé  les  espérances  et  l'activité 
du  commerce  :  un  système  plus  complet  le  vivi- 
fiera; et  les  peuples  qui  ont  respecté,  qui  ont 
partagé  votre  prudence,  applaudiront  à  ce  nou- 
vel acte  de  votre  vigilance  pour  leurs  intérêts. 
Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  lo  Qu'il  sera  formé  des  assignats  de 5  livres; 

«  2*^  Que  ces  assignats  seront  échangés  à  la 
volonté  des  porteurs,  contre  ceux  de  2,000  livres, 
qui  seront  en  émission  lors  et  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  lesquels  seront  retirés  et 
brûlés; 

«  3°  Que  les  nouvelles  créations  d'assignats 
que  l'Assemblée  pourra  décréter  en  remplace- 
ment des  assignats  brûlés,  seront  également  for- 
mées en  assignats  de  5  livres  ; 


«  4°  Qu'il  sera  envoyé  desdits  assignats  dans 
tous  les  départements,  où  ils  seront  répartis  dans 
les  proportions  convenables; 

«  5°  Que  son  comité  des  finances  lui  proposera 
incessamment  ses  vues  sur  l'entière  exécution 
des  dispositions  du  présent  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  des  vues 
claires  et  sûres,  d'après  lesquelles  elle  puisse 
juger  s'il  est  nécessaire  de  fabriquer  une  plus 
grande  quantité  de  menue  monnaie,  de  quelle 
espèce  et  en  quelle  qualité.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Rabaud 
Saint-Etienne. 

M.  Buzot.  J'appuie  la  demande  de  l'impres- 
sion et  je  propose  l'ajournement  du  projet  de 
décret  à  Jour  fixe.  Vous  n'avez  pas  encore  permis 
qu'on  traitât  cette  question  avec  toute  la  maturité 
dont  elle  est  susceptible  et  toutes  les  fois  qu'elle 
a  été  présentée,  on  a  mal  à  propos  refusé  l'entrée 
en  discussion. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  les  choses  sont 
plus  pressantes  que  jamais;  il  faut,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  prendre  une  mesure  conve- 
nable pour  que  chacun  puisse  avoir  l'argent  qui 
lui  revient  et  qu'il  puisse  s'en  servir  aisément 
pour  ses  besoins  de  chaque  jour  et  ses  affaires. 
Je  pense  que  l'on  peut  ajouter  de  très  bonnes 
raisons  à  celles  qui  ont  été  données  par  le  préo- 
pinant et  qu'il  ne  faudra  pas  très  longtemps  pour 
se  préparer  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  l'impression  du  discours  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  vendredi,  séance 
du  matin.  (Applaudissements.) 

M.  de  Crillon.  Il  y  a  des  orateurs  qui  sont 
prêts  à  parler;  on  pourrait,  tout  en  ajournant  la 
délibération  à  vendredi,  commencer  dans  l'instant 
même  la  discussion. 

M.  llalouet.  11  est  très  important  de  ne  pas 
commencer  sur  cette  matière  qui  n'a  pas  encore 
été  assez  approfondie  avant  que  l'Assemblée  ait 
pu  recueillir  toutes  les  lumières  nécessaires. 
{Murmures.) 

Je  demande  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, \e  ministre  des  contributions  publiques, 
les  députés  extraordinaires  du  commerce  soient 
consultés. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fixée  à  hui- 
taine. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Gérard  {de  Rennes).  Consultez  plutôt  les 
campagnes. 

M.  llalonet.  Si  vous  vous  décidez  à  décréter 
de  petits  assign;tts,  il  est  nécessaire  que  vous 
connaissiez  l'influence  que  cette  innovation  peut 
avoir  non  seulement  dans  la  capitale,  mais  dans 
les  provinces.  11  est  nécessaire  que  vous  connais- 
siez par  quelles  précautions  on  peut  préserver  les 
petits  assignats  d'uqe  altération  inévitable  qu'ils 
éprouveront  dans  le  commerce. 

M.  Cîgongnc.  Il  en  coûterait  plus  pour  con- 
trefaire des  petits  assignats  qu'il  n'en  coûterait 
pour  fabriquer  des  gros;  ainsi,  Monsieur,  votre 
observation  tombe.  (Applaudissements.) 


M 


.  Malouet.  Je  me  borne  à  demander  que  le 
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ministre  des  contributions  publiques  et  les  dé- 
putés extraordinaires  du  coDamerce  soient  en- 
tendus. {Murmures.) 

M.  Boassion.  Je  demande  que  l'on  ne  coosuite 
personne.  L'Assemblée  ne  renferme-t-elle  pas  des 
membres  qui  liennent  à  toutes  les  parties  des 
finances,  du  commerce  et  de  l'agriculture;  cela 
suffit.  11  faudrait  peut-être  aussi  d'après  la  mo- 
tion de  M.  Malouet  que  l'on  consultât  les  mar- 
chands d'argent.  (Applaudissements.)  J'appuie  la 
demande  d'ajournement  à  vendredi. 

M.  Charles  ëe  Ijameth.  Je  suis  aussi  de 
l'avis  de  rajûurnemt^nt  à  vendredi,  car  je  pense 
qu'il  ne  saurait  être  trop  prochain.  M.  MaloutU 
demande  à  la  vérité  que  l'on  diffère  encore  cet 
ajournement.  Il  a  donné  à  l'appui  des  raisons 
qui  n'ont  pas  été  accueillies,  et  qui  même  ne 
méritent  pas,  ce  me  semble,  d'être  combattues, 
tant  elles  sont  peu  solides.  Il  a  proposé  de  s'adres- 
ser, pour  connaître  l'utilité  de  cette  luesure,  à 
toutes  les  personnes  qui  ont  intérêt  que  cetie 
mesure  ne  soit  pas  prise.  {Murmures  à  droite; 
applaud'usements  à  gauche.) 

M.  Malouet.  U  parait  que  le  décret  est  déjà 
adopté. 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  n'y  a  qu'une  ré- 
flexion à  faire  pour  décider  l'opinion  de  l'Assem- 
blée, c'est  que  le  sort  des  assignats  gros  ou  petit-, 
de  telle  Vcueur  qu'ils  soient,  étant  absolument 
subordonné  à  la  confiance  publique,  si  le  peuple, 
si  la  nation  n'avaient  pas  eu  confiance  dans  ces 
assignats  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
tout  bien  devenait  impossible,  toute  modification 
devenait  également  impossible  et  devenait  même 
coupable.  Mais  conmie  il  est  bien  prouvé  malgré 
tous  1*  s  efforts  des  ennemis  du  bien  public  {Mur- 
mures à  droite;  applaudissements  à  gauche.)... 
comme  il  est  bien  prouvé  qu'ils  jouissent  d'une 
confiauce  qu'aucun  papier  n'a  jamais  obtenue 
dans  aucun  pays  du  monde  {Murmures  à  droite; 
applaudissements  à  gauche.)... 

M.  Darget.  Nous  y  avons  autant  de  confiance 
que  dans  vos  lumières.  {Bruit.) 

M.  Charles  de  Ijameth.  Parmi  les  personnes 
qui  me  censurent,  il  pourrait  y  en  avoir  plus 
d'une  fâchée  de  cette  confiance,  et  fâchée  de 
l'émission  décrétée  par  l'Assemblée  nationale, 
car  je  les  entends  se  plaindre  tous  les  jours  du 
prix  où  se  vendent  les  domaines  nationaux,  prix 
auxquels  ils  ne  fussent  jamais  parvenus  si  l'As- 
semblée nationale  n'eût  pas  décrété  l'émission 
des  assignats,  et  par  une  suite  nécessaire,  leur 
vente. 

Il  faut  d'abord  établir,  et  je  défie  une  personne 
de  bonne  foi  de  dire  le  contraire,  que  les  assi- 
gnats jouissent  du  crédit  le  plus  absolu.  {Mur- 
mures à  droite  ;  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Mais  cette  confiance  n'est  pas  une  confiam* 
aveugle.  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  un  gage 
très  considérable  et  très  précieux  qui  garantit  le 
payement  de  ces  assignats  ;  et  vous  vovez,  Mes- 
sieurs, que  celte  confiance  se  fortifie  quand  on 
apprend  que  toutes  les  semaines  il  est  rentré  une 
somme  considérable  d'assignats,  et  qu'ils  sont 
brûlés  en  public.  Etant  une  fois  bien  établi,  que 
les  assignats  jouissent  de  toute  la  confiance  qu'un 
papier  peut  obtenir,  leur  division,  leur  modifi- 


cation, quand  vous  n'augmenterez  pas  la  masse 
circulante  que  vous  avez  décrétée,  n'altéreront 
en  rien  la  confiance,  mais  au  contraire  ils  la  for- 
tifieront par  l'usage  utile  que  l'on  en  fera  tous 
les  jours. 

On  nous  avait  annoncé,  quand  on  a  décrété  les 
assignats,  le  seul  moyen  qui  restât  de  sauver 
l'Etat  et  de  rétablir  le  "crédit,  moyen  qui,  adopté 
6  mois  plus  tôt,  eût  porté  l'Etat  au  plus  haut 
degré  de  prospérité,  on  nous  avait  annoncé  toutes 
sortes  de  malheurs  :  les  souliers  devaient  coiiter 
50  écus  la  paire  {Applaudissements  à  gauche  dans 
les  tribunes),  et  le  pain  24  ou  30  sous  la  livre,  et 
par  un  accident  dont  je  ne  saurais  me  rendre 
compte,  il  est  arrivé  que  les  mêmes  personnes 
qui  avaient  annoncé  cette  cherté  du  pain  le  dis- 
tribuaient au  peuple  à  un  sou  la  livre.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Dupont.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  per- 
sonnes. {Murmures.)  Je  demande  à  interrompre 
l'orateur, parce  qu'il  aavancédes  faits  faux;  je  n'ai 
pas  fait  de  distributions  de  pain. 

M.  le  Président.  Je  yous  observe  que  l'opinant 
n'a  nommé  personne,  plusieurs  membres  ont 
avancé  dans  cette  Assemblée  ce  qu'il  vient  de 
citer;  il  n'y  a  donc  rien  dans  ses  paroles  qui  vous 
soit  personnel. 

M.  Charles  de  Ijameth.  Il  oe  faut  pas  s'at- 
tacher aux  déclamations,  mais  venir  à  l'objet  di- 
rect. Dès  qu'on  a  décrété  des  assignats  d'une 
somme  supérieure  aux  pièces  d'argent,  il  était 
simple  d'imaginer  que  1  argent  deviendrait  plus 
précieux  que  les  assignats,  parce  qu'il  était  plus 
commode  pour  les  transactions  de  toute  espèce;  et 
lorsque  les  ennemis  des  assignats  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  les  ennemis  du  bien  public  {Mur- 
mures.)... 

M.  Rœderer.  Je  demande  grâce  à  M.  Lamelh. 

Un  membre  à  gauche  :  Les  ennemis  ne  sont  pas 
les  adTersaires. 

M.  Charles  de  liameth.  II  était  clair  que 
dès  ce  moment  vous  verriez  s'établir  sur  les  as- 
signats un  agiotage  subalterne  qui  pèse  tout  en- 
tier sur  la  Classe  de  la  nation  qui  n'est  pas  assez 
riche  pour  se  procurer  de  gros  assignats.  U  est 
certain  que  les  personnes  qui  ont  des  payements 
à  faire  de  100,  de  200,000  livres,  ont  intérêt  qu'il 
y  ait  des  assignats  de  2,000  livres,  mais  ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  ces  gens-là  que  nous  devuns 
chercher,  c'est  celui  de  la  classe  la  plus  considé- 
rable du  peuple,  c'est  l'intérêt  public,  c'est  la 
commodité  du  pauvre  et  je  soutiens  que  vous 
ne  pouvez  venir  à  son  secours  qu'en  établissant 
de  petits  assignats  parfaitement  correspondant 
aux.  pièces  d'argent. 

En  vain  préiendrait-on  qu'une  émission  de 
petits  assignats  ferait  disparaître  entièrement  le 
numéraire,  je  soutiens  que  comme  les  assignats 
jouissent  d'un  très  grand  crédit  et  que  l'argent 
ne  gagne  sur  les  assignats  qu'en  raison  de  sa 
commodité,  du  moment  que  vous  aurez  rendu  la 
valeur  des  assignats  correspondante  à  celle  des 
pièces  d'argent,  vous  aurez  détruit  l'intérêt  que 
l'on  a  à  vendre  l'argent.  {Vifs  applaudissements.) 
Si  l'on  pouvait  diviser  les  assignats  et  qu'on  ne 
pût  pas  aiviser  les  écus,  les  assignats  gagneraient 
sur  l'argent;  tout  nous  indique  qu'Us  ne  perdaient 
à  l'échange  que  parce  qu'ils  n  étaient  pas  assez 
faibles  pour  fournir  à  toutes  les  transactions. 
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Je  vais  même  plus  loin,  je  soutiens  que  lors 
même  que  l'aflluence  des  petits  assignats  pro- 
duirait la  plus  grande  rareté  des  écus,  ce  ne  serait 
nullement  un  mal  pour  la  nation.  Cette  rareté 
serait  bien  compensée  soit  par  la  restitution  des 
ititérêis  circulant,  soit  par  le  payement  des  capi- 
taux arriérés  de  la  dette  arriérée  qui  resteraient 
dans  le  commerce.  Ainsi  je  demande  que  l'on 
ajourne  au  jour  le  plus  prochain,  à  vendredi  au 
pins  tard,  car  l'opinion  publique  est  faite  sur  la 
proposition  très  salutaire  et  très  patriotique  de 
M.  Rabaud  Saint-Etienne. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  ordonne 
l'impression  du  discours  et  du  projet  de  décrei 
de  M.  Rabaud  Saint-Etienne  et  en  remet  la  dis- 
cussion à  la  séance  de  vendredi.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  département  et  de  la  municipalité  de 
Paris;  je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée. 

Paris,  26  avril  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Le  directoire  du  département  et  la  munici- 
palité de  Paris  vous  prient  de  leur  obtenir  au- 
dience auprès  de  PAssemblée  nationale  pendant 
la  séance  d'aujourd'hui.  L'adresse  qu'ils  lui  pré- 
senteront, dont  l'objet  est  important,  ne  causera 
point  de  discussion;  elle  est  de  nature  à  être 
renvoyée  au  comité  de  Constitution. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  ad- 
mettre cette  députation  à  la  barre?  {Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

Le  directoire  et  la  municipalité  de  Paris  sont 
introdtdts  à  la  barre. 

M.  Pastoret,  procureur  général  syndic,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Le  premier  hommage  des  administrateurs  du 
département  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  a 
été  l'engagement  solennel  d'employer  toutes  leurs 
forces  et  tout  leur  zèle  au  maintien  de  l'ordre 
public.  Votre  président  leur  a  rappelé  cet  enga- 
gement, lorsqu'ils  sont  venus  vous  rendre  compte 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  ramener  la 
paix  dans  la  capitale  troublée.  Us  ont  parlé  an 
roi,  ils  ont  parlé  au  peuple;  la  municipalité  a 
employé  les  mêmes  moyens,  et  le  directoire  vient 
avec  elle  vous  annoncer  aujourd'hui  que  le  calme 
se  rétablit;  mais  ils  seraient  coupables  s'ils  vous 
dissimulaient  que  leurs  inquiétudes  ne  sont  pas 
dissipées.  Depuis  longtemps  les  ennemis  de  la 
Constitution  ont  placé  leur  espoir  dans  l'anarchie; 
ils  ont  compté  sur  l'exagération  du  patriotisme  et 
sur  l'excès  de  celle  ardeur  impatiente  que  pro- 
duit la  conquête  rapide  de  la  liberté;  ils  ont  cal- 
culé cette  habitude  de  défiance  d'un  peuple  tou- 
jours abusé,  cette  haine  longtemps  comprimée 
d'un  gouvernement  oppresseur,  ces  mouvements 
de  crainte  et  de  mépris  qu'inspireni  tous  les  actes 
de  l'autorité,  quand  elle  est  usurpée  :  ces  s-enti- 
ments,  qu'ils  ont  dû  trouver  partout,  ils  les  ont 
employés  avec  la  plus  funeste  adresse  contre  tous 
les  pouvoirs  légitimes  conlérés  par  un  peuple 
libre.  Le  temps  et  les  lumières  dissiperont  sans 
doute  ces  funestes  agitations,  mais  peut-être  trop 
tard,  peut-être  après  des  maux  que  vous  devez 
épargner. 

<•  il  faut  que  le  système  complet  des  lois  nou- 


velles fasse  enfin  cesser  l'impunité,  résultat 
nécessaire  de  l'intervalle  entre  des  lois  qui  ne 
sont  encore  abrogées  que  par  l'opinion,  et  des 
lois  qui  n'existent  pas  encore.  Hâtez,  Messieurs, 
la  publication  du  Gode  pénal,  afin  de  contenir  ces 
hommes  audacieux  qui,  par  des  provocations 
publiques,  excitent  à  la  violence,  soit  contre  les 
p(;rsonnes,  soit  contre  les  propriétés,  et  qui  prê- 
chent avec  un  enthousiasme  factieux  la  desobéis- 
s  ince  aux  lois  et  la  révolte  contre  les  autorités 
constitutionnelles;  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que 
nous  venions  nous  plaindre  ici  de  la  liberté  illi- 
mitée dans  les  discours  et  dans  les  écrits  ;  cette 
liberté  est  un  feu  sacré  qui  doit  être  conservé  re- 
ligieusement; sa  flamme  salutaire  doit  épurer 
toutes  les  idées,  toutes  les  opinions,  tous  les  sen- 
timents; mais  l'homme  qui,  abusant  de  cette 
liberté,  conseille  le  crime  à  ses  concitoyens^  celui- 
là  doit  être  puni,  et  ce  grand  délit  si  multiplié  est 
une  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos  maux. 

«  11  est  une  autre  loi  dont  le  besoin  est  urgent, 
celle  sur  le  droit  de  pétition,  droit  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'exercice  des  pouvoirs  résul- 
tants des  différentes  représentations  politiques. 
Vous  penserez  aussi  peut-être,  Messieurs,  que  les 
actes  émanés  des  autorités  constitutionnelles, 
devraient  avoir  dans  le  mode  de  leur  publication 
un  cai  actère  qui  les  distinguât  de  ceux  étrangers 
à  l'ordre  public.  Ne  faudrait-il  pas  que  les  citoyens 
pussent  les  reconnaître  par  la  manière  dont  ils 
leurs  sont  présentés,  et  que  les  actes  produits  par 
des  individus  ou  par  des  sociétés  particulières,  ne 
pussent  plus  se  montrer  sous  la  forme  et  avec 
l'appareil  de  la  loi. 

«  Voilà,  Messieurs,  les  trois  objets  sur  lesquels  le 
directoire  et  la  municipalité  viennent  vous  de- 
mander des  lois  promptes  et  précises.  Ils  ne  les 
ont  point  sollicitées  pendant  l'orage  ;  mais  c'est 
dans  les  moments  de  calme  qu'il  faut  prévenir 
le  retour  d'un  orage  nouveau. 

«  La  ville  que  les  législateurs  habitent  doit 
donner  l'exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance. Les  citoyens  de  Pans  sont  pénétrés  de  ce 
s -ntiment,  et  si  l'on  avait  pu  le  révoquer  en  doute, 
l'énergie  avec  laquelle  la  garde  nationale,  un 
moment  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera  con- 
naître à  tout  l'Empire  que  ceux  qui,  les  premiers, 
ont  acquitté  le  saint  devoir  de  l'insurrection  contre 
le  despotisme,  seront  aussi  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  Constitution  et  de  vos  lois.  » 

M.  le  Président.  C'est  quand  les  ennemis  du 
bien  public  s'agitent  en  tous  sens  et  sous  toutes 
les  couleurs  pour  égarer  le  peuple  et  lui  faire 
oublier  ses  devoirs,  que  les  corps  administratifs 
doivent  veiller  et  l'éclairer  sur  ses  véritables 
intérêts.  Vous  avez  rempli.  Messieurs,  glorieuse- 
ment ce  devoir  et  la  pétition  que  vous  venez  de 
faire  est  encore  une  preuve  de  votre  zèle  et  de 
votre  surveillance. 

L'Assemblée  nationale  la  prendra  en  très  grande 
considération  ;  elle  vous  invite  à  assister  à  la 
séance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  du 
directoire  et  de  la  municipalité  de  Paris  au  comité 
de  Constitution.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  troi  s  heu  res. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M-    REWBELL. 
Séance  du  mercredi  27  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Uîi  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
pétition  présentt^e  par  le  sieur  Serane,  député 
extraordinaire  du  corainerce  et  de  la  marine  de 
la  ville  de  Celte.  Il  réclame,  au  nom  de  ses  cora- 
raeltants,  un  arrondissement  convenable  pour  le 
ressort  du  tribunal  d-' commerce  accordé  a  laiiit- 
ville,  ainsi  que  la  levée  du  sursis  qui  en  suspend 
la  formation. 

(L'Assemblée  nationale  prononce  le  renvoi  de 
cette  demande  à  son  comité  de  Constitution,  pour 
lui  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal (le  la  séance  d'bier  qui  est  adopté. 

M.  Bnzot.  Messieurs,  je  proposerai  une  addi- 
tion au  décret  que  vous  avez  rendu  hier  sur  l'au- 
torité des  arrêts  (iu  conseil  en  matière  de  li'jui- 
dijtion.  Je  demande  que  le  comité  de  li']uidation 
ne  soit  pas  le  seul  à  examiner  les  motifs  de  cas- 
sation contre  ces  arrêts,  mais  que  chacun  des 
autres  comités  soit  chari;é  de  scruter  ces  motifs, 
(  hacun  en  ce  qui  put  le  concerner. 

Je  demande  en  outre  que  l'Assemblée  6xe  inces- 
samment le  temps  de  la  pre-criptioQ  contre  le 
recours  en  cassation  de  ces  arrêts. 


M.  llartineau.  Je  demande 
l'ordre  'lu  jour  sur  cette  motion;  la  fin  de  noo- 
recevoir  e?t  déjà  établie  par  une  loi  précise. 
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M.  Canias,  membre  du  comité  de  liquidatioji. 
Je  repousse  la  motion  df  M.  Buzot  ;  j'observera'  en 
eff't  que  le  comité  de  liquiJation  a  toujours  sous 
les  yeux,  pour  l'éclairer,  des  pièces  et  des  con- 
sidérations très  étendufs,  bien  qu'il  ne  fasse  sou- 
vent que  des  rapports  très  courts.  Les  membres 
des  divers  comités,  de  même  que  tous  les  mem- 
bres de  rAssemblee,  peuvent  très  bien  assister  à 
ses  séances,  y  faire  part  de  leurs  observations  et 
donner  en  un  mot  tons  les  éclaircissements  qu'ils 
jugeraient  convenables. 

J'appuie  donc  la  motion  d'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Pougeard-da-Eiînibert,  au  nom  du  co- 
mité d'aliénation.  Me^sieurs,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  l'état  où  se  trouve  la  vt-nte  des  biens 
nationaux  dans  plusieurs  déparlements.  Les  gros 
capitalistes  s'abstiennent  de  concourir  en  ce  mo- 
ment aux  acquisitioiS,  dans  l'espoir  d'acheter  à 
très  bon  compte,  lorsque  les  petits  particuliers 
se  seront  retirés.  Ces  considérations  ont  >  é  er- 
miné  le  comité  de  liquidation  à  vous  pré.-enter 
le  projet  de  d  cret  suivant  : 

«  L'AïSeinblée  nationale,  ouï  son  comité  d'a- 
iiénatio.i,  décrète  que  lu  lerme  du  15  mai  1791, 
fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre  1790, 
et  l'article  8  de  la  loi  du  5  janvier  1791,  aux  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux,  pour  jouir  des 
facultés  accordées  pour  leur  paye  icnt  pai  l'ar- 
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licle  5  du  litre  111  du  décret  du  14  mal  1790,  sera 
nrorogé  jusqu'au  l*'  octobre  1791;  et  ce,  pour 
les  biens  ruraux,  bâtiments  et  emplacements  va- 
cants dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâ- 
timents en  dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés  :  seulement  les  bois  et  usines  demeure- 
ront formellement  exceptés  de  cette  faveur. 

<;  Passé  le  1"  octobre  1791,  les  payements  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  pres- 
crits par  l'article  9  de  la  loi  du  5  janvier  1791.  » 

M.  de  Folleville.  11  faut  au  moins  laisser  un 
terme  de  12  mois  pour  donner  l^^  temps  à  tous 
les  particuliers  de  se  présenter.  Je  demande  que 
la  prorogation  ait  lieu  jusqu'au  l"*  janvier. 

M.  Liavie.  Il  est  certain  que  différents  parti- 
culiers n'ont  pas  cru  devoir  se  présenter,  parce 
que  les  ennemis  du  bien  public  ont  cru  que  la 
Révolution  ne  devait  pas  avoir  lieu.  Voilà  le  mo- 
tif qui  les  a  retenus.  J'appuie  l'amendement. 

(L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement 
de  M.  de  FoUeviUe.) 

M.  Pougeard-du-ljîmbert, rap;7orfeur,  don  ne 

lecture  du  projet  de  décret  amendé;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  d'alié- 
nation, décrète  que  le  terme. iu  15  mai  1791,  fixé 
par  l'article  2  de  la  loi  du  17  novembre  1790,  et 
i'ariicle  8  de  la  loi  du  5  janvier  1791,  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,  pour  jouir  des 
facultés  accordées  pour  leur  payement  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  III  du  décret  d'u  14  mai  1790, 
sera  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1792;  et  c^, 
pour  les  biens  ruraux,  bâtiments  et  empk'-e- 
ments  vacants  dans  les  villes,  maisons  d'habita- 
tion, et  bâtiments  en  dépendant,  quelque  part 
qu'ils  soient  situés  :  seulement  les  bois  et  usines 
demeureront  formellement  exceptés  de  cette  fa- 
veur. 

«  Passé  le  1*'  janvier  1792,  les  payements  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  pres- 
crits par  l'article  9  de  la  loi  du  5  janvier  1791.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lucas  monte  à  la  tribune  et  commence  à 
prononcer  un  discours  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  les  abus  que  certains  particuliers  se 
permettent  pour  se  soustraire  au  payement  du 
droit  d'enregistrement.  11  demande  à  taire  la  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  en  cinq  articles  dans 
lesquels  il  détermine  les  moyens  que  l'on  doit 
prendre  pour  obvier  à  ces  fautes. 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  Lucas  et 
observent  que  cette  question  u  est  pas  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  motion  de 
M.  Lucas  à  son  comité  d'imposiiion  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Bazot.  Messieurs,  lorsque  j'ai  fait  la  dénon- 
ciation contre  M.  Huber,  on  a  paru  douter  que  je 
fusse  en  état  de  la  prouver.  J'ai  lieu  niêim-  de 
m'étonner  que  cette  affaire  ne  soit  pas  encore 
venue  à  l'Assemblée  depuis  le  moment  que  j'en 
ai  parlé;  en  tout  cas,  je  me  devais  à  moi-même, 
je  devais  à  l'Assemblée  de  ne  pas  la  perdre  de 
vue. 

Je  suis  bien  aise  de  pouvoir  annoncer  uu'à 
l'instant  même  je  viens  de  recevoir  de  Londrt  s 
une  pièce  notariée,  revêtue  de  la  légalisation  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  donne  la  coi- 
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naissance  la  plus  étendue  des  faits  que  j'ai  an- 
noncés ici  et  qiii  jusiitie  pleinenn^nt  ma  dénon- 
ciation. C'est  un  affidavit  de  William-Bollon, 
employé  comme  solliciteur  pour  poursuivre  la 
commission  de  banqueroute  du  10  décembre  1772, 
contre  Samuel  Bernard-Grost,  Barthélémy  Hu- 
ber,  et  Paul  Bernard,  négociants  et  associés  à 
Londres,  qui  ont  été  déclarés  banqueroutiers. 

Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui 
donner  lecture  de  cette  pièce. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Buzot.J  en  propose  tout  au  moins  le  renvoi 
aux  commissaires  chargés  de  cette  affaire  et  je 
demande  que  le  rapport  en  soit  fait  à  la  séanc  ■ 
de  samedi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  ce  renvoi  et  fixe  le  rap- 
port à  samedi  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  les  fonds  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  pour  se  conformer  à  votre 
décret  du  8  mars  dernier,  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  soumis  le  tableau  de  la  situation  actuelle 
des  forces  du  royaume;  en  même  temps,  il  vous 
a  présenté  l'état  des  dépenses  qu'ont  entraînées 
ou  qu'exigent  urgemment  les  dispositions  extra- 
ordinaires qu'il  a  préparées,  et  dont  il  vous  a 
fait  ])art.  Vous  avez  renvoyé  le  mémoire  qu'il 
vous  a  adressé  sur  ces  divers  objets  à  votre  co- 
mité militaire,  et  c'est  en  son  nom  qu'aujourd'hui 
je  viens  vous  eu  rendre  compte. 

1°  Il  a  paru  au  comité  militaire  que  toutes 
les  mesures  de  prévoyance  relatives  aux  appro- 
visioiinemt  nts  des  vivres  et  de  leurs  é(iuipages, 
de  rartillerie,  des  fortihcations,  des  hôpitaux, 
des  effeis  de  campement,  de  recrutement  de 
l'inianterie  et  de  troupes  à  cheval,  et  de  re- 
monte de  celles-ci,  avaient  été  bien  saisies  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  n'avait  négligé 
aucune  des  précautions  que  la  sûreté  de  l'Etat, 
les  circonstances  du  moment,  et  l'exécut  on  de 
vos  décrets,  commandaient  à  sa  surveillance  et 
à  son  exactitude. 

2°  Quant  aux  fonds  qu'il  demande  pour  com- 
pléter les  préparatifs  qu'il  vous  a  annoncés,  le 
versement  de  ces  fonds  au  département  de  la 
guerre  n'est  qu'une  conséquence  de  vos  décrets 
antérieurs,  particulièrement  celui  du  4  février 
dernier.  En  exécution  de  celui-ci,  le  ministre 
vous  propose  une  augmentation  de  546  hommes, 
dont  18  grenadiers,  pour  30  régiments  d'infanterie; 
23  régiments  d'infanterie  française,  et  7  régiments 
d'intanterie  étrangère  sont  destinés  à  recevoir 
cette  augmentation.  D'après  les  dér-rets  sur  les 
recrutements  et  sur  les  masses,  la  dépense  d'en- 
rôlement, d'équipement  et  d'armement  détaillés 
dans  les  états  fournis  par  le  ministre,  s'élève 
pour  chaque  régiment  d'infanterie  française,  à 
105,778  1.  16  s.,  ce  qui  pour  les  23  régiments,  fait 
une  somme  de  2,432,912  I.  8  s.  La  dépense  pour 
chaque  régiment  d'infanterie  étrangère  est  de 
118,555  I.  4  s,  ce  qui,  pour  les  7  régiments,  fait 
829,886  1.  8  s.  Ainsi  la  dépense  d'enrôlement, 
d'équipement  et  d'armement,  pour  les  16,380 
hommes  d'augmentation  tant  dans  l'infanterie 
lrar;çaise  que  dans  l'infanterie  étrangère,  sera  de 
3,262,798  1.  16  s. 

Le  décret  du  4  février  a  dit  encore  que  20  régi- 
ments de  troupes  à  cheval  seraient  portés  au 


complet  de  170  hommes  par  escadron.  Le  minis- 
tre a  désigné  pour  cette  destinatio  i  8  régiments 
de  cavalerie,  4  de  dragons,  3  de  hussards  et  5  de 
chas;  eurs.  Chacun  de  ces  régiments  de  ravalerif; 
et  ds;  dragons  doit  donc,  être  augmenté  de  108 
hommes,  et  chacun  des  régiments  de  hussards  et 
chasseurs  ci-dessus,  le  sera  de  144  hommes;  ce 
qui  fera  864  hommes  de  cavalerie,  432  dragons, 
430  hussards  et  720  chasseurs  ;  en  tout  2,448 
hommes  de  troupes  à  cheval.  D'après  le  décret 
sur  le  recrutement  et  sur  les  masses  la  dé- 
pense d'enrôlement,  d'équipement,  d'armement 
et  d'achat  des  chevaux,  sera  pour  cha  iue  régi- 
ment de  cavalerie  de  103,863  1.  11  s.  et  pour 
les  8  régiments  de  cavalerie  de  830,908  I.  16  s  ; 
pour  chaque  régiment  de  dragons,  la  dépense 
sera  de  95,369  1.  8  s.  et  pour  les  4  régiments  de 
dragons  de  381.477  1.  12  s;  pour  chaque  régi- 
ment de  hus-ards,  la  dépense  sera  de  120/290 1. 8  s. 
et  pour  les  3  régiments  de  hussards  de  360,171 1. 
4  3  ;  pour  chaque  régiment  de  chasseurs,  la  dé- 
pense sera  de  117,705  1.  12  s.  et  pour  les  5  régi- 
ments de  chasseurs  de  585,528  livres;  ce  qui 
pour  la  totalité  des  20  régiments  de  troupes  à 
cheval  donnera  2,161,785  1.  12  s.  En  réunissant 
les  deux  résultats,  on  trouvera  que  la  dépense  de 
la  levée  de  18.828  hommes,  tant  d'infanterie  que 
de  troupes  à-cheval,  décrétée  le  4  février,  s'élèvera 
à  la  somme  de  5,424,584  1.8  s;  ce  qui  se  trouve 
détaillé  avec  la  plus  grande  clarté  dans  l'un  des 
tableaux  fournis  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  offre  l'état  des  fabrications 
et  des  réparations  nécessaires  pour  compléter  les 
effets  de  campement  d'une  armée  de  169,000  hom- 
mes. Cette  partie  de  nos  approvisionnements  mi- 
litaires est  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention 
dans  ce  moment,  vu  le  mauvais  état  où  elle  se 
trouve  par  l'effet  des  transports  répétés,  du  dé- 
faut de  soins  de  la  part  de  différents  régiments 
dans  les  mouvemefits  continuels  auxquels  ils  ont 
été  exposés  depuis  que  ces  effets  leur  ont  été 
remis,  et  surtout  par  la  dilapidation  et  le  pillage 
qui  en  ont  été  faits  à  l'époque  du  mois  de  juillet 
1789.  L'état  du  ministre  indique  le  nombre  et  le 
prix  par  nature  de  chacun  des  effets  qu'il  faut 
renouveler.  Le  comité  qui  en  a  vérifié  les  calculs 
et  le  devis,  les  a  jugés  conformes  aux  règles  de 
la  plus  exacte  économie.  La  dépense  totale  pour 
ces  divers  objets  est  de  4,602,901  1.  5  s. 

Un  troisième  tableau  développe  en  détail  la 
dépense  de  construction  de  1,200  voitures  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres.  Cet  article 
vérifié  se  porte  à  la  somme  de  151,200  livres.  Le 
ministre  vous  a  encore  demandé  20  millions 
payables  dans  5  ans  pour  restaurer  ou  renforcer 
nos  places  frontières.  Le  comité  nailitaire  n'a  pas 
vu  les  devis  estimatifs  de  ces  projets  que  le  mi- 
nistre n'annonce  que  comme  aperçus  ;  mais,  en 
supposant  beaucoup  d'erreurs  ou  d'exagérations 
dans  ce  premier  calcul,  il  est  du  moins  hors  de 
doute  que  la  quotité  proportionnelle  de  cette  dé- 
pense, destinée  à  être  employée  pendant  l'année 
courante,  est  fort  au-dessous  de  celle  qu'exige- 
rait l'intention  de  mettre  nos  principales  forte- 
resses en  état  de  soutenir  un  siège  en  règle.  Vous 
avez  déjà  accordé,  le  15  décembre  dernier,  une 
somme  de  4  millions  pour  subvenir  aux  besoins 
les  plus  pressants  des  places  de  guerre  ;  moitié 
de  cette  somme  a  été  employée  à  l'acquisition 
des  bois  destinés  au  palissadement  des  dehors  de 
nos  plac!  s,  à  la  construction  des  plates-formes, 
pour  l'établissement  des  batteries,  à  celle  des 
ponts  et  des  communications  nécessaires  à  la 
défense  des  ouvrages  extérieurs  ;  l'autre  moitié 
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de  ces  4  millions  a  été  dépensée  ou  doit  l'être  en 
approyisionnements  d'artillerie  et  d'autres  moin- 
dres armes,  en  chevaux  d'équipages  et  autres 
objets  indiqués  dans  le  mémoire  du  ministre  de 
la  guerre.  Ces  premiers  fonds  n'ont  été  demandée, 
et  n'ont  servi  en  effet  que  pour  mettre  nos  têtes 
de  frontières  à  l'abri  d'une  surprime,  d'un  pre- 
mier coup  de  main,  mais  non  pas  en  état  de  four- 
nir la  résistance  dont  elles  peuvent  être  suscep- 
tibles, et  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Le  comité 
militaire  doit  vous  représenter  qu'il  y  aurait  au- 
tant de  danser  que  d'inconséquence  à  perdre  de 
vue  ou  à  négliger  le  complément  nécessaire  des 
movens  définitifs  que  vous  avez  désirés. 

En  rapprochant  les  divers  articles  que  je  viens 
de  parcourir,  vous  verrez  qiie  la  dépense  de  la 
levée,  de  Téquipi'ment  et  de  l'armement  de 
18,828  hommes,  tant  d'infanterie  que  de  cavale- 
rie, y  compris  l'achat  de  2,448  chevaux,  sera  de 
5,424,584  I.  8  s.  ;  que  celle  des  effets  de  campe- 
ment qu'il  faut  réparer  ou  fabriquer  à  neuf, 
s'élève  à  la  somme  de  4,602,901  I.  5  s.;  que  celle 
de  la  construction  de  1,200  voitures  pour  le  ser- 
vice des  équipages  desvivres  est  de  151, 200  livres; 
que  celle  destinée  pour  celte  année  à  la  perfec- 
tion ou  à  la  restauration  des  forteresses,  est  de 

4  raillions.  Ce  qui  fait  ensemble  la  somme  de 
14,178,680  1.  15  s.,  que  le  comité  vous  proposera 
d'accorder  sans  délai.  A  celte  somme,  il  faut 
ajouter  celle  de  la  solde  de  18,828  hommes  dont 
l'armée  est  augmentée,  ainsi  que  celle  de  l'entre- 
tien des  2,448  chevaux  qu'entraîne  l'augmenta- 
tion des  troupes  à  cheval.  Cetie  dépense  est  l'ob- 
jet d'un  quatrième  tableau,  rédigé  conformément 
aux  décrets  sur  la  formation,  la  solde  et  les  masses 
des*  différentes  armes.  Il  en  résulte  que  la  dépense 
pour  chaque  régiment  d'infanterie  française  est, 
par  an,  de  155,428  I.  5  s.  ;  ce  qui,  pour  23  régi- 
ments, fait  3,574,849  1.  15  s.  par  an.  Pour  chaque 
régi  ment  d'infanterieétrangèreparan,  de  160,3421. 

5  8.  ;  ce  qui  fait  pour  les  7  régiments,  1,122,395  1. 
15  8.  Pour  chaque  régiment  de  cavalerie  par  an, 
de  71,788  1.  10  s.  ,  ce  qui,  pour  8  régiments,  lait 
574,308  livres.  Pour  chaque  régiment  de  dragons 
par  an,  de  70,267  1.  10  s.  ;  ce  qui,  pour  4  régi- 
ments, fait  281,070  livres.  Pour  chaque  régiment 
des  hussards  par  an,  de  93,384  livres  ;  ce  qui, 
pour  3  régiments,  fait  281,502  livres.  Pour  cha- 
que régiment  de  chasseurs  par  an,  de  92,9701ivres; 
ce  qui,  pour  5  régiments,  fait  464,850  livres  ;  total 
pour  les  50  régiments,  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie,  6,298,975  1.  40  s. 

Ce  qui  donne  par  mois  524,914  l.  10  s.  A  quoi 
il  faut  ajouter  pour  l'entretien  de  1,000  chevaux 
d'artillerie,  avec  les  suppléments  en  route,  par 
mois.  72,000  livres. 

Total,  par  mois,  de  la  solde  pour  les  hommes, 
et  de  renireiien  pour  les  chevaux  596,9141. 10  s. 
que  le  ministre  demande  qui  lui  soient  délivrés 
chaque  mois,  et  ce  qui  doit  être  en  effet.  D'après 
cet  exposé,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rapport 
de  eoQ  comité  miUtaire,  décrète  : 

«  Art,  1".  Il  sera  versé  au  département  de  la 
guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 

«  1°  Une  somme  de  5,424,584  1.  8  s.  pour  four- 
nir à  la  dépense'derenrôlenient,de  l'équipement 
et  de  l'armement  de  18,828  hommes,  tant  d'in- 
fanterie que  de  troupes  à  cheval,  ainsi  qu'à 
l'achat  de  2,448  chevaux,  pour  monter  lesdites 
troupes  à  cheval  ; 

«  2°  Une  somme  de  4,602,901  1.  5  s.  pour  payer 


la  réparation  ou  la  fabrication  à  neuf  des  effets 
de  campement,  destinés  à  compléter  la  fourni- 
ture nécessaire  à  une  armée  de  169,000  hommes, 
V  compris  les  officiers,  et  déduction  faite  des  ef- 
fets en  magasin,  au  1"  janvier  1791  ; 

«  3°  Une  somme  de  151,200  livres,  à  compte 
des  frais  de  construction  de  1,200  voitures,  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres  ; 

«  4°  Une  somme  de  4  millions  destinée  à  res- 
taurer ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  différentes  frontières  du  royaume  ; 

«  Les  4  sommes  ci-dessus,  pareilles  à  celles 
portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  ministre 
de  la  guerre,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
14,178,B85  l.  13  s. 

«  Art.  2.  Il  sera  fourni  de  plus  au  département 
de  la  guerre,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  la  solde  desdits  18,828  hommes,  pour  l'en- 
tretien de  2,448  chevaux  de  troupes  à  cheval, 
et  pour  celui  de  l,tX)0  chevaux  d'équipages, 
avec  les  suppléments  en  route,  une  somme  de 
596,914  1.  10  s.  par  chaque  mois,  à  compter  du 
1"  avril  1791. 

»  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  l'emploi  des  fonds  extraordinaires 
accordés  à  son  département;  en  conséquence,  le 
mémoire  et  les  tableaux  adressés  par  lui  à  l'As- 
semblée nationale  pour  exposer  la  destination 
ou  les  motifs  des  sommes  qu'il  demande,  reste- 
ront annexés  à  la  minute  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  discutera  article 
par  article.) 

M.  Dareaax  de  Pnsy,  rapporteur,  donne  une 
nouvelle  lecture  des  articles  1  et  2  qui  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés,  puis  de 
l'article  3. 

M.  Camns.  Dans  l'année  oîi  on  fournit  tous 
les  objets  à  neuf,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dé- 
penses d'entretien.  Il  faudra  faire  une  diminution 
des  fonds  de  la  dépense  ordinaire  sur  celle  ex- 
traordinaire. 

M.  Dnreaax  de  Pasy,  rapporteur.  Cette  ré- 
flexion est  extrêmement  juste;  mais,  dans  ce 
moment-ci,  il  est  impossible  d'en  prévoir  la  quo- 
tité :  elle  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  comp- 
tabilité du  ministre. 

M.  Camns.  Voulez-vous  bien  ajouter  au  dé- 
cret que  «  le  ministre  rendra  également  compte 
de  la  diminution  que  les  sommes  affectées  à 
l'acquisition  d'effets  neufs  pourront  produire  sur 
la  dépense  destinée  à  l'entretien  pendant  l'année 
courante». 

M.  Boréaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
l'addition. 

M.  Regnault.  Si,  comme  vous  l'expose  M.  Ca- 
mus, vous  vous  proposez  de  décréter  des  som- 
mes additionnelles  à  celles  qui  sont  portées  dans 
le  budget,  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que 
je  crois  très  important  que  vous  relatiez  dans 
votre  décret  quels  sont  les  objets  pour  lesquels 
ces  sommes  sont  nécessaires. 

Je  propose  à  TAssemblée  d'ordonner  que  le 
comité  des  finances  vérifiera  et  rendra  compte  à 
l'Assemblée  de  quelles  sommes  précises  les  dis- 
positions renfermées  dans  le  présent  décret  aug- 
mentent l'état  des  dépenses  prévues  pour  l'an- 
née 1791. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
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l'amendenjeiit.  Je  porterai  le  projet  au  comité 
des  finances,  et  je  vérilierai  avec  lui,  d'après  les 
états  qu'il  a  tait?',  de  combien  cette  dépense  peut 
augmenter. 

voici  avec  les  amendtments  la  rédaction  du 
projet  de  décret  Mue  nous  vuus  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rap- 
port ue  sou  comité  militaire,  décrète  : 

Irt.  l•^ 

«  11  sera  Vfrsé  au  département  de  la  guerre, 
par  lu  caist^e  de  l'extraordinaire  : 

«  1°  Une  somme  de  5,424,584  1.  8  s.,  pour 
fournir  à  la  dépense  de  l'enrôlement,  de  l'équi- 
pement et  de  l'aimenient  de  18,828  hommes,  tant 
d'infanterie  que  de  troupes  à  cheval,  ainsi  qu'à 
l'achat  de  2,448  chevaux  pour  monter  lesdites 
troupes  à  cheval  ; 

«  2°  Une  somme  de  4,602,901  1.  5  s.,  pour 
payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à  neuf  des 
effets  de  campement,  destinés  à  compléter  la 
tc'urniture  nécessaire  à  une  armée  de  169,000 
hommes,  y  compris  les  officiers,  et  déduction 
faite  des  effets  en  mai<asin,  au  premier  janvier 
1791; 

«:  3°  Une  somme  de  151,200  livres,  à  compe 
des  frais  de  construction  de  1,200  voitures,  pour 
le  service  des  équipages  des  vivres; 

c  4°  Une  somme  de  4  millions  destinée  à  res- 
taurer ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  dilférentes  frontières  iiu  royaume. 

a  Les  4  sommes  ci -dessus,  pareilles  à  celles 
portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  ministre 
de  la  guerre,  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
14,178,685  1.  13  s.  » 

Art.  2. 

«  Il  se: a  fourni  de  plus  au  département  de  la 
{^uerre,  par  la  caisse  de  l'extraordiniiire,  pour  la 
solde  desdits  18,828  homD]es,  pour  l'entretien  de 
2,448  (he vaux  de  troupes  à  cheval,  et  pour  celui 
de  1,000  chevaux  d'équipatzes,  avec  les  supplé- 
mei:ts  en  toute,  une  somme  de  596,914  1.  10  s. 
par  chaque  mois,  à  compter  du  1"  avril  1791.  » 

Art.  3. 

«  Le  minisire  de  la  guerre  rendra  compte  de 
remploi  des  fonds  extraordinaires  accordés  à  son 
dépaitement,  ainsi  que  de  la  diminution  que  les 
sommer^  affectées  à  l'acquisition  d'effets  neufs 
pourront  produire  sur  la  dépense  destinée  à  l'en- 
tretien pendant  l'année  courante  :  en  consé- 
quei'ce,  le  mémoire  et  les  tableaux  adressés  par 
lui  à  l'Assemblée  nationale  pour  expo-er  la  des- 
tination ou  les  motifs  des  sommes  qu'il  demande, 
resteroDt  annexés  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret. 1) 

Art.  4. 

«  Le  comité  des  finances  vérifiera,  d'après  le 
présent  décret,  de  quelle  somme  précise  les  dis- 
positions qu'il  renferme  augmentent  l'état  des 
dépenses  prévues  pour  l'année  1791,  et  il  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  Pensemble  des 
articles  composant  le  décret  sur  l'organisation  du 
ministère. 

M.  Démeunler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  lorsque  vous  avez  décrété  l'or- 
gani-ation  du  ministère,  vous  avez  renvoyé  au 
comité    de    Consiituiion    plusieurs    di;: positions 


aidiiionnelles  qui  ont  et;';  proposées  lors  de  la 
discussion.  Je  viens  rendre  compte,  au  nom  du 
comité,  de  ces  dispositions. 

La  première  regardait  l'action  contre  le  Trésor 
|)ubiic.  Vous  ;«vez  désiré  que  le  comité  prései'iài. 
un  mode  de  eette  action;  et  aujouid'hui  mômi', 
à  l'ordre  tiu  jour,  se  trouve  un  rapport  sur  cette 
affaire,  qui  doit  vous  être  fait  par  M.  Le  Chape- 
lier. 

La  deuxième  dispositioi  additionnelle  consis- 
tait à  demander  que  nul  ne  pût  être  ministre  ni 
ambassadeur,  sans  avoir  prêté  le  serment  civique. 
La  première  partie  de  cette  disposition  présente 
loutes  sortes  d'avantages,  et  aucun  inconvénient. 
Onant  à  la  seconde,  elle  paraît  au  premier  coup 
d'œil  présenter  quelques  inconvénients,  et  n'offrir 
aucun  avantage.  Elle  ne  regarde  pas  proprement 
l'organisation  du  ministère;  etil  -eiait  plus  conve- 
nable soit  de  la  renvoyer  au  comité  diplomaiinue, 
soit  d'attendre  les  décrets  que  vous  pouvez  ren- 
dre relativement  à  cette  partie. 

La  rai-on  qui  détermine  le  comité  ne  vient  pas 
de  ce  que  cela  est  étranger  à  l'organisation  du 
ministère,  mais  il  y  a  en  ce  moment-ci,  je  crois, 
deux  ou  trois  ministres  de  France  en  pays  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  Français,  et  qui  n'en  remplis- 
sent ]Das  avec  moins  de  zèle  les  fonc.ionsqui  leur 
sont  confiées.  A  Malte,  par  exemide,  je  crois  que 
le  chevalier  de  Malle,  qui  est  chargé  des  affaires 
de  France,  n'est  pas, dans  ce  moment-ci,  un  Fran- 
çais. Au  surplus,  vous  examinerez  cette  question 
quand  il  en  sera  temps. 

La  troisième  disposition,  Messieurs,  regarde  le 
recours  en  matière  de  contributions  directes. Lors- 
que vous  aurez  tini  ce  qui  regarde  les  contribu- 
tions directes,  on  vous  la  présentera  et  vous  la 
discuterez. 

Enfin  la  quatrième  disposition  qui  consiste  à 
proposer  à  l'Assemblée  un  décret  qui  oblige  les 
législateurs  à  ne  pas  se  sépar^  r  sans  avoir  pourvu 
aux  dépenses  imprévues  qui  peuvent  survenir 
dans  l'intervalle  des  sessions  :  cette  disposition  se 
trouvera  beaucoup  mieux  placée  dans  le  complé- 
ment du  Gode  législatif  qui  est  imprimé,  et  nui 
est  la  partie  la  plus  importante  de  <e  qui  vous 
reste  à  faire;  et  même  lorsque  nous  raoron<  ter- 
minée, je  présume  que  nous  pourrons,  si  l'As  em- 
blée l'ordonne,  prendre  des  précautions  pour  con- 
v  quer  l'autre  législature. 

Indépendamment  des  4  dipositions  dont  je 
vil  1)8  lie  rendre  compte  à  l'Assemblée,  il  a  paru 
ai;  comité  qu'il  était  convenable  d'ordonner  que 
nui  ne  pourrait  exercer  aucune  espèce  de  fonc- 
tions dans  les  bureaux  des  ministres,  daiss  les 
régies  ou  administrations,  ou  aucune  espèce  de 
fonctions  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique  ou  sans  justifier 
qu'il  l'a  prêté.  En  conséquence,  nous  vous  propo- 
sons les  deux  articles  suivants: 

«  1°  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
ministre,  s'il  ne  réunit  les  conditions  néces- 
saires à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

«  2°  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exer- 
cice d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  riu  ii'ii'ls- 
tère,  ou  dans  ceux  des  régies  ou  administraiiuns 
des  revenus  publics,  ni,  en  général,  d'aucu  i  em- 
ploi à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans 
prêter  le  serment  civique,  ou  sans  justifier  qu'il 
i'a  prêté.» 

(Ces  deux  dispositions  sont  successivement  mi- 
ses aux  voix  et  décrétées.) 

M.  Dénieuiiîep,  rapporteur.  Une  autre  obser- 
vation du  comité  porte  sur  l'article  suivant: 
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«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telle  déclaration  qu'il  jugera  convenable  sur  la 
conduite  des  minisires,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  confiame  de  la  nation.  » 

Cette  rédaction  est  celle  que  vous  avez  adoptée 
dans  une  des  précéJente:^  séances.  Votre  comité 
vous  propose  de  substituer  au  mot  déclaration  d'- 
lui  d'observation  et  de  dire  : 

«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
telle  observation  qu'il  jugera  convenat)ie  sur  la 
conduite  des  niiriisires,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  confiance  (le  la  nation.  » 

(Cette  modilicaliou  est  décrétée.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  en  consé- 
quence l'ensemble  du  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation du  ministère. 

Organisation  du  ministère. 

Art.  f. 

«  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
cation des  ministres. 

Art.  2. 

«  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer 
sur  le  nombre,  la  divi.-ion  et  la  démarcation  des 
départements  du  ministère. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  minis- 
tre, s'il  ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la 
qualité  de  citoyen  actif. 

Art.  4. 

«  Les  ministres  exerceront,  sous  les  ordres  du 
roi,  les  fonctions  déterminées  ci-après,  et  st^ront 
au  nombre  de  6  ;  savoir  :  le  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  de  Tmlérieur,  le  ministre  des  contri- 
butions et  revenus  publics,  le  ministre  de  la 
guerr-,  celui  de  la  marine  et  celui  de^  afiaires 
étrangères. 


Fonctions  des  ministres. 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice 
seront  : 

«  1°  De  garder  le  sceau  de  l'Etat,  et  dj  sceller 
les  lois,  les  traités,  les  lettres  patentes  de  pro- 
visions d'offices,  les  commissions,  patentes  et 
diplômes  du  gouvernement; 

«  2°  D'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sanction 
des  décrets  du  Corps  législatif,  à  la  promulga- 
tion et  à  l'exuédition  des  lois  ; 

«  3°  D'entretenir  une  correspondance  habi- 
tuelle avi-c  les  tribunaux  et  les  commissaires  du 
roi; 

«  4°  De  donner  aux  juges  des  tribui.aux  de 
district,  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
jugps  de  paix  et  de  commerce,  tous  les  avertis- 
sements nécessaires,  de  les  rappeler  à  la  rècle, 
et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée ; 

.  5°  De  soumettre  au  Corps  législatif  les  ques- 
tions qui  lui  seront  proposées  relativement  à 
l'ordre  judiciaire,  et  qui  exigeront  une  interpré- 
tation de  la  loi  ; 

6°  De  transmettre  au  commissaire  du  roi  près 
le  triuunal  de  cassation  les  pièces  et  mémoires 
concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été  défé- 
rées, et  qui  seront  de  nature  à  être  portées  à  ce 


tribunal  ;  d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires 
des  éclaircissements  et  observations  dont  il  les 
croira  sus>jeptibles  ; 

7°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au 
commencement  de  chaque  session,  d.^  l'état  i:e 
l'administration  de  la  justice,  et  des  abus  qui 
auraient  pu  s'y  introduire. 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois 
gardes  et  un  officier,  qui  veilleront  sur  le  sceau 
de  l'Etat. 

■  Les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont 
supprimés. 

«  Sont  pareillement  supprimés  les  officiers  en 
chancellerie,  à  l'exception  de  2  huissiers,  les- 
auels  serviront,  près  la  personne  du  ministre,  à 
1  audience  du  sceau  et  pourront  exercer  auprès 
du  tribunal  de  cassation. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  : 

«  {"  De  faire  parvenir  toutes  les  lois  aux  corps 
administratifs; 

«  2°  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et 
les  lois  touchant  les  assemblées  de  commune  par 
communautés  entières,  ou  par  sections,  les 
assemblées  primaires  et  les  assembloes  électo- 
rales, les  corps  administratifs,  les  municipalités, 
la  constitution  civile  du  clergé  et,  orovisoire- 
menl,  l'instruction  et  l'éducation  publique,  sans 
gue  de  la  présente  disposition  on  puisse  jamnis 
induire  que  les  questions  sur  la  régularité  des  as- 
semblées et  la  validité  de^  élections,  ou  sur  l'ac- 
tivité ou  l'éligibiliié  des  citoyens,  puissent  être 
soumises  au  jugement  du  pouvoir  executif; 

«  3°  Il  aura  la  surveillance  et  rexéculion  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'i! teneur  de  l'Etat; 

•  4°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant les  mines,  minières  et  carrières,  les  ponts 
ei  cnaussées,  et  autres  travaux  publics,  la  conser- 
vation de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les 
rivières,  et  du  halage  sur  leurs  bords; 

«  5°  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâti- 
ments et  édifices  publics,  aux  hôpitaux,  établisse- 
ments et  ateliers  de  charité,  et  à  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage; 

«  6°  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois  rela- 
tivement à  l'agriculture,  au  commerce  déterre  et 
de  mer,  aux  produits  des  pèches  sur  les  côtes  et 
des  grandes  pèches  maritimes; à  l'industrie,  aux 
arts  et  inventions,  fabriques  (t  manufactures, 
ainsi  qu'aux  primes  et  encouragements  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  ces  divers  "objets; 

«  1"  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs, 
de  les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  lois,  à  la  charge  de  s'adresser  au  Corps  légis- 
latif, dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
d'interprétation  ; 

«  8°  De  rendre  compte  tous  les  ans,  au  Corps 
législatif,  de  l'état  de  l'administration  générale  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

Art.  8. 

€  Il  soumettra  à  l'examen  et  à  l'approbation  du 
roi  les  p'  ocès- verbaux  des  eonsi4ls  des  départe- 
ments, conformément  à  Particle  5  de  la  section 
j  du  décret  sur  les  assemblées  administratives. 

Art.  9. 

c.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics sera  chargé  : 
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«  1°  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  tou- 
chant l'assiette  des  contributions  directes,  et  leur 
répartition  ; 

«  Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des 
coutribuables  avec  les  percepteurs,  et  dans  le  rap- 
port de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de  dis  - 
trict  ; 

«  Touchant  la  nomination  et  le  cautionnement 
des  percepteurs  et  du  receveur  de  chaque  dis- 
trict ; 

«  2°  La  surveillance  tant  de  la  répartition,  que 
du  recouvrement  et  de  l'application  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  législature, 
pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge 
des  départements  ; 

«'  3°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  l'inspection  des  percepteurs  de  ces  contribu- 
tions ; 

«  4"  L'exécution  des  lois  et  l'inspection  relati- 
vement aux  monnaies  et  à  tous  les  établissements, 
baux,  régies  ou  entreprises  qui  rendront  une 
somme  quelconque  au  Trésor  public; 

«  5°  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
chant la  conservation  ou  administration  économi- 
que des  forêts  nationales,  domaines  nationaux  et 
autres  propriétés  publiques,  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 
public; 

«  6°  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  il  donnera  aux  corps  administratifs 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude 
du  service  des  receveurs  ; 

«  7°  Il  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  qu'aura 
pu  éprouver  la  perception  des  contributions  et 
revenus  publics. 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  aura  : 

«  1°  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes 
de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent 
remplacer  les  milices; 

«  2°  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications, 
des  places  de  guerre  et  des  officiers  qui  y  com- 
manderont, ainsi  que  de  tous  les  officiers  qui 
commanderont  les  troupes  de  ligne  et  les  troupes 
auxiliaires  ; 

«  3°  Il  aura  également  la  surveillance  et  la 
direction  du  mouvement  et  de  l'emploi  des  trou- 
pes de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  pour 
la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que  cour  la  tranquil- 
lité intérieure,  mais  en  se  contormant  stricte- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  aux  règles  posées  par 
la  Constitution; 

«  4°  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  la  gendarmerie  nationale,  mais  seu- 
lement pour  les  commissions  d'avancement,  la 
tenue  et  la  police  militaires; 

«  5°  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et 
avancements  militaires,  et  sur  les  récompenses 
dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée,  ainsi  qu'aux 
employés  de  son  département  ; 

«  6°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  département,  et  il  en 
sera  responsable; 

«  7°  Il  présentera,  chaque  année,  à  la  législa- 
ture, l'état  détaillé  des  forces  de  terre  et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
département,  H  indiquera  les  économies  et  les 
améliorations  dont  telle  partie  serait  susceptible. 


Art.  11. 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
aura  : 

«  1"  L'administration  des  ports,  arsenaux,  ap- 
provisionnements et  magasins  de  la  marine,  et 
dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics,  em- 
ployés dans  les  ports  du  royaume  ; 

«  2°  La  direction  des  armements,  construc- 
tions, réparations  et  entretien  des  vaisseaux, 
navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

«  3°  La  direction  des  forces  navales  et  des 
opérations  militaires  de  la  marine; 

0  4°  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agents  du  commerce  de  la  nation  française,  au 
dehors  ; 

«  5"  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  cours  des  grandes  pêches  maritimes, 
à  l'égard  des  navires  et  équipages  qui  y  seront 
employés,  ainsi  que  l'exécution  des  lois'sur  cet 
objet  ; 

<  6°  Il  sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades,  l'avancement,  la  police 
et  autres  objets  concernant  la  marine  et  les  colo- 
nies ; 

«  Les  directoires  de  département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et 
la  police  des  gens  de  mer  ; 

«  7°  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des 
établissements  et  comptoirs  français  en  Asie  et 
en  Afrique; 

«  8°  Il  aura  en  outre,  conformément  à  ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  colonies,  et  sauf  la 
surveillance  et  l'inspection  des  tribunaux  des 
colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  minis- 
tre de  la  justice,  l'exécution  des  lois  touchant  le 
régime  et  l'administration  de  toutes  les  colonies 
dans  les  îles  et  sur  le  continent  d'Amérique,  à 
la  côte  d'Afrique,  et  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  nommément  à  l'égard  des  approvi- 
sionnements, des  contributions,  des  concessions 
de  terrains  et  de  la  forcé  publique  intérieure  des 
colonies  et  établissements  français; 

«  9°  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  colonies  ; 

«  10°  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  colonies,  de  l'état 
de  leur  administration,  ainsi  que  de  la  conduite 
des  administrateurs,  et  en  particulier  de  l'accrois- 
sement ou  du  décroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce  ; 

«  11°  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à  son  département, 
et  il  en  sera  res|ionsable  ; 

«  12°  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée  navale 
et  aux  employés  de  son  département  ; 

«  13°  Chaque  anné  -,  il  présentera  à  la  législa- 
ture un  état  détaillé  de  la  force  navale  et  des 
fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son  dépar- 
tement, et  if  indiquera  les  économies  et  amélio- 
liitions  dont  telle  partie  se  trouverait  suscep- 
tible. 

Art.  12. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  :  1°  la 
correspondance  avec  les  ministres,  résidents  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès 
des  puissances  étrangères  ; 

«  2°  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  trai- 
tés; 

«  3°  Il  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  in- 
térêts politiques  et  commerciaux  de  la  nation 
française; 
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«  4°  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif  les 
inslructioaà  relatives  aux  affaires  extérieures, 
dans  les  cas  et  aux  époques  déterninés  par  la 
CoustitutioD,  et  notamment  par  le  décret  sur  la 
paix  et  la  D^uerre. 

«  5°  Conformément  au  décret  du  5  juin  1790, 
il  rendra,  chaque  année,  à  la  législature,  un 
compte  LJétalllé,  et  appuyé  de  pièces  jusiilicatives, 
de  l'emploi  des  fona-^  destinés  aux  dépenses  pu- 
bliques de  son  département. 

Art.  13. 

«  Tous  les  ministres  seront  membres  du  con- 
seil du  roi  et  il  n'y  aura  point  de  premier  minis- 
tre. 

Art.  14. 

«  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les 
proclamations  relatives  à  leur  département  res- 
pectif, savoir  : 

«  Celles  qui,  sous  la  forme  d'instructions, pres- 
criront les  détails  nécessaires  soit  à  l'exécution 
de  la  loi,  soit  à  la  bonté  et  à  l'activité  du  service  ; 

«  Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'ob- 
servation des  lois,  en  cas  d'oubli  ou  de  négli- 
gence; 

«  Celles  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  mars 
dernier,  annuleront  les  actes  irréguliers  ou  sus- 
pendront les  membres  des  corps  administratifs. 

Conseil  d'Etat. 

Art.  15. 

«  Il  y  aura  un  Conseil  d'Etat,  composé  du  roi 
et  des' ministres. 

Art.  16. 

«  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de  l'exercice  de 
la  puissance  royale  donnant  son  consentement, 
ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  décrets 
du  Corps  législatif,  sans  qu'à  cet  égard  le  contre- 
seing de  l'acte  entraîne  aucune  responsabilité. 

«  Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil, 

«  1°  Les  invitations,  au  Corps  législatif,  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  |  ourront 
contribuer  à  l'activité  du  gouvernement,  et  à  la 
bonté  de  l'administration  ; 

«  2°  Les  plans  généraux  des  négociations  poli- 
tiques ; 

«  3°  Les  dispositions  générales  des  campagnes 
de  guerre. 

Art.  17. 

"  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  Con- 
seil d'Etat  : 

«  1°  L'examen  des  difficultés,  et  la  discussion 
des  affaires  dont  la  connaissance  appartient  au 
pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  objets  dont 
les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  char- 
gés sous  rautorité  du  roi,  que  sur  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'administration  générale; 

«  2°  La  discussion  rhs  motifs  qui  peuvent 
nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs,  et  la  suspension  de  leurs 
membres,  conformément  à  la  loi; 

«  3"  La  discussion  des  proclamations  royales; 

"  4°  La  discussion  des  questions  de  compé- 
tence entre  les  départements  du  ministère,  et  d  • 
toutes  autres  qui  auront  pour  objet  les  forces  ou 
secours  réclamés  d'une  section  du  ministère  à 
l'autre. 

Art.  18. 

«  Si,  après  la  délibération  du  Conseil  et  l'ordre 


du  roi,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir, 
par  les  moyens  de  son  département,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  arrêtées  par  le  roi  à  l'égard 
d'un  autre  département,  après  avoir  fait  consta- 
ter son  opinion  dans  le  registre,  il  pourra  procé- 
der à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable, 
et  alors  la  responsabilité  passera  sur  la  tête  du 
ministre  requérant. 

Art.  19. 

On  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le 
procès- verbal  des  séances,  et  tiendra  registre  des 
délibérations. 

Art.  20. 

Le  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  7  septembre  1790,  par  les  tribunaux  de 
district,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
devant  être  porté  au  tribunal  de  cassation,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  porté  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  21. 

Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec 
le  Corps  législatif  seront  contresignés  par  un 
ministre. 

Art  22. 

a  Chaque  ministre  contresignera  la  partie  de 
ces  actes  relative  à  son  département. 

Art.  23. 

«  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle- 
ment le  roi  et  sa  famille,  le  contreseing  sera 
apposé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Responsabilité. 

Art.  24. 

"  Aucun  ordre  du  roi,  aucune  délibération  du 
conseil  ne  pourront  être  exécutés  s'ils  ne  sont 
contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  divi- 
sion à  laquelle  appartiendra  la  nature  de  l'affaire. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un 
des  ministres,  celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
!  ar  intérim  répondra,  de  ses  signatures  et  de  ses 
ordres. 

Art.  25. 

«  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  non  plus  que  les  délibérations  du  Conseil, 
ne  pourront  soustraire  un  ministre  à  la  respon- 
sabilité. 

Art.  26. 

«  Au  commencement  de  l'année,  chaque  mi- 
nistre sera  tenu  de  dresser  un  état  de  distribu- 
tion par  mois,  des  fonds  destinés  à  son  départe- 
ment, et  de  communiquer  cet  état  au  comité  de 
trésorerie,  qui  le  présentera  au  Corps  législatif 
avec  ses  observations.  Cet  état  sera  arrêté  lar 
le  Corps  législatif,  et  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  changement  qu'en  vertu  d'un  décret. 

Art.   27. 

•  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte, 
ea  ce  qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur 
conduite  que  de,  l'état  des  dépenses  et  affaires, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  28. 
«  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  roi 
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telles  observations  qu'il  jugera  convenables  sur 
la  conduite  des  ministres,  et  même  lui  déclarer 
qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Art.  29. 

«  Les  ministres  sont  responsables  : 

«  1°  De  tous  les  délits  par  eux  commis  contre 
la  sûreté  nationale  et  la  Constitution  du  royaume; 

«  2°  Ue  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété individuelle  ; 

«  3°  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  de  toutes  dissipa- 
tions des  deniers  publics  qu'ils  auraient  faites  ou 
favorisées. 

Art.  30. 

«  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre 
les  ministres  coupables,  seront  déterminés  dans 
le  Code  pénal. 

Art.  31. 

«  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration,  être 
traduit  en  justice,  en  matière  criminellt-,  qu'a- 
près un  décret  du  Corps  législatif,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

«  Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  interve- 
nu un  décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  pourra  être  po v.rsuivi  en 
dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui  éprou- 
veront une  lésion  résultante  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  au  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  32. 

<r  L'action  en  matière  crimifielle,  ainsi  que 
l'action  accessoire  en  dommages  et  intérêts  pour 
faits  d'administration  d'un  ministre  hors  de 
place,  sera  prescrite  au  bout  de  3  ans,  à  l'é- 
gard du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et 
au  bout  de  2  ans,  à  l'égard  des  autres,  le  tout 
à  compter  du  jour  où  l'on  supposera  que  le  délit 
aura  été  commis  :  néanmoins  l'action  pour  ordre 
arbitraire  contre  la  liberté  individuelle,  ne  sera 
pas  sujette  à  prescription . 

Art.  33. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre, 
suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

Traitement. 

Art.  34. 

«  Le  traitement  des  ministres  sera,  savoir  : 
«  Pourceluides  affaires  étrangères,  150,00U  livres 

par  année  ; 

t  Et  pour  chacun  des  autres,  100,000  livres, 
payées  par  le  Trésor  public. 

«  Les  intérêts  du  montant  du  brevet  de  rete- 
nue seront  déduits  de  cette  somme,  s'ils  se  sont 
trouvés  compris  dans  le  traitement  qui  leur  a 
été  payé  pour  l'année  1790. 

Articlei  additionnels. 

Art.  1". 
c  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers 
d'Etat  sont  supprimés. 

Art.  2. 
«  Nul  ne  pourra  euirer  ou  rester  en  exercice 


d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  du  ministère, 
ou  dans  ceux  des  régies  ou  administrations  d<.'8 
revenus  publics,  ni,  en  général,  d'aucun  emploi 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter 
le  serment  civique,  ou  sans  justifier  qu'il  l'a 
prêté.  » 

(Les  divers  articles  de  ce  projet  de  décret  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Lucas.  Le  second  article  additionnel  que 
M.  Démeunier  a  présenté  avant  de  faire  cette 
lecture,  porte  que,  pour  occuper  les  emplois  à  la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  il  faudra  avoir 
prêté  leserment  civique.  Cette  disposition  s'étend- 
elle  aux  chapelains  et  aux  aumôniers  du  roi? 

M.  Démcunier,  rapporteur.  Les  articles  que 
l'Assemblée  a  décrétés  ne  sont  relatifs  qu'aux 
personnes  chargées  de  fonctions  publiques  et  ne 
concernent  pas  celles  qui  peuvent  composer  la 
maison  civile  du  roi.  Dans  ce  moment-ci,  je 
crois,  ou  du  moins  on  m'a  dit,  qu'on  allait  réfor- 
mer la  maison  du  roi  en  entier.  Alors  on  en  com- 
posera une  nouvelle.  Il  y  a  à  distinguer  la  maison 
domestique,  et  les  fonctions,  qui  tiennent  de  près 
ou  de  loin  à  l'administration. 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  son  comité  de  Cons- 
titution un  travail  particulier  sur  cet  objet  et  qui 
est  bientôt  achevé.  Le  comité  vous  fera  inces- 
samment son  rapport.  C'est  alors  que,  relative- 
ment aux  emplois  de  la  maison  domestique,  vous 
pourrez  discuter  la  matière. 

M.  Bnzot.  M.  Démeunier  ne  nous  a  pas  ap- 
porté d'articles  additionnels  sur  plusieurs  ques- 
tions très  importantes  que  j'ai  présentées  de  con- 
cert avec  M.  Barnave  au  cours  de  la  discussion 
et  qui  ont  été  aussi  renvoyées  au  comité  : 

«  1°  Si  l'intervention  du  Corps  législatif  sera 
nécessaire  pour  la  poursuite  d'un  attentat  à  la 
liberté  individuelle; 

«  2°  Si,  dans  tous  les  cas,  la  poursuite  des  mi- 
nistres, ordonnée  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, se  portera  à  la  haute  cour  nationale  ; 

«  3°  Que  l'on  indiquera  un  mode  des  poursuites 
des  iniuistres  en  matière  civile,  et  sans  interven- 
tion du  Corps  législatif.   » 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  nous 
fournir  des  explications  à  cet  égard. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Le  comité  de 
Constitution  n'a  point  oublié  l'ordre  que  lui  avait 
donné  l'Assemblée;  mais  après  avoir  mûrement 
réfléchi,  après  avoir  confère  sur  la  question,  elle 
ne  lui  a  pas  paru  aussi  simple,  aussi  claire  qu'à 
Ceux  qui  l'avaient  soulevée;  il  a  même  pensé 
qu'elle  exigeait  un  examen  des  plus  scrupuleux. 

JNous  avons  donc  cru  qu'il  serait  bon  de  sou- 
mettre également  cet  objet  au  comité  de  revision, 
dont  M.  Bazot  est  d'ailleurs  membre,  et  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  ordonner  ce 
renvoi. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  de 
Constitution  et  de  revision.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  contestations  pendantes  à 
l'ancien  conseil  du  roi. 

M,  ÏÏjb  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Con- 
stitution. Messieurs,  la  suppression  du  conseil 
du  roi  nous  laisse  un  travail  à  faire  pour  les 
procès  qui  existaient  dans  les  différentes  sec- 
tions du  conseil.  Vous  avez  attribué  au  conseil 
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jde  la  nation,  que  vous  avez  créé,  les  procès  qui 
existaient  au  con?eil  par  Ihs  demandes  en  ca?- 
salioQ  du  jugement  en  d  rnier  ressort;  mais  il  y 
avait  beaucoup  d'affaires  qui  exisiaient  au  con- 
seil à  d'autres  titre?,  en  général  par  d'autres 
moyens  que  par  la  demande  en  cassation,  puis- 
que' toutes  les  sections  du  conseil  avaient  des 
affaires  d'administration  qui  leur  étaient  portées, 
ou  par  appel  des  ordonnances  des  intendants, 
on  par  évocation,  après  la  cassation  du  juge- 
ment dans  la  forme,  ou  par  des  aiiributioQS  à 
des  commissioiis  établies  spécialement  pour  con- 
naîiie  de  telles  ou  telles  aftaires. 

Ce  sont  tous  ces  procès  qu'il  faut  renvoyer 
maintenant  aux  divers  trib  maux,  auxquels  la 
connaissance  doit  en  appartenir.  Sans  doute  vous 
suivrez  dans  cette  matière  les  principes  qui  vous 
ont  guidés  dans  l'établissement  de  l'ord;e  judi- 
ciaire ;  qui  ne  veulent  plus  souffrir  ni  évocations, 
m  commissions,  ni  contributions  particulières, 
ni  éloignement  de  justiciables  de  leurs  juges 
naturels  ;  vous  ne  permettrez  pas  que  des  hommes 
qui  ont  traité  avec  d'autres  particuliers  soient, 
par  des  formes  arbitraires,  éloignés  de  leur  do- 
micile, pour  plaider  sur  des  affaires  dont  ils 
doivent  trouver  les  juges  dans  leurs  foyers. 

Cependant  il  y  aura  une  distinction  à' faire  que 
je  vais  vous  proposer.  Cette  distinction  r-garde 
les  actions  de  la  nation  contre  des  particuliers, 
et  des  particuliers  contre  la  nation,  à  raison  des 
traités  que  peuvent  avoir  faits  des  particuliers 
fournisseurs  pour  le  département  de  la  guerre 
ou  de  la  marine.  Il  n'est  pas  possible  que  le  gou- 
vernement ait  des  agents  dans  toutes  les  diffc- 
rentes  parties  du  royaume;  car  il  s'ensuivrait  une 
perte  énorme  par  la  dépense  que  cela  occasion- 
nerait, et  une  lenteur  dans  les  procédures  et  dans 
les  jugements  qui  serait  très  funeste  à  la  nation. 
Ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  une  fois  que 
la  loi  sera  portée,  doivent  s'attendre  que  les  tri- 
bunaux, qui  sont  près  du  gouvernement,  et  qui 
ne  seront  pas  cependant  des  tribunaux  d'excep- 
tion, connaîtront  des  affaires  qui  naîtront  des 
traités  contractés  entre  la  nation  et  les  particu- 
liers. Vola  la  seule  exception  que  nous  vous  pro- 
posons. Ce  n'est  pas,  comme  je  le  répète,  des  tribu- 
naux d'attributions.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  peu  d'articles. 
Voici  l'article  premier. 

Art.  le'. 

«  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des 
parties,  des  finances,  des  dépêches,  à  la  grande 
direction,  avec  commissions  particulières,  et 
généralement  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation,  et  qui  exis- 
taient aux  diverses  sections  du  conseil,  et  à  des 
commissions,  soit  par  appel,  soit  par  évocation, 
soit  par  attribution,  seront  portées  dans  les  tri- 
bunaux à  qui  la  connaissance  doit  en  appartenir, 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
1  ajournement  du  projet. 

M.  Mongins.  Les  articles  qui  vous  sont  pro- 
posés ne  sont  que  la  conséquence  de  ceux  qui 
ont  été  déjà  décrétés  lors  de  l'organisation  judi- 
ciaire; il  serait  injuste  de  les  ajourner.  Ces 
ajournements  ne  tendent  qu'à  faire  naître  des 
deluis  préjudiciables  à  l'achèvement  des  travaux 
d<'  1  Assemblée.  Je  demande  en  conséquence  que 
les  articles  soient  immédiatement  mis  en  dis- 
cu^:sion.  , 


(La  motion  de  M.  Mongins  est  décrétée  et  la 
discussion  est  ouverte  sur  l'article  premier.) 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angâly).  Il  y  a 
dans  ce  mome  t-ci,  au  conseil,  des  affaires  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  réparties  aux  tribunaux 
des  colonies,  et  il  y  aurait  peut-être  de  grands 
inconvénients  d'obliger  des  individus  qui  sont  en 
France  à  aller  rappeler  dans  les  colonies,  parce 
que  l'origine  de  l  affaire  avait  eu  lieu  ou  à  Saint- 
Domingue  ou  à  la  Martinique.  Je  vous  propose  de 
mettre  une  dispositioQ  qui  évite  cet  incoové- 
nieut. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Dans  la  forma- 
tion du  tribunal  de  cassation,  les  dispositions 
relatives  aux  affaires  des  colonies  ont  été  ajour- 
nées et  par  conséquent  je  u'ai  pas  parlé  des  co- 
lonies. 

M.  Kegnand  {de  Saint-Jean-cC Angély).  Vous 
avez  ajourné  les  dispositio  is  nour  l'avenir,  vous 
savez  qu'il  y  a  beaucoup  d'affaires  pendantes  au 
conseil  sur  des  discussions  relativement  aux  co- 
lonies et  dont  tous  les  intéressés  demeurent  en 
Franc*. 

Je  crois  que  sans  préjuger  ce  que  vous  ferez 
pour  les  affaires  à  naître,  l'Assemblée  nationale 
peut  prendre  une  mesure  pour  faire  décider 
promptement  des  affaires  qui  sont  actuellement 
pendantes  au  conseil  et  par  exemple,  au  lieu  de 
dire  que  les  affaires  seront  portées  au  tribunal 
des  colonies,  on  peut  dire  que  les  affaires  seront 
re  ivoyées  par-devant  le  tribunal  de  la  capitale. 

M.  l*e  Chapelier,  rapporteur.  Je  demande  à 
me  concerter  avec  le  comité  des  colonies,  et  que 
la  motion  de  M.  Regnaud  y  soit  renvoyée. 

(.L'Assemblée  renvoie  la  "motion  de  M'.  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély  à  ses  comités  colonial  et 
de  Constitution  et  décrète  l'arùcle  pn  mier.) 

M.  l«c  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
des  articles  suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
avant  d'avoir  reçu  un  jugement  dans  les  tribu- 
naux qui  devaient  en  connaître,  seront  reportées 
au  tribunal  du  district,  qui,  suivant  les  règles 
prescrites  dans  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, doit  les  juger.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil 
après  un  premier  jugement  rendu  dans  les  tri- 
bunaux, seront  reportées  devant  le  tribunal  du 
district  qui  remplace  celui  oii  le  procès  avait  été 
jugé,  pour  que,  si  l'une  des  parties  veut  être 
appelante,  elle  choisisse  l'un  des  7  tribunaux 
d'arrondissement,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  appels.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  retenues 
au  conseil  après  un  jugement  de  cassation;  elles 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  établi 
dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judicaire  dont 
le  jugement  a  été  cassé,  afin  que  les  parties  choi- 
sissent un  tribunal  entre  les  7  tribunaux  d'ar- 
rondissement, comme  il  se  pratique  pour  les  ap- 
pels; lequel  tribunal  jugera  en  dernier  ressort 
le  fond  du  procès.  »  {Adopté.) 
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Art.  5. 
«  Les  affaires  dans  lesquelles  11  est  intervenu 
un  jugement  de  cassation,  et  qui  ensuite  ont  été 
évoquées  pour  être  attribuées  à  une  comnaission, 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  qui  doit 
en  connaître,  suivant  la  nature  de  l'affaire,  à 
moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  (iu 
consentement  et  sur  la  demande  respective  de 
toutes  les  parties;  auquel  cas  la  commission  con- 
tinuera ses  fonctions,  aux  termes  de  la  conven- 
tion qui  l'a  établie.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  commis- 
sions qui  pourraient  avoir  été  créées  pour  con- 
naître d'une  aff.iire  ou  d'une  suite  d'affaires, 
sans  que  la  forme  de  l'évocation  ait  été  prise. 
Si  ces  commissions  ont  été  demandées  et  consen- 
ties par  toutes  les  parties,  elles  continueront 
leurs  fonctions;  si  elles  ont  été  créées  sans  le 
consentement  de  toutes  les  parties,  ou  sur  la 
demande  d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister, 
et  les  contestations  sur  lesquelles  elles  doivent 
prononcer  sont  renvoyées  aux  tribunaux  aux- 
quels la  connaissance  en  appartient. 

M.  Ijanjuînaîs.  Il  y  a  des  parties  principales, 
il  y  a  des  parties  appelées  en  garantie;  n'est-il 
pas  vrai  que  vous  avez  entendu  qu'on  ne  peut 
appeler  en  garantie  personne  devant  les  tribu- 
naux d'attribution  de  cette  espèce  ?  Il  faut  donc 
l'exprimer  dans  l'article. 

M.  hie  Chapelier,  rapporteur.  Si  vous  croyez. 
Messieurs,  que  toutes  les  parties  ne  dit  pas  assez, 
il  n'y  a  qu'à  mettre  :  «  toutes  les  parties  en  cause 
principale  ou  appelées  en  garanties  ». 

M.  L<egrand.  Je  crois  que  pour  rendre  l'arti- 
cle clair,  il  devrait  y  avoir  une  dispositiori  rela- 
tive aux  commissions  données  pour  union  de 
créanciers. 

M.  Ce  Chapelier,  rapporteur.  Vous  présentez 
votre  objection  pour  les  affaires  qui  sont  d'une 
naiure  telle  qu'on  ne  connaît  pas  bien  auxquels 
elles  doivent  appartenir.  Je  vous  dis  que  \>out 
cela  il  existe  un  article  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des 
affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la 
compétence  d'S  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître ou  qui  affectent  une  grande  masse  de  biens 
Situés  dans  plusieurs  districts  et  quelquefois  dans 
plusieurs  déparlements,  on  se  pourvoira  au  tri- 
bunal de  cassation,  qui  déterminera  le  tribunal 
où  les  parties  feront  vider  leurs  contestations.  » 

(L'article  6  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  A  l'article  7 
dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance,  j'a- 
joute cette  disposition  :  «  Le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourra  choisir  qu'un  des  tribunaux  sous 
lesquels  les  parties  seront  domiciliées  ou  sous 
lesquels  les  bi'  ns  seront  situés. 

Je  rédige  en  conséquence  l'article  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des 
affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la 
compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, ou  qui  affectent  une  grande  masse  de 
biens  situés  dans  plusieurs  districts,  et  quelque- 
fois dans  plusieurs  départements,  on  se  pourvoira 


au  tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribu- 
naux sous  lescriels  les  parties  sont  domiciliées, 
ou  sous  lesquels  les  biens  sont  situés,  ilétermi- 
nera  le  tribunal  où  les  parties  feront  vider  leus 
contestations.  » 

M.  llorean.  Il  est  certain  que  c'est  le  domi- 
cile de  la  personne  qui  plaide,  qui  doit  déterminer 
la  juridiction  qui  en  doit  connaître;  il  estceriain 
que  la  situation  des  biens  ne  fait  pas  changer  le 
lieu  de  la  juridiction.  (Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Si  c'est  en  matière  réelle. 
(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  I^e  Chapelier,  rapporteur.  Voici  l'article  8 
tel  que  vous  le  propose  votre  comité  : 

"  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  inten- 
dants et  les  appels  d'icelles,  ainsi  que  les  appels 
et  oppositions  aux  jugements  des  élus  de  Bour- 
gogne et  à  Cf^ux  des  commissaires  du  conseil,  qui 
ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  di- 
verses circonstances  dans  les  ci-devant  provin- 
ces, seront  par  la  partie  la  plus  diligente  portées 
au  tribunal  de  district  du  domicile  des  parties, 
lequel  jugera  en  dernier  ressort. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Il  faut  mettre, 
je  crois,  après  les  mots  appels  et  oppositions 
ceux-ci  :  aux  délibérations  des  pays  d'Etats  ou 
commissions  intermédiaires.  Sur  cet  article,  je 
soumets  mes  réflexions  à  l'Assemblée.  Vous  voyez 
que  nous  avons  exactement  suivi  la  forme  que 
vous  avez  établie  dans  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire.  Vous  irez  au  tribunal  de  district  pour 
choisir  un  des  7  tribunaux  d'arrondissement, 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que  les  intendants,  c'est 
que  les  pays  d'Etats,  c'est  que  l'administration 
des  élus  de  Bourgogne,  c'est  que  l'administration 
momentanée  des  commissaires  du  conseil  em- 
brassait un  grand  territoire,  et  qu'il  faudrait  aller 
de  son  domicile  dans  un  pays  très  éloigné,  pour 
piailler.  Ne  serait-il  pas  plus  ex[)éilitif  de  faire 
décider  en  dernier  ressort  sur  cet  appel  par  le 
inbunal  du  district  du  domicile  des  parties  : 
Voilà  ce  que  j'ai  cru  être  susceptible  d'un  amen- 
dement. 

M.  I^anjainais.  Je  demande  par  amendement 
à  l'article  qu'il  soit  dit  :  «  Dans  toutes  les  affaires 
(jui  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  suivant  les 
lois  décrétées  pour  l'organisation  des  tribunaux.» 

M.  Régnier.  Je  ne  vois  pas  que  l'amende- 
ment proposé  par  le  préopinant  soit  nécessaire. 
L'article  me  paraît  parfaitement  conçu;  mais  je 
craindrais  que  les  parties  n'éprouvassent  de  l'em- 
barras de  la  m  inière  trop  vague  et  trop  géné- 
rale, dont  se  trouve  conçue  la  dernière  partie  de 
cet  article. 

Par  exemple,  on  veut  que  les  contestations 
soient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
du  domicile  des  parties;  cela  est  insuffisant  selon 
moi,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que  toutes  les 
parties  ne  fussent  pas  également  domiciliées 
sous  le  ressort  du  tribunal  unique,  auquel  l'ar- 
ticle les  renvoie.  Ainsi  je  crois  que  par  amende- 
ment il  doit  être  dit  :  «  Seront  obligés  de  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  district  du  domicile  du 
défendeur  en  opposition.^  ou  du  domicile  de  Uinti- 
mé.  »  A  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  :  «  Au 
tribunal  du  défendeur  originaire.  » 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  le  mot 
du  défendeur  originaire. 
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M.  lianjiiinais.  Si  vous  adoptez  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé,  il  s'ensuivra  maintenant  que 
toutes  contestations,  soit  qu'elles  soient  de  l'or- 
dre judiciaire,  soit  qu'elles  appartiennent  à  l'ordre 
administratif,  seront  portées  à  des  tribunaux.  Je 
dis  que  cela  n'est  pas  convenable. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  ne  me  refuse 
pas  à  la  justesse  de  ces  vue?-là.  Je  crois  qu  il 
faut  mettre  une  exception.  Il  faut  bien  remarquer 
qu'il  n'ira  aux  tribunaux  de  district  que  les  affaires 
purement  judiciaires.  Geiieniant  il  faut  com- 
prendre dans  les  affaires  judiciaires  les  affaires 
que  vous  avez  renvoyées  aux  tribunaux  de  dis- 
trict et  qui  n'étaient  pas  jadis  des  matières  judi- 
ciaires, co'iime  par  exemple  les  contestations  re- 
latives aux  impôts. 

J  '  demande  donc  que  vous  fassiez  décréter  une 
l'Xcepiion  qui  marquera  bien  que  toutes  les  af- 
faires portées  aux  tribunaux  seront  des  affaires 
qui  n'appartienilront  pas  à  l'administration.  An 
«urplus,  si  on  décrète  l'article,  je  le  rapporterai 
rédigé  dans  ce  sens-là. 

Un  membre  propose  pour  l'article  la  rédaction 
suivante  : 

Art.  8. 

o  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  inten- 
dants et  les  appels  d'icelles,  ainsi  que  les  appels 
et  oppositions  anx  délibérations  des  administra- 
tions  aux  jugements  des  élus  de  Bourgogne  et 
à  ceux  des  commissaires  du  conseil,  qui  ont  pu 
exister  à  différentes  épo  |ues  et  pour  diverses 
circonstances,  dans  les  ci-devant  provinces  seront, 
par  la  partie  la  plus  diligente,  portées  au  tribunal 
de  district  du  domicile  du  détendeur  originaire, 
lequel  jugera  en  dernier  ressort.  »  (Adopté.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'arlicle  9  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

«  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  au 
jugement  des  intendants  des  ci-devant  provinces 
ou  des  ci-devant  pays  d'Etats,  autres  que  celles 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  corps  ad- 
ministratifs, seront  portées  devant  les  tribunaux 
de  district,  pour  être  jugées  comme  les  autres 
procès,  à  la  charge  de  l'appel,  si  l'intendant  n'a 
pas  rendu  d'ordonnance.  »  (Adopté.) 

M.  le  Chapelier,  rapporteur  y  donne  lecture 
de  l'article  10  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  contre  des  parti- 
culiers en  qualité  de  créancière  ou  de  débitrice. 
Toutes  les  ai  t'a  ires  de  cette  nature  qui  étaient  pen- 
dantes aux  diverses  sections  du  conseil,  ou  à  la 
ri-devant  cour  des  aides  de  Paris,  seront  portées 
à  l'un  des  6  tribunaux  de  Paris,  suit  pour  les 
juger  à  charge  d'appel,  s'il  n'est  pas  déjà  inter- 
venu de  jugement,  soit  pour  choisir  un  des  7  tri- 
bunaux de  l'arrondissement,  s'il  y  avait  un  pre- 
mier jugement;  lequel  tribunal  prononcera  en 
dernier  ressort.  » 

M.  Tronchet.  Prenez  garde.  Messieurs,  que 
toutes  les  affaires  où  la  nation  plaide  comme 
créancière  ou  comme  débitrice  vont  donner  une 
très  grande  latitude  à  votre  disposition;  car  tous 
ceux  qui  sont  débiteurs  de  cens  et  rentes,  de  lots 
et  ventes,  tant  que  les  droits  seigneuriaux  ne 
seront  pas  rachetés  plaident  contre  la  nation 


comme  créancière,  et  eux  comme  débiteurs. 
Comment  !  Il  faudra  que  d'un  bout  à  l'autre 
du  royaume  on  vienne  plaider  à  Paris  pour 
une  s/mme  de  100  livres?  Mais  ici  vous  statuez 
pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  en  sorte  que  pour 
l'avenir  il  s'ensuivra  que  tout  homme  quelconque 
qui  devra  une  somme,  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sera  obligé  de  se  déplacer  pour  venir  plaider 
à  Paris.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  l'inlenlion  du 
comité. 

M.  Démennier.  Je  crois  qu'on  pourrait  décréter 
l'article  tel  qu'il  est,  en  ajoutant  :  <:  sans  préju- 
dice des  dispositions  décrétées  le  6  mars.  »  Au 
surplus,  on  peut  changer  ces  mots,  car  pour  le 
sens  nous  sommes  d'accord. 

M.  lanjiiinais.  Je  conçois  très  bien  la  con- 
venance et  la  justice  de  l'article,  si  on  l'applique 
uniquement  aux  affaires  actuellement  pendantes 
au  conseil  ;  mais  si  l'on  en  fait  nie  règle  générale, 
alors  cet  article  a  besoin  d'une  discussion.  Il  faut 
savoir  si  cette  loi  est  pour  l'avenir  ou  pour  le 
passé.  Si  c'est  pour  le  passé,  j'en  demande  l'ajour- 
nement. 

Un  membre  :  C'est  pour  le  passé. 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
l'article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  et  repousse  l'ajournement.) 

M.  Defermon.  Je  voudrais  qu'il  fût  bien  spé- 
cifié qu'il  n'y  a  d'excepté  de  la  disposition  géné- 
rale du  décret  que  les  affaires  dans  lesquellet»  la 
nation  est  partie  principale  et  directe,  et  que  l'on 
rédigeât  ainsi  le  commencement  de  l'article  : 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
dans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
des  particuliers,  etc....  » 

M.  le  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

M.  Bonche.  Je  demande  qu'on  dise  :  c  Toutes 
les  affaires  de  cette  nature,  actuellement  pen- 
dantes aux  diverses  sections  du  conseil,  etc.  » 

M.  lic  Chapelier.  J'adopte  l'amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Chapelier,  rapporteur.  Voici  comment 
je  rédige  l'article  : 

Art.  10. 

«  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
danslesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
d:'S  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  de 
dél)itrice.  Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ac- 
tuellement pendantes  aux  diverses  sections  du 
conseil,  ou  à  la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris, 
seront  portées  à  l'un  des  6  tribunaux  de  Paris, 
soit  pour  les  juger  à  la  charge  de  l'appel,  s'il 
n'est  point  encore  intervenu  de  jugement,  soit 
pour  choisir  un  des  7  tribunaux  d'arrondis- 
sement, s'il  y  avait  eu  un  premier  jugement;  le- 
quel tribunal  prononcera  en  dernier  ressort.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Dans  les  dispositions  du  précédent  article 
ne  peuvent  être  compris  les  objets  soumis  par 
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les  décrets  à  l'examen  du  commissaire  liquida- 
teur et  à  la  décision  de  l'Assemblée  natiooale.  » 
(Adopté.) 

M.  Ijc  Chapelier,  rapporteur.  Viennent  en- 
suite quatre  articles  destines  à  fixer  pour  l'avenir 
la  manière  dont  procéderont  ceux  qui,  à  raison 
des  marchés,  des  traités,  des  engagements  quel- 
con(|ues,  auront  fait  des  affaires  avec  la  nation 
et  la  manière  dont  I*  s  agents  les  poursuivront. 
Ces  articles  exigent  plus  de  réflexion  et  une  dis- 
cussion plus  étendue;  si  l'Assemblée  y  cotisent, 
je  les  ferai  imprimer,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  vous  les  présenter. 

M.  llalonet.  11  faut  prendre  en  considération 
l'état  actuel  des  choses  relativement  aux  admi- 
nistrations et  aux  manufactures.  Je  crois  que, 
dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  administra- 
tions locales  participaient  à  l'autorité  du  con- 
seil. 

Je  demande  que  le  comité  nous  présente  ses 
vues  sur  cette  administration. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment des  quatre  derniers  articles  du  projet  de 
décret.) 

M.  I^egrand,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
présenie  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Liancourt,  Chaumont  et 
Chartres  et  à  la  réunion  de  plusieurs  hameaux. 
Ce  [irojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  La  paroisse  de  Saint-Pierre  du  village  de 
Liancourt,  département  de  l'Oise,  est  et  demeure 
réunie,  avec  son  territoire,  à  la  paroisse  de 
Notre-Dame  duuit  lieu,  sous  l'invocation  de  Notre- 
Dame. 

Art.  2. 

«  Dans  la  ville  de  Chaumont,  même  départe- 
ment, les  fiaroisses  de  Saint-Martin,  de  Laillerie 
et  de  Saini-Brice  sont  réunies,  avec  leur  terri- 
toire, à  celle  de  Saint-Jean-Baptiste  de  Chaumont, 
sous  cette  invocation. 

Art.  3. 

«  Il  sera  conservé  un  oratoire  dans  l'église  de 
Laillerie. 

Art.  4. 

c  Dans  la  ville  de  Chartres,  d'^parlementd'Eure- 
et-Loire,  les  7  paroisses  de  l'niiérieurde  la  ville, 
sous  1(8  invocainns  de  Saint-Aignant,  Saioi- 
André,  Sainte-Fov,  Saint-Hilaire,  Saint-Martin, 
Saint-Michel  et  Saiai-Saturnin,  sont  supprimées 
et  réunies  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  5. 

«  Les  deux  paroisses  extra  muros  de  Saint-Mau- 
rice et  de  Saint-Brice  sont  également  supprimées 
et  réunies  avec  leur  territoire,  sauf  les  excep- 
tions ci-a[)rès,  à  ladite  paroisse  cathédrale. 

Art.  6. 

«  Le  hameau  de  Serreville  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  Mauivilliers. 

An.  7. 

»  Le  hameau  d'Ouarville  sera  réuni  à  la  pa- 
roisse de  Saiut-Lazare-de-Lères. 


Art.  8. 

«  Le  hameau  de  Milanet  sera  réuni  à  la  paroisse 
de  Champhot. 

Art.  9. 

«  Le  hameau  du  Petit-Beaulieu,  ci-devant  de  la 
paroisse  de  Saint-Brice,  sera  réuni  à  la  paroisse 
lie  Saiot-Chéron. 

Art.  10. 

«  La  paroisse  deLucé  est  éteinte  et  supprimée, 
et  réume  à  celle  de  Mainvilliers,  avec  son  terri- 
toire,àTexception  du  faubourg  de  Nicochet,  qui 
est  réuni  à  la  paroisse  cathédrale. 

Art.  11. 

«  La  paroisse  de  Saint-Barthélémy  est  suppri- 
mée et  réunie,  avec  son  territoire,  à  celle  de 
Saint-Chéron,  à  l'exception  des  maisons  situées 
dans  l'intérieur  de  la  ville  et  du  faubourg,  qui 
étaient  de  la  paroisse  de  Saint-Barthélémy  et 
qui  sont  et  demeureront  réunies  à  la  paroisse 
cathédrale. 

Art.  12. 

«  Il  sera  établi  deux  oratoires  :  l'un  dans  l'é- 
glise de  Saint-Maurice  et  l'autre  dans  l'église  des 
ci-devant  capucins. 

Art.  13. 

«  Tous  les  revenus  et  fonds  des  fabriques  des 
paroisses  supprimées  par  le  présent  décret  sont 
réunis  et  attachés  aux  égUses  auxquelles  cha- 
cune d'elle  est  réunie.  « 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (1). 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Messieurs,  dans  la  dernière  séance  oîi  il  s'est  agi 
de  l'organisation  des  gardes  nationales,  je  vous 
ai  rappelé  les  principes  des  décrets  constitution- 
nels que  vous  avez  rtnius  sur  cette  organisation. 
Le  jirojet  que  votre  comité  de  Constitution  vous 
propose  aujourd'hui,  ayant  pour  unique  objet  le 
développement  de  ces  principes,  ne  paraît  pas 
susceptible  d'une  discussion  générale  dans  la- 
quelle on  ne  pourrait  que  remettre  en  question  ce 
qui  est  déjà  décrété.  Notre  projet  de  décret  est 
iiivisé  en  cinq  sections  :  la  première,  intitulée  : 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens,  a  pour 
objet  le  mode  d'exécution  de  votre  décret  sur  la 
circonscription  miliiaire;  la  seconde,  intitulé.'  : 
De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  est  la  détermination  du  mode 
suivant  lequel  la  garde  nationale  doit  faire  le  ser- 
vice quand  elle  en  sera  requise;  la  troisième,  in- 
lilolée  :  des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qua- 
lité de  gardes  nationales,  est  la  nomenclature  de 
tontes  les  parties  du  service  de  la  garde  natio- 
nale ;  la  détermination  des  devoirs  des  citoyens 
en  leur  qualité  de  gardes  nationales.  Les  principes 
déjà  établis  par  vos  propres  décrets  sont  qu'elles 
doivent  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  ju- 
gements; qu'elles  doivent  repousser  et  réprimer 
toute  espèce  de  brigandage,  marcher,  sur  la  ré- 
quisition des  corps  ad  'linisiralifs,  contre  les  en- 
nemis du  dedans  ou  d  i  dehors.  Elle  doit  êire 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  20  avril  1791,  pages  218 
et  suiv.,  le  commencement  de  la  discussion  et  le  projet 
de  décret  sur  cet  objet. 
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retiarJée  comme  la  grande  force  nationale  qui 
doit  agir  quand  l'armée  en  commission  est  ui- 
si l'Usante.  La  quatrième  section  a  pour  objet 
l'ordre  du  service,  les  ra  ;gs,  les  grades;  la  cin- 
quième enfin,  la  discipline  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  ;  mais  ce  Code  de  dis- 
cipline n'est,  pas  plus  que  les  autres  points,  sus- 
ceptible d'être  discuté  dans  ses  principes  géné- 
raux et  fondamentaux;  car  ces  principes  sont 
déjà  établis. 

Je  demande  donc  que,  pour  ne  pas  remettre  en 
question  ce  qui  est  décrété,  pour  ne-  i^as  nous 
exposer  à  désavouer  n^s  propres  principes,  nous 
passions  à  la  discussion  successive  des  articles. 
Cependant,  comme  ces  discussions  de  détail  pour- 
ront porier  pri'cipalement  sur  ce  qui  concerne 
les  fonctions  desgardes  nationales,  on  peut  mettre 
(c  titre  le  premier  de  la  discussion.  Lorsque  l'on 
saura  à  quelles  fonctions  la  garde  nationale  est 
destinée,  il  sera  plus  facile  de  prononcer  sur  le 
régime  de  son  organisation-  La  grande  question 
des  réquisitions  pourra  se  subdiviser.  Ou  disci;- 
teia  d'abord  ce  qui  concerne  la  réquisition  habi- 
tuelle, celle  qui  tient  essentiellement  à  l'institu- 
tion des  gardes  nationales,  qui  les  oblige  en  tout 
temps,  à  toute  heure,  de  prêter  main-forte  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  de  maintenir  l'autorité  des  jugi  - 
ineîts,  de  réprimer  le  flagrant  délit  ;  on  discutera 
ensui'ecequi  concerne  la  réquisition  particulière 
qui,  faite  par  les  officiers  civils,  aura  pour  objet 
de  réprimer  les  incursions  extraordinaires  du  bri- 
gandage ou  les  attroupements  séditieux  eouire 
la  siireté  des  personnes  el  des  propriétés,  de  pro- 
téger la  perception  des  contributions  ou  la  circu- 
lation des  subsistances,  etc.  Enfin  la  réquisiiijii 
perma7iente,qin  aura  lieu  aux  éitoques  d'alarmes 
et  de  troubles,  lorsqne  des  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs  menaceront  la  sûreté  ou  la  liberté  pu- 
bliques, pour  que  tous  les  citoyens  se  tiennent 
prêts  à  lin  service  effectif.  Dès  que  la  patrie  est 
horsde  péril,  celle  réquisition,  qui  doit  être  faite, 
par  le  Corps  législatif  ou  par  le  roi,  cesse;  mais 
elle  est  permanente  tant  que  dure  le  danger... 

Ces  réflexions  que  je  jette  en  avant  fout  voir 
que  vous  devez  nécessairement  discuter  succes- 
sivement les  différentes  dispositions  de  notre 
projei  de  décr«  t,  mais  qu'il  ne  (leut  plus  s'établir 
d.-  discussion  générale  sur  le  projet  en  entier, 
puisque  tous  les  pri  icipes  généraux  sont  déjà 
constituiioQuelleme  t  établis  et  qu'il  ne  s'a^ii 
que  d'en  faire  l'application. 

M.  Lanjuinals.  Les  bases  du  plan  du  comité 
me  parais-ent,  en  général,  sages.  J'y  aperçois 
d'excellentes  vues  et  je  crois  qu'avec  du  change- 
ment on  peut  faire  de  ce  projet  une  loi  digne  de 
vous  et  du  bien  auquel  nous  devons  tendre,  qui 
est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique. 
Dans  la  discussion  préliminaire,  je  me  bornerai 
à  lies  observations  gé  érales  sur  des  corrections 
et  améliorations  que  je  proposerai  avec  brièveté 
ei  que  je  vous  prierai  d'écouter  avec  indulgence. 

M.  Uarand-llaillane.  J'observe,  sur  l'o- 
àra  de  la  discussion,  qu'il  n'est  aucun  rapport  du 
comité  militaire  qui  n  ait  été  adopté  de  co'  fiance 
et  que  tous  les  décrets  qu'on  pourrait  opposer 
aujourd'hui  à  ceux  qui  voudraient  combattre  le 
plan  du  comité,  ont  passé  presque  sans  discus- 
sion. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  faite  article 
par  article. 

M.  Dénieiiiiier.  Le  Comité  est  bien  loin  de  s'op- 
2  4 


p  ser  à  une  discussion  géuérale.  Le  prtopinant 
s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  les  principes  dé- 
irétés  sur  cet  objet  n'ont  point  entraîné  de  dis- 
cussion. 

Vous  avez  attaché  à  la  qualité  de  citoyen  actif 
l'obligation  indispensable  défaire  le  service  de  la 
garde  nationale;  c'est  sur  celte  base  fondamentale 
que  repose  en  emier  le  plan  du  comité.  Dans 
Votre  position,  que  devez-vous  tous  désirer  ?  Que  la 
garde  nationale  qui  a  fait  la  Révoluiioo,  sans  la- 
quelle vous  n'auriez  pas  pu  achever  vos  travaux, 
■  ontinu.^  son  service  non  seulement  jusqu'à  la 
tin  de  la  Constitution,  mais  tontes  les  fois  aue  la 
patrie  o  i  la  liberté  publique  en  péril  dtmanaerait 
'ju'elle  prenne  les  armes. 

Alors  qu'arrivera- t-il?  Non  seulement  dans  les 
•emps  ordinaires  la  garde  nationale  sera  chargée 
de  faire  exécuter  la  loi,  de  maintenir  l'ordre  pu- 
blic; mais  dans  un  moment  de  crise,  dans  un  mo- 
ment orageux  pour  la  liberté  publique,  il  suffirait 
de  frapper  la  terre  du  pied;  une  armée  tout  en- 
tière, organisée  d'une  manière  assez  exacte,  paraî- 
trait, etvons  pourriez  alors  déjouer  tous  les  enne- 
mis de  la  Constitution.  Si,  au  contraire,  après  nos 
travaux  achevés,  le  calme  rétabli  partout  ne  de- 
mande qu'un  service  passager,  qu'un  service  local, 
l'organisation  qui  vous  est  présentée  se  prête  en- 
core à  ces  mêmes  détails. 

Dans  ropioion  que  le  préopinant  a  proposéedans 
une  des  dernières  séances,  il  a  demandé  que  les 
gardes  nationales  fu-sent  incorporées  aux  troupes 
de  ligne.  Je  dis  que  c'est  aller  contre  tous  vos 
décrets.  Peut-on  espérer  que  des  citoyens  iront 
Qaturellemeni  s'enrôler  dans  les  troupes  de  ligne; 
ce  qui  les  rendrait  ennemis  nés  de  leur  pays.  Dans 
les  contrées  despotiques  d'Allemagne,  au  moins 
le  despotisme  s'est  arrêté  à  ce  qu'il  appelle  des 
agriculteurs  et  des  laboureurs  qu'il  enrôle  de 
force,  sous  le  nom  de  milice,  dans  les  troupes  de 
ligne.  Un  pareil  système  ne  tiendra  pas  contre  la 
I>lu3  légère  discussion. 

J'ai  vu  un  autre  plan  d'organisation  de  gardes 
nationales,  où  l'on  d  mande  un  extrait  de  toutes 
les  garres  lationak  s  du  royaume,  composées  de 
1,450,000  hommes.  On  part  au  moins  des  princifies 
que  vous  avez  décrétés.  On  dit  :  Tout  citoyen  actif 
est  garde  nationale  et  doit  en  faire  le  service.  On 
demande  que  les  citoy  ns  a  tifs  se  réunissent  et 
que,  par  la  voix  de  l'élection,  ils  nomment  pro  or- 
tionnellement,  dans  les  départements,  le  nombre 
de  gardes  nationales  en  activité  qui  sera  néces- 
saire pour  faire  le  service,  et  on  porte  le  nombre 
à  4,500,000. 

Que  résulterait-il  de  ce  plan  ?  Vous  altéreriez 
complètement  l'esprit  fondamental  de  votre  Gms- 
titution,  qui  est  que  celui  qui  jouit  de  la  qua- 
lité de  citoyeri  doit  non  seulement  concourir 
par  des  contributions,  mais  concourir,  par  sa 
personne  et  par  son  courage,  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  patrie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'élection  et 
il  est  clair  que  toute  espèce  de  mode  électif  en 
cette  matière  aurait  les  plus  grands  inconvénients. 

Voilà  deux  systèmes  généraux  qui  oui  été  i  ré- 
sentés  j'en  connais  un  ou  deux  autres  qui  ne  me 
paraissent  pas  plus  conformes  à  vos  décrets  ni 
à  l'esprit  de  la  Constitution  que  vous  avez  établie. 
Loin  donc  de  m'opposer  à  une  discussion  géné- 
rale, je  demande  qu'on  examine  si  le  plan  ai  co- 
mité n'est  |)as  l'application  pure  et  simple  de  v  s 
décrets  et  des  principes  que  vous  avez  décrétés. 

Je  en  irais  concilier  tous  les  esprits  en  deman- 
dant qu'on  pose  la  question  en  ces  termes  :  Dis- 
cjtera-l-on  d'autres  projets  d'organisation  des 
gardes  nationales,  ou  bien  discutera-t-oo  celui 
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du  comité?  Quand  ce  premier  point  sera  réglé, 
alors  on  demandera:  Fera-t-on  des  objections 
générales,  ou  bien  mettra-l-on  le  plan  aux  voix 
arlicle  par  article  ? 

M.  Durand -Alaillane.  Si  M.  Démeunier 
avait  bien  connu  mon  plan,  il  ne  l'aurait  pas 
calomnié.  J'ai  proposé  de  diviser  la  force  armée 
en  deux  parties,  en  garde  non  soldée  et  en  garde, 
soldée,  en  garde  nationale  et  en  troupes  de  li- 
gne ;  la  première  servira  de  troupes  auxiliaires 
propres  à  recruter  l'armée.  Ce  système  présente 
a  mon  sens  une  grande  importance  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  publique;  la  garde  nationale 
servira  ainsi  de  contrepoids  aux  troupes  de  ligne 
dont  la  masse  est  effrayante. 

M.  Robespierre.  Ce  n'est  point  pour  justifier 
le  plan  de  M.  Durand  que  je  prends  la  parole, 
mais,  reprenant  la  discussion  au  point  où  M.  Dé- 
meunier l'avait  mise,  je  dis  que,  s'il  est  vrai  que 
l'organisation  des  gardes  nationales  paraisse  à 
l'Assemblée  une  entreprise  à  la  fois  difficile  et 
im portante,  d'oii  dépendent  en  dernière  analyse,  le 
succès  de  nos  travaux,  et  la  stabilité  de  la  liberté, 
chacun  de  nous  doit  s'étonner  qu'en  paraissant 
convenir  que  la  liberté  d'une  telle  discussion 
doit  être  entière  on  parle  cependant  si  long- 
temps pour  la  circonscrire,  suivant  le  système 
que  l'on  s'est  fait  et  suivant  le  but  que  l'on  se 
propose. 

Pour  moi,  effrayé  de  l'importance  et  des  dan- 
gers de  cette  organisation,  je  le  suis  infiniment 
de  voir  deux  orateurs  du  comité  de  Constitution, 
qui  ont  eu  tout  le  loisir  nécessaire  pour  méditer, 
pour  préparer  à  leur  gré  le  système  qu'ils  veulent 
faire  adopter  à  l'Assemblée  nationale,  paraître 
à  la  tribune  pour  circonscrire  à  leur  manière 
les  termes  de  la  délibération.  J'ai  été  infiniment 
étonné  surtout  de  voir  M.  Démeunier,  tout  en 
protégeant  la  liberté  de  la  discussion,  ne  faire 
autre  chose  que  nous  assurer  que  le  plan  du 
comité  de  Constitution  était  si  évidemmi^nt  con- 
forme aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'il  n'offrait  que  des  conséquences  toutes 
naturelles  et  toutes  simples  ;  que  toute  discussion 
à  cet  égard  lui  paraissait  inutile  et  devrait  en- 
traîner une  perte  de  temps.  {Murmures.) 

M.  Démeunîer.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  M.  Ro- 
bespierre devrait  bien  ne  pas  altérer  les  faits  ; 
c'est  son  habitude  lorsqu'il  répond  à  quelqu'un. 

M.  Robespierre.  Vous  ne  devez  pas  m'intei- 
rompre. 

J'ai  été  étonné  de  le  voir  ensuite  passer  légè- 
rement en  revue  tous  les  plans  contraires  à  celui 
du  comité  et  conclure  avec  la  même  légèreté 
qu'il  fallait  passer  à  la  discussion  de  ce  dernier. 
{Murmures.) 

Un  membre  :  Discutez,  on  vous  laissera  parler. 

M.  Robespierre.  S'il  n'est  permis  de  faire 
naître  aucun  préjugé  contre  aucun  système,  fods 
tel  prétexte  que  ce  soit,  je  dis  que  ce  n'est  point 
la  peine  pour  nous  d'entamer  une  si  grande  et 
j'ose  dire  une  si  dangereuse  discussion  ;  car  cha- 
cun de  nous  individuellement  n'a  plus  le  droit 
de  suffrages  avec  un  comité  {Murmures;  applau- 
dissements à  gauche.)...  avec  un  comité  qui, 
après  avoir  préparé  les  délibérations ,  prépare 
encore  les  moyens  nécessaires  pour  faire  adopter 
presque  de  confiance  toutes  ses  dispositions,  tou- 
tes ses  idées  de  règlement. 


Plusieurs  membres  :  Allez  donc  au  fait  1 
M.  d'André.  Vous  allongez  la  discussion. 


M.  Démeunier.  On  me  permettra. 


M.  Robespierre.  Il  est  temps  de  ressaisir  la 
liberté  des  suffrages.  Bien  loin  de  regarder  le 
plan  du  comité  comme  une  conséquence  très 
simple  des  principes  déjà  décrétés,  je  pense,  au 
contraire,  qu'il  faut  l'examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention;  parce  que,  après  l'avoir  exa- 
miné, il  sera  évident  pour  tout  le  monde  qu'il 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  anéantir  les  gardes 
nationales  et  la  liberté.  Ce  projet  ne  saurait  donc 
être  adopté  dans  son  ensemble. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  discussion 
soit  ouverte  sur  le  plan  en  général  et  que  la  pa- 
role soit  accordée  sans  restriction. 

M.  Démeunier.  Je  me  plains  de  la  calomnie 
de  M.  Robespierre;  je  n'ai  pas  dit  ce  qu'il  sup- 
pose. J'ai  demandé  qu'on  discutât  en  général; 
je  n'ai  pas  demandé  qu'on  ne  discutât  point  les 
plans  généraux. 

M.  Goupiileau.  Toutes  ces  luttes  individuelles 
ne  produisent  d'autre  effet  que  celui  de  retarder 
la  marche  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  immédiatement. 

M.  Prieur.  La  parole  est  à  M.  Lanjuinais  ;  je 
demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  le  Président.  Je  vais  poser  la  question  de 
savoir  si  on  discutera  le  plan  en  général. 

M.  d'André.  Personne  ne  s'y  oppose. 
(La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le  pro- 
jet de  décret.) 

M.  Lanjuinais.  Le  comité  nous  propose  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  actifs  se  feront 
inscrire  pour  le  service  de  la  garde  nationale.  11 
ne  propose  que  deux  exceptions  :  l'une  en  fa- 
veur (le  ceux  qui  ont  servi  depuis  l'époque  de 
la  Révolution  ;  et  l'autre,  en  faveur  des  fils  de 
citoyens  actifs.  Dans  un  moment  oii  le  despo- 
tisme a  fait  tant  de  mendiants,  tant  de  malheu- 
reux, il  semblerait  dangereux  d'adopter  d'autre  s 
mesures, 

11  ne  faut  pas  imposer  ni  confier  le  fardeau  de 
la  garde  publique  à  ceux  qui  n'ont  rien.à  perdre, 
ou  qui  n'ont  pas  le  nécessaire;  mai&ilyena 
quelques-uns  parmi  eux  qui  ont  trouvé  des  res- 
sources, qui  ont  servi  depuis  2  ans,  qui  ont  com- 
battu pour  la  liberté,  ceux-là  ne  peuvent  pas 
être  privés  de  l'honneur  qu'ils  ont  acquis  par 
leur  courage  et  leur  patriotisme.  Leur  conduite 
passée  vous  répondra  de  leur  conduite  future.  La 
présomption  qui  s'élevait  contre  eux  est  effacée; 
ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  service  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  exclus  par  un  jugement 
légal,  et  c'est  ici  que  je  m'élève  contre  le  plan 
du  comité. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  il  le  propose, 
que  les  citoyens  subissent  l'humiliation  d'une 
épreuve,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  jugés  dignes 
de  continuer  leur  service  par  le  conseil  général 
de  la  commune.  Ce  serait  une  ingratitude  de 
soumettre  à  un  scrutin  épuratoire  ceux  contre 
lesquels  il  n'existe  pas  de  plainte,  ceux  qu'on  a 
trouvés  bons  pour  défendre  la  cause  publique  en 
des  temps  périlleux. 
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Le  comité  n'accorde  le  droit  de  port  d'armes 
qu'aux  citoyens  actifs,  inscrits  sur  les  registres 
de  la  garde  nationale.  Je  désire  ardenimeut  voir 
le  jour  où  disiiaraiira  la  distinction  des  actifs  et 
des  non  actifs.  Mais  je  ne  combats  pas  cette  dis- 
position ;  je  voudrais  seulement  une  addition.  Je 
désirtrais  à  l'avenir  que  nul  ne  put  être  admis, 
ar  la  voie  de  l'examen,  au  grade  d'ofticier  dans 
es  troupes  de  ligne,  s'il  n'avait  pas  fait,  au  moins 
pendant  un  temps  déterminé,  le  service  de  la 
gar  te  nationale  suivant  vos  décrets.  (Murmures.) 

Je  ne  voudrais  pas  qu'un  citoyen  put  se  pré- 
senter pour  être  officier  à  18  ans,  s'il  avait  né- 
gliué  de  servir  à  16  dans  la  garde  nationale.  En 
général  le  Français  naît  précoce.  Un  jeune  Fran- 
çais de  16  ans  est  ordinairement  aussi  avancé, 
pour  le  corps  et  pour  l'esprit,  qu'un  Suisse  ou  un 
Allemand  de  20  années  ;  cependant  ces  Alle- 
mands sont  presque  tous  soldats,  et  soldats  dans 
la  'roupe  de  ligne  à  16  ans. 

M.  de  Castlne.  A  20  ans. 


M.  L.anjainais.  A  16  ans  ;  je  le  sais  pour 
l'avoir  entendu  dire. 

M.  de  Castine.  Et  moi  pour  l'avoir  vu. 

M.  Lianjoinais.  Le  comité  supprime  Tépau- 
lette,  et  il  la  supprime  seulement  pour  l'officier 
de  la  garde  nationale.  Veut-on  que  tous  les  sol- 
dats de  la  patrie  se  regardent  comme  frères?  Eh 
bien,  Messieurs,  qu'ils  portent  les  mêmes  distinc- 
tions militaires  et  que  les  mêmes  marques  du- 
linclives  parent  les  gardes  nationales. 

On  vous  propose  de  supprimer  toutes  les  an- 
ciennes compagnies  de  milice  bourgeoise,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit.  Je  ne  vois  à 
cet  égard  aucune  difficulté  ;  iuais  on  a  oublié, 
dans  cette  organisation  qui  vous  est  proposée,  de 
vous  indiquer  les  compa^'uies  qui  existent  dans 
les  milices  nationales  et  qui  doivent  êîre  con- 
servées en  France.  Je  parle  des  compagnies  de 
canonniers  et  de  cavalerie.  11  faut  conserver  ces 
compag;iies  ou  en  organiser  d'autres. 

On  défend  aux  officiers  des  gardes  nationales 
de  faire  distribuer  des  cartouches,  si  ce  n'est  en 
cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de  demeurer 
responsable  des  événements.  Permettez-moi  quel- 
ques réflexions  à  ce  sujet.  A  la  vérité,  la  senti- 
nelle qui  veille  à  la  sûreté  publique  aura  un 
fusil;  mais,  pour  qu'il  lui  soit  distribué  des  car- 
touches, il  lui  faudra  un  ordre  spécial,  une 
réquisition  précise  de  la  municipalité.  Ainsi,  dans 
le  cas  d'une  attaque  nocturne,  faite  par  des  gens 
munis  d'armes  à  feu,  il  faudra  assembler  le  corps 
municipal,  il  faudra  que  ce  corps  assemblé  auto- 
rise l'officier  du  poste  à  envover  des  cartouches 
à  la  garde  attaquée  et  en  pé'ril.  Bien  entendu 
que  les  agresseurs  auront  la  complaisance  d'at- 
tendre la  oécision  du  conseil.  J'observe,  Messieurs, 
que  chez  nos  voisins,  en  Suisse,  tout  citoyen, 
de.Duis  l'âge  de  16  ans,  est  obligé  d'avoir  à  ses 
frais  et  de  faire  la  montre,  dans  les  revues,  de 
24  cartouches  à  balle.  Voilà  comme  les  Suisses 
conservent  leur  liberté.  Je  ne  demande  point  que 
cela  soit  adopté  ;  mais  je  demande  que  l'article 
dont  il  s'agit  soit  retiré  comme  véritablement 
contraire  aux  vues  de  la  Constitution  et  au  but 
de  la  garde  nationale. 

Dans  la  disposition  des  récompenses  et  des 
délits  il  y  a  beaucoup  à  redire. 

J'aime  ces  distinctions  accordées  aux  vieillards, 
cette  émulation,  ces  exemples  aux  enfants,  l'es- 


pérance de  la  patrie.  Quels  avantages  ne  retire- 
ront-ils pas  de  ces  jeux  civiques  !  J'en  sais  un 
qui  est  in  ippréciable  et  qui  paraît  avoir  échappé 
à  la  sagacité  et  au  zèle  de  votre  comité.  Permet- 
tez-moi de  l'indiquer.  Les  jeux  civiques  seront 
une  des  grandes  bases  de  votre  institution  so- 
ciale. Ils  doivent  entrer  comme  une  partie  inté- 
grante dans  le  plan  de  votre  éducation  publique, 
sur  laquelle  reposera  véritablement  l'édifice  de 
vos  luis  et  qui  assurera  le  maintien  de  notre  Cons- 
titution pendant  la  durée  des  siècles. 

L'article  19  de  laseccnie  section  interdit  aux 
gardes  nationales,  réunies  pour  délibérer,  de  por- 
ter Ihabii  d'uniforme.  Voilà  donc  l'habit  national 
devenu  un  habit  de  proscription. . . 

Un  membre  :  Cela  est  décrété. 

M.  Ijanjuînais.  On  a  souvent  réveillé  votre 
zèle  contre  le  duel,  ce  reste  odieux  de  notre  an- 
cienne barbarie.  On  vous  a  demand'^  des  lois  pé- 
nales, des  lois  judiciaires.  Le  duel  échappe  à 
tontes  les  lois  de  cette  nature;  elles  ne  peuvent 
avoir  de  prise  sur  les  erreurs  de  l'esprit  ni  sur 
les  maladies  de  l'opinion.  Les  lois  d'institution, 
les  lois  qui  forment  les  mœurs,  peuvent  seules 
y  apporter  un  remède  efficace;  il  faudrait  en  por- 
ter qui  attaïuassent  le  mal  dans  sa  racine.  Dans 
les  articles  présentés  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales,  il  devrait  y  en  avoir  un  qui  arrêtât  la 
fureur  des  duels;  car'il  serait  du  plus  grand  dan- 
ger qu'elle  vînt  à  se  propager  parmi  des  troupes 
citoyennes. 

J'oserai  donc  demander  que  l'assassin  de  son 
frère  ne  puisse  jamais  se  voir  dans  la  garde  des 
citoyens  ni  à  la  défense  de  la  patrie  ;  que,  pendant 
les  jeux  civiques,  les  armes  du  duelliste  soient 
solennellement  flétries;  qu'elles  soient  suspendues 
à  un  poteau  infamant;  que  son  nom  soit  inscrit 
sur  ce  poteau  avec  celte  sentence  que  l'Eternel 
prononça  contre  le  meurtrier  de  son  frère  :  «  Caïn, 
la  terre*  qui  a  bu  le  sang  de  ton  frère  crie  ven- 
geance contre  toi.  »  Il  ne  faut  pas  que  sa  présence 
souille  le  regard  de  ses  concitoyens  assemblés  ; 
la  couronne  civique  sera  brisée  devant  lui  et  les 
débris  de  cette  couronne  dis.  erséssurla  terre  de 
la  patrie,  qu'il  a  si  cruellement  outragée.  Ainsi 
il  deviendrait  en  horreur  à  ses  concitoyens  et 
bientôt  il  se  verrait  obligé  de  dire  :  «  Ma  peine 
'^st  si  grande  que  je  ne  puis  plus  la  supporter.  » 
Voilà,  Messieurs,  comment  la  folie  du  duel  pourra 
être  combattue  avec  succès,  en  y  joignant  des 
lois  sévères  contre  les  violences,  contre  les  insul- 
tes personnelles. 

U  est  dit  dans  le  projet  que  les  vieillards  dis- 
tribueront des  firix  ;  il  faudrait  aussi,  pour  animer 
l'ardt-ur  et  le  zèle  des  gardes  nationales,  créer 
des  jeux  civiques;  mais,  pour  qu'on  n'y  apportât 
point  l'esprit  de  galantine,  je  demande  que  les 
femmes  en  soient  exclues.  [Rires.)  Eloignez  de 
vos  jeux  civiques  les  idées  galantes  de  notre  an- 
cienne chevalerie;  elles  convenaient  au  despo- 
tisme, mais  elles  ne  conviennent  pas  aux  mœurs, 
sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  liberté.  Il  faut 
que  les  exercices  si  précieux  à  la  jeunesse  puis- 
sent être  faits  volontairement  une  fois  la  semaine, 
pendant  toute  l'année.  C'est  le  vœu  de  nos  jeu- 
nes concitoyens.  Il  e>t  trop  légitime  pour  qu'on 
puisse  le  repousser.  Voilà  les  observations  géné- 
rales que  j'avais  à  proposer. 

M.  de  Custine.  En  appréciant  à  leur  juste 
valeur  les  réflexions  du  préopinant,  on  est  con- 
vaincu qu'il  est  inutile  d'ouvrir  une  discussion 
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générale.  Le  plan  du  comité  n'est  que  le  résultat 
des  princii  es  déjà  décrétés.  Je  demande,  Monsieur 
le  président,  afin  d'en  fixer  la  délibération  d'une 
manière  invariable,  que  vous  mettiez  aux  voix 
f-i  on  adoptera  le  plan  du  comité  pour  base  de 
la  discussion,  et  ensuite  si  ce  sera  section  par 
section  que  cette  discussion  sera  ouverte. 

M.  Kobcsplerre(l).  Messieurs,  vous  êtes  tous 
convaincus  que,  de  toutts  les  institutions  qui 
vous  restent  à  former,  l'organisation  des  gardes 
nationales  *  si  celle  qui  doit  avoir  la  plus  pui- 
sai, te  influence  sur  le  sort  de  la  liberté  et  sur  la 
stabilité  de  votre  ouvrage.  Je  me  hâte  donc  d'en 
r.  chercher  les  principes,  sans  en  prouver  l'im- 
portance. 

Vous  le  savez;  toutes  les  institutions  politiques 
ne  sont  que  des  moyens  de  iiarvenir  à  un  but 
utile  à  la  société,  et,  pour  bien  choisir  et  em- 
ployer les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il 
suffit  souvint  de  connaître  parfaitement  le  but  et 
de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Examinons  donc 
avant  tout  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution 
des  gardes  nationales,  quelle  est  la  place  qu'elles 
doivent  tenir,  quelle  est  la  fonction  qu'elles  doi- 
vent remplir  dans  l'économie  politique;  et  toutes 
les  règles  de  leur  organisation  s'offriront  d'elles- 
mêmes  à  nous  comme  des  conséquences  palpa- 
bles de  ce  principe. 

Ce  serait  en  vain  que  nous  chercherions  ici  des 
autorités  ou  des  exemples  étrangers  parfaittment 
analogues.  L'idée  de  l'institution  des  gardes  na- 
tionales, du  moins  telle  que  nous  la  concevons, 
est  neuve;  elle  appartient  à  notre  Révolution;  elle 
fut  presque  également  inconnue  et  aux  peuples 
libns,  et  aux  peuples  subjuguas  par  le  despo- 
tisme. Chez  les  premiers,  les  citoyens,  nés  sol- 
dats puur  défendre  la  patrie,  s'aiment  dans  les 
dangers  qui  la  menacent,  repoussent  les  invasions 
des  ennemis  du  dehors,  et  rentrent  dans  leurs 
foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des  ciîoyens.  Quant 
aux  autres  (je  parle  des  peuples  modernes),  ils 
entretiennent,  ou  plutôt  leurs  mocarques  entre- 
tiennent, à  leurs  dépens,  des  corps  de  troupes 
permanen is  qu'ils  era [dolent  alternativemen t  pour 
combattre  leurs  ennemis  étrangers  et  pour  en- 
chaîner leurs  sujets. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  vous  :;vez  trouvé, 
parmi  nous,  en  commençant  votre  carrière.  Je  ne 
vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devait  vous  coûter 
si,  par  un  enchaînement  extraordinaire  d'événe- 
ments dont  l'histoire  du  monde  n'offre  pas  un 
exemple,  les  soMats  du  despotisme  n'ét  .lent  de- 
venus tout  à  coup  les  soldats  de  la  liberté...  Les 
Circonstances  extérieures  qui  vous  environnaient 
vous  ont  déterminé  à  conserver  une  armée  nom- 
breuse sur  pied;  vous  l'avez  laissée  entre  les 
mains  du  prince  ;  mais  en  même  temps  vous  avez 
senti  que  cette  force,  dangereuse  â  la  liberté, 
jugée  par  vous  un  mal  néiessaire,  exigeait  un 
puissant  remède,  et  vous  avez  appelé  les  gardes 
nationales;  on  plutôt,  au  piemiercri  de  la  liberté 
naissante,  tous  les  Français  ont  pris  les  armi  s, 
et  se  sont  rangés  en  bataille  autour  de  son  ber- 
ceau; et  vous,  convaincus  qu'il  ne  suifisait  pas 
de  créer  la  liberté,  mais  qu'il  fallait  la  conserver, 
vous  avez  mis  dès  lors,  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs,  le  soin  de  consolider,  par  des  lois  sages, 
eetie  salutaire  institution  que  les  premiers  efforts 
du  patriotisme  avaient  fondée. 

Déjà  ce  simple  histurique  nous  montre    le 

(1)  Le  Moniteur  no  donne  qae  de  courts  extraits  de  ce 
discours. 


Véritable  objet  de  l'établissement  des  gardes  na- 
tionales;' et  la  nature  de  la  chose  nous  le  dit  en- 
core plus  clairement. 

Les  lois  constitutionnelles  tracent  les  règles 
qu'il  faut  observer  pour  être  libres  ;  mais  c'est  la 
force  publique  qui  nous  rend  libres  de  fait,  en 
assurant  l'exécution  des  lois.  La  plus  inévitable 
de  toutes  les  lois,  la  seule  qui  soit  toujours  sûre 
d'être  obéie,  c'est  la  loi  de  la  force.  L'homme 
armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas;  un 
grand  corps  armé,  toujours  subsistant  au  milieu 
d'un  peuple  sans  armes,  est  nécessairement  l'ar- 
bitre de  sa  destinée;  celui  qui  commande  à  ce 
corps,  qui  le  fait  mouvoir  à  son  gré,  pourra  bien- 
tôt tout  asservir.  Plus  la  disciplme  sera  sévère, 
plus  le  principe  de  l'obéissance  passive  et  de  la 
subordination  absolue  sera  rigoureusement  main- 
tenu; plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible; 
car  la  mesure  de  sa  force  sera  la  force  de  tout  le 
grand  corps  dont  il  est  l'âme;  et  fiit-it  vrai  qu'il 
ne  voulût  pas  en  abuser  actuellement,  ou  que  des 
circonstances  extraordinaires  empêchassent  qu'il 
pût  le  vouloir  impunément,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  partout  où  une  semblable  puissance 
'  xiste  sans  contrepoids,  le  peuple  n'est  pa-:  libre, 
en  dépit  de  toutes  les  lois  constitutionnelles  du 
monde;  car  l'homme  libre  n'est  pas  celui  qui 
n'est  point  actuellement  opprimé;  c'est  celui  qui 
est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  cons- 
tante et  suffisante. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une 
armée  nombreu.-e  et  disciplinée  aux  ordres  d'un 
monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  inensée,  si 
elle  ne  s'est  environnée  d'une  sauvegarde  puis- 
sante. Elle  ne  serait  pas  justifiée  par  la  prétendue 
nécessité  d'opposer  une  force  militai' e  égale  à 
celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent.  Qu'im- 
porte à  (les  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils 
seront  soumis  ?  Et  vaut-il  la  peine  de  se  donner 
tant  de  soins  et  de  prodiguer  tant  de  sang,  pour 
conserver  à  un  despote  un  immense  domaine  où 
il  puisse  paisiblement  fouler  aux  pieds  plusieurs 
millions  d'esclaves?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer 
que  le  p  triotisme  généreux  des  soldats  français  ; 
que  les  droits  qu'ils  ont  acquis  dans  cttte  Révolu- 
tion, à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  de  l'hn- 
manité  entière,  ne  changent  rien  à  la  vérité  de 
ces  principes  ;  on  ne  fait  point  des  lois  ;  on  ne 
fait  pointune  Constitution  pour  une  circonstance 
et  pour  un  moment.  La  pensée  du  législateur  doit 
embrasser  l'avenir  comme  le  présent.  Or,  cette 
sauvegarde,  ce  contrepoids  nécessaire,  quel  est- 
il  ?  Les  gardes  nationales. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles 
doivent  être  organisées  de  manière  qu'elles  met- 
tent le  pouvoir  exécutif  dans  l'impuissance  de 
tourner,  contre  la  liberté  publique,  les  forces  im- 
menses dont  il  est  sans  cesse  armé. 

M;iis  ce  ne  sera  point  assez,  il  faudra  encore 
qu'elles  ne  puissent  jamais  elles-mêmes  opprimer 
la  liberté,  ni  le  pouvoir  exécutif;  puisque,  tant 
qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  que  la  Consti- 
tution lui  prescrit,  il  est  lui-même  une  portion 
des  droits  de  la  nation. 

Tel  est  le  double  objet  que  doit  remplir  Ja  cons- 
titution des  gardes  nationales  ;  tel  est  le  double 
point  de  vue  sous  lequel  nous  allons  la  consi- 
dérer. 

Le  premier  ne  nous  [irésenle  que  des  idées  in- 
finiment simples. 

S'il  est  vrai  que  cette  institution  soit  un  re- 
n  ô'ie  ci-ntre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  armée 
toujouis  sur  pied  donne  à  celui  qui  en  dispose,  il 
s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  point  être  constituées 
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comme  les  troupes  de  ligne  ;  qu'elles  ne  doivent 
point  être  aux  ordres  du  prince;  qu'il  faut  bannir 
de  leur  organisation  tout  ce  qui  pourrait  les 
soumettre  à  son  influence  ,  puisqu'alor?,  loin  de 
diminuer  les  dangers  de  sa  puissance ,  celle  ins- 
titution les  augmenterait,  et  qu'au  lieu  de  créer 
des  soldats  à  la  liberté  et  au  peuple,  elle  ne  fe- 
rait que  donner  de  nouveaux  auxiliaires  à  l'am- 
bition du  prince. 

De  ce  principe  simple,  je  tire  les  conséquences 
suivantes  qui  ne  le  sont  pas  moins  : 

1°  Que  le  prince,  ni  aucune  personne  sur  la- 
quelle le  prince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit 
nommer  les  chefs,  ni  les  ofticiers  des  gardes  na- 
tionales ; 

2*  Que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs,  ni  officiers  des  gardes 
nationales  ] 

3»  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récom- 
penser, ni  punir  les  gardes  nationales.  Je  rappel- 
lerai à  ce  sujet  gue  ce  fui,  de  la  part  du  dernier 
ministre,  un  trait  de  politique  aussi  adroit  dans 
le  système  ministériel,  que  repréhensible  dans 
les  principes  de  notre  Constitution,  d'avoir  en- 
voyé des  croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  natio- 
nales de  Metz  qui  assistèrent  à  la  fatale  expédi- 
tion de  Nancy.  Ce  procédé  doit,  au  moins,  avertir 
la  vigilance  et  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale, comme  il  a  étonné  tous  les  citoyens  éclairés. 
Enfin,  Messieurs,  évitez  soigneuseôaent  tout  ce 
qui  pourrait  allumer  dans  l'âme  des  citoyens 
soldats  ce  fanatisme  servile  et  militaire,  cet  amour 
superstitieux  de  la  faveur  des  cours,  qui  avilit 
les  hommes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leur 
gloire  dans  les  titres  mêmes  de  leur  servitude  ; 
déplorables  effets  de  nos  mœurs  frivoles  et  de 
nos  institutions  tyranniques. 

L'évidente  simplicité  de  ces  idées  me  dispense 
de  tous  développements  ;  et  je  passe  au  second  et 
au  plus  important  des  deux  objets  que  j'ai  an- 
noncés :  je  veux  dire  à  l'examen  des  moyens  à 
employer  pour  que  les  gardes  nationales  ne 
puissent  pas  elles-mêmes  opprimer  la  liberté  des 
citoyens. 

Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à 
un  principe  général  :  c'est  d'empêcher  qu'elles 
forment  un  corps,  et  qu'elles  adoptent  aucun 
esprit  particulier  qui  ressemble  à  l'esprit  de 
corps. 

il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout  corps, 
comme  tout  individu,  ait  une  volonté  propre, 
différente  de  la  volonté  générale,  et  qu'il  cherche 
à  la  faire  dominer.  Plus  il  est  puissant,  plus  il  a 
le  sentiment  de  ses  forces;  plus  cette  volonté  est 
active  et  impérieuse.  Songez  combien  l'esprit  île 
despotisme  et  de  domination  est  naturel  aux 
militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle  facilité 
ils  séparent  la  qualité  de  citoyen  de  celle  de  sol- 
dat, et  mettent  celle-ci  au-dessus  de  l'autre.  Re- 
doutez surtout  ce  funeste  penchant,  chez  une 
nation  dont  les  préjugés  ont  attaché  longtemps 
une  considération  presque  exclusive  à  la  profes- 
sion des  armes;  puisque  les  peuples  les  plus 
graves  n'ont  pu  s'en  défendre.  Voyez  les  citoyens 
romains  commandés  par  César  :  Si,  dans  un  mé- 
contentement réciproque,  il  cherche  à  les  humi- 
lier, au  lieu  du  nom  de  soldats,  il  leur  donne 
celui  de  citoyens,  quirites;  et  à  ce  mot  ils  rou- 
gissent et  s'indignent. 

^  Un  autre  écueil  pour  le  civisme  des  militaires, 
cest  l'ascendant  que  prennent  leurs  chefs.  La 
discipline  amène  l'habitude  d'une  prompte  et 
entière  soumission  à  leur  volonté;  les  caresses, 
des  vertus  plus  ou  moins  réelles  la  changent  en 

1"  Séiue.  t.  XXV. 
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dévouement  et  en  fanatisme;  c'est  ainsi  que  les 
soldats  de  la  République  deviennent  les  soldats 
deSylla.de  Pompée,  de  César,  et  ne  sont  plus  que 
les  aveugles  instruments  de  la  grandeur  de  leurs 
généraux  et  de  la  servitude  de  leurs  concitoyens. 

11  sera  facile,  parmi  nous,  de  prévenir  toutes 
ces  espèces  d'inconvénients.  Rappelons-nous  la 
distance  énorme  qui  doit  exister  entre  l'organi- 
sation d'un  corps  d'armée  destiné  à  faire  la  guerre 
aux  ennemis  du  dehors,  et  celle  des  citovens 
armés  pour  être  prêts  à  défendre  leurs  lois  et 
leur  liberté  contre  les  usurpations  du  despotisme; 
rappelons-nous  que  la  continuité  d'un  service 
rigoureux,  que  la  loi  de  l'obéissance  aveugle  et 
passive,  qui  change  des  soldats  en  des  automates 
terribles,  est  incompatible  avec  la  nature  même 
de  leurs  devoirs,  avec  le  patriotisme  généreux 
et  éclairé  qui  doit  être  leur  premier  mobile.  Ne 
cherchez  point  à  les  conduire  par  le  même  es- 
prit, ni  à  les  mouvoir  par  les  mêmes  ressorts 
que  nos  troupes  de  ligne.  Soit  que,  dans  les  com- 
mencements de  la  Révolution,  il  ait  été  néces- 
saire, comme  on  l'a  dit,  de  leur  donner  beaucoup 
de  ressemblance  avec  l'armée,  soit  que  des  mo- 
tifs différents  ou  seulement  l'esprit  d'imitation 
aient  multiplié  ces  états-majors,  ces  grades,  ces 
décorations  militaires,  il  me  paraît  certain  que 
ce  ne  doit  point  être  là  l'état  permanent  des 
gardes  nationales. 

Il  faut  surtout  s'appliquer  à  confondre,  chez 
elles,  la  qualité  de  soldat  dans  celle  du  citoyen  : 
les  distinctions  militaires  les  séparent  et  les  font 
ressortir.  Réduisez  le  nombre  des  officiers  à  la 
stricte  mesure  de  la  nécessité.  Gardez-vous  sur- 
tout de  créer,  dans  le  sein  de  cette  famille  de 
frères  confédérés  pour  la  même  cause,  des  corps 
d'élite,  des  troupes  privilégiées,  dont  l'institu- 
tion est  aussi  inutile  que  contraire  à  l'objet  des 
gardes  nationales. 

Prenez  d'autres  précautions  contre  l'influence 
des  chefs.  Que  tous  les  officiers  soient  nommés 
pour  un  temps  très  court  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  excédât  la  durée  de  6  mois. 

Que  les  commandements  soient  divisés  de  ma- 
nière au  moins  qu'un  seul  chef  ne  puisse  réunir 
plusieurs  districts  sous  son  autorité. 

Ajoutez  une  disposition  dont  l'importance  est 
peut-être  plus  grande  qu'elle  ne  paraît  au  premier 
coup  d'oeil.  On  n'imagine  pas  aisément  à  quel 
point  cet  esprit  de  despotisme  militaire,  que  nous 
cherchons  à  éteindre,  peut  être  fomenté  par  l'u- 
sage de  porter  continuellement  les  marques  dis- 
tinctives  du  grade  dont  on  est  revêtu.  En  général, 
tout  masistrat,  tout  fonctionnaire  public,  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est  qu'un  simple 
citoyen.  Les  insimes  qui  rappellent  son  carac- 
tère ne  lui  sont  donnés  que  pour  le  moment  oiiil 
les  remplit  et  pour  la  dignité  du  service  public,  et 
non  pour  sa  décoration  personnelle  ;  l'habitude 
de  les  étaler  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie 
peut  donc  être  regardé,  en  quelque  sorte,  comme 
une  espèce  d'usurpation,  comme  une  véritable 
atteinte  aux  principes  de  l'égalité.  Elle  ne  sert 
qu'à  l'identifier,  à  ses  propres  yeux,  avec  son 
autorité;  et  je  ne  crois  pas  m'éioigner  beaucoup 
de  la  vérité  en  disant  que  ces  distinctions  exté- 
rieures, qui  poursuivent  partout  les  hommes  en 
place,  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  naître  dans 
leurs  âmes  cet  esprit  d'orgueil  et  de  vanité  et, 
dans  celles  des  simples  citoyens,  cette  timidité 
rampante,  cet  empressement  adulateur  également 
incompatibles  avec  le  caractère  des  hommes  li- 
bres. A  qui  cette  vanité  puérile  convient-elle 
moins  qu'aux  chefs  des  citoyens  soldats?  Défen- 
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seurs  de  la  liberté,  vous  ne  regretterez  pas  ces 
hochets  dont  les  monarques  payent  le  dévoue- 
ment aveugle  de  leurs  courtisans.  Le  courage,  les 
vertus  des  hommes  libres,  la  cause  sacrée  pour 
laquelle  vous  êtes  armés,  voilà  votre  gloire,  voilà 
vos  ornements.  (Applaudissements.) 

Je  n'ai  pas  dit  que  ces  ofticiers  devaient  être 
nommés  par  les  citoyens,  parce  que  cette  vérité 
me  paraissait  trop  palpable.  Aussi  n'ai-je  pu  con- 
cevoir encore  la  raison  qui  avait  pu  déterminer 
vos  comités  de  Constitution  et  militaire  à  vous 
proposer  de  les  faire  choisir  moitié  par  les  ci- 
toyens, moitié  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement. Ils  sont  sans  doute  partis  d'un  principe; 
or,  si  ce  principe  exigeait  le  choix  du  peuple, 
pourquoi  le  respecter  en  partie  et  le  violer  en 
partie?  Ou  pourquoi  décider  une  question  unique 
et  simple  par  deux  principes  contradictoires? 
N'est-il  pas  évident  que  l'exercice  du  droit  d'élec- 
tion appartient  esseniiellement  au  souverain,  c'est- 
à-dire,  au  peuple,  dont  l'autorité  est  circonscrite 
dans  les  bornes  des  affaires  administratives  ; 
qu'il  est  contradictoire  de  faire  concourir,  avec 
le  souverain  lui-même,  ses  propres  délégués, 
pour  choix,  de  la  même  espèce  de  fonctionnaires 
publics?  Quel  avantage  peut-on  trouver  à  confier 
cette  partie  de  sa  puissance  à  un  petit  nombre 
d'administrateurs?  Ceux  qui  savent,  au  contraire, 
à  quel  point  il  est  exposé  au  malheur  d'être  trahi 
ou  abandonné  par  ceux  qui  exercent  son  auto- 
rité, par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  lui,  crain- 
dront que  l'intervention  de  ces  directoires  ne  serve 
à  donner  aux  gardes  nationales  des  chefs  enne- 
mis de  la  cause  populaire,  propres  à  appesantir 
le  joug  militaire  sur  les  citoyens  faibles,  et  à  ser- 
vir les  intérêts  de  l'aristocratie,  monstre  qui  existe 
sous  plus  d'une  forme,  que  les  ignorants  croient 
mort,  et  qui  est  immortel. 

S'ils  poussent  encore  plus  loin  leurs  réflexions, 
ils  craindront  peut-être  que  ce  système  n'aille 
jusqu'à  remettre  bientôt  une  grande  partie  des 
forces  nationales  entre  le*  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif, dont  la  destinée  fut  toujours  de  tout  asser- 
vir et  de  tout  corrom|)re.  Ces  inconvénients  ont 
échappé  sans  doute  aux  deux  comités  (1).  Il  me 
paraît  qu'ils  se  sont  encore  trompés  en  voulant 
étendre  à  deux  années  la  durée  des  fonctions  des 
officiers  et  que  cette  erreur,  dangereuse  surtout 
dans  le  système  dont  je  viens  de  parler,  est  suf- 
fisamment réfutée  par  les  principes  que  nous 
avons  établis. 

Au  reste,  quelque  importantes  que  soient  en 
elles-mêmes  les  dispositions  que  nous  venons 
d'indiquer,  elles  n'atteignent  pas  encore  le  point 
capital  de  la  grande  question  que  nous  devons 
résoudre;  et  si  j'avais  dû  négliger  quelqu'une 
des  idées  qu'elle  semble  offrir  les  premières  à 
l'esprit,  je  les  aurais  laissées  de  côté  pour  aller 
droit  au  principe  simple  et  fécond  dont  elles  ne 
sont  que  des  conséquences. 

Quoi  que  vous  puissiez  faire,  les  gardes  natio- 
nales ne  seront  jamais  ce  qu'elles  doivent  être, 
si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une  portion 
quelconque  de  la  nation,  quelque  considérable 
que  vous  la  supposiez. 


(1)  Je  dois  prévenir  ici  que,  depuis  que  ce  discours 
a  été  composé,  cette  disposition  qui  avait  été  lue  à 
l'Assemblée  par  le  rapporteur  des  comités,  a  été  changée 
dans  le  rapport  imprimé  ;  ils  se  contentent  d'exiger  que 
les  élections  soient  faites  en  présence  des  administra- 
teurs, ce  qui  ne  me  paraît  encore  qu'une  formalité 
inutile,  contraire  aux  principes  et  à  la  liberté  des  as- 
semblées électives. 


Les  gardes  nationales  ne'  peuvent  être  que  la 
nation  entière  armée  pour  défendre  au  besoin  ses 
droits;  il  faut  que  tous  les  citoyens  en  âge  de 
porter  les  armes  y  soient  admis  sans  aucune 
distinction.  Sans  cela,  loin  d'être  les  appuis  de  la 
liberté,  elles  en  seront  les  fléaux  nécessaires.  Il 
faudra  leur  appliquer  le  principe  que  nous  avons 
rappelé  au  commencement  de  cette  discussion, 
en  parlant  des  troupes  de  ligne  :  dans  tout  Etat 
oii  une  partie  de  la  nation  est  armée  et  l'autre 
ne  l'est  pas,  la  première  est  maîtresse  des  desti- 
nées de  la  seconde  ;  tout  pouvoir  s'anéantit  devant 
le  sien.  D'autant  plus  redoutable  qu'elle  sera 
plus  nombreuse,  cette  portion  privilégiée  sera 
seule  libre  et  souveraine;  le  reste  sera  esclave. 

Etre  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le 
droit  de  tout  homme;  être  armé  pour  défendre 
la  liberté  et  l'existence  de  la  commune  patrie 
est  le  droit  de  tout  citoyen.  Ce  droit  est  aussi 
sacré  que  celui  de  la  défense  naturelle  et  indivi- 
duelle dont  il  est  la  conséquence,  puisque  l'in- 
térêt et  l'existence  de  la  société  sont  composés 
des  intérêts  et  des  existences  individuels  de  ses 
membres.  Dépouiller  une  portion  quelconque 
des  citoyens  du  droit  de  s'armer  pour  la  patrie 
et  en  investir  exclusivement  l'autre,  c'est  donc 
violer  à  la  fois  et  celte  sainte  égalité  qui  fait  la 
base  du  pacte  social,  et  les  lois  les  plus  irréfraga- 
bles et  les  plus  sacrées  de  la  nature.  (Bruit  de 
conversation  dans  quelques  parties  de  la  salle.) 

M.  de  MonUosier.  Ce  que  dit  M.  Robespierre 
vaut  sans  doute  la  peine  d'être  écouté;  ainsi. 
Messieurs  qui  causez,  silence  !  (Applaudissements.) 

M.  Robespierre.  Mais,  remarquez,  je  vous 
prie,  que  ce  principe  ne  souffre  aucune  distinc- 
tion entre  ce  que  vous  appelez  citoyens  actifs  et 
les  autres.  Que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais aient  cru,  pendant  quelque  temps  (1),  qu'il 
fallait  interdire  à  tant  de  millions  de  Français 
qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour  payer  une 
quantité  d'impositions  déterminée,  le  droit  de 
paraître  aux  assemblées  où  le  peuple  délibère 
sur  ses  intérêts  ou  sur  le  choix  de  ses  représen- 
tants et  de  ses  magistrats  ;  je  ne  puis,  en  ce 
moment,  que  me  prescrire  sur  ces  faits  un  silence 
religieux,  tout  ce  que  je  dois  dire,  c'est  qu'il  est 
impossible  d'ajouter  à  la  privation  de  ces  droits 
la  prohibition  d'être  armé  pour  sa  défense  per- 
sonnelle, ou  pour  celle  de  sa  pairie.  C'est  que  ce 
droit  est  indépendant  de  tous  les  systèmes  politi- 
ques qui  classent  les  citoyens,  parce  qu'il  tient 
essentiellement  au  droit  inaltérable,  au  devoir 
immortel  de  veiller  à  sa  propre  conservation. 

Si  quelqu'un  m'objectait  qu'il  faut  avoir  ou  une 
telle  espèce  ou  une  telle  étendue  de  propriété 
pour  exercer  ce  droit,  je  ne  daignerais  pas  lui 
répondre.  Eh!  que  répondrais-je  à  un  esclave 
assez  vil,  ou  à  un  tyran  assez  corrompu  pour 
croire  que  la  vie,  que  la  liberté,  que  tous  les 
biens  sacrés  que  la  nature  a  départis  aux  plus 
pauvres  de  tous  les  hommes  ne  sont  pas  des  objets 
qui  vaillent  la  peine  d'être  défendus?  Que  répon- 
drais-je à  un  sophiste  assez  absurde  pour  ne  pas 
comprendre  que  ces  sup-Tbes  domaines,  que  ces 
fastueuses  jouissances  des  riches,  qui  seuls  lui 
paraissent  d'un  grand  prix,  sont  moins  sacrés 
au  nom  des  lois  et  de  l'humanité,  que  la  plus 

(1)  Je  dis  pendant  quelque  temps,  parce  jue  le  décret 
du  marc  d'argent  et  ceux  qui  tiennent  au  même  principe 
sont  jugés  depuis  longtemps  par  l'Assemblée  nationale, 
qui  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  exaucé  à  cet  égard 
le  vœu  do  la  nation. 
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chétive  propriété  mobilière,  que  le  plus  modique 
salaire  auquel  est  attaché  la  subsistance  de 
l'homme  modeste  et  laborieux? 

Quelqu'un  osera-t-il  me  dire  que  ces  gens-là 
ne  doivent  pas  être  admis  au  nombre  des  défenseurs 
des  lois  et  de  la  Constitution,  parce  qu'ils  n'ont 
point  d'intérêt  au  maintien  de  la  Constitution  et 
des  lois?  Je  le  prierai,  à  mon  tour,  de  répondre 
à  ce  dilemme:  si  ces  hommes  ont  intérêt  au 
uiaintien  des  lois  et  de  la  Constitution,  ils  ont 
droit,  suivant  vos  principes  mêmes,  d'être  ins- 
crits parmi  les  gardes  nationales;  s'ils  n'y  ont 
aucun  intérêt,  dites-moi  donc  ce  que  cela  signifie, 
si  ce  n'est  que  les  lois,  que  la  Constitution  n'au- 
raient pas  été  établies  pour  l'intérêt  général, 
mais  pour  l'avantage  particulier  d'une  certaine 
classe  d'hommes;  qu'elles  ne  seraient  point  la 
propriété  commune  de  tous  les  membres  de  la 
société,  mais  le  patrimoine  des  riches  ;  ce  qui 
serait,  vous  en  conviendrez,  sans  doute,  une  sup- 
position trop  révoltante  et  trop  absurde.  Allons 
plus  loin.  Ces  mêmes  hommes  dont  nous  parlons 
sont-il,  suivant  vous,  des  esclaves,  des  étrangers? 
ou  sont-ils  citoyens?  Si  ce  sont  des  esclaves,  des 
étrangers,  il  faut  le  déclarer  avec  franchise  et 
ne  point  chercher  à  déguiser  cette  iJée  sous  des 
expressions  nouvelles  et  assez  obscures. 

Mais  non;  ils  sont  en  effet  citoyens.  Les  repré- 
sentants du  peuple  français  n'ont  pas  dépouillé 
de  ce  titre  la  très  grande  majorité  de  leurs  com- 
mettants ;  car  on  sait  que  tous  les  Français,  sans 
aucune  distinction  de  f  jrtune  ni  de  cotisation,  ont 
concouru  à  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale.  Geux-ci  n'ont  pas  pu  tourner  contre 
eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en  avaient  reçu,  leur 
ravir  les  droits  qu'ils  étaient  chargés  de  mainte- 
nir et  d'affermir,  et  par  cela  même  anéantir  leur 
propre  autorité,  qui  n'est  autre  que  celle  de  leurs 
commettants  :  ils  ne  l'ont  pas  pu,  ils  ne  l'ont  pas 
voulu,  ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  mais  si  ceux  dont  nous 
parlons  sont  en  effet  citoyens,  il  leur  reste  donc 
des  droits  de  cité,  à  moins  que  cette  qualité  ne 
soit  un  vain  titre  et  une  dérision.  Or,  parmi  tous 
les  droits  dont  elle  rappelle  l'idée,  trouvez-m'en, 
si  vous  le  pouvez,  un  seul  qui  y  soit  plus  essen- 
tiellement attaché,  qui  soit  plus  nécessairement 
fondé  sur  les  principes  inviolables  de  toute  so- 
ciété humaine,  que  celui-ci  :  Si  vous  le  leur  ôtez, 
trouvez-moi  une  seule  raison  de  leur  en  conser- 
ver aucun  autre.  Il  n'en  est  aucune.  Reconnaissez 
donc,  comme  le  principe  fondamental  de  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  que  tous  les  ci- 
toyens domiciliés  ont  le  droit  d'être  admis  au  nom- 
bre des  gardes  nationales^  et  décrétez  qu'ils  pour- 
ront se  faire  inscrire  comme  tels  dans  les  registres 
de  la  commune  où  ils  demeurent. 

C'est  en  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on  vou- 
drait imposer  de  prétendus  inconvénients  et  de 
chimériques  terreurs.  Non  I  non  !  L'ordre  sociôl  ne 
peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits  im- 
prescriptibles de  l'homme,  qui  en  sont  les  bases 
essentielles.  Après  avoir  annoncé  d'une  manière  si 
franche  et  si  imposante,  dans  cette  déclaration 
immortelle  où  nous  les  avons  retracés,  qu'elle 
était  mise  à  la  tête  de  notre  Gode  constitutionnel, 
afin  que  les  peu|des  fussent  à  portée  de  la  compa- 
rer à  chaque  instant  avec  les  principes  inaltéra- 
bles qu'elle  renferme,  nous  n'affecterons  pas  sans 
cesse  d'en  détourner  nos  regards  sous  de  nouveaux 
prétextes,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux 
droits  de  nos  commettants  et  au  bonheur  de  notre 

{)atrie.  L'humanité,  la  justice,  la  morale:  voilà  de 
a  politique,  voilà  la  sagesse  des  législateurs  : 


tout  le  reste  n'est  que  préjugés,  ignorance,  intri- 
gue, mauvaise  foi. 

Partisans  de  ces  funestes  systèmes,  cessez  de 
calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer  contre 
votre  souverain,  en  le  représentant  sans  cesse  in- 
digne de  jouir  de  ses  droits,  méchant,  barbare, 
corrompu;  c'est  vous  qui  êtes  injustes  et  corrom- 
pus; ce  sont  les  castes  fortunées  auxquelles  vous 
voulez  transférer  sa  puissance.  C'est  le  peuple  qui 
est  bon,  patient,  généreux;  notre  Révolution,  les 
crimes  de  ses  ennemis  l'atttstent.  Mille  traits 
récents  et  héroïques,  qui  ne  sont  chez  lui  que  na- 
turels, en  déposent.  Le  peuple  ne  demande  que 
tranquillité,  justice,  que  le  droit  de  vivre.  Les 
hommes  puissants,  les  riches  sont  affamés  de 
distinctions,  de  trésors,  de  voluptés. 

L'intérêt,  le  vœu  du  peuple  est  celui  de  la  na- 
ture, de  l'humanité  ;  c'est  l'intérêt  général.  L'in- 
térêt, le  vœu  des  riches  et  des  hommes  puissants 
est  celui  de  l'ambition,  de  l'orgueil,  de  la  cupi- 
dité, des  fantaisies  les  plus  extravagantes,  des 
passions  les  plus  funestes  au  bonheur  de  la 
société.  Les  abus  qui  l'ont  désolée  furent  tou- 
jours leur  ouvrage.  Ils  furent  toujours  les  fléaux 
du  peuple.  Aussi,  qui  a  fait  notre  glorieuse  Révo- 
lution ?  Sont-ce  les  riches,  sont-ce  les  hommes 
puissants  ?  Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et 
la  faire  ;  le  peuple  seul  peut  la  soutenir,  par 
la  même  raison....  Et  l'on  ose  nous  proposer  de 
lui  ravir  des  droits  qu'il  a  reconquis  !  On  veut 
diviser  la  nation  en  deux  classes,  dont  l'une  ne 
semblerait  armée  que  pour  contenir  l'autre, 
comme  un  ramas  d'esclaves  toujours  prêts  à  se 
mutiner!  Et  la  première  renfermerait  tous  les 
tyrans,  tous  les  oppresseurs,  toutes  les  sangsues 
publiques,  et  l'autre,  le  peuple  !  Vous  direz,  après 
cela,  que  le  peuple  est  dangereux  à  la  liberté. 
Ah  !  il  en  sera  le  plus  ferme  appui,  si  vous  la  lui 
laissez.  Cruels  et  ambitieux  sophistes,  c'est  vous 
qui,  à  force  d'injustices,  voudriez  le  contraindre, 
en  quelque  sorte,  à  trahir  sa  propre  cause  par 
son  désespoir. 

M.  d'André.  Je  demande  quelle  différence 
monsieur  l'opinant  met  entre  ce  qu'il  appelle 
peuple  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 

M.  liucas.  Qu'est-ce  que  monsieur  entend  par 
peuple;  moi,  j'entends  tous  les  citoyens. 

M.  Robespierre.  Je  réclame  moi-même  con- 
tre toute  manière  de  parler  qui  prend  le  mot 
peuple  dans  une  acception  limitée.  J'entends  par 
peuple  la  généralité  des  citoyens  qui  composent 
la  société.... 

M.  Eiucas.  En  ce  cas,  votre  distinction  était 
parfaitement  inutile. 

M.  Robespierre.  Et  si  je  me  suis  un  mo- 
ment servi  de  cette  expression,  si  je  l'ai  employée 
dans  ce  discours  dans  un  sens  moins  étendu, 
c'est  que  je  croyais  avoir  besoin  de  parler  le 
langage  de  ceux  que  j'avais  à  combattre,  c'est 
que,  d'après  nos  anciennes  habitudes,  d'après 
notre  langue  actuelle,  il  est  impossible  de  carac- 
tériser, par  un  seul  mol,  les  personnes  à  qui  on 
in'erdit  le  port  d'armes,  sans  se  servir  de  cette 
expression. 

Cessez  donc  de  vouloir  accuser  ceux  qui  ne 
cesseront  jamais  de  réclamer  les  droits  sacrés  de 
l'humanité  !  Qui  êtes-vous  pour  dire  à  la  raison 
et  à  la  liberté  :  «  Vous  irez  jusque-là  ;  vous  arrê- 
terez vos  progrès  au  point  où  ils  ne  s'accorde- 
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raient  plus  avec  les  calculs  de  notre  ambition 
ou  de  notre  inlérêt  personnel?  »  Pensez-vous  que 
l'univers  sera  assez  aveugle  pour  préférer  à  ces 
lois  éternelles  de  la  justice  qui  l'appellent  au  bon- 
heur ces  déplorables  subtilités  d'un  esprit  élroJt 
et  dépravé;  qui  n'ont  produit  jusqu'ici  que  la 
puissance,  les  crimes  de  quelques  tyrans  et  les 
malheurs  des  nations?  C'est  en  vain  que  vous 
prétendez  diriger,  par  les  petits  manèges  du  char- 
latanisme et  des  intrigues  de  cour,  une  révolu- 
tion dont  vous  n'êtes  pas  dignes  ;  vous  serez 
entraînés,  comme  de  faibles  insectes,  dans  son 
cours  irrésistible;  vos  succès  seront  passagers 
comme  le  mensonge,  et  votre  honte  immortelle 
comme  la  vérité.  Mais,  au  contraire,  supposons 
qu'à  la  place  de  cet  injuste  système  on  adopte 
les  principes  que  nous  avons  établis;  et  nous 
voyons  d'abord  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales en  sortir,  pour  ainsi  dire,  naturellement, 
avec  tous  ses  avantages,  sans  aucune  espèce  d'in- 
convénients. 

D'un  côté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  force  militaire  dont  il  est  armé 
puissent  renverser  la  Constitution,  puisqu'il  n'est 

fioint  de  puissance  capable  de  balancer  celle  de 
a  nation  armée. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que  les  gardes 
nationales  deviennent  elle^-mêmes  dangereuses 
à  la  liberté,  puisqu'il  est  contradictoire  que  la 
nation  veuille  s'opprimer  elle-même.  Voyez 
comme  partout,  à  la  place  de  l'esprit  de  domina- 
tion ou  de  servitude,  naissent  les  sentiments  de 
l'égalité,  de  la  fraternité,  de  la  conGance  et  toutes 
les  vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent 
nécessairement  enfanter. 

Voyez  encore  combien,  dans  ce  système,  les 
moyens  d'exécution  sont  simples  et  faciles. 

On  sent  assez  que,  pour  être  en  état  d'en  im- 
poser aux  ennemis  du  dedans,  tant  de  millions 
de  citoyens  armés,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  l'Empire,  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  au 
service  assiiiu,  à  la  discipline  savante  d'un  corps 
d'armée  destiné  à  porter  au  loin  la  guerre.  Qu'ils 
aient  toujours  à  leur  disposition  des  provisions 
et  des  armes  ;  qu'ils  se  rassemblent  et  s'exercent 
à  certains  intervalles  et  qu'ils  volent  à  la  défense 
de  la  liberté  lorsqu'elle  sera  menacée:  voilà  tout 
ce  qu'exige  l'objet  de  leur  institution. 

Les  cantons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent 
des  exemples  de  ce  genre,  quoique  leurs  milices 
aient  une  destination  plus  étendue  que  nos 
gardes  nationales  et  qu'ils  n'aient  point  d'autre 
force  pour  combattre  les  ennemis  du  dehors. 
«  Là,  tout  habitant  est  soldat,  mais  seulement 
quand  il  faut  l'être,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  Jean-Jacques  Rousseau.  Les  jours  de  di- 
manche et  de  fête,  on  exerce  ces  milices  selon  l'or- 
dre de  leurs  rôles.  Tant  que  les  hommes  ne  sortent 
point  de  leurs  demeures,  peu  ou  point  détournés 
de  leurs  travaux, ils  n'ont  aucune  paye  ;  mais,  sitôt 
qu'ils  marchent  en  campagne,  ils  sont  à  la  solde 
de  l'Etat.  »  Quelles  qu'aient  été  nos  mœurs  et  nos 
idées  avant  la  Révolution,  il  est  peu  de  Français, 
même  parmi  les  moins  fortunés,  qui  ne  pussent 
ou  qui  ne  voulussent  se  prêter  à  un  service  de 
cette  espèce,  que  l'on  pourrait  rendre,  parmi 
nous,  encore  moins  onéreux  qu'en  Suisse.  Le 
maniement  des  armes  a  pour  les  hommes  un 
attrait  naturel  qui  redouble  lorsque  l'idée  de  cet 
exercice  se  lie  à  celle  de  la  liberté  et  à  l'intérêt 
de  défendre  ce  qu'on  a  de  plus  cher  et  de  plus 
sacré. 

Il  me  semble  que  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  a  dû 
prévenir  une  difficulté  rebattue  que  l'on  sera 


peut-être  tenté  d'opposer  à  mon  système;  elle 
consiste  à  objecter  qu'un  très  grand  nombre  de 
citoyens  n'ont  pas  les  moyens  d'acheter  les  armes, 
ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  service  peut 
exiger.  Que  concluez-vous  de  là?  Que  tous  ceux 
que  vous  appelez  citoyens  non  actifs,  qui  ne 
payent  point  une  certaine  quotité  d'impositions, 
sont  déchus  de  ce  droit  essentiel  du  citoyen? 
Non,  en  général  l'obstacle  particulier  qui  empê- 
cherait ou  qui  dispenserait  tels  individus  de 
l'exercer  ne  peut  empêcher  qu'il  n'appartienne  à 
tous,  sans  aucune  distinction  de  fortune;  et, 
quelle  que  soit  sa  cotisation,  tout  citoyen  qui  a 
pu  se  procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  faire  tous 
les  sacrifices  nécessaires  pour  en  user,  ne  peut 
jamais  être  repoussé. 

Cet  homme  n'est  pas  assez  riche  pour  donner 
quelques  jours  de  son  temps  aux  assemblées  pu- 
iiliques;jelui  dcft^ndrai  d'y  paraître.  Cet  homme 
n'est  point  assez  riche  pour  faire  lé  service  des 
citoyens  soldats,  je  le  lui  interdis.  Ce  n'est  pas  là 
le  langage  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Au  lieu 
de  condamner  ainsi  la  plus  grande  partie  des  ci- 
toyens à  une  espèce  d'esclavage,  il  faudrait,  au 
contraire,  écarter  les  obstacles  qui  pourraient  les 
éloigner  des  fonctions  publiques.  Payez  ceux  qui 
les  remplissent;  indemnisez  ceux  que  l'intérêt 
public  appelle  aux  assemblées;  équipez,  armez 
les  citoyens  soldats.  Pour  établir  la  liberté,  ce 
n'est  pas  même  assez  que  les  citoyens  aient  la 
faculté  oisive  de  s'occuper  de  la  chose  publique, 
il  faut  encore  qu'ils  puissent  Pexercer  en  effet. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  mes  idées  sur  ce  point 
sont  bienéloignées  de  celles  de  beaucoupd'autres. 
Loin  de  regarder  la  disproportion  énorme  des 
fortunes,  qui  place  la  plus  grande  partie  des  ri- 
chesses dans  quelques  maïus,  comme  un  motif 
de  dépouiller  le  reste  de  la  nation  de  sa  souve- 
raineté inaliénable,  je  ne  vois  là,  pour  le  législa- 
teur et  pour  la  société,  qu'un  devoir  sacré  de  lui 
fournir  les  moyens  de  recouvrer  l'égalité  essen- 
tielle des  droits,  au  milieu  de  l'inégahté  inévi- 
table des  biens.  Eh  quoi!  ce  petit  nouibre  d'hom- 
mes excessivement  opulents,  cette  multitude  infi- 
nie d'indigents,  n'est-elle  pas  en  grande  partie 
le  crime  des  lois  tyranniques  et  des  gouverne- 
ments corrompus!  Quelle  manière  de  l'expier  que 
d'ajouter  à  la  privation  des  avantages  de  la  for- 
tune l'opprobre  de  l'exhérédation  politique,  afin 
d'accumuler  sur  quelques  lêtes  privilégiées,  et 
sur  le  reste  des  hommes  toutes  les  humiliations 
et  toute  la  misère!  Certes,  il  faut  ou  soutenir  que 
l'humanité,  la  justice,  les  droits  du  peuple  sont 
de  vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n'est 
point  si  absurde. 

Au  reste,  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de 
cette  discussion,  je  conclus  de  ce  que  j'ai  dit, 
que  l'Etat  doit  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  les  citoyens  en  état  de  remplir  les  fonc- 
tions de  gardes  nationales;  qu'il  doit  les  armer; 
qu'il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier  lorsqu'ils 
abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre.  Eh! 
quelle  dépense  publique  fut  jamais  plus  néces- 
saire et  plus  sacrée!  Quelle  serait  cette  étrange 
économie  qui,  prodiguant  tout  au  luxe  funeste  et 
corrupteur  des  cours,  ou  au  faste  des  suppôts  du 
despotisme,  refuserait  tout  aux  besoins  des  fonc- 
tionnaires et  des  défenseurs  de  la  liberté  1  Que 
pourrait-elle  annoncer  si  ce  n'est  qu'on  préfère 
le  despotisme  à  l'argent,  et  l'argent  à  la  vertu  et 
à  la  liberté  I 

Après  avoir  établi  les  principes  constitutifs  des 
gardes  nationales,  il  faut,  pour  compléter  cette 
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discussion,  déterminer  leurs  fonctions  d'une  ma- 
nière plus  précise. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  suite  du 
discours  de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  à  la 
séance  de  demain, 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Rabaud-Saînt-Elîcnnc,  rapporteur. 
Je  viens  d'entendre  avec  satisfaction  les  idées  que 
l'opinant  vient  d'exposer.  J'observe  que,  si  on  en 
excepte  l'admission  des  citoyens  non  actifs,  pour 
laquelle  j'aurais  du  penctiant,  mais  contre  la- 
quelle s'élèvent  dos  décie's  formels,  nous  sommes 
entièrement  de  son  avis.  Je  pourrais  citer  un  an- 
cien: «Deux  hommes  se  présentaient  ;  l'un  dit  ce 
qu'il  fallait  faire,  l'autre  dit  :  Je  l'ai  fait.»  Je  dis, 
moi,  que  tout  ce  qu'on  demande  est  dans  le  plan 
du  comité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine,  qui  fait  parvenir  à 
l'Assemblée  des  dépêches  apportées  de  Saint-Do- 
mingue par  l'aviso  le  Sereiri,  expédié  du  Gap  le 
15  mars. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
colonies.) 

M.  Tronchet,  qui  était  absent  par  congé,  fait 
part  de  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  N.\TIONALK. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    REWBELL. 
Séance  du  jeudi  28  avril  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Mougins,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

Un  membre  présente  une  adresse  des  entrepre- 
neurs des  hôpitaux  de  la  marine  de  Provence. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  liquidation.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
adresse  de  la  municipalité  de  Port-au-Prince,  qui 
a  envoyé  des  députés  extraordinaires. 

Je  ne  ferai  part  à  l'Assemblée  que  d'une  phrase. 
Ils  disent  :  «  Si  notre  voix  avait  pu  se  faire  en- 
tendre avec  la  même  liberté  qu'aujourd'hui,  nous 
eussions  protesté,  comme  nous  le  faisons  en  ce 
moment,  que  les  intérêts  du  commerce  de  France 
seront  toujours  sacrés  pour  nous;  que  TAs^em- 
blée  nationale  fixera  seule  la  condition  qui  doit 
nous  lier  réciproquement,  etc..  » 

A  cette  adresse  sent  jointes  différentes  pièces. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  et 
des  pièces  annexées  à  son  comité  colonial.) 

M.  le  Président.   J'ai  reçu  de  M.  de  Menou, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


rapporteur  de  l'affaire  d'Avignon,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  plus  promis  que 
je  ne  pouvais  tenir  et  mes  forces  ne  répondent 
pas  à  ma  volonté.  Mon  travail  sera  prêt  aujour- 
d'hui, mais  il  y  a  impossibilité  physique  que  je 
puisse  le  lire  à  l'Assemblée,  car  je  suis  tellement 
latiguéque  je  ne  pourrai  pas  lireun  quart  d'heure 
de  suite  et  mon  rapport  tiendra  près  de  deux 
heures  de  lecture,  je  suis  très  affligé  de  ce  con- 
tre-temps ;  cependant  j'espère  que  l'Assemblée 
me  rendra  assez  de  justice  pour  croire  que  je 
sacrifierai  tout  pour  obéir  à  ses  ordres  et  remplir 
ses  intentions.  J'espère,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  voudrez  bien  être  mon  interprète  au- 
près de  l'Assemblée.  » 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Jacques  de  Menou.  » 

M.  Bonehe.  Le  zèle  de  M.  de  Menou  est  sans 
doute  louable;  mais  je  puis  m'étonner  du  long 
temps  qu'il  demande  pour  faire  un  rapport  qui, 
dans  ma  manière  de  voir,  n'est  pas  d'une  haleine 
si  difficile  et  si  longue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  comme  les  heures 
sont  des  années  dans  rioforluné  et  intéressant 
pays  du  ComtatVenaissin,  et  que  dans  une  heure 
on  peut  y  occasionner  des  désordres,  y  commettre 
des  crimes,  plus  que  dans  une  année  entière  de 
guerre  extérieu'e,  comme  peut-être,  d'après  les 
dernières  nouvelles  arrivées,  il  est  possible  que 
dans  ce  moment  la  vile  de  Carpentras  n'existe 
plus;  comme  il  est  possible  dans  ce  moment  que 
des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
soient  égorgés;  comme  il  est  vrai  que  les  campa- 
gnes et  les  granges  sont  brûlées,  les  troupeaux 
enlevés;  comme  il  est  vrai  que  tout  le  pays  est 
dans  la  plus  grande  désolation  et  que  nos  dépar- 
tements voisins,  dans  ce  moment,  s'arment  ou 
pour  ou  contre,  il  est  instant  que  vous  discutiez. 

Nous  sommes  instruits,  cette  affaire  est  connue. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  donner  la  lecture 
préalable  du  rapport.  (Murmures.)  Il  vous  a  été 
fait  un  rapport.  Messieurs;  il  vous  a  été  distribué 
une  multitude  d'instructions  qui  ont  parfaitement 
éclairé  l'Assemblée,  et  il  est  temps,  sans  que 
vous  perd  ez  une  minute,  que  vous  disiez  oui  ou 
non.  Le  comité  est  pour  la  réunion. 

M.  Hongins.  Je  demande  de  doux  choses 
l'une  :  ou  M.  de  Menou  prétend  que  son  rapport 
est  fini,  il  faut  alors  qu'il  le  communique  à  un 
autre  pour  en  faire  la  lecture;  ou  bien  ce  rap- 
port a  été  sans  doute  concerté  dans  les  comités, 
alors  on  n'a  besoin  que  de  nous  lire  le  projet  de 
décret,  tel  qu'il  a  é  é  adopté  par  le  comité;  la 
discussion  sera  ensuite  ouverte. 

M.  Martinean.  Il  n'y  a  qu'à  envoyer  un  huis- 
sier chez  M.  de  Menou  pour  lui  demander  son 
rapport  afin  qu'il  puisse  être  lu  par  une  autre 
personne. 

Un  membre  demande  que  le  rapport  soit  ren- 
voyé à  la  séance  de  demain. 

M.  d^André.  J'appuie  la  motion  de  M.  Marti- 
neau  et  je  ne  comprends  pas  l'impatience  gue 
montrent  plusieurs  personnes  de  vouloir  traiter 
l'affaire  d'Avignon  sans  entendre  le  rapport. 

L'affaire  d'Avignon  dépend  de  deux  principes 
essentiels  ;  elle  repose  sur  deux  bases  principales  : 
la  première  qui  est  un  point  de  droit  exige  de 
grands  développements  historiques.  Elle  consiste 
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à  savoir  si  Avignon  et  le  Comlat  Venaissin  ont  pu 
être  vendus  et  séparés  de  l'Empire  français. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  le  vœu  des  ha- 
bitants d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  pour 
leur  réunion  à  la  France,  est  suffisante  pour  pro- 
noncer celte  réunion  et  ici  se  présente  une  ques- 
tion secondaire  :  le  vœu  de  la  majorité  des  nabi- 
tants  est-il  pour  la  réunion? 

J'ai,  pour  ma  part,  donné  mon  opinion  dans  le 
comité  diplomatique  sur  chacune  de  ces  ques- 
tions et  je  n'ai  à  me  reprocher  aucun  relard; 
mais  je  crois  indispensable  que  l'Assemblée, 
avant  d'entamer  la  discussion,  connaisse  tous 
les  détails  de  cette  affaire. 

Aussi  je  conclus  à  ce  que  l'on  envoie  demander 
à  M.  de  Menou  son  rapport  et  à  ce  qu'on  en 
fasse  faire  la  lecture  par  un  membre  de  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Marti- 
neau,  appuyée  par  M.  d'André  et  charge  son 
Président  d'écrire  de  suite  à  M.  de  Menou.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  l'affaire  concernant  le 
sieur  nhâlons,  ci-devant  aide-major  à  Belfort, 
qui  s'était  enfui  lors  du  décret  qui  avait  ordonné 
son  arrestation,  à  raison  des  désordres  auxquels 
il  avait  livré  les  soldats  de  cette  garnison. 

Vous  vous  rappelez  que,  en  vertu  de  votre  décret, 
le  sieur  Ghâlous  a  été  arrêté  et  conduit  en  prison 
à  Belfort. 

On  a  prétendu,  à  ce  moment,  que  cet  officier 
avait  été  illégalement  arrêté  parce  que,  lorsqu'on 
l'a  surpris,  il  se  trouvait  hors  des  terres  de  France 
et  sur  les  terres  de  M.  l'évêque  de  Bâle,  prince  de 
l'Empire. 

Sur  la  prétention  de  l'irrégularité  de  l'arresta- 
tion, l'Assemblée  a  renvoyé  l'affaire  à  son  comité 
diplonatique  en  le  chargeant  d'éclaircir  et  de  vé- 
rifier les  faits. 

Cette  vérification  a  été  faite;  il  est  constant  au- 
jourd'hui que  le  fuyard  a  été  pris  dans  un  village 
gous  la  domination  du  prince  évêque.  Le  comité 
diplomatique  a  communiqué  ces  renseignements 
aux  députés  d'Alsace  qui,  connaissant  parfaitement 
les  localités,  en  sont  tombés  d'accord. 

Une  violation  du  droit  des  gens  a  donc  été  com- 
mise. D'après  cela  le  comité  a  pensé  qu'il  était  de 
la  dignité  de  la  nation  française  de  rendre  la  li- 
berté à  un  homme  qui,  coupable  sans  doute  en- 
vers elle,  a  pour  lui  le  droit  des  gens,  droit  qui 
sera  désormais  sacré  pour  les  Français,  et  nous 
avons  pensé  que  l'Assemblée  nationale  de  France 
ne  pouvait  pas  tolérer  cette  violation. 

îfous  vous  proposons  donc  de  décréter  que  le  roi 
sera    prié  d'ordonner   de  faire  reconduire  à  la 
frontière  le  sieur  Châlons  pour  y  être  mis  en  li- 
berté. (Applaudissements.) 
(Celte  motion  est  décrétée  à  l'unanimité.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Je  dois  maintenant  vous  entretenir  de  deux  autres 
objets.  A  l'égard  de  l'un,  je  préviendrai  des  in- 
quiétudes qu'on  pourrait  concevoir;  à  l'égard  de 
l'autre,  je  répondrai  aux  inquiétudes  qu'oa  a  con- 
çues. 

Le  comité  diplomatique  a  reçu  le  29  du  mois 
passé  une  lettre  de  M.deMontmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères  à  laquelle  était  jointe  une  dé- 
pêche de  la  cour  d'Espagne  qui  annonçait 
qu'elle  avait  cru  qu'il  était  de  son  intérêt  de  for- 
mer un  cordon  de  troupes  le  long  des  frontières 
de  France.  Votre  comité  a  été  chargé  de  vous  en 


rendre  compte  ;  mais  je  crois  que  le  meilleur 
rapport  que  nous  puissions  faire  est  de  vous  lire 
la  pièce  elle-même. 

Voici  d'abord  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Fer- 
nan-Nunezà  M.  de  Montmorin. 

«  Paris  le  28  mars  1791. 
«  Monsjeur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une 
copie  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
ma  cour,  au  sujet  des  mesures  que  Sa  Majesté  ca- 
tholique croit  devoir  prendre  pour  assurer  la 
tranquillité  des  provinces  espagnoles,  limitrophes 
de  la  France.  Le  roi  mon  maître  juge  que  le  moyen 
qu'il  prend  est  le  plus  convenable  pour  éviter  que 
des  gens  malintentionnés  et  des  vagabonds  puis 
sent  troubler,  par  des  vues  particulières,  l'amitié 
et  l'union  qui  subsistent  si  heureusement  depuis 
longtemps  entre  les  deux  nations  pour  leur  bon- 
heur réciproque,  et  à  laquelle  Sa  Majesté  attache 
un  si  grand  prix.  Elle  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté 
très  chrétienne  et  son  ministèie,  animés  par  les 
mêmes  intérêts,  ne  prennent  de  leur  côté  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  actuelles  peu- 
vent leur  permettre,  afin  de  contribuer  à  la  né- 
cessité d'un  objet  qui  intéresse  également  les  deux 
nations. 

«  La  langue-  espagnole  étant  parfaitement 
connue  de  Votre  Excellence,  Je  préfère  de  lui  en- 
voyer une  copie  exacte  de  la  dépêche  à  en  faire 
une  traduction  qui  po  irrait  en  altérer  le  sens... 

«  J'ai  l'honneur,  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Fernan-Î^UNEZ.  » 

Voici  maintenant  la  traduction  de  cette  dé- 
pêche : 

«  Madrid,  le  19  mars  1791. 

(i  Dans  l'impartialité  avec  laquelle  le  roi  s'est 
conduit  jusqu'à  présent  par  rapport  aux  affaires 
intérieures  de  France,  en  dépit  des  faussetés  et 
des  impostures  au  moyen  desquelles  on  a  voulu 
séduire  contre  nous  les  habitants  français,  par 
des  gens  malintentionnés.  Sa  Majesté  a  donné  les 
preuves  les  plus  positives  de  son  amour  pour  la 
paix  et  de  ses  désirs  à  conserver  les  liens  d'ami- 
tié qui  l'unissent  avec  le  souverain  et  les  sujets 
français. 

«  Afin  de  ne  pas  donner  le  plus  petit  motif  de 
plainte  et  de  soupçon,  après  le  désarmement  que 
Sa  Majesté  finit  de  faire  dans  sa  marine,  elle  a 
suspendu  d'augmenter  ses  troupes,  quoique  l'état 
de  son  armée  la  nécessite  et  s'est  abstenue  de 
les  placer  dans  des  parages  qui  inquiétassent  les 
habitants  des  frontières  ;  mais,  nonobstant  celte 
conduite  prudente,  on  commence  à  éprouver  que 
les  désordres  de  quelques  provinces  immédiates 
à  l'Espagne  cherchent  à  se  communiquer  aux 
habitants  de  celle  dernière,  au  moyen  du  passage 
d'un  très  grand  nombre  de  malfaiteurs,  spéciale- 
ment par  les  frontières  de  Catalogne  et  d'Aragon, 
qui,  réunis  aux  nôtres,  pourront  mettre  en  com- 
bustion beaucoup  de  districts,  malgré  leur  fidélité 
éprouvée  et  leur  disposition  à  se  sacrifier  pour 
leur  roi  et  pour  la  tranquillité  publique. 

«  En  conséquence  de  quoi,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant manquer  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses 
sujets,  elle  se  voit  obligée,  contre  ses  désirs,  de 
former  un  cordon  sur  les  frontières  et  d'empê- 
cher, avec  celte  précaution,  le  pas:-agedes  Fran- 
çais dont  on  n'aurait  pas  une  grande  connaissance 
et  sûreté;  et  afin  que  la  cour  de  France  et  son 
gouvernement,  loin  de  former  le  moindre  soup- 
çon contre  les  dispositions  pacifiques  du  roi, 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


(28  avril  1791.] 


375 


prennent  les  précautions  nôcessaires  et  analogues 
aux  circonstances,  en  informant  ses  habitants 
des  motifs  qui  font  agir  Sa  Majesté  pour  défendre 
aux  Français  de  venir  furtivement  s'introduire  en 
Espagne  et  y  fomenier  des  désordres,  Sa  Majesté 
veut  que  Votre  Excellence  fasse  savoir  ses  inten- 
tions au  roi  très  chrétien  et  à  son  ministre,  ainsi 
que  ses  désirs,  qu'ils  contribuent  à  ceux  de  Sa 
Majesté. 

«  Votre  Excellence  présentera  un  office  à  cet 
égard  en  se  conformant  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés,  et  nous  informera  du  résultat  de  sa  dé- 
marche. » 

Le  comité  diplomatique  n'a  aucune  vue  à  vous 
présenter  à  cet  égard;  nous  pouvons  toutefois 
vous  dire  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  écrit  officiellement  pour  demander  que  cette 
précaution  de  la  cour  d'Espagne  soit  exempte  de 
tous  inconvénients  envers  la  nation  française. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  d'un  dernier  point. 
Un  rassemblement  d'hommes  dans  les  Etats  de 
Porentruy  a  donné  des  inquiétudes  dont  on  vous 
a  fait  part.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  annon- 
cer que  vous  deviez  vous  tranquilliser  sur  les 
dépositions  énoncées  relativement  à  cette  affaire. 
U  est  certifié  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment,  à  Poren- 
truy,  que  le  fond  de  400  hommes  de  troupes  de 
ligne  impériales  destinés  à  y  maintenir  le  calme. 

Il  y  avait  une  nouvelle  réquisition  pour  deman- 
der qu'il  fût  introduit  de  nouveau  200  hommes 
dans  la  principauté  de  Porentruy,  d'après  les  nou- 
velles que  nous  avons  reçues  et  dont  Messieurs 
les  députés  ont  donné  connaissance.  Il  est  certain 
que  le  commissaire  impérial,  qui  se  rend  à  Po- 
rentru^r  pour  tâcher  d'y  pacifier  les  troubles,  a 
sursis  à  l'ordre  donné  à  ces  200  hommes  d'y 
venir  ;  et  de  plus  on  se  flatte,  d'après  ce  qu'on 
écrit  deBâle,  que  les  troubles  de  Porentruy  seront 
apaisés  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  envoyer  da- 
vantage de  troupes,  et  qu'on  pourra  retirer  celles 
3ui  y  sont.  Tels  sont  les  faits  dont  j'ai  été  chargé 
e  vous  donner  connaissance. 

M.Ramel-.Yogaret.  Ledépartementdel'Aude, 
sur  les  frontières  d  Espagne,  a  adressé  le  14  de 
ce  mois  une  lettre  par  laquelle  il  instruit  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  se  forme  un  rassemblement 
de  troupes  sur  les  frontières  d'Espagne.  Je  ne  crois 
pas,  ajoute-t-on,  qu'il  soit  nécessaire  d'y  faire  pas- 
ser des  troupes;  mais  je  crois  qu'il  est  pressant 
d'y  faire  parvenir  les  fusils  dont  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  la  distribution. 

M.  Gonpil-Prëfeln,  secrétaire.  Voici  une 
lettre  adressée  par  les  citoyens  de  couleur  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  citoyens  de  couleur  se  sont  soumis  au 
dernier  décret  de  l'Assemtjlée  nationale  pour  re- 
mettre leurs  pouvoirs  au  comité  des  colonies.  Ils 
y  ont  déposé  les  pièces  qui  tendent  à  prouver  que 
les  hommes  de  couleur  libres,  propriétaires  et 
cçntribuables,  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de 
citoyens  actifs.  Ils  espèrent  que  l'Assemblée 
nationale  voudra  bien  le  déclarer  positivement. 
Si  le  comité  des  colonies  ne  le  proposait  pas,  ils 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre.  » 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  imprimé, 
très  considérable,  pour  les  hommes  de  couleur. 

(L  Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  ce  mémoire 
au  comité  colonial.) 


Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  MM.  de  Bonnay,  Pelanque-Bérault  et 
de  La  Touche  un  congé  de  trois  semaines. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.  Christin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Jean-François-Thomas  du  Fossé-Bos- 
melet  tendant  à  la  révocation  de  l'échange  non 
consommé,  passé  entre  son  père  et  les  commissaires 
du  roi,  le  24  mars  1768; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  lettres  patentes 
données  sur  ledit  échange,  au  mois  d'août  de  la 
même  année,  que  la  partie  la  plus  considérable 
des  objets  cédés  au  sieur  de  Bosmelet  consistait 
en  droits  supprimés  sans  indemnité  par  les  dé- 
crets du  4  août  1789  et  du  15  mars  1790,  acceptés 
et  sanctionnés  par  le  roi  : 

«  Décrète  que  ledit  échange  demeure  résilié  ;  et, 
en  conséquence,  que  ledit  sieur  de  Bosmelet  sera 
réintéaré  dans  la  possession  des  fermes  du  Gatelet 
et  de  Bellevue,  cédées  à  l'État  par  son  père,  pour 
en  jouir  au  même  titre  qu'avant  l'échange  ;  et 
qu'il  continuera  de  jouir,  à  titre  d'engagement,  des 
domaines  corporels  et  droits  non  supprimés,  dé- 
pendant de  la  ci-devant  baronnied'Âuffay,  comme 
il  aurait  joui  avant  ledit  échange. 

«  Quant  aux  intérêts,  restitutions  et  indemnités 
prétendus  par  ledit  sieur  de  Bosmelet,  il  se  pour- 
voira en  liquidation,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  E<anjainais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  dans  différents  dé- 
partements. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  1°  Des  arrêtés  du  directoire  du  département 
de  la  Marne,  du  1"  et  du  10  de  ce  mois, 
sur  les  avis  du  directoire  du  district  de  Ghâlons, 
des  10,  2t,  28  février  et  16  mars  1791,  et  du  dis- 
trict de  Reims  du  mois  de  mars  dernier,  et  du 
10  avril  suivant,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Ghâlons  et  de  celles  de 
Reims,  et  du  refus  de  l'Evêque  de  concourir  à 
cette  opération,  en  date  du  8  décembre  1790  ; 

«  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe,  du  28  mars  dernier,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district,  et  la  délibération  de  la 
municipalité  de  Nancy,  concernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de'  la  ville  de  Nancv,  et  de  la 
réquisition  faite  à  l'évêque,  le  10  février  dernier, 
de  concourir  à  ladite  opération  ; 

«  3°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Aisne,  du  12  de  ce  mois,  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Ghâteau-Thierry,  du  1"  fé- 
vrier dernier,  et  la  délibération  de  la  munici- 
palité de  Ghâteau-Thierry  du  25  octobre  1790, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de. 
ladite  ville,  et  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce  dépar-' 
tement  du  3  de  ce  mois,  décrète  : 

Art.  1". 

Département  de  la  Marne,  ville  de  Chatons. 

«  Il  y  aura  pour  iaville  de  Ghâlons  4  paroisses, 
savoir  :  celle  de  Saint-Etienne,  dans  la  ci-devant 
église  cathédrale;  celles  de  Saint-Alpin,  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Loup. 
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Art.  2. 
«  L'église  de  Saint-Etienne  aura  pour  territoire 
tout  ce  qui  est  compris  entre  le  canal  de  Nau, 
la  rivière  de  Marne  et,  en  outre,  les  grands  et 
petits  faubourgs,  ainsi  que  toutes  les  maisons  con- 
tiguës,  élevées  sur  la  nouvelle  route  et  au-des- 
sous, appelées  guinguettes,  et  celles  qui  pour- 
raient y  être  bâties  dans  la  suite. 

Art.  3. 
«  Celle  de  Saint-Alpin  aura  tout  le  terrain  com- 
pris entre  le  canal  de  Nau  et  de  Mau. 

Art.  4. 

«  Celle  de  Notre-Dame  s'étendra  depuis  le  canal 
de  Mau  jusqu'à  la  ligne  qui,  partant  des  remparts, 
se  prolongeant  par  la  rue  des  Meules,  entrera 
dans  la  rue  Saint-Jacques,  en  descendant  jusqu'à 
la  rue  de  Picherot;  suivra  cette  rue,  puis  la  pre- 
mière ruelle  croisée  ;  de  là,  la  rue  du  Poc-Magny, 
suivant  la  rue  Basse-Saint-Jean  jusqu'à  celle  de 
la  Poterie,  qu'elle  ira  jusque  vis-à-vis  l'arsenal, 
se  prolongeant  sur  le  rempart  où  elle  s'arrêtera. 
Ladite  paroisse  suivra,  en  outre,  les  habitations 
appelées  le  Salage,  à  la  porte  Saint-Antoine,  ainsi 
que  les  maisons  des  Jardins,  situées  à  la  porte 
Sainte-Croix. 

Art.  5. 

«  Celle  de  Saint-Loup  aura,  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  tout  ce  qui  est  compris  entre  la  ligne  ci- 
dessus  décrite,  avec  les  remparts  qui  ferment  la 
ville  dans  celte  partie,  et  le  faubourg  Saint-Jac- 
ques. 

Art.  6. 

«  Les  autres  paroisses  de  ladite  ville  sont  sup- 
primées. 

Art.  7. 

«  L'église  de  Saint-Jean  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  Saint-Loup;  le  curé  y  en- 
verra, les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  célébrer 
la  messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  8. 
Département  de  la  Marne,  ville  de  Reims. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Reims,  que  six  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  ca- 
thédrale, sous  1  invocation  de  Notre-Dame,  celles 
de  Saint-André,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Maurice 
et  de  Saint-Remy,  dans  l'Église  ci-devant  abba- 
tiale de  ce  nom,  enfin,  la  paroisse  de  la  Made- 
leine. 

Art.  8. 

«  L'église  de  Saint-André  conservera  son  ancien 
territoire;  les  5  autres  paroisses  seront  circons- 
crites ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  susdaté 
du  directoire  du  département  de  la  Marne  ;  à 
l'exception  qu'une  ligne  traversant  par  le  milieu 
les  rues  de  la  Couture  et  des  Capucins,  à  com- 
mencer à  la  Porti'-Neuve  et  tinir  à  la  porte  du 
couvent  des  Capucins,  servira  de  démarcation 
respective  entre  l^s  paroisses  de  Saint-Pierre  et 
de  Notre-Dame,  d'un  côté,  et  celle  delà  Madeleine 
de  l'autre. 

Art.  10. 
«    L'église   de  Saint-Jacques   sera  conservée 


comme  oratoire  de  la  paroisse  cathédrale;  l'évo- 
que y  enverra,  les  fêtes  et  dimanches,  célébrer  la 
messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
y  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  11. 

Département  de  la  Meurthe,  ville  et  faubourgs 
de  Nancy. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Nancy,  les  fau- 
bourgs et  campagnes  environnantes,  que  6  pa- 
roisses, .savoir  :  la  paroisse  cathédrale,  celles  de 
Saint-Sébastien,  de  Saint-Nicolas,  de  Saint-Epvre, 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Vincent;  elles  seront 
desservies,  dans  les  églises  indiquées,  par  l'arrêté 
susdaté  du  directoire  du  département  de  la  Meur- 
the et  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  audit 
arrêté. 

Art.  12. 

«  Les  églises  de  Bon-Secours  et  deMaxéville  se- 
ront conservées  comme  oratoires;  la  première,  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre,  et  la  seconde,  de  celle 
de  Saint- Vincent;  les  curés  de  ces  paroisses  y  en- 
verront respectivement  un  vicaire,  les  dimanches 
et  fêtes,  célébrer  la  messe  et  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales. 

Art.  13. 
Département  de  l'Aisîie,  ville  de  Château- Thierry. 

«  Les  3  paroisses  de  Saint-Crépin,  du  Château 
et  de  Saint-Martin  de  la  ville  de  Château-Thierry 
ne  formeront  plus  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera 
desservie  dans  l'église  de  Saint-Crépin  et  qui 
comprendra  tout  le  territoire  des  paroisses  réu- 
nies. 

Art.  14. 

«  L'église  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Martin 
sera  conservée  comme  oratoire  ;  le  curé  y  en- 
verra, les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  célébrer 
la  messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Le  Blanc  fait 
hommage  à  l'Assemblée  de  deux  ouvrages  sur  la 
fabrication  des  armes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal  et 
renvoie  les  deux  ouvrages  de  M.  Le  Blanc  au  co- 
mité militaire.) 

M.  CaiMus,  au  nom  des  comités  militaire  et 
des  pensions.  Messieurs,  vos  comités  militaire  et 
des  pensions  m'ont  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  formule  des  brevets 
de  pension.  Le  voici  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions  et  du  comité  mihtaire  réu- 
nis, a  prononcé  les  décrets  suivants  : 

«  La  formule  des  brevets  à  accorder  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  a  été  ou  sera  accordé  des 
pensions  sur  le  Trésor  public  sera  conçue  dans 
les  termes  et  de  la  manière  suivante  : 
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(Ici  se  trouvera  un     \ 
cartoucbe,  /       NATIONALE 

dans    lequel    seront  l 


en  faveur  de 


lequel    seront 
ces  mots  : 

LA  NATION,  LA  LOI 
ET   LE    HOI. 


(Lei  noms  de  bap- 
tême et  de  famille.) 


«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut: 

«  Vu  par  nous  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 

en  date  du sanctionné  par  nous  le par 

lequel  il  est  accordé  à  {ici  Von  mettra  le  nom  de 
baptême,  celui  de  famille,  le  jour  de  la  naissance, 
celui  du  baptême,  le  lieu,  la  paroisse,  le  canton,  le 
district  et  le  département)  une  pension  annuelle 

et  viagère  de payable  sur  le  Trésor  public, 

pour  récompense  {ici  on  mettra  les  motifs  portés 
dans  le  décret  de  V Assemblée  nationale,  tels  que  les 
années  de  service,  les  blessures,  les  sacrifices  faits  à 

la  patrie,  etc.)  afin  de  faire  jouir  ledit du 

bénéfice  de  la  loi  du {on  mettra  la  date  du 

décret  sanctionné  qui  aura  accordé  la  pension)  sa 
vie  durant.  Nous  lui  avons  fait  délivrer  le  pré- 
sent brevet  et  mandons,  en  conséquence,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationnle  de  payer  an- 
nuellement audit la  somme  de en  deux 

termes  égaux  de  6  en  6  mois,  dont  le  premier 

terme,  à  compter  du écherra  au  premier 

prochain,  pour  la  portion  de  temps  qui  en  aura 

couru  jusqu'alors,  le  second  au prochain, 

et  ainsi  de  6  en  6  mois,  sur  quittance,  par-devant 
notaire  et  à  la  présentation  du  présent  brevet, 
dont  lin  double  sera  déposé  au  Trésor  public. 

«  Fait  à  Paris,  le du  notre  règne,  le 

«  Le  brevet  sera  signé  de  la  main  du  roi  et  du 
ministre  du  département  dans  lequel  les  derniers 
services  du  pensionnaire  auront  été  remis.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  L'Assemblée  nous  a 
demandé,  depuis  quelques  jours,  des  rapports  sur 
différentes  pétitions.  La  première  est  celle  des 
officiers  de  la  ci-devant  Cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Provence  qui  demande  la  conserva- 
tion des  pensions  qui  leur  avaient  été  accordées 
par  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juin  1775  et 
par  larticle  12  de  l'édit  du  mois  d'avril  1780. 

Celte  prétention  nous  a  paru  n'être  fondée  sur 
aucun  titre  légitime.  En  effet  le  comité  a  pensé 
que  les  pensions  accordées  à  chacun  des  mem- 
bres de  cette  compagnie,  par  l'ancien  gouverne- 
ment, étaient  dans  le  nombre  des  pensions  sup- 
primées par  votre  décret  du  4  août  dernier. 

En  conséquence  votre  comité  vous  propose  de 
décréter  que  sur  la  demande,  aux  fins  de  conii- 
nuations  de  pensions,  formée  par  la  Cour  des 
comptes  de  Provence,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
Voici  d'ailleurs  notre  projet'de  décret  : 

«  Les  pensions  accordées  aux  divers  officiers 
de  la  ci-aevant  Cour  des  compte?,  aides  et  finan- 
ces de  Provence,  par  l'article  7  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1775  et  par  l'article  12  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1780,  demeurent  définitivement  rayées  de 
tous  états  où  elles  étaient  employées,  à  compter 
du  !*■•  janvier  dernier,  et  l'Assemblée  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  procéder  à  leur  rétablissement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  la  pétition  de  la  dame  Malîard, 
nourrice  du  roi.  Votre  comité  pense  que  la  mai- 
son du  roi  étant  comprise  dans  la  liste  civile  et 
M"«  Mallard  faisent  partie  de  la  maison  du  roi, 
elle  devait  être  ren .  jyée  à  la  liste  civile.  Il  est  bon 
d'observer  à  l'Assemblée  que  cette  dame  s'est 


plainte  à  tort.  Elle  a  reçu  des  sommes  très  con- 
sidérables soit  directement,  soit  indirectement. 
Elle  a  obtenu  d'abord  une  pension  de  10,000  li- 
vres; le  gouvernement  a  ensuite  accordé  152,000  li- 
vres à  sa  fille  lors  de  son  mariage  avec  M.  Alboui, 
dit  de  Monestrol;  et  depuis,  vu  le  mauvais  étal 
des  affaires  de  M'"^  Mallard,  il  n'y  a  pas  eu  d'an- 
née où  elle  n'ait  reçu  des  concessions  de  grâces. 
Tout  dernièrement  encore,  le  11  mars  1791,  dans 
le  moment  même  où  cette  dame  formait  sa  plainte, 
la  liste  civile  lui  a  payé  la  somme  de  3.000  livres. 

Nous  concluons  donc  à  ce  que  les  pensions 
accordées  à  M""*^  Mallard,  à  sa  fille  et  à  son  gen- 
dre soient  rayées  de  l'état  du  Trésor  public  et 
nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  Les  pensions  accordét's  à  Marie-Barbe  Guil- 
lot,  veuve  Mal  lard,  Françoise-Geneviève  Mallard, 
femme  Alboui,  et  au  sieur  Alboui,  dit  de  Mones- 
trol, demeurent  définitivement  rayées  de  l'état 
des  pensions  sur  le  Trésor  public.  » 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d\ingély).D'' après 
les  éclaircissements  que  M.  Camus  vient  de  don- 
ner, je  crois  qu'il  faut  ajouter  qu'au  surplus  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la 
(lame  Mallard. 

M.  Camus.  J'adopte  cette  motion  et  je  rédige 
comme  suit  le  projet  de  décret. 

«  Les  pensions  accordées  à  Marie-Barbe  Guillot, 
veuve  Mallard,  Françoise -Geneviève  Mallard, 
femme  Alboui,  et  au  sieur  Alboui,  dit  de  Mones- 
trol, demeurent  définitivement  rayées  de  l'état 
des  pensions  sur  le  Trésor  public  ;  l'Assemblée 
déclare  n'y  avoir  lieu,  au  surplus,  à  délibérer  sur 
les  pétitions  à  elle  adressées  par  lesdits  Maliard 
et  Alboui.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Les  enfants  de  M.  le 
maréchal  de  Lowendal  vous  ont  présenté  plu- 
sieurs mémoires  pour  obtenir  les  pensions  que 
les  services  de  ce  général  ont  méritées.  Il  a  laissé 
en  mourant  un  fils  et  des  filles.  Le  premier  est 
actuellement  employé  au  service  ;  et  a  trois  en- 
fants ;  les  filles  sont  pareillement  mariées. 

M.  Lowendal  ,aprè3  avoir  quitté  le  service  de 
Russie  pour  venir  en  France,  après  avoir  rendu 
les  services  ks  plus  signalés  à  l'Etat,  n'a  obtenu 
qu'une  pension  de  24,000  livres;  il  est  mort  sans 
lien  laisser  ;  les  enfants  doivent  trouver  des  res- 
sources dans  la  reconnaissance  et  la  justice  de 
la  nation.  M'"'=  Lowendal  a  obtenu,  en  se  mariant, 
une  dot  de  200,000  livres,  et  25,000  livres  pour 
Irais  de  noces.  Votre  décret  sur  le-  pensions  n'ac- 
corde aucune  pensioujaux  petits-fils  d'un  homme, 
quelque  célèbre  qu'il  fût  ;  il  accorde  seulement 
une  éducation,  aux  frais  de  l'Etat,  aux  enfants 
d'un  homme  mort  au  service  de  l'Etat  :  par 
exemple,  aux  enfants  en  bas  âge  d'un  officier  tué 
dans  une  bataille. 

D'après  ce  décret,  les  pensions  modiques  dont 
jouissent  les  enfants  de  M.  Lowendal,  sont  sup- 
primées. Cependant  vos  comités  vous  proposent 
d'accorder,  pour  les  trois  branches  de  cette  fa- 
mille, une  somme  de  300,000  livres,  qui  pourra 
être  regardée  comme  une  indemnité  de  la  pro- 
priété du  régiment  qu'avait  levé  à  ses  frais  le 
maréchal  de  Lowendal. 

M.  Gérard.  Je  demande  qu'on  en  donne  au- 
tant aux  soldats  qui  ont  servi  sous  lui  et  à  leurs 
descendants. 
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M.  Camus,  rapporteur.  Voici  le  décret  que 
Tos  deux  Cûmités  vous  proposent. 

«  L'Assemblée,  prenant  en  considération  les 
imporlants  services  rendus  à  l'Etat  par  feu  Wol- 
demar  de  Lowendal,  maréchal  de  France,  la  perle 
que  ses  enfants  ont  faite,  à  sa  mort,du  régiment 
d'infanterie  allemand  de  son  nom,  dont  il  était 
propriéiaire,  la  situation  actuelle  de  ses  descen- 
dants Woldi'mar  de  Lowendal,  Marie-Louise  de 
Lowendal,  femme  Brancas  ;  les  enfants  nés  des- 
dits de  Lowendal,  et  d'Elisabeth-Marie-Gonslance 
de  Lowendal  femme  de  Lancelot-Turpin-Grissé, 
décrète  qu'il  sera  remis  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, à  Woldemar  de  Lowendal,  aux  enfants 
d'Elisabeîh-Marie-Constance  de  Lowendal,  et  à 
Marie-Louise  de  Lowendal,  la  somme  de  300,000  li- 
vres, faisant  pour  chacun  desdits  Woldemar  de 
Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous 
les  enfant>d'Elisabelh-Marie-Constance  de  Lowen- 
dal, la  somme  de  100,000  livres,  pour  servir  à 
leur  subsistance,  et  à  celle  des  enfants  nés  des- 
dits Woldemar  et  Mari'-Louise  de  Lowendal  ;  à 
l'effet  de  quoi,  la  somme  de  100,000  livres  ne  sera 
délivrée  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  à 
chacun  des  susnommés,  qu'après  que,  par  avis  du 
tribunal  de  la  famille,  l'emploi  desdites  sommes 
en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit  seule- 
ment, soiten  tout,  soit  eti  partie,  suivant  l'avis du- 
dil  tribunal,  appartiendra  auxdits  Woldemar  et 
Marie-Louise  de  Lowendal,  aura  été  déterminé,  et 
sera  remise  alors  à  la  personne  désignée  par  le 
tribunal  de  famille,  pour  la  recevoir  et  en  faire 
le  placement  ;  au  moyen  desquelles  indemnités 
et  récompenses  les  pensions  accordées  à  Marie - 
Louise  de  Lowendal,  et  aux  enfants  d'Eiisabeth- 
Marie-Constance  de  Lowendal,  demeurent  défini- 
tivement rayées,  comme  annulées  par  le  décret 
du  3  août  1790.  « 

M.  Lianjninais.  Avant  de  prendre  une  déci- 
sion aussi  importante,  avant  de  disposer  ainsi 
d'une  portion  précieuse  de  la  fortune  publique, 
il  faut  entrer  dans  un  plus  grand  examen.  Il  faut 
savoir  si  la  famille  de  M.  Lowendal  n'a  pas  reçu 
en  faveur,  de  la  cour,  de  quoi  l'indemniser  d'avance 
de  l'objet  de  ses  réclamations.  Le  comité  a-t-il 
tout  compté,  les  200,000  écus  que  M.  de  Lowen- 
dal a  reçus  ainsi  que  ses  descendants  ? 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-(ÏAngély).  J'ap- 
puie le  projet  de  décret  du  comité  et  je  trouve 
que  l'indemnité  proposée  n'est  pas  trop  forte. 

M.  Bouche.  Au  lieu  de  s'élever  contre  la  ré- 
clamation de  la  famille  de  Lowendal,  il  faudrait 
s'étonner  de  la  modicité  de  la  somme  qu'on  pro- 
pose de  lui  accorder.  Les  droits  de  cette  famille 
sollicitent  votre  justice;  les  services  de  M.  Lowen- 
dal appellent  votre  reconnaissance. 

Ce  n'est  point  à  nous  à  oublier  que  pour  se 
consacrer  au  service  de  la  France,  il  a  renoncé  à 
deux  régiments  en  Russie  ;  il  a  sacrifié  comman- 
dements, décorations,  gouvernements,  pensions; 
il  a  fermé  les  yeux  sur  la  carrière  qui  s'ouvrait 
devant  lui  et  dans  laquelle  il  devait  obtenir  les 
faveurs  de  la  gloire  et  de  la  fortune.  Il  méprisa 
tous  ces  avantages  pour  servir  notre  patrie.  Je  ne 
retracerai  pas  ici  tout  ce  que  fit  pour  notre  pays 
cet  homme  qui  n'est  pas  seulement  célèbre  mais 
illustre,  cet  homme  à  qui  le  maréchal  de  Saxe  a 
dû  ses  plus  grands  succès  et  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  gluire. 

C'est  le  maréchal  de  Lowendal  qui  a  épargné 
à  la  France  plus  d'uu  milliard  de  numéraire  ; 


c'est  au  maréchal  de  Lowondal  que  vous  devez  la 
conservation  de  5  à  600,000  Français,  et  ces  hom- 
mes, ce  sont  peut-être  vos  pères,  vos  aïeux,  vos 
.bisaïeux.  {Applaudissements.)  Enfin,  Messieurs, 
c'est  an  maréchal  iie  Lowendal  que  vous  devez  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  ce  fameux  traité  qui  ré- 
tablit la  paix  dans  le  royaume,  qui  confirma  tous 
nos  droits  chez  l'étranger  et  qui  assura  à  la  France 
de  si  grands  avantages  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe. 

Les  représentants  de  la  nation  française  ne 
peuvent  oublier  de  si  grands  services  quand  il 
s'agit  de  consacrer  la  recon  naissance  de  la  nation. 
Vous  avez  donné  au  général  Luckner  36,000  li- 
vres de  pen-ion  et  pourquoi.  M'  ssieurs,  pour  vous 
avoir  battu.  {Applaudissements.)  Et  vous  refuseriez 
une  juste  indemnité  aux  enfants  d'un  homme 
qui  a  vaincu  pour  vous,  quia  servi  la  patrie  avec 
tant  de  gloire. 

Avec  l'énergie  que  je  vous  connais,  avec  la 
Constitution  que  vous  venez  de  décréter,  vous 
payeriez  le  général  Luckner  pour  se  mettre  à  la 
tête  de  vos  ennemis  et  avoir  l'avantage  de  le 
vaincre  et  de  lui  apprendre  que  vous  êtes  Fran- 
çais. {Murmures.) 

Le  général  Lowend.il  a  été  l'homme  le  plus 
sobre  à  demander  ;  les  200,000  livres  que  l'on 
vous  met  en  liste,  c'est  une  somme  qu'il  faut 
certainement  rayer;  c'est,  une  dette  que  Louis  XV 
devait  pour  une  tille  de  son  nom.  La  somme  pro- 
posée par  le  comité  n'est  donc  qu'une  indemnité 
de  la  propriété  du  régiment;  cette  propriété 
payée,  vous  lui  devez  encore  une  autre  indem- 
nité, et  je  demande  que  celle-ci  soit  fixée  à  pa- 
reille somme. 

Plusieurs  membres.   Aux  voix!  aux  voix  le 
décret  ! 
(L'Assemblée  adopte  le  décret  du  comité.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
qu'on  ne  pourrait  jouir  à  la  fois  d'une  pension 
et  d'un  traitement.  On  nous  d'amande  une  excep- 
tion pour  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
et  surtout  pour  celles  des  officiers  de  la  marine. 
Votre  comité  ne  cruit  pas  devoir  vous  proposer 
de  déroger  à  la  loi  par  laquelle  vous  avez  établi 
qu'on  ne  pourrait  avoir  de  pensions  pendant  l'ac- 
tivité de  service  ;  il  vous  propose  cependant 
d'entendre  M.  de  Vaudreuil,  officier  de  marine, 
qui  fera  valoir  ses  raisons. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  Les  pensions  accordées  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ne  pourront  être  payées,  ainsi  que  les 
pensions  sur  le  Trésor  public,  qu'autant  que 
ceux  qui  jouissent  desdites  pensions,  n'auront 
aucun  traitement  d'activité.» 

M.  de  Vaudreuil.  Je  dirai  à  l'Assemblée,  pre- 
mièrement, que  le  traitement  attaché  à  la  croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  était  donné  à  titre  de 
récompense  des  services  rendus  à  l'Etal,  et  non 
à  titre  de  retraite  ;  que  la  plupart  des  officiers 
généraux  de  la  marine  qui  sont  grand-croix, 
n'ont  pu  parvenir  à  ce  grade  qu'en  passant  par 
tous  les  autres,  et  après  avoir  atteint  un  âge 
avancé  ;  qu'ils  sont  tous  assez  mal  partagés  de  la 
fortune,  qu'ils  ont  tous  rendu  des  services  distin- 
gués. Je  demande  donc  que  ces  pensions  soient 
conservées. 

M.  Defermon.  Vous  n'avez  accordé  pour  les 
pensions  qu'un  fonds  déterminé,  vous  ne  pou- 
vez, donc  donner  de  pension  à  ceux  qui  ont  déjà 
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un  traitement,  qu'en  privant  de  tout  secours  ceux 
qui  n'ont  pas  de  traiieinent. 

J'observe  en  effet  que  toutes  les  fois  que  vous 
accorderez  une  pension  à  un  citoyen  qui  a  un 
traitement,  vous  ôterez  effectivement  une  pen- 
sion à  un  citoyen  qui  n'a  pas  de  traitement. 

Je  conclus  de  cette  simple  réflexion  que  vous 
devez  maintenir  l'exécuiion  de  votre  décret  du 
3  août,  en  adoplant  celui-ci. 

M.  d'Estonrniel.  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  fonds  pour  l'ordre  de 
Saint-Louis  sont  totalement  distincts  du  fonds 
des  pensions  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 
(Murmures.) 

M.  Maloaet.  Je  demande  qu'il  soit  accordé 
des  gratifications  progressives  aux  ofticiers,  en 
proportion  de  leurs  années  de  service. 

MM.  de  Ciistine  et  de  Rostaing  proposent 
d'autres  amendements  au  projet  du  comité. 

(Ces  divers  amendements  sont  rejetés  par  la 
question  préalable.) 

M,  de  Gnalbert.  Il  est  injuste  de  priver  de 
braves  officiers  des  récompenses  qu'ils  ont  obte- 
nues au  prix  de  leur  san»,  et  je  demande  que  du 
moins  on  accorde  une  indemnité  annuelle  éga  e 
à  la  pension  supprimée,  aux  militaires  dont  les 
services  sont  tels  que  leurs  droits  ne  peuvent 
être  contestés. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  ici  M.  de  Lamo- 
the-Piquet  qui  a  reçu  le  cordon  rouge  pour 
avoir  appareillé  avec  deux  vaisseaux  au  Port- 
Louis,  avoir  couru  sur  18  vaisseaux  anglais  et 
sauvé  24  vaisseaux  de  commerce?  M.  d'Eymar, 
qui  a  également  obienu  le  cordon  rouge  dans 
la  guerre  dernière  oii  il  perdit  un  bras  ? 

Est-il  juste  de  priver  ces  ofticiers  du  traitement 
qu'ils  ont  obtenu  pour  de  si  grands  services  ? 

Je  propose,  par  amendement,  que  le  comité 
des  pensions  examine  les  titres  de  ceux  qui  ont 
obienu  des  pensions  et  que  l'on  conserve  celles 
des  officiers  qui  auront  été  estropiés. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  de  question  préalable. 
(L'épreuve  a  lieu  et  est  déclarée  douteuse.) 

M.  Uabois-Crancé.  Je  demande  si  on  peut 
faire  une  pareille  exception,  quand  on  n'a  pas 
voulu  en  faire  en  faveur  desmanicrots  invalides. 
{Applaudissements.) 

M.  Camas,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Gualbert;  et  il  suffit  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  parce  que  le  comité  des  pen- 
sions fait  précisément  dans  ce  moment  ce  qu'il 
propose. 

L'Assemblée  a  décrété  que  tous  les  pensionnaires 
dont  les  pensions  seront  supprimées,  pourront  re- 
cevoir des  gratifications  annuelles  à  raison  de 
leurs  services.  Les  titulaires  actuels  seront  donc 
tous  inrlemnisés  de  la  suppression  de  leurs  pen- 
sions, et  ne  seront  pas,  comme  on  le  suppose, 
dépouillés  des  récompenses  que  leurs  services 
ont  méritées;  mais  vous  devez  maintenir  le  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  jouir  d'une  pension  en  même 
temps  que  d'un  traitement. 


(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  Camus.) 

M.  le  Président,  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
trede  M.  de  Menou.  Il  me  marque,  et  il  rcie  paraît, 
par  son  écriture  qui  est  presque  indéchiffrable, 
que  sa  santé  est  infiniment  altérée,  qu'il  n'a  pu 
achever  son  rapport.  (Murmures.) 

M.  Regnault.  Lisez  la  lettre. 

M.  le  Président.  Jene  puis  pas  la  lire  :  la  let- 
tre est  à  moi  et  non  à  l'Assemblée  nationale. 
(Murmures.) 

M.  de  La  Rociiefoacaald-ljiancoart.   Je 

m'élève  contre  M.  le  Président  qui  dit  qu'une  let- 
tre adres.^ée  à  M.  le  Président  l'est  à  M.  Rewbell. 
Elle  est  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président.  C'est  une  lettre  de  confiance 
qui  m'est  écrite  :  certainement  je  ne  puis  la  lire. 

M.  de  Ciermont-Liodève.  Vous  avez  été  ins- 
truits. Messieurs,  par  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  les  départements  voisins  du 
Gomtat,  de  l'excès  des  troubles  qui  régnent  dans 
ce  malheureux  pays  en  ce  moment,  et  de  l'état 
affreux  dans  lequel  il  est  réduit.  Il  paraît  que 
M.  de  Menou,  qui  vous  avait  déjà  promis  son 
rapport  pour  avant-hier  et  qui  le  remet  de  jour 
ea  jour,  ne  calcule  pas  assez  combien  en  24  heu- 
res il  peut  être  répandu  de  sang. 

Je  sais  que  la  question  de  droit  public,  pour 
laquelle  il  a  étéobligé  d'aller  faire  des  recherches 
dans  la  bibliothèque  du  roi,  exige  des  dévelop- 
pements étendus;  mais  quoi!  faut-il  tant  de 
recherches,  tant  d'études,  pour  porter  à  des 
hommes  qui  s'enlr'égorgent  un  secours  qu'ils 
réclament?  Pour  l  ur  opposer  une  autorité  quel- 
conque, pour  les  contenir  au  nom  des  lois?(J*fur- 
miires.)...  Oui,  Messieurs,  au  nom  des  lois  géné- 
rales d'humanité. 

Mais  tout  en  attendant  le  travail  considérable 
de  M.  le  rapporteur,  tout  en  attendant  le  rapport 
qui  vous  est  promis,  il  s'agit  dès  ce  moment  de 
porter  un  secours  quelconque  dans  ce  pays. 
Quelle  que  soit  votre  décision  définitive,  il  importe 
d'en  prendre  une  provisoire  qui  rétablisse  la  tran- 
quillité dans  ce  malheureux  pays.  Il  s'agit  d'en- 
voyer un  homme  qui  commande  au  nom  duroi  et  de 
la  nation  française,  qui  prenne  ce  pays  sous  sa 
protection,  il  s'agit  d'y  envoyer  un  nombre  suf- 
fisant de  trojpes  chargées  d'y  rétablir  l'ordre, 
jusqu'à  ce  que  vojs  ayez  examiné,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  appartiennent  à 
tous  les  peuples  (Applaudissements.),  si  les  droits 
du  Saint-Siège  sout  certains,  si  le  vœu  des  peu- 
ples de  ces  pays  vous  est  clairement  manifesté. 

Si  votre  décision  est  en  faveur  du  Saint-Siège, 
il  ne  pourra  que  vous  avoir  obligation  de  voire 
office  protecteur  et  des  soins  que  vous  aurez  pris 
pour  le  rétablissement  du  calme. 

Si,  au  contraire,  voire  décision  est  en  faveur  de 
la  nation,  c'est  sa  chose,  c'est  son  bien  que  vous 
aurez  conservé. 

Les  députés  des  départements  voisins  vous  ont 
dit  que  le  territoire  français  avait  été  violé,  que 
les  habitants  de  ce  déparlement  brillaient  de  vo- 
ler au  secours  de  leurs  parenis,  de  leurs  amis.  Je 
demande  donc  que,  sans  avoir  égard  au  nouveau 
délai  que  demande  M.  de  Menou,  vous  décidiez 
dans  le  moment  même  que  le  roi  sera  prié  d'en- 
voyer à  Avignon  sous  la  direction  d'un  chef  qui 
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mérite  la  confiance  de  la  nation,  des  forces  suf- 
fisantes pour,  sur  la  réquisition  des  commis- 
saires civils  que  vous  y  déléguerez,  assurer  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  protéger  les 
propriétés  et  rétablir  la  paix  dans  ce  pays. 

M.  Robespierre,  Je  suis  convaincu  comme  le 
préopinant  qu'il  ne  serait  pas  même  besoin  des 
notions  qui  vous  sont  promises  pour  prendre  sur- 
le-champ  un  parti;  mais  je  vous  prie  de  consi- 
dérer combien  il  serait  dangereux  de  prendre 
une  décision  provisoire,  précisément  en  sens  in- 
verse de  celle  que  sollicitent  le  peuple  avignonais 
et  l'intérêt  de  la  nation  française.  Que  vous  pro- 
pose-t-on?  De  méconnaître  le  droit  qui  appar- 
tient essentiellement  à  tous  les  peuples  de  s'as- 
socier avec  un  peuple  voisin,  droit  en  vertu  du- 
quel les  Avignonais  vous  offrent  le  seul  moyen 
de  proléger  la  Révolution  dans  cette  partie  de  la 
France  contre  les  attaques  de  ses  ennemis.  Cette 
proposition  a  pour  but  de  vous  empêcher  et  de 
reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  avigno- 
nais, et  de  les  protéger  comme  partie  de  l'Empire 
français.  On  veut  que  vous  envoyiez  provisoire- 
ment des  troupes  pour  faire  la  loi  à  ce  pays, 
pour  vous  en  emparer,  pour  le  maîtriser,  tandis 
que  vous  devriez  reconnaître  sa  souveraineté.  La 
première  fois  que  celte  grande  question  a  été  dis- 
cutée, que  vous  disaient  ceux  qui  s'opposaient 
à  la  réunion?  Que  vous  ne  pouviez  vous  empa- 
rer d'Avignon  sans  commettre  une  injustice,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étran- 
gère, sans  violer  l'engagement  que  vous  avez 
pris  de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont 
les  mêmes  personnes  qui  vous  proposent  aujour- 
d'hui d'envoyer  des  troupi  s  ;  sans  doute  pour 
que  ces  troupes,  aux  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, y  remettent  ce  qu'on  appelle  la  paix! 
{Il  s  élève  des  murmures  dans  la  partie  droite.)  Et 
pourquoi  vous  propose-t-on  ce  parti  ?  Parce  que 
les  Avignonais,  obligés  de  repousser,  les  armes 
à  la  main,  les  attaques  du  parti  opposé,  ont  su  ré- 
sister à  nos  ennemis  communs.  On  veut  envoyer 
des  troupes  pour  réprimer  ces  citoyens  qui,  par 
leur  courage,  ont  fait  triompher  la  justice  et  la 
liberté? 

M.  de  Clermont-Liodève.  Attendez  le  rapport 
pour  être  intruits  des  faits,  et  du  vœu  des  Avi- 
gnonais. 

M.  Robespierre.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que,  loin  de  soutenir  le  parti  victorieux  pour  la 
liberté 

Un  membre  à  droite  :  Dites  le  parti  des  brigands. 

M.  Robespierre. . .  on  ne  lui  envoyât  des  se- 
cours funestes  pour  protéger  les  ennemis  de  la 
France?  Je  demande  que  vous  décidiez  avec  promp- 
titude, mais  avec  sagesse,  que  vous  ne  compro- 
mettiez pas,  par  une  décision  provisoire,  les  in- 
térêts des  Avignonais  et  les  vôtres;  et  puisque 
le  préopinant  n'est  pas  d'accord  avec  moi  sur  les 
faits,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  vous  exa- 
miniez cette  affaire  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  demande  donc  que  sur  sa  motion  vous  passiez 
à  l'ordre  du  jour.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  la 
conduite  de  M.  deMenou,jene  crois  pas  que  vous 
deviez  accorder  un  délai  illimité;  mais  au  con- 
traire, puisque  plusieurs  membres  de  cette  As- 
semblée connaissent  cette  affaire,  et  sous  le  rap- 
port des  faits,  et  sous  le  rapport  du  droit  public, 
puisqu'elle  a  déjà  été  discutée  plusieurs  fois, 


puisqu'elle  a  été  éclaircie  par  des  écrits  très  lu- 
mineux, je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  dès 
ce  moment,  sauf  à  entendre  la  lecture  du  rapport 
avant  votre  décision. 

M.  Malonet.  J'appuie  la  motion  de  M.  Gler- 
mont-Lodève.  11  n'y  a  pas  un  seul  instant  à  per- 
dre pour  sauver  Avignon  et  le  Gomiat.  L'envoi  des 
troupes  n'est  point  un  attentat  aux  droits  des  gens, 
mais  une  mesure  provisoirecommandée  parl'hon- 
nêteté,  et  qui  ne  change  absolument  rien  aux 
droits  politiques  des  Avignonais  et  des  Gomtadins, 
qui,  jusqu'à  la  détermination  ultérieure  à  prendre 
sur  le  projet  du  comité,  ne  cesseront  pas  d'être 
étrangers. 

M.  Prieur.  11  n'est  personne  qui  ne  partage  la 
sollicitude  de  l'antépréopinant  pour  la  cessation 
des  troubles  qui  existent  dans  ces  malheureuses 
contrées;  il  faut  que  vous  prononci  z  prompte- 
ment  sur  le  vœu  des  habitants.  Mais  devez-vous 
adopter  la  mesure  provisoire  qui  vient  de  vous  être 
proposée?  Vous  devez  vous  rappeler  quelles  ont 
été  déjà  les  conséquences  de  cette  même  démarche. 
Vous  aviez  envoyé  des  troupes,  et  peu  après  vous 
avez  cru  qu'il  était  de  votre  prudence  de  les  rap- 
peler. Prendre  aujourd'hui  ce  même  parti,  en- 
voyer un  général  et  des  troupes  parmi  des  ci- 
toyens qui  sont  en  guerre  ouverte,  ce  n'est  pas  là 
le  moyen  sans  doute  d'y  ramener  la  paix;  car  ce 
irénéral  et  ces  soldats  prendront  un  parti,  quand 
ils  arriveront  dans  ce  pays;  et  au  lieu  d'y  mettre 
la  paix,  ils  l'embraseront  encore  davantage  et  y 
feront  une  guerre  déclarée  et  ouverte. 

Cette  affaire  pourrait  être  très  bien  décidée  sur- 
le-champ.  Nous  nous  rappelons  des  faits  histo- 
riques qui  ont  été  très  bien  établis  par  M.  Bouche, 
par  M.  Tronchet,  par  M.  Pétion.  Nous  savons 
qu'il  ne  s'est  jamais  rien  dit  dans  cette  discussion 
qui  pût  les  démentir;  qu'il  est  toujours  constant 
que  le  pape  avait  abusé  de  la  jeunesse,  et  peut- 
être  du  crime  d'une  princesse  infortunée  pour 
s'emparer  d'Avignon;  qu'il  a  été  démontré  que 
le  Gomtat  Veuaissin  fut  le  prix  d'un  acte  de  ty- 
rannie. 

11  n'y  a  qu'un  moyen  d'établir  la  paix  :  c'est  de 
vous  rendre  enfin  au  vœu  d'un  peuple  qui  appelle 
à  grands  cris  la  liberté  et  votre  protection  ;  c'est 
de  recevoir  enfin  dans  votre  sein  des  peuples  qui 
ont  été  vendus  autrefois  par  leurs  tyrans,  et  qui 
n'ont  jamais  perdu  l'espérance  de  redevenir  Fran- 
çais, surtout  à  l'instant  où  les  Français  ont  con- 
quis leur  liberté.  (Murmures.) 

Je  sais  aussi  qu'en  considérant  cette  affaire 
sous  un  autre  point,  ce  n'est  point  à  la  biblio- 
thèque du  roi  qu'il  faut  aller  chercher  des  maté- 
riaux pour  rétablir  cette  partie  de  l'histoire,  parce 
qu'on  n'y  trouve  que  les  témoignages  d'écrivains 
esclaves  qui  travaillaient  sous  la  verge  du  des- 
potisme, qui  étaient  de  vils  esclaves  auxquels  on 
ne  peut  ajouter  foi.  Mon  livre  à  moi,  c'est  le 
grand  livre  de  la  raison  et  de  la  nature. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  I  ah  ! 

Un  membre  à  droite  :  Vous  ne  le  connaissez  pas. 

M.  Prienr.  C'est  dans  le  grand  livre  de  la  rai- 
son, de  la  justice,  du  droit  des  nations  qu'il  faut 
aller  chercher  la  décision  de  cette  cause.  Les  re- 
cherches historiques  sont  inutiles.  Vous  y  lisez, 
dans  ce  grand  livre,  que  les  peuples  sont  les 
maîtres  de  changer  leur  gouvernement  quand  il 
leur  plaît.  C'est  lui  qui  nous  fournira  ces  maximes 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  arril  1T9I.| 


381 


imprescriptibles  que  les  nations  sont  souveraines. 
C'est  ce  que  fait  le  peuple  d'Avignon;  il  a  usé 
d'un  droit  que  vous  avez  consacré;  il  vous  a 
prouvé  sa  majorité;  vous  ne  pouvez  donc  vous 
refuser  à  le  recevoir  comme  Français. 

D'après  cela,  comme  ces  maximes  ne  peuvent 
être  contestées;  comme  elles  décident  la  ques- 
tion, je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur- 
le-champ. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Ce  que  M.  Robespierre 
vous  a  présenté  comme  une  décision  provisoire, 
n'est  qu'une  précaution  qu'il  me  paraît  que  la 
prudence  et  l'humanité  prescrivent.  Des  hommes 
s'entr'égorgent;  ils  demandent  votre  médiation. 
Il  s'agit,  non  pas  d'envoyer  des  troupes  pour 
agir,  comme  les  premières,  à  la  réquisition  de  la 
municipalité,  c'est-à-dire  pour  les  soumettre  à 
un  parti,  mais  il  faut  envoyer  des  commissaires 
civils,  qui,  seuls,  auront  le  droit  de  requérir,  et 
leur  donner  un  nombre  de  troupes  suffisant,  non 

f>as  pour  dominer  le  pays,  mais  pour  empêcher 
es  habitants  de  s'égorger.  L'est  pour  que  le  re- 
tard de  votre  décision  ne  fasse  pas  couler  le 
sang  des  citoyens;  c'est  comme  protecteur  de 
l'humanité,  que  je  demande  que  vous  envoyiez 
des  commissaires  civils  avec  des  troupes,  comme 
l'a  demandé  M.  de  Glermont-Lodève. 

M.  Legrand.  Je  crois  que  cet  envoi  de  troupes 
est  inutile  dans  les  circonstances,  en  même  temps 
que  dangereux  en  politicjue.  Si  vous  commen- 
cez par  occuper  le  pays  par  des  troupes,  par  vous 
emparer  des  postes,  et  que  vous  incorporiez  en- 
suite Avignon  à  la  France,  ne  pourra-t-on  pas 
dire  que  le  vœu  des  habitants  a  été  violenté,  que 
vous  vous  êtes  emparés  de  ce  pays  par  la  force? 
La  justice,  la  politique  exigent"  donc  que  vous 
laissiez  les  choses  in  statu  quo,  jusqu'au  momeat 
de  votre  décision.  La  mesure  proposée  me  paraît 
ensuite  inutile,  puisque  vous  pouvez,  presque  sur- 
le-champ,  prononcer. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  Personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  de  la  nécessité  de  pro- 
noncer sans  délai  sur  la  pétition  du  peuple  avi- 
gnooais  et  comtadin  ;  mais  le  rapporteur  ne  peut 
faire  son  rapport  que  samedi.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  lorsque  vous  pouvez  prononcer  d'une  manière 
définitive  dans  48  heures,  vous  devez  prendre  des 
mesures  provisoires  inutiles  ou  dangereuses.  Je 
crois  que  vous  ne  devez  envoyer  ni  troupes,  ni 
commissaires  civils  ;  la  première  fois  que  vous 
avez  envoyé  des  troupes  dans  ce  pays,  elles  ne 
devaient  q'ue  protéger  nos  établissements  publics, 
et  vous  avez  été  obligé  de  les  rappeler.  Cepen- 
dant combien  il  est  différent  d'envoyer  des  troupes 
seulement  pour  protéger  des  établissements  na- 
tionaux, ou  de  les  envoyer  sous  le  prétexe  d'apai- 
sûr  les  troubles?  Vous  ne  devez,  vous  ne  pouvez 
envoyer  des  troupes  chez  une  nation  étrangère 
qui  n'a  pas  requis  votre  puissance.  Les  Avigno- 
nais  demandent  leur  réunion  à  la  France;  ils  ne 
demandent  pas  votre  médiatiou;  et  la  France 
ne  peut,  sans  une  extrême  injustice,  envoyer  des 
troupes  chez  ses  voisins,  parce  qu'ils  se  battent. 
Supposez  que  chez  une  autre  nation  quelconque 
il  se  passât  des  scènes  au-si  désastreuses,  pour- 
riez-vojs  y  envoyer  des  troupes,  et  les  nations 
étrangères  pourraient-elles  en  envover  chez  vous  ? 
Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  les  troupes  avigno- 
naises  et  comtadines  se  tournassent  contre  les 
vôtres  qu'elles  n'auraient  pas  demandées. 

Le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  pacifier  ce 
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pays,  est  donc  de  le  réjnir  à  la  France,  et  c'est 
le  teul  qui  vous  donne  le  droit  d'y  envoyer  des 
troupes.  Croyez-vous  d'ailleurs  que  ces  troupes 
pussent  être  rassemblées,  qu'elles  pussent  se  por- 
ter à  Avignon  avant  que  vous  ayez  pris  les  me- 
sures définitives  qu'on  attend  de  vous?  Jedemande 
donc  que,  sur  la  motion  qui  a  été  faite,  l'on  passe 
à  l'orare  du  jour,  et  que  cependant  les  pièces  sur 
cette  affaire  soient  lues  samedi  sans  délai. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  M.  le  rapporteur 
ayant  écrit  qu'il  serait  prêt  samedi,  c'est  un  ajour- 
nement pur  et  simple  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  que 
le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon  sera  fait  samedi 
matin  sans  autre  délai,  et  que  dans  le  cas  où  la 
santé  du  rapporteur  actuel  ne  lui  permettrait  pas 
de  présenter  son  travail  au  jo^r  indiqué,  il  serait 
invité,  par  une  lettre  du  Président,  à  remettra 
les  pièces  au  comité  diplomatique.) 

M.  Bnzot.  Je  demande  crue  le  décret  qui  vient 
d'être  rendu  soit  noiitié  à  1  instant  à  M.  de  Menou, 
afin  qu'il  puisse  donner  une  réponse  avant  la  fin 
de  la  séance  et  que  nous  sachions  enfin  s'il  veut 
rendre  ce  rapport;  car,  à  la  fin,  cela  scandalise. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales  (1). 

M.  Robespierre.  J'ai  établi  hier  les  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. J'ai  prouvé  que  tuus  les  citoyens  de- 
vaient y  être  admis,  ai  l'on  ne  voulait  diviser 
la  nation  en  2  classes  dont  l'une  serait  à  la  dis- 
crétion de  l'autre.  J'ai  prouvé  qu'il  fallait  sous- 
traire la  garde  nationale  à  l'influence  du  pouvoir 
exécutif,  puisqu'elle  doit  servir  au  besoin  pour 
nous  défendre  contre  la  force  militaire  dont  ce 
pouvoir  exécutif  est  armé.  Maititenant  il  faut 
déterminer  les  fonctions  des  gardes  nationales 
d'une  manière  plus  précise.  Cette  théorie  peut  se 
réduire  à  deux  ou  trois  questions  importantes  : 

1°  Les  gardes  nationales  doivent-elles  être  em- 
ployées à  combattre  les  ennemis  étrangers?  Dans 
quel  cas  et  comment  peuvent-elles  l'être? 

2°  Les  gardes  nationales  sont-elles  destinées  à 
prêter  main-forte  à  la  justice  et  à  la  police?  Ou 
dans  quelles  circonstances  et  de  quelle  manière 
doivent-elles  remplir  ces  fonctions? 

3°  Dans  tous  les  cas  où  elle  doivent  agir,  peu- 
vent-elles le  faire  de  leur  propre  mouvement?  Ou 
quelle  est  l'autorité  qui  doit  les  mettre  en 
activité? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il 
suffit  de  l'éclairer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
système  militaire,  nous  ne  devons  jamais  perdre 
de  vue,  ce  me  semble,  la  situation  où  nous  nous 
sommes  placés,  et  où  nous  devons  rester,  à 
l'égard  des  autres  nations. 

Après  la  déclaration  solennelle  que  nous  leur 
avons  faite  des  principes  de  justice  que  nous  vou- 
lons suivre  dans  nos  relations  avec  elles  ;  après 
avoir  renoncé  à  l'ambition  des  conquêtes,  et  ré- 
duit nos  traités  d'alliance  à  des  termes  pure- 
ment défensifs,  nous  devons  d'abord  compter  que 
les  occasions  de  guerre  seront  pour  nous  infini- 
ment plus  rares,  à  moins  que  nous  n'ayons  la 
faiblesse  de  nous  laisser  entraîner  hors  des 
règles  de  cette  vertueuse  politique  par  les  per- 
fides suggestions  des  éternels  ennemis  de  notre 
liberté.  Mais,  soit  qu'il  faille  fournir  à  nos  alliés 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  27  avril  1791,  p.  364  et 
suiv. 
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le  contingent  de  troupes  stipulé  par  les  traités, 
ou  faire  la  guerre  au  dehors  pour  quelque  cause 
que  l'on  puisse  imaginer,  il  est  évident  que  nos 
convenances,  notre  intérêt  et  la  nature  même 
des  choses  destinent  nos  troupes  de  ligne  seules 
à  cette  fonction. 

Le  soin  de  combattre  nos  ennemis  étrangers  ne 
peut  dont  regarder  les  gardes  nationales  que 
dans  le  cas  où  nous  serions  obhgés  de  défendre 
notre  propre  territoire.  Or,  ici,  je  ne  sais  pas  si 
la  question  ne  pourrait  point  paraître,  en  quel- 
que sorte,  oiseuse.  Du  moins,  si  vous  exceptez  le 
cas  où  des  troubles  civils,  des  trahisons  domes- 
tiques, de  la  part  du  gouvernement  même,  seraient 
combinées  avec  des  invasions  étrangères,  si  vous 
exceptez,  dis-je,  le  cas  où  l'oubli  des  principes 
que  j'ai  posés  entraînerait  plus  sûrement  encore 
la  ruine  de  l'Etat,  comme  j'aurai  occasion  de  le 
remarquer  bientôt,  il  est  permis  de  croire  que  la 
plus  extravagante  et  la  plus  chimérique  des  entre- 
prises serait  celle  d'attaquer  un  empire  immense, 
IDeuplé  de  citoyens  armés  pour  défendre  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leur  li- 
berté; si  cet  événement  extraordinaire  arrivait, 
si  une  armée  de  ligne  immense  ne  suffisait  pas 
pour  repousser  une  attaque,  qui  pourrait  douter 
de  l'ardeur,  de  la  facilité  avec  laquelle  cette 
multitude  de  citoyens  soldats  qui  couvrirait  sa 
surface  se  rallierait  nécessairement  pour  en  pro- 
téger tous  les  points  et  opposer  à  chaque  pas  une 
barrière  formidable  au  téméraire  qui  aurait  formé 
le  projet,  je  ne  dis  pas  de  leur  apporter  la  i^uerre, 
mais  de  venir  s'ensevelir  lui-même  au  milieu  de 
leurs  innombrables  légions? 

Or,  une  espèce  de  danger  si  rare,  d'une  part,  de 
l'autre  des  moyens  de  défense  si  faciles  et  si  so- 
lidement étabhs  par  la  nature  même  des  choses, 
car  la  seule  existence  des  gardes  nationales,  doit 
éloigner  de  nous  toute  idée  de  les  plier  à  un  sys- 
tème militaire  qui  dénaturerait  leur  esprit  et  leur 
institution,  en  les  incorporant,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avec  l  s  troupes  de  ligne.  C'est 
à  ce  point  que  je  voulais  venir.  C'est  une  obser- 
vation dont  on  sentira  toute  l'importance,  quand 
je  l'appliquerai  au  système  du  comité  de  Consti- 
tution, dont  je  ferai  bientôt  connaître  tout  le 
danger,  dans  un  examen  rapide. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  des  questions 
que  j'ai  posées,  qui  concerne  l'iiction  des  gardes 
nationales  dans  les  troubles  intérieurs,  et  qui  tient 
à  des  observations  également  simples. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ces  grandes  conspira- 
tions tramées  contre  la  liberté  du  peuple  par  ceux 
à  qui  il  a  confié  son  autorité.  Les  gardes  natio- 
nales sont,  à  la  vérité,  le  moyen  le  plus  puissant 
et  le  plus  doux  de  les  étouffer  et  de  les  prévenir  : 
ce  sera  même  là,  sans  contredit,  le  plus  grand  de 
leurs  servicesetleplussaint  de  leurs  devoirs  :  mais 
c'est  à  l'explosion  delà  volonté  générale,  c'est  à 
l'empire  de  la  nécessité,  et  non  à  une  marche 
méthodique,  à  des  règles  exactes,  qu'est  soumis 
l'exercice  du  droit  sacré  de  l'insurrection. 

Ne  parlons  que  des  mouvements  séditieux,  ou  des 
actes  contraires  aux  lois  qui  peuvent  troubler  l'or- 
dre public.  Il  faut  une  force  publique  qui  les  ré- 
prime; cette  force  ne  peut  pas  êire  celle  des  trou- 
pes de  ligne,  1°  parce  qu'elles  sont  entretenues 
pour  comtjaltre  les  ennemis  étrangers;  2°  parce 
qu'entre  les  mains  du  prince  qui  la  dirige,  elle  se- 
rait un  instrument  trop  dangereux  à  la  liberté. 

D'ailleurs,  dans  les  troubles  civils,  il  n'y  a 
qu'une  forcemue  parla  volontégénérale  qui  puisse 
être  légitime  et  efticace;  et  les  ordres  du  prince 
ne  représentent  pas  et  ne  supposent  point  cette 


volonté,  puisque  sa  volonté  particulière  est  trop 
naturellement  en  opposition  avec  elle.  De  là  vient 
que  c'est  aujourd'hui  une  maxime  généralement 
reconnue,  que,  dans  un  État  libre,  les  troupes  ne 
doivent  jamais  être  employées  contre  It  s  citoyens, 
11  ne  reste  donc  que  les  gardes  nationales  qui 
doivent,  dans  ces  occasions,  rétablir  la  tranquillité 
publique.  Cette  conséquence  est  du  moins  évi- 
dente et  avouée  de  tout  le  monde,  pour  les  cas 
de  sédition,  c'est-à-dire  des  insurrections  d'une 
multitude  de  citoyens  contre  les  lois. 

Mais  les  gardes  nationales  doivent- elles  être 
employées  pour  le  maintien  de  la  police  ordinaire? 
Faut-il  leur  confier  le  soin,  par  exemple,  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  justice  les  citoyens 
suspects  dont  elle  veut  s'assurer  ;  ou  de  forcer 
les  résistances  que  les  particuliers  peuvent  ap- 
porter à  l'exécution  de  ses  jugements;  ou  faut-il 
créer  un  corps  particulier  pour  remplir  ces  fonc- 
tions? 

C'est  Ici  que  les  opinions  semblent  se  partager; 
c'est  par  ce  point  que  la  question  de  la  conser- 
vation de  la  maréchaussée  est  hée  à  celle  de  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales;  question  vrai- 
ment importante  et  compliquée  qui  mérite  toute 
votre  attention.  Quelque  sérieuses  que  soient  les 
difficultés  qui  l'environnent,  il  me  semble  que  tou- 
tes les  raisons  pour  ou  contre  aboutissent  à  un 
point  de  décision  assez  facile. 

11  faut,  dit-on,  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées jusqu'ici  à  la  maréchaussée,  des  hommes 
actifs,  spécialement  voués  et  exercés  à  ce  minis- 
tère. La  maréchaussée  seule  remplit  ces  condi- 
tions. 

Le  nom  seul  de  la  maréchaussée  est  en  pos- 
session d'en  imposer  aux  malfaiteurs. 

Des  citoyens  soldats  sauront-ils,  comme  elle, 
les  épier,  les  découvrir,  les  poursuivre?  Consen- 
tiraient-ils à  exercer  un  métier  auquel  est  atta- 
chée une  espèce  de  défaveur? 

Quand  j'ai  exposé  ces  raisons,  j'ai  épuisé,  ce 
me  semble,  tout  ce  qu'on  a  dit  et  peut-être  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'institution  de 
la  maréchaussée. 

Voici  les  raisons  du  système  contraire,  qui  pa- 
raissent à  plusieurs  et  plus  solides  et  plus  impor- 
tantes. Ils  désireraient  d'abord  qu'en  parlant  des 
services  qu'elle  rendait,  par  l'exercice  d'un  mi- 
nistère indispensable,  on  ne  dissimulât  pas  les 
vexations  et  les  abus  qui  étaient  inséparables 
d'une  telle  institution;  ils  voudraient  que  l'on  se 
souvînt  que  si,  comme  on  l'a  dit,  elle  était  exces- 
sivement redoutée  des  malfaiteurs,  c'était,  en  par- 
tie, parce  qu'elle  était  formidable  à  l'innocence 
même. 

Que  pouvait-on  attendre  de  mieux,  en  confiant 
les  fonctions  de  la  police  à  un  corps  constitué 
militairement,  soumis,  comme  tel,  aux  ordres  du 
prince,  qui,  par  cela  seul  qu'il  était  exclusive- 
ment voué  à  l'exercice  de  ces  actes  rigoureux, 
devait  être  peu  capable  d'en  concilier  les  devoirs 
avec  le  respect  pour  les  droits  de  l'humanité  et 
pour  les  règles  protectrices  de  la  liberté  des  ci- 
toyens? 

Or,  les  citoyens  soldats  peuvent  seuls  remplir 
ce  double  objet.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  chez 
eux  l'esprit  de  justice  nuise  à  la  sûreté  publique. 
D'abord,  qui  serait  plus  propre  qu'eux  à  prêter 
main-forte  à  l'exécution  des  ordonnances  de  l'au- 
torité publique?  Quant  à  l'arrestation  des  cou- 
pables, pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  rendre 
aussi  ce  service  à  la  société  ?  Comme  il  y  aurait 
des  gardes  nationales  dans  toutes  les  communes, 
il  est  évident  que,  sans  espionnage  et  sansiaqui- 
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sition,  ils  seraient  partout  atteints  avec  uoe  extrê- 
me facilité.  Croyez-vous  que  les  gardes  natio- 
Dales  manqueraient  de  bonne  volomé  pour  s'en 
assurer?  Vous  avez  deux  {tarants  du  contraire  : 
l'horreur  qu'inspirent  les  forfaits  et  l'iniérêt  des 
citoyens;  vous  avez  encore  l'expérience. 

N'avez-vous  pas  vu  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume,  surtout  celle  de  Paris,  sup- 
pléer avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  aux 
anciens  agents  de  la  police,  et  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  au  milieu  de  tant  de  causes  de 
troubles  et  de  désordres?  Se  sont-elles  déshono- 
rées en  mettant  entre  les  mains  des  lois,  en  gar- 
dant, en  leur  nom,  les  infracteurs  des  lois?  Le 
commandant  de  la  garde  parisienne  a-t-il  cru  se 
déshonorer  lui-même,  en  arrêtant  de  sa  main  un 
citoyen,  je  ne  sais  dans  quel  mouvement  popu- 
laire? Tous  ces  exemples  ne  prouvent-ils  pas  que 
le  préjugé  que  vous  nous  objectez  n'est  plus 
qu'une  chimère?  Que  sous  le  despotisme,  où  la 
loi,  ouvrage  du  despote,  est  tyrannique  et  par- 
tiale comme  lui,  l'opinion  avihsse  le  métier  de 
ses  satellites  ;  cette  manière  de  voir  se  conçoit; 
mais  comment  attacherait-i  lie  cttte  défaveur  aux 
devoirs  des  citoyens  prêtant  l'appui  de  la  force 
nationale  à  la  loi  qui  est  à  la  fois  leur  ouvrage  et 
leur  patrimoine. 

Ce  système,  qui  les  attache  à  la  loi  par  de  nou- 
veaux liens  et  par  l'habitudj  de  la  faire  respec- 
ter, qui  laisse  à  la  force  publique  toute  son 
énergie,  et  lui  ôte  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  et  d'arbitraire,  n'est-il  pas  plus  ana- 
logue aux  principes  d'un  peuple  Ubre  que  Tes 
prit  violent  et  despotique  d'un  corps  tel  que  la 
maréchaussée?  Pourquoi  donc  conserver  ce  corps 
qui  ne  sert  qu'à  augmenter  la  puissance  redou- 
table du  monarque  aux  dépens  de  la  liberté  ci- 
vile ?  C'est  un  grand  malheur,  lorsque  le  légis- 
lateur d'un  peuple  qui  passe  de  la  servitude  à  la 
liberté  empreint  dans  ses  institutions  les  traces 
des  préjuges  et  des  habitudes  vicieuses  que  le 
despotisme  avait  fait  naître;  et  nous  tomberions 
dans  cette  erreur  si  nous  couservions  la  maré- 
chaussée. 

Cependant  on  nous  parle  non  seulement  de  la 
conserver,  mais  de  l'augmenter,  c'est-à-dire  d'en 
multiplier  les  inconvénients?  Projet  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'il  semble  supposer  que, 
sous  le  règne  des  lois,  les  crimes  doivent  être 
naturellement  plus  fréquents  que  sous  celui  du 
despotisme;  ce  qui  est  à  la  fois  une  insulte  à 
la  vérité  et  à  la  raison,  et  un  blasphème  contre 
la  liberté. 

Tels  sont  les  raisonnements  de  ceux  qui  veu- 
lent laisser  aux  gardes  nationales  les  fonctions 
attribuées  ci-devant  à  la  maréchaussée. 

Pour  moi,  quoique  ces  raisons  me  paraissent 
convaincantes,  je  ne  puis  me  dissimuler  cepen- 
dant que  ce  système,  considéré  dans  toute  sa  ri- 
gueur, offre  des  inconvénients  réels,  et  entraîne- 
rait de  grandes  difficultés  dans  l'exécution  et  je 
ne  puis  l'adopter  qu'en  partie.  D'un  côté,  je  vois 
que  si  tous  les  citoyens  soldats  indistinctement 
étaient  destinés  au  service  dont  je  parle,  il  y  a 
beaucoup  d'occasions  où  il  serait  pour  la  plupart 
d'entre  eux  infiniment  incommode  et  onéreux; 
de  l'autre,  j'adopte  le  principe  qu'il  faut  néces- 
sairement trouver  un  système  qui  allie  la  force 
publique  au  respect  dû  au  droit  et  à  la  liberté 
des  citoyens. 

Je  ne  vois  rien  à  répondre  aux  objections  faites 
contre  l'institution  de  la  maréchaussée  ;  je  ne  vou- 
drais pas  que  des  fonctions  si  importantes  fussent 
abandonnées  à  un  corps  militaire  absolument  in- 


dépendant et  séparé  des  gardes  nationales,  faisant 
partie  de  l'armée  de  ligne,  placé  dans  la  dépen- 
dance immédiate  du  roi,  commandé  par  des  chefs 
nommés  par  le  roi,  assimilés  aux  autres  officiers 
de  l'armée.  Je  voudrais,  enfin,  une  institution  qui 
renfermât  les  avantages  attachés  au  service  des 
gardes  nationales,  et  qui  fût  exempt  des  inconvé- 
nients que  j'y  ai  remarqués.  Or,  il  me  semble 
que  cette  double  condition  serait  remplie  par 
le  moyen  que  je  vais  indiquer,  et  qui  n'a  peut- 
être  contre  lui  que  son  extrême  simplicité.  Il 
consiste  à  former  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict une  compagnie  soldée,  consacrée  aux  fonc- 
tions qu'a  exercée  la  maréchaussée,  mais  soumise 
aux  mêmes  chefs  et  à  la  même  autorité  que  les 
gardes  nationales. 

On  pourrait  ajouter  à  l'utilité  évidente  de  cette 
institution  un  avantage  particulier  relatif  aux  cir- 
constances actuelles.  Rien  n'empêch^^rait  de  com- 
poser ces  compagnies  ties  mêmes  individus  qui 
forment  actuellement  la  maréchaussée,  et  d'épar- 
gner à  la  nation  le  regret  de  les  dépouiller  de 
leur  état. 

Il  reste  la  troisième  et  dernière  question. 
Les  gardes  nationales  peuvent-elles  agir  d'elles- 
mêmes;  ou  faut-il  qu'elles  soient  mises  en  mou- 
vement par  quelque  autorité?  Elle  se  réduit  à  un 
seul  mot.  Les  gardes  nationales  ne  sont  que  des 
citoyens  qui,  par  eux-mênjes,  ne  sont  revêtus 
d'aucun  pouvoir  public,  et  qui  ne  peuvent  agir 
qu'au  nom  des  lois;  il  faut  donc  que  leur  action 
soit  provoquée  par  les  magistrats,  par  les  organes 
naturels  de  la  loi  et  du  vœu  public.  Aussi  les  gar- 
des nationales  doivent  être  subordonnées  au  pou- 
voir civil;  elles  ne  peuvent  marcher  ni  déployer 
la  force  dont  elles  sont  armées  que  par  les  ordres 
du  corps  législatif  ou  des  magistrats. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  me  paraît  renfermer 
toutes  les  règles  essentielles  de  l'organisation  des 
gardes  nationales. 

Je  crois  devoir  observer  qu'une  partie  du  plan 
que  je  viens  de  soumettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  déterminée  par  l'existence  du  système 
des  troupes  de  ligne  qu'elle  a  conservé'  Utile, 
nécessaire,  autant  que  ce  système  subsistera,  il 
doit  subir  de  grands  changements,  dès  que  ce 
système  aura  disparu.  Or,  j'ose  croire  qu'il  dis- 
paraîtra; j'ose  même  prédire  que  les  gardes  na- 
tionales ne  seront  pas  plutôt  organisées,  la  Gons 
titution  solidement  affermie,  que  tout  le  monde 
sentira  combien  il  est  absurde  qu'une  nation  qui 
veut  être  juste,  qui  s'interdit  toute  agression  et 
toute  conquête,  et  qui  peut  à  chaque  instant  ar- 
mer 5  millions  de  bras  pour  repousser  de  crimi- 
nelles attaques,  croie  à  la  nécesdté  d'entretenir 
perpétuellement  une  autre  armée,  don  t  le  moindre 
inconvénient  serait  d'être  inutile  et  dispendieuse. 

Le  spectacle  d'un  vaste  empire  couvert  de  ci- 
toyens libres  et  armés  inspire  de  grandes  idées 
et  de  hautes  espérances.  Il  me  semble  qu'il  donne 
à  toutes  les  nations  le  signal  de  la  liberté;  il  les 
invite  à  rougir  de  cette  honteuse  stuoldité  avec 
laquelle,  livrant  toutes  les  forces  de  l'Etat  entre 
les  mains  de  quelques  despotes,  elles  leur  ont 
remis  le  droit  de  les  enchaîner  et  de  les  outrager 
impunément;  il  leur  apprendra  à  faire  dispa- 
raître ces  corps  menaçants  que  l'on  entretient 
avec  leurs  dépouilles,  pour  les  dépouiller  en- 
core, et  à  se  lever  elles-mêmes,  toutes  armées, 
pour  porter  dans  le  cœur  des  tyrans  la  terreur 
que  ceux-ci  leur  ont  inspirée  jusqu'ici. 

Puisse  le  génie  de  l'humanité  répandre  bientôt 
dans  l'univers  cette  sainte  contagion  de  la  justice 
et  de  la  raison,  et  affranchir  le  genre  humain 
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par  le  glorieux  exemple  de  ma  patrie  !  Mais  ne 
nous  reprociiera-t-on  pas  d'embrasser  avec  trop 
d'ardeur  une  trompeuse  espérance  et  une  bril- 
lante chimère...?  Je  l'avoue,  ce  doute  autrefois 
m'eût  paru  une  espèce  de  blasphème;  mais,  je 
suis  forcé  d'en  convenir,  trop  de  circonstances 
aujourd'hui  semblent  m'en  absoudre,  ou  plutôt 
il  est  presque  juslitié  par  le  projet  d'organisation 
des  gardes  nationales  que  vous  proposent  vos  co- 
mités de  Constitution  et  militaire.  Je  dis  plus, 
j'affirme  que,  si  ce  projet  est  adopté,  c'en  est 
fait  de  la  liberté...  ;  et,  puisque  le  salut  de  la  pa- 
trie l'exige,  je  me  hâte  de  le  prouver. 

Dans  le  plan  des  comités,  la  garde  nationale 
est  en  quelque  sorte  divisée  en  2  classes,  l'une 
destinée  à  s'armer  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  tranquiliiié  publique,  lorsqu'elle  en  sera  re- 

auise,  et  jusqu'à  celte  réquisition  devant  rester 
ans  une  inaction  absolue;  l'autre,  consacrée  spé- 
cialement au  métier  des  armes,  recevant  une 
solde,  toujours  prête  à  renforcer  l'armée  de  ligne 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  l'appellera. 
Cette  armée,  composée  de  2  hommes  pris  dans 
chaque  compagnie,  s'élèverait  à  100,000  hommes. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  tomber  le  choix  de  ces  2  hommes 
par  compagnie  sur  des  partisans  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie;  il  suffit  d'observer  que,  mal- 
gré le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  100,000  hommes 
sont  évidemment  des  troupes  de  ligne,  et  non  des 
gardes  nationales  qui,  par  leur  destination  parti- 
culière, seront  les  créatures  et  les  soldats  du 
prince.  Ils  tourneront  nécessairement  leurs  re- 
gards vers  les  faveurs  de  la  cour  ;  la  gloire  des 
armes,  les  grades  militaires  deviendront  l'objet 
unique  de  leur  ambition  :  bientôt  cet  exemple 
contagieux  pervertira  le  véritable  caractère  de 
toutes  les  gardes  nationales;  il  excitera  chez  elles 
et  le  dédain  des  fonctions  civiques,  et  le  désir 
d'obtenir  les  avantages  et  les  distinctions  dont 
ils  verront  décorer  leurs  camarades.  A  la  place  de 
ces  grandes  idées  de  la  lii  erté,  de  ce  profond  sen- 
timent de  la  dignité  de  l'homme  et  le  droit  du 
citoyen,  qu'il  faut  graver  dans  les  âmes  des  Fran- 
çais, vous  verrez  naître  partout  ce  puéril  enthou- 
siasme, cet  esprit  à  la  fois  tyrannique  et  servile, 
à  la  fois  vil  et  superbe,  que  l'extravagance  féo- 
dale décora  du  nom  d'honneur;  vous  verrez  les 
gardes  nationales  dégénérer  en  une  aristocratie 
militaire,  aussi  docile  à  opprimer  les  citoyens 
que  prompte  à  se  prosterner  devant  la  volonté  du 
monarque. 

Les  deux  comités  ont  tellement  pris  le  change 
sur  le  véritable  objet  des  gardes  nationales, 
qu'ils  semblent  regarder  comme  le  principal 
avantage  de  cette  institution  celui  d'opposer,  en 
tout  temps,  des  forces  militaires  immenses  aux 
ennemis  du  dehors. 

Il  faut  lire  dans  leur  rapport  avec  quelle  com- 
plaisance ils  étalent  sous  les  yeux  du  lecteur 
ces  armées  qu'ils  mettent  en  campagne'  à  lu 
première  invasion;  comme,  à  la  suite  de  leur 
armée  auxiliaire,  ils  détachent,  au  besoin,  du 
reste  des  gardes  nationales  des  armées  nouvelles 
qui  se  pressent  les  unes  les  autres  ;  comme  ils 
félicitent  la  patrie  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance!.... Eh!  il  est  bien  question  de  tout 
cela....  il  est  bien  question  de  nous  constituer 
ici  comme  si  nous  voulions  conquérir  l'Europe  1 
C'est  de  nos  ennemis  domestiques,  sans  lesquels 
les  autres  ne  peuvent  rien  contre  nous;  c'est  des 
conspirateurs  qui  méditent  notre  ruine  et  notre 
servitude,  qu'il  faut  nous  occuper.  Or,  quelles  pré- 
cautions prenez-vous  contre  eux. 


Etes-vous  donc  convaincus  que  la  liberté  n'a 
plus  que  des  amis  et  des  adorateurs?  Avez-vous 
la  parole  de  tous  les  princes,  de  tous  les  minis- 
tres, de  tous  les  courtisans  passés,  présents  et 
futurs,  que  tout  artifice,  que  toute  ambition  est 
à  jamais  bannie  de  leurs  cœurs?  Ignorez-vous  que 
le  premier  devoir,  l'œuvre  la  plus  difficile  des  lé- 
gislateurs, est  de  fortifier  pour  toujours  la  liberté 
contre  leurs  attaques?  Que  faites-vous  ici  pour 
elles?  Quand  le  pouvoir  exécutif  peut  à  chaque 
instant  requérir  les  100,000  auxiliaires  que  vous 
lui  donnez,  le  reste  des  gardes  nationales  reste 
nul;  ce  ne  sont  que  des  citoyens  qui,  sous  le  rap- 
port des  gardes  nationales,  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  l'exis- 
tence et  le  mouvement  par  la  réquisition. 

Que  dis-je?  Les  deux  comités  poussent  la  pré- 
caution jusqu'à  leur  ôter  leurs  armes,  jusqu'à 
leur  défendre  de  les  avoir  chez  eux  ;  ils  veulent 
qu'elles  restent  dans  un  dépôt  public,  jusqu'au 
moment  où  les  gardes  nationales  seront  requises  ; 
or,  à  qui  appartiendra  cette  réquisition?  Vous  la 
laisseriez  aux  corps  administratifs  que  je  ne  se- 
rais point  rassuré;  puisque,  tandis  gue  le  pou- 
voir exécutif,  d'un  acte  de  sa  volonté,  peut  ras- 
sembler toutes  ses  forces,  les  gardes  nationales, 
divisées  par  cantons,  par  districts,  par  municipa- 
lités, ne  pourraient  être  remuées  que  partielle- 
ment, suivant  les  volontés  particulières  et  diver- 
ses des  différentes  administrations  :  et  d'ailleurs, 
il  (  st  tellement  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
que  les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  s'empa- 
rent d'un  grand  nombre  de  ces  corps  ;  les  hommes 
en  place  assez  éclairés,  assez  vertueux  pour  être 
inacessibles  aux  artifices  ou  aux  séductions  dos 
rois,  sont  encore  des  phénomènes  si  rares  ;  la  cour 
et  ses  partisans  sont  si  habiles  àdiviser,  àtromp^r, 
à  endormir  l'opinion  publique  sur  les  faits  les 
plus  notoires  et  sur  les  plus  pressants  intérêts; 
cette  nation  est  si  bonne,  si  confiante,  si  crédule, 
que,  par  degrés  et  toujours  sous  le  prétexte  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public,  tout  en  parlant  de 
lois  et  de  liberté,  ils  nous  auraient  environnés 
des  plus  grands  périls,  avant  que  nous  eussions 
pu  nous  mettre  en  garde  contre  la  monstrueuse 
puissance  dont  on  les  investit. 

Mais  que  dis-je?  Croit-on  que  les  comités  veuil- 
lent au  moins  nous  laisser  cette  faible  ressource 
delà  réquisition  des  corps  administratifs?  Que 
diriez- vous,  s'ils  voulaient  la  livrer  au  roi?  Oui, 
c'est  au  roi  qu'ils  la  livrent  en  effet;  c'est-à-dire, 
à  la  cour,  aux  ministres.  Pour  leur  donner  im- 
punément cette  fatale  influence,  il  n'en  coûtera 
à  vos  deux  comités  que  de  la  déguiser  sous  une 
forme  illusoire;  eu  proposant  que  le  roi  requière, 
et  que  l'agrément  des  directoires  ou  de  la  muni- 
cipalité intervienne  :  car,  sans  doute,  quiconque 
connaîtra  l'ascendant  de  l'initiative,  celui  surtout 
de  l'initiative  royale;  quiconque  soupçonnera 
le  degré  de  complaisance,  de  faiblesse,  de  crédu- 
lité, que  les  ordres,  que  la  volonté  du  prince 
peut  obtenir  de  quelques  officiers  municipaux  ou 
administratifs,  saura  bien  calculer  les  véritables 
effets  d'une  telle  disposition. 

Ainsi  les  gardes  nationales  n'existeront  que 
quand  il  plaira  à  la  cour;  elles  ne  pourront  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  l'ordonne 
lui-même;  elles  seconderont  par  leur  action  les 
entreprises  du  pouvoir  exécutif  si  le  pouvoir 
exécutif  l'ordonne;  et  ne  pensez  pas  que  la  Cons- 
titution proposée  leur  laisse  quelques  moyens  de 
s'en  dispenser;  apprenez  quelle  ne  leur  laisse 
pas  même  le  droit  d'examen  ;  qu'elle  ne  tend  à 
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rieQ  moins  qu'à  en  faire  des  automates  obéissants 
et  des  instruments  aveugles,  dans  toute  la  force 
de  ce  terme  :  et,  afin  que  vous  ne  me  soupçonniez 
pas  de  la  moindre  exagération,  lisez  vous-mêmes 
ces  passages  énergiques  où  la  main  des  comités  a 
tracé  les  devoirs  et  les  droits  des  citoyens  armés 
pour  la  défense  de  leur  liberté,  des  sentinelles 
vigilantes  établies  pour  veiller  autour  d'elle. 
«  Les  gardes  nationales  ne  doivent  pas  même  dé- 
libérer sur  les  ordres  qu'ils  reçoivent  :  délibérer, 
hésiter,  refuser  sont  des  crimes.  Obéir,  voilà, 
dans  un  seul  mot,  tous  leurs  devoirs.  Instrument 
aveugle  et  purement  passif,  la  force  publique 
n'a  ni  âme,  ni  pensée,  ni  volonté  ».  E=t-ce  un 
despote,  est-ce  un  conspirateur  qui  trace  ici  les 
fonctions  de  ses  satellites,  ou  le  rôle  de  ses 
complices?  Oii  sont  les  représentants  du  peuple, 
les  fondateurs  de  la  liberté  qui  préparent  les 
moyens  de  la  défendre? 

Je  croyais  du  moins  qu'il  était  impossible  de 
rien  ajouter  à  ces  funestes  mesures  :  mais  les 
comités  vont  jusqu'à  assurer  au  prince,  dans  le 
plus  grand  détail,  la  facilité  d'en  tirer  parti  :  ils 
veulent,  par  exemple,  qu'il  ne  soit  pas  astreint 
à  employer  les  gardes  nationales  en  masse;  mais 
que  celles-ci  puissent  être  prises  ou  en  masses,  ou 
par  compagnies,  ou  tirées  seulement  trois  à  trois, 
deux  à  deux,  un  à  un. 

Si  vous  n'apercevez  pas  d'abord  toute  la  pro- 
fondeur de  cette  idée,  rappelez-vous  que  dans  un 
Etat  divisé  par  tant  de  partis,  qui  renferme  dans 
son  sein  une  multitude  innombrable  de  mécon- 
tents de  toutes  les  classes,  qui  voit  même  ceux- 
ci  dominer  insolemment  dans  plusieurs  contrées, 
une  partie  des  gardes  nationales  sera  composée 
d'ennemis  de  la  Révolution;  qu'ils  s'y  précipite- 
ront surtout  en  foule,  aujourd'hui  qu'un  décret 
Îroposé  par  le  comité  déclare  déchus  de  la  qua- 
ité  de  citoyens  actifs  ceux  qui  ne  prendront  pas 
cet  engagement;  tandis  qu'un  autre  décret,  en 
excluant  les  citoyens  dits  inactifs,  écartera  une 
fouie  d'amis  naturels  de  la  cause  populaire. 

Cependant,  si  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pu 
appeler  les  gardes  nationales  que  suivant  l'ordre 
de  leurs  dividons,  par  exemple,  par  bataillons, 
par  compagnies,  telles  qu'elles  étaient  formées, 
malgré  tous  les  vices  essentiels  de  l'organisation 

{iroposée,  il  serait  resté  sinon  une  ressource  à  la 
iberté,  du  moins  une  espèce  d'inquiétude  au  des- 
potisme: mais  que  non-seulement  il  puisse  choi- 
sir dans  toute  l'étendue  de  la  France  les  masses 
les  plus  infectées  de  l'esprit  servile  et  anticivique  ; 
qu'il  lui  soit  permis  d'extraire  encore,  pour  ainsi 
dire,  des  différentes  divisions  les  individus  qui 
conviennent  le  mieux  à  ses  desseins,  l'élite  des 
mauvais  citoyens;  alors  voilà  tout  à  coup  les 
conspirateurs  environnés  d'une  armée  immense 
qu'ils  pourront  contempler  avec  satisfaction,  en 
disant,  comme  Gatilina  parmi  ses  complices: 
nous  sommes  à  notre  aise;  il  n'y  a  pas  ici  un 
homme  de  bien. 

Quel  obstacle  pourra  les  arrêter,  lorsque  la  seule 
force  qui  existera  de  fait  dans  l'Etat  sera  réunie 
dans  leurs  mains,  et  qu'ils  pourront  la  diriger 
à  leur  gré  au  nom  même  des  lois  et  de  la  Consti- 
tution? Soit  qu'il  arrive  une  occasion  favorable 
de  tenter  quelque  grande  entreprise;  soit  qu'il 
s'agisse  seulement  de  miner  insensiblement  les 
fondements  de  la  liberté  et  d'opprimer  en  détail 
le  parti  patriotique,  ce  système  sera  également 
utile.  Faut-il  provoquer  par  de  longs  outrages 
et  par  des  complots  sinistres,  quoique  adroitement 
colorés,  une  fermentation  naturelle,  une  résis- 
tance devenue  nécessaire  à  l'oppression,  traiter 
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ensuite  en  rebelles  ceux  qu'on  y  aura  réduits, 
et  effrayer,  par  un  exemple  terrible,  tous  les  amis 
de  l'humanité  et  de  la  patrie? 

Vous  sentez  combien  l'espèce  de  milice  qu'on 
veut  nous  donner  serait  propre  à  de  telles  expé- 
ditions. Faut-il  par  des  actes  moins  éclatants, 
mais  non  moins  utiles,  accabler  des  patriotes  iso- 
lés, redoutables  par  leur  énergie  et  par  leurs 
lumières,  attenter  à  la  liberté  des  écrivains  qui 
auront  le  courage  de  dévoiler  les  dangers  publics 
et  de  lever  le  masque  du  civisme  qui  cache  nos 
plus  redoutables  ennemis?  Détachez  seulement 
trois  à  trois,  deux  à  deux,  un  à  un,  quelques-uns 
de  vos  défenseurs  automates  de  la  Constitution  : 
et  si  l'on  pouvait  redouter  encore  l'opinion  publi- 
que, n'a-t-on  pas  à  sa  solde  une  autre  armée 
d'intrigants  et  de  libellistes:  avec  des  récits  infi- 
dèles répandus  partout  et  payés  du  Trésor  de  l'Etat, 
avec  les  mots  d'incendiaires,  de  factieux,  de  subor- 
dination, d'anarchie,  de  licence,  on  pourra  se  met- 
tre en  état  de  ne  plus  craindre  que  le  mépris 
des  citoyens  éclairés;  on  pourra  ériger  en  héros 
de  la  liberté  ceux  qui  u'as,)irent  qu'à  élever  leur 
fortune  particulière  sur  la  ruine  de  la  liberté 
publique. 

Cette  seule  analyse  du  plan  proposé  suffit  sans 
doute  pour  effrayer  les  amis  de  la  patrie;  cepen- 
dant je  n'ai  point  parlé  de  cette  multitude  de  dis- 
positions de  détail  qui  en  renforcent  les  vices 
essentiels,  et  dont  chacune  est  une  atteinte  à  la 
liberté.  Je  n'ai  parlé  ni  de  la  foule  des  grades, 
des  officiers,  dont  ils  surchargent  cette  institution, 
et  que  l'on  veut  faire  nommer  pendant  deux  ans, 
avec  la  faculté  d'être  réélus:  ni  des  dispositions 
combinées  pour  les  faire  marcher  sous  les  ordres 
des  généraux  des  troupes  de  ligne,  ni  de  tant  d'au- 
tres vices  dont  je  puis  supprimer  le  détail;  ni 
de  ces  insultes  faites  aux  citoyens,  en  présentant 
la  qualité  de  citoyens  actifs,  qui  appartient  essen- 
tiellement à  tous,  comme  le  prix  d'un  long  temps 
de  service  dans  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point 
parlé  surtout  de  leur  projet  sur  l'organisation  de 
la  maréchaussée,  dont  l'augmentation,  telle  qu'elle 
est  proposée,  serait  le  complément  du  funeste 
système  que  nous  venons  de  développer. 

Si  j'avais  voulu,  sous  le  nom  de  police  et  d'or- 
dre public,  livrer  la  liberté  des  citoyens  à  tou- 
tes les  vexations  du  despotisme  (en  supposant 
que  je  fusse  le  génie  le  plus  inventif  en  ce  genre) 
voici  comment  je  m'y  serais  pris.  J'aurais  con- 
fié ces  fonctions  civiles  à  un  corps  militaire  et, 
en  donnant  le  choix  de  l'appeler  maréchaussée 
ou  gendarmerie  nationale,  j'aurais  formellement 
statué  qu'il  continuerait  de  faire  partie  de  l'ar- 
mée, qu'il  serait  soumis  au  même  régime  ;  j'au- 
rais statué  que,  pour  être  admis  parmi  les  cava- 
liers il  faudrait  avoir  fait  au  moins  un  congé  dans 
un  régiment.  Pour  être  assuré  des  dispositions  de 
ces  cavaliers,  je  les  aurais  fait  choisir  par  un  of- 
ficier à  la  nomination  du  roi,  entre  plusieurs  su- 
jets présentés  par  le  directoire  du  département. 
Je  me  serais,  en  efiet,  fort  peu  mis  en  peine,  dans 
ce  cas,  de  violer  le  principe  populaire  qui  ne 
veut  pas  que  des  officiers  administratifs  soient 
immiscés  en  aucune  manière  dans  les  fonctions 
électives  et,  d'un  autre  côté,  en  leur  attribuant 
cette  fonction,  j'aurais  avili  le  peuple  lui-même 
dans  la  personne  des  administrateurs  qu'il  s'est 
donnés,  en  subordonnant  leur  choix  à  celai  d'un 
officier  militaire.  On  devine  aisément  que  j'aurais 
donné  surtout  une  attention  particulière  aux  of- 
ficiers. J'en  aurais  multiplié  le  nombre  à  l'infini; 
j'aurais  créé,  dans  chaque  division  :  colonel,  lieu- 
tenant-colonel,   lieutenants,    capitaines,    maré- 
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chaux  des  logis,  brigadiers.  Il  n'y  aurait  pas  eu 
une  brigadedeB  hommes  qui  ne  contînt  au  moins 

2  officiers;   chaque  compagnie  aurait  compté 

3  lieutenants. 

Avec  ces  éléments,  combien  il  m'est  désormais 
facile  d'inspirer  à  tout  ce  corps  un  seul  esprit, 
qui  sera  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  cour 
et  à  l'nristocralie;  il  me  suffira  de  combiner  tel- 
lement les  modes  d'avancement,  que  chaque  ca- 
valier et  officier  dépendent,  à  cet  égard,  de  son 
supérieur  immédiat  et  que  tous  dépendent  de  la 
cour.  En  conséquence,  je  fais  nommer  par  le  roi 
les  colonels  ;je  les  faisnommer  entre  lesdeux  plus 
anciens  lieutenants-colonels;  au  grade  de  lieute- 
tenant-colonel  arrivent  à  tour  d'ancienneté  les 
capitaines;  au  grade  de  capitaine,  les  lieute- 
nants; ceux-ci  sont  choisis,  pour  les  trois  quarts, 
par  le  colonel  et  pourvus  par  le  roi  ;  l'au- 
tre quart  est  pris,  à  tour  d'ancienneté,  parmi 
les  maréchaux  des  logis  ;  mais  les  maréchaux 
des  logis  ne  parviennent  que  par  le  choix  du  co- 
lonel sur  la  présentation  du  capitaine,  et  cette 
cascade  se  prolonge  jusqu'au  dernier  officier, 
de  manière  que  le  premier  prix  de  l'ambition  est 
entre  les  mains  du  roi  et  que  l'on  ne  peut  par- 
courir les  degrés  qui  y  conduisent  que  par  la  fa- 
veur des  chefs  ;  de  manière  que  si  je  parais  donner 
aux  directoires,  dans  qudques  cas  seulement,  un 
droit  de  présentation  illusoire,  ce  n'est  qu'un 
moyen  de  plus  d'établir  entre  eux  et  des  hommes 
voués  à  la  cour  une  espèce  de  liaison  à  laquelle 
on  sent  que  la  cause  populaire  ne  gagnera  pas 
beaucoup. 

Mais  si  vous  croyez  qu'il  est  impossible  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  justesse  de  ces  mesures, 
vous  ne  connaissez  point  encore  toute  la  grandeur 
de  nos  ressources.  Apprenez  que,  par  une  seule 
disposition  qui  paraît  très  simple,  on  assure  tou- 
tes les  places  importantes  à  des  hommes  qui  ne 
seront  certainement  pas  les  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution  ;  qu'on  les  livre  exclusivement 
à  ces  castes  ci-devant  privilégiées  qui,  comme 
vous  le  prévoyez,  ne  seront  encore  de  longtemps, 
par  tous  les  points,  au  niveau  des  citoyens.  On 
veut  que  les  trois  quarts  des  places  de  lieutenant 
ne  soient  données  qu'à  des  officiers  de  troupes  de 
ligne. 

Après  avoir  ainsi  constitué  ce  corps,  que  reste- 
t-il  à  faire  pour  réaliser  la  grande  conception  que 
je  vous  ai  annoncée?  De  lui  donner,  en  matière 
de  police,  une  autorité  étendue  et  arbitraire.  Eh 
bien  1  chaque  cavalier  pourra,  de  son  propre  mou- 
vement, arrêter,  poursuivre  qui  il  Voudra,  pourvu 
qu'il  lui  paraisse  suspect  ou  prévenu.  Ils  sont 
chargés  des  fonctions  si  délicates  de  l'inquisition 
de  police  par  ces  termes  si  énergiques  :  de  re- 
cueillir et  prendre  tous  les  renseignements  possi- 
bles, de  dresser  des  procès-verbaux  qui  feront  foi 
en  justice. 

Mais  ce  que  vous  n'auriez  pas  deviné  sans 
doute,  c'est  qu'ils  sont  autorisés  à  dissiper,  de 
leur  autorité,  les  attroupements  séditieux;  et  un 
article  exprès  statue  prudemment  :  qu'ils  n'auront 
besoin,  pour  cela,  d'aucune  réquisition.  Ainsi,  voilà 
ces  hommes  maîtres  déjuger  si  un  attroupement 
est  séditieux  ou  non,  si  des  citoyens  rassemblés 
sont  ou  non  des  rebelles;  les  voila  maîtres  de  dé- 
ployer la  force  des  armes  contre  le  peuple;  voilà 
la  loi  martiale  supprimée,  non  comme  violente 
et  barbare,  mais  parce  qu'elle  entraine  au  moins 
des  formes;  mais  parce  que  des  soldats  et  des 
coups  de  fusils  d'abord  sont  tous  les  égards  que 
l'on  doit  aux  citoyens  français...  Voilà  le  système 
que  l'ou  nous  propose. 


Et  comme  si  ce  n'était  point  assez  de  tant  d'in- 
fractions de  tous  les  principes,  ne  voilà-t-il  pas 
encore  les  comités  de  judicature  et  de  Constitu- 
tion qui  viennent  vous  présenter  un  plan  de  po- 
lice combiné  avec  celui-là?  Ne  voilà-t-il  ptîs 
qu'ils  associent  aux  fonctions  des  juges  de  paix 
toute  cette  armée  d'officiers;  qu'ils  érigent  en 
magistrats  de  police  ces  colonels,  ces  lieutenants- 
colonels,  ces  lieutenants;  qu'ils  leur  donnent  le 
pouvoir  de  rendre  arbitrairement  des  ordonnances 
pour  faire  arrêter  les  citoyens,  pour  les  faire  ar- 
racher même  du  sein  de  leur  propre  maison,  de 
les  mander,  de  les  interroger,  d'entendre  des  té- 
moins, de  les  condamner  à  la  prison  !... 

Voilà  donc  par  quelles  routes  vos  comités  nous 
conduisent  à  la  liberté  I  Mais  arrêtons-nous  un 
moment,  il  en  est  temps  sans  doute,  pour  réflé- 
chir sur  une  circonstance  importante  de  leur 
conduite  et  de  notre  situation  politique.  Leur 
système,  si  on  les  croit,  est  excellent,  soit  qu'il 
faille  ou  non  ajouter  foi  à  ces  bruits  de  guerre 
dont  on  nous  menace.  Personne,  en  effet,  ne  s'est 
donné  la  peine  encore  d'approfondir  ces  événe- 
ments; et  tout  le  zèle  de  ceux  qui  étaient  faits 
pour  nous  en  occuper  s'est  borné  à  un  silence 
discret,  ou  à  des  communications  mystérieuses 
et  vagues,  dont  le  but  était  de  nous  entretenir 
dans  une  profonde  sécurité. 

Mais  c'est  bien  ici,  je  pense,  le  moment  de 
demander  aux  comités  pourquoi,  au  lieu  de  nous 
proposer  des  projets  d'organisation  de  cette  es- 
pèce, ils  ne  se  sont  pas  plus  hâtés  de  faire  donner 
des  armes  aux  gardes  nationales  actuellement 
existantes  ;  c'est  bien  le  moment  de  demander 
pourquoi  les  innombrables  adresses  qu'elles  en- 
voient depuis  un  an,  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  y  sont  restées  ensevelies;  pourquoi,  pen- 
dant si  longtemps,  toutes  les  fois  que  cette  pro- 
position a  été  faite  à  l'Assemblée,  on  a  trouvé  le 
moyen  de  la  faire  ajourner  ;  pourquoi  un  membre 
du  comité  diplomatique  ayant  représenté,  il  y  a 
quelque  temps,  la  nécessité  de  les  armer,  au 
moins  sur  nos  frontières,  un  autre  membre  du 
même  comité  fit  échouer  cette  proposition,  si  ur- 
gente dès  lors,  en  la  faisant  renvoyer  après  le 
rapport  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  ; 
pourquoi,  au  moment  où  nous  sommes,  il  n'a  pas 
encore  été  question  sérieusement  de  la  réaliser? 

Ah!  si  vous  pensiez  que  cette  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  valût  la  peine  d'être  exa- 
minée, il  serait  facile  peut-être  de  la  résoudre 
par  des  raisons  plus  vraisemblables  que  celles 
des  habiles  politiques  qui  nous  rassurent.  Peut- 
être  le  caractère  pacifique  et  les  principes  révo- 
lutionnaires d'un  prince  qui,  après  avoir  établi 
dans  le  petit  Etat  où  il  régnait  le  despotisme  le 
plusabsolu,a  prouvé  ensuite,  par  ses  manifestes, 
qu'un  autre  peuple  lui  appartenait  de  droit  et 
qui  l'a  décidé  par  ses  armes;  peut-être  cette 
étrange  garantie  ne  vous  paraîtrait-elle  pas  tout 
à  fait  suffisante  ;  et  puisque  l'on  juge  des  inten- 
tions d'un  ennemi  qui  est  à  nos  portes  par  son 
caractère,  par  la  manière  dont  on  prétend  qu'il 
calcule  ses  jouissances  et  ses  intérêts,  vous  pour- 
riez croire  vous-mêmes  que  le  caractère  des  des- 
potes peut  bien  aussi  les  porter  à  chérir,  à  sou- 
tenir le  despotisme,  surtout  lorsqu'ils  espèrent 
que  leurs  efforts  pourront  être  secondés  par  des 
trahisons  domestiques  et  par  des  troubles  intes- 
tins; vous  pourriez  croire  que  les  hommes  qui 
les  entourent  et  qui  les  font  mouvoir,  sont,  par 
leurs  habitudes  et  par  leur  intérêt  personnel,  les 
amis,  les  alliés  naturels  des  ennemis  de  la  cause 
populaire. 
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D'après  ces  seules  notions  du  boa  sens,  vous 
pourriez  donner  quelque  attention  à  ces  rassem- 
blemenis  de  troupes  extraordinaires  qai  ne  peu- 
vent être  suflisammeiit  expliqués  par  le  prétexte 
qu'on  leur  donne;  vous  pourriez  remarquer  que 
tout  annonce  une  intelligence  parfaite  de  ce  des- 
pote dont  je  vous  parle  avec  un  autre  despote, 
naguère  son  ennemi,  qui,  lui-même,  pour  la 
querelle  de  sa  sœur,  se  fit,  il  y  a  peu  d'années, 
un  jeu  de  soumettre  un  peuple  libre  au  joug  de 
son  beau-frère;  vous  pourriez  observer  que  l'un 
et  l'autre  viennent  de  manifester  leurs  véritables 
inclinations,  l'un  en  abandonnant,  en  trahissant, 
l'autre  en  remettant,  dans  les  fers  d'un  prêtre 
détesté,  le  peuple  du  monde  le  plus  inléressaui 
par  son  courage  et  par  sa  magnanimité. 

Enfin,  s'il  faut  tout  dire,  cet  amour  profond  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  nous  portent  à 
désirer  que  tous  les  peuples  soient  libres  et  heu- 
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en  général,  de  leurs  conseils,  de  leurs  courtisans 
est  de  conserver  leur  puissance  absolue  et  celle 
de  leurs  pareils;  et  je  saisde  plus  que  les  homme?, 
que  ces  hommes-là  surtout,  obéissent  à  leurs  pas- 
sions, à  leur  orgueil,  à  l'intrigue  qui  les  obsède, 
bien  plus  facilement  qu'à  leur  véritable  iotérêt 
qu'ils  ne  connurent  jamais. 

Je  sais,  entin,  et  j'atteste  toute  l'histoire,  que 
leur  grand  art  est  de  dissimuler,  de  préparer,  de 
faciliter  les  succès  de  la  force  par  l'adresse  avec 
laquelle  ils  endorment  la  crédulité  des  peuples; 
je  sais  qu'ils  ne  sont  jamais  plus  redoutables  que 
lorsqu'ils  étalent  avec  le  plus  de  pompe  ces  sen- 
timents de  justice  et  d'humanité  qu'Us  ont  cou- 
tume de  prodiguer  dans  leurs  déclaraliyns  et  dans 
leurs  manifestes. 

Si  vous  me  dites  après  cela  que  ces  dangers  ne 
vous  effrayent  pas,  je  vous  dirai  que  ce  n'est  pas 
là  non  plus  ce  qui  m'effraye  davantage  ;  que  ce  ne 
sont  pas  même  nos  divisions  intérieures;  que  ce 
ne  sont  pas  les  trésors  immenses  accumulés  entre 
les  mains  des  ennemis  de  no'.re  liberté,  qiiece  ne 
sont  pas  même  ceux  à  qui  on  a  confié  la  garde 
de  nos  frontières,  de  nos  places  fortes,  ceux  qui 
sont  destinés  à  diriger  notre  défense  et  à  disposer 
de  l'Etat... 

C'est  cette  fatale  sécurité  où  nous  demeurons 
plongés  par  de  perfides  insinuations,  ou  par  l'ordre 
exprès  du  Ciel  irrité  ;  c'est  cette  légèreté  avec  la- 
quelle nous  semblons  juger  et  les  hommes  et  les 
événements,  et  nous  jouer,  pour  ainsi  dire,  des 
destinées  de  l'humanité;  c'est  ce  retour  insensible 
et  funeste  vers  nos  antiques  préjugés  et  vers  nos 
frivoles  habitudes,  qui  commencent  à  remplacer 
l'enthousiasme  passager  que  nous  avons  fait  écla- 
tff  pour  la  liberté;  ce  sont  ces  petites  factions 
dont  les  chefs,  voulant  tout  diriger  par  de  petits 
moyens  et  par  des  vues  personnelles,  s'appliquent 
sans  cesse  à  étouffer  l'esprit  public  et  les  élans 
du  patriotisme  en  les  calomniant;  gens  dont  le 
système  paraît  être  d'éch  jpper  à  tous  les  principes 
par  des  exceptions,  par  des  circonstances,  par 
des  sophismes  poliiiques;  d'attaquer  tous  les  sen- 
timents droits  et  généreux  par  le  reproche  d'excès 
et  d'exagération;  de  rendre  ridicules,  s'il  était 
possible,  les  saintes  maximes  de  l'éaalité  et  de  la 
morale  publique;  contents  si,  par  quelques  dé- 
clamations contre  les  débats  impuissants  des  aris- 
tocrates les  plus  outrés,  ils  peuvent  cacher  leur 
profonde  indifférence  pour  la  liberté  publique  et 
pour  le  bonheur  des  hommes,  et  leur  dévouement 
secret  à  tous  les  abus  qui  favorisent  leur  ambi- 
tion particulière. 

Ce  sont  ces  misérables  prétentions  de  la  vanité, 


substituées  à  la  seule  ambition  permise  à  des 
hommes  libres,  celle  de  tarir  la  source  des  misè- 
res humaines  en  détruisant  l'injustice  et  la  tyran- 
nie ;  ce  sont  enfin  ces  projets  de  loi  qui  nous 
sont  offrrts  en  même  temps  par  des  commissaires 
éternels  avec  une  effrayante  précipitation  et  qui, 
si  nous  n'y  prenons  garde,  auront  rétabli  le  des- 
potisme et  l'aristocratie  sous  des  formes  et  sous 
des  noms  différents,  avant  que  l'opinion  publique 
ait  pu  les  apprécier  ni  les  connaître. 

Gardons-nous  surtout  d'adopter  le  idus  funeste, 
peut-être  de  tous,  en  donnant  à  la  force  publique 
une  constitution  qui  la  rendrait  passive  et  nulle 
pour  défendre  la  nation  contre  le  despotisme  ; 
active,  redoutable,  irrésistible  pour  servir  le 
despotisme  contre  la  nation.  Ah  I  restons  invio- 
lablement  attachés  aux  mêmes  principes  qui  nous 
conviennent  ;  régénérons  les  mœurs  publiques, 
sans  lesquelles  if  n'est  point  de  liberté  ;  respec- 
tons dans  tous  les  Français  indiitinct-^raent,  les 
droits  et  la  dignité  du  citoyen  et  rendons  tous 
les  hommes  égaux,  sous  des  lois  impartiales, 
dictées  par  la  justice  et  par  l'humanité.  Brisons 
ces  vaines  idoles  que  le  charlatanisme  et  l'intri- 
gue élèvent  tour  à  tour  et  qui  ne  laisseront 
toutes  à  leurs  adorateurs  que  la  honte  de  les  avoir 
encensées.  N'adorons  que  la  patrie  et  la  vertu. 

Ne  sommes-nous  pas  ces  représentants  du  peu- 
ple français  qui  lui  avons  juré  solennellement, 
au  Jeu  de  paume,  de  nous  dévouer  pour  sa  cause  ; 
ces  hérauts  du  législateur  éternel,  qui,  en  affran- 
chissant une  nation,  par  la  seule  force  de  la  rai- 
son, devaient  appeler  toutes  les  autres  à  la  liberté  I 
serions-nous  descendus  à  cet  excès  de  faiblesse, 
que  l'on  pût,  en  se  jouant,  nous  proposer  des 
fers?  Non,  nous  serons  libres;  du  moins,  à  quel- 
que prix  que  ce  soit.  Je  le  suis  encore  ;  je  jure 
de,  l'être  toujours  ;  et  si  les  persécutions  des 
tyrans,  si  les  sourdes  menées  des  faux  amis  de 
la  liberté  doivent  être  le  prix  d'un  attachement 
immortel  à  l'objet  sacré  de  notre  commune  mis- 
sion, je  pourrai  attester  l'humanité  et  la  patrie 
que  je  les  ai  méritées.  {Applaudissements.) 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  : 

«  1°  Que  tout  homme  a  le  droit  d'être  armé  pour 
sa  défense  personnelle  et  pour  celle  de  ses  sem- 
blables; 

«  2°  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  et  une 
égale  obligation  de  défendre  sa  patrie. 

«  Elle  déclare  donc  que  les  gardes  nationales 
qu'elle  va  organiser  ne  peuvent  être  que  la  nation 
armée  pour  défendre,  au  besoin,  ses  droits,  sa 
liberté  et  sa  sûreté. 

«  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  \".  Tout  citoyen,  âgé  de  18  ans,  pourra 
se  faire  inscrire  en  cette  qualité  dans  le  registre 
de  la  commune  où  il  est  domicilié. 

«  Art.  2.  Aussi  longtemps  que  la  nation  entre- 
tiendra des  troupes  de  ligne,  aucune  partie  des 
gardes  nationales  ne  pourra  être  commandée  par 
les  chefs  ni  par  les  officiers  de  ces  troupes. 

«  Art.  3.  Les  troui^es  de  ligne  resteront  des- 
tinées à  combattre  les  ennemis  du  dehors;  elles 
ne  pourront  jamais  être  emplovées  contre  les  ci- 
toyens. 

«  Art.  4.  Les  gardes  nationales  seules  seront 
employées  soit  pour  défendre  la  liberté  attaquée 
soit  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  trou- 
blée au  dedans. 

«  Art.  5.  Elles  ne  pourront  agir  qu'à  la  réqui- 
sition du  Corps  législatif  ou  des  olfîciers  civils 
nommés  par  le  peuple.. 

«  Art.  6.  Les  olficiers  des  gardes  nationales 
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seront  élus  par  les  citoyens  à  la  majorité  des 
suffrages. 

«  Art.  7.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'excédera 
pas  6  mois. 

«  Art.  8.  Ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  6  mois. 

a  Art.  9.  11  n'y  aura  point  de  commandant  gé- 
néral de  district;  mais  les  commandants  des  sec- 
tions qui  formeront  le  district  en  exerceront  les 
fonctions  à  tour  de  rôle. 

«  Art.  10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  réunions 
dedépartementdanslecasoù  elles  auraient  lieu; 
ceux  qui  feront  les  fonctions  de  commandant  de 
district  commanderont  le  département  à  tour  de 
rôle. 

«  Art.  11.  Les  officiers  des  gardes  nationales  ne 
porteront  aucune  marque  distinctive  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  12.  Les  gardes  nationales  seront  armées 
aux  dépens  de  l'Etat. 

«  Art.  13.  Les  gardes  nationales  qui  s'éloigne- 
ront de  3  lieues  de  leurs  foyers,  ou  qui  emploie- 
ront plusieurs  journées  au  service  de  l'Etat,  seront 
indemnisées  par  le  Trésor  national 

«  Art.  14.  Les  gardes  nationales  s'exerceront  à 
certains  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  qui  seront 
Indiqués  par  chaque  commune. 

«  Art.  i5.  Elles  se  rassembleront  tous  les  ans 
le  14  juillet  dans  chaque  district  pour  célébrer, 
par  des  fêtes  patriotiques,  l'heureuse  époque  dii 
la  Révolution. 

«  Art.  16.  Elles  porteront  sur  leur  poitrine  ces 
mots  gravés  ;  Le  peuple  français;  au-dessous  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité."  Les  mêmes  mots 
seront  inscrits  sur  leurs  drapeaux,  qui  porteront 
les  trois  couleurs  de  la  nation. 

«  Art.  17.  La  maréchaussée  sera  suppprimée. 
Il  sera  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
une  compagnie  de  gardes  nationales  soldée  qui 
en  remplira  les  fonctions,  suivant  les  lois  qui 
seront  faites  sur  la  police  et  dans  laquelle  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  actuellement  exis- 
tants seront  incorporés.  » 

Telles  sont  les  principales  dispositions  d'une 
organisation  de  gardes  nationales  adaptée  à  une 
Constitution  libre. 

Mais,  dans  le  moment  actuel,  le  salut  de  l'Etat 
exige  que  vous  preniez  sur-le-champ  des  mesures 
provisoires;  je  vais  proposer  celles  qui  me  parais- 
sent indispensables. 

Elles  se  rapportent,  en  partie,  aux  obstacles 
que  nous  avons  déjà  éprouvés  à  cet  égard  et  que 
nous  devons  toujours  prévoir,  car  il  y  aurait  trop 
de  stupidité  à  se  reposer  de  la  défense  de  la  li- 
berté sur  le  même  parti  qui  la  met  en  péril  et  qui 
l'a  attaquée  plusieurs  fois  ouvertement; il  n'y  en 
aurait  pas  moins  à  croire  que  l'esprit  des  cours 
change  si  facilement.  Une  confiance  si  puérile, 
loin  de  convenir  à  des  législateurs  environnés  de 
tant  de  pièges  et  dépositaires  des  destinées  delà 
nation,  ne  serait  pas  même  pardonnable  dans  un 
particulier  qui  n'aurait  à  défendre  que  des  inté- 
rêts privés.  Ces  mesures  seront  de  deux  espèces. 

La  première  consistera  à  prendre  les  seuls 
moyens  qui  nous  restent  d'obtenir  afin  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  d'armes  et  de 
munitions,  et  l'Empire  français  mis  en  état  de 
défense. 

La  seconde,  que  je  regarde  comme  la  plus 
prompte,  comme  celle  qui  est  le  plus  en  notre 
pouvoir  et  propre  à  suppléer,  en  grande  partie, 
à  la  première,  est  d'avertir  la  nation  du  danger 
qui  la  menace  ;  car  si  le  grand  art  des  conspira- 
teurs est  de  plonger  les  peuples  dans  une  trom- 


peuse sécurité,  le  premier  devoir  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  veiller  sur  leur  salut  est  de  ré- 
veiller leur  prudence  et  leur  courage. 

L'homme  le  plus  courageux  est  vaincu  dès 
qu'il  est  surpris;  mais  celui  qui  veut  être  libre, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  trouve  de-î  ressources 
inconnues,  dès  qu'il  a  pu  prévoir  les  attaques  de 
la  tyrannie. 

G  est  dans  cet  esprit  que  je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1«'.  Que,  aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  des  lieux  oîi  se 
trouvent  les  arsenaux  de  la  nation  s'y  transpor- 
teront pour  constater  la  véritable  quantité  d'ar- 
mes qu'ils  renferment. 

«  Art.  2.  One  toutes  ces  armes  seront  distri- 
buées aussitôt  aux  gardes  nationales  qui  en 
manquent,  à  commencer  par  celles  des  départe- 
ments des  frontières. 

«  Art.  3.  Il  leur  sera  distribué  de  même  la  quan- 
tité de  poudre  et  de  balles  dont  elles  auront  be- 
soin. 

«  Art.  4.  Pour  assurer  l'exécution  des  précé- 
dents articles,  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  justifier  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  distribution  et  tle  l'emploi  qu'il  en  aura 
faits. 

«  Art.  5.  Il  sera  tenu  pareillement  de  rendre 
compte  dans  3  jours,  à  compter  du  présent  dé- 
cret, des  mesures  qui  ont  été  prises  jusqu'ici  pour 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée,  qui  ordonne 
la  distribution  de  150,000  fusils. 

«  Art.  6.  Indépendamment  de  cette  distribution, 
on  continuera  de  fabriquer  de  nouvelles  armes 
avec  la  plus  grande  activité,  dans  toutes  les  fa- 
briques de  la  France,  lesquelles  seront  aussi  dis- 
tribuées. 

<  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  à  l'As- 
semblée nationale  de  l'état  de  ces  travaux  et  de 
ces  distributions. 

«  Art.  8.  Les  gardes  nationales  sont  invitées  à 
adresser  à  l'Assemblée  toutes  les  réclamations 
qu'elles  pourraient  avoir  à  former  relativement 
à  l'exécution  de  ces  mesures. 

«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  nommera  un 
comité  de  4  personnes  spécialement  chargé  de 
surveiller  cette  exécution,  et  de  lui  faire  le  rap- 
port de  toutes  les  réclamations. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les 
citoyens  à  lui  dénoncer  tous  les  transports  frau- 
duleux d'armes  qui  auraient  pu  être  diverties  des 
arsenaux  publics. 

«  Art.  11.  Elle  défend  toute  exportation  d'armes 
de  France  dans  les  pays  étrangers,  sous  peine, 
par  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  comme 
criminels  de  lèse-nation  (1). 

«  Art.  12.  Elle  décrète  que  les  gardes  nationales 
qui  ont  été  dissoutes  en  tout  ou  en  partie  (2),  no- 

(1)  Il  est  bon  que  l'Assemblée  nationale  se  rappelle 
ici  que  plusieurs  fois  des  municipalités,  animées  d'un 
patriotisme  louable,  avaient  saisi  des  armes  que 
l'on  transportait  en  pays  étrangers:  mais  alors  on 
surprit  sa  religion  en  l'engageant  à  en  permettre  l'ex- 
portation, sous  le  prétexte  do  la  liberté  du  commerce. 
Les  circonstances  actuelles,  le  prétexte  peut-être  aussi 
artificieux  de  la  disette  d'armes  que  l'on  nous  objecte 
aujourd'hui,  doivent  nous  rendre  un  peu   défiants. 

(4)  Ces  événements  ont  eu  lieu  en  partie  par  le  des- 
potisme des  municipalités,  en  partie  par  les  conseils 
perfides  des  ennemis  déguisés  de  la  Constitution.  On 
en  a  vu  des  exemples,  en  particulier  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  et  on  assure  que  le  commandant  à 
Valenciennes  y  a  eu  quelque  part. 
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tamment  dans  les  départements  des  provinces 
frontières,  seront  rétablies  aussitôt  après  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

«  Art.  13.  Elle  ordonne  que  son  comité  diplo- 
matique lui  rendra  compte  enfin,  dans  3  jours, 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  remplir  la  mission  dont 
elle  l'a  chargé  et  qu'il  lui  communiquera  toutes 
les  connaissances  qu'il  a  dii  acquérir  sur  les  dis- 
positions et  la  situation  des  puissances  étran- 
gères à  notre  ésard. 

«  Art.  14.  Elle  ordonne  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  rendra,  dans  le  même  délai, 
le  même  compte,  pour  ce  qui  le  concerne,  et  re- 
mettra sous  ses  yeux  sa  correspondance  avec  les 
cours  étrangères  et  avec  nos  ministres  dans  ces 
cours. 

•  Art.  15.  Q:ie  le  rapport  soit  du  comité  di- 
plomatique, soit  du  ministre,  sera  livré  aussitôt 
à  l'impression  pour  être  soumis  à  l'examen  des 
membres  de  l'Assemblée  et  à  l'opinion  publique, 
et  qu'il  sera  discuté,  trois  jours  après,  dans  l'As- 
semblée. 

€  Art.  16.  Que  le?  ambassadeurs  et  envoyés  de 
France  dans  les  cours  étrangères  seront  rappelés, 
pour  être  remplacés  s'il  y  a  lieu,  par  de  nouveaux 
agents  du  choix  de  la  nation. 

«  Art.  17.  Les  régiments  allemands  que  l'on  a 
rassemblés  sur  nos  frontières  seront  retirés  et  j 
remplacés  par  des  régiments  français,  notamment  > 
par  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  ont  eu  occasion  i 
de  signaler  par  des  faits  particuliers  le  patrie-  , 
tisme  qui  a  distingué  tous  les  soldats  français.      i 

«  Art.  18.  Tous  les  soldats  qui,  depuis  le  14  juil-  | 
let,  ont  été  congédiés  avec  des  cartouches  jaunes,  ' 
ou  par  des  ordres  arbitraires,  seront  rassemblés  j 
et  il  en  sera  formé  de  nouveaux  régiments,  aQn 
qu'ils  jouissent  de  l'honneur  de  défendre  la  pa- 
tri  e  pour  laquelle  ils  ont  été  dignes  de  souffrir. 

«  L'Assemblée  nationale  averti t  toutes  les  mu- 
nicipalités, tous  les  corps  administratifs,  tuus  les 
citoyens,  de  veiller  au  salut  de  la  patrie  et  de 
se  préparer  à  s'unir  pour  défendre  au  besoin  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise.  » 

Pour  le  moment  je  résume  ce  que  j'ai  dit  aux 
principes  fondamentaux  que  j'ai  posés.  Je  ne  veux 
point  tirer  les  conséquences  particulières  qui  sor- 
tent d'elles-mêmes  de  ces  princifies  et  qui  pour- 
ront être  déduites  dans  la  discussion  de  l'organi- 
sation des  gardes  nationales;  mais  je  propose  d'a- 
bord à  l'Assemblée  de  délibérer  sur  le  point  capital 
et  essentiel. 

Ce  principe  est  celui-ci  que  je  propose  de  met- 
tre en  discussion  ou  même  de  décider  sur-le- 
champ  :  c'est  que  tout  citoyen  domicilié  a  le  droit 
d'être  inscrit  dans  la  garde  nationale  en  vertu  du 
principe  qui  assure  à  tous  les  hommes,  à  tous  les 
citoyens  le  droit  d'être  armés  pour  leur  défense 
personnelle.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  DaboU-Crancé.  Il  est  temps  de  détruire 
entin  un  préjugé  trop  longtemps  prôné  par  des 
orateurs  qui  adoptent  des  principes  très  purs  sans 
doute,  mais  peut-être  très  dangereux  par  l'appli- 
cation qu'on  leur  donne. 

Le  comité  propose  d'exclure  de  la  garde  natio- 
nale les  citoyens  inactifs,  et  le  comité  sait  fort 
bien,  ainsi  que  l'Assemblée,  ce  que  le  peuple  ne 
sait  pas  :  c'est  qu'il  n'existe  pas  d'autres  citoyens 
non  actifs  dans  le  royaume  que  les  mendiants,  que 
les  vagabonds,  que  les  hommes  sur  lesquels  la 
société  est  sans  cesse  obligée  de  veiller.  Car  tout 
citoyen,  ayant  un  genre  quelconque  d'industrie 
ou  un  endroit  pour  se  mettre  à  couvert,  acquitte 


toujours  30  ou  40  francs  d'imposition.  Il  n'est  pas 
un  homme,  si  on  excepte  cette  classe,  qui  ne  paye 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  surtout  à 
présent  que  la  destruction  des  impôts  indirects  a 
fait  monter  à  300  millions  l'imposition  directe, 
dont  chaque  citoyen  payera  sa  portion,  excepté 
ceux  que  vous  devez  surveiller  sans  cesse. 

Ge  ce  sont  donc  pas  ceux-là  que  vous  devez 
armer  contre  les  citoyens.  11  faut  les  protéger,  il 
faut  les  ramener  aux  principes,  il  faut  corriger 
leurs  mœurs  en  les  engageant  à  devenir  citoyens 
actifs.  Il  faut  kur  inspirer  l'amour  du  travail,  mais 
certainement  il  ne  faut  pas  leur  donner  le  moyen 
de  détrousser  les  passants  ni  même  de  fouiller  dans 
les  poches  des  gardes  nationales.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Vous  avez  décidé 
que  tous  les  citoyens  actifs  seraient  tenus  de  s'ins- 
crire sur  les  registres  des  gardes  nationales.  Cette 
obligation  n'est  pas  un  titre  d'exclusion  pour  les 
citoyens  non  actifs.  Votre  intention  n'est  pas  d'éta- 
blir une  lisne  de  démarcation  qui  serait  on  nepeut 
plus  funeste.  Vous  n'avez  pas  décidé  que  les  citoyens 
que  vous  avez  qualifiés  d'ioactifs  ne  pourraient 
pas,  s'ils  le  voulaient,  se  faire  inscrire  sur  les  regis- 
tres, ce  qui  est  bien  différent. 

En  effet  ce  service  personnel  que  l'on  payera 
pour  se  faire  représenter,  ce  service  est  un  hon- 
leur;  mais,  en  même  temps,  on  nepeut  se  dissi- 
muler qu'il  est  aussi  une  charge;  alors  il  a  été 
de  votre  justice  de  ne  pas  imposer  une  chargeoné- 
reuse  aux  citoyens  qui  n'étaient  pas  assez  fortunés 
pour  la  supporter;  et  voilà  pourquoi  vous  ne  leur 
avez  impose  aucune  obligation  pour  se  faire  ins- 
crire. 

Mais  si  le  citoyen  à  qui  vous  n'avez  pas  imposé 
celte  charge  veut,  par  patriotisme,  porter  les  ar- 
mes, s'il  veut  s'assujettir  au  service,  vous  n'avez 
plus  le  droit  de  déclarer  s'il  peut  ou  non  suppor- 
ter la  charge,  aussitôt  qu'il  vous  déclare  qu'il 
veut  la  supporter. 

La  défense  n'est  pas  seulement  un  droit  consti- 
tutionnel ;  la  défense  est  un  droit  naturel,  un  droit 
imprescriptible  dont  vous  ne  pouvez  priver  au- 
cuue  espèce  de  citoyens.  Chacune  tient  de  la  na- 
ture le  droit  de  veiller  à  sa  défense;  et  si  vous 
ajoutez  une  force  artiticielle  à  celle  que  vous  avez 
reçue  de  la  nature,  vous  ne  pouvez  jamais  en  pri- 
ver une  portion  de  citoyens. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs.  Ces  citoyens  que 
l'on  vous  représente  comme  dangereux  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  Révolution.  S'il  est 
une  manière  de  les  conserver  dans  cet  ordre  dé- 
sirable, c'est  au  contraire  de  les  faire  inscrire  : 
car  vous  ne  pouvez  jamais  enlever  à  ces  citoyens 
le  port  d'armes. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  cette  grande 
question  soit  approfondie  et  ne  soit  pas  décidée 
avec  légèreté;  et  je  conclus,  comme  M.  de  Robes- 
pierre, à  ce  que  tous  les  citoyens  domiciliés  aient 
le  droit  de  se  faire  enregistrer  s'ils  le  jugent  à 
propos. 

M.  Raband-Saînt-Etienne,  rapporteur.  Je 
vais  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faites  et 
justifier  le  comité;  mais  sans  combattre  ce  qui 
vous  a  été  dit,  sans  entrer  dans  les  détails  où  l'on 
a  amené  la  discussion,  je  demande  maintenant  à 
développer  les  vues  générales  qui  ont  déterminé 
les  comités  militaire  et  de  Constitution  à  vous 
présenter  le  plan  d'organisation  qui  vous  a  été  sou- 
mis; cela  pourra  ramener  à  la  discussion  géné- 
I  raie  qui  avait  d'abord  été  ouverte,  et  dans  la- 
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quelle  quelques  orateurs  ont  peu  à  peu  fait  naître 
des  questions  particulières. 

M.  Bnzot.  Je  prétends  que  la  discussion  est  ou- 
verte sur  la  question  qu'ont  traitée  les  préopinants. 

M.  Rnbaud-Saint-Eticnne,  rapporteur.  Je 
crois  qu'il  est  1res  important  d'entendre  mainte- 
nant les  vues  générales  de  vos  comités. 

Plusieurs  membres  :  Parlez!  parlez! 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur. 
J'ai  demandé  la  parole  pour  exposer  des  vues 

fénérales  qui  pourront  éclairer  ia  discussion, 
os  comités  s'acquittent  avec  plaisir  du  devoir  de 
justifier  le  plan  de  décret  qu'ils  vous  ont  pré- 
senté pour  l'organisation  des  gardes  nationales. 
Les  principes  qui  les  ont  guidés  étaietit  déjà  con- 
signés dans  un  rapport  général  qui  vous  avait 
été  fait  sur  l'organisation  de  la  force  publique; 
ils  étaient  dictés  par  vos  décrets  constitutionnels 
dont  leurs  articles  ne  sont  que  le  développe- 
ment, et  des  yeux  exercés  ont  dû  les  découvrir 
dans  ces  articles  mêmes  et  dans  la  liaison  de 
toutes  les  parties  du  décret  :  car,  pour  des  légis- 
lateurs habitués  depuis  deux  ans  à  saisir  dans  le 
simple  énoncé  de  la  loi  le  principe  qui  l'a  dictée, 
la  lecture  du  projet  de  décret  a  dû.  offrir  dans 
ses  résultats  les  motifs  qui  nous  avaient  inspirés. 
Cependant  il  a  été  attaqué,  et  ce  qu'il  est  impor- 
tant de  remarquer,  c'est  qu'on  lui  a  reproché 
deux  défauts  absolument  contraires;  qu'il  était 
trop  militaire  et  qu'il  ne  l'était  pas  assez. 

Un  des  opinants,  ce  fut  le  premier  qui  parla 
hier,  effrayé  de  cette  puissante  armée  de  ligne 
que  vous  avez  mise  dans  la  main  du  pouvoir 
exécutif,  et  prévoyant  avec  raison,  je  le  dis  avec 
lui,  que  cette  force  pourrait  être  un  jour  dange- 
reuse à  la  liberté,  n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen 
que  de  lui  opposer  la  force  même  de  la  nation, 
de  mettre  en  équilibre,  armée  contre  armée,  de 
donner  l'armée  nationale  à  mouvoir  au  Corps 
législatif,  ce  qui  nous  présenterait  le  spectacle 
effrayant  des  deux  pouvoirs  rivaux  se  mesurant 
toujours  l'un  l'autre  et  toujours  prêts  à  se  livrer 
le  eombat. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  les  comités  avaient  sa- 
crifié la  nation,  ils  la  désarmaient,  et  la  livraient 
pieds  et  poings  liés  à  l'armée  du  pouvoir  exécu- 
tif. Il  n'avait  pas  observé  que  l'armée  de 
150,000  hommes,  que  vous  avez  décrétée,  et  les 
100,  000  auxiliaires  que  vous  y  avez  joints,  ne 
sont  pas  une  disposition  constitutionnelle,  mais 
une  mesure  que  les  circonstances  vous  ont  dic- 
tée ;  que  chaque  législature  a  le  pouvoir  d'aug- 
menter ou  dedimineur  le  nombre  des  défenseurs 
de  l'Etat,  et  d'en  régler  la  solde,  que  surtout  il 
n'est  jamais  permis  de  sacrifier  les  principes; 
que  c'est  un  principe  constitutionnel  que  la  na- 
tion considérée  sous  le  nom  de  garde  nationale, 
n'est  pas  un  corps  militaire,  et  qu'il  y  a  d'autres 
remèdes  au  nombre  ou  au  pouvoir  de  l'armée  de 
ligne,  que  celui  de  créer  la  nation  en  corps 
d'armée,  pour  tenir  les  soldats  en  échec.  Cet  opi- 
nant trouvait  donc  que  notre  garde  nationale 
n'était  pas  assez  militaire. 

Elle  l'était  trop  au  gré  d'un  autre  opinant,  dont 
tout  le  système  se  réduit  en  dernière  analyse  à 
donner  des  armes  à  tous  les  citoyens,  mais  à  ne 
pas  les  organiser,  ce  qui  n'est  pas  un  système, 
mais  la  simple  énoDCiation  de  cette  proposition  : 
«ue  tous  les  citoyens  aient  des  armes  pour  en 
^re  usage  quand  ils  en  seront  requis.  Ce  n'est  pas 


là  l'organisation  que  vous  nous  avez  demandée. 
Il  parait  que  l'opinant  n'a  pas  prévu  le  cas  où 
l'Ëiat  serait  exposé  à  des  incursions  étrangères,  et 
où  des  citoyens  sans  organisation  seraient  abso- 
lument hors  d'état  de  le  défendre,  surtout,  si 
comme  il  le  souhaite  avec  raison,  et  comme  je  le 
pense  avec  lui,  l'armée  de  ligne  était  diminuée. 

Qu'il  soit  permis  à  vos  comités  de  vous  faire 
ici  observer  leur  situation,  et  par  conséquent  la 
vôtre,  entre  deux  écueils  qu'ils  devaient  éviter 
soigneusement.  Gréer  la  nation  en  corps  d'armée, 
était  la  plus  dangereuse  monstruosité  qu'il  fût 
possible  d'imaginer. 

Vos  comités  justement  alarmés  des  idées  guer 
rièresqui  tout  à  coup  semblaient  s'être  emparées 
de  la  nation;  du  goût  pour  ces  décorations  mili- 
taires, reste  de  notre  ancienne  servitude,  de  cet 
(  spoir  d'avancement  qui  animait  tant  d'esprits, 
de  la  jalousie  des  grades  et  des  distinctions,  de 
cette  rivalité  qui  s'établissait  entre  ce  qu'on  appe- 
lait l'armée  nationale  et  l'armée  de  ligne,  entre- 
tenue par  les  préjugés  de  celle-ci  :  vos  comités 
n'épargnèrent  rien  pour  détruire  ces  dangereuses 
semences  de  dissensions  desquelles  devait  naître 
la  destruction  de  notre  liberté  naissante.  Leur 
rapporteur  s'exprima  avec  force  à  ce  sujet,  il  y 
a  plus  de  cinq  mois,  il  posa  les  souverains  prin- 
cipes à  cet  égard,  et  c'est  sur  la  proposition  de 
votre  comité  de  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crété au  mois  de  décembre  dernier,  que  la  na- 
tion armée  pour  sa  défense  ne  formait  point  un 
corps  militaire.  Il  espéra  que  les  progrès  même 
de  la  liberté  dissiperaient  ces  préjugés  d'une 
nation  de  tout  temps  belliqueuse,  et  qu'enfin 
ce  moment  viendrait  où  nos  citoyens  ne  se  croi- 
raient pas  avilis,  parce  que  vous  n'en  feriez  pas 
des  soldats.  Dans  cet  espoir,  il  s'est  refusé  long- 
temps à  l'empressement  de  ceux  qui  le  pressaient 
de  vous  rapporter  ce  travail.  Il  pensait,  et  il 
pense  encore,  que  ce  devait  être  le  dernier  de 
vos  travaux. 

L'autre  écueil  qu'il  devait  éviter,  c'était  de  ne  pas 
décourager  cette  multitude  de  braves  citoyens, 
ces  conquérants  de  la  liberté  qui  savaient  qu'elle 
avait  besoin  encore  de  défens^urs,  qui  la  voyaient 
toujours  menacée,  et  qui,  revêtus  d'un  uniforme 
guerrier,  semblaient  redouter  les  mépris  de  votre 
armée  de  ligne. 

Ne  nions  pas  cette  faiblesse.  Ne  craignons  pas 
de  dire  la  vérité;  cette  susceptibilité  n'était  pas 
sans  fondement.  L'esprit  militaire  est,  de  sa  na- 
ture, méprisant;  l'orgueil  des  titres,  supériorité 
chère  aux  âmes  faibles  et  qui  n'en  ont  pas  d'autre, 
ajouta  ce  penchant  au  dédain.  Les  gardes  natio- 
nales étaient  les  instruments  de  la  Révolution  ; 
une  foule  d'officiers  de  ligne  s'en  déclarèrent 
hautement  les  ennemis;  1  ur  mépris  aurait  été 
d'autant  plus  dur  pour  les  citoyens,  qu'il  aurait 
été  fortifié  de  la  haine,  et  fondé  sur  des  opinions 
que  la  nation  entière  réprouvait.  Ces  dispositions 
changeront  sans  doute;  sans  doute  les  officiers 
de  l'armée  se  soumettront  à  la  toute-puissance 
de  la  nation,  leur  souverain;  ils  retourneront  à 
la  patrie  qui  leur  tend  les  bras,  ou  bien  votre 
lente,  mais  juste  sévérité  se  déploiera  contre  eux. 
Mais  enfin,  dans  ces  moments  dont  le  terme  n'est 
pas  encore  venu,  il  y  avait  quelque  danger  à 
laisser  craindre  aux  citoyens  qui  servaient  la 
patrie  en  qualité  de  gardes  nationales,  qu'ils  ne 
fussent  sacrifiés  à  l'armée  de  ligne,  comme  on 
vous  l'a  dit  dans  cette  tribune;  qu'ils  ne  secrus^ 
sent  désarmés,  dégradés;  et  que  jugeant,  ainsi 
qu'on  n'a  cessé  de  nous  en  accuser  pendant 
6  mois,  que  nous  voulions  les  livrer  aux  instru- 
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ments  naturels  du  despotisme,  ils  n'abandonnas- 
sent la  cause  dont  ils  se  croiraient  abanionaés. 
Votre  comité  a  eu  100  preuves  de  celte  dange- 
reuse disposition.  Fallait-il  pour  cela  sacrifier 
les  principes?  iNon,  t^ans  doute;  il  n'y  a  point  de 
composition  avec  les  principes;  leur  lumière 
éclaire  tôt  ou  tard  les  esprits;  leur  mâle  inflexibi- 
lité fait  plier  devant  elle  tous  les  obstacles  :  aussi 
vos  comités  les  ont-ils  religieusement  observés. 

Je  vous  ai  déjà  démontré  que  nous  n'avions 
fait  que  dévelopi.er  ces  prificipes  mêmes,  décré- 
tés par  vous.  Mais  puisque  mon  discours  a  pour 
objet  aussi  de  répondre  aux  inculpations  qui  ont 
été  faites  à  vos  comités  de  n'avosr  pas  même 
soupçonné  les  bases  sur  lesquelles  devait  être 
fondée  l'organisation  que  vous  leur  avez  deman- 
dée, je  vais  prouver,  en  peu  de  mots,  que  les 
principes  po?és  par  l'opinant,  que  je  réfute,  font 
précisément  les  bases  de  notre  projet  de  décret; 
e  n  sorte  que  s'il  les  y  a  vues,  il  a  pu  les  en  tirer  ; 
s'il  ne  1  s  a  pas  vues,  nous  allons  les  lui  montrer. 
Je  parcours  rapidement  les  principes  que  le  pré- 
opinant vous  a  présentés. 

«  Le  prince,  ni  aucune  personne  sur  laquelle  le 

firince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit  nommer 
es  chefs  ni  les  olficiers  des  gardes  nationales,  » 
Tel  est  le  principe  posé  par  M.  Robespierre. 
Dans  notre  projet,  ils  sont  nommés  par  leurs  con- 
citoyens ;  nous  avons  donc  connu  ce  principe. 

«  Les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de  ligne 
ne  peuvent  être  chefs  ni  officiers  des  gardes  natio- 
nales. »  Ce  principe  fait  le  25^  article  de  notre 
seconde  section. 

«  Le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récompen- 
ser, ni  punir  les  gardes  nationales.  »  Nous  ne 
proposons  pas  la  moindre  disposition  qui  choque 
le  moins  du  monde  ce  principe. 

«  Il  faut  empêcher,  dit  M.  Robespierre,  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  un  corps  et  qu'elles 
nadopteut  un  esprit  particulier.  »  Ce  principe 
se  trouve  dans  le  texte  de  nos  décrets  ;  «  que 
les  chefs  ne  portent  pas  habituellement  des 
marques  disiinctives  ».  îsousle  proposons  actuel- 
lement. Il  est  vrai  que  nous  laissons  aux  gardes 
nationales  le  soin  de  se  fournir  d'armes,  parce 

aue cette  munificence  est  actuellement  impossible; 
n'y  a  dans  les  arsenaux  que  195,000  fusils; 
les  fabriques  n'en  donnent  que  38,000  au  plus 
par  an.  Pour  armer  2  millions  de  citoyens,  il  fau- 
drait plusieurs  années  et  30  mllions 'd'avance. 

Telles  sont  les  principales  bases  que  le  préo- 
pinant a  accusé  les  comités  de  n'avoir  pas  soup- 
çonnées, et  que  cependant  ils  ont  posées  presque 
dans  les  mêmes  termes.  Je  suis  loin  de  me 
plaindre  de  cette  lutte.  Elle  entretient  le  mou- 
vement, premier  élément  d'une  assemblée 
d'hommes  libres.  On  a  donc  fait  aux  comités 
deux  reproches  contraires  :  1°  qu'il  humiliait  les 
citoyens  en  les  soumettant  à  l'armée;  2°  qu'il 
donnait  un  orgueil  dangereux  aux  citoyens  en 
en  faisant  une  armée.  Il  est  facile  de  prouver 
qu'il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Entre  ces  deux 
écueils  qu'il  fallait  éviter,  le  comité  devait  s'ar- 
rêter à  résoudre  ce  problème  :  «  organiser  les 
gardes  nationales,  de  manière  qu'elles  ne  pussent 
pas  faire  un  corps  militaire,  et  que  cependant 
elles  pussent  en  faire  le  service  au  moment  où 
l'Etat  en  aura  besoin.  » 

Nous  vous  avons  parlé  hier,  Messieurs,  de  la 
réquisition  permanente  prononcée  i  ar  le  Corps 
législatif,  et  qui  ne  peut  être  levée  que  par  lui. 
Cette  réquisition  permanente  subsiste  encore, 
vous  seuls  pouvez  la  lever.  Vous  la  lèverez  quand 
l'appareil  des  armes  ne  sera  plus  nécessaire  ;  mais 


en  attendant  nous  vous  proposerons,  quand  il 
sera  temps,  un  décret  provisoire,  d'après  lequel 
les  citoyens,  faisant  actuellement  le  service  de 
gardes  nationales,  se  considéreront  comme  étant 
dans  le  royaume  en  état  de  réquisition  perma- 
nente jusqu'à  ce  que  laCon-tilution  étant  établie 
et  le  nouvel  ordre  de  choses  s'exécutaot  sans 
obstacle,  le  Corps  législatif  indique  l'époque  où 
cet  état  de  réquisition  permanente  doit  cesser. 

Il  nous  paraît  nécessaire  que  vous  acceptiez 
ce  décret  :  car.  Messieurs,  le  péril  pour  la  liberté 
existe  encore;  la  Constitution  n'est  pas  achevée; 
l'ordre  nouveau  n'tst  pas  établi.  Je  vous  invite 
donc  à  adopter  ce  décret.  Vos  travaux  prochains 
en  seront  plus  tranquilles;  et  les  citoyens  seront 
avertis  qu'ils  ne  doivent  pas  cesser  de  fournir  le 
service  actif  qu'ils  font  aujourd'hui. 

D'après  ces  réflexions,  M-'Ssieurs,  je  ne  vois 
point  de  difficulté  à  vider  d'abord  la  que-tion  de 
l'activité  ou  de  la  non-activité  des  citoyens,  sur 
laquelle  je  vous  ai  déjà  présenté  nos  idées. 

M.  de  IVoailles.  Je  demande  à  répondre  au 
préopinant,  et  j'avoue  que  si  je  ne  l'ai  pas  in- 
terrompu, c'est  par  mon  re-pect  pour  les  opi- 
nions individuelles.  Il  n'est  rien  de  plus  dange- 
reux que  le  principe  qu'il  vient  d'avancer.  Il  a 
dit  qu'il  fallait  que  la  nation  entière  tînt  l'armée 
en  échec.  (Murmures  prolongés.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Je  n'ai  point  <iit  cela;  j'ai  combattu  au  contraire 
cette  proposition  qui  faisait  la  base  du  système 
de  ceux  qui  voulaient  donner  à  la  garde  natio- 
nale une  organisation  toute  militaire. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  de  Hoailles.  On  m'avertit  que  j'ai  erré  et 

que  la  proposition  que  je  viens  d'élever  a  été  ré- 
futée. Je  passe  outre. 

Je  pense  avec  MM.  Robespierre  et  Pétion  que 
loutcitoyen domiciliés doii  faire  leservicedegarde 
nationale  afin  de  ne  pas  faire  deux  classes  dans 
l'Etat,  et  je  prie  l'Assemblée  entière  de  remarquer 
que,  si  on  privait  les  citoyens  domiciliés  de  faire 
le  service  dans  la  garde  nationale,  il  en  résulte- 
rait les  plus  grands  dangers.  Q  l'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  les  révolutions,  qui  se  sont  opé- 
rées en  Hollande  en  faveur  du  d-spotisme,  ne 
sont  survenues  que  parce  que  les  despotes  ont 
su  s'emparer  de  cette  classe  que  l'on  avait  impo- 
litiquement  rejetée  du  sein  de  la  nation.  {Applau- 
dissements.). 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  quand  on  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
libérer sur  lOD  articles  sans  avoir  posé  un  prin- 
cipe, elle  soit  extrêmement  embarrassée.  Chacun 
réclame  la  priorité  pour  un  princi  ie  :  tout  le 
monde  en  sent  la  nécessité,  et  j^  demande  la 
permission  d'ouserver  qu'il  faut  d'abord  le  poser. 

MM.  Robespierre  et  Pétion,  et  plusieurs  autres 
membres  de  l'Assemblée  nati  maie  ont  pensé 
avec  raison  qu'avant  de  délibérer  sur  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  il  fallait  définir 
ce  qu'on  entendait  par  garde  nationale  ;  car,  dans 
le  projet  du  comité  qus  je  suis  loin  d'attaquer,  ce 
que  les  préopinants  ont  atiaqué  avec  raison, 
dans  ce  projet  où  il  y  a  beaucoup  de  bonnes 
choses, c'est  qu'on  n'y  a  pas  mis  assez  de  méthode. 

En  effet,  on  a  d'abord  comm»  n-é  par  confondre 
la  formation  et  l'organisation  même.  Ces  deux 
mots  sont  très  distincts  •  l'un  appartient  à  toute 
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espèce  d'institution  ;  l'autre  est  un  mot  militaire 
que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  pronon- 
cer, ce  me  semble,  dan?  rorgani?ation  des  gardes 
nationale?.  Car,  Messieurs,  prenez-y  garde;  si  la 
garde  nationale  n'est  pas  la  nation  tout  entière, 
je  veux  dire  les  hommes  de  la  nation,  c'est  le 
corps  le  plus  oppressif  ;  et  s'il  ne  Tétait  pas,  ille 
deviendrait  en  tombant  dans  les  mains  du  pre- 
mier qui  voudrait  s'en  emparer. 

Il  est  donc  très  clair,  Messieurs,  qu'il  faut  dis- 
cuter avec  beaucoup  de  sagesse,  avec  beaucoup 
de  temps  la  question  de  l'organisation  des  gardes 
nationales,  sans  s'embarrasser  de  la  formation 
qui  doit  être  extrêmement  simple. 

Il  est  très  certain  que  l'article  3  de  votre  comité 
semble  consacrer  un  gouvernement  aristocra- 
tique ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui,  sans  être 
citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l'époque  de  la 
Révolution,  et  qui  sont  actuellement  en  état  de 
service  habituel,  pourront,  s'ils  en  sont  jugés 
dignes,  être  honorablement  maintenus  par  dé- 
libération des  conseils  généraux  des  communes 
dans  le  droit  de  continuer  leur  service.  » 

Vous  avez  été  embarrassés  entre  la  proposition 
de  n'admettre  dans  la  garde  nationale  que  des 
citoyens  actifs,  et  le  besoin  que  vous  avez  d'être 
justes  et  de  rendre  aux  hommes,  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  la  justice  qui  leur  est  due 
dans  ce  moment-ci,  et  que  certes  vous  n'avez 
point  le  droit  de  leur  ôter;  et,  pour  vous  tirer  de 
cette  position,  on  vous  propose  de  donner  aux 
conseils  de  communes  le  droit  de  prononcer  ar- 
bitrairement sur  les  citoyens,  de  leur  attribuer 
une  des  fonctions  les  plus  dangereuses  de  l'ordre 
judiciaire. 

Il  suivra  de  là  qu'il  y  aura  autant  de  cabales, 
autant  de  factions  qu'il  y  aura  de  conseils  de 
commune.  Permettez-moi  d'observer  que  dans 
une  révolution  il  faut  que  les  lois  soient  généra- 
les et  claires,  et  très  certainement  je  ne  connais 
pas  une  loi  plus  arbitraire  qu'une  loi  qui  dit  : 
«  Ceux  qui  en  seront  jugés  dignes  parles  conseils 
généraux  des  communes.  »  Ainsi  des  conseils 
généraux  de  communes,  organisés  sous  une  mau- 
vaise influence,  sous  l'influence  des  aristocrates, 
ne  jugeront  dignes  d'être  dans  la  garde  nationale 
que  les  aristocrates.  {Rires  à  droite.) 

Vous  voulez  ramener  la  tranquillité  publique  : 
Eh  bien!  Messieurs,  cet  article-là  suffit  pour  la 
troubler  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Il 
faut  que  la  tranquillité  soit  établie  par  la  loi,  il 
faut  que  la  loi  soit  générale.  Si  vous  établissez 
qu'il  n'y  a  que  les  citoyens  actifs  qui  seront  dans 
la  garde  nationale,  il  faut  que  vous  en  chassiez 
tous  les  citoyens  courageux  qui  ont  exposé  leur 
vie  pour  la  patrie  sous  les  murs  de  la  Bastille, 
et  partout  où  le  danger  existait;  il  faut  que  vous 
les  y  mainteniez,  et  il  faut  que  la  loi  le  veuille, 
non  par  la  protection  et  non  par  une  décision 
arbitraire  de  tous  les  conseils  généraux  de  toutes 
les  villes  du  royaume. 

Dans  les  réflexions  qui  ont  été  faites  par  tous 
ceux  qui  ont  parlé  sur  la  matière  qui  nous  occupe, 
matière  extrêmement  abstraite  et  extrêmement 
simple,  on  a  avancé  d'étranges  propositions.  Je 
citerai  l'opinion  de  M.  Lanjuinais. 

M.  Lanjuinais  a  partout  comparé  les  gardes 
nationales  avec  les  troupes  de  ligne,  revendi- 
quant toujours  entre  elles  une  espèce  d'égalité  et 
d'équilibre.  Mais  maintenant  que,  pour  le  bonheur 
des  hommes,  la  profesion  militaire  n'est  plus 
comme  autrefois  la  plus  honorable  profession,  le 
premier  des  états;  maintenant  que  l'état  civil  est 
au-dessus  de  l'état  militaire,  M.  Lanjuinais,  lors- 


qu'il réclamait  cette  égalité,  ne  réfléchissait  pas 
que  les  troupes  de  ligne  sont  à  la  solde  des  gardes 
nationales  {Murmures  à  droite.);  que  ces  derniers 
sont  la  souveraineté  nationale.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes;  Rires  à  droite.) 

Il  ne  peut  y  avoir  rien  de  corùmun  entre  une 
garde  nationale  et  un  soldat  des  troupes  de  ligne  ; 
que  ce  qu'a  dit  Montesquieu... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah  1 

M.  Charles  de  Eiameth.  «  Dans  les  gouver- 
nements libres,  a-t-il  dit,  les  citoyens  doivent 
être  égaux.  »  Prenez  garde  dans  l'organisation  de 
la  garde  nationale,  de  perdre  de  vue  ce  principe. 
Si  votre  organisation  des  gardes  nationales  met 
un  individu  dans  la  position  qu'il  puisse  se  faire 
craindre  par  un  autre  individu,  votre  organisa- 
tion des  gardes  nationales  tuera  votre  Constitu- 
tion. 

Il  y  a  une  chose  que  le  comité  a  oublié  dans 
son  rapport,  c'est  que  l'officier  de  la  garde  natio- 
nale ne  sera  le  supérieur  de  ses  soldats  que  dans 
le  temps  du  service.  Autrement  un  homme,  à  la 
faveur  d'une  épaulette  ou  d'un  hausse-col,  détrui- 
rait l'égalité  politique,  et  serait  au-dessus  des  au- 
tres citoyens. 

Il  faut.  Messieurs,  que  le  service  de  la  garde 
nationale  soit  très  distinct  du  service  des  troupes 
de  ligne;  il  faut  que,  quand  une  municipalité  re- 
quiert un  détachement,  ce  détachement  soit  su- 
bordonné à  son  capitaine;  hors  du  service,  la 
marque  extérieure  de  supériorité  se  met  dans  la 
poche,  et  l'égalité  renaît.  {Applaudissements.) 

Permettez-moi  de  parler  au  nom  de  cette  éga- 
lité politique  qui  est  la  base  de  votre  Constitu- 
tion et  de  citer  encore  Montesquieu  :  «  Dans  un 
gouvernement  despotique,  dit-il,  tous  les  hom- 
mes sont  égaux  parce  qu'ils  ne  sont  rien.  Dans  un 
gouvernement  libre,  tous  les  hommes  sont  égaux, 
parce  qu'ils  sont  tout.  »  Et  c'est  parce  que  cette 
égalité  politique  est  nécessaire  au  maintien  du 
gouvernement  que  les  despotes  même  l'ont  con- 
sacrée. Les  tyrans  de  la  Turquie  ne  finissent  par 
envoyer  des  muets  à  ceux  qu'ils  ont  le  plus 
comblé  de  leurs  faveurs,  qu'afin  de  ramener  le 
peuple  à  cette  égalité  nécessaire;  et  c'est  comme 
cela  que  les  despotes  maintiennent  l'égalité  po- 
litique (Applaudissements);  mais,  chez  un  peuple 
libre,  cette  égalité  doit  avoir  la  loi  pour  unique 
base.  L'égalité  est  donc  la  consolation  des  escla- 
ves et  la  force  des  hommes  libres.  Si  l'Assemblée 
contrevenait  à  ces  principes,  elle  détruirait  la  li- 
berté. 

(La  discussion  générale  est  fermée.) 

M.  Rabaiid- Saint -Etienne,  rapporteur. 
Voici  le  premier  article  de  notre  projet  de  décret  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui 
seront  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités 
de  leur  domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée 
depuis  un  an;  ils  seront  ensuite  distribués  par 
compagnies,  comme  il  sera  dit  au  titre  suivant.  » 

M.  Bnzot.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  rap- 
porteur n'adopte  pas  l'article  présenté  par  les 
préopinants.  Ne  faites  pas  entre  le  citoyen  actif 
et  le  citoyen  passif  de  distinction  dangereuse.  Si 
par  de  bonnes  raisons  vous  avez  voulu  que  cette 
dernière  classe  ne  participât  point  à  la  souverai- 
neté, vous  devez  aujourd'hui  les  rattacher  à  l'or- 
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dre  public  en  les  incorporant  aux  gardes  natio- 
nales, c'est-à-dire,  en  leur  permettant  d'être 
gardes  nationales. 

Je  dis  même  que,  si  vous  ne  leur  donnez  pas 
cette  faculté,  ces  hommes-là  peuvent  être  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  voudront  prendre  le  soin 
de  les  tromper  ou  de  les  séduire.  On  ne  tient  à 
la  chose  publique  qu'autant  qu'on  y  concourt  par 
soi-même  ou  par  ses  représentants.  Vous  avez 
distingué  les  droits  politiques;  je  ne  prétends  pas 
attaquer  ce  décret,  mais  il  s'aait  ici  d'examiner 
si  vous  devez  donner  un  intérêt  à  maintenir  le 
Jbon  ordre  à  ceux  qui  n'ont  pas  ces  droits  politi- 
ques, et  ce  n'est  qu'en  leur  laissant  la  faculté 
d'être  garde  nationale  que  vous  pouvez  les  atta- 
cher, et  les  lier,  pour  ainsi  dirCj  à  l'action  du  gou- 
vernement. Ce  n'est  qu'en  les  incorporant  à  l'in- 
térêt public  que  vous  pouvez  les  contenir.  Je 
demande  qu'on  mette  aux  voix  cette  rédaction. 

«  Les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an,  pour- 
ront, pour  le  service  de  la  garde  nationale,  se 
faire  inscrire  sur  les  registres  qui  seront  ou- 
verts à  cet  effet  dans  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. » 

M.  Halès.  La  question  bien  sentie  n'en  serait 
plusune,  puisque  M.  Dubois-Grancé  vous  a  prouvé 
qu'il  n'était  pointde  citoyen  domicilié  qui  nepayât 
30  à  40  sous  d'imposition.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  citoyens 
domiciliés  et  leurs  fils  â^és  de  18  ans  pourront 
être  inscrits  sur  la  liste  des  gardes  nationales. 

M.  d'André.  L'ajournement  à  demain... 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  d'André.  Âimez-vous  mieux  la  question 
préalable  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  ! 

M.  d'André.  Je  vais  l'établir. 

SI  vous  voulez  que  la  législature  suivante  ne 
change  pas  votre  Constitution,  il  ne  faut  pas  que 
vous  commenciez  par  l'altérer  vous-mêmes.  Vous 
avez  décrété  que,  pour  être  citoyen  actif,  il  fau- 
drait payer  une  contribution.  On  a  beaucoup  fa- 
cilité les  moyens  de  devenir  citoyen  actif  ;  et 
même  ce  qu'a  dit  M.  Dubois-Grancé  prouve  com- 
bien l'article  proposé  par  M.  Robespierre  serait 
dangereux,  puisque,  s'il  est  vrai  que,  par  l'état 
futur  des  choses,  presque  tous  les  citoyens  domi- 
ciliés seront  citoyens  actifs,  il  est  très  vrai  que 
vous  n'admettriez,  dans  l'hypothèse  de  M.  Robes- 
pierre, parmi  les  gardes  nationales,  que  ceux  qui 
n'auraient  absolument  rien. 

Je  prétends  que  le  domicile  seul  n'est  pas  une 
qualité  suffisante  quand  on  ne  paye  pas  une  con- 
tribution quelconque;  et  pourquoi?  Par  deux  rai- 
sons très  simples  :  la  première  c'est  que  les  men- 
diants sont  domiciliés;  car  il  faut  bien  distinguer 
les  vagabonds  des  mendiants  ;  il  faudrait  donc  faire 
une  enquête  sur  tous  les  domiciliés  pour  savoir 
s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  mendiants. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison.  Je  suppose  que 
tous  les  citoyens  soient  admis  également  à  exer- 
cer les  fonctions  de  gardes  nationales.  Lorsqu'ils 
prévariqueront,  cmment  punirez-vousles  fautes, 
les  délits  du  citoyen  non  actif?  En  le  mettant  en 
prison  ?  Mais  s'il  e-t  citoyen  actif,  vous  n'avez 
prise  sur  lui  que  par  despemes  corporelles;  or  cela 
estab8oluraentimpossibie.il  fautque  touthomme 
exerçant  les  droits  de  citoyen  puisse  partager  les 


charges  de  la  société.  C'est  ce  qui  me  fait  deman- 
der la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Robespierre.  Rappelez-vous  vos  décrets  du  12 
juin  et  du  6  décembre,  et  vous  verrez  que  vous 
avez  très  implicitement  déclaré  qu'il  n'y  avait 
que  les  citoyens  actifs  qui  puissent  être  inscrits 
sur  la  liste  des  'gardes  nationales,  qui  puissent 
être  membres  du  corps  politique. 

On  a  dit  que  ce  serait  faire  deux  classes  de  la 
nation,  que  ce  serait  introduire  des  distinctions. 
Mais  n'en  serait-ce  pas  une  bien  plus  injurieuse, 
qui  existerait  dans  le  cas  proposé  par  les  par- 
tisans du  système  que  je  combats,  de  voir  un 
garde  national  se  retirer  dans  la  section  pour 
délibérer,  et  l'autre  à  qui  l'entrée  en  serait  inter- 
dite? Si  vous  voulez  détruire  la  qualité  de  citoyen 
actif,  dites-le  franchement. 

Voix  diverses  ;  Non!  noni  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  d'André.  On  me  dit  que  c'est  sous  le  rap- 
port politique  seulement.  Mais  les  gardes  natio- 
nales ne  sont-elles  pas  politiquemeut  instituées? 
Vous  devez  suivre  les  bases  que  vous  avez  posées, 
et  ne  pas  détruire  en  un  instant  ce  que  vous  avez 
eu  tant  de  peine  à  élever.  Conservez  donc  vos  dé- 
crets constitutionnels  et  décrétez-en  aujourd'hui 
les  conséquences.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1  fer- 
mez la  discussion  ! 

M.  Prîcar.  Je  demande  à  relever  une  erreur 
inconstitutionnelle. 

M.  Moreaa.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Prîenr.  Mon  principe... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Charles  de  Liameth.  C'est  une  motion 
incidente.  La  question  de  savoir... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  je  ne  me  laisserai  faire  la  loi 
par  aucun  individu  et  que  l'Assemblée  seule  me 
fera  la  loi.  (Applaudissements.)  ■  Je  vous  répète 
que  la  motion  est  faite  de  fermer  la  discussion 
et  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  écarte,  par 
la  question  préalable,  la  proposition  d'admettre 
sur  la  liste  des  gardes  nationales  tous  les  citoyens 
domiciliés.) 

M.  Robespierre.  Je  propose  un  amendement 
à  l'article  1".  Dès  les  premières  idées  développées 
par  M.  d'André,  il  semblait  penser  que  la  ques- 
tion pouvait  être  présentée  sous  d'autres  points 
de  vue  et  j'ai  vu  le  moment  où  il  se  bornait  à 
demander  l'ajournement.  Lorsque  vous  allez  pro- 
noncer sur  une  question  aussi  importante... 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement! 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role pour  un  amendement  nouveau.  Je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre  et  à  l'amendement. 

M.  Robespierre.  La  proposition  que  je  vais 
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faire  à  l'Assemblée  est  justifiée  par  la  nature 
même  de  la  question  qui  tient  aux  premiers  prin- 
cipes de  l'ordre  public.  Quelque  soit  la  diversité 
des  opinious,  je  veux  proposer  une  mesure... 

Plusieurs  membres  :  Votre  amendement! 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
Monsieur  Robespierre,  et  je  vous  prie  de  vous 
retrancher  dans  l'amendement. 

M.  Robespierre.  Je  me  retranche  dans  l'a- 
mendement; mais  il  faudrait  un  décret  de  l'As- 
semblée pour  m'interdire  les  moyens  de  le  jus- 
tifier, je  veux  proposer  une  mesure  et  non  pas 
entrer  dans  le  fond  de  la  question. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Robespierre.  Toutes  violences  qui  ten- 
draient à  étouffer  ma  voix  seraient  évidemment 
destructives  de  toute  liberté.  {Murmures  dans  r As- 
semblée; applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Silence  aux  tribunes! 

M.  Robespierre.  Je  veux  proposer  une  me- 
sure qui  prévienne  le  danger.  Lorsqu'une  ques- 
tion a  été  présentée  sous  un  rapport... 

JJn  membre  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement. 

M.  Robespierre.  Je  demande  une  mesure  qui 
empêche  que  de  telles  questions  soient  décidées 
sous  des  formes  dangereuses  et  par  le  jeu  de  l'in- 
trigue. {Murmures.) 

Un  membre  :  Il  n'y  a  de  l'intrigue  que  chez 
vous;  l'Assemblée  entière  n'intrigue  pas. 

M.  d'André.  M.  Robespierre  se  moque-t-il? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  l«'des 
comités  de  Constitution  et  militaire.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
trois  quarts. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   CHABROUD. 
Séance  du  jeudi  28  avril  1791,  ou  soir  {i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente, qui  dénonce  à  l'Assemblée  des  manœuvres 
coupables  et  des  écrits  incendiaires  de  M.Pierre- 
Louis  La  Rochefoucauld,  ci-devant  évoque  de 
Saintes,  et  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  des 
recherches,  ecclésiastique  et  des  rapports.) 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 

<JL)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


de  Brignoles,  qui  proposent  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  décréter  comme  constitutionnels  des  fonds 
convenables  pour  le  rachat  des  captifs  chez  les 
nations  barbaresques. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Beauvais,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  un  im- 
primé qui  porte  pour  titre  :  ordonnance  de  M.  Vé- 
vêque  de  Beauvais,  au  sujet  de  Vélection  faite  de 
M.  Massieu,  curé  de  Cergy,  par  MM.  les  électeurs 
du  département  de  l'Oise,  en  qualité  d'évêque  du 
dépirtement. 

(Cet  écrit  est  renvoyé  aux  comités  des  recher- 
ches, ecclésiastique  et  des  rapports.) 

Adresse  de  M.  Thalet,  professeur  de  mathémati- 
ques des  élèves  de  la  marine  militaire,  et  directeur 
des  études  de  Vécol-e  de  Vannes,  département  du 
Morbihan,  qui,  ayant  déjà  fait  hommage  à  l'As- 
samblée nationale  d'un  plan  d'éducation,  lui 
adresse  un  supplément  à  cet  ouvrage. 

(L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ce  travail 
dans  ses  archives.) 

Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Flour,  département  du  Cantal,  annonçant 
l'envoi  de  plusieurs  procès-verbaux  relatifs  à 
l'élection  de  l'évêque  du  département  ei  d'un 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  au  refus,  fait 
par  5  élt  cteurs,  de  voter  pourle  choixde l'évêque  ; 
ils  supplient  l'Assemblée  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui,  sans  cause  d'une  absence  légi- 
time, et  au  mépris  du  mandat  de  leurs  commet- 
tants, négligent  de  voter  dans  l'assemblée  élec- 
torale. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  qui  annonce  que  les  gardes  nationales  de 
ce  département,  alarmés  des  bruits  qui  couraient 
que  des  armées  ennemies  menaçaient  notre  patrie, 
se  sont  empressés  de  venir  au  directoire  pour 
offrir  leurs  services,  et  renouveler  leur  serment 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  la  défense  de  la  Constiiution. 

Adresse  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
relative  à  l'inauguration  du  pavillon  national 
dans  la  ville  de  Nantes. 

Adresse  du  juge  de  paix  du  canton  de  Quimper, 
qui  annonce  que,  depuis  le  premier  décembre 
qu'il  est  en  activité,  il  a  terminé  plus  de  200  af- 
faires, et  que  le  bureau  de  conciliation  n'a  encore 
donné  qu'un  certilicatde  non-comparution,  et  un 
de  non-conciliation. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Carcassonne,  qui  demande  la  for- 
mation d'un  camp  civique  auprès  de  Paris,  com- 
posé de  40,000  gardes  nationaux  fournis  par  chaque 
département,  et  librement  choisis  par  leurs  frères 
d'armes. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille,  qui 
supplie  instamment  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rappeler  les  commissaires  civils,  ou  de  circons- 
crire leurs  pouvoirs. 

Adresse  des  prêtres  habitués  du  ci-devant  cha- 
pitre Saint-Victor  de  Marseille.  Ils  supplient  l'As- 
semblée nationale,  dont  les  intentions  ne  sont 
point  (le  livrer  aux  tourments  des  besoins  les 
prêtres  et  serviteurs  du  chapitre,  de  vouloir  bien 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Bouconville,  ainsi 
que  de  la  garde  nationale.  Ils  expriment  leurs 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau;  ils  ont 
fait  célébrer  en  son  honneur  un  service  solennel, 
et,  le  jour  de  cette  cérémonie,  ils  ont  renouvelé 
leur  serment  civique. 

Adresse  de  M.  Luce,  curé  de  Villiers-U-Bel,  pour 
le  même  objet. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  l'Indre^ 


[Assemblée  uauuaalo. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


128  avril  1791.) 


393 


contenaot  une  délibétalion  par  laquelle  il  a  voté 
des  remerciements  au  départemeut  de  Paris,  et 
donné  Tadhcsion  la  plus  formelle  à  son  adresse 
du  18  de  ce  mois,  en  le  priant  de  continuer  ses 
efforts  pour  engager  le  roi  à  soutenir  la  Consti- 
tution de  tout  son  pouvoir,  et  à  écarter  de  sa 
personne  tous  les  ennemis  du  bien  public. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, formant  la  seconde  section  du  club  de  la  ville 
de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  qui 
partage  le  zèle  et  le  patriotisme  de  ses  frères, 
formant  la  première  section  du  club  de  Bergerac. 
Elle  se  félicite  de  voir  régner  les  mêmes  senti- 
ments parmi  tous  ses  concitoyens,  et  assure  que 
les  habitants  ne  doivent  la  grande  tranquillité 
dont  ils  ont  toujours  joui,  qu'au  bon  choix  des 
magistrats  destinés  à  maintenir  le  bon  ordre,  à 
l'activité  de  la  garde  nationale,  et  à  l'union  des 
deux  sections  qui  forment  le  club. 

Elle  se  plaint  des  expressions  peu  ménagées 
sur  la  plupart  des  représentants  du  département 
de  la  Dordogne,  que  la  première  section  du  club 
a  employées  dans  une  adresse  présentée  à  l'As- 
semblée nationale.  Elle  peint  la  douleur  que  lui 
a  fait  éprouver  la  mort  de  M.  de  Mirabeau;  elle 
proteste  qu'elle  a  résolu  de  vivre  et  de  mourir 
pour  la  patrie,  et  de  défendre,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  et  la  Constitution,  et  les 
législateurs  qui  l'ont  donnée  à  la  France. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  une  mention 
honorable  de  cette  dernière  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  M.  Guillût,  huissier  ad 
honores  de  l'Assemblée  nationale,  lui  fait  hom- 
mage d'une  médaille  ;  il  vous  supplie  d'autoriser 
votre  président  à  la  présenter  au  roi,  au  nom  de 
la  patrie. 

Voici  la  dcrcription  de  cette  médaille. 

Elle  est  d'or  fin,  de  forme  ovale;  elle  repré- 
rente  d'un  côté  la  France  qui  reçoit  la  Constitu- 
tion des  mains  de  la  Sagesse,  sous  la  figure  de 
Minerve  armée  d'une  lance  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté. 

La  France,  tenant  un  flambeau  allumé,  consume 
à  ses  pieds  les  abus,  tels  que  les  lettres  de  cachet 
et  arrêts  bursaux. 

Le  soleil,  dans  son  levant,  annonce  la  liberté 
naissante,  qui  vivifie  l'agriculture  et  le  commerce 
représentés  par  une  charrue  et  un  vaisseau  mar- 
chand. 

Au  bas  sont  gravés  ces  mots  :  La  France  ré- 
générée. 

L'autre  côté  de  cette  médaille  représente  l'au- 
tel de  la  Patrie  au  Champ-de-Mars,  sur  lequel 
reposent  les  "Tables  de  la  loi,  où  sont  gravés  ces 
mots  :  La  Loi  et  le  Roi,  et  deux  vases  servant  à 
brûler  des  parfums. 

Au  bas  ces  mots  :  Pacte  fédératif  le  14  juillet 
1790,  et  au  pourtour  :  du  règne  de  Louis  XVI, 
premier  roi  citoyen, 

(L'Assemblée,  consultée,  accepte  l'hommage  et 
décrète  que  son  Président  présentera  la  médaille 
au  roi.) 

M.  IjAvie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  procureur  général  syndic  du  département 
de  Seine  et-Oise  à  M.  le  Président  de  V Assemblée. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
»  Le  directoire  du  département  de  Seine-et- 


Oise  me  charge  de  vous  informer  que  le  départ 
du  régiment  d'infanterie,  qui  était  en  garnison 
à  Versailles  depuis  deux  ans,  y  a  occasionné 
une  fermentaiion  qui  aurait  pu  avoir  des  suites 
fâcheuses  sans  la  fermeté  que  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  ont  apportée  pour  main- 
tenir l'obéissance  due  à  la  loi,  et  le  courage  que 
la  garde  nationale,  les  chasseurs  de  Lorraine  et 
les  invalides  ont  mis  à  son  exécution.  Les  corps 
administratifs  et  municipaux  se  sont  portés  à  la 
têie  des  compagnies  pour  en  faciliter  le  départ 
Ht  engager  la  multitutie  à  l'obéissance  que  la  loi 
lui  impose.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  blessés, 
ainsi  que  quelques  gardes  nat  onales  et  chasseurs. 
Quelques  coups  de  fusil,  dirigés  sur  les  corps 
civils  et  les  troupes,  ont  provoqué  la  garde;  et 
quelques  coups  lâchés  par  ceux  qui  se  sont  sen- 
tis attaqués  ont  blessé  quelques-uns  des  malin- 
tentionnés. 

«  Cependant  le  départ  s'est  effectué  et,  ensuite 
le  même  régiment  a  été  reconduit  par  le  corps 
administratif  et  la  garde  nationale  jusqu'au  delà 
des  limites  de  la  ville  de  Versailles,  et  la  sépara- 
tion s'est  faite  avec  les  témoignages  non  équi- 
voques de  fraternité.  Dans  ce  moment,  les  pré- 
cautions que  la  municipalité  a  prises  font 
espérer  que  le  calme  ne  tardera  pas  à  rt^naître. 
Le  directoire  adressera  incessamment  à  l'Assem- 
blée nationale  le  détail  de  ces  événements;  et  en 
attendant  il  m'a  expressément  chargé  de  vous 
présenter  les  détails  pour  calmer  les  inquiétu- 
des de  l'Asse^nblée. 

«  Nous  sommes,  etc.. 

.<  Signé  :  Le  Procureur  général  syndic.  • 

M.  E<avie,  secrétaire.  Voici  maintenant  une 
adresse  des  ouvriers  des  travaux  publics  du  dis- 
trict de  Saint-Eustache. 

«  Messieurs,  les  ouvriers  des  travaux  publics  du 
district  de  Saint-Eustache  viennent  se  plaindre  à 
l'Assemblée  nationale  de  ce  qu'ils  sont  dénoncés 
dans  différents  papiers  publics  comme  des  bri- 
gands ;  ils  nous  qualiHent  ainsi  sans  jamais  en  mo- 
tiver les  preuves.  E  les  existent  dans  leur  seule 
imagination.  Pourquoi  nous  prêtent-ils  de  nou- 
velles idées?  Est-ce  parce  que  nous  sommes  pau- 
vres? Est-ce  parce  que  nous  sommes  couverts  de 
haillons?...  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  l'abbé  Papin.  C'est  la  voix  du  pauvre,  il 
la  faut  entendre.  {Applaudissements.) 

M.  Lavie,  seci'étaire  continuant  la  lecture  : 

« L'Assemblée  nationale  doit  être  instruite 

que,  lorsqu'il  te  trouve  dans  nos  ateliers  quel- 
ques mauvais  suje's,  ils  sont  aussitôt  congédiés. 
Messieurs  les  administrateurs  des  travaux  pu- 
blics nous  en  savent  bon  gré.  Ainsi,  Messieurs, 
veuillez  nous  regarder  comme  les  vrais  amis 
de  la  paix  et  de  Pordre.  Tels  ont  été,  Messieurs, 
et  tels  sont  les  st^ntiments  des  ouvriers  de  la 
section  de  S  lint-Eustache  qui  nous  ont  chargés 
de  vous  les  manifester  par  l'organe  de  votre  Pré- 
sident, afin  que  l'ou  ne  se  méprenne  plus  sur 
leur  conduite;  daignez  également.  Messieurs, 
accueillir  les  nôtres. 
"  Nous  sommes,  etc. 

M.  E-avîe,  secrétaire.  Voici  maintenant  une 
lettre  qui  nous  annonce  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  de  perdre  un  de  ses  membres  dans  la 
personne  de  M.  Lecesve,  nouvel  évoque  du  dépar- 
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teinent  de  la  Vienne  qu'une  attaque  d'apoplexie  a 
enlevé  ces  jours  derniers. 

Un  membre,  député  du  département  de  la  Sar- 
the,  annonce  qu'il  a  été  vendu  dans  ce  départe- 
ment, en  moins  de  trois  mois,  pour  12  millions 
de  biens  nationaux. 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  natio- 
naux à  diverses  municipalités  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'ÀJsembKe  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  Saône-et- Loire. 

A  la  municipalité  de  Mâcon,  pour  la  somme 
de 538,074  1.    9  s.  »  d. 

Département  de  la  Nièvre. 

A  la  municipalité  de  Tracy,  pour  la  somme 
de 1,650         »        » 

Département  de  la  Côte-d^Or. 

A  la  municipalité  de  Beaune-la-Roche,  pour 
la  somme  de 16,091  1.  18  s.  »  d. 

A  celle  de  Volnay,  mê- 
me département,  pour  la 
somme  de 142,130         »       » 

Département  de  la  Nièvre. 

A  la  municipalité  de  Cosne-et-Mienne,  pour  la 
somme  de 26,057        »        » 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

A  la  municipalité  de  Pau,  pour  la  somme 
de 21,120 

A  celle  de  Mombert, 
même  département,  pour 
la  somme  de  67,538    1.  8  s.  2  d. 

Département  des  Vosges. 

A  la  municipalité  de  Greux,  pour  la  somme 
de 21,035  1.    6  6.  «  d. 

A  celle  de  Morel-iVlai- 
son,  même  département, 
pour  la  somme  de 13,201  1.    9  s.  4  d. 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de  NeuilIy-l'Evêque,  pour  la 
somme  de 785,775  1.    2  s,  »  d, 

A  celle  de  Saiot-Désir- 
de-Lisieux,  pour  la  som- 
me de 352,013  1.    8  s.  9  d. 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de  Condé-sur-Vire,  pour  la 
somme  de 36,102        »       » 


Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de  Benières-le-Palry,  pour  la 
somme  de 5,603  1.    7  s.  »  d. 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de  Dragey,  cour  la  somme, 
de 56,419         •        » 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  de  Ghesne-Dollé,  pour  la 
somme  de 1,958         »        » 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municiaplité  de  Condé-sur-Vire,  pour  la 
somme  de 40,062         »        » 

A  celle  de  Saint-Rom- 
phair,  môme  départe- 
ment, pour  la  somme 
de 7,500         »        » 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  du  Grand-Truleraer,  pour 
la  somme  de 20,343  1.  11  s.  8  d. 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de  la  Croix-en-Avranchin, 
pour  la  somme  de 7,330  1.  12  s.  6  d. 

Département  de  VEure. 

A  la  municipalité  de  Vesly,  pour  la  somme 
de 148,557  1.     »  s.  4  d. 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  d'Etry,  pour  la  somme 
de 4,425  1.     »  s.  6  d. 

A  celle  de  Presles,  pour 
la  somme  de 1,762  1.    4  s.  »  d. 

Département  de  l'Aisne. 

A  la  municipalité  de  Saint-Baudry,  pour  la 
somme  de 227,568  1.  10  s.  2  d. 

A  celle  de  Saconin, 
même  département,  pour 
la  somme  de 107,297        2      ^ 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre. 

M.  Doucher-I^arichardiëre,  orateur  de  la 
députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  des  fonctions  importantes  nous 
sont  confiées  :  nous  avons  contracté  devant  vos 
commissaires  l'engagement  solennel  de  les  rem- 
plir avec  exactitude  et  intégrité.  Nous  serons  re- 
ligieusement fidèles  à  notre  serment. 

«  Mais,  avant  d'entrer  dans  cette  carrière,  nous 
venons  vous  offrir  le  tribut  de  respect  et  de  re- 
connaissance que  toute  la  nation  s  empresse  de 
payer  à  vos  immortels  travaux. 
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«  Qui  pourrait  en  mesurer  la  vaste  étendue? 
Qai  pourrait  en  calculer  les  heureux  effets?  Dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  il  s'est  élevé  un 
concert  de  bénédictions,  qui  a  retenti  jusque 
dans  cette  auguste  enceiote. 

«  Nous,  Messieurs,  nous  nous  bornerons  à  rap- 

Eeler  ici  ce  nouvel  ordre  judiciaire,  dont  le  tri- 
unal  de  cassation  est  le  complément,  cette  in- 
stitution des  juges,  des  bureaux  de  paix,  le  salut 
du  peuple  et  le  désespoir  de  ses  oppresseurs; 
cet  établissement  des  tribunaux  de  district,  qui 
remplace  avec  tant  d'avantages  les  corps  relou- 
tables  de  l'ancienne  magistrature;  cette  sublime 
organisation  des  jurés,  si  propre  à  épouvanter 
l'audace  du  crime,  et  à  rassurer  la  timidité  de 
l'innocence. 

«  Vous  nous  avez  investis,  Messieurs,  du  pou- 
voir de  repousser,  par  une  salutaire  rigueur,  les 
attaques  qu'on  tenterait  de  livrer  aux  jugements 
même  les  plus  réguliers,  et  de  réprimer,  par  la 
cassation,  les  violations  delà  loi,  dont  notre  pre- 
mier devoir  est  de  conserver  r'naltérable  pureté. 
«  C'est  en  nous  concentrant,  Messieurs,  dans 
ces  fonctions  ;  c'est  en  nous  constituant  dans 
l'indépendance  de  toute  considération  étrangère 
aux  obligations  sacrées  que  vous  nous  avez  im- 

{losées;  c'est  en  vous  présentant  chaque  année 
'état  et  les  motifs  de  nos  jugements,  que  nous 
pourrons  nous  flatter  d'obtenir  l'approbation  du 
Corps  législatif,  et  que,  rendus  au  repos  de  la 
Tie  privée  dans  le  terme  sagement  prescrit  à  no- 
tre ministère,  nous  nous  tiendrons  heureux  si 
ceux  qui  nous  ont  élus  peuvent  dire  de  nous  : 
ils  ont  fait  le  bien  qu'ils  pouvaient  faire.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«>  Messieurs,  les  tribunaux  répandus  sur  la 
surface  de  l'Empire  français  auraient  pu  paraître 
isolés  et  se  croire  indépendants  ;  les  habitants 
des  divers  territoires  de  ces  juridictions  auraient 
pu  s'envisager  comme  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, si  laConstitutionn'avaitassuré  leurs  relations 
et  resserré  leurs  liens  réciproques.  La  faculté  ac- 
cordée de  convenir  de  tribunal  entre  ceux  de 
tout  le  royaume,  l'obligation  imposée  aux  plai- 
deurs qui  ne  pourraient  s'accorder  sur  le  choix 
d'un  tribunal  d'appel,  d'en  choisir  un  entre  plu- 
sieurs de  différents  départements,  étaient  déjà 
de  grands  points  de  réunion.  Mais,  en  plaçant 
tous  les  tribunaux  sous  la  même  égide  du  tri- 
bunal de  cassation,  la  Constitution  a  posé  la  clef 
de  la  voûte,  et  a  fait  de  l'ordre  judiciaire  un  tout 
inébranlable ,  qui  durera  aussi  longtemps  que 
la  liberté  et  la  justice  seront  chères  aux  Fran- 
çais. 

«  Vous  pensez  avec  raison,  Messieurs,  que 
c'est  en  respectant  les  jugements  conformes  à  la 
loi,  et  en  marquant  du  sceau  de  la  réprobation 
ceux  contraires  à  la  loi,  que  vous  ferez  respecter 
la  loi,  que  vous  ferez  aitner  la  justice,  et  que 
vous  ferez  disparaître  ce  funeste  préjugé  qui 
range  parmi  les  maux  nécessaires  de  l'homme  en 
société,  le  recours  aux  juges,  quand  le  juge 
peut  étouffer  impunément  le  cri  de  sa  conscience. 
Honorés  du  choix  de  vos  concitoyens,  placés  près 
du  Corps  législatif,  la  nation  attend  beaucoup  de 
votre  zèle  et  de  votre  fermeté,  et  vous  surpas- 
serez sans  doute  son  attente.  C'est  avec  la  plus 
vive  satisfaction  que  l'Assemblée  nationale  reçoit 
votre  hommage.  Elle  y  voit  le  commencement 
de  vos  travaux,  si  importants  pour  la  prospérité 
publique,  et  j'exprime  son  vœu  en  vous  invitant 
à  Si  séance.  »  (Applaudissements.) 
2  6 


M.  Delavigne.  Je  demande  que  le  discours 
que  nous  venons  d'entendre  et  la  réponse  de 
M.  le  Président  soient  insérés  dans  le  procès- 
verbal. 

(Cette  insertion  est  décrétée.) 

M.  Merlin.  Messieurs,  vous  avez  décrété  dans 
le  mois  de  février  dernier,  un  assez  grand  nom- 
bre d'articles  relatifs  à  l'ordre  judiciaire.  Parmi 
ces  articles,  il  en  est  deux  qui  ont  été  adoptés  sur 
ma  motion  les  27  et  28  février  :  l'un  d'eux  concer- 
ne la  forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  l'ordonnance  de  1667  na 
jamais  été  publiée  ni  exécutée  ;  l'autre  concerne 
la  manière  de  se  pourvoir  en  revision  contre  les 
arrêts  rendus  au  ci-devant  parlement  de  Douai! 

Une  chose  inconcevable,  Messieurs,  c'est  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  vous  a  été 
relu  lors  de  l'arrêté  délinitif  du  nouveau  décret 
sur  l'ordre  judiciaire  en  date  du  16  mars  dernier; 
il  en  est  résulté  que  le  nouveau  décret  sur  l'or- 
dre judiciaire  a  été  sanctionné  et  envoyé  dans 
les  tribunaux  sans  que  ces  deux  articles  s'y 
trouvent. 

D'après  cela,  je  propose  de  décréter  que  ces 
deux  articles  seront  présentés  incessamment  à 
la  sanction  du  roi  ;  en  voici  la  teneur  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  tribunaux  établis  dans  des  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  publiée  ni  exé- 
cutée, les  juges  et  les  avoués  se  conformeront, 
pour  la  proc'édure,  aux  rô^ileraents  qui  y  sont 
usités,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  modifi- 
cations faites  à  cette  ordonnance  par  l'article  34 
du  décret  du  6  mars  dernier;  et  néanmoins  au- 
cune cause  n'y  pourra  être  instruite  ni  jugée 
comme  procès  par  écrit,  soit  en  première  instan- 
ce, soit  en  cas  d'appel,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment portée  à  l'audience,  et  si  les  juges  n'ont 
cru  devoir  l'appointer,  après  avoir  entendu  les 
plaidoiries  respectives  des  parties. 

Art.  2. 

e  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret  du 
il  février  dernier,  pour  déterminer  à  quels  tri- 
bunaux doivent  être  portées  les  requêtes  civiles, 
sera  observée  pour  les  révisions  intentées  ou  à 
intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douai.  » 

(La  motion  de  M.  Merlin  est  décrétée.) 

M.  Merlin.  Je  propose  également  d'ajouter  à 
la  suite  de  ces  deux  articles  un  troisième  article 
ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  sera  prié  de  sanctionner  et  de  faire 
incessamment  publier  le  présent  décret  dans  les 
départements  qui  composaient  ci-devant  les  res- 
sorts des  parlements  de  Pau,  Douai  et  Nancy.  » 

M.  Delavigne.  Je  crois  que  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Merlin  est  insuffisante;  je  vous  de- 
mande ce  qui  arriverait  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  des  habitants  de  Douai  iraient  se  faire 
juger  au  tribunal  d'Aix. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  additionnel  proposé  par  M.  Merlin. 

M.  Merlin.  Je  retire  l'article. 

L'ordre  du  jour  est  la  lecture  de  Vensemble  des 
articles  décrétés  sur  l'organisation  de  la  marine. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  je  viens  vous  donner  lecture  de  tous 
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les  articles  qui  ont  été  décrétés  sur  l'organisa- 
tioQ  de  la  marine,  avec  les  quelques  légers  chan- 
gements que  nous  avons  cru  devoir  y  introduire. 

Le  comité  m'a  également  chargé  de  vous  pré- 
senter un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  enseignes  parvenus  à  l'âge  de  40  ans 
ne  pourront  être  appelés  au  service  de  l'Etat  que 
d'après  un  décret  du  Corps  législatif  qui  fixera 
leurs  traitements  et  leurs  grades.  » 

M.  GauIlîer-BIauzat.  L'article  que  le  comité 
vous  propose  donnerait  à  croire  que  l'on  pourrait 
contraindre  les  enseignes  non  entretenus,  qui  au- 
raient l'âge  de  40  ans,  à  servir  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat  sans  leur  donner  l'espoir  de  récompense 
ou  d'avancement. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  dire 
que  «  les  enseignes  non  entretenus  ne  pourront 
être  appelés  au  service  public  après  40  ans. 

Un  membre  observe  que,  dès  que  les  enseignes 
non  entretenus  ne  peuvent,  après  l'âge  de  40  ans, 
acquérir,  parleur  service,  le  grade  de  lieutenant, 
il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent,  après  cet  âge,  être 
contraints  au  service  public.  Ainsi  l'amendement 
ne  comprend  que  des  dispositions  réglementaires; 
il  n'y  a  donc  |ias  lieu  de  l'adopter. 

(Ces  différentes  propositions  sont  rejetées. 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  modifi- 
cations de  rédaction  sur  divers  articles,  qui  sont 
adoptées. 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'ensemble  des  articles  amendés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  marine  française  sera  composée  de  tous 
les  citoyens  soumis  à  la  circonscription  mari- 
time. 

Art.  2. 

Mousses. 

«  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse, 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  que  de  10  à  16  ans. 

Art.  3. 

Novices. 

«  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer 
après  16  ans  et  n'auront  pas  satisfait  à  l'examen 
exigé  par  l'article  15  seront  novices. 

Art.  4. 

Matelots. 

«  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en 
qualité  de  novices,  pourront,  après  12  mois  de 
navigation,  être  admis  à  l'état  de  matelot. 

Art.  5. 

«  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services,  des  augmentations 
de  paye  ;  et,  à  cet  effet,  la  paye  des  matelots  sera 
giaduée  en  plusieurs  classes. 

Art.  6. 
«  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la 


haute  paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. 

Art.  7. 
Officiers  mariniers. 

«  Il  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  auto- 
rité sur  les  matelots  ;  ils  seront  divisés  en  plu- 
sieurs classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux 
matelots  ou  ouvriers  matelots  parvenus  à  la  plus 
haute  paye,  et  seulement  lorsqu'ils  auront  les 
qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonc- 
tions. 

Art.  8. 

«  On  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de 
manœuvre  sans  avoir  été  employé  pendant  une 
année  de  navigation  en  qualité  de  gabier. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  tous 
avancements  en  grade  pour  les  gens  de  l'équi- 
page seront  faits,  pour  chaque  vuisseau,  par  son 
commandant,  qui  se  conformera  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard. 

Art.  10. 
Pilotes  cô tiers. 

«  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage, 
qu'il  n'ait  le  temps  de  navigation,  et  qu'il  n'ait 
satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  timoniers. 

Art.  11. 

«  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote  côtier, 
s'il  n'a  commandé  au  moins  3  ans  en  qualité  de 
maître  au  petit  cabotage  et  qu'il  n'ait  satisfait 
à  l'examen  qui  sera  prescrit. 

Alt.  12. 
Maîtres  entretenus. 

«  Les  officiers  mariniers,  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe,  pour- 
ront être  constamment  entretenus  et  le  nombre 
des  entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins 
des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  maîtres 
entretenus  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  données  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  au 
choix  du  roi.  L'ancienneté  des  maîtres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Etal,  avec 
le  grade  et  en  remplissant  les  fonctions  de  pre- 
mier maître. 

Art.  13. 

«  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers,  conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées,  encore  qu'ils  eus- 
sent passé  l'âge  auquel  l'admission  aux  différents 
grades  d'officiers  pourrait  avoir  lieu. 

Art.  14. 

Écoles  publiques. 

«  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie 
et  de  mathématiques  dans  les  principaux  ports  du 
royaume. 
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Art.  15. 
Aspirants. 

■  Il  sera,  chaque  année,  ouvert  un  concours 
dans  les  principales  villes  maritimes,  auquel 
concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeunes 
gens  de  15  à  20  ans,  se  destinant  à  la  marine; 
Us  y  seront  examinés  sur  les  coanaissances 
théoriques. 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'exa- 
men seront  admis  à  servir  pendant  3  ans  sur  les 
vaisseaux  de  l'État,  sous  le  titre  d'aspirants.  On 
fixera  le  nombre  d'aspirants  à  recevoir  chaque 
année  dans  chaque  lieu  où  le  conco  irs  sera  éta- 
bli, à  raison  de  sa  population  maritime. 

Art.  17. 

«  Les  aspirants  seront  payés  pendant  leurs  3 
années  de  service;  il  n'y  aura  pas,  dans  les  dé- 
parlements de  la  marine,  d'écoles  de  théorie  qui 
leur  soient  particulières. 

Art.  18. 

«  Les  aspirants  qui  auront  fait  3  années  de 
service  se  retireront,  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

Art.  19. 

M  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d^officier  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs 
qui  auront  au  moins  4  années  de  navigation,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  l'État,  soit  sur  les  bâtiments 
du  commerce,  sans  aucune  disti!:ciion  de  ceux 
qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  éié  aspirants. 

Art.  20. 

«  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir  à 
bord  des  bâtiments  de  150  tonnt-aux  et  au-dessus, 
qu'il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours  ou 
de  grand  cabotage,  un  aspirant,  du  nombre  de 
ceux  qui,  après  3  ans  d'entretien,  n'auront  pas 
complété  leurs  4  ans  de  navigation  pour  être 
admissibles  au  concours. 

Art.  21. 

«  Lorsque  les  aspirants  de  la  marine  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  le  grade  d'officier,  seront,  après 
leur  temps  d'entretien,  appelés  au  service  de 
l'Etat,  lis  prendront  rang  avec  les  aspirants,  sui- 
vant leur  ancienneté,  à  compter  du  moment 
qu'ils  auront  été  reçus  aspirants. 

Art.  22. 
Officiers  de  la  marine. 

«  Les  grades  d'officiers  de  la  marine  seront 
ceux  d  enseignes  de  vaisseaux,  lieutenants  de 
vaisseaux  et  capitaines  de  vaisseaux,  et  les  gra- 
des d'officiers  généraux. 

•  On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge  de 
18  ans  accomplis. 

Art.  23. 

^,  'rJ'^  S^^^f  d'enseigne  sera  le  dernier  grade 
d  officier  de  la  marine. 

Art.  24. 

«  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  au 
concours  ;  celui  d'enseigne  non  entretenu  sera 


donné  à  tous  les  navigateurs,  qui,  après  6  an- 
nées de  navigation,  dont  une  au  moins  sur  les 
vaisseaux  de  l'État,  ou  en  qualité  d'officier  sur 
un  bâtiment  uniquement  arm4  en  course,  auront 
satisfait  à  un  examen  public  sur  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'art  maritime. 

Art.  25. 

«  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  comman- 
der des  bâtiments  de  commerce,  pourvu  qu'ils 
aient  24  ans;  et  ils  pourront  seuls  commander  au 
long  cours  et  au  grand  cabotage. 

Art.  26. 

«  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  aspi- 
rant, mais  qui  aura  18  mois  de  navigation  en  qua- 
lité de  second  sur  des  bâàments  de  commerce, 
de  20  hommes  au  moins  d'équipage,  appelé  à 
servir  dans  l'armée  navale,  sera  employé  en  qua- 
lité d'aspirant  de  la  première  classe. 

Art.  27. 

«  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'ap- 
pomtements,  et  n'exerceront  l'autorité  de  ce 
grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service 
militaire.  Ils  ne  pourront  en  porter  l'uniforme 
que  lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

•  Les  bâtiments  de  commerce  commandés  par 
des  officiers  militaire',  ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement 
aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme  de  police 
et  de  commandement  entre  bâtiments  marchands, 
usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quel- 
ques ports  étrangers. 

Art.  28. 

•  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entrete- 
nus sera  donné  aux  maîtres  entretenus,  moitié  à 
l'ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du  roi, 
sans  égard  à  l'âge. 

Art.  29. 

«  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entre- 
tenus seront  données  au  concours  par  un  exa- 
men sur  toutes  les  branches  de  mathématiques 
applicables  à  la  marine,  et  sur  toutes  les  parties 
de  l'art  maritime. 

Art.  30. 

«  Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux  ayant 
rempli  les  conaitions  prescrites  pour  le  concours, 
et  n  ayant  pas  passé  l'âge  de  30  ans  ;  cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  déparlement  de  la  marine, 
pour  remplir  les  places  d'enseignes  entretenus 
qui  se  trouveraient  vacantes  dans  ce  départe- 
ment. 

Art.  31. 

«  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l'être, 
et  seront  remplacés,  soit  qu'ils  quittent  le  service 
public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  servir  sur  les  bâti- 
ments du  commerce. 

Art.  32. 

«  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entre- 
tenus, de  service  surle  même  vaisseau  ou  dans  le 
même  port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives,  et 
exerceront  la  même  autorité  ;  ils  prendront  rang 
entre  eux  suivant  le  temps  de  navigation  faite  en 
cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
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Art.  33. 
Lieutenants. 

«Le  grade  de  lieutenant  sera  inomédiatemeat 
au-dessus  de  celui  d'enseigne;  tous  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus  pourront  également 
y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de 
40  ans  ;  les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  se- 
ront accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le 
plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qualité  d'en- 
seignes sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  l'autre 
sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au  choix 
du  roi,  qui  pourra  le  faire,  sans  distinction  d'âge, 
entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  24  mois 
de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Art.  34. 

«  Les  lieutenants  seront  entretenus  et  entière- 
ment et  perpétuellement  voués  au  service  de 
l'Etat,  et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur 
ancienneté  d'admission. 

Art.  35. 

Capitaines  de  vaisseau. 

«  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  pris  parmi 
tous  les  lieutenants,  de  la  manière  suivante  :  une 
moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  et  l'autre  moitié  au  choix  du 
roi,  sans  égard  à  l'âge. 

Art.  36. 

«  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  3  ans  de  navigation  dans  ce 
grade. 

Art.  37. 

«  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  pourra 
aussi  être  donné  aux  enseignes  non  entretenus, 
qui,  ayant  passé  l'âge  de  40  ans,  auront  8  ans 
de  navigation,  dont  2  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
et  le  reste  en  commandant  les  bâtiments  de  com- 
merce, et  qui  se  seront  distingués  par  leurs  talents 
ou  par  leur  conduite. 

Art.  38. 

«  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  officiers 
faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la  même  pro- 
motion, conserveront  entre  eux  le  rang  qu'ils 
avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenants. 

Art.  39. 

Of liciers  généraux. 

«  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  3 
grades:  les  amiraux,  les  vice-amiraux  et  les 
contre-amiraux. 

Art.  40. 

«  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les 
capitaines,  un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  roi,  ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur 
ceux  des  capitaines  de  vaisseau  qui  auront  au 
moins  24  mois  de  navigation  dans  ce  grade. 
Art.  41. 

«  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de 
vice-amiral  par  rang  d'ancienneté. 

Art.  42. 

«  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les 


vice-amiraux  et  les  contre-amiraux,  et  toujours 
au  choix  du  roi. 

Art.  43. 
«  Les  officiers  commandant  en  temps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des 
Indes,  seront  autorisés  par  le  roi  à  récompenser 
par  des  avancements  confirmes  aux  règles  pré- 
cédentes, et  en  nombre  déterminé,  les  officiers  qui 
l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  joui- 
ront provisoirement  du  grade  qu'ils  auront  ob- 
tenu, et  de  ses  appointements,  mais  ils  ne  pour- 
ront le  conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été 
confirmés  par  le  roi.  Ces  avancements  seront 
comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

Art.  44. 

«  Les  remplacements  par  ordre  d'ancienneté 
dans  les  différents  grades  marcheront  avant  ceux 
par  choix,  et  n'auront  lieu  qu'à  mesure  que  les 
places  viendront  à  vaquer,  et,  au  plus  tard,  deux 
mois  après  la  connaissance  de  la  vacance. 

Art.  45. 
Nominations  aux  commandements. 

«  Le  commandement  des  armées  navales  et 
escadres,  composées  au  moins  de  9  vaisseaux 
de  ligne,  ne  pourra  être  confié  qu'à  des  amiraux, 
vice-amiraux  ou  contre-amiraux, mais  indistinc- 
tement entre  eux. 

Art.  46. 

a  Le  commandement  des  divisions  sera  confié 
aux  contre-amiraux  et  capitaines  indistinctement; 
et  celui  des  vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre, 
à  des  capitaines. 

Art.  47. 

«  Les  commandants  des  frégates  seront  pris 
indistinctement,  soit  parmi  les  capitaines,  soit 
parmi  les  lieutenants. 

Art.  48. 

u  Les  commandants  pour  les  autres  bâtiments, 
comme  corvettes,  avisos,  flûtes,  gabares,  lougres 
et  autres  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  seront 
pris  indistinctement,  soit  parmi  les  enseignes 
entretenus  ou  non  entretenus,  pourvu  que  ces 
enseignes  aient  fait  une  campagne  en  cette  qua- 
lité sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  parmi  les 
lieutenants. 

Art.  49. 

«  Le  roi  nommera  aux  commandements  et  il 
pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'accusation. 

Art.  50. 

«  Les  commandants  des  armées  navales  et  es- 
cadres, pendant  le  cours  de  leurs  campagnes, 
exerceront  le  droit  donné  au  roi  par  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  51. 
Retraites  et  décorations. 

«  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  récompenses  mili- 
taires, en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  par  un  règlement  particulier. 
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Art.  52. 

«  L'Assemblée  nationale  ?e  réserve  de  statuer 
par  un  décret  particulier  sur  la  manière  d'appli- 
quer le  présent  décret  à  l'état  actuel  de  la 
marine.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  Invalides  de  la  marine  (1). 

M.  Begouen,  rapporteur,  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Un  membre  :  Le  rapport  de  votre  comité  est 
imprimé  et  distribué  depuis  longtemps  Je  demande 
que,  pour  ne  pas  perdre  de  teuips  à  une  lecture 
inutile,  M.  le  rapporteur  passe  de  suite  à  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  et  que  la  discussion 
s'établisse  sur  chacun  des  articles  qui  le  coaj po- 
sent. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  que  le 
rapport  soit  lu  ;  car  il  est  très  important  que  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  puissent  connaître  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  cumité  à  former 
une  caisse  particulière  des  invalides  de  la  marine, 
entretenue  par  différentes  retenues  sur  la  solde 
ou  autres  émoluments  des  divers  individus  com- 
posant le  corps  de  la  marine. 

Le  système  du  comité  me  paraît  un  double 
emploi  ;  cette  caisse  compliquera  la  compta- 
bilité, établira  une  bureaucratie  et  absorbera  une 
partie  des  revenus  des  invalides  par  des  frais 
inutiles.  Il  aurait  été  bien  plus  simple  et  surtout 
plus  économique  de  donner  moins  que  de  donner 
plus  pour  reprendre. 

M.  Le  Chapelier.  Rien  n'est  plus  important 
que  d'assurer  aux  matelots  les  retraites  que 
leurs  travaux  auront  méritées.  La  nation  ne 
pourrait  pas  leur  faire  un  sort  aussi  avantageux 
que  celui  gu'ils  obtiendront  par  des  retenues  sur 
leurs  appointements  qui  se  payent  insensiblement. 
On  sait  que  les  marins  sont,  plus  que  les  troupes 
de  terre,  par  la  nature  de  leur  service,  dissi- 
pateurs; la  plupart  sont  pères  de  famille;  il 
faut  leur  assurer  une  retraite  avantageuse  par  le 
moyen  d'une  caisse  de  retenues  qui  ne  soit  pas 
à  la  charge  de  la  nation.  J'ajoute  que,  s'il  s'agissait 
de  savoir  s'il  peut  exister  une  administration 
plus  économique  pour  cette  caisse,  il  suffirait 
de  dire  qu'elle  ne  coûte  pas  2  0/0. 

M.  l'abbé  llaary.  La  question  me  paraît  par- 
faitement bien  posée  par  M.  Charles  de  Lameth.  Il 
vous  a  dit  qu'il  fallait  éviter  les  doubles  emplois 
en  matière  de  comptabilité  ;  or,  la  question  ré- 
duite à  ces  termes  par  M.  de  Lameth  fait  beaucoup 
plus  d'honneur  à  son  patriotisme  qu'à  ses  lu- 
mières; car  le  système  que  le  comité  vous  pré- 
sente n'a  été  adopté  en  France  qu'après  avoir 
été  profondément  discuté  ;  l'expérience  en  a  jus- 
tifié la  sagesse;  et  l'Angleterre  l'a  aJopté  d'après 
votre  exemple.  Il  s'agit  de  faire  participer  tous 
les  marins  de  la  marine  militaire  et  de  la  marine 
marchande  aux  avantages  que  leur  assure  une 
caisse  de  secours  parce  que  tous  contribueront 
à  en  faire  les  fonds  par  une  retenue  modique 
sur  leur  solde.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  système 
barbare  que  celui  qui  dote  en  partie  cette  caisse 


(1)  Voy.   ce   document    aux   annexes   de    la  séance, 
page  402  et  suiv. 
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par  des  retenues  sur  les  captures  faites  en  temps 
de  guerre  sur  les  puissances  étrangères  ;  je  de- 
mande que  ces  retenues  s'élèvent  a  12  au  lieu 
de  6  deniers  pour  livre. 

Cependant  il  s'est  introduit  des  abus  dans  la 
distribution  de  ces  pensions;  on  en  a  donné  à 
des  officiers  généraux,  à  des  chefs  d'escadre  qui 
ne  peuvent  pas  être  confondus  dans  la  classe 
de3  invalides  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  ces  se- 
cours. Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'aux  invalides 
que  ces  secours  soient  répartis. 

On  vous  a  dit  que  ces  peiisions  devaient  être 
payées  par  le  Trésor  public  pour  éviter  le  double 
emploi.  Mais,  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  est 
déjà  arrivé  pour  les  invalides  de  terre.  Dans  un 
moment  de  détresse  du  Trésor  public,  ces  pensions 
ne  seront  pas  payées,  les  plaintes  isolées  de  ces 
malheureux  iront"  se  perdre  dans  la  poussière 
des  bureaux  du  ministre.  Au  contraire,  par  une 
caisse  permanente  et  bien  dotée,  par  une  caisse 
dont  les  fonds  augmenteront  pendant  la  guerre 
dans  la  proportion  de  l'augmentation  des  dépen- 
ses du  département  de  la  marine,  leur  sort  sera 
invariablement  fixé.  J'appuie  donc  le  projet  de 
décret  du  comité  et  je  demande  que,  sans  faire 
la  lecture  du  rapport,  il  soit  procédé  de  suite 
au  vote  sur  chacun  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  rapport 
ne  sera  pas  lu  et  que  le  projet  de  décret  sera  mis 
aux  voix,  article  par  article.) 

M.  Begouen,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 


TITRE  !«'. 

De  la  conservation  de  la  caisse  des  Invalides  et 
des  revenus  qui  lui  sont  affectés. 

Art.  1". 

«  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  sera 
conservée;  elle  demeurera  distincte  et  séparée  de 
celle  des  pensions  accordées  par  l'Etat,  et  sur 
laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  em- 
ployés du  département  de  la  marine  sont  réser- 
vés. »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies 
ci-devant  faites  des  fonds  de  cette  caisse,  conti- 
nueront à  y  être  versés.  «  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  La  rente  viagère  de  120,000  livres  sur  la  tête 
du  roi  est  déclarée  perpétuelle  et  sera  versée 
tous  les  ans  par  le  Trésor  public  à  la  caisse  des 
invalides.  » 

M.  Populus.  Voulez-vous  bien  nous  donner 
l'explication  de  cet  article? 

M.  Begouen,  rapporteur.  Vers  la  fin  delà  der- 
nière guerre  le  clergé  donna  un  million  à  l'Etat 
pour  être  distribué  aux  marins.  Le  roi  a  jugé  à 
propos  et  a  cru  qu'il  était  plus  convenable,  plus 
utile  pour  les  marins  de  faire  verser  cette  som- 
me d'un  million  dans  la  caisse  de  l'Etat  et  de 
la  constituer  en  rente  viagère  à  12  0/0  Cette 
somme  de  120,000  livres  a  été  distribuée  à 
2,400  veuves  de  marins  et  ces  veuves  en  seraient 
privées  tout  à  coup  si  par  un  malheur  affreux 
la  nation  était  plongée  dans  le  deuil. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dcgoiien,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  ainsi  conçu  : 

«  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels  : 

«  1°  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  2°  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins 
employés  par  le  commerce  et  sur  les  bénéfices 
de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

«  3°  6  deniers  pour  livre  du  produit  net  de  tou- 
tes les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat  par 
les  corsaires  français. 

«  4°  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quelcon- 
ques faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtiments  de 
l'Etat. 

«  5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris 
et  naufrages. 

«  6°  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
teurs à  bord  des  vaisseaux  de  lEtat. 

«  7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord 
des  navires  du  commerce;  l'autre  moitié  déclarée 
appartenir  aux  armateurs  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement. 

«  8°  Le  produit  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires  et  journées 
d'ouvriers  et  autres  objets  dépareille  nature  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés.  » 

M.  l'abbé  Slaury.  Le  paragraphe  3  de  cet 
article  attribue  à  la  caisse  des  Invalides,  comme 
revenu  casuel,  6  deniers  pour  livre  du  produit 
net  de  toutes  les  prises  faites  sur  les  deniers  de 
l'Etat  par  les  corsaires  français.  Je  propose,  par 
amendement,  de  mettre  nn  sol  pour  livre,  au  lieu 
de  6  deniers. 

M.  millet  de  Aliirean.  Je  demande  que  l'on 
adopte  l'amendement  de  iM.  l'abbé  Maury. 

M.  Prieur.  11  est  essentiel  d'encourager  les 
citoyens  qui  veulent  armer  en  course  pour  faire 
des  prises  sur  mer;  et  si  vous  leur  ôtiez  ce  ving- 
tième, ce  serait  peut-être  atténuer  le  désir  d'ar- 
mer en  course  sur  mer.  il  faut  remarquer  que  les 
bénéfices  sur  les  courses  est  le  seul  appât  qui 
puisse  engager  à  armer  en  course;  car  ils  ne 
participent  point  du  tout  aux  honneurs  militai- 
res ;  ils  en  partagent  seulement  tous  les  dangers. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  M.  l'abbé  Maui  y. 

M.  Populus.  Je  combats  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Prieur,  parce  que  je  crois  que  les 
armateurs  ne  feront  pas  un  sacrifice  considé- 
rable en  consentant  à  payer  le  vingtième. 

M.  Begouen,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment de  M.  l'abbé  Maury  et  je  donne  une  nou- 
velle lecture  de  l'article  avec  l'amendement. 

Art.  4. 

«  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels  : 

«  1°  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépen- 
ses du  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  2°  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  ma- 
rins emplovés  par  le  commerce  et  sur  les  béné- 
fices de  ceux  qui  naviguent  à  la  part. 

«  30  Un  sol  pour  livre  du  produit  net  de  toutes 
les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etal  par  les 
corsaires  français. 


«  4°  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quel- 
conques faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtiments 
de  l'Etat. 

«  5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris 
et  naufrages. 

«  6°  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
teurs à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  7°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord 
des  navires  du  commerce;  l'autre  moitié  déclarée 
appartenir  aux  armateurs,  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement. 

«  8°  Le  produit  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires  et  journées 
d'ouvriers,  et  autres  objets  de  pareille  nature  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
un  quart. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  28  AVRIL  1791,  AU  SOIR. 

Rapport  sur  les  invalides  de  la  marine  (i),  fait  au 
nom  du  comité  de  la  marine,  par  M.  Begouen, 
député  de  la  Seine-Inférieure. 

Messieurs, 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
l'organisation  et  l'administration  de  sa  caisse, 
fixeront  d'autant  plus  particulièrement  votre 
attention,  qu'il  est  impossible  de  séparer  les 
idées  que  présente  un  pareil  établissement,  de 
celles  qui  rappellent  la  fidélité,  le  dévouement, 
le  courage  et  l'intrépidité  de  ces  braves  marins, 
dont  la  vie  entière  est  consacrée  au  service  de 
l'Etat,  qui  en  temps  de  paix  montent  ses  flottes 
marchandes,  arment  et  manœuvrent  ses  escadres 
en  temps  de  guerre,  tour  à  tour  enrichissent 
l'Etat  ou  le  défendent,  et,  portant  au  dernier  de- 
gré le  mépris  de  la  vie  et  de  la  mort,  bravent 
avec  le  même  sang-froid  le  fer  de  l'ennemi  et 
les  dangers  du  plus  terrible  élément. 

Quelles  obligations  l'Etat  n'a-t-il  pas  contrac- 
tées envers  de  pareils  hommes?  Pourrait-il  les 
écouter  avec  indifférence,  lorsqu'ils  se  présentent 
affaiblis  par  les  infirmités  ou  mutilés  par  le  fer 
et  le  feu,  et  qu'ils  viennent  demander  à  la  patrie, 
non  le  prix  du  sang  qu'ils  ont  versé  pour  elle,  ce 
sang  ne  se  paye  pas,  mais  le  moyen  de  soutenir 
au  moins  une  existence  qu'ils  ne  seraient  pas 
dans  Fimpossibihté  de  maintenir  par  le  travail 
de  leurs  bras,  s'ils  les  eussent  employés  à  des 
travaux  sédentaires  et  moins  périlleux. 

Et  ce  n'est  pas,  Messieurs,  d  un  petit  nombre 
d'individus  qu'il  s'agit  ici,  c'est  de  la  subsistance 
de  plus  de  15,000  chefs  de  famille,  veuves  ou 
enfants  de  marins,  dont  j'ai  à  vous  entretenir  au 
nom  de  votre  comité.  C'est  l'intérêt  de  tous  les 
hommes  de  mer  pauvres  et  hors  d'état  de  ser- 
vice, qui  m'anime  ;  ils  seraient,  ils  auraient  du 
moins  été  probablement  jusqu'ici  plongés  dans 
une  misère  qui  eût  fait  la  honte  et  le  déshonneur 


(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 
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de  l'Etat  si,  par  une  administration  économique 
d'un  établissement  vraiment  paternel,  on  n'avait 
trouvé  l'heureux  moyen  de  leur  assurer  une  re- 
traite et  des  movens  de  subsistance,  lorsijue 
rage,  les  blessures'  ou  les  infirmités  les  mettent 
bors  d  état  de  naviguer. 

Cet  établissement,  comme  tant  d'autres,  a  au- 
trefois été  souillé  par  de  grands  abus  :  à  quoi 
servirait  de  les  rappeler?  leur  retour  est  désor- 
mais impossible,  et  il  m'est  plus  agréable  de  vous 
dire  que  radministralioo  actuelle  nous  a  paru 
offrir,  depuis  quelques  années,  des  efforts  cons- 
tants vers  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  régularité. 

Cet  ordre  et  cette  régularité  seront  désormais 
invariables  ;ils  seront  le  résultat,  nous  le  croyons, 
du  projet  de  décret  que  nous  vous  présentons. 

Avant  de  vous  en  développer  les  motifs,  je  vous 
dois.  Messieurs,  un  historique  succinct  de  cet 
établissement,  dont  je  vous  rends  compte. 

C'est  en  1674  que  Louis  XIV  fonda  l'hôtel  royal 
des  Invalides.  Ce  monument  de  grandeur  et  d'hu- 
manité en  faveur  des  troupes  de  terre,  ne  put 
frapper  les  regards  de  la  nation,  ni  exercer  la 
sensibilité  du  monarque,  sans  leur  rappeler  les 
marins,  cette  précieuse  classe  d'hommes  qui 
avaient  également  versé  leur  sang  pour  la  gloire 
et  la  défense  de  l'Etat.  Mais  on  sentit  qu'il  ne 
convenait  pas  de  les  (assembler  comme  les  inva- 
lides de  terre,  non  seulement  parce  que  la  pré- 
sence des  marins  a  toujours  quelque  objet  d'utilité 
sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  mer,  tant  que 
l'âge  et  les  infirmités  ne  les  ont  pas  totalement  mis 
hors  d'état  de  se  livrer  à  quelque  industrie  ou  tra- 
vail quelconque,  mais  encore  parce  que  ces  hom- 
mes sont,  pour  la  plupart,  chargés  d'une  nom- 
breuse famille,  à  qui  ils  sont  encore  utiles,  en 
partageant  avec  elle  leurs  modiques  demi-soldes. 
On  pensa  donc,  avec  raison,  que  des  récom- 
penses pécuniaires  dont  les  fonds  seraient  faits 
dans  les  divers  lieux  de  leur  résidence,  étaient 
le  seul  mode  convenable  poar  subvenir  à  leurs 
besoins,  et  qu'elles  auraient  l'heureux  effet  d'aug- 
menter le  nombre  des  gens  de  mer,  en  soutenant 
leurs  espérances  et  en  excitant  leur  émulation. 

Louis  XIV  décida  en  conséquence,  par  son  or- 
donnance de  1689,  qu'à  l'avenir  il  s-rait  accordé 
aux  gens  de  mer  blessés  sur  les  vaisseaux  du  roi, 
des  demi-soldes  qui  seraient  réglées  sur  la  der- 
nière paye  qu'ils  auraient  à  la  m^r. 

Ces  grâces  ne  s'étendaient  point  encore  sur  les 
marins  qui  faisaient  la  course,  ou  qui  naviguaient 
pour  le  commerce.  Ce  ne  fut  que  pendant  la  guerre, 
terminée  en  1697,  que  l'on  établit  un  droit  de  3  de- 
niers pour  livre  sur  le  produit  des  prises  qui 
seraient  amenées  dans  les  ports  de  la  Bretagne  et 
dans  celui  de  Granville. 

Le  produit  de  ce  droit,  qui  fat  perçu  jus- 
qu'en 1703,  était  destiné  à  racheter  les  gens  de 
mer  du  commerce,  qui  avaient  été  pris  par  les 
corsaires  des  puissances  barbaresqaes  ;  mais  la 
guerre  pour  la  succession  d'Espagne  ne  permit 
pas  d'en  traiter.  Ce  fut  à  cette  époque,  et  sur  les 
représentations  des  marins,  que  Louis  XIV  or- 
donna que  le  droit  de  3  deniers  pour  livre  serait 
perçu  sur  toutes  les  prises  qui  seraient  amenées 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  que  le  proJuit 
en  serait  appliqué  à  secourir  les  marins  qui  se- 
raient blessés  par  les  corsaires,  et  leurs  veuves 
et  enfants,  s'ils  étaient  tués. 

Ces  dispositions  d'humanité  ne  regardaient  point 
encore  les  gens  de  mer  employés  sur  les  bâti- 
ments du  commerce,  qui  réclamaient  également 
des  secours  et  qui  les  méritaient.  En  effet,  n'était- 
il  pas  juste  de  leur  assurer  des  moyens  de  sub- 


sister, lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  naviguer  ?  Et 
n'était-il  pas  d'une  saiue  politique,  quand  même 
la  morale  n'en  eût  pas  fait  un  devoir,  d'encou- 
rager, par  celte  perspective,  les  enfants  à  embras- 
ser l'utile  et  périlleuse  profession  de  leurs  pères? 
—  L'édit  de  {Ky)  y  pourvut;  il  porta  à  4  deniers 
pour  livre  la  retenue  ordonnée  sur  les  prises 
en  1703,  assujettit  à  la  même  retenue  les  appoin- 
tements, pensions,  gages,  gratifications  et  soldes 
de  tous  les  officiers  et  gens  de  mer  employés  dans 
le  déiiartement  de  la  marine,  soit  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  commerce,  et 
affecta  le  montant  total  de  ces  retenues  au  sou- 
tien de  tous  les  marins  Invalides  indistincte- 
ment. 

Louis  XrV,  par  son  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1712,  accorda  encore  aux  invalides  de  la 
marine  les  deniers  et  effets,  et  la  solde  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  {)ersonne3  décédées  en 
mer,  qui  ne  seraient  pas  réclamés.  —  Mais  le  tiers 
ilu  produit  des  successions  sur  les  corsaires  et 
sur  les  navires  du  commerce,  fut  réservé  à  M.  l'a- 
miral, conformément  à  l'article  13  du  titre  XI 
de  l'ordonnance  de  1681. 

Par  le  même  édit,  la  moitié  du  produit  des  bris 
et  naufrages  non  réclamés  fut  aussi  accordée 
aux  Invalides  et  l'autre  moitié  fut  également 
réservée  à  M.  l'amiral. 

Dans  les  dispositions  que  vous  présente  votre 
comité,  vous  verrez,  Messieurs,  qu'il  vous  pro- 
pose de  décréter  que  ces  portions  des  droits  de 
.M.  l'amiral  soient  dorénavant  accordées  à  la  caisse 
des  Invalides,  —  Vous  n'en  pouvez  certainement 
faire  un  meilleur  usage,  et  ces  deux  objets  réunis 
ne  forment  qu'un  objet  d'environ  16,000  francs 
par  an  dans  les  produits  de  l'amirauté. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1713,  la  retenue  sur 
les  biens  et  sur  les  salaires  des  équipages  em- 
ployés par  le  commerce  fut  définitivement  aug- 
meutée  de  2  deniers  ;  ce  qui  l'a  portée  à  6  déniera 
pour  livre,  comme  elle  existe  actuellement. 

Mais  pendant  que,  d'une  part,  l'on  s'occupait 
ainsi  des  moyens  d'assurer  aux  marins  des  res- 
sources dans  leur  vieillesse,  ou  contre  les  acci- 
dents et  les  infirmités  auxquels  ils  sont  exposés, 
d'autre  part  des  édits  bursaux  ne  tendaient  à 
rien  moins  qu'à  les  rendre  illusoires.  Depuis  1705 
jusqu'en  1713,  on  créa  des  charges  de  trésoriers, 
de  contrôleurs  généraux  et  particuliers,  de  com- 
missaires-dépositaires des  bâtiments  pris  en  mer 
et  de  ceux  échjués,  d'un  commissaire  général 
et  de  10  commissaires  provinciaux,  dont  les  gages 
et  honoraires  absorbèrent  une  grande  partie  des 
revenus  des  invalides,  jusqu'en  1716  que  tous  ces 
officiers  furent  supprimés  par  un  édit  qui  ordonna 
que  les  recettes  et  les  dépenses  seront  faites  à 
l'avenir  par  des  agents  commis  particuhèrement 
pour  ce  service. 

Ces  variations  durèrent  jusqu'en  1720  que  l'ad- 
ministration des  Invalides  fut  réglée  sur  un  plan 
plus  simple  et  plus  sage.  L'édit  qui  fut  rendu  à 
cette  épjque  sert  encore  de  base  à  toutes  les  opé- 
rations. Il  établit  la  forme  qui  est  suivie  à  l'égard 
des  recettes  et  des  dépenses.  Il  ordonne  la  retenue 
de  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  que  le  dépôt 
de  tous  les  objets  non  réclamés.  Enfin  le  feu  roi 
y  confirme  tous  les  dons  faits  par  son  prédéces- 
seur, et  ces  concessions  diverses  ont  formé  de- 
puis ce  temps  le  revenu  casuel  de  la  caisse  des 
Invalides. 

C'est  en  1713  qu'elle  commença  à  se  faire  quel- 
ques revenus  fixes  par  la  conversion  d'une  par- 
tie de  ses  capitaux  en  rentes  sur  les  aides  et  ga- 


404 


[Assemblée  nationale.]         ARClllVii-S  PARLEMËMTAUŒS.         128  avril  1791.] 


!S.  —  A  cette  époque,  et  depuis,  particuliè- 
jnt  pendant  les  guerres  de  1744  et  1756,  la 


belles 

rement  pendant  les  guerres 

marine,  absorbant  toujours  plus  de  fonds  que  ne 

pouvait  ou   ne  voulait  lui  en  fournir  le  Trésor 

royal,  se  dispensa  de  verser  cliaque  année  dans 

la  cai>se  des  Inviilides,  le  montant  des  retenues 

qui  lui  étaient  attribuées,  et  finit  par  s'acquitter 

envers  elle  avec  des  contrats  sur  l'Ktat. 

Cette  opération,  très  malheureuse  pour  les  ma- 
rins de  ce  temps-là  qui  ne  reçurent  pas  les 
secours  auxquels  ils  avaient  droit,  fut  utile  à  la 
caisse  en  lui  assurant  un  fonds  permanent  et 
augmentant,  conséquemment,  les  moyens  de  se- 
cours pour  l'avenir.  Malheureusement  on  en 
abusa  ;  on  y  puisa  pour  payer  l'intérêt  d'un 
emprunt  de  3  millions  qui  servit  à  la  construc- 
tion des  casernes  de  Gourbevoie;  objet  totalement 
étranger  aux  Invalides  de  la  marine. 

Les  intérêts  de  cet  emprunt  restèrent  cepen- 
dant à  leur  charge  jusqu'en  1766,  qu'ils  en  furent 
encore  remboursés  en  effets  sur  l'Etat,  produi- 
sant 5  0/0.  Tels  sont  les  premiers  événements 
qui  ont  contribué  à  procurer  des  rentes  fixes  aux 
Invalides  de  la  marine  ;  mais,  en  1764  et  1770,  ils 
éprouvèrent,  avec  le  public,  une  grande  perte  par 
la  réduction  de  la  majeure  partie  de  ces  rentes  à 
2  1/2  0/0. 

En  1772,  M.  de  Boyane,  alors  ministre  de  la 
marine,  se  fit  rendre  compte  de  cette  partie  inté- 
ressante du  service.  11  fut  sans  doute  frappé,  il 
dut  l'être  au  moins  de  la  criminelle  facilité  avec 
laquelle  on  avait  disposé  jusqu'alors  des  fonds 
de  cet  établissement,  qui  appartiennent  aux  gens 
de  mer  et  aux  employés  du  département  de  la 
marine,  puisqu'ils  contribuent  tous  à  la  forma- 
tion de  cette  caisse  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  services. 

Il  sentit  que  tant  de  braves  gens  ne  devaient 
pas  réclamer  en  vain,  je  ne  dis  pas  seulement  la 
récompense  qu'ils  ont  méritée,  mais  leur  part  au 
dépôt  qu'ils  avaient  en  quelque  sorte  confié  au 
gouvernement  sous  la  garde  de  toutes  les  lois  de 
l'honneur  et  de  la  justice.  Il  reconnut  que  des 
pensions  beaucoup  trop  considérables  absorbaient 
les  fonds  et ,  pour  diminuer  au  moins  les  abus,  il 
proposa  au  feu  roi  de  réduire  à  1,000  livres  au  plus 
les  plus  fortes  pensions  sur  cette  caisse,  et  de  ren- 
voyer le  surplus  sur  le  Trésor  public.  Ce  qui  fut 
décidé  par  l'arrêt  du  conseil  du  21  février  1772. 

Cependant,  depuis  cette  époque,  les  ressorts  de 
l'administration  des  Invalides  se  relâchèrent  en- 
core. Les  soldes  et  parts  de  prises,  le  produit 
des  successions  se  ressentirent  du  défaut  d'ordre; 
la  rentrée  des  droits  sur  les  prises  en  faveur  de 
la  caisse  des  Invalides  éprouvait  de  grandes  len- 
teurs, lorsqu'en  1784  on  réunit  à  cette  adminis- 
tration la  comptabilité  des  prises  et  celle  des  gens 
de  mer,  objets  également  distincts  et  séparés  des 
détails  de  la  marine. 

Alors  de  nouveaux  règlements  furent  faits  et 
l'on  s'occupa  des  recouvrements  avec  quelque 
succès,  puisque  les  rentes  constituées  au  pro- 
fit des  Invalides  de  la  marine,  qui  n'étaient  au 
!«'■  janvier  1784,  que  de  73,407  1.  19  s.  sont  au-  < 
jouid'hui  de  1,266,522  l.  19  s,  non  comiiris 
120,000  livres  de  rentes  viagères  sur  la  tête  du 
du  roi. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses  ;  je 
viens  d'en  parcourir  avec  vous  les  variations 
et  les  progrès.  Il  me  reste  à  vous  présenter  les  mo- 
tifs des  principales  dispositions  que  vous  propose 
votre  comité  ;  et  d'abord,  Messieurs,  je  viens  de 
vous  citer  une  rente  viagère  de  120,000  livres 


sur  la  tête  du  roi,  comme  faisant  partie  des  reve- 
nus fixes  des  Invalides;  en  voici  l'origine. 

En  1782,  le  ci-devant  clergé  de  France  donna 
un  million  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
marins  morts  au  service  pendant  la  dernière 
guerre.  Cette  somme  répartie  à  7  ou  8,000 
individus  ne  leur  eût  porté  qu'un  faible  secours 
passager,  qui  eût  été  employé  peu  utilement, 
et  depuis  longtemps  ne  laisserait  aucune  trace. 
Le  roi  jugea  plus  à  propos  de  la  faire  verser  dans 
le  Trésor  public  et  de  la  constituer  en  rente  via- 
gère sur  la  tête,  à  raison  de  12  0/0.  Ces  120,000  li- 
vres que  le  Trésor  public  verse  chaque  année 
dans  la  caisse  des  InvaUdes  sont  divisées  en 
2,400  pensions  de  50  livres  chaque,  dont  jouissent 
autant  de  veuves  de  marins. 

Votre  comité  croit  devoir  ici.  Messieurs,  vous 
proposer  une  décision  digne  de  votre  sensibilité, 
de  votre  estime  pour  les  marins  et  de  votre  bien- 
veillance pour  les  veuves  infortunées  qu'ils  lais- 
sent si  souvent  dénuées  de  toute  ressource,  en 
mourant  pour  la  patrie. 

Cette  décision  est  de  rendre  perpétuelle  cette 
rente  viagère  de  120,000  livres  qui,  posant  sur 
la  tête  du  roi,  peut  manquer  à  toute  heure 
par  un  événement  qui  plongerait  dans  le  deuil  la 
France  entière .  Vous  ne  voudriez  pas.  Messieurs, 
que  ces  2,400  veuves  de  marins  trouvassent, 
dans  une  catastrophe  générale  pour  tous  les  Fran- 
çais, un  sujet  plus  particulier  de  douleur  et  de 
désespoir.  Votre  comité  n'a  donc  pas  douté 
que  vous  accueilleriez  généreusement,  et  même 
avec  empressement,  une  telle  proposition. 

Les  huit  objets  qui,  dans  le  titre  premier  du 
projet  de  décret  que  nous  vous  soumettons,  doi- 
vent former,  à  l'avenir,  les  revenus  de  la  caisse 
des  Invalides,  existent  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, à  quelques  légères  différences  près  dont^nous 
allons  vous  rendre  compte. 

Le  changement  le  plus  important  porte  sur 
le  quatrième  objet. 

Les  lois  actuelles  n'accordent  à  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine  que  6  deniers  pour 
livre  et  le  tiers  du  produit  des  navires  marchands 
ennemis  pris  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  6  de- 
niers pour  livre  seulement  du  produit  net  des 
bâtiments  de  guerre  qui  seront  pris  sur  les  enne- 
mis et  l'ordonnance  des  prises  de  1778,  a  même 
ajouté,  à  ces  concessions,  des  stipulations  si  oné- 
reuses, que  de  grands  succès  dans  une  guerre 
maritime,  la  prise  d'un  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  sur  l'ennemi,  ruineraient  infailli- 
blement et  détruiraient  de  fond  en  comble  la  caisse 
des  Invalides,  ce  qui  est  le  renversement  de  tous 
les  principes. 

En  effet,  l'article  3  de  cette  ordonnance  porte  : 
«  Lorsque  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  retenir 
les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre,  y  compris 
celles  de  20  canons  enlevés  sur  ses  ennemis,  qui 
seront  jugés  pouvoir  être  employés  utilement 
pour  son  service,  le  prix  en  sera  payé  aux  of- 
ficiers et  équipaues  des  vaisseaux  preneurs,  des 
deniers  de  la  caisse  des  InvaUdes,  dans  2  mots  au 
plus  tard,  sur  le  pied  de  5,000  livres,  4,000  livres, 
3,500  et  3,000  livres  par  canon,  suivant  la  force 
des  vaisseaux.  » 

Ainsi  voilà  la  caisse  des  Invalides  chargée  de 
payer  d'une  main  la  valeur  entière  de  ces  vais- 
seaux d'un  grand  prix,  tandis  que  de  l'autre  elle 
ne  doit  recevoir  que  6  deniers  pour  livre  de  cette 
même  valeur.  Vous  jugerez  peut-être  à  propos, 
Messieurs,  de  charger  votre  comité  de  la  marine 
de  vous  présenter  les  changements  et  modifica- 
tions qu'exige  cette  ordonnance  ;  mais,  en  atten- 
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dant  votre  comité  a  pensé  Que  vous  trouveriez 
juste  de  faire  participer  les  Invalides  de  la  ma- 
rine au  bénéfice  des  pris-s  faites  de  vaissf-aux  d-i 
guerre  sur  l'ennemi,  (  ommeàcelui  des  prises  de 
navires  marchands  par  les  vaisseaux  tie  l'Etat, 
c'est-à-dire  pour  un  tiers  de  la  valeur  de  toutes 
ces  prises,  quelles  qu'elles  soient.  Les  marins 
capteurs  regretteraient-ils  de  partager  avec  les 
invalides?  Ce  sont  leurs  frères.  Qu-  dis-je  !  Ce 
sont  eux-mêmes  sous  un  autre  aspect  !  C'est  une 
mise  qui  les  attend  dans  leurs  jours  de  douleurs 
et  de  privations. 

Le  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs, 
c'est-à-dire  de  la  solde  qui  leur  revient  au  mo- 
ment de  leur  désertion,  est  confisquée  au  proQt 
des  Invalides  de  la  marine.  Cette  disposition  est 
juste  et  nécessaire.  La  destination  en  faveur  des 
Invalides  n'a  sans  doute  pas  besoin  d'apologie;  et 
pour  ceux  qui  connaissent  les  affaires  de  mer  et 
les  marins,  qui  savent  combien  ils  sont  enclins 
à  la  désertion  et  combien  elle  est  nuisible  à  la 
marine  et  à  la  navigation  marchande,  il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  d'employer  beaucoup  de 
raisonnements  pour  maintenir  celte  disposition, 
puisque  personne  n'ignore  qu'elle  est  même  in- 
suffisante, et  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  y 
joindre  quelque  autre  mesure  plus  coercltive,  mais 
en  même  temps  conciliable  avec  les  principes 
d'humanité  et  de  liberté  que  nous  professons 
tous. 

Votre  comité,  frappé  du  dommage  qu'éprou- 
vent par  la  désertion  le  commerce  et  la  naviga- 
tion marchande,  surtout  dans  les  colonies  où 
les  remplacements  de  ces  hommes  qui  manquent 
à  leurs  engagements  sont  très  dispendieux  et 
sont  une  des  causes  delà  cherté  delà  navigation 
française,  votre  comité,  dis-je,  a  cru  devoir  vous 
proposer,  relativement  aux  déserteurs  sur  les  na- 
vires marchands,  une  mesure  qni  ne  lui  parait 
que  juste  et  éloignée  encore  d'être,  pour  les  ar- 
mateurs, l'indemnité  du  tort  qu'ils  éprouvent  par 
les  désertions  des  hommes  d  équipages  de  leurs 
navires. 

Un  des  grands  vices  de  l'ancien  régime  et  de 
l'administration  de  la  caisse  des  Invalides  était  le 
défaut  de  formes  régulières  établies  pour  consta- 
ter quels  sont  les  individus  qui  ont  des  droits 
réels  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la  caisse 
des  Invalidas.  Votre  comité  vous  propose,  Mes- 
sieurs, dans  le  litre  second,  les  mesures  qui  lui 
ont  paru  les  plus  propres  à  y  remédier.  Toutes  les 
demandes  des  marins  dans  les  quartiers  des  clas- 
ses, si  vous  adoptez  les  vues  de  votre  comité, 
seront  adressées  d'abord  aux  syndics  des  gens  de 
mer,  élus  par  eux-mêmes  ;  et  pour  plus  de  sû- 
reté, pour  avoir  une  plus  entière  garantie  des 
faits,  la  municipalité  du  lieu  devra  certifier  ceux 
relatifs  à  l'Etat  et  au  besoin  des  familles,  au 
nombre  et  à  l'âge  des  enfants,  tous  les  faits  en- 
tin,  qui  sont  ou  doivent  être  à  sa  connaissance. 
Les  commissaires  aux  classes  joindront  leurs  ob- 
servaiions  qui  devront  porter  principalement  sur 
l'état  des  services,  parce  que  c'est  la  partie  la 
plus  relative  à  leurs  fonctions,  la  plus  à  portée 
de  leurs  connaissances. 

Les  offlciers  militaires  et  d'administration  de- 
vront s'adresser  en  première  ligne  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs  et  toutes  ces  deman.les,  appuyées 
de  pièces  justificatives  adressées  ensuite  aux  or- 
donnateurs en  chef  dans  les  divers  départements 
de  la  marine,  devront  y  subir  un  premier  exa- 
men et  parvenir  enfin  au  ministre  de  la  marine 
dans  un  ordre  préparatoire  du  travail  définitif 
et  accompagné  de  toutes  les  observations  qu'elles 


auront  reçues  dans  leur  marche  et  qui  doi- 
vent éclairer  la  justice  du  ministre  et  la  sévère 
application  de  la  loi. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes de  la  ntarine  et  régiments  des  coloni»  s  sont 
seuls  hors  cette  ligne  progressive;  ils  ne  doivent 
s'adresser  qu'à  leurs  inspecteurs,  qui  enverront 
directement  au  ministre  de  la  marine  les  deman- 
des qui  leur  seront  faites,  avec  h  s  pièces  au  sou- 
tien et  leurs  observations.  Celte  exception  a  paru 
indispensable,  parce  que  les  troupes  de  la  marine 
n'ont  rien  de  commun,  n'ont  aucun  point  de 
contact  avec  les  syn  lies  des  gens  de  mer,  les 
commissaires  des  classes,  ni  avec  les  ordonna- 
teurs civils  des  départements  de  la  marine. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  qui 
nous  ont  paru  les  plus  efficaces  pour  faire  cons- 
tater les  besoins  des  marins,  pour  assurer  la  vé- 
rité, l'authenticité  des  motifs  de  leurs  demandes 
et  écarter  par  là,  autant  qu'il  est  au  pouvoir  des 
institutions  humaines,  l'arbitraire,  les  refus  in- 
justes, les  odieuses  préférences. 

Ces  mêmes  précautions  sont  prises  pour  les 
simples  gratifications,  à  l'exception  d'un  fonds 
raoaique  de  6,000  livres,  laissé  à  la  disponibilité 
du  ministre  pour  des  besoins  minutieux,  instan- 
tanés et  qui,  chacune,  ne  pourra  s'élever  au-des- 
sus de  50  livres.  Vous  ne  repousserez  oas.  Mes- 
sieurs, cette  mesure  en  réflècnissanl  à  l'urgence 
de  ces  besoins  du  moment  où  un  malheureux 
marin  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  réclame  un 
léger  secours  sans  lequel  il  va  peut-être  périr,  et 
vous  la  repousserez  encore  moins  si  j'ajoute  que 
le  compte  de  ces  gratifications  particulières  sera 
public,  sera  imprimé  à  la  fin  de  l'année,  comme 
celui  des  gratifications  régulières  et  des  pensions 
et  demi-soldes. 

Votre  comité  a  distingué,  dans  les  titres  3  et  4, 
les  pensions  et  demi-soldes  actuellement  exis- 
tantes sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
et  celles  qui  seront  accordées  à  l'avenir.  11  acher- 
ché  à  suivre,  dans  les  dispositions  de  ces  deux 
titres,  l'esprit  de  vos  décrets,  en  les  conciliant 
avec  les  justes  modifications  que  lui  a  paru  exi- 
ger la  différence  de  la  caisse  des  Invalides  et  de 
celle  du  Trésor  public.  La  caisse  des  Invalides 
est  une  vraie  caisse  de  famille.  Tous  les  employés 
du  département  de  la  marine,  ainsi  que  tous  les 
marins  y  concourent,  toute  leur  vie,  par  une 
retenue  'sur  leurs  traitements,  appointements, 
gages  et  salaires.  C'est  une  espèce  de  ton- 
tine à  laquelle  il  est  juste  que  tous  ceux-là 
aient  droit  qui  y  ont  contribué,  et  dont  il 
est  convenable,  toutefois,  que  ceux-là  seuls 
recueillent  les  fruits  qui  en  auront  besoin  et  qui 
y  auront  des  titres  réels,  soit  par  des  blessures, 
soit  par  la  caducité  de  l'âge,  soit  par  de  longs 
services.  Comme  cette  caisse  est  bornée  dans  ses 
revenus,  comme  elle  n'est  qu'une  caisse  de  se- 
cours ;  comme  la  nation  s'est  chargée  de  récom- 
penser sur  les  fonds  du  Trésor  public  les  servi- 
ces rendus  à  l'Etat  ;  comme  les  marins  ont  de 
justes  droits  à  ces  récompenses  et  y  sont  expres- 
sément réservés,  tout  nous  a  prescrit  l'obligation 
de  resserrer  encore,  dans  de  plus  étroites  limites 
que  par  le  passé,  le  maximum  des  pensions  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  et  de  le  res- 
treindre à  600  livres,  au  lieu  de  1,000  livres,  à 
quoi  il  s'étendait.  L'iniérêt  du  plus  grand  nom- 
bre, l'intérêt  des  plus  nécessiteux  a  donc  dû 
nous  dicter  et  nous  a  dicté  cette  disposition  qui 
n'est  rigoureuse  que  pour  les  officiers  et  em- 
ployés supérieurs. 
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Quoique  nous  ayons  restreint  pour  l'avenir  aux 
seuls  pères  et  mères,  veuves  et  enfants  des  ma- 
rins le  droit  de  participer  aux  secours  de  la  caisse 
par  des  pensions,  demi-soldes  ou  gratilications, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  proposer  d'a- 
néantir de  droit  celles  dont  jouissent  actuellement 
des  frères  et  sœurs  de  marins;  parce  que,  s'il  en 
est  quelques-unes  qui  peuvent  être  abusives, 
elles  seront  détruites  par  l'exécution  de  votre  dé- 
cret, notamment  par  l'application  des  principes 
des  articles  2  et  3  du  titre  IV,  et  que  plusieurs  de 
ces  pensions  et  demi-soldes,  non  seulement  sem- 
blent demander  grâce  par  leur  modicité,  mais  en- 
core paraissent,  au  premier  aperçu,  nécessaires 
à  la  subsistance  de  Ceux  on  de  ci-îles  qui  les  ont 
obtenues  parla  mort  d'un  frère,  leur  unique  sou- 
tien, et  qu'un  retranchement  pourrait  réduire  au 
désespoir  plus  d'un  pensionnaire  ou  deml-sol- 
dier  de  cette  classe. 

Quelques  hommes,  en  très  petit  nombre,  pour 
des  inventions  réellement  utiles  à  la  marine,  quel- 
ques autres  pour  des  services  rendus  au  même 
département,  ont  obtenu  des  pensions  sur  la 
caisse  des  Invalides.  A  cet  égard,  deux  choses  ont 
paru  évidentes  à  votre  comité.  La  première,  c'est 
que  ces  hommes,  en  supposant  la  preuve  faite  de 
la  réalité  de  leurs  services  et  du  mérite  de  leurs 
découvertes,  ont  des  droits  incontestables  à  des 
récompenses  de  l'Etat.  La  seconde  est  que  ce  n'est 
pas  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  qui  en 
doit  faire  Us  trais.  C'est  pourquoi  nous  propo- 
sons de  renvoyer  les  uns  et  les  autres  à  présen- 
ter leurs  mémoires  et  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  du  comité  des  pensions. 

Vous  adopterez  sans  peine.  Messieurs,  les  dis- 
positions de  l'article  7  du  même  titre  IV,  puisque 
la  dernière  partie,  c'est-à-dire  l'admission  des 
hommes  de  mer  à  l'hôtel  royal  des  Invalides,  dans 
.es  cas  portés  par  cet  article,  a  déjà  été  prononcé, 
par  votre  décret,  sur  les  Invalides  de  terre  et  que, 
quant  à  l'admission  dans  tous  les  hospices  natio- 
naux, elle  est  sûrement  une  conséquence  de  vos 
principes  et  ne  peut  que  concourir  au  désir  que 
vous  avez  d'améliorer,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, le  sort  des  hommes  qui  ont  dévoué  leur  vie 
au  service  de  la  patrie. 

Pour  assurer  et  consolider  l'établissement  delà 
caisse  des  Invalides,  pour  que  son  utilité  soit  la 
plus  durable  et  la  plus  grande  possible,  il  est  né- 
cessaire d'en  régler  la  comptabilité,  car  tout  éta- 
blissement périt  quand  le  désordre  s'introduit  dans 
ses  finances;  nous  avons  donc,  comme  l'achève- 
ment et  le  couronnement  nécessaire  du  projet  de 
décret  que  nous  vous  soumettons,  le  titre  cin- 
quième qui  en  règle  la  comptabilité.  Cette  comp- 
tabilité est  tout  à  la  fois  étendue  et  minutieuse. 
14  ou  15,000  individus,  répandus  sur  la  surface 
du  royaume,  reçoivent  actuellement  des  pen- 
sions ou  demi-soldes;  près  de  3,000  autres  en 
sollicitent  depuis  plus  de  deux  ans.  Et  ce  qui 
ajoute  infiniment  à  l'immensité  des  détails  de 
celte  comptabilité,  c'est  la  réunion  convenable 
et  utile  de  celles  des  gens  de  mer,  dont  les  mou- 
vements continuels  et  multipliés  doivent  être  ré- 
gulièrement suivis  dans  tous  les  départements 
et  tous  les  qnartiers  des  classes,  pour  être  à  por- 
tée de  leur  faire  loucher  partout  ce  qui  leur  re- 
vient soit  comme  gages  ou  salaires,  soit  comme 
gratifications,  soit  comme  parts  de  prises  gagnées 
par  eux,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat,  soit 
à  bord  des  corsaires  ou  des  navires  marchands. 
Celte  partie  des  gens  de  mer  offre  une  multiplicité 
incroyable  d'objets  de  la  plus  grande  ténuité  et 
est  celle  qui  exige  75  caissiers  que  nous  appelons 


caissiers  des  gens  de  mer,  qui  doivent  résider 
dans  chaque  quartier  pour  la  régularité  la  promp- 
titude du  service. 

37  de  ces  caissiers  des  gens  de  mer  résident 
dans  les  ports,  et  ceux-là  sont  ceux  que  votre 
comité  vous  propose  de  faire  en  même  temps 
trésoriers  des  Invalides  dans  lesdits  poris.  Cette 
réunion  n'otfre  que  des  avantages  et  nulle  com- 
pUcation.  Les  deux  parties  se  prêtent  un  secours 
mutuel,  elles  viennent  aboutir  l'une  et  l'autre  au 
même  centre,  le  département  de  la  marine,  et 
même  dans  ce  département  elles  sont  confiées  au 
même  agent,  au  même  chef  de  bureau.  D'ail- 
leurs cetle  réunion  de  service  est  un  moyen  d'é- 
conomie, et  nul  moyen  d'économie  ne  vous  paraît 
à  mépriser. 

Enfin,  Messieurs,  les  anciens  marins,  les  an- 
ciens employés  du  département  de  la  marine,  les 
Invalides  de' mer,  ne  sont  astreints  à  aucune  ré- 
sidence dans  les  quartiers  des  classes,  ils  ont  la 
liberté  de  fixer  leur  domicile  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  et  ils  en  usent.  Cetle  raison, 
jointe  à  la  partie  très  importante  des  revenus  de 
la  caisse,  qui  se  perçoivent  à  Paris,  exige  un 
trésorier  des  invalides  dans  cette  capitale;  l'im- 
pnrtance  des  rapports  de  cette  caisse,  tant' en  re- 
cettes qu'en  dépenses,  et  la  position  du  trésorier, 
journellement  à  la  portée  des  ordres  du  ministre, 
la  destinent  même  nécessairement  à  être  le  point 
central  de  communication  entre  toutes  les  caisses 
des  ports  :  mais  aucun  mouvement  ne  doit  avoir 
lieu  que  par  l'ordre  du  ministre,  c'est  l'objet  de 
l'article  4  de  ce  titre.  Par  les  articles  6,  7  et  8, 
votre  comité  a  multiplié  les  précautions  de  sur- 
veillance. Tous  les  mois,  les  registres  des  tréso- 
riers et  des  caissiers  des  gens  de  mer  seront 
arrêtés  et  visés  par  les  commissaires  des  classes 
et  les  contrôleurs  de  la  marine  :  tous  les  mois, 
l'état  des  caisses  sera  visé  et  certifié.  Enfin,  tous 
les  ans,  le  compte  de  la  caisse  des  Invalides  sera 
formé  d'abord  séparément  dans  les  ports,  puis  le 
compte  général  dressé  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, livré  à  l'impression,  et  rendu  public,  ainsi 
que  les  listes  des  pensions  demandées  et  accor- 
dées pour  chaque  département.  Le  plus  grand 
jour  éclairera  donc  toutes  les  opérations  :  nulle 
dépense  ne  sera  voilée;  nulle  demande  juste  ne 
sera  étouffée  impunément,  nulle  grâce,  nulle  fa- 
veur sans  titre  ne  sera  enveloppée  des  ombres  du 
mystère. 

11  est  dii  à  la  caisse  des  Invalides  des  sommes 
assez  considérables,  et  dont  la  rentrée  est  bien 
importante  pour  subvenir  aux  besoins  des  inva- 
lides actuels  et  de  ceux  qui  réclament  pour  la 
première  fois  des  secours,  en  présentant  leurs 
corps  mutilés  ou  leurs  membres  affaiblis  par 
l'âge  ou  les  infirmités.  Nous  vous  proposons  de 
charger  spécialement,  toujours  néanmoins  sous 
les  ordres  du  ministre,  les  commissaires  des 
classes,  et  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les 
ports  et  à  Pans,  le  chef  du  bureau  des  Invalides, 
des  poursuites  à  faire  pour  procurer  le  plus 
prompt  recouvrement  possible  des  sommes  dues 
à  la  caisse  des  Invalides,  et  de  celles  qu'elle  aura, 
parla  suite,  droit  de  réclamer. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  reste  à  vous  dire  un 
mot  du  règlement  que  votre  comité  a  cru  devoir 
joindre  à  son  projet  de  décret.  Ce  règlement  pré- 
sente le  vrai  mode  d'exécution  du  décret,  tel  que 
l'a  conçu  votre  comité. 

Sa  première  base  est  celle  des  payes  obtenues 
au  service.  Cette  base  est  juste,  dès  que  les 
paye&ne  sont  point  arbitraires,  dès  lors  qu'elles 
sont  graduées  en  raison  des  talents,  du  mérite, 
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de  la  longueur  et  de  l'importance  des  services; 
et  c'est  ce  que  vous  avez  déjà  opéré  en  partie, 
et  ce  que  vous  achèverez  d'opérer  par  les  décrets 
qui  vous  restent  à  rendre  sur  les  différentes  par- 
ties de  l'organisation  de  la  marine. 

Celte  première  base  est  modifiée  ensuite  par 
des  motifs  accessoires.  La  première  el  la  plus 
importante  modification  résulte  des  blessures 
graves  ou  des  infirmités  qui  mettent  habituelle- 
ment un  invalide  hors  d'état  de  travailler.  Une 
augmentation  de  solde  de  6  livres,  par  mois,  pour 
tous  ceux  dont  la  pave  de  service  était  de  81  livres, 
ou  au-dessous;  de  9  livres  pour  tous  ceux  dont 
les  appointements  ou  la  paye  de  service  excède 
81  livres  par  mois,  a  paru  un  secours  nécessaire, 
molique  sans  doute,  mais  suffisant  du  moins 
(étant  réuni  au  fonds  de  la  pension  ou  demi- 
solde),  pour  mettre  au-dessus  des  besoins  phy- 
siques. 

Nous  vous  proposons  un  autre  supplément  de 
2  ou  de  3  livres  par  mois,  suivant  les  payes  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans. 
Nous  nous  assurons  que  cette  disposition  aura 
aussi  votre  approbation,  puisqu't-lle  mesure  les 
secours  aux  charges,  et  quelle  charge  est  plus 
respectable,  et  mérite  plus  les  égards  de  la  pa- 
trie, que  celle  de  ces  pères  de  famille  !  Leurs 
enfants  ne  sont-ils  pas  les  enfants  de  l'Etat,  et 
sa  plus  chère  espérance  ?  Ils  ne  s'élèvent  que 
pour  se  lancer  incessamment  dans  la  carrière 
pénible  et  glorieuse  que  viennent  de  parcou- 
rir leurs  pères. 

Les  articles  7,  8  et  9,  vous  présentent,  Mes- 
sieurs, les  dispositions  que  nous  avons  crues  con- 
venables pour  les  veuves,  les  père  et  mère,  les 
orphelins  de  père  et  mère  :  nous  proposons,  pour 
la  veuve,  moitié  ;  pour  le  père  ou  la  mère,  sé- 
parément comme  pour  chaque  orphelin  de  père 
et  mère  jusqu'à  l'âue  de  14  :^ns,  le  tiers  de  ce  que 
le  mari,  le  fils  ou  le  père  avait  obtenu  ou  méri- 
tait d'obtenir  par  sa  paye  et  ses  services  à  l'épo- 
que de  sa  mort.  Les  inotifs  de  ces  dispositions 
n'exigent  aucun  développement,  ils  nous  parais- 
sent adoptés  à  la  justice  el  aux  convenances. 

A  l'égard  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  et  des  régiments  des 
colonies,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  vous  proposer  de  suivre,  à  leur  égard,  le 
tarif  réglé  pour  l'armée  de  ligne,  et  de  les  faire 
jouir,  comme  il  est  juste,  de  tous  les  avantages 
que  vous  avez  accordés  ou  que  vous  accorderez 
pour  les  retraites  et  pour  les  invalides  de  terre  ; 
leur  service  dans  les  diverses  colonies  et  à  bord 
des  vaisseaux  est  assurément  plus  dur  même  que 
celui  des  troupes  de  terre.  Et  nous  vous  propose- 
rions par  cette  raison  de  les  traiter  plus  favora- 
blement, si  les  dispositions  du  décret  n'y  pour- 
voyaient convenablement,  en  déclarant  qu'on 
aura  égard  dans  leur  traitement  à  leurs  campa- 
gnes de  mer,  et  aux  séjours  qu'ils  auront  faits 
dans  les  colonies. 

Enfin,  Messieurs,  nous  finissons  en  consacrant 
de  nouveau  par  le  dernier  article  du  règlement, 
cette  règle,  déjà  posée  dans  le  projet  de  décret, 
qui  fixe  la  somme  de  600  livres  pour  maximum 
de  toute  pension  sur  la  caisse  des  Invalides  de 
mer.  Cette  règle  est  nécessaire  pour  en  étendre 
les  bienfaits  sur  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus; elle  est  nécessaire  pour  la  maintenir  dans 
sa  vraie  destination,  celle  d'être  une  caisse  de  se- 
cours, de  bienfaisance  et  de  famille. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  : 


TITRE  I". 

De  la  conservation  de  la  caisse  des  Invalides  et  des 
revenus  qui  lui  sont  affectés. 

«  Art.  [".  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
sera  conservée  ;  elle  demeurera  di-tincte  et  sé- 
parée de  celle  des  pensions  accordées  par  l'Etat, 
et  sur  laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous 
les  employés  du  département  de  la  marine  sont 
réservés. 

«Art. 2.  Les  revenus  fixesprovenant  des  écono- 
mies ci-devant  fuites  des  fonds  de  cette  caisse 
continueront  à  y  être  versés. 

«  Art.  3.  La  rente  viagère  de  120,000  livres  sur 
la  tête  du  roi  est  déclarée  perpétuelle,  et  sera 
versée  tous  les  ans  par  le  Trésor  public  à  la 
caisse  des  Invalides. 

«  Art.  4.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus 
casuels  : 

«  1°  4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

«  2°  6  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  ma- 
rins employés  par  le  commerce,  et  sur  les  béné- 
fices de  ceux  qui  naviguent  à  la  part  ; 

«  3°  6  deniers  pour  livre  du  produit  net  de 
toutes  les  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Etat 
par  les  corsaires  français  ; 

«  4°  6  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  le 
tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quelcon- 
ques faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtiments  de 
l'Etat  ; 

«  5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des 
bris  et  naufrages  ; 

«  6°  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déser- 
teurs à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

«  7«  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord 
des  navires  du  commerce,  l'autre  moitié  déclarée 
appartenir  aux  armateurs  en  indemnité  de  leurs 
frais  de  remplacement  ; 

«  S"  Le  produit  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises, gratifications,  salaires  et  journées 
d'ouvriers  et  autres  objets  de  pareille  nature  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  réclamés. 

TITRE  II. 

Des  formes  à  observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invalides. 


«  Art.  1".  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de 
profession  maritime  dresseront,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  une  liste  des  invalides  et 
pensionnaires  de  leur  syndicat,  morts  dans  l'an- 
née ;  ils  recevront  les  demandes  de  demi-soldes 
qui  leur  seront  faites  par  les  marins,  veuves  et 
enfants,  pères  et  mères  des  marins  de  leur  terri- 
toire; ils  en  donneront  l'état  contenant  les  motifs 
de  chaque  demande,  et  feront  certifier  les  faits 
par  la  municipahté  du  chef-lieu  du  syndicat,  et 
adresseront  un  double  de  l'état,  et  les  pièces  au 
soutien  au  commissaire  de  leur  quartier. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  établis  dans  les 
quartiers  vérifieront  les  faits  contenus  aux  états 
et  pièces  à  eux  envoyés  par  les  syndics;  ils  join- 
dront leurs  observations  à  chaque  demande,  fe- 
ront certifier  le  tout  par  les  administrateurs  da 
district  de  leur  résidence,  et  en  feront  ensuite 
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l'envoi  à  l'ordonnateur  en  chef  de  leur  départe- 
ment. 

«  Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants, père 
ou  mère,  résidant  dans  les  lieux  non  compris 
dans  un  syn'iicat  des  classes,  ils  présenteront 
leurs  demandes  motivées  à  la  municipalité  du  lieu 
de  k^ur  résidence,  laquelle  certifiera  les  fails  qui 
seront  à  sa  connaissance,  et  adressera  lesdites 
demandes  et  les  pièces  au  soutien  au  ministre  du 
département  de  la  marine. 

«  Art.  4.  Les  commissaires  des  classes  feront 
aus?i,  au  commencement  de  chaque  année,  une 
liste  des  otficiers   militaire:*  et  administrateurs 

f)ensioimaires  de  leur  département,  morts  dans 
'année. 

«  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions 
qui  pourraient  être  formées  par  des  officiers  mi- 
litaires, ceux  d'à  iministration  et  autres,  elles  se- 
ront par  eux  adressées  à  leurs  supérieurs  res- 
p(  dits,  qui  en  remettront  les  étais  et  pièces  à 
l'appui,  à  l'ordonnateur  en  chef  du  département. 
Leurs  pères,  mères,  veuves  et  enfants,  qui  forme- 
ront (les  demandes,  y  joindront  les  ceriific:its  de 
la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits  par 
eux  énoncés,  et  qui  seront  à  sa  connaissance. 

«  Art.  4.  Lhs  inspecieurs  des  troupes  de  la  ma- 
rine et  des  régiments  des  colonies  recevront  les 
demandes  de  pensions  qui  pourront  être  formées 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  desdites 
troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront  l'état  avec 
les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
soutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs  obser- 
vations, au  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  5.  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  les  di- 
vers départements  de  la  marine  feront  examiner 
tous  les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces 
au  soutien  qui  leur  auront  été  adressées  ;  ils  en 
feront  dresser  le  procès-verbal  par  le  commis- 
saire aux  revues  ou  car  le  contrôleur  de  la  ma- 
rine, le  viseront,  y  joindront  leurs  observations, 
et  adresseront  le  tout,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
ministre  de  la  marine. 

«  Art.  6.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  exa- 
men et  dresser  la  liste  générale  de  toutes  les  de- 
mandes et  de  leurs  principaux  motifs,  dans  l'or- 
dre oîi  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

«  Art.  7.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  ma- 
rine seront  déterminées  par  un  règlement  parti- 
culier, en  raison  des  fonctions  qu'exerçaient  les 
individus,  de  leurs  payes  au  service,  de  leurs 
blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins  et  du 
nombre  de  leurs  enfants  en  bas  âge.  Le  minimum 
desdites  pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  li- 
vres, et  leur  maximum  à  600  livres  par  an. 

Art.  8.  Tous  ceux  qui,  à  raison deleurs  services 
et  de  leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur 
la  liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi- 
solde,  autant  qu^"  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suf- 
fire ;  et  en  cas  d'insuffisance,  on  suivra  l'ordre  de 
la  liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus 
anciens  d'âge  et  de  service,  et  aux  plus  néces- 
siteux. 

«  Art.  9.  Les  gratifications  et  secours  urgents 
momentanés,  seront  demandés,  comme  les  demi- 
soldes,  au  syndic  qui  fera  certifier  les  faits  par  la 
municipalité  du  chef-lieu,  en  enverra  également 
l'état  au  commissaire  du  quartier  qui  y  joindra 
ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  sa  résidence,  et  en 
fera  l'envoi  à  l'ordonnateur  du  département. 

«  Art.  10.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'admi- 
nistration ainsi  que  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  des  troupes  de  la  marine  et  des  régi- 
ments des  colonies,  adresseront  à  leurs  supérieurs 


respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de 
secours  urgents,  et  rempliront  pour  cet  objet  les 
mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents pour  les  demandes  de  pensions. 

TITKE  in. 

De  la  destination  des  fonds   de  la  caisse  des 
Invalides. 

«  Art.  1*='.  Les  fonds  de  la  caisse  des  Invali'Ies 
sont  destinés  au  soulagement  des  officiers  mili- 
taires et  d'administration,  officiers  mariniers, 
matelots,  novices,  mousses,  sous-officiers,  soldats 
('tautresemployésdudé()arteraenldela  marine,  et 
à  relui  de  leurs  veuves  et  enfants,  même  de  leurs 
pères  et  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  cette  destination. 

«  Art.  2. 11  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur 
la  caisse  des  Invalides  qu'à  titre  de  besoin  réel 
et  bien  constaté,  et  cette  pension  ne  pourra  jamais 
excéder  600  livres,  même  lorsqu'elle  sera  accor- 
dée à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur 
la  caisse  des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement 
ou  salaire  public,  ou  pension  sur  l'Etat,  à  moins 

3u'il  n'ait  été  blessé  grièvement,  ou  qu'il  ne  soit 
evenu  infirme  au  service  public,  ou  qu'if  ne  soit 
âgé  de  plus  de  56  ans  et  ayant  au  moins  30  ans  de 
service. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension 
sur  la  caisse  des  Invalides  avec  clause  de  réver- 
sibilité. 

«  Art.  5.  La  pension  de  50  livres  accordée 
à  perpétuité  au  plus  proche  parent  du  sieur 
Peoaodrelf  Keranstrelt  est  exceptée  de  l'article 
précédent,  en  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de 
cet  officier  tué,  le  10  août  1780,  sur  la  frégate 
anglaise,  la  Flore,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté 
seul,  et  continuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

«  Art.  6.  Il  sera  mis  chaque  année,  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  Invalides,  une  somme  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  pour  être  par  lui 
distribuée  en  modiques  gratifications  dans  les  cas 
de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  fixée  à 
60,000  livres  par  an,  et  divisée  en  deux  portions  : 
l'une,  de  54,000  livres,  sera  appliquée  aux  deman- 
des faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre 
précédent,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  200  livres. 

«  L'autre  portion  de  6,000  livres  sera  disponi- 
ble par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires 
qui  ne  permettraient  aucun  retard,  et  dont  les 
demandes  ne  peuvent  être  formées  à  l'avance;  et 
aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds  de  6,000 
livres  ne  pourra  excéder  la  somme  de  50  livres. 

«  Art.  7.  Toutes  les  demandes  des  marins  et 
autres  personnes  attachées  au  déparlement  delà 
marine,  sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes, 
à  raison  de  leurs  services,  blessures,  aire,  infir- 
mité-, et  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune  pension, 
ni  demi-solde,  seront  examinées,  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  le  ministre  du  département;  et  toutes 
celles  qui  sont  fondées  seront  incessamment 
accordées  suivant  les  principes  du  présent  décret 
et  conformément  au  règlement  et  tarif  ci-annexés, 
à  courir  du  l*'  janvier  1791. 

TITRE  IV. 

Des  pensions,  soldes  et  demi-soldes  qui  existent  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

«  Art.  1".  A  compter  du  premier  janvier  1791, 
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les  pensions  accordées,  sur  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  à  des  personnes  étrangères  an  dé- 
parteînent  de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui 
n'en  jouissent  pas  en  qualité  de  veuves  et  enfants 
ou  frères  et  sœurs,  pères  et  mères,  des  marins, 
ou  employés  au  service  de  ce  département,  sont 
supprimées  sans  pouvoir  être  remplacées  ;  et  il 
ne  leur  sera  payé  que  les  arrérages  échus  à  cette 
époque. 

«  Art.  2.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  continueront  d'être  payées  pour 
les  6  premiers  mois  de  l'année  1791,  et  ne  pour- 
ront l'être  ultérieurement  que  d'après  vérification 
de  leurs  motifs. 

«  Art.  3.  Les  pensions  accordées  pour  raison 
de  blessures  ou  d'infirmités  graves  et  bien  cons- 
tatées, ou  à  titre  de  retraite,  après  30  ans 
effectifs  de  service,  ou  aux  veuves,  enfants,  père, 
mère,  frères  et  sœurs  de  marins,  officiers  et  em- 
ployés dans  le  département,  en  considération  de 
la  râort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  fils  ou  frères,  sont  conservées;  mais 
celles  qui  excèdent  600  livres  seront  réduites  à 
ce  taux. 

"  Art.  4.  Ne  sont  pas  comprises  aux  dispositions 
de  l'article  2  les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  pen- 
sions de  50  livres  aux  veuves,  qui  continueront 
d'être  payées  sans  inierru  tion. 

«  An.  5.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au 
bureau  du  commissaire  du  roi,  liquidateur,  les  ti- 
tres ou  décisions  avec  les  motifs  et  informations 
prises  dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions 
suspendues  par  l'article  2  du  présent  titre.  Le 
comcaissaire  liquidateur  en  fera  l'examen  et  véri- 
fication, et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine 
pour  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  6.  Tous  inventeurs  de  découvertes 
utiles  à  la  marine  et  autre-!  étrangers  à  ce  dénar- 
tement  auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions 
sur  la  caisse  des  Invalides,  ou  qui  auront  des 
droits  à  des  récompenses,  fourniront  leurs  mé- 
moires au  comité  des  pensions,  pour  être  portés 
sur  la  liste  des  pensionnaires  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes 
sur  la  caisse  de?  Invalides  de  la  marine  seront 
admis  dès  qu'ils  le  requerront  dans  les  hospices 
nationaux,  en  abandunnant  auxdits  hospices 
leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de  24  li- 
vres par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits 
pensionnaires  ;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler, 
s'ils  sont  encore  en  état  de  le  faire,  et  le  produit 
de  leur  travail  appartiendra  à  l'hospice. 

•  Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront 
atteint  Tàge  de  caJucité,  et  qui  n'auraient  d'ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister,  pourront  être 
reçus  à  l'hôtel  des  Invalides,  conformément  au 
décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi-solde. 

«  Art.  8.  Les  soldes  et  demi-soldes,  dont  jouis- 
sent actuellement  les  invalides  de  la  marine, 
seront  provisoirement,  et  à  comfiler  du  1^"^  jan- 
vier 1791,  augmentées  de  douze  deniers  par  jour, 
en  attendant  un  travail  général  qui  devra  être 
fait  par  le  département  de  la  marine,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  pour  mettre  tous  les  inva- 
lides de  la  marine,  au  1"  janvier  1792,  sur  le 
pied  du  règlement  et  tarif  annexés  au  présent 
décret. 

«  Art.  9.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  destinés  privative- 
ment  aux  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement maintenus.  L'Assemblée  nationale 
charge  ses  comités  de  marine  et  de  mendicité 
de  lui  en  présenter  incessamment  le   tableau 


et  de  lui  proposer  les  dispositions  à  faire  po'Jr 
l'avantage  public. 

TITRE  V. 

De  la  comptabilité  de  la  caisse  des  Invalides 
et  frais  de  son  administration. 

«  Art.  1".  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
est  un  dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  roi,  au 
ministre  du  dé  lartement  de  la  marine,  qui  ne 
pourra,  sous  peine  d'en  être  responsable,  en  in- 
tervertir la  destination. 

«  Art.  2.  Tous  les  ag  nts  nécessaires  au  service 
de  la  caisse  des  Invalides  seront  sous  les  ordres 
du  ministre  de  ce  dé|  artement. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  un  trésorier  des  Invalides 
de  la  marine  à  Paris  et  dans  chacun  des  ports 
oli  un  tribunal  de  commerce  maritime  rempla- 
cera une  amirauté  et  les  trésoriers  des  ports  se- 
ront en  même  temps  cai-siers  des  gens  de  mer. 

«  Il  y  aura  en  outre  des  caissii-rs  des  gens 
de  mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers 
seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur  arron- 
dissement. 

•  Art.  4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner 
les  remises  et  versements  de  fonds  de  la  caisse 
de  Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  versa,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

«  Art.  5.  Les  recettes  et  dépenses  concernant 
les  invalides  et  les  gens  de  mer,  seront  confiées 
auxdits  trésoriers  et  caissiers  dont  la  comptabi- 
lité sera  suivie  parles  commissaires  des  classes, 
sous  les  ordres  des  ordonnateurs,  et  inspectée 
dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

«  Art.  6.  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra 
un  registre  particulier  en  recette  et  en  dépense, 
tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  Invalides, 
que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

«  Art.  7.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  les 
trésoriers  arrêteront  leur  registre  et  le  feront 
viser  par  les  commissaires  aux  classes  et  les  con- 
trôleurs de  la  marine  du  port  où  ils  seront  éta- 
blis. 

«  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 

<«  Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état 
de  la  caisse  et  l'existence  des  effets  et  espèces. 
Ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certi- 
ficat. 

«  Art.  8.  Ils  remettront  à  la  même  époque,  à 
l'ordonnateur  en  chef  de  leur  département  qui 
le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service 
du  mois,  certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  Invalides,  à  Paris 
remettra  un  semblable  extrait  au  ministre. 

«  Art.  9.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  jan- 
vier, chaque  trésorier  des  Invalides  formera  son 
compte  de  l'année  précédente,  lequel  sera  visé  et 
certifié  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  con- 
trôleur de  la  marine,  arrêté  par  l'ordonnateur  du 
département  et  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

«  A  Paris  le  trésorier  établira,  dans  la  même 
forme,  son  compte  de  l'année  précédente  qu'il 
fournira  au  ministre. 

•  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine ,  qui  sera  livré  à 
l'impression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  cha- 
que syndic  des  gens  de  mer. 
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«  Art.  10.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne 
pourra  être  allouée  que  sur  ordonnance  signée 
du  roi  en  commandement  et  contresignée  par 
le  ministre  du  département  de  la  marine. 

«  Art.  11.  Les  commissaires  des  classes  et  les 
contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  et  à 
Paris ,  le  chef  du  bureau  des  Invalides  seront 
spécialement  chargés  des  poursuites  à  faire  pour 
la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse  des  Iq- 
valides,  tant  pour  le  passé  que  l'our  l'avenir, 
chacun  dans  leur  département. 

«  Art.  12.  La  caisse  des  Invalides  ne  suppor- 
tera aucuns  frais  ordinaires,  que  ceux  qui  seront 
réglés  pour  le  traitement  des  agents  auxquels 
seront  confiés  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  objets  qui  les  concernent. 

«  Art.  13.  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres 
frais  extraordinaires  que  ceux  nécessaires  ponr 
assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  se- 
ront dues  et  l'impression  de  ses  comptes. 

Règlement  pour  la  fixation  et  disbribution  des  pen- 
sions, soldes  et  demi-soldes,  sui'  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  si- 
tuation des  marins  exige  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  de  leurs  infirmités,  de  leurs  bles- 
sures, de  la  quantité  et  de  l'âge  de  leurs  en- 
fants, et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard  à  leurs 
appomtements  qui  indiquent  la  durée,  l'impor- 
tance et  le  mérite  de  leurs  services,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  sera  fait  cinq  classes  des  personnes 
ayant  droit  à  des  demi-soldes,  en  qualité  d'inva- 
lides de  la  marine. 

«  Art.  2.  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  dé- 
cret de  ce  jour,  auront  droit  à  une  demi-solde  sur 
la  caisse  des  Invalides,  et  dont  la  paye  au  service 
est  de  66  à  81  livres  par  mois,  recevront  pour  demi- 
solde  18  livres  par  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à  63  livres 
recevront  pour  demi-solde  15  livres  par  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  39  à  48  livres 
recevront  pour  demi-solde  121.  10  s.  par  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  livres 
auront  pour  demi-solde  10  livrés  par  mois. 

>.  Entin  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au- 
dessous  de  27  livres,  la  demi-solde  sera  de  8  livres 
par  mois. 

«  Art.  3.  Il  sera  en  outre  accordé  à  chaque  in- 
valide qui,  par  des  blessures  graves  ou  des  infir- 
mités, serait  habituellement  hors  d'état  de  tra- 
vailler, un  supplément  de  6  livres  par  mois. 

«  Art.  4.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide 
en  supplément  la  somme  de2  livres  par  mois  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  10  ans,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge. 

a  Arl.  5.  A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  et  des  régiments  des  co- 
lonies, on  suivra  le  tarif  réglé  pour  l'armée  de  li- 
gne, en  ayant  égard  au  séjour  dans  les  colonies, 
et  aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-officiers 
et  soldais. 

«  Art.  6.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou 
la  solde  excède  81  livres  par  mois,  auront  droit, 
dans  les  cas  exprimés  par  le  décret,  à  une  pen- 
sion du  quart  de  leur  dit  traitement  ou  solde. 

«  Si  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trou- 
vent hors  d'état  de  travailler,  ils  recevront  un 
supplément  de  9  livres  par  mois,  et  en  outre  3  li- 
vres par  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous  de 
l'âge  de  10  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  parvenus  à  cet  âge. 


«  Art.  7.  Les  veuves  des  pensfonnaires  invali- 
des et  celles  des  hommes  morts  après  30  ans  de 
services  auront  droit  à  la  moitié  de  ce  que  leurs 
maris  avaient  obtenu  ou  auraient  pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront  droit 
à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde,  qui  au- 
rait été  due  à  leurs  maris,  à  raison  de  sa  paye 
ou  de  ses  appointements,  quelque  fût  son  âi^e  ou 
le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moitié  du  sup- 
plément accordé  pour  les  blessures  graves;  il  leur 
sera  aussi  accordé  un  supplément  de  3  livres  par 
mois. 

«  Art.  8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir 
chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde,  qui 
aurait  pu  être  accordé  à  leurs  fils  dans  les  cas  ci- 
dessus. 

Art.  9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun 
le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde,  que  leur 
père  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit; 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis. 

«  Art.  10.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et 
accessoires  réunis  ne  pourront  jamais  excéder 
la  somme  de  600  livres  fixée  pour  le  maximum 
des  pensions  sur  la  caisse  des  lovalides.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  REWBELL. 

Séance  du  vendredi  29  avril  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin . 

M.  Itouche,  au  nom  du  comité  chargé  de  sur- 
veiller l'envoi  et  la  publicité  des  décrets. 

Je  déclare  à  l'Assemblée  que,  surpris  de  ne 
point  voir  paraître  le  décret  du  18  août  1790 
concernant  l'organisation  de  l'armée,  j'ai  écrit 
au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  demander  les 
motifs  de  ce  retard.  En  réponse,  le  ministre  m'a 
envoyé  le  décret  avec  des  observations  en  marge, 
qui  avaient  pour  objet  d'en  concilier  les  disposi- 
tions avec  les  décrets  ultérieurs.  En  conséquence, 
je  demande  que  ces  observations  et  le  décret 
soient  renvoyés  à  l'examen  du  comité  militaire, 
avec  charge  d'en   rendre  compte  incessamment. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Bouche.) 

M.  l.avîe,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

Un  membre  propose  d'ordonner  la  suspension 
du  décret  rendu  hier  qui  accorde  une  indemnité 
à  la  famille  du  maréchal  de  Lowendal. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du   jour 
sur  cette  motion. 
(L'Assemblée  décrète  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  motion  deM.  Rabaud-Saint-Etienne 
sur  la  création  de  petits  assignats,  discussion 
que  vous  avez  ajournée  mardi  dernier  à  la  séance 
d'aujourd'hui  (2). 

M.Hrugnon.  Monsieur  le  Président,  avantd'en- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  avril  1791,  p.  34S 
et  suiv. 
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tamer  cette  fliscussion,  je  demande  à  rAs?emblée 
la  permission  de  lui  présenter  plusieijrs  décrets 
au  nom  de  son  comité  d'emplacement.  {Marques 
d'assentiment,) 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  Prugnon, 
rapporteur  du  comité  d'emplacement. 

M.  Prngnon  aunom  du  comité  d'emplacement. 
Messieurs,  votre  comité  d'emplacement  m'a  chargé 
de  vous  prése'iter  plusieurs  projets  de  décret 
relatifs  à  l'étibli-sement de  différents  directoires 
de  district  ou  de  département.  Avant  de  vous 
donner  lecture  de  ces  différents  projets,  permet- 
tez-moi de  vous  offrir  quelques  considérations 
relativement  à  la  demande  du  direi^toire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  L'intenrlance  de 
Limoges  suffisait  à  peine  à  un  seul  homme  : 
trois  corps  lui  succèdent  et  se  trouvent  décem- 
ment logés.  Le  directoire  du  département  oberve 
même  qu'une  acquisition  fatiguerait  irop  les  ad- 
ministrés que  plus  d'une  calamité  afflige  ;  et  il 
réduit  sa  demande  à  être  autorisé  à  louer,  en 
plaçant  à  côté  de  cette  pétition  les  inconvénients 
attachés  à  on  établissemeit provisoire.  En  géné- 
ral, il  est  si  permis  et  surtout  si  doux  d'acccor- 
der  à  la  modestie  ultrd  petiia  que  votre  comité 
aurait  eu  l'honneur  de  vou>  proposer  d'autoriser 
des  administrateurs  si  sages  et  si  raisonnables  à 
acquérir;  parce  que  dans  leur  pétition  même  on 
entrevoit  qu'Us  en  ont  le  désir  secr^-t.  Mais  deux 
considérations  l'ont  arrêté  ;  la  première,  c'est  qu'il 
serait  comme  indispensable  d'autoriser  en  même 
temps  le  district  à  acquérir  la  portion  qu'il  oc- 
cupe, et  cette  mesure  ne  paraît  pas  convenable, 
attendu  que  l'on  sera  conduit  probablement  à 
supprimer  les  districts  placés  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements.  C'est  un  éehelon  inutile 
qui  ne  fait  que  compliquer  et  arrêter  la  marche 
des  affaires.  Un  directoire  du  département  peut 
faire  fonctions  de  district  dans  son  ch'^f-lieu  : 
Paris  en  est  un  exemple  vivant. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  peu  intéressant 
de  donner  un  grand  exemple  à  tous  les  districts 
qui  sont  ou  inquiets,  ou  blessés  de  ce  que  l'on 
ne  les  autorise  pas  à  acquérir.  Quand  on  leur 
opposera  un  directoire  de  aépartement  qui  ne  fait 
que  louer,  et  encore  une  simple  portion  d'édifice, 
cet  argument-là  en  vaudra  bien  un  autre;  et  il 
ne  sera  probablement  pas  désagréable  aux  admi- 
nistrateurs de  la  Haute-Vienne  d'être  offerts 
comme  modèles  aux  autres  corps  administra- 
tifs. Nous  vous  proposons  donc  d'autoriser  la  lo- 
cation. 

Voici  les  différents  projets  de  décret  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Manche  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  la  maison  conventuelle  des 
dominicains  de  Gontances,  qu'il  occupe  ac- 
tuellement, et  telle  qu'elle  est  désignée  au  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret, 
pour  y  placer  les  corps  administratifs  du  dépar- 
tement et  du  district;  excepte  de  la  présenie 
permission  d'acquérir  les  autres  bâtiments,  l'en- 
clos, les  jardins  et  potagers,  pépinières  et  autres 
terrains,  lesquels  seront  vendus  séparément  et 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  »  (Adopté.) 


Deuxième  décret. 


"  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autori-e  le  directoire  du 
déparlement  de  la  Haute-Vienne,  ainsi  que  celui 
du  district  de  Limoges,  à  louer,  à  dire  d'experts, 
chacun  séparément,  aux  frais  des  administrés, 
le  local  que  chacun  de  ces  corps  administratifs 
occupe  actuellement  à  Ihôtel  de  la  ci-devant  in- 
tendance, désigné  par  les  lettres  A,  E,  B,  au  plan 
qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  à  la 
charge  de  verser  annuellement  à  la  caisse  du  dis- 
trict le  prix  dudit  loyer  ;  les  autorise  également 
à  taire  procéder  aux  réparations  et  arrangements 
intérieurs  nécessaires,  d'après  les  devis  estima- 
tifs et  l'adjudication  au  rabais  en  sera  faite, 
pour  être  le  montant  supporté  par  les  adminis- 
trés. »  {Adopté.) 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  Autorise  le  directoire 
du  district  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
à  faire  faire,  aux  frais  des  administrés,  les  ré- 
parations et  arrangements  intérieurs  nécessaires 
à  la  partie  du  palais  de  justice  et  emplacements 
occupés  par  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts,  ainsi  que  par  les  avocats  et  procureurs, 
pour  y  placer  le  tribunal  du  district,  à  la  charge 
de  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des- 
diles  réparations  et  ouvrages,  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  le  6  de  ce  mois  et  ap- 
prouvé par  le  directoire  du  département  le  13  du 
même  mois,  i  {Adopté.) 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  du  Puy-de-Dôme  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  la  maison  des 
cordeliers  de  Glermont,  pour  y  placer  le  corps 
administratif  du  département. 

«  L'autorise  ésalement  à  faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  qui  seront 
jugés  nécessaires,  d'après  l'adjudication  au  ra- 
bais qui  en  sera  faite  en  la  manière  accoutumée, 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  14 
de  ce  mois;  le  montant  de  laquelle  adjudication 
au  rabais  sera  supporté  par  les  administrés.  » 
{Adopté.) 

Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  onî  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directq.U-e  du 
district  du  Pont-Saint-Esprit,  département  du 
Gard,  à  louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais  des  ad- 
ministrés, la  partie  de  la  maison  des  bénédictins- 
clunistes  de  Saint-Pierre,  désignée  au  plan  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district  et  le  tri- 
bunal, et  être  le  prix  du  loyer  versé  annuelle- 
ment à  la  caisse  du  district;' l'autorise  pareille- 
ment à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
des  réparations  et  arrangements  intérieurs  qui 
seront  jugés  nécessaires,  sur  le  devis  estimatif 
qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Bousquet,  le  4  du 
présent  mois  ;  le  montant  de  laquelle  adjudication 
sera  supporté  par  les  administrés.  »  {Adopté.) 
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Sixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire 
du  district  de  Janville,  département  d'Eure-et-Loir, 
à  louer,  aux  frais  des  administrés,  au  prix  de 
600  livres  par  an,  la  maison  située  rue  du  Barde, 
habitée  par  le  sieur  Thomas,  boulanger,  pour 
y  placer  le  corps  administratif  du  district;  l'au- 
torise pareillement  à  faire  faire,  aux  frais  desdits 
administrés,  tous  IfS  arrangements  intérieurs  né- 
cessaires, dont  la  dépense  ne  pourra  néanmoins 
excéder  la  somme  de  1,200  livres.  »  {Adopté.) 

Septième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emj'lacement,  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Tarascoa,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  louer,  à  dire  d'experts 
et  aux  frais  des  administrés,  !a  partie  de  la  mai- 
son du  doyenné  de  la  collégiale  appelée  legrand- 
auartier,  pour  y  placer  le  corps  administratif 
au  district.  Excepte,  de  la  présente  permission 
de  louer,  le  jardin,  ainsi  que  la  portion  de  ladite 
maison  appelée  le  petit-quartier,  séparée  du  grand 
par  un  petit  escalier  y  attenant,  et  le  bâtiment 
qui  était  occupé  par  le  fermier  de  la  dîme  affec- 
tée au  doyen,  pour  être,  lesdils  objets  réservés, 
vendus  séparément  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nalionalepour  la  vente 
des  biens  nationaux.  »  (Adopté.) 

Huitième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Rieux  à  louer,  à  dire  d'experts  et 
aux  frais  des  administrés,  la  maison  du  sémi- 
naire de  cette  ville  pour  y  placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district  et  le  tribunal;  excepte,  de 
la  présente  permission  de  louer,  lesjardinsettoutes 
autres  dépendances  dudit  séminaire  pour  être 
donnés  à  loyer  séparément  et  le  prix  vers*'", 
ainsi  que  celui  de  l'emplacement  du  directoire, 
dans  la  caisse  du  district.  »  (Adopté.) 

M.  Parîsot.  Messieurs,  l'Assemblée  a  soumis 
ceux  de  ses  membres  qui  veulent  s'absenter 
à  l'obligation  de  prendre  un  congé;  cette  rèj-'le 
a  été  enfreinte  par  M.  Dubois,  curé  de  Sainte- 
Madeleine  de  Troyes. 

M.  Dubois,  en  effet,  a  déjà  passé  huit  mois 
dans  son  pays  et  il  vient  d'y  retourner  incognito, 
sans  congé.  Je  suis  informé  qu'il  est  très  néces- 
saire qu'il  soit  rappelé  à  son  poste  ;  et  si  quelqu'un 
exigeait  que  j'expliquasse  les  motifs  de  cette  né- 
cessité, on  trouverait  au  comité  des  rapports 
des  pj;euve3  qu'il  ne  va  pas  à  Troyes  pour  y  prê- 
cher èij  faveur  de  la  Constitution. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  charge  M.  le 
Président  d'écrire  à  M.  Dubois  pour  le  rappeler 
à  son  posle. 

M  ttaultîer-Bîanxat.  J'appuie  l'observa- 
tion de  M.  Parisot.  Je  crois  toutefois  qu'une  lettre 
de  M.  le  Président  est  insuffisante  et  qu'il  faut 
un  décret  formel.  Je  demande  donc  que  l'Asiem- 
blée  veuille  bien  rendre  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  enjoint  au  sieur  Diibois, 
curé  de  la  Madeleine  de  la  ville  de  Troyes, 
de  venir  reprendre  sa  place  de  député.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  for- 
mation et  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
la  ville  et  des  faubourgs  d'Angoulême. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  'avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique  sor  la 
délibération  prise  le  8  avril  1791  par  le  direc- 
oire  du  département  de  la  Charente,  de  concert 
avec  l'évêque  diocésain,  relativement  à  la  for- 
mation et  circonscription  des  oaroisses  de  la 
ville  et  des  faubourgs  d'Angoulême,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Il  n'y  aura  qae  2  paroisses  dans  la  ville 
d'Angoulême,  et  une  dans  le  faubourg  Lhoumeau, 
savoir:  dans  la  ville,  la  paroisse  cathédrale  et 
celle  de  Saint-Martial,  et  au  faubourg  Lhoumeau 
celle  de  Saint-Jacque.s. 

Art.  2. 

«  La  cathédrale  sera  desservie  dans  l'église 
de  Saint-Pierre  ;  elle  comprendra  les  paroisses 
de  Notre-Dame,  de  la  Peyae  et  de  Beaulieu, 
Saint-Cibard,  Saint-Jean,  Saint-André,  partie  de 
Saint-Antoine  et  de  Saint-Paul  ;  et  hors  la  ville, 
les  paroisses  de  Saint-Martin  et  de  Saint  Ozonne. 
Elle  sera  circonscrite  dans  la  ville,  par  une  ligne 
partant  de  la  porte  Saint-Pierre,  suivant  le  rem- 
part à  droite  jusqu'au  mur  de  clôture  du  château  ; 
tournant  à  gauche,  suivant  ledit  mur,  jusqu'au 
marché  qui  est  au  devant  des  halles;  suivant 
ledit  marché  jusqu'au  premier  tournant,  à  gau- 
che, par  lequel  on  se  rend  à  la  petite  place  Saint- 
Paul,  et  d'icelle  prenant  une  petite  rue  en  face, 
jusqu'aux  murs  de  la  ville  au-dessus  des  maga- 
sins à  poudre,  laissant  à  droite  la  maison  de  force; 
les  prisons  et  ledit  magasin,  suivant  ledit  mur 
à  gauche  passant  sur  la  porte  du  Palais,  prenant 
les  deux  maisons  qui  y  sont  construites  et  con- 
tinuant ledit  mur  ou  rempart  jusqu'à  ladite 
porte  Saint-Pierre. 

Art.  3. 

«  La  paroissse  de  Saint-Martial  comprendra  le 
surplus  de  la  ville,  laisse  par  les  confrontations 
de  celle  de  Saint-Pierre,  avec  son  arrondissement 
ancien,  hors  de  la  ville,  et  le  territoire  de  celle 
de  Saiot-Antonin  hors  les  murs. 

Art.  4. 

«  La  paroisse  du  faubourg  de  Lhoumeau  sera 
desservie  dans  l'église  de  Saint- Jacques:  elle 
comprendra  tout  son  ancien  territoire  et  celui  de 
la  paroisse  de  Saint-Yrieix. 

»  Il  pourra,  par  la  suite,  être  distrait  desdites 
paroisses,  les  hameaux  et  villages  qui,  par  des 
convenances  locales  et  pour  le  bien  du  service, 
devront  être  réunis  à  des  paroisses  de  la  cam- 
pagne. 

Art.  5. 

«  L'église  de  Saint-André,  de  la  ville,  sera 
conservée  comme  oratoire.  Deux  messes  y  seront 
célébrées,  les  fêtes  et  dimanches,  par  les  vicaires 
de  l'église  cathédrale,  lesquels  y  feront  les  ins- 
tructions suirituelles,  sans  y  exercer  aucune  fonc- 
tion curiale. 

Art.  6. 

«;  L'église  de  Saint-Yrieix  sera  conservée  pour 
oratoire  dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques  de 
Lhoumeau.  Le  curé  demeure  chargé  d'y  faire  ce- 
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lébrer  la  messe  les  fêter!  et  dimanches,  et  il  pourra 
y  être  fait  des  instructions  spirituelles,  saas  au- 
cune fonciion  curiale. 

Art.  7. 

«  L'Eglise  de  Notre-Dame-des-Bouzines,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Martial,  sera  conservée  comme 
oratoire  seulement.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Camus 
pour  donner  lecture  du  rapport  des  commissaires 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  la  vérification 
et  le  brûlement  des  effets  entrés  dans  l'emprunt 
national  de  80  millions. 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  {{).  Messieurs,  le  27  août 
1789,  l'Assemblée  nationale  décréta  un  emprunt, 
qui  fut  sanctionné  par  le  roi,  le  lendemain  28. 
Une  des  conditions  de  l'emprunt,  écrite  dans  le 
troisième  article  des  lettres  patentes  données  par 
le  roi,  sur  ce  décret  était  «  que  l'on  payerait  au 
«  Trésor  royal,  en  argent  comptant, la  ujoitiédes 
«  capitaux  pour  lesquels  on  vouiirait  s'intéresser 

■  dans  l'emprunt  et  que  l'on  fournirait,  pour 
«  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur,  de 
«  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rembour- 
«  sèment.» 

L'emprunt  national  n'a  pas  été  rempli  en  son 
entier,  mais  ayant  été  fermé  par  le  décret  du  8  oc- 
tobre 1790,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exécution 
de  l'article  9  des  lettres  patentes  données  sur  le 
décret  de  création  de  l'emprunt,  portant  que  les 
effets  au  porteur,  entrés  dans  l'emprunt,  seraient 
incendiés  et  procès-verbal  du  brùlemtui  dressé 
par  deux  commissairesdelaGhambredescompîes, 
que  le  roi  nommerait. 

Alors  un  nouveau  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  date  du  24  décembre  1790,  sanctionné 
le  5  janvier  suivant,  a  ordonné  que  «  par  les  com- 
«  missaires  chargés  de  la  surveillance  de  la  caisse 
'  de  l'extraordinuire,  de  concert  avec  les  com- 
«  missaires  nommés  par  le  roi,  MM.  de  Prisye  et 
«  Osmoot,  maîtres  des  comptes,  il  serait  procédé 
«  publiquement  au  brûlement  des  effets  rentrés 
•  au  Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  ua- 
«  tional  ou  de  tous  autres,  dont  il  serait  dressé 

■  procès-verbal  signé  desdits  commissaires,  qui 
«  serait  imprimé,  et  un  exemplaire  d'icelui 
«  adressé  à  chacun  des  départements.» 

Les  commissaires  de  l'extraordinaire  ont  exé- 
cuté la  mission  que  l'Assemblée  leur  avait  donnée 
ils  en  doivent  maintenant  le  compte,  qui  consis- 
tera d'abord  dans  le  récit  des  faits  dont  ils  ont 
été  les  témoins  ou  qu'ils  ont  constatés  ;  ensuite 
dans  les  observations  auxquelles  ces  faits  don- 
nent lieu.  Us  termineront  leur  rapport  par  la  pro- 
position de  quelques  articles  sur  lesquels  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  fasse  connaître  ses 
intentions. 

Récit  des  faits. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  l'emprunt 
de  80  millions,  avait  déclaré  en  laisser  le  'node 
au  pouvoir  exécutif;  en  conséquence  et  indépen- 
damment de  la  disposition  écrite  dans  l'article  3 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  déjà  citées, 
qui  admettait  dans  l'emprunt  des  effets  royaux 
en  payement  de  la  moitié  des  valeurs  pour  les- 
quelles on  s'y  intéressait,  le  premier  ministre  des 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  1res  courte  analyse 
(le  ce  document. 
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finances  fit  imprimer  une  instruction  sur  les 
effets  qui  seraient  admis  dans  l'emprunt  national 
et  sur  les  conditions  auxquelles  ils  seraient  admis. 

L'instruction  comprend  des  effets  de  12  natures 
différentes  :  il  est  expliqué  à  l'égard  de  chacune 
de  ces  natures  de  quelle  époque  et  comment  on 
doit  calculer  les  intérêts. 

Voici  l'instruction  elle-même. 

Effets  qui  seront  admis  dans  Vemprunt  natio- 
nal de  80  millions. 

«  1°  L'action  del'aocienne  Compagnie  des  Indes, 
échue  en  remboursement,  sera  reçue  sur  le  pied 
de  2,500  livres  ;  celle  qui  n'est  point  échue  en 
remboursement,  ne  sera  admise  que  pour  2,250  li- 
vres, attendu  que  les  intérêts  sont  soumis  à  la 
retenue  du  dixième.  On  rapportera  les  coupons 
d'intérêts. 

«  2°  Les  billets  de  la  loterie  des  hôpitaux,  qui 
ne  sont  aujourd'hui  que  des  lots,  seront  reçus 
pour  la  somme  de  ces  mêmes  lots,  à  la  déduction 
du  dixième ;maisles  intérêts  àoO/Oseront  alloués 
à  compter  du  1"  décembre  1788,  pour  le  net  des 
lots. 

«  3°  Les  contrats  de  l'emprunt  de  30  millions, 
ouvert  par  la  ville  en  septembre  1786,  et  sortis 
en  remboursement  au  tirage  de  1788,  pour  la 
sommd  de  60J,000  livres,  seront  reçus  pour  leur 
capital,  et  les  intérêts  seront  comptés  du  1"  jan- 
vier 1789. 

«  4°  Les  portions  des  billets  et  lots  de  la  lote- 
rie d'octobre  1780  seront  admis.  On  tiendra 
compte  des  intérêts  à  50/0,  du  jour  de  l'ouverture 
du  remboursement,  en  janvier  de  chaque  année. 

•  5°  Les  quittanct^s  de  finance  au  porteur,  de 
l'édit  de  décembre  1782,  sorties  ou  non  sorties  en 
remboursement,  seront  admises  dans  l'emprunt 
pour  leur  capital.  Les  quittances  de  finance  en 
nom  et  les  contrats,  ne  seront  reçus  qu'autant 
qu'ils  seront  sortis.  On  tiendra  compte  des  inté- 
rêts jusqu'au  1"  juillet  1789.  Les  propriétaires 
des  quittances  de  finance  au  porteur  seront  te- 
nus de  rapporter  les  coupons  dont  elles  doivent 
être  accompagnées. 

«  6°  Les  billets  et  lots  de  la  loterie  d'avril  1783, 
sortis  en  remboursement,  seront  reçus  dans  l'em- 
prunt. Les  intérêts  seront  alloués  à  5  0/0.  Les  bil- 
lets non  sortis  en  remboursement,  seront  égale- 
ment reçus;  leur  capital  ne  sera  évalué  qu'à 
raison  de  4  0/0  qu'ils  produisent.  On  fera  rappor- 
ter pour  les  uns  et  pour  les  autres,  les  coupons 
dont  ils  sont  garnis. 

«  7°  Les  lots  de  la  loterie  d'octobre  1783,  et  les 
billets  non  sortis  de  cette  même  loterie,  seront 
reçus  dans  l'emprunt.  On  tiendra  compte  de  l'in- 
térêt à  5  0/0  des  lots,  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  leur  remboursement  jusqu'au  1"  juil- 
let, et  des  intérêts  des  billets  non  sortis,  à  compter 
du  1"  octobre  1783,  aussi  sur  le  pied  de  5  0/0,  at- 
tendu que  ces  bidets,  qui  ont  été  créés  de  400  li- 
vres, accroissaient  chaque  année  de  20 livres,  in- 
dépendamment des  lots. 

«  8°  Tous  les  billets  de  l'emprunt  de  125  millions, 
sortis  ou  non  sortis  en  remboursement,  pourront 
entrer  dans  l'emprunt.  On  tiendra  compte  des 
intérêts  des  capitaux  desdits  billets  et  des  ac- 
croissements attribués  à  ceux  sortis.  Les  porteurs 
rapporteront  les  coupons  dont  les  billets  doivent 
être  garnis. 

i'  Les  contrats  provenant  de  la  conversion  de 
quelques-uns  desdits  billets,  et  sortis  en  rembour- 
sement, seront  également  admis,  et  il  sera  tenu 
compte  des  intérêts,  comme  de  ceux  des  billets 
sortis. 

«  9°  On  recevra,  dans  l'emprunt,  les  quittances 
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de  finance  au  porteur  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions, ouvert  par  édit  de  décembre  1785,  échus  ou 
non  échus  en  remboursement.  Les  quittances  de 
finance,  en  nom,  et  les  contrats  provenant  de  cet 
emprunt,  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  seront 
sortis  par  les  tirages.  Il  sera  fait  laison  des  iutC'- 
rêts  sur  le  pied  de  5  0/0  sans  que  les  prêteurs 
puissent  être  obligés  de  rapporter  les  bulletins 
de  change  qui  leur  avaient  été  délivrés  à  raison 
de  chaque  somme  de  1,000  livres,  pour  lesquelles 
ils  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt.  Les  pro- 
priétaires des  quittances  de  finance  au  porteur 
seront  seulement  obligés  à  rendre  les  coupons 
d'intérêts. 

«  On  admettra  également  dans  l'emprunt,  les 
bulletins  auxquels  les  lots  sont  échus.  On  tien- 
dra compte  des  intérêts  de  ces  lots  à  compter 
du  premier  jour  d'avril  de  l'année  dans  laquelle 
ils  seront  sortis. 

«  10°  Les  billets  à  5  0/0  de  l'emprunt  de  120  mil- 
lions, ouvert  par  édit  de  novembre  1787,  seront 
reçus  pour  leur  capital;  et  ceux  à  4  0/0  seront 
calculés  à  raison  du  denier  20  de  cet  intérêt. 

<.  On  rapportera  les  coupons,  mais  on  ne  sera 
pas  tenu  de  rendre  les  bulletins  de  change,  ou 
les  bordereaux  de  remplacement  qui  ont  été 
expédiés  pour  une  grande  partie  de  ces  bulletins. 
On  recevra  aussi  les  lots  échus  aux  bulletins  de 
change,  ou  les  bordereaux  de  remplacement. 

«  11°  Lis  rentes  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
dont  le  remboursement  a  été  indiqué,  en  tenant 
compte  des  intérêts  à  5  0/0. 

«  12°  Les  assignations  sur  les  domaines  et  les 
billets  des  administrateurs  des  domaines,  sus- 
pendus, seront  reçus  dans  l'emprunt. 

c  Le  Trésor  royal  tiendra  compte  des  intérêts 
de  ces  effets  qui  n'auraient  pas  été  renouvelés. 

«  El  les  porteurs  de  ces  effets  restitueront  les 
intérêts  dont  il  leur  aura  été  tenu  compte  au 


delà  du  !'''•  juillet  1789,  lors  du  renouvellement 
qu'ils  en  ont  demandé.  » 

Après  avoir  pris  lecture  de  cette  instruction, 
les  commissaires  ont  demandé  la  représentation 
des  registres  originaux  qui  avaient  dû  constater, 
jour  par  jour,  le  versement  des  sommes  four- 
nies soit  en  deniers  comptants,  soit  en  effets  de 
la  nature  de  ceux  que  l'instruction  autorisait  à 
admettre.  Il  a  été  produit,  par  le  commis  du 
grand  comptant,  deux  cahiers  de  papier,  du  genre 
de  ce  qu'on  appelle  dans  les  maisons  de  com- 
merce, main  courante,  portant  jour  par  jour,  quel- 
quefois avec  le  nom  de  ceux  qui  fournissaient 
les  fonds,  quelquefois  sous  cette  indication,  une 
simple  note  des  deniers  ou  des  effets  versés  dans 
l'emprunt.  11  résulte  des  totaux  qui  sont  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  cahier,  que,  quand  l'emprunt 
a  été  Jermé  en  exécution  du  décret  du  8  octo- 
bre 1790,  il  y  avait  été  versé  la  somme  de 
52,846,457  1. 12  s.  7  d.,  savoir  :  en  deniers  comp- 
tants, 27,343,200  1.  19  s.  5  d.  et  en  effets  divers, 
25,503,256  1.  13  s.  2  d. 

On  a  mis  ensuite,  sous  les  yeux  des  commis- 
saires, le  tableau  ou  bordereau  des  effets  qui  ont 
été  reçus  dans  l'emprunt.  Le  voici  tel  qu'il  a  été 
représenté,  avec  la  seule  différence  qu'on  y  a 
ajouté  une  sixième  colonne  pour  établir  le  net 
des  effets  reçus,  après  l'addition  et  la  déduction 
des  intérêts  sur  les  masses.  Chaque  effet  vaut 
d'abord  son  capital,  aux  termes  de  l'instruction; 
plus  il  vaut  les  intérêts  qui  lui  sont  attachés  et 
que  le  porteur  n'a  pas  touchés  et,  par  consé- 
quent, ces  intérêts  sont  à  ajouter.  Si,  au  con- 
traire, le  porteur  s'est  fait  payer,  avant  de 
remettre  son  capital ,  d'une  partie  d'intérêts 
d'avance,  il  faut  déduire  ces  intérêts  sur  le  ca- 
pital. Il  est  facile,  après  cette  explication,  de  sai- 
sir l'objet  de  chacune  des  6  coloones  du  tableau 
ou  bordereau. 


ÉTAT  de  la  totalité  de  chaque  nature  d'effets  reçus  dans  l'emprunt  national 

de  80  millions. 


NOMBRE 

des 

EFFET&. 


2,396 

10,155 

488 

1,399 

3,922 

1,265 

978 

393 

3,329 

17 

2,634 

19 

78 

101 

124 

1 

1 


27,3C0 


NATURE  DES  EFFETS. 


Actions  des  Indes.  (Anciennes) 

Primes  de  1780 

Emprunt  de  100  millions,  décembre  1882 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  livres,  le  billet 

Loterie  d'octobre  1783,  à  400  livres  le  billet. . . 

Emprunt  de  125  millions,  1784 

Emprunt  de  80  millions,  décembre  1785 

Bulletins  dudit  emprunt 

Loterie  des  hôpitaux 

Emprunt  de  30  millions.  (Domaines  de  la  ville) 

Bordereaux  de  nombre  1787 

Effets  convertis 

Assignations  suspendues 

Billets  des  domaines 

Quittances  d'honoraires  des  notaires 

Bordereaux  de  mai  1787 

Promesse  de  M.  Le  Couteuli 

Effets.  Totaux 


CAPITAUX. 


liv. 
,754,602 
,141,600 

,855,492 
,074,360 
,299,500 
,520,050 
,192,000 

313,800 
,831,343 

143,000 

,632,000 

21,495 

877,955 

409,000 

,628,444 

200 

700,000 


25,394,841 


INTERETS 


liv. 

4,762 
41,099 
10,375 
22,447 
49,878 
41,003 

7,712 

6,320 
34,300 

1,473 

67,150 

5 

1,963 


308,691 


INTERETS 

h 

DÉDUIRE. 


liv. 
54,417 
10,468 
35,231 
10,272 

2,056 
33,440 
22.400 


230 
» 

363 
21,793 
10,507 


203,819 


RESTE  NET 


liv 
4,704,947 
2,172,291 
1,8:W,636| 
1,086,535 
2,347,3221 
l,525,6ld 
1,177,312 

319,638 
1,885,643 

144,223 

2,699,150 

21,137 

1,858,127 

398,493 

2,628,444 

200 

700,000 


25,499,713 


L'examen  de  ce  tableau  donne  lieu  à  plusieurs 
observations  : 


1°  La  somme  nette  qui  en  est  le  résultat,  n'est 
exactement  pa^^  la  même  que  celle  qui  résulte  des 
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feuilles  du  premier  commis  du  grand  comptant. 

Celle-ci  est  de 25,503,256 1.  13s.2d. 

Le  résultai  du  borde- 
reau est  de 25,499,713      »     » 


Partant,  il  y  a  une  dif- 
férence de 


3,5431.  13s.2d. 


2°  11  paraît  qu'il  n'a  pas  été  présenté,  pour  les 
faire  admettre  dans  l'emprunt  national,  de  rentes 
sur  l'ordre  du  Saint-Esprit,  qui  formaient  le  on- 
zième article  de  l'instruction. 

3°  Mais  on  voit  dans  le  bordereau  quelques 
natures  d'effets  dont  rinstruciion  ne  parlait  pas. 
Les  3  derniers  du  bordereau  doivent  particuliè- 
rement tixer  l'attention  :  quittances  d'honoraires 
des  notaires  ;  bordereau  de  mai  1787  ;  promisse  de 
M.  Le  Couteulx  de  la  Noraie.  Les  commissaires 
ont  demandé  qu'on  les  éclairât  sur  la  nature  de 
ces  actes,  et  sur  les  motils  de  leur  admission 
dans  l'emprunt.  Voici  les  notes  qui  leur  ont  été 
remises  par  écrit  sur  chacun  des  objets. 

Bordereau  de  mai  1787, 

Lorsqu'après  la  constitution  d'un  emprunt,  il 
en  restait  dans  le  public  ne  petites  coupures,  qui, 
par  leur  nioJicité,  ne  pouvaient  être  constituées 
(le  moindre  capital  en  viager  ne  pouvant  être  au- 
dessous  de  500  livres),  on  était  dans  l'usage  de 
les  rembourser.  Le  porteur  de  celle  de  200  livres, 
de  mai  1787,  s'était  présenté  à  cet  effet;  mais 
au  lieu  de  le  rembourser,  on  a  préféré  accepter 
ladite  counure,  comme  un  effet  suspendu,  pour 
lui  compléter  une  somme  de  1,000  livres  dans 
l'emprunt  national. 

Honoraires  des  notaires  :  2,628,444  livres. 

Au  mois  de  décembre  1789,  M.  Necker  approuva 
que  les  honoraires  qui  étaient  dus  aux  notaires 
pour  les  constitutions  faites  dans  différents  em- 
prunts, depuis  le  mois  d'août  1786,  leur  fussent 
payés  en  contrats  de  l'emprunt  national  de  80  mil- 
lions. Comme  le  Trésor  public  manquait  dès  lors 
de  numéraire,  M.  Necker  leur  imposa  la  condition 
dédoubler  leur  placement  dans  cet  emprunt,  par 
une  somme  en  espèces,  égale  à  celle  de  leurs  ho- 
noraires. 

La  condition  a  été  remplie,  et  l'opération  a  été 
consommée. 

Billets  deM.Le  Couteulx  de  la  Noraie  :  100,000  livres. 

M.  Necker  a  autorisé,  le  15  octobre  1789,  le  cais- 
sier du  grand  comptant  à  recevoir  de  M.  Le  Cou- 
teulx de  la  Noraie,  en  échange  d'un  bordereau 
dans  l'emprunt  national  de  1,400,000  livres  : 

1°  En  bons  effets  payables  en  décembre,  sans 
intérêts 700,000  liv. 

2°  En  une  reconnaissance  de 
M.  de  la  Noraie  portant  promesse 
de  rapporter  des  efiets  à  5  0/0 
d'intérêt,  conformément  à  la  dé- 
claration dudit  emprunt,  desquels 
intérêts  il  sera  tenu  compte  au 
Trésor  pubhc,  du  1"  octobre  1789.       700,000  » 

1,400,000  liv. 


Somme  pareille  au  bordereau  délivré  à  M.  Ga- 
rât :  1,400,000  livres. 


La  reconnaissance  de  M.  de  la  Noraie  est  entre 
les  mains  du  caissier  du  grand  comptant;  elle 
porte  promesse  de  fournir  7uO,000  livres  en  effets 
royaux,  8  jours  après  que  M.  le  premier  ministre 
des  finances  aura  prononcé  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  d'une 
réclamation  formée  sur  le  roi,  conjointement  avec 
M.  Haller,  pour  raison  des  avances  faites  dans 
l'affaire  des  actions  des  Indes. 

Cette  affaire  n'est  pas  terminée.  Postérieure- 
ment à  la  réception  de  la  note  ci-dessus,  le  co- 
mité a  demandé  à  voir  les  pièces  originales 
relatives  à  cette  dernière  opération;  elles  lui  ont 
été  communiquées,  et  il  lui  en  a  été  remis  les 
copies  qui  vont  être  transcrites. 

Emprunt  de  80  millions  ouvert  au  moisd^août  1789. 

«  M.  Garât  voudra  bien  consommer  avec  M.  Le 
Couteulx  de  la  Noraie,  l'arrangement  ci-après,  qui 
vient  d'être  expressément  ordonné  par  le  premier 
ministre  des  finances. 

■  M.  de  la  Noraie  fournira  à  M.  Garât  : 

«  1°  En  bons  effets  de  banque  payables  en  dé- 
cembre prochain,  sans  intérêt. . .      '  700,000  liv. 

«  2°  En  une  reconnaissance  de 
M.  delà  Noraie, portant  promesse 
de  rapporter  des  effets  à  5  0  0 
d'intérêt,  conformément  à  la  dé- 
claration dudit  emprunt,  des- 
quels intérêts  il  sera  tenucomptj 
au  Trésor  royal ,  du  1"  octo- 
bre 1789 700,000  . 

1,400,000  liv. 

«  M.  Garât  est  prié  de  fournir  à  M.  de  la  Noraie 
un  bordereau  dudit  emprunt  de  80  millions, 
avec  la  jouissance  du  l"du  présent  mois  d'octo- 
bre, conformément  à  la  décision  verbale  du  pre- 
mier ministre  des  finances. 

«  A  Paris,  le  15  octobre  1789. 

«  Signé  :  DUFRESNE.   ' 

«  Je  fournirai  au  premier  commis  du  grand 
comptant  du  Trésor  royal,  la  somme  de  700,000  li- 
vres, en  effet  royaux,  portant  5  0/0  d'intérêt  net, 
et  ce,  8  jours  après  que  le  premier  ministre  des 
finances  aura  prononcé  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  fait  par  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  de  la 
réclamation  que  j'ai  formée  sur  le  roi,  conjointe- 
ment avec  M.  Haller,  pour  raison  des  avances 
que  nous  avons  faites  dans  l'affaire  des  actions 
des  Indes  dont  nous  avions  été  chargés  par  le 
gouvernement. 

«  Paris,  le  7  septembre  1789, 

«  Signé  :  LE  COUTEULX  DE  LA  NORAIE. 

«  Les  intérêts  des  700,000  livres  d'effets  cour- 
ront au  profit  du  Trésor  roval,  à  partir  du  l"-  oc- 
tobre 1789. 

«  Signé  :  LE  GoDTEULX  DE  LA  NORAlE.  » 

Après  avou-  constaté  les  effets  entrés  dans 
1  emprunt,  les  commissaires  ont  procédé  à  la 
vérification  des  calculs,  tant  des  capitaux  des 
effets  de  différente  nature,  que  des  intérêts  ajou- 
tés ou  retranchés.  Les  commissaires  du  roi  se 
sont  livrés  à  ce  travail  avec  une  patience  infa- 
tigable, et  les  erreurs  suivantes  ont  été  recon- 
nues. 

Dans  le  nombre  des  billets  de  la  loterie  du 
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29  octobre  1780,  on  a  compté  pour  500  livres  une 
prime  sortie  pour  200  livres  seulement;  ce  qui 
lait  au  préjudice  du  Trésor  public  une  erreur  de 
300  livres. 

Parmi  les  billets  de  la  loterie  des  hôpitaux,  il 
en  est  2  qu'on  n'a  compté  que  pour  un  quart, 
et  par  conséquent  sur  le  pied  de  125  livres,  quoi- 
qu'ils fussent  entiers  et  qu'ils  dussent  être  por- 
tés pour  la  somme  de  500  livres.  On  a  attribué 
au  Trésor  public  une  somme  moins  forte  que 
celle  qu'il  a  reçue.  La  différence  est,  pour  les 
deux  articles  réunis,  de  750  livres. 

Autre  erreur  semblable  sur  un  billet  du  même 
genre,  employé  dans  le  bordereau  nour  3,750  li- 
vres, quoi  qu'il  fût  sorti  pour  7,500  livres.  Er- 
reur de  3,750  livres. 

Troisième  erreur  du  même  genre,  et  sur  les 
mêmes  effets.  Un  billet  sorti  pour  15,000  livres 
n'a  été  employé  que  pour  3,750  livres.  Différence, 
11,250  livres.  Toutes  ces  erreurs  sont  au  profit 
du  Trésor  public,  et  elles  composent  une  masse 
de  15,750  livres  ;  mais  il  y  a  deux  déductions  à 
faire  :  la  première  de  250  livres,  pour  des  lots 
qu'on  a  portés  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  ; 
la  seconde,  du  dixième  à  retenir  sur  les  capi- 
taux. Enfin  on  doit  ajouter  813  livres  pour  sept 
mois  d'intérêts  dus  aux  propriétaires  des  lots  ; 
de  manière  qu'en  définitif,  la  somme  de  l'erreur 
faite  au  profit  du  Trésor  public  est  de  14,763  li- 
vres. 

Ces  premières  erreurs  sont  des  erreurs  de  cal- 
cul :  il  en  est  d'un  autre  genre,  que  les  commis- 
saires ont  remarquées  relativement  aux  intérêts 
des  capitaux  admis  dans  l'emprunt. 

Pour  entendre  en  quoi  consistent  ces  erreurs, 
il  faut  se  rappeler  que  les  capitaux  admissibles 
dans  l'emprunt  portaient  intérêt.  En  les  admet- 
tant dans  Temprunt,  on  devait  ajouter,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  aux  ca- 
pitaux, les  intérêts  échus  ou  à  échoir  dans  les 
termes  marqués  par  l'instruction,  et  non  touchés; 
on  devait  au  contraire  déduire  sur  le  capital,  les 
intérêts  qui  auraient  dtl  s'y  trouver  joints,  et  qui, 
par  une  cause  quelconque,  avaient  été  prématu- 
rément touchés.  Une  exactitude  scrupuleuse  était 
d'autant  plus  recommandable  à  cet  égard,  que, 
comme  les  lettres  patentes,  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée accordaient  les  intérêts,  à  compter  du 
premier  jour  du  quartier  dans  lecjuel  les  fonds 
étaient  fournis,  trop  de  facilité  a  l'égard  des 
prêteurs  pouvait  leur  attribuer,  pour  le  même 
capital,  un  double  intérêt  à  la  charge  de  l'Etat  : 
savoir  l'intérêt  propre  attaché  à  l'effet  qu'ils  ap- 
portaient, et  dont  on  les  laissait  profiter,  et  l'in- 
térêt commun  à  toutes  les  mises  laites  sur  l'em- 
prunt. 

Cl  st  là  néanmoins  ce  qui  est  arrivé.  On  n'a 
pas  fait  exactement  la  déduction  des  intérêts  qui 
n'étaient  plus  attaches  aux  effets  apportés  dans 
l'emprunt  ;  on  a  laissé  les  porteurs  jouir  d'inté- 
rêts auxquels  ils  n'avaient  aucun  droit;  et  ils 
ont  reçu  de  deux  côtés  les  intérêts  du  mê  ne  ca- 
pital. Û'une  autre  part,  il  y  a  aus^i  quelques  in- 
térêts à  ajouter,  sur  le  calcul  desquels  on  s'est 
trompé,  en  ne  le  portant  pas  à  la  somme  à  la- 
quelle ils  s'élevaient  réellement.  Voici  le  relevé 
des  différences  qui  ont  été  remarquées  dans  toutes 
les  parties  admises. 

Actions  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les  intérêts 
ajoutés  montent  à  4.762  livres  ;  ils  se  portaient  à 
4,792  livres  :  différence  30  livres.  Les  intérêts  à 
déduire  ont  été  fixées  à  54,41 7  livres  ;  ils  auraient 
dû  l'être  à  55,524  livres  :  différence,  1,107  livres. 

Loterie  du   29  octobre   1790.  Il  y  a  seulement. 


dans  celte  partie,  une  erreur  de  calcul,  de  8  li- 
vres sur  les  intérêts  ;  elle  est  au  préjudice  du 
Trésor  public,  aue  l'on  a  supposé  avoir  reçu  cette 
somme  au  delà  de  ce  qu'il  a  réellement  louché. 

Emprunt  de  décembre  1782.  Il  manque  dans 
cette  partie  quelq_ues  coupons  de  plus  qu'il  n'en 
a  été  déduit;  mais  il  s'en  trouve  aussi  quelques 
autres  de  plus  qu'on  n'a  pas  compté  ;  et  le  ré- 
sultat est  une  erreur  au  préjudice  du  Trésor 
public  de  la  somme  de  198  1.  16  s.  9  deniers. 

Loterie  royale  du  ^  avril  1783.  Les  intérêts  à 
déduire  montaient  à  9,432  livres;  ils  ont  été 
portés  à  10,272;  on  a  passé  au  Trésor  public 
840  livres  de  moins  qu'il  n'a  reçu. 

Loterie  du  4  octobre  1783.  Il  y  a  erreur  dans 
cette  partie,  tant  sur  les  intérêts  ajoutés  que  sur 
les  intérêts  déduits.  Les  premiers  n'étaient  que 
de  48,519  livres  ;  on  les  a  portés  à  49,878  livres. 
Les  seconds  devaient  être  de  16,035  1.  10  s.,  et 
n'ont  été  portés  qu'à  2,056  livres.  La  somme  de 
ces  deux  différences  réunies  opère,  pour  le  Trésor 
public,  une  perte  de  15,338  1.  10  s.  Leur  cause 
dérive  principalement  de  ce  qu'en  recevant  des 
billets  qui  n'étaient  remboursables  qu'au  1"  oc- 
tobre 1789,  et  en  leur  accordant  la  jouissance  des 
intérêts  de  l'emprunt  du  l*-^  juillet  même  année, 
on  n'a  pas  fait  la  déduction  de  3  mois  d'intérêt 
sur  les  capitaux  qui  ne  pouvaient  être  réalisés 
qu'au  l^-^  octobre. 

Emprunt  de  125  millions.  Le  calcul  des  effets  de 
cet  emprunt  ne  présente  point  d'erreur. 

Emprunt  de  décembre  1783.  Les  erreurs  de  celte 
partie  sont  en  bénéfice  pour  le  Trésor  public.  Les 
intérêts  à  ajouter  aux  capitaux  sont  de  200  hvres 
au  dessus  de  la  somme  à  laquelle  on  les  a  portée  ; 
parce  qu'on  a  omis  de  compter  trois  coupons  de 
50  livres  chacun,  et  qu'il  y  a  une  autre  erreur 
de  calcul  de  50  livres. 

Lots  échus  aux  bulletins  du  même  emprunt.  On 
a  tenu  compte  des  intérêts  de  lots  qui  ne  sont 
sortis  qu'au  tirage  1789,  comme  s'ils  étaient  sor- 
tis au  tirage  de  1788  ;  et  l'on  n'a  déduit  que  3  mois 
d'intérêt  sur  des  billets  qui  n'étaient  sortis  qu'au 
mois  de  mars  1790,  et  n'obtenant  la  jouissance 
des  intérêts,  de  l'emprunt  du  mois  d'octobre  1789, 
auraient  dû  souifrir  une  déduction  de  6  mois  d'in- 
térêt. La  différence  est  de  1,447  1.  10  s.  au  pré- 
judice du  Trésor  public. 

Loterie  des  Hôpitaux.  Les  erreurs  dans  cette 
partie  portaient  sur  les  capitaux;  elles  ont  été  re- 
marquées précédemment. 

Rentes  à  4  0/0  sur  le  domaine  de  la  ville. 
—  Cet  article  ne  donne  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Edit  de  novembre  1787. —  Cette  partie  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation. 

Effets  convertis  en  exécution  de  la  proclamation 
du  W  novembre  1789.  —  Cette  nature  d'effets 
n'était  pas  nommée  dans  l'instruction  sur  les 
effets  à  admettre  dans  l'emprunt.  On  ne  doit  pas 
en  être  surpris,  puisqu'ils  n'existaient  pas  ;  ce  qui 
doit  étonner,  c'est  qu'on  ait  admis  quelques-uns 
(le  ces  effets  avec  jouissance  et  intérêt  du 
1"  juillet  1789,  tandis  que  leur  existence  est  pos- 
térieure au  mois  de  novembre.  Il  y  a  d'ailleurs 
une  erreur  sur  les  intérêts  qui  ont  été  déduits. 
La  déduction  est  fixée  dans  le  bordereau  à  363  li- 
vres,elle  aurait  dû  l'être  à  561  livres  ;  différence, 
198  livres  au  préjudice  du  Trésor  public. 

Assignations  sur  les  domaines. — 1"  On  a  reçu  des 
assignations  qui  échéaient  en  juillet  1790,  et  on 
leur  a  donné  la  jouissance  du  l*""  juillet  1789  : 
C'était  donc  le  cas  de  faire  la  déduction  de  12  mois 
d'intérêt.  On  n'a  fait  la  déduction  que  de  10  mois- 
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différence,  430  livres  au  préjudice  du  Trésor  pu- 
blic; 2°  On  a  pris  pour  compiant  des  assignations 
qui  n'échéaient  qu'au  l^""  janvier  1790,  et  on  leur 
a  accordé  la  jouissance  du  1"  octobre  1789.  Cette 
concession  aurait  dû  entraîner  une  déduction  de 
3  mois  d'intérêt;  elle  na  pas  été  faite;  seconde 
différence  de  3,3871.  10  s.  au  préjudice  du  Trésor 
public  ;  3°  On  a  reçu  des  assignations  échéant 
en  septembre,  octobre,  novembre,  décembre  1789, 
avec  la  jouissance  de  juillet  1789.  La  déduction 
des  intérêts  aurait  produit  une  somme  au  Trésor 
public  de  17,360  1.  10  s.,  qu'il  a  perdue  faute  de 
cette  déduction. 

Il  est  vrai  que  d'un  autre  côté  le  Trésor  public 
aurait  dû  boniMer  les  intérêts  d'une  assignation 
échue  au  moi?  de  mars  1789,  reçue  jiour  la  jouis- 
sance du  1"  juillet  suivant  :  c'est  une  différence 
de  250  livres  à  l'avantage  du  Trésor  public. 

Billets  des  domaines. — Ils  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune observation. 

Coupure  de  200  livres  d!un  bordereau  de  Vem- 
prunt  viager  de  mai  1787. —  La  seule  observation 
à  laquelle  l'admission  de  cet  effet  donnait  lieu  a 
été  faite  ci-devant,  page  415. 

Le  résultat  de  ces  détails  est  que  les  bordereaux 
présentent  en  erreurs  de  calculs  une  somme  de 
3,843  I.  13  s.  2  d.  au  préjudice  du  Trésor  public, 
et  une  somme  de  15,763  livres  à  sou  bénéfice,  de 
manière  que  les  erreurs  de  calcul  laissent  au 
Trésor  public  un  excédent  de  recette  réelle 
de  11,919  1.6  s.  10  d. 

Mais  le  défaut  de  déduction  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  dus  constitue  le  Trésor  public  en 
perte  de  40,486  1.  6  s.  9  d.;  et  si  l'on  déduit  sur 
cette  somme  le  bénéfice  résultant  des  erreurs  de 
calcul,  il  en  résultera  que  le  Trésor  public  est 
définitivement  en  perte  de  28,565  1. 19  s.  11  d. 

Après  toutes  les  vérifications  faites  sur  les  bor- 
dereaux et  sur  les  effets  représentés  en  nature, 
il  a  été  procédé  les  26  janvier,  14  et  23  février, 
en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  commissaires  du  roi  et  du  public,  au 
brûlement  des  imprimés,  en  contormilé  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  joints  à  ce  rapport  (1). 
Passons  maintenant  aux  observations  que  les  dé- 
tails dont  nous  venons  de  rendre  compte  doivent 
faire  naître. 


TITRE  IL 

Observations  résultant  des  faits  relatifs  à  Vadmis- 
sion  des  effets  publics  dans  l'emprunt  national. 

Ces  observations  vont  porter  sur  quatre  objets: 
les  erreurs  de  calcul;  les  non-déductions  ou  allo- 
cations d'intérêts;  les  effets  non  mentionnés  dans 
l'instruction  et  néanmoins  admis  dans  l'emprunt  ; 
la  forme  des  feuilles  ou  cahiers  qui  constatent  les 
objets  admis. 

Les  erreurs  de  calcul  qui  se  trouvent  dans  le 
compte  des  effets  admis  dans  l'emprunt  national 
ne  sont  pas  de  nature  à  nous  arrêter  longtemps. 
Il  est  difficile  de  prendre  une  idée  juste  du  tra- 
vail pénible,  fasti  lieux  par  la  minutie  des  dé- 
tails, important  par  la  masse  des  sommes,  auquel 
est  livré  le  premier  commis  du  grand  comptant, 
lorsqu'il  s'ouvre  un  emprunt  tel  que  celui 
d'août  1789. 

Une  multitude  de  personnes  apportent  concur- 
remment 15  natures  d'effets  différentes,  qu'il  faut 

(1)  Voy.  aux  annexes  de  la  séance  le  procès-verbal 
de  brûlement. 
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reconnaître,  apprécier,  calculer  avec  des  fractions 
d'intérêts,  et  cela  au  milieu  même  de  la  foule  qui 
abonde,  et  dans  laquelle  chaque  particulier  ne 
connaît  d'autre  devoir  que  celui  de  l'expédier 
promptement.  Lacéléritéetl'exactitude  deM-Garat 
ont  paru  dignes  aux  commissaires  d'être  attestées 
publiquement;  ils  ont  été  surpris  que  les  erreurs 
de  calcul  sur  27,300  eff-  ts  de  natures  différentes, 
et  dont  la  somme  s'élève  à  plus  de  25  millions, 
ne  se  portassent  pas,  à  l'égard  du  Trésor  public, 
à  4,000  livres  :  c'est-à-dire  que  ces  erreurs  n'at- 
teignent pas  à  beaucoup  près  un  six-millième. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  réclamer  ici  l'indul- 
gence de  l'Assemblée  pour  le  premier  commis  du 
grand  comptant.  On  a  même  dû  remarquer  que  ce 
n'est  pasaupréjudiceduTrésorpublicque  tombent 
définitivement  les  erreurs  decalcul  du  compte  de 
l'emprunt  national  :  les  erreurs  qui  sont  à  ce  jiré- 
judice  étant  compensées,  et  amplement,  parcelles 
qui  sont  à  l'avantage  du  Trésor,  lequel  a  reçu 
réellement  la  somme  de  11,919  1.6  sous  10  deniers 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  le  compte  mis 
sous  les  yeux  des  commissaires. 

Le  second  objet,  le  calcul  relatif  aux  intérêts, 
est  beaucoup  plus  important.  Ge  n'est  pas  tant  à 
raison  de  sa  somme  qui  ne  s'élève  qu'à  environ 
4U,000  livres, et  qui  est  réduite  à  environ  28,000  li- 
vres après  la  correction  des  erreurs  de  cal  -ul,  qu'à 
raison  des  opérations  que  le  résultat  du  calcul  des 
intérêts  fait  connaître.  Si  la  totalité  des  intérêts 
qui  étaient  à  déduire,  n'a  pas  été  déduite  :  si  l'on 
a  accordé  la  jouissance  à  une  époque  plus  éloignée 
que  celle  à  laquelle  elle  aurait  uû  être  fixée,  ce 
n'est  pas  l'effet  de  méprises  ou  d'erreurs  ;  c'est 
l'effet  d'un  plan  combiné  du  Trésor  public,  non 
pas  de  la  part  des  commis  et  agents,  mais  de  la 
part  des  ordonnateurs,  et  dont  on  usait  suivant 
que  l'emprunt  se  remplissait  avec  plus  ou  moins 
d'activité. 

On  a  voulu  donner  effectivement,  dans  certains 
cas,  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  rigoureuse- 
ment dus.  Le  fait  n'est  pas  seulement  établi  par 
les  pièces;  il  est  avoué  comme  une  opération  d'u- 
sage et  dont  on  a  même  usé  plus  sobrement  dans 
l'emprunt  de  1789  que  dans  beaucoup  d'autres 
circonstances.  Ooaapprisauxcom  nissaires,  que 
c'était  là  ce  qu'on  ap^el&it  facilités  dans  les  em- 
prunts, et  il  fdut  qu'ils  rendent  compte  de  ce  que 
c'était  que  les  facilités. 

Pour  tout  capitaliste,  à  plus  forte  raison  pour 
tout  agioteur,  l'argent  et  les  signes  qui  le  rc^- 
présentent  ont,  indépendamment  de  leur  valeur 
propre  et  absolue,  une  valeur  graduelle  qui  aug- 
mente ou  décroît  chaque  jour,  à  raison  de  ce  que 
les  payements  s'effectuent  ou  plus  tôt  ou  plus  tard. 
Une  somme  quelconque  vaut  pour  le  capitaliste 
ses  cinq,  six,  sept  par  an,  son  demi  pour  cent,  ou 
toute  autre  portion,  par  mois,  par  semaine,  même 
par  jour.  Cette  base  établie,  c'est  réellement  don- 
ner de  l'argent  à  m  capitaliste  que  de  recevoir 
de  lui,  comme  comptant,  un  effet  qui  n'est  paya- 
ble qu'à  une  époque  quelconque,  et  qui  vaut  tou- 
jours pour  lui  un  intérêt  outre  le  capital.  C'est  une 
faveur  du  même  genre  de  recevoir  pour  comp- 
tant, sans  intérêts  ou  sans  escompte,  un  effet  qui 
n'est  pas  encore  arrivé  à  son  échéance,  et  qui  ne 
vaut  entre  les  capitalistes  son  principal  que  moins 
l'intérêt  des  jours  qui  ont  à  courir  jusqu'à  l'é- 
chéance. 

C[est  encore  une  faveur  d'accorder  au  prêteur 
les  intérêts,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
celle  à  laquelle  il  livre  son  argent  ou  ses  effets. 
Lorsque  l'époque  à  laquelle  les  intérêts  seront 
comptés  est  écrite  dans  la  loi  constitutive  de  l'em- 
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prunt,  c'est  la  condition  générale  du  contrat;  elle 
est  commune  à  tous.  Si('n  étend  cette  condition  à 
l'égard  de  quelques  particuliers,  c'est  une  laveur. 
Accorder  des  grâces  de  ce  genre,  c'était,  dans 
la  langue  du  Trésor  public,  accorder  des  facilités. 
Leur  objet  était  d'engager  à  des  placements  par 
l'appât  d'avoir,  au-dessus  de  ce  qui  était  rigou- 
reusement |irononcé  par  la  loi,  l'intérêt  ou  de 
quelques  mois,  ou  de  quelques  jours.  Cette  fa- 
veur était  peu  considérable  pour  les  particu- 
liers qui  plaçaient  dans  l'emprunt  le  montaBt 
d'une  ou  de  deux  actions.  Elle  était,  pour  celte 
raison,  peu  recherchée  et  mêmepeu connue  d'eux  ; 
mais  elle  était  très  considérable  pour  ceux  qui 
faisaient  de  gros  placements  et  pour  ceux  qui 
s'intéressaient  à  un  emprunt  dans  la  vue  de  né- 
gocier les  titres  qu'ils  y  acquéraient.  Souvent  ils 
les  avaient  accaparés  pour  en  faire  monter  le 
prix.  Mais  si  cette  opération  ne  leur  réussissait 
pas,  s'ils  étaient  forcés  de  céder  les  effets  au  pair, 
alors  même  ils  y  gagnaient  au  moyen  des  fa- 
cilités qu'ils  avaient  obtenues  et  dont  le  particu- 
lier avec  lequel  ils  traitaient,  ignorait  l'existence. 

Dans  ces  arrangements,  c'était  toujours  le  Tré- 
sor public  qui  était  lésé,  parce  qu'il  est  bien  cer- 
tain que,  quand  deux  parties  traitent  l'une  avec 
l'autre,  quand  des  prêteurs  font  des  affaires  avec 
un  emprunteur  et  que  les  prêteurs  s'enrichissent, 
c'est  toujours  aux  frais  de  l'emprunteur,  qui  s'ap- 
pauvrit nécessairement,  d'autant  que  les  prê- 
teurs gagnent,  quelque  soin  que  ceux-ci  pren- 
nent de  compliquer  leur  marche  pour  faire  croire 
à  l'emprunteur  que  ce  n'est  pas  à  ses  dépens 
qu'ils  gagnent,  mais  aux  dépens  de  tierces  per- 
sonnes, dont  on  suppose  que  les  affaires  luisent 
étrangères. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  agents  du  Trésor 
public,  avec  lesquels  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  avaient  conféré  sur  cet  objet, 
avaient  avoué  le  fait  des  facilités  accordées  aux 
prêteurs  dans  l'emprunt  de  1789.  Ils  ont  excusé 
ce  fait  sur  l'usage  et  sur  la  peine  que  l'on  avait 
à  obtenir  des  versements  dans  l'emprunt,  telle- 
ment que,  dans  le  cours  de  plus  d'une  année,  il 
n'a  pas  été  rempli  seulement  aux  deux  tiers. 

Les  commissaires  ne  peuvent  pas  douter  de  la 
réalité  de  l'usage  qui  leur  a  été  allégué.  Ils  n'é- 
lèvent pas  de  doute  sur  la  pureié  des  motifs  qui 
ont  déterminé  à  accorder  des  facilités  dans  Tem- 

{)runt  de  1789.  Ils  sont  convaincus  que  les  faci- 
ités  ont  été  moindres  dans  cet  emprunt  quedans 
beaucoup  d'autres  ;  mais,  chargés  d'une  commis- 
sion rigoureuse  et  sévère,  celle  de  s'assurer  com- 
ment la  loi  a  été  exécutée  et  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui 
dire  que  la  loi  a  été  violée  ;  qu'on  s'e-t  écarté  de 
sesdispositioos;  d'avertir  l'Assemblée  que  si,  sous 
ses  yeux  mêmes,  et  pendant  la  tenue  de  la  pre- 
mière Assemblée  nationale,  on  a  accordé  aux  prê- 
teurs, dans  l'emprunt  national,  des  jouissances 
et  des  intérêts  que  la  loi  ne  leur  accordait  pas, 
son  devoir,  la  mission  dont  le  peuple  l'a  honorée 
l'obligent  donc  à  prendre,  pour  l'avenir,  des  pré- 
cautions qui  préviennent  désormais  un  pareil 
abus.  La  loi  faite,  elle  doit  être  exécutée  littéra- 
lement et  il  ne  saurait  dépendre  d'aucun  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  de  donner  plus  ou 
moins  de  latitude  à  ses  dispositions,  soit  favo- 
rables, soit  pénales. 

Par  rapport  aux  objets  admis  dans  l'emprunt, 
et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'instruction, 
savoir  :  les  quittances  d'honoraires  de  notaires,  et 
la  promesse  de  M.  Le  Gouteulx  de  la  Noraie,  il 
faut  faire  une  distinction. 


Le  premier  objet  n'aurait  pas  dû  être  admis 
dans  l'emprunt,  par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  du 
nombre  de  ceux  que  les  lettres  patentes  et  l'ins- 
truction avaient  désignés.  Cependant,  si  l'on  sup- 
pose que  la  créance  des  notaires  était  vériliée, 
constante  et  liquide,  ce  n'est  pas  une  mauvaise 
opération,  en  soi,  d'avoir  reçu  leurs  quittances. 
11  aurait  fallu  les  payer  avec  une  partie  des  de- 
niers de  l'emprunt.  Le  numéraire  reçu  dans  cet 
emprunt  aurait  donc  été  diminué  de  2,600,000  li- 
vres ;  au  lieu  que,  par  l'opération  du  ministre  qui 
n'a  reçu  les  quittances  des  notaires  comme  effets 
qu'en  leur  imposant  l'obligation  de  doubler  ce 
placement  d'effets  par  une  somme  égale  du  nu- 
méraire, le  Trésor  public  a  reçu  2,600,000  livres 
au  delà  de  ce  qui  lui  aurait  été  apporté. 

Il  n'en  est  i  as  de  même  de  l'acceptation  de  la 
promesse  de  M.  Le  Gouteulx  de  la  Noraie.  On  lui  a 
remis  pour  1,400,000  livres  de  bordereaux  de 
l'emprunt.  Le  prix  de  cette  acquisition  aurait  dû 
être  700,000  livres  d'elfets  royaux  et  700,000  li- 
vres de  deniers  comptants.  Or,  M.  Le  Gou- 
teulx n'a  donné  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  n'a  pas 
donné  de  deniers  comptants,  mais  on  a  seule- 
ment exigé  de  lui,  au  lieu  de  ces  deniers  comp- 
tants, des  effets  payables  en  décembre  1789.  La 
décision  est  du  15  octobre  ;  et  elle  lui  a  procuré 
deux  avantages,  l'un  de  gagier  trois  mois  d'in- 
térêts de  la  somme  de  700,000  livres  qui  lui 
étaient  payés  à  compter  du  1*''  octobre,  quoiqu'il 
n'en  fournît  le  prix  qu'en  décembre,  l'autre  de 
donner  des  effets  au  lieu  d'ara[ent.  Le  premier 
avantage  est  facile  à  calculer.  C'est  une  somme 
nette  de  8,750  livres  qu'on  a  donnée  à  M.  de  la 
iXoraie.  Par  rapport  au  second  avantage,  il  ne 
peut  être  bien  apprécié  que  par  les  personnes 
habituées  à  spéculer  sur  les  effets  et  sur  les  opé- 
rations de  la  Bourse. 

Au  lieu  des  effets  royaux  que  M.  de  la  Noraie 
aurait  dii  fournir  à  l'instant  même,  pour  la  se- 
conde partie  de  son  placement,  on  s'est  contenté 
d'une  promesse  d'en  fournir  à  une  époque  déter- 
minée. Ainsi  l'Etat  a  été  chargé  de  35,000  livres 
de  rente  dont  il  aurait  dû  être  couvert  par  la 
rente  d'un  capital  de  700,000  livres  en  effets, 
mais  dont  il  n'a  pas  été  couvert,  puisque  le  ca- 
pital n'a  pas  été  fourni.  Le  Trésor  punllc  a  été 
gratuitement  chargé  de  35,000  livres  de  rente, 
soit  envers  M.  Le  Gouteulx,  soit  envers  les  person- 
nes auxquelles  il  a  cédé  ses  bordereaux.  Nous  ne 
saurions  nous  dispenser  de  le  répéter  encore.  Si 
l'on  s'est  permis  d'opérer  de  cette  manière  à  la 
naissance  de  l'ordre,  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  et  a  ans  le  premier  emprunt  qu'elle 
décrétait,  que  devait-ce  être  par  le  passé?  Que 
ferait-on  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Corps 
législatif? 

Le  dernier  sujet  d'observation  est  la  tenue  des 
registres  qui  constatent  l'entrée  des  fonds  versés, 
soit  en  argent,  soit  en  effets,  dans  l'emprunt  de 
1789.  Il  est  inconcevable  que  des  opérations  de 
cette  nature  soient  livrées  à  de  simples  feuilles 
dont  rien  ne  constate  l'ordre  et  le  nombre,  dont 
rien  n'assure  la  conservation,  et  qui  ne  contien- 
nent que  des  notes  et  des  mentions  incomplètes. 
On  s'est  excusé  sur  la  multitude  et  la  rapidité 
des  opérations  à  faire  au  moment  de  l'ouverture 
d'un  emprunt  ;  surl'alfluence  du  public  et  sur 
son  impatience  d'être  satisfait.  Mais  peut-il  exis- 
ter des  raisons  de  ne  pas  constater,  d'une  manière 
authentique,  tout  ce  qui  compose  la  fortune  pu- 
blique ?  Est-il  plus  long  d'écrire  sur  un  registre, 
coté  et  paraphé,  que  sur  des  feuilles  ?  Un  mot  ne 
peut-il  pas  servir  d'indication  pour  reoseigner 


lAssemJblée  naUonale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (29  avril  1791.J 


419 


les  personnes  et  les  objets?  La  circonstance  du 
moment  d'une  grande  opération  présente  sans 
doute  une  ilifficulté  à  vaincre  ;  mais  tout  doit 
plier  sous  la  règle  et  céder  à  la  nécessité  d'un 
ordre  invariable. 

TITRE  III. 

Résultats  des  faits  et  des  observations.   Projet  de 
décret. 

Les  faits  dont  on  a  rendu  compte  sont  des  preu- 
ves à  ajouter  à  la  certitude  d'une  vérité  dont 
personne  ne  doute,  que  l'administration  du  Tré- 
sor public  laissait  beaucoup  à  l'arbitraire  des 
ordonnateurs  1 1  des  chefs  ;  qu'il  y  avait  des  portes 
ouvertes  à  beaucoup  d'abus;  que  l'économie  dans 
l'administration  de  la  fortune  publique,  l'exacti- 
tude et  la  pureté  des  opérations,  dépendaient 
uniquement  de  la  prubilé,  des  principes,  de  la 
sévérité  des  personnes  entre  les  mains  desquelles 
elles  étaient  remises;  mais  qje  cette  exactitude, 
cette  économie  ne  résultaient  nuUementde  la  dis- 
position des  choses,  ni  d'une  organisation  fixe  et 
invariable. 

Or,  c'est  un  vice  essentiel  dans  l'administration 
des  finances,  que  ceux  qui  en  sont  chargés  ne 
soient  pas  dans  une  impossibilitéabsolue  de  con- 
fondre des  intérêts  particuliers,  leurs  intérêts 
personnels,  ceux  de  leurs  amis,  ceux  de  leurs 
proches,  avec  l'intérêt  de  la  chose  publique.  ÎN'on 
seulement  il  ne  faut  pas  les  abandonner  à  une 
tendance  trop  habituelle  vers  rinlérêt  personnel 
plutôt  que  vers  l'intérêt  public;  il  faut  les  armer 
d'une  granie  force  contre  toutes  1.  s  sollicitations 
extérieures,  contre  toutes  les  demandes  de  per- 
sonnes qui  peuvent  faire  une  impression  quel- 
conque sur  eux.  Un  administrateur  public  doit 
souvent  refuser;  il  faut  lui  donner  la  facilité  de 
le  faire,  en  étayant  sa  volonté  de  celle  de  la  loi, 
et,  s'il  est  des  moments  où  son  cœur  cède,  il  faut 
que  l'impossibilité  de  couvrir  la  contravention  à 
la  loi,  qu'il  serait  sur  le  point  de  commettre,  ar- 
rête sa  main  et  devienne  une  barrière  insurmon- 
table à  toute  infraction  de  ses  devoirs. 

Lescommissaires  ont  déjàannoncé  qu'ilsavaient 
vu,  avec  satisfaction,  que  l'exactitude  personnelle 
du  premier  commis  du  grand  comptant,  avait 
suppléé,  dans  la  circonstance  particulière,  au  dé- 
faut de  plusieurs  règles  qui  devraient  détermi- 
ner toutes  les  parties  de  fonctions  aus^^i  délicates; 
mais  les  erreurs  auxquelles  il  n'a  pas  été  possible 
d'échapper,  et  dont  on  peut  dire  qu'il  est  heureux 
qu'elles  ne  soient  pas  plus  considérables,  sont  un 
avertissement  de  se  prémunir,  pour  la  suite, 
contre  de  plus  grandes  erreurs. 

Il  est  à  espérer  que,  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
le  détail  des  opérations  du  Trésor  public,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  prendront  en  considé- 
ration l'exemple  des  abus  passés  pour  les  préve- 
nir désormais;  qu'ils  feront  attention  surtout  aux 
suites  que  peut  avoir  l'usage  de  recevoir  et  de 
faire  au  Trésor  public  des  payements  eu  papier 
ou  effets  commerçables,  qui  donnent  lieu  à  des 
calculs  d  intérêts  ou  d'escompte,  qui  laissent  tou- 
jours du  vague  dans  la  réalité  des  sommes  effec- 
tivement reçues  ou  payées,  et  qui  ont  dû  exposer 
quelquefois  le  Trésor  public  à  des  pertes  même 
de  capitaux. 

Les  commissaires  de  l'extraordinaire  ne  sau- 
raient prendre  sur  eux  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  d'allouer  comme  bonne  dépense 
les  intérêts  qui  ont  été  comptés  aux  prêteurs  au 


delà  des  termes  stricts  de  la  loi,  non  plus  que  les 
jouissances  qui  ont  éiéaccordéescontre  la  rigueur 
de  ces  termes.  Mais  il  leur  paraît  trop  dur  aussi 
de  demander  la  radiation  de  cette  dépense.  Elle 
ne  saurait  leur  paraître  légitime  dès  qu'elle  n'est 
pas  appuyée  par  la  loi  ;  mais  elle  est  excusable, 
eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
eu  lieu. 

Ils  ne  resteront  pas  dans  cette  indécision  par 
rapport  à  l'admission  de  la  reconnaissance  de 
M.  de  la  Noraie  dans  l'emprunt.  Ici  la  contraven- 
tion à  la  loi  est  trop  formelle  pour  pouvoir  être 
dissimulée  :  ou  plutôt  les  contraventions  sont 
trop  multiples  pour  ne  pas  les  punir.  11  n'était 
dû  de  rentesde  l'emprunt  national,  qu'à  ceux  qui 
remettraient  argent  et  effets;  M.  de  la  Noraie  n'a 
remis  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  report  des  intérêts  au 
premier  jour  du  trimestre  était  la  récompense  d'un 
payement  effectif  et  actuel  ;  on  a  accordé  cette  fa- 
veur à  un  payement  qu'on  permettait  en  même 
temps  de  n'exécuter  qu'à  la  fin  du  trimestre.  Les 
intérêts  annuels  ne  pouvaient  être  que  le  prix  de 
fonds  effectivement  fournis  ;  on  les  a  accordés  sous 
la  condition  d'une  remise  de  fonds  différée  à 
une  époque  incertaine,  et  ces  intérêts  ont  ainsi 
eu  leur  cours  aux  dépens  du  Trésor  public.  La 
promesse  d'un  particulier  a  pris,  dans  un  emprunt 
national,  la  place  d'eflets  publics  ;  il  a  été  payé, 
sur  cette  reconnaissance  privée,  des  intérêts  qui 
U"  devaient  être  sacrifiés  que  pour  l'allégement 
de  la  dette  publique.  Une  contravention  aussi 
formelle  à  la  loi  exige  que  l'Assemblée  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  la  punir  et  pour 
faire  cesser  le  tort  qu'elle  cause  au  Trésor  public. 
Les  commissaires  proposeront  une  disposition  for- 
melle à  cet  égard. 

il  restera  un  troisième  point  sur  lequel  Vk%- 
semblée  aura  à  prononcer.  Le  décret  du  24  dé- 
cembre 1790,  en  exécution  duquel  lescommissai- 
res viennent  de  faire  leur  rapport,  porte  qu'il 
sera  procédé  par  eux  au  brûlement  des  effets 
rentrés  au  Trésor  public  parla  voie  de  l'emprunt 
national  ou  de  tous  autres.  Rien  n'a  fait  con- 
naître aux  commissaires  ces  autres  effets  au 
brûlement  desquels  ils  devaient  faire  procéder. 
11  semble  que  c'est  aux  commissaires  de  Ja  Tré- 
sorerie à  faire  dresser  d'abord  l'inventaire  des 
effets  :  les  commissaires  de  l'extraordinaire  rem- 
pliront ensuite  la  mission  qui  leur  a  été  don- 
née, en  procédant  à  leur  vérification  et  à  leur 
brûlement. 

Voici  donc  le  projet  de  décret  que  les  commis- 
saires proposent.  Le  premier  article  est  rédigé 
sur  2  colonnes  et  dans  deux  sens  différents,  afin 
que  l'Assemblée  ait  sous  les  yeux  les  deux  dis- 
positions entre  lesquelles  son  choix  peut  être 
partagé. 

Art.  1". 


«  Seconde  rédaction. 


«c  Première  rédaction. 


«  L'Assemblée  nationale  c  L'Assemblée  nationale 
a  fixé  la  recette  et  la  dé-  a  fixé  la  recette  du  mon- 
pense  du  montant  des  effets,  tant  des  effets,  admis  dans 
admis  dans  l'emprunt  na-  l'emprnnt  national  de  1789, 
tional  de  1789,  à  la  somme  à  la  somme  de  23,328,278  1. 
de  23,499,713  livres.  »  19  s.    11  d.;  la  dépense  à 

la  somme  de  25,499,713  li- 
vres. L'administration  da 
Trésor  public  rendra  compta 
de  ia  somme  de  28,363  1. 
19s.  11  d.,  dont  la  recette 
excède  la  dépense,  sauf  son 
recours  contre  qui  il  avi- 
sera. » 

«  Art.  2.  Les  originaux  des  actes  qui  ont  or- 
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donné  l'admission  de  la  reconnaissance  du  sieur 
Le  Gomeulx  de  La  Noraie  pour  la  somme  de 
1,400,000  livres,  dans  l'emprunt  de  1789,  ei 
ladite  reconnaissance,  seront  remis  à  l'agent 
chargé  de  la  poursuite  des  recouvrements  du 
Trésor  public,  à  l'efftt  pour  lui  de  ?e  pourvoir 
contre  telles  personnes  qu'il  appartiendra,  or- 
donnateurs et  autres,  pour  faire  rétablir  au  Tré- 
sor public,  soit  les  bordereaux  délivrés  auilit 
sieur  Le  Couteulx,  jusqu'à  la  concurrence  de 
700,000  livres,  soit  des  effets  de  la  nature  de 
ceux  qui  devaient  être  admis  dans  l'emprunt  do 
1789,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  de 
700,000  livres,  et  les  iniérêls  indûment  payé^ 
audit  sieur  Le  Couteulx  ou  à  se  sayaots  cause,  à 
compter  du  1"  octobre  1789,  qu'ils  ont  eu  cours 
jusqu'au  jour  de  la  reiriise  effective  des  capitaux 
qui  sera  faite  au  Trésor  public  :  sans  entendre, 
au  surplus,  par  cette  di>position,  rien  préjuger 
sur  les  prétentions  formées  pur  les  sieurs  Le 
Couteulx  et  Haller,  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  reconnaissance  duuit  sieur  Le  Couteulx. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  en 
faisant  procéder  à  l'inventaire  des  effets  du  Trésor 
public,  f(  ront  dresser  inventaire,  dans  un  cha- 
pitre à  part,  des  effets  qui  y  sont  rentrés  par  di- 
verses voies,  pour  être  annulés,  et  il  sera  pro- 
cédé à  la  vérification  et  au  brûlement  desdits  ef- 
fets, |.ar  les  commissaires  de  lu  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  termes  du  décret  du  24  décembre 
dernier.  » 

M.  de  Folleville.  L'homme  véritablement 
responsable  dans  cette  affaire  a  quitté  la  France; 
il  serait  donc  injuste  de  faire  porter  actuelle- 
ment la  responsabilité  sur  les  sulbalternes.  Vous 
devez  d'ailleurs  croire  que  c'est  dans  un  motif 
louable,  pour  remplir  l'emprunt,  pour  soutenir 
le  crédit  public,  qu'on  a  accordé  de  grandes 
facilités.  Après  avoir  laissé  partir  le  vrai  res- 
ponsable, vous  ne  devez  plus  poursuivre  cette 
affaire.  Je  demande  que  vous  fassiez  ce  léger 
sacrilice. 

M.  Gaulticr-Biauzat.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  décret  le  plus  doux.  Les  faci- 
lités qu'on  a  données  pour  remplir  cet  emprunt 
ont  été  données  pour  le  bien  de  la  nation  ;  elles 
n'ont  pas  pu  tourner  au  profit  de  ceux  qui  k-s 
ont  accordées,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  fait  que 
suivre  les  usages  anciens.  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait injuste  de  vouloir  répéter,  contre  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public,  les  intérêts  du  borde  eau 
dont  on  vous  a  parlé,  et  je  demande  la  priuriié 
pour  le  projet  de  décret  le  moins  sévère. 

M.  Moreau  appuie  cette  demande  de  priorité. 
(L'Assemblée,  consultée,  déciète  la  priorité  de- 
mandée par  M.  Gaultier-Biauzat.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

M  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art,  1". 

«  La  recette  et  la  dépense  du  montant  des  ef- 
fets admis  dans  l'emprunt  national  de  1789  sont 
fixées  à  la  somme  de  25,499,713  livres. 

Art.  2. 

«  Les  originaux  des  actes  qui  ont  ordonné 
l'admission  de  la  reconnaissaDce  uu  sieur  Le  Cou- 


teulx de  la  Noraie,  pour  la  somme  de  1,400,000  li- 
vres dans  l'emiirunt  de  1789,  et  ladite  recon- 
naissaui  e  seront  remis  à  l'agent  charg>^  de  la 
pou  suit  des  recouvrements  du  Trésor  public,  à 
l'effet  par  lui  de  se  pourvoir  contre  telles  fier- 
sou  es  qu'il  .appartiendra,  ordonnateurs  et  au:res, 
i  our  faire  rétablir  audii  Trésor  soit  les  borde- 
reaux délivres  audit  ^leur  Le  Couteulx,  jusqu'à 
la  concurrence  de  7U0,000  livres,  soii  des  effets 
de  la  natue  de  ceux  qui  devaient  être  admis 
dans  l'emprunt  de  1789,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ia  n^ême  somme  de  70U,000  livres,  et  les  inté- 
rêts indûment  payés  audit  sieur  Le  Couteulx  ou 
s<  s  ayants  cause,  à  compter  du  1"  octobre  1789 
qu'ils  ont  eu  cours,  jusqu'au  jour  de  la  remise 
effective  des  capitaux,  qui  sera  faite  au  Trésor 
pubjic;  sans  entendre,  au  surplus,  par  cette  dis- 
position, rien  préjuger  sur  les  preieitions  for- 
mées par  les  sieurs  Le  Couteulx  et  Haller,  dont 
est  mention  dans  la  reconnaissance  dudit  sieur  Le 
Couteulx. 

Art.    3. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  en  faisant 
procéder  a  l'inventaire  des  effets  du  Trésor  pu- 
blic, feront  dnsser  inventaire,  dans  un  chapitre 
à  pan,  des  effets  qui  y  sont  rentrés  par  diverses 
voies,  pour  ê:re  annulés:  et  il  sera  piocédé  à  la 
vérificution  et  au  brûlement  desdits  effets,  par 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
aux  termes  du  décret  du  24  décembre  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adop.é.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre de  Heauliarnais,  pour  faire  un  rapport  au  nom 
des  comités  de  Constitution,  militaire^  des  rap- 
ports et  des  recherches^  sur  L'affaire  de  Wissem- 
bourg . 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  au  nom  des 

comités  de  Constitution^  militaire,  des  recherches 
et  des  rapports.  Les  événements  malheureux  sur- 
venus dans  la  ville  de  Wissembourg  ont  douiié 
lieu  au  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  Kellermaun, 
officier  général  employé,  de  réclamer  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  explique  d'une 
luanière  précise  ses  intentions,  sur  la  question 
de  savoir  si  l  s  soldats  peuvent  aller  aux  sodé- 
tés  des  amis  de  la  Constitution.  Les  lettres  qui 
s'accordent  sur  l'utilité  d  une  décision,  et  sur  la 
nécessité  de  lever  promplemenl  tous  les  doutes  à 
cet  égard,  ont  été  renvoyées  par  vous  à  quatre  de 
vos  Comités  réunis. 

Les  comités  rassemblés  par  vos  ordres  ont, 
dans  l'objet  de  leur  réunion,  distingué  les  mal- 
heurs arrivés  à  Wissembourg,  dont  la  connais- 
sance appartient  au  pouvoir  exécutif  et  aux 
magistrats  chargés  du  maintien  des  lois,  et  les 
doutes  qui  se  sunt  élevés  sur  une  disposition 
générale  de  votre  décret  interprétée  différem- 
ment dans  plusieurs  corps  militaires  :  doutes 
qu'il  est  important  de  détruire  prompiement, 
puisqu'ils  entretiennent  une  division  funeste 
entre  les  ofticiers  et  les  soldats. 

Le  décret  qui  interviendra  à  cet  égard,  réglant 
l'autorité  des  uns,  et  l'usage  que  les  autres  peu- 
vent faire  des  moments  de  liberté  que  leur  laisse 
leur  service  militaire,  concourra  au  maintien  de 
l'ordre  par  les  mesures  qui  ont  le  plus  d'effet  : 
par  l'accord  indispensable  à  établir  entre  toutes 
les  parties  de  la  force  publique.  Vos  comités 
ont  donc  cherché  les  principes  qui  devaient  ser- 
vir de  base  à  cette  décision  ;  et  à  cet  effet  ils  ont 
considéré  avec  attention  quelles  étaient  les  foac- 
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lions  des  soldats  de  l'armée,  quel  en  était  Tobjet; 
quelles  devaient  êire  enfin  les  conditions  aux- 
quelles l'exercice  de  ces  fonctions  devait  être 
assujetti. 

L'armée  est  une  partie  de  la  force  publique 
destinée  à  l'exécution  des  lois.  Son  e:npl"i  exige 
dans  la  hiérarchie  des  grades  une  sul  odination 
qui  garantisse  que  le^  ordres  émané-  d'une  au- 
torité supérieure  parviendront  jusqu'aux  soldats 
par  tous  les  chaînons  intermédiaires  que  la  cons- 
titution militaire  a  établis. 

Mais  dans  un  Eiat  libre  les  éléments  dont  se 
compose  cette  armée  sont  des  citoyens;  ils  aliè- 
nent une  partie  de  leur  liberté  pour  l'avantage 
de  cette  subordination;  mais  ce  ?-acr;fice  qu'ils 
ont  fait  volontairement  n'empêche  pa-  qu'ils 
aient  eu,  avant  leur  engagement,  «U'S  droits 
comme  citoyens,  qu'ils  n't-nreprenin'nt  l'exercice 
à  l'époque  de  leur  congé,  ii'emiiêi  lie  i  as  enfin 
que,  comme  soldats,  ils  aient  encore  des  droits  à 
exercer. 

En  effet,  les  décrets  de  l'Asserablée  nationale 
ont  tracé  la  limite  de  l'autorité  d-^s  chefs,  des 
lois  nouvelles  ont  fixé  la  compéten'  e  des  tribu- 
naux militaires  et  réglé  la  discipii  edes  troupes. 
11  est  important  que  celte  partie  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  soit  connue  des  soldats;  iis 
ne  doivent  pas  ignorer  les  mesures  qui  leur  sont 
indiquées  pour  porter  leurs  plaintes,  puur  obte- 
nir justice.  Car  c'- st  alors  qu'on  connaît  tous  ses 
devoirs,  qu'on  connaît  les  peines  attachées  aux 
délits,  et  que  l'on  est  assuré  de  ne  pas  réclamer 
en  vain  contre  une  injustice;  c'est  alors  que  k 
caractère  le  plus  fier  se  soumet  à  la  règle,  se 
plie  à  tous  les  ordres  et  donne  le  premier 
l'exemple  de  la  pins  entière  soumission. 

Dans  un  Etat  libre,  où  l'armée  ne  se  compose 
pas  d'automates,  'es  soldats  d  i^enti'onc  coi naî- 
tre les  lois  militai: es,  et  peuv  nt,  sans  danger, 
s'instruire  de  tout  ce  nui  fuit  partie  d'une  Cons- 
titution dans  laqut  lie  ils  O'  cupent  une  place  im- 
portante, puisque  c'est  la  foi  ce  publique  nui 
peut,  ou  faire  résner  le  cal  ne  ei  resp-cier  les 
propriétés,  ou  anéantir  par  ses  désordres  la  li- 
Jaerté  pubhque.  Vos  comités  ont  trouve  que,  bien 
loin  de  craindre  que  la  présence  des  so  dais 
aux  sociétés  des  amis  de  li  Constitution  dût 
nuire  à  la  subordiiiaiion,  elie  ne  pouvait  qu? 
l'assurer  davantage;  ils  ont  cru  qu'il  était  pré- 
cieux d  éclairer  tous  le;  hommes  sur  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir. 

Le  temps  n'est  plus  où  un  gouvernement  d'usur- 
pation ne  pouvait  pro  oogersoo  existence  et  oute- 
nir  la  paix  qu'au  prix  de  rignorance  des  gouver- 
nés; aujourd'hui  chacun  d  )it  connaître  ses  droits 
pour  être  plus  attaché  à  ses  devoirs;  et  les  sociétés 
patriotiques  qui,  sur  les  uns  et  sur  les  autres, 
éclairent  les  citoyens,  concourent  à  former  ut  le- 
ment  cet  esprit  public,  sans  lequel,  même  apns 
que  la  Gonstilntion  serait  achevée,  il  ne  serait  pas 
encore  permis  de  compter  sur  sa  durée  et^ur 
ses  succès. 

A  présent  qu'il  n'existe  plus  de  distinctions  que 
celles  que  la  loi  a  établies  efitre  les  divers  fonc- 
tionnaires publics  pour  l'utilité  commune;  à  pré- 
sent que  tout,  jusqu'à  ces  distinctions  mêmes, 
prend  sa  source  dans  l'égalité  des  droits,  les  sol- 
dats peuvent  s'éclairer  sans  danger;  et  quand  on 
sait  l'emploi  que  le  plusgranl  nombre  fait  de  ses 
moments  de  loisir,  commt-nt  pourrait-on  s'empê- 
cher de  leur  faciliter  des  mesures  qui,  tn  leur 
rendant  le  service  de  les  détourner  des  lieux  de 
corruption,  leur  procurent  le  double  avantage 


d'éclairer  leur  esprit,  et  de  nourrir  leur  patrio- 
tiSMie.  (Applaudissements.) 

Le  bien  du  service  attache  aux  fonctions  de  sol- 
dat des  co  iditions  assujettissantes.  Elles  doivent 
être  toutes  remplies  avec  la  plus  scrufiuleuse 
exactitude;  elles  sont  commandées  par  l'inté- 
rêt général  qui  lie  d'une  manière  inséparable 
la  discipline  et  le  service  militaire.  Mais  quand 
un  soldat  a  rempli  toutes  ses  fonctions,  quand  il 
a  été  exact  aux  appels,  aux  exercices;  quand  il 
a  muiitré  une  obéis-anee  entière  à  tous  les  ordres 
donnés  par  ses  chefs,  en  vertu  de  l'autorité  qui 
leur  est  déléguée  par  la  loi,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir disposer  comme  il  lui  plaît  et,  par  consé- 
quent, pouvoir  consacrer  à  son  instruction  les 
noments  dont  ses  fonctions  le  laissent  maître, 
dèsqu'*,  pendantl'emploidecetemps,  ilne  trouble 
!  as  l'ordre  public  maintenu  par  les  lois  de  po- 
lice? 

Vos  comités  ont  trouvé,  dans  les  considérations 
qu'ils  vous  ont  présentées,  la  réponse  à  cette 
question;  ils  ont  donc  reconnu  cette  libe^-té  qu'ils 
vous  invitent  de  consacrer  dans  un  décret.  Ils 
ont  pensé,  avec  M.  Kellermann,  que  le  décret  du 
19  septembre,  qui  défe  id  aux  corporations  d'en- 
tretenir des  correspondances  avec  les  régiments, 
n'était  pas  applicable  à  la  question  sur  laquelle 
vous  avez  à  décider. 

«  Le  décret,  dit  ce  général  dans  une  de  ses 
lettres,  ne  paraît  pas  devoir  s'appliquer  aux  lec- 
tures publiques  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de 
secret  qui  constitue  lacorrespondance.  »  11  ajoute  : 
«  Les  soldats  sont  avides  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  Constitution.  Dans  20  villes  du  royaume, 
et  surtout  à  Strasbourg,  on  leur  lit  les  décrets  sans 
que  la  discipline  en  souffre.  » 

Vos  comités  ont  cru,  Messieurs,  que  deux  pré- 
cautions devaient  utilement  modifier  la  liberté 
accordée  aux  soldats  d'aller  aux  sociétés  des  anis 
de  la  Constitution.  L'une,  que  cette  facilité  ne  se- 
rait jamais  nuisible  au  service,  ne  leur  ferait  ja- 
mais manquer  les  heures  des  appels,  des  exer- 
.  ices  et  ne  les  enlèverait  à  aucune  de  leurs  fonc- 
tions militaires  ;  l'autre  que,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  en  garnison,  ils  pourront  bien  assister  aux 
lectures  publiques  et  séances  des  sociéiés  des 
amis  de  la  Constitution,  mais  ne  pourront  en  être 
membres  actifs.  Soumis  à  ces  règlements  parti- 
culiers, vos  comités  ont  trouvé  juste  encore  que 
les  principes  qu'i  s  vous  proposaient  et  les  moai- 
Hcations  qu'ils  mettaient  à  leur  exécution  fussent 
communes  à  tous  les  grades  de  l'armée.  L'usage 
de  cette  liberté  et  les  restrictions  apportées  à  son 
exercice  seront  donc  pour  les  officiers  comme 
pour  les  soldats  et  auront  lieu  pour  toutes  les 
armes. 

Ces  mesures  qui  ne  sauraient  nuire  au  main- 
tien (le  l'autorité  éiabliront,  au  contraire,  entre 
les  officiers  et  les  soldats,  cette  fraternité  qui  doit 
unir  des  concitoyens  et  que  l'expérience,  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  a  prouvé  n'être  pas 
incompatible  avec  la  hiérarchie  des  grades  et  la 
subordination  indispensable  au  service  militaire. 

En  conséquence  de  ces  principes,  voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
devoirs  de  tous  les  individus  qui  font  partie  de  la 
force  publique  ne  sauraient  être  incompatibles 
avec  les  droits  qu'ils  ont  comme  citoyens,  quand 
l'exercice  de  ces  droits  ne  trouble  point  l'ordie 
indispensable  au  maintien  de  la  discipline  et  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  subordination; 

•  Déclare  que  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  les  armes  peuvent  être  reçus  dans 
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toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution; 
qu'ils  ne  pourront  être  membres  de  celles  établies 
dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quar- 
tier, mais  qu'il  leur  est  accordé  la  liberté  d'y 
assister  aux  heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à 
des  appels,  à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties 
du  service  militaire,  enfin  dans  tous  les  moments 
dont  les  fonctions  de  leur  état  leur  laissent  le 
libre  exercice.  »  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  d'André.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Elle  consiste  à  ce  que  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  qui  viennent  de  vous  être  lus 
soient  imprimés,  distribués  et  ajournés  à  di- 
mancbe. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  répondre  à  la  motion 
d'ordre  de  M.  d'André.  Je  m'interdirai  toute  per- 
sonnalité. 

M.  d'André.  Je  conjure  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  se  dépouiller  de  tout  esprit  de  parti  et  de 
m'écouter  jusqu'à  la  fin. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  d'André.  Je  remarquerai  tout  d'abord  qu'il 
est  hors  de  propos  de  crier  :  aux  voix!  quand  on 
commence  à  discuter  une  question.  J'observerai 
ensuite  que  ce  qu'on  avait  mis  à  Tordre  du  jour 
était  le  rapport  de  l'événement  arrivé  à  Wissem- 
bourg,  et  non  pas  la  question  qui  vient  de  vous 
être  pré-entée  par  vos  comités. 

Le  décret  qui  vous  est  proposé  renferme  un 
principe  très  extraordinaire;  il  nous  dit  que  les 
officiers  et  les  soldats  pourront  aller  dans  les 
sociétés  des  amis  dn  la  Constitution.  Or,  Messieurs, 
cette  question  est  une  question  constitutionnelle; 
car...  {Murmures  prolongés  à  l'extrême  gauche.) 

Monsieur  le  Président,  si  nous  avons  à  com- 
battre les  amis  de  la  Constitution  ou  de  la  société, 
il  faut  compter  les  voix.  {Murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  et  inter- 
rompent l'opinant. 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  imposez 
silence  à  ces  Messieurs,  et  je  ne  dirai  rien. 

Je  disais  que  le  décret  qui  vous  est  présenté  con- 
tient un  principe  extraordinaire,  car  il  dit  que 
les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats  pour- 
ront aller  dans  les  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
titution. Mais  à  quel  caractère  reconnaît-on  ces 
sociétés? 

Un  membre  :  Venez-y,  vous  le  saurez. 

M.  d'André.  A  Paris,  par  exemple,  faudra- 
t-il  rechercher  et  examiner,  parmi  tous  les  clubs 
qui  existent,  quels  sont  ceux  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  amis  de  la  Constitution  ?... 

Un  membre  à  gauche  :  Ils  sont  connus. 

M.  d'André...  ou  bien  le  titre  seul  d'amis  de 
la  Constitution  qu'ils  auront  pris  sera-t-il  suffi- 
sant? 

On  me  dit  :  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion sont  connues.  —  Sans  doute,  mais  n'y  a-t-il 


pas  d'autres  sociétés  ;  le  club  des  Cordeliers,  par 
exemple,  se  dit  aussi  aini  de  la  Constitution; 
la  Société  fraternelle,  les  Amis  de  la  liberté  se 
disent  aussi  amis  de  la  Constitution  {Murmures.); 
toutes  les  sociétés  particulières,  tous  les  clubs 
qui  s'établissent  peuvent  prendre  le  titre  d'amis 
de  la  Constitution  et  n'en  avoir  cependant  pas 
le  caractère;  car  vous  avez  déjà  des  exemples  de 
sociétés  qui  n'ont  pas  pris  l'esprit  du  titre  qu'elles 
s'étaient  donné.  Ainsi  l'exposé  du  dérret  du  co- 
mité ne  saurait  être  adopté  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté; il  faut  que  ce  décret  soit  ajourné  pour  être 
mûrement  examiné. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  question  ne  soit 
pas  constitutiormelle.  N'y  aurait-il  pas  du  danger 
pour  la  Constitution  à  faire  entrer  les  troupes 
dans  ces  sociétés  particulières  qui  ne  sont  pas 
publiques  et  dans  lesquelles  on  n'admet  pas  tout 
le  monde?  Si  tous  les  citoyens  étaient  indiiîé- 
remment  admis  dans  les  sociétés  dont  on  vous 
parle,  la  question  serait  toute  différente  et  il  n'y 
aurait  pas  ne  difficulté;  mais  on  fait  des  scru- 
tins; on  y  admet,  on  en  exclut  des  membres 
selon  le  résultat  de  ces  scrutins;  et,  dans  ces  con- 
ditions, l'admission  des  troupes  devient  une  chose 
très  dangereuse.  {Murmures.) 

Eh  !  ne  croyez  pas,  Mei^sieurs,  qu'il  faille  tout 
à  fait  être  sans  courage  pour  attaquer  une  opi- 
nion comme  celle-ci.  {Murmures  à  gauche;  ap- 
plaudissements au  centre.) 

Soyons  bien  en  garde,  Messieurs,  contre  tout 
ce  qui  vous  est  proposé  sur  les  sociétés.  Craignez 
de  leur  accorder  la  momdre  force  légale  ;  crai- 
gnez que  les  clubs  ne  deviennent  trop  puissants. 
{Murmures  et  applaudissements.) 

Je  dis,  Monsieur  le  Président,  que  si  l'on  avait 
été  prévenu  que  la  question  qui  vous  est  soumise 
dût  être  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour,  nous  au- 
rions apporté  à  la  discussion  une  préparation 
plus  pure  et  un  plus  grand  développement  des 
idées  qui  ne  peuvent  que  se  présenter  rapidement 
à  une  imagination  qui  les  conçoit  pour  la  pre- 
mière fois;  il  serait  très  possible,  en  adoptant 
le  système  proposé  par  vos  comités  de  faire  pas- 
ser toute  l'autorité  du  royaume,  toute  la  Constitu- 
tion qui  se  forme,  sous  un  titre  ou  sous  un  autre. 
{Murmures.) 

M.  llalouet.  11  ne  faut  pas  dire  :  Gela  est 
possible  ;  cela  est,  cela  est  déjà  fait. 

M.  d'André.  D'après  les  considérations  impor- 
tantes que  je  viens  de  présenter,  il  me  semble 
impossible  que  l'on  veuille  ouvrir  sur-le-champ 
la  disfussion.  Il  faut  du  temps  pour  se  recueillir; 
le  comité  lui-même  en  a  eu  pour  sa  rédaction.  Il 
faut  que  les  personnes  qui  croient  voir  dans  le 
projet  de  décret  quelque  germe  qui  pourrait  être 
nuisibleàla  Constitution  ait  la  facultéde  s'en  as- 
surer et  je  ne  vois  aucune  espèce  de  motif  qui 
puisse  faire  rejeter  ma  proposition. 

Je  supplie  donc  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d^écarter  de  cette  question  tout  esprit 
de  parti,  de  faire  cesser  tout  acharnement  ;  je 
demande  qu'on  nous  laisse  le  temps  d'examiner  et 
c'est  pour  cela  que  je  propose  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement  à 
dimanche. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'ajournement  ! 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rappor- 
teur. Les  observations  de  M.  d'André  se  divisent 
naturellement  en    deux  parties.  Les  unes  sur  le 
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fond  de  la  question;  je  n'y  répondrai  pas  parce 
que  plusieurs  personnes  ont  déjà  demandé  la 
parole.  Les  autres  ont  rapport  à  l'énoncé  de  l'or- 
dre du  jour  :  et  je  suis  bien  étonné  que  ce  soit 
précisément  un  des  membres  les  plus  exacts  aux 
séances  de  l'Assemblée  qui  ait  fait  cette  méprise. 
Il  y  a  environ  8  jours  que  l'Assemblée  a  reçu 
deux  lettres:  l'i.ne  de  M.  Duportail,  et  l'autre  ùe 
M.  Kellermann.  Toutes  deux  avaient  pour  objet 
d'inviter  rAssemblée  à  dissiper  les  doutes  qui 
s'étaient  élevés  parmi  les  officiers  et  les  soldats 
sur  la  question  de  savoir  si  les  soldats  pouvaient 
assister  aux  séances  des  sociétés  des  amis  de  la 
Consiitution.  C'est  là  ce  qui  a  été  renvoyé  à  vos 
comités,  c'est  là  ce  qui  devait  faire  l'objet  de 
mon  rapport  ;  c'est  de  cela  que  je  vous  ai  occuik'. 
J'ai  donc  eu  raison  de  demander  pour  cela  la  po- 
roie  à  M.  le  Président.  Les  4  comités  dont  je  suis 
l'organe  ne  présentent  donc  pas  seulement  leur 
opinion  individu'-lle  dans  le  décret  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture,  mais  aussi  le  vœu  du 
ministre  de  la  guerre  et  celui  de  M.  Kellermann, 
commandant  en  Alsace. 

M.  Prieur.  M.  d'André  nous  a  demandé  d'écar- 
ter de  la  discussion  tout  esprit  de  parti.  Je  remar- 
querai tout  d'abord  que  celte  observation  ne 
saurait  me  re^iarJer  personnellement;  car  jamais 
pareil  esprit  n'est  entré  dans  mon  cœur  et  je  prou- 
verai peut-être  que  lui-même  n'a  pas  suivi  le 
conseil  qu'il  nous  donne.  11  a  cherché  à  vous  en- 
gager dans  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution."  (Mur- 
mura?*.) 11  vous  a  dit  positivement  que  ces  sociétés 
contenaient  comme  des  germes  de  corporations 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  Constitution. 

Je  réponds  à  >1.  d'André  que  l'objet  des  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  est  au  contraire  de 
la  maintenir  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.)... 

Un  membre  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Prieur...  je  réponds  que  leurs  fonctions 
principales... 

M.  d'André.  Qu'est-ce  que  des  fonctions  ? 

M.  Prieur...  que  les  principales  des  fonctions 
qu'elles  se  sont  imposées  sont  d'éclairer  le  peuple 
français  sur  ses  vrais  intérêts,  de  fortifier  les 
agents  de  la  Constitution  pour  réprimer  les  fac- 
tieux qui  s'opposent  à  son  établissement  et  cher- 
chent à  la  renverser.  {Applaudissements.) 

Je  dis  que  les  hommes,  les  sociétés  qui  ne 
seraient  pas  pénétrés  du  plus  profond  respect 
pour  la  Constitution,  pour  la  loi,  pour  toutes  les 
autorités  constitutionnelles  auraient  seuls  le 
caractère  d'ennemis  de  la  Constitution. 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  de  ces 
sociétés,  c'est  de  surveiller  tous  ceux  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  voudraient  miner  sour- 
dement la  Constitution  ;  c'est  de  dénoncer  {Applau- 
dissements.),., c'est  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
intriguent  contre  elle  et  qui  veulent  lui  porter 
atteinte  ;  et  si  M.  d'André  a  pu  vous  dire  qu'il  y 
avait  du  courage  à  défendre  l'opinion  qu'il  a  sou- 
tenue, je  (lis,  moi,  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  à  se 
déclarer  hautement  membre  des  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution,  depuis  qu'on  cherche  à  tourner 
contre  elles  l'opinion  publique,  à  les  faire  passer 
pour  des  corporations  de  factieux  alors  qu'elles 
ne  sont  composées  que  des  hommes  les  plus  dé- 
voués au  salut  de  la  Constitution,  des  partisans  les 


plus  zélés  de  la  Révolution,  d'hommes  qui  sont  les 
esclaves  de  la  loi,  les  ennemis  de  tous  les  tyrans 
de  quelque  genre  qu'ils  soient,  à  quelque  rang 
qu'ils  appartiennent.  Oui,  Messieurs,  voila  ce  que 
sont  les  amis  de  la  Constitution;  et,  si  la  loi  n'a 
pas  le  droit  d'iuterdire  à  des  citoyens  la  faculté 
de  se  rassembler,  sous  l'autori  ation  de  la  muni- 
cipalité, je  dis  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  leur  in- 
terdire la  faculté  de  veiller  sur  leurs  intérêts  et 
de  traiter  entre  eux  de  leurs  affaires. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'opinion  du  prco- 
pinant,  de  quoi  s'agit-il  ?  Ell«  se  rapporte  à  la 
garnison  de  Wissembourg;  elle  consist':'  à  savoir 
si  des  soldats  amis  de  la  liberté  peuvent  aller  avec 
la  plus  grande  subordination  dans  des  sociétés 
particulières  où  ils  n'entendent  autre  chose  que 
la  lecture  ues  lois  et  les  conseils  de  la  soumis- 
sion à  ces  mêmes  lois.  {Murmures  adroite.) 

On  dit  que  ces  sociétés  sont  fermées  ;  mais 
elles  sont  publiques  au  contraire. 

Un  membre  à  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Prieur.  Tout  le  monde  sait  que  les  séances 
sont  publiques,  et  je  demande  quel  danger  il  peut 
y  avoir  à  laisser  aller  des  soldats  dans  des  séances 
publiques.  Quelle  différence  y  a-t-il,  en  effet, 
Messieurs,  entre  ces  sociétés  et  celles  qui  se 
tiendraient  en  plein  champ  et  où  les  citoyens 
iraient  discuter  leurs  intérêts  communs?  Aucune, 
sans  doute.  Si  elles  se  tenaient  en  plein  air,  pour- 
riez-vous  empêcher  les  soldats  d'y  aller  et  d'y  en- 
tendre la  lecture  des  lois.  Non?  Eh  bien,  les  au- 
tres sont  de  même. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  ajournement 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  déclarer  un  principe 
incontestable,  qui  ne  saurait  être  un  problème 
dans  l'esprit  d'aucun  des  membres  de  cette  As- 
semblée, et  de  ne  pas  perdre  le  précieux  fruit  du 
rapport  qui  vient  d'être  fiit. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  d'ajournement  et  l'ad- 
mission du  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
par  vos  comités. 

M.  de  La  Rochefoueauld-Liianconrt.  Il 

serait  vraiment  regrettable.  Messieurs,  que  nous 
perdions  notre  temps  tn  déclamations  et  en  at- 
taques scandaleuses  les  uns  contre  les  autres. 
{Murmures.) 

M.  Prieur.  Je  n'ai  attaqué  personne. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld- Liancourt.   Je 

ne  vous  attaque  point.  Messieurs,  je  veux  dire 
seulement  une  chose  qui  ne  sera  contestée  par 
personne  :  Les  amis  de  la  Constitution  sont  tous 
ceux  qui  aiment  la  Constitution  telle  qu'elle  existe, 
qui  veulent  qu'elle  soit  fermement  établie  et 
maintenue;  ceux-là,  au  contraire,  qui  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher  quelque  chose  en  sont 
les  seulsennemis.  Ce  sont  des  factieux. 

J'entre  maintenant  dans  la  question,  la  motion 
d'ajournement. 

Catte  question  n'est  pas  si  simpleque  l'on  pense. 
Vous  pouvez  rendre  selon  les  circonstances  un  dé- 
cret quelconque,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  votre  décision  peut  compromettre  la  disci- 
pline de  l'armée  entière.  {Murmures.) 

M.  Charles  de  Lanieth.  Au  contraire. 

M.  de  La  Rochefoncanld-Lianconrt.    Je 

dis,  Messieurs,  que  votre  décision  peut  compro- 
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mettre  la  discipline  de  l'armée  et,  avec  cette 
discipline,  le  maintien  de  la  Constitution.  J'ai 
d'ailleurs  demandé  la  parole  sur  le  tond  de  la 
question  ;  quand  elle  viendra  en  discussion,  je 
prouverai  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Vous  voulez  le  bien,  Messieurs,  ajournez  donc  à 
dimanche  prochain  une  mesure  qui  a  besoin  d'être 
réfléchie  et  combinée. 

M.  de  Hoailles.  Je  demande  la  parole  sur  la 
motion  d'ordre  proposée  par  M.  d'André. 

M.  d'André  vous  a  présenté  deux  ordres  de 
considérations  sur  Ja  question  qui  vous  est  sou- 
mise: 1°  il  vous  a  fait  sentir  ou  il  a  voulu  vous 
faire  sentir  la  nécessité  de  l'ajournement  ;  2°  il  a 
traité,  peut-être  imparfaitement,  au  moins  l'a-t-il 
avoué  ainsi,  le  fond  même  de  la  question  sous 
quelque  rapport. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  cette 
motion,  nous  ne  craignons  pas  que  l'Assemblée 
s'éclaire  et  qu'elle  examine  la  question  avec  la 
plusgrandeexdctiludeetle  plus  grand  intérêt;  car, 
plus  on  mettra  de  scrupules  à  cet  examen,  et 
plus  on  reconnaîtra  la  sagesse  des  dispositions 
de  vos  comités,  plus  on  se  convaincra  que  ces 
dispositions  sont  propres  à  établir  la  discipline, 
la  subordination  des  soldats  envers  leurs  offi- 
ciers et  la  subordination  des  officiers  envers  la 
loi. 

Certes,  Messieurs,  j'aime  autant  la  discipline 
que  qui  que  ce  soit  {Mumures  à  droite;  vifs  ap- 
plaudissements à   gauche) Oui,  Me-sieurs,   et 

je  défie  quiconque  connaît  ma  conduite  mili- 
taire de  me  contredire  sur  ce  point.  La  preuve 
de  ce  quej'avancem'tst  acquise  par  la  discipline 
constante  qui  a  été  maintenue  dans  le  corps  que 
j'ai  l'honneur  de  commander.  Il  est  soumis  à  la  loi, 
il  lui  a  toujours  été  soumis  et  pourquoi,  Messieurs, 
parce  que  je  lui  commande  au  nom  de  la  loi  et 
jamais  qu'au  nom  de  la  loi;  je  l'abandonnerais  de 
suite  s'il  pouvait  s'en  écarter  dans  une  seule  cir- 
constance et  je  n'imaginerais  pas  pouvoir  le  com- 
mander un  seul  instant,  si  je  n'étais  pas  décidé 
à  le  défendre  contre  tous  les  ennemis  du  dehors 
et  du  dedans  qui  voudraient  l'attaquer.  [Applavr- 
dissements.)  11  conviendrait  en  effet.  Messieurs, 
que  tous  les  officiers  qui  ne  respectent  pas  la 
Constitution,  je  dis  plus  qui  n'aiment  pas  la 
Constitution,  qui  ne  sont  pas  décidés  à  inspirer 
ces  sentiments  à  tous  les  hommes  qu'ils  com- 
mandent, renonçassent  au  service  militaire... 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Prieur.  Bravo  I 

M.  de  IVoailles...  Oui,  car,  sans  cela,  s'ils  ne 
professent  pas  hautement  ces  principes,  ils  répan- 
dront des  inquiétudes  dans  le  peuple.  Ces  inquié- 
tudes gagneront  les  soldats,  et  c'est  là  le  germe 
de  toutes  les  insurrections  de  l'armée. 

Messieurs,  si  vous  voulez  établir  la  discipline 
dans  l'armée,  je  dis  plus,  si  vous  voulez  éviter 
les  mouvements  qu'excitent  les  crainte?,  les  in- 
quiétudes des  opinions  diverses  des  officiers  sur 
les  soldats  et  des  soldats  sur  les  officiers,  ou- 
vrez-leur les  sociétés;  je  ne  dis  pas  seulement 
celles  qui  portent  le  litre  d'amis  de  la  Constitu- 
tion, mais  toutes  les  sociétés  indistinctement. 
(Vifs  applaudissements.)  Ouvrez-leur  la  porte  de 
toutes  les  sociétés  possibles  et  soyez  bien  cer- 
tains du  choix  éclairé  qu'ils  feront.  Partout  où 
l'on  professera  des  sentiments  de  liberté  et  de 
patriotisme,  partout  où  Ton  inspirera  la  subor- 
dination, le  respect  pour  les  lois  et  pour  la  disci- 


pline, les  soldats  s'y  rendront  en  foule.  Partout, 
au  contraire,  où  l'on  professera  d'autres  principes, 
où  l'on  manifestera  de  l'irrévérence  pour  les 
lois,  pour  l'Assemblée  nationale,  pour  les  corps 
administratifs,  pour  le  pouvoir  exécutif  et  pour 
ses  agents,  ces  mêmes  soldats  n'y  verrontque  des 
ennemis  de  la  Constitution  et  on  ne  les  y  trou- 
vera pas. 

Je  dis  en  outre  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  pour  la  discipline  de  fermer  aux  soldats 
les  portes  des  sociétés  patriotiques,  car  cette 
mesure  ranimerait  toutes  les  inquiétudes  du 
peuple  et  surtout  celles  qui  se  sont  manifestées 
sur  les  frontières  où  déjà  les  esprits  sont  assez 
agités  par  les  circonstances.  On  dira  aux  soldats 
qu'on  ne  veut  pas  les  éclairer  sur  leurs  devoirs, 
qu'on  ne  veut  pas  les  fixer  sur  leurs  droits  cons- 
titutionnels. Et  bientôt  ils  méconnaîtront  une 
loi  qu'on  leur  dérobera  sans  cesse;  ils  finiraient 
par  aller  dans  des  sociétés  particulières  et  se- 
crètes où  l'on  ne  professerait  pas  toujours  la 
morale  publique  que  l'on  trouve  clans  les  grandes 
sociétés.  J'avoue  que  je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  propre  à  exposer  les  soldats  aux  instigations 
particulières  et  à  la  séduction  que  de  les  éloi- 
gner des  instructions  qu'ils  trouveront  dans  les 
sociétés  publiques. 

Je  demande  si,  dans  le  temps  qui  reste  entre 
les  exercices  et  les  appels  on  a  l'intention  de 
donner  la  lecture  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a  l'intention  de  dire  aux  soldats  qui 
désirent  les  entendre,  que  les  décrets  leur  sont 
profitables;  que  l'Assemblée  nationale  a  amélioré 
leur  sort;  qu'elle  a  décrété  l'égalité  entre  tous 
les  individus;  qu'il  est  intéressant  qu'ils  soient 
tous  liés  à  la  nation  entière;  qu'ils  soient  prêts 
à  la  défendre;  qu'ils  n'écoutent  pas  les  sugges- 
tions particulières.  Je  demande  de  quels  moyens 
on  se  servira  pour  empêcher  les  soldats  de  s'y 
rendre.  Pour  moi,  je  n'en  connais  point. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  important  de  déci- 
der promptement  celte  question,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  moment  une  seule  ville  de  l'ancienne 
Alsace,  et  M.  le  Président  doit  le  savoir,  puisqu'il 
est  de  cette  province,  où  les  soldats  ne  soient 
admis  dans  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, et  où  ils  n'y  reçoivent  des  instructions  utiles  ; 
et  cependant  aucune  plainte  n'est  encore  parve- 
nue contre  eux.  Si  vous  n'adoptez  pas  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  proposé,  si  vous  vous  op- 
posez à  ce  qui  est  demandé  pour  les  militaires  par 
vos  comités,  on  les  en  fera  sortir;  ils  croiront 
que  ce  sont  leurs  officiers  qui  ont  voulu  leur 
imposer  leur  volonté  et  les  priver  de  cet  avantage. 
Cette  croyance  excitera  les  aoimosités  les  plus 
dangereuses  et  vous  verrez  des  insurrections 
continuelles  entre  les  chefs  et  leurs  subordonnés. 
Le  seul  moyen  de  faire  obéir  les  soldats,  c'est 
de  leur  faire  voir  clairement,  par  la  connaissance 
de  la  loi,  les  raisons  pour  lesquelleson  exige  d'eux 
cette  obéissance. 

11  est  donc  instant  que  vous  décidiez  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'ajournement. 
{Applaudissements.) 

W.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Vernier.  Je  fais  la  motion  qu'on  aille  aux 
voix  sur  rameodement  qui  consiste  à  retrancher 
de  l'article  ces  mots  :  «  datis  les  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution  »  et  d'y  substituer  ceux-ci  : 
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«  dans  les  sociétés  dont  les  séances  sont  publiques.  » 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Traey.  J'insiste  pour  avoir  la  parole; 
Je  demande  à  poser  la  question  parce  que  M.  de 
Noailles  l'a  totalement  dénaturée. 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration. 

M.  Lucas.  Le  premier  objet  à  décider  c'est 
l'ajournement.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  demande  d'ajournement. 

M.  de  Toulongeon.  L'ajournement  proposé 
me  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que  le  projet 
de  vos  comités  contient  deux  grandes  questions 
que  vous  ne  pouvez  pas  trancher  aussi  rapide- 
ment. La  première  est  de  savoir  quels  sont  les 
droits  politiques  des  soldats  engagés;  or  vous 
avez  déjà,  par  un  décret,  décidé  que  dans  les  as- 
semblées primaires  les  soldats  en  garnison  ne 
pourraient  pas  voter.  {Murmures .) 

M.  de  Traey.  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  l'ajournement,  ou  bien  permettez- moi  dj 
parler  sur  le  fond  et  de  poser  la  question. 

M.  de  Tonlon^eon.  La  seconde  question  que 
vous  avez  à  décider  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  s'agit  desavoir  si,  outre  les  corps  orga- 
nisés par  la  loi,  la  loi  consacrera  l'existence  d'au- 
tres corps  qui  ne  seraient  pas  organisés  par  elle. 
(Murmures.) 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question 
à  dimanche. 

M.  Charles  de  Ijanieth  et  plusieurs  membres  : 
La  question  préalable  I 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée  sur  la  motion  d'ordre. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  rappor- 
teur... {Murmures.) 

M.  de  liachëze.  La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  parler  ! 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  que  M.  le  rap- 
porteur soit  entendu;  il  veut  vous  éclairer. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  —Aux  voix!  aux 
voix!  —  Il  faut  entendre  M.  le  rapporteur; 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera 
entendu.) 

M.  Alexandre  de  Oeauharnais,  rapporteur. 
La  demande  d'ajournemeni  qui  a  été  faite  est 
sans  doute  fondée  sur  des  motifs  très  louables, 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'éclairer  l'Assemblée  et 
de  former  son  opinion  sur  une  matière  qui  est, 
en  eflet,  très  importante;  mais  je  représente  que 
les  motifs  sur  lesquels  M.  de  Touiongeon  a  appuyé 
sa  demande  ne  sont  nullement  raisonnables,  car 
il  a  dit  qu'il  s'agissait  de  déterminer  quel  est 
l'exercice  des  droits  politiques  desl  soldats. 


Or  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  quels  sont  les 
droits  politiques  des  soldats,  mais  ae  déterminer 
quel  usage  ils  peuvent  faire  des  moîiienls  de 
liberté  que  leur  lais-e  l'exercice  de  leurs  fonctions 
militaires.  Il  ne  s'agit  que  de  cela  et  absolu  nent 
que  de  cela.  Evid  mraent  ?i  un  soldat  a  le  droit 
de  pouvoir  s'arrêter  sur  une  place  publique,  d'y 
entendre  les  propos  qui  sont  tenus  par  un  nomme 
qui  est  monté  sur  des  tréteaux  ;  si  un  soldat  a 
le  droit  d'entrer  dans  un  cabaret,  dans  un  café, 
de  lire  les  papiers  publics,  s'il  ne  manque  pas 
aux  appels,  aux  exercices,  s'il  est  servilement 
soumis  à  tous  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  par 
les  chefs,  il  doit  pouvoir  employer  ses  moments 
à  s'instruire  et  même  à  apprendre  les  lois  mili- 
taires nnisque  c'est  par  elles  qu'il  peut  connaî- 
tre, qu'il  peit  obtenir  justice.  {Applaudissements.) 

J'ajoute  un  mot  sur  l'ajournement,  c'est  que 
M.Kellermann  et  M.  Duportail,dan3  leurs  lettres, 
représentent  qu'il  est  infiniment  urgent  de  lever 
tous  les  doutes  à  cet  égard,  et  pensent  que  les 
soldats  peuvent  assister  à  toutes  les  réunions 
publiques.  {Applaudissements.)  Le  ministre  de  la 
guerre,  dont  je  viens  de  parler,  annonce  qu'il 
existe  malheureusement  beaucoup  de  fermenta- 
lion  dans  un  grand  nombre  de  garnisons  et  que 
cette  fermentation  a  pour  principe  l'avidité  avec 
laquelle  les  soldats  se  portent  dans  tous  les  lieux 
où  on  peut  les  instruira!  sur  vos  travaux,  et  l'op- 
position que  leurs  officiers  mettent  à  ce  désir. 

Il  est  donc  pressant  de  statuer  sur  cet  objet; 
ainsi  l'ajournement  n'est  pas  admissible.  Il  me 
semble  d'ailleurs  que  si  l'on  se  sert,  dans  le  dé- 
cret, d'une  expression  générale  qui  comprenne 
toutes  les  sociétés,  il  ne  présentera  plus  de 
difficultés  et  ne  sera  plus  susceptible  d'ajourne- 
ment. J'admets  donc  l'amendement  tendant  à 
substituer  aux  mots  :  «  dans  toutes  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  »  ceux-ci  :  '■  dans  tour- 
tes les  sociétés  publiques  »  et  je  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous 
les  devoirs  de  tous  les  individus  qui  font  partie 
de  la  force  publique  ne  sauraient  être  incompa- 
tibles avec  les  droits  qu'ils  oni  comme  citoyens, 
quand  l'exercice  de  ces  droits  ne  trouble  point 
l'oriire  indispensable  au  maintien  de  la  disci- 
pline et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  subordi- 
nation ; 

«  Déclare  que  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  les  armes  peuvent  être  reçus  dans 
toutes  les  sociétés  publiques;  qu'ils  ne  pourront 
être  membres  de  celles  établies  dans  les  lieux 
où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier,  mais 
qu'il  leur  est  accordé  la  liberté  d'y  assister  aux 
heures  qui  ne  sont  pas  destinées  à  des  appels, 
à  des  exercices  ou  à  d'autres  parties  du  service 
militaire;  enfin  dans  tous  les  moments  dont  les 
fonctions  de  leur  état  leur  laisse  le  libre  exer- 
cice. » 

M.  l-e  Chapelier.  Je  demande  à  parler  sur  la 

rédaction. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement  1 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  question  préalable  proposée  sur  la  demande 
d'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  d^Estourmel.  Le  vœu  de  tout  bon  citoyen 
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doit  être  de  maintenir  la  Constitution,  de  porter 
l'obéissance  la  plus  parfaite  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  Nous 
avons  tous  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  de  soutenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  Constitution  ;  et  si  ce  serment  n'eût  pas 
été  i)rêté,  il  serait  dans  tous  les  cœurs,  parce 
qu'il  tient  à  l'ordre  et  que  le  maintien  de  l'ordre 
est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen.  Mais  si  ces  socié- 
tés, dites  des  amis  de  la  Constitution,  au  lieu  de 
suivre  ces  maximes,  se  permettaient  de  discuter  la 
valeur  et  la  conséquence  des  lois  et  le  degré  d'au- 
torité qu'elles  méritent,  de  quel  danger  ne  serait- 
il  pas  d'envoyer  les  soldats  dans  ces  sociétés? Le 
choc  des  opinions  fait  naître  la  lumière,  mais  il 
est  subordonné  à  la  loi. 

Le  jour  même  où  la  loi  est  portée,  tout  citoyen 
doit  lui  obéir  sans  réserve  et  s'interdire  toute 
discussion.  (Murmures.)  Vous  avez  décrété  que 
les  sociétés  particulières  ne  pourraient  entretenir 
aucune  correspondance  avec  les  régiments.  Or  quel 
est  l'objet  d'une  correspondance?  C'est  de  prendre 
l'élixir  d'une  délibération  et  de  le  transmettre  à 
un  particulier  ou  à  un  corps  ;  dans  ce  sens  l'as- 
sistance est  une  correspondance.  Votre  décret 
vous  interdit  donc  d'ouvrir  la  porte  des  sociétés 
aux  soldats  de  l'armée. 

Pour  lever,  dans  ce  moment,  tout  obstacle  au 
décret  qui  vous  est  proposé,  on  a  substitué  aux 
mots  d'amis  de  la  Constitution  ceux  de  toutes  les 
sociétés  publiques.  Mais,  Messieurs,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  dans  tout  le  royaume  comme  dans 
les  capitales,  toutes  sociétés  publiques  qui  ne 
sont  pas  celles  des  amis  de  la  Constitution  ne 
sont  pas  véritablement  autorisées  ou  éprouvent 
journellement  des  obstacles. 

M.  GaiiUier-Biauzat.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
cela.  (Rires.) 

M.  d'Estourmel.  J'entends  dire  à  M.  Gaultier- 
Biauzat  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela.  (Rires.) 
Il  lui  serait  difficile  de  le  prouver.  (Rires.)  Mais 
de  ce  que  M.  Biauzat  n'a  pas  répondu,  je  con- 
clus de  là  qu'il  y  a  du  mal  à  cela.  (Rires.)  Si  vous 
voulez  permettre  aux  soldats  d'assister  à  ces 
assemblées,  je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  ne  pres- 
cririez pas  qu'ils  y  seraient  conduits  eu  ordre  par 
leurs  officiers,  comme  cela  se  pratique  dans  plu- 
sieurs autres  circonstances  (Rires.)  et  je  crois 
que,  quand  les  soldats  verront  leurs  officiers  y 
aller  avec  eux,  ils  seront  pénétrés  de  la  fausseté 
d'une  idée  qui  ne  s'est  que  trop  propagée:  que 
lesolficiers  n'étaient  pas  les  amis  de  la  Constitu- 
tion. (Murmures.) 

Je  demande  que,  en  adoptant  le  projet  que  le 
comité  vous  propose,  l'Assemblée  veuille  bien 
inviter  toutes  les  sociétés  publiques  à  se  ren- 
fermer purement  et  simplement  dans  la  lecture 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi.  (Rires.)  Je  demande  que  les  sociétés 
publiques  soient  invitées,  quant  aux  décrets  ren- 
dus, à  de  simples  lectures  sans  réflexions.  (Rires.) 

Une  voix  à  gauche  :  Est-ce  que  l'on  peut  sup- 
porter des  inepties  de  cette  force-ià? 

M.  Prieur.  Nous  demandons  le  résumé  de 
l'opinant. 

M.  lie  Chapelier.  L'ajournement  qui  vous 
était  proposé  n  avait  été  demandé  que  parce  que 
la  rédaction  de  M.  le  rapporteur  paraissait  im- 
parfaite; la  seconde  rédaction  qu'il  vous  propose 


ne  me  paraît  piis  meilleure  que  la  première.  Il 
faut  pour  décider  cette  question  se  reporter  à 
vos  principes.  Certes  les  soldats,  les  sous-officiers 
et  les  officiers,  quand  ils  ont  rempli  tous  les  de- 
voirs de  leur  état,  quand  ils  sont  hors  de  leur 
service,  ont  absolument  la  même  liberté,  lesmêmcs 
droits  que  tous  les  autres  citoyens.  Us  peuvent, 
comme  eux,  non  seulement  assister  aux  réunions 
des  différentes  sociétés  qui  se  réunissent  paisible- 
ment dans  la  ville  où  ils  sont  en  garnison;  mais 
encore  ils  peuvent  être  membres  de  ces  sociétés; 
ils  sont  strictement  dans  les  termes  de  la  loi.  Le 
projet  de  décret  leur  refuse  ce  dernier  droit. 

Je  propose  une  rédaction  beaucoup  plus  simple 
et  qui  me  paraît  devoir  tout  concilier.  La  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors 
le  temps  de  leur  service  militaire,  des  appels, 
des  exercices  et  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
état,  peuvent,  jusqu'à  l'heure  de  la  retraite,  as- 
sister, comme  tous  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
et  sans  armes,  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  garni- 
son ou  en  quartier.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
cette  rédaction. 

M.  de  Tracy.  De  toutes  les  rédactions  celle  de 
M.  Le  Chapelier  me  paraît  la  meilleure.  Elle  n'est 
susceptible  d'aucune  objection  dans  des  circons- 
tances paisibles  et  normales  ;  elle  ne  présente 
alors  aucun  inconvénient.  Mais  dans  les  circons- 
tances orageuses  où  nous  nous  trouvons  (Mur- 
mures.).,. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  fermez 
la  discussion  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rappor- 
teur. Voici  la  rédaction  de  M.  Le  Chapelier  que 
j'adopte  : 

(i  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  Constitution,  militaire,  des  recher- 
cheset  des  rapports,  déclare  que  les  officiers,  sous- 
olficiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  hors  le 
temps  de  leur  service  militaire,  des  appels, 
des  exercices  et  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
état,  peuvent,  jusqu'à  l'heure  de  la  retraite,  as- 
sister, comme  tous  les  autres  citoyens,  aux  séan- 
ces des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement 
et  sans  armes,  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  gar- 
nison ou  en  quartier.  » 

Plusieurs  membres  :  Sans  armes? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui!  oui! 
(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Le  Cha- 
pelier.) (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  Rabaud-Saint-Etienne  sur  la  création  de 
petits  assignats  (1). 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Avant  de  com- 
mencer la  discussion,  je  demande  la  permission 
à  l'Assemblée  de  lui  douner  lecture  d'une  pétition 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  marchands-fa- 
bricants et  manufacturiers  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs de  Paris,  qui  réclament  la  création  de 
petits  assignats  comme  un  bienfait.  Ce  mémoire 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  26  avril  179},  p.  343  et 
suiv. 
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pourra  donner  beaucoup  de  jour  sur  la  question 
délicaie  et  importante  que  vou3  avez  à  traiter; 
il  présente  d'ailleurs  le  développement  judicieux 
des  considérations  qui  les  ont  eof^agés  à  soumettre 
leurs  vues  à  l'Assemblée  nationale. 
Voici  cette  pétition  : 

«  Les  citoyens  marchands-fabricants  de  la  ville 
de  Paris  ont"  l'honneur  d'exposer  à  l'Assemblée 
nationale  que,  ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  les  besoins 
de  la  circulation  sont  loin  d'être  reoiplis  par  la 
coupe  actuelle  des  assignats,  attendu  que  les 
fractions,  depuis  100  jusqu'à  50  livres,  oii  ces 
divisions  s'arrètent,apportent  bien  peu  de  facilité 
dans  les  affaires  de  détail,  c'est-à-dire  dans 
celles  qui,  sans  comparaison,  sont  les  plus  nom- 
breuses, les  plus  nécessaires,  les  plus  importantes. 
Cela  devait  arriver  ainsi,  quoique,  par  l'échange 
des  assii-'nats  entre  eux,  on  puisse  parvenir  à 
faire  des  assign.als  de  10  livres;  car,  pour  faire 
ce  payement,  il  faut  avoir  des  assortiments  d'assi- 
gnats; il  faut  avoir  un  fond  de  caisse.  Or,  ce 
fond,  Messieurs,  n'est  communément  conve- 
nable et  possible  qu'à  de  riches  marchands,  soit 
en  gros,  soit  en  détail,  ou  à  de  riches  capitalistes, 
f  L'expérience  n'a  cessé  de  prouver  qu'on  ne 
peut  attribuer  le  renchérissement  du  numéraire 
à  un  prétendu  discrédit  des  assignats;  car  d'un 
côté  la  valeur  du  numéraire  oe  s'est  pas  élevét^ 
en  raison  de  l'émission  d'une  grande  quantité 
d'assignats,  comme  l'annonçaient  ceux  qui  s'op- 
posaient à  cette  opération  ;  et  de  l'autre,  on  voit 
que  les  assignats  de  petites  sommes,  quoique  trop 
fortes  encore,  jouissent  d'une  faveur  dont  ne 
jouissent  pas  ceux  de  1,000  et  de  2,000  livres,  fa- 
veur qui  a  été  jusqu'à  3  0/0  de  bénéfice.  On  a 
même  observé  que  l'usage  comme  monnaie  des 
petits  coupons  représentatifs  de  l'intérêt,  origi- 
nairement attribué  aux  petits  assignats,  avait 
influé  sur  le  prix  de  l'argent;  qu'il  l'avait  fait 
retonaber  à  un  taux  modéré;  et  que  cet  efiet  sa- 
lutaire a  cessé  depuis  que  le  Trésor  public  a  pris 
soin  de  retirer  de  la  circulation  c^s  coupons  dont 
00  ne  lui  demandait  pas  le  remboursement. 

«  Enfin  on  n'aura  plus  de  doute  sur  la  néces- 
sité de  combattre  renchérissement  du  numéraire 
par  de  petits  assignats,  si  l'on  fait  attention  à  la 
manière  dont  le  numéraire  métallique  se  trouve 
lui-même  divisé.  Les  pièces  sont  plus  nombreuses 
à  mesure  qu'elles  diminuent  de  valeur;  il  y  a 
plus  de  pièces  de  6  livres  que  de  24  livres;  nlus 
de  pièces  de  24  sols  et  de  12  sols,  que  de  pièces 
de  3  livres;  plus  de  pièces  de  cuivre  que  de  pièces 
d'argent,  tandis  que  la  coupe  des  assignats  est 
faite  dans  le  sens  inverse  des  besoins,  en  so'-te 
que  les  petits  renchérissent  à  causede  leur  rareté. 
Cependant  cette  sorte  d'augmentation    dans   le 
prix  du  numéraire,  lorsqu'elle  résulte  évidem- 
ment d'un  vice  dans  le  mécanisme  de  l'organisa- 
tion, impose  un  tribut  sur  l'industrie  et  les  pre- 
miers   besoins;  et  le  mal  s'accroît  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  trouvé  le  remède. 
«  Le  besoin  d'arrêter  le  mauvais  effet  du  dé- 
I    faut  de  petits  assignats  a  été  si  bien  senti  dans 
1    les  villes  du  commerce,  qu'on  a  vu  se  former, 
dans  plusieurs  de  ces  villes,  des  compagnies  qui, 
pour  éviter  l'échange  onéreux  des  assignats  ont 
j    mis  en  circulation  de  petits  billets  de  12  et  de 
\    6  livres;  et  leur  utilité  s'est  trouvée  telle  qu'avec 
,    la  liberté  de  les  refuser,  ils  y  gagnent  contre  les 
assignats  et  sont  admis  par  les  ouvriers,  par  les 
■    journaliers  et,  en  général,  par  la  classe  des  ci- 
toyens la  plus  formée  à  la  défiance;  mais  ces 
I    billets  et  ceux  du  même  genre  seront  toujours 
\   insuffisants,  tant  qu'ils  seronl  circoascrits  dans 


les  limites  d'une  ville;  et  ne  pouvant  mériter 
ailleurs  la  même  confiance,  ils  ne  peuvent  pro- 
duire qu'un  effet  partiel  et  gênant  pour  la  circu- 
lation d'une  ville  à  l'autre.  Leur  bigarrure  favo- 
rise la  fraude.  Le  moindre  accident  peut  les 
discréiliter.  Cet  accid-nt  peut  ve  lir  de  la  seule 
réflexion  que  ce  papier  n'étant  point  reçu  en 
payement  de  biens  nationaux,  on  entrevoit  un 
moment  où  il  en  restera  dans  plusieurs  mains, 
sans  possibilité  d'échange,  puisque  l'établisse- 
ment qui  en  fait  l'émission  ne  s'oblige  qu'à  les 
payer  en  papier. 

«  ûira-l-on  que  la  représentation  des  petits  bil- 
lets doit  se  trouver  en  assignats  dans  les  caisses? 
Mais  peut-on  compter  que  partout  l'espoir  du 
gain  ne  dirigera  pas  ces  établissements?  Et  s'il  les 
dirig^>,  quel  garant  aura-t-on  que  des  billets  qui 
représentent  des  assignats  trouveront  toujours 
des  assignats?  Enfin  dès  que  ces  billets  ne  repré- 
sentent que  des  assignats,  n'est-il  pas  plus  simple 
et  plus  conforme  à  l'ordre  que  la  nation  fasse 
elle-même  de  petits  assignats  qui,  sans  intermé- 
diaire, s'éteindront  comme  les  gros,  dans  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux? 

«  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  résoudre 
à  une  division  qui  comnlôte  le  système  moné- 
taire des  assignats,  qu'on  se  flatterait  inutile- 
ment du  prompt  retour  de  l'abondance  du  numé- 
raire eff'ectif.  Nous  ne  pouvons  rembourser  aux 
étrangers  la  partie  de  la  dette  DUblique  qui  leur 
appartient,  qu'avec  du  numéraire.  La  balance  du 
commerce  ne  se  rétablira  que  lentement  en  n  )tre 
faveur;  et,  en  attendant,  le  Trésor  public,  qui 
achète  l'argent  chez  l'étranger  à  16  0/0,  fait  une 
opération  tellement  ruineuse  que,  en  ne  le  renou- 
velant que  quatre  fois  par  an,  il  lui  en coûte,41  mil- 
lions pour  en  acquitter  25,  sans  compter  les  frais 
extraordinaires  et  les  pertes  indirectes  qui  en 
résultent. 

«  Doutera-t-on  après  cela  qu'il  ne  soit  temps 
de  faire  cesser  cet  ordre  de  choses?  Et  com- 
ment y  parviendrait-on,  si  ce  n'est  en  rendant  les 
écus  moins  nécessaires?  Or,  on  ne  peut  obtenir 
ce  résultat  sans  détruire  l'intervalle  qu'il  y  a 
entre  les  assignats  de  50  livres  de  celte  monnaie 
d'argent,  c'est-à-dire  en  créant  une  quantité  de 
petits  assignats  qui  descendront  jusqu'à  15,  12 
et  5  livres. 

«  11  est  démontré  que  les  billets  que  mettraient 
dans  la  circulation  les  établissements  particuliers 
ne  peuvent  circuler  avec  le  même  avantage  ni 
avec  la  même  confiance  que  les  assignats.  Il  est 
démontré  Mue  le  peuple  ne  repoussera  pas  les 
petits  assignats,  puisque  dans  plusieurs  villes  les 
ouvriers  reçoivent  les  petits  assignats  qui  en 
tiennent  lieu.  Il  est  démontré  que  les  opérations 
du  Trésor  public  ne  font  qu'empirer  le  mal  et 
sont  ruineuses  sous  tous  les  rapports.  Rien  ne 
doit  donc  arrêter  l'émission  des  petits  assignats. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  qu'à  décréter  que 
les  assignats  brûlés  seront  remplacés,  somme 
pour  somme,  par  des  petits  assignats,  jusqu'à  ce 
qu'on  s'aperçoive  d'une  émission  suffisante  dans 
tout  le  royaume.  Bien  entendu  que  l'Assemblée 
fixerait  un  maximum  auquel  on  ne  serait  pas 
obligé  d'atteindre,  mais  qui  préviendrait  toute 
inquiétude  sur  une  émission  totale  supérieure  à 
la  valeur  des  biens  nationaux.  C'est  à  quoi  nous 
concluons  dans  cette  respectueuse  adresse.  » 

Cette  pétition  est  signée  de  près  de  400  ci- 
toyens. 

M.  Prngnon.  Messieurs,  je  vais  d'abord  vous 
présenter  les  raisons  qui  s'élèvent  contre  l'émis- 


428 


lAssemblée  nationale.l  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  avril  1791.] 


sion  de  petits  assignats,  pour  qu'elles  soient  bien 
connues  et  afin  que,  si  l'Âsscmtjlée  en  décrète  la 
création,  ce  ne  soit  pas  sans  avoir  aperçu  les  in- 
convénients dont  ils  sont  susce|)tibie8. 

On  peut  dire  d'abord  que  l'assignat  est  le  re- 
présentant (lu  numéraire;  et  le  résultat  néces- 
saire de  la  présence  du  représentant  est  défaire 
dispariiître  progressivement  le  représenté. 

L'assignat  fait  les  fonctions  du  numéraire, 
mais  il  en  est  qu'il  ne  peut  remplir;  il  ne  peut 
faire  tout  ce  qui  fait  l'argent.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'il  n'est  pas  de  convention  uni- 
verselle, c'e^t  parce  qu  il  ne  ptut  être  divisé 
tellement  qu'avec  lui  on  soit  en  état  d'acheter  et 
de  mesurer  les  plus  petites  valeurs.  L'assignat 
va  donc  nécessairement  chercher  l'argent;  et  par 
cela  seul,  l'argent  doit  le  rançonner.  L'  s  gros 
assignats  sont  d'une  négociation  plus  difficile 
que  les  petits;  et  par  une  juste  conséquence,  l-s 
petits  doivent  rançonner  les  gros.  Voilà  la  mar- 
che étemelle  des  choses. 

Chaque  fois  que  le  petit  assignat,  fût-il  de 
5  livres,  comme  on  le  propose,  ne  pourra  faire  ce 
que  fait  l'argent,  l'argent  gagnera  sur  lui.  Ainsi 
donc,  proposer  de  faire  des  assignats  de  5  livres, 
c'est  proposer,  en  d'autres  termes,  de  faire  subir 
au  pauvre  la  perte  que  subit  aujourd'hui  l'homme 
aisé.  C'est  là  vraiment  la  précision  de  la  thèse. 

M.  Rabaud-S»aint-Etiennc.  Je  demande  la 
parole  pour  rectifier  un  fait. 

M.  le  Président.  Vous  n'aviz  pas  la  parole. 

M.  Prugnon.  Si  M.  Rabaud  m'avait  écoulé,  il 
saurait  que  j'ai  d'abord  annoncé  les  raisons 
qu'on  peut  apporter  contre  l'émis-ion;  et  celle-ci 
est  certainement  une  des  plus  spécieuses. 

Avant  la  création  des  assignats  de  50  livres, 
toutes  les  caisses  étaient  réduites  à  payer  en  écus 
toutes  les  sommes  au-dessous  de  200  livres. 
L'homme  aisé  payait  aussi  en  espèces,  sinon  tous 
les  fournisseurs,  au  moins  tous  les  ouvriers.  Du 
moment  oii  les  assignais  de  50  livres  ont  paru, 
la  perte  qu'il  subissait  seul  a  comuiencé  à  peser 
en  partie  sur  les  ouvriers;  et  il  a  attendu,  pour 
les  payer,  qu'il  fût  leur  débiteur  de  50  livres  et 
au  delà.  Que  vous  fassiez  maintenant  descendre 
l'échelle  jusqu'à  cent  sous,  ce  sera  non  seulement 
l'ouvrier,  mais  le  journalier,  l'homme  de  peine 
qui  supporteront  la  peine  qu'essuiera  l'assignat. 

Celui  qui  achetait  des  écus  pour  payer  ces  trois 
classes  n'aura  plus  à  en  acheter;  et  ce  seront 
elles  qui  se  trouveront  réduites  à  le  faire.  Les 
coupons,  va-t-on  s'écrier,  ne  perdaient  pas,  pour- 
quoi les  petits  assignats  perdraient-ils'?  1"  Les 
coupons  étaient  conversibles  en  écus  à  la  vo- 
lonté du  porteur,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
et  les  petits  assignats  ne  le  seront  pas.  La  diffé- 
rence est  immen>e.  Un  papier  ne  peut  approcher 
du  niveau  de  l'argent,  ou  s'y  mettre,  que  lors- 
qu'il est  réalisable  en  écus  à"  la  volonté  du  por- 
teur et  sans  perte;  2°  Il  y  avait  pour  1,500,000  li- 
vres de  coupons  ou  à  peu  près,  et  ils  ne  sont 
guère  sortis  des  murs  de  Paris,  ou  au  moins  les 
exceptions  sont  rares,  et  il  s'agit  ici  d'un  papier 
que  l'on  prétend  faire  circuler  dans  les  campa- 
gnes et  dans  la  classe  indigente,  puisque  le 
fabricant  et  l'homme  qui  fait  travailler  le  jour- 
nalier quelconque  le  payera  avec  cela. 

On  oppose  encore  qu  il  y  a  eu  des  assignats 
conventionnels  à  Lyon,  et  qu'ils  y  ont  réussi. 

Je  réponds  d'abord,  qu'il  n'y  a  nulle  compa- 
raison à  établir  entre  des  assignats  payables  par 


des  particuliers,  entre  de  bonnes  lettres  de  change 
et  des  billets  sur  l'Etat.  Ces  effets  convention- 
nels ne  sont  pas  seulement  réalisables  en  écus 
à  volonté;  mais  ils  sont  libres  et  de  pure  con- 
fiance. Enfin,  cela  peut  réussir  dans  une  ville 
de  manufacture,  et  qui  renferme  tous  ses  ou- 
vriers dans  son  sein  ;  mais  cela  le  serait-il  dans 
une  autre,  dans  une  ville  de  manufactures  dis- 
persées, dont  les  ouvriers  sont  répandus  dans  la 
earapagne,  à  Rouen,  par  exemple?  Mais  Tin- 
ficxible  nécessité  renverse,  ou  au  moins  ébranle 
ces  considérations.  L'argent  s'élève  et  s'élèvera; 
nul  moyen  direct  de  le  faire  baisser.  Dès  que 
vous  frappez  l'agiotage,  il  se  retire,  mais  il  em- 
porte l'argent  avec  lui.  C'est  une  idée  beaucoup 
trop  hardie  que  d'essayer  de  se  passer  d'aigent; 
il  faut  seulement  târher  d'en  avoir  moins  besoin  : 
et  les  assignats  sont  le  moyen  unique;  car  nous 
n'avons  pas  le  choix  des  moyens. 

Un  remède  nous  est  indispensable,  et  melius 
est  anceps  remedium  experiri,  quàm  nullutn.  Ce 
n'est  point  une  émission  nouvelle,  c'est  seule- 
ment une  division  différente. 

Mais,  je  ne  descendrai  pas  aussi  bas  qu'on 
vous  propose  de  le  faire.  Law  lui-même  ne  passa 
pas  10  livres,  et  on  trouva  qu'il  avait  été  trop 
loin.  Gen'e-t  pas  que  je  veuille  établir  une  com- 
paraison entre  le  système  de  Law  et  le  vôtre.  Il 
y  a  autant  de  différence  qu'entre  le  vin  du  clos 
Vougeot  et  celui  de  Suresne;  mais  il  faut  se 
tenir  toujours  à  une  juste  distance  des  écus;  il 
ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'en  passer;  car  on 
n'en  verrait  plus.  Les  assignats  de  5  livres  au- 
raient d'ailleurs  un  inconvénient  doublement  à 
craindre  pour  la  nation;  ou  leur  fabrication  se- 
rait très  soignée,  et  alors  elle  coûterait  énormé- 
ment; ou  elle  ne  le  serait  pas,  et  alors  il  y 
aurait  une  grande  faculté  de  les  contrefaire.  Nul 
danger  égal  à  celui-là.  Quel  temps  n'emporterait 
pas  une  fabrication  de  ces  petits  écus  de  papier; 
et  quand  la  circulation  pourrait-elle  en  jouir? 

Arrêtons-nous  donc  à  10  livres,  non  pas  seule- 
ment pour  ne  pas  faire  disparaître  entièrement 
le  numéraire,  mais  pour  diminuer  tt  les  frais  et 
le  danger  de  la  contrefaçon;  et  enfin  pour  qu'on 
ne  spécule  pas  sur  les  assignats  de  5  livres,  comme 
on  le  fait  sur  les  écus.  Si  vous  franchissez  cette 
ligne,  le  pauvre  et  le  journalier  seront  sous  l'op- 
pression du  papier.  Il  nous  faut  du  papier  nou- 
veau; sacrifions  à  la  nécessité,  mais  ne  faisons 
que  les  sacrifices  qu'elle  commande  impérieuse- 
ment, et  sachons  nous  arrêter  aux  limites.  Décré- 
ter des  assignats  de  5  livres,  c'est  bannir  tous 
les  écus  de  la  circulation,  et  c'est  un  genre  d'os- 
tracisme qu'un  Etat  ne  se  permet  pas  impuné- 
ment. 

Je  conclus  à  ce  que  la  nouvelle  émission  soit 
faite  en  assignats  de  20,  15  et  10  livres. 

M.  Aubry-du-Boehet.  Messieurs,  dans  le 
plan  que  je  vais  vous  proposer,  je  ne  chercherai 
pas  à  vous  démontrer  que  l'émission  de  petits 
assignats  doit  être  fixée  à  telle  où  telle  quantité  ; 
mon  but  est  de  vous  découvrir  comment  l'at^io- 
tage  a  fait  disparaître  les  écus.  Ainsi  je  vous 
prie  de  ne  pas  vous  impatienter.  (Rires.) 

On  ne  peut  détruire  l'agiotage  si  l'on  n'en  con- 
naît la  véritable  cause.  La  différence  de  valeur 
entre  l'écu-papier  etlécu-monnaiel'a  fait  naître, 
et  cette  cause  se  représente  sous  autant  de  for- 
mes qu'il  y  a  d'assignats  de  différentes  valeurs,  i 

Le  gros  assignat  est  une  richesse  réelle  ;  il  aug- 
mente le  numéraire  même  en  perdant.  Le  petit 
assignat,  quand  il  perd,  et  il  a  toujours  perdu  j 
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jusqu'à  ce  jour,  fait  naître  l'agiotage  par  la  dis- 
parition du  numéraire. 

Le  seul  muyen  de  rétablir  la  circulation  du 
numéraire  est 'de  trouver  u  le  mesure  qui  mette 
au  pair  avec  l'argent,  ou  au  moins  le;  plus  près 
pos^ible  du  pair,  l'assignat,  et  c'est  dans  celle 
vue  que  j'ai  présenté  à  l'Assemblée  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  d'une  caisse  de  rem- 
boursement et  échange  d'aî^signats  à  bureau 
ouvert,  tellement  organisée,  que  sans  autre  in- 
convénient que  celui  d'attendre  son  tour,  on 
puisse  recevoir  en  écus  le  remboursement  d'un 
assignat  de  50  livres,  ou  échanger  un  autre  assi- 
gnai contre  un  pli  s  petit  assignat,  avec  l'appuint 
en  espèces,  ou  contre  deux  autres  assignats  seu- 
lement. 

Avant  d'indiquer  la  forme  de  cet  établissement, 
j'ai  dû  suivre  les  assignais  dans  leur  marche  suc- 
cessive depuis  leur  émission,  et  j'ai  dit  :  Les  as- 
signats occasionnent  aujourd'hui  une  véritable 
révolution,  un  nouvel  ordre  de  choses,  et  ce  n'est 
qu'en  adoptant  par  la  suite  une  marche  cont.'aire 
à  celle  qu'on  a  suivie,  que  le  numéraire  peut  re- 
paraître. 

J'ai  dit  encore  :  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  man- 
quions véritablement  de  numéraire;  mais,  par  la 
m.  oière  dont  il  se  renouvelle  aujourd'hui,  il  est 
certain  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  en 
ayons  assez,  et  dans  ce  cas,  c'est  pour  nous  la 
même  chose  que  s'il  n'existait  pas.  Nous  devons 
dotic  chercher  le  moyen  de  le  rappeler  à  sa  cir- 
culation naturelle.  Pour  cela  connaissons  d'abord 
le  mal  et  nous  appliquerons  le  remède. 

Avant  l'émission  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte, deux  à  trois  milliards  circulaient. 

Dans  ces  premiers  temps,  les  billets  de  li  caisse 
ont  facilité  le  commerce,  mais  il  n'y  avait  alors 
que  de  gros  billets,  et  dans  ce  temps  le  billet 
ne  perdait  rien. 

L'établissement  était,  il  est  vrai,  dans  toute  sa 
pureté;  les  marchands  d'argent  n'avaient  point 
calculé  sur  d'autre  bénétice  que  celui  résultant 
de  l'intérêt  léfiitime  que  la  compagnie  devait  re- 
tirer jusqu'à  l'époque  du  billet  ou  lettre  de  change 
qu'elle  avait  escompté,  et  dans  ces  heureux  temps, 
sous  ce  rapport  seulement,  le  gouvernement  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte;  mais  depuis  les  choses  ont 
bien  changé  de  face. 

A  réjjoque  de  l'ouverture  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  voyait  encore  des  écus,  parce  qu'à 
cette  époque  il" n'y  avait  que  peu  de  billets  de 
caisse  de  2  ou  300  livres;  depuis  on  les  a  mul- 
tipliés, et  les  écus  ont  disparu,  et  la  cause  de 
cette  disparition  était  naturelle. 

Les  porteurs  d'as-ignats  ou  billets  de  caisse  se 
multipliaient.  Ils  avaient  des  dépenses  à  faire 
au-dessous  de  2  et  300  livres;  ils  ne  pouv;iient 
le  faire  qu'en  escomptant  les  billets  et  les  assi- 
gnats, et  alors  il  est  arrivé  qu'il  s'est  établi  deux 
prix  très  distincts  entre  les  écus-papier  et  les 
écus-monnaie. 

Le  papier  perdant  a  toujours  circulé;  les  écus- 
monnaie  gagnant  n'ont  circulé  que  daas  celte 
circonstance;  or,  dans  toutes  les  autres,  l'écu- 
monnaie  est  resté  dans  le  coffre. 

En  effet,  avant  qu'il  y  eut  une  différence  sen- 
sible entre  l'ecu-papier  et  l'écu-monnaie,  l'un 
et  l'autre  avaie:it  cours  indifféremment,  et  nos 
2  à  3  milliards  en  espèces,  qui  circulaient  sans 
cesse,  servaient  de  change  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'industrie  et  du  commerce. 

Depuis  que  le  papier  vaut  moins,  c'est  toujours 
le  papier  qui  circule.  Or  il  n'y  avait,  avant  la 
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dernière  émission  d'assignats,  que  400  millions 
d'écus-papier;  donc,  à  cette  époque,  les  2  à 
3  milliards  d'écus-monnaie,  ne  circulant  que  pour 
le  change  de  400  millions  d'assignats,  les  cinq 
sixièmes  des  écus  sont  restés  dans  le  coffre-fort, 
oii  ils  reposent  encore.  Tout  cela  me  paraît  évi- 
dent. 

On  a  cru  remédier  à  cet  inconvénient,  dans  la 
dernière  émission,  en  faisant  des  assignats  de- 
puis 50  livres  jusqu'à  100  livres,  mais  le  con- 
traire est  arrivé,  et  l'on  devait  s'y  attendre;  car 
en  diminuant  la  valeur  de  l'assignat,  on  a  fait 
enfermer  un  plus  grand  nombre  d'écus;  on  a 
fait  plus;  on  a  fait  enfermer  les  petits  assignats 
eux-mêmes,  et  cela  par  une  suite  de  le.ir  rap- 
|)rochement  avec  les  ecus,  et  parce  qu'ils  ont  en 
effet  une  valeur  supérieure  aux  gros  assignats. 
S'il  est  vrai  que  les  petits  assignats  ont  produit 
des  effets  si  funestes,  à  quoi  ne  devons-nous  pas 
nous  attendre,  si,  sans  aucune  précaution,  nous 
décrétons  une  émission  considérable  de  petits 
assignats,  soit  de  5  livres,  soit  de  10  livres?  car 
il  arrivera  certainement,  comme  il  est  arrivé  dans 
les  deux  premières  émissions  d'assignats,  que  le 
numéraire  diminuera  encore,  et  que  sa  rareté 
sera  tell  ■,  qu'on  ne  verra  plus  d'écus,  qu'on  acca- 
parera jusqu'à  la  monnaie,  pour  la  vendre  aux 
porteurs  d'assignats  de  5  livres,  c'est-à-dire  aux 
pauvres ,  et  par  conséquent  au  plus  grand 
nombre. 

Mais  en  pr'nant  des  précautions,  car  je  pense 
qu'il  nous  faut  de  petits  assignats,  ce  malheur 
n'arrivera  pas.  Ces  précautions  ne  sont  autre 
chose  que  rétablissement  que  j'ai  proposé;  j'y 
reviens,maisavant,  l'Assemblée  doit  seconvaincre 
de  cette  vérité  constante,  c'est  que  le  gros  assi- 
gnat, qui  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  du 
riche,  augmente,  par  cela  seul,  la  circulation  du 
numéraire,  et  que  les  petits  assignats  le  font 
renfermer,  et  que  par  conséquent  elle  doit,  par 
une  disposition  particulière,  déclarer  que,  quand 
on  sera  parvenu  à  remettre  le  papier  au  pair  de 
l'argent,  on  brûlera  de  préférence  les  petits  assi- 
gnats pour  conserver  les  gros.  Sans  cette  précau- 
tion, l'agioteur,  qui  veille  sans  cesse,  ne  tardera 
pas,  par  d'autres  combinaisons  que  l'on  ne  peut 
prévoir,  à  faire  renaître  de  nouveaux  abus  ; 
mais,  qu'on  adopte  cette  mesure,  le  combat  cesse 
alors  faute  de  combattants  ;  car,  plus  de  petits 
assignats,  plus  d  assignats  au-dessous  de  1,000  li- 
vres, plus  d'agioteurs;  ces  derniers  n'existent  et 
ne  peuvent  exister  que  par  de  petits  assignats. 

Il  est  inutile  je  pense  d'en  dire  davantage; 
aussi,  je  me  résume,  en  répétant  qu'on  ne  peut 
remettre  véritablement  le  papier  au  pair  avec 
l'argent,  qu'en  adoptant  cette  caisse  de  rembour- 
sement {[)  à  bureau  ouvert,  dont  j'ai  fait  distri- 

(1)  On  doit  concevoir  aisément  que  l'organisation  de 
celte  caisse  de  remboursement  présente,  pour  une  même 
personne,  trois  motifs  qui  l'appellent  à  recourir  à  cette 
caisse  :  l'échange  d'un  assignat  de  50  livres  pour  de 
l'argent  ;  l'échange  d'un  assignat  quelconque  pour  un 
assignat,  et  10  livres  d'appoints  pour  2  assignats  et 
enfin  le  placement  d'une  somme  d'argent  quelconque, 
depuis  200  jusqu'à  2,000  livres,  pour  un  bénéfice  ou 
intérêt  depuis  2  jusqu'à  6  0/0,  en  proportion  de  la 
somme  d'argent  qu'il  vent  placer,  mais  qui  ne  peut 
être  moindre  de  2  livres,  ni  supérieure  à  celle  de 
2,000  livres  pour  chaque  personne  ;  et  l'on  doit  recon- 
naître alors  que  dans  l'hyjjothèse  où  les  trois  sections 
de  cette  caisse  seraient  en  pleine  activité,  il  s'y  négo- 
cierait chaque  jour  pour  900,000  livres  d'affaires,  qui 
coûteraient  à  la  nation  12,000  livres,  mais  qui  ména- 
geraient aux  citoyens  plus  d'un  million  chaque  jour. 
Ur  doit-on  héâiter  d'accueillir  un  tel  établissement  qui 
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buer  le  projet  de  décret,  et  |à  l'établissement  de 
laquelle  je  pense  qu'on  ne  peut  faire  d'autres 
objections  que  celle  de  dire  qu'on  n'apportera 
pas  chaque  jour  les  300,000  livres  dont  il  s'ugil 
dans  l'article  9  du  projet  de  décret. 

Mais  à  cela  je  réponds,  et  c'est  précisément  !a 
rai.^on  pour  laquelle  j'insiste  davantage  sur 
l'adoption  de  l'établissement,  en  ce  que  s'il  ar- 
rive qu'on  n'apporte  pas  d'écus  à  la  caisse,  ce 
dont  il  m'est  pourtant  permis  de  douter,  car  le 
bénéfice  est  trop  réel  pour  qu'il  n'y  ait  pas  tou- 
jours quelqu'un  qui  veuille  gagner  la  prime;  dans 
ce  cas,  dis-je,  tous  les  jours,  on  pourra  y  distri- 
buer les  petits  assignats  proposés  par  M.  Rabaut- 
Saint-Etienne,  et  par  là  on  reconnaît  que  mon 
plan  s'accorde  parfaitement  avec  celui  d'une  nou- 
velle émission  de  petits  assignats,  Boil  de  5  li- 
vres, soit  de  10  livres. 

Le  grand  avantage  de  mon  plan,  c'est  qu'avant 
huit  jours  il  peut  être  mis  en  activité,  moyen- 
nant une  dépense  journalière  d'environ  12,000  li- 
vres, tandis  qu'avant  deux  ou  trois  mois  nous 
n'aurons  pas  de  petits  assignats  (1)  ;  et  que,  jusqu'à 
ce  temps,  l'intérêt  de  l'argent  pour  nos  besoins 
ordinaires  du  Trésor  public  augmentera  si  sen- 
siblement, qu'il  en  coiitera  beaucoup  davantage. 
Celle  nouvelle  considération  mérite  toute  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

«  Art.  1".  Il  sera  établi  un  bureau  de  rembour- 
sement des  assignats. 

«  Art,  2.  Il  sera  remboursé,  chaque  jour,  en 
écus,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de 
l'après-midi,  cinq  mille  assignats  de  50  livres. 

«  Art,  3.  On  ne  pourra  échanger  qu'un  assignat 
à  la  fois. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  voudront  échanger  un  assi- 
gnat de  plus  grosse  somme,  ne  recevront  que 
l'appoint  en  écus,  de  manière  que,  pour  un  assi- 
gnat de  60  livres,  ils  recevront  un  assignat  de 
50  livres  et  10  livres  en  écus. 

«!  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  espèces  d'as- 
signats, en  suivant  les  mêmes  proportions,  et 
l'on  ne  pourra  en  échanger  que  jusqu'à  pareille 
somme  de  250,000  livres,  dont  un  sixième  en 
assignats,  depuis  60  jusqu'à  100  livres,  un  sixième 
en  assignats  de  200  livres,  un  sixième  en  assignats 
de  300  livres,  un  sixième  en  assignats  de  500  li- 
vres, un  sixième  en  assignats  de  1,000  livres,  et 
un  sixième  en  assignats  de  2,000  livres. 

n'est  autre  chose  qu'une  véritable  caisse  de  contre- 
agiotage,  dont  la  perte  particulière  n'est  que  dans  la 
proportion,  pour  la  nation,  do  i  de  perte  pour  80  de 
bénéfices,  puisqu'on  évite  par  ce  moyen  une  perte 
de  80  aux  citojens  en  général,  et,  outre  cet  avantage, 
celui  de  rétablir  la  circulation  des  écus.  (Dfote  de  l'opi- 
nant.) 

(1)  Au  lieu  de  faire  des  assignats  de  papier,  on  pour- 
rait en  faire  frapper  de  métal  de  cloche,  qu'on  peut 
rendre  malléable,  et  dont  la  circulation  présente  beau- 
coup moins  d'inconvénients  que  le  papier. 

Nota.  —  Il  s'est  fait  une  omission  dans  l'impression 
de  l'article  9  du  projet  de  décret,  qu'il  est  important 
de  rectifier  :  cette  omission  nécessite  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'article;  le  voici  tel  qu'il  faut  le  lire. 

«  Article^.  Le  bureau  de  remboursement  est  autorisé 
«  à  accorder  à  ceux  qui  lui  apporteront  des  écus  contre 
«  des  assignats,  une  prime  ou  intérêts  depuis  6  jusqu'à 
«  2  0/0;  en  conséquence,  il  pourra  délivrer  un  assi- 
1  gnat  de  2,000  livres,  moyennant  une  somme  de  1,880 
«  livres,  un  assignat  de  1,000  livres  moyennant  9S0  li- 
«  vres,  un  assignat  de  500  livres  moyennant  480  livres, 
«  un  assignat  de  300  livres  moyennant  291  livres,  et 
«  enfin  un  assign;it  de  200  livres  moyennant  1U6  livres. 
«  (ifote  de  l'opinant). 


«  Art.  5  La  même  personne  ne  pourra  égale- 
ment échanger  qu'un  seul  assignat  à  la  fois. 

a  Art.  6.  Le  bureau  de  remboursement  sera 
placé  à  la  distance  la  plus  éloignée  possible  de 
l'entrée  qui  doit  conduire  à  ce  bureau,  et  cette 
entrée  sera  disposée  de  façon  que  ceux  qui  vou- 
dront échanger  un  assignat  ne  puissent  entrer 
que  par  la  même  porte,  et  n'arriver  qu'un  très 
petit  nombre  de  front,  dans  un  passage  construit 
à  cet  effet. 

«  Art.  7.  Ce  passage  devra  être  divisé  en  plu- 
sieurs parties,  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  foule, 
et  les  barrières  ne  s'ouvriront  qu'à  mesure  qu'une 
enceinte  se  videra. 

«  Art.  8.  On  ne  pourra  retenir  son  tour,  ceux 
qui  sortiront  de  l'enceinte  le  perdront. 

«  Art.  9.  Le  bureau  de  remboursement  est  au- 
torisé à  délivrer  ou  échanger  des  a-signats  de 
2,000  livres,  contre  une  somme  de  1,880  livres  en 
écus  par  assignat; 

«  Des  assignats  de  1,000  livres  contre  une 
somme  de  950  livres  en  écus; 

«  Des  assignats  de  500  livres  contre  une  somme 
de  480  livres  en  écus; 

«  Des  assignats  de  300  livres  contre  une  somme 
de  291  livres  en  écus; 

«  Et  enfin  des  assignats  de  200  livres  contre 
une  somme  de  196  livres  en  écus. 

«  Art.  10.  Chaque  jour  le  bureau  de  rembour- 
sement ne  pourra  délivrer  d'assignats,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  300,000  livres  dont  un 
cinquième  de  chaque  espèce  d'assignats. 

«  Art.  11.  Le  bureau  de  rerahoursement  rendra 
public  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'impression, 
combien  il  aura  remboursé  d'assignats  de  50  livres 
en  écus;  combien  en  autres  assignats  et  écus;  et 
combien  il  aura  délivré  d'assignats  contre  des 
écus,  conformément  aux  dispositions  de  l'articleQ. 

»  Art.  12.  Le  comité  des  finances  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  un  projet  de  règle- 
ment pour  l'organisation  de  ce  bureau  de  rem- 
boursement, qui  sera  sous  l'inspection  immédiate 
du  ministre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

M.  licclerc.  On  vous  propose  de  créer  des 
assignats  de  100  sols  et  de  les  échanger  contre 
ceux  de  2,000  livres  ;  mais  est-il  bien  vrai  que 
l'assignat  de  100  sols  soit  utile  au  pauvre? Si, 
cette  i-omme-là  était  la  plus  petite  des  sommes 
payables,  on  aurait  raison;  mais  si,  au  contraire, 
le  besoin  journalier  du  pauvre  ne  l'expose  presque 
jamais  à  déptnser  5  livres  à  la  fois,  la  difficulté 
subsiste  dans  tout  son  entier. 

Voyons  ce  que  le  pauvre  fera  de  son  assignat 
de  5  livres  :  il  entrera  chez  un  marchand  de  vin, 
y  prendra  une  mesure  et  présentera  son  assi- 
gnat en  payement.  Le  marchand  lui  rendra  son 
reste,  mais  sa  monnaie  sera  bientôt  épuisée;  et 
la  demande  du  char.ge  se  renouvelant  sans 
cesse,  il  sera  obligé  d'acheter  de  la  monnaie,  de 
payer  10  ou  12  sols  celle  de  son  assignat.  C'est 
donc  sur  le  pauvre  que  tombera  la  perte  et  le 
riche  sera  toujours  délivré. 

D'un  autre  côté,  je  maintiens  que  les  assignats 
de  5  livres  feront  absolument  disparaître  les 
écus  de  6  livres,  parce  que  quand  on  peut  payer 
avec  du  papier  on  ne  paye  pas  avec  de  l'argent. 
Par  toutes  ces  considérations,  je  demande  la  pro- 
longation indéfinie  de  rajournement  que  vous 
avez  déjà  prononcé. 

M.  de  Gouy  dMrsy.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  j'ai  peosé  que  notre  salut  était 
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dans  les  petits  assignais.  Dès  le  mois  d'août  der- 
nier, je  proposai  à  l'Assemblée  d'en  fabriiuer 
de  2,000  livres,  jusqu'à  24  livres;  j'avais  même 
proposé  au  comiié  des  finances  des  assignats  de 
12  livres.  On  les  refusa,  et  je  prédis  alors  qu'oii 
serait  forcé  dans  quelques  mois,  si  l'on  n'adop- 
tait pas  cette  mesure,  d'en  fabriquer  d'autres 
d'une  valeur  inférieure. 

La  chose  est  arrivée  comme  je  l'avais  prédite. 

Un  honorable  membre  a  senti  cette  nécessité, 
il  y  a  deux  mois;  mais  cette  proposition  si  sage 
fut  repoussée  par  cette  observation,  que  l'Assem- 
blée nationale  était  liée  par  un  décret  qui  pros- 
crivait toute  émission  ii'assignats  au-dessous  de 
50  livres.  Pour  empêcher  une  pareille  objection 
de  se  reproduire,  il  faut  faire  attention  : 

l*'  Que  le  prétendu  décret  n'existe  pas; 

2°  Que  s'il  existait  il  ne  serait  que  réglemen- 
taire; 

3'^  Que  l'intérêt  public  est  au-dessus  de  tout, 
et  qu'en  matière  de  tinance,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  décret  constitutionnel,  parce  que  la  néces- 
sité ne  connaît  joint  de  loi. 

11  s'ensuit  que  la  proposition  de  M.  Rabaud  est 
entière,  et  queson  importance  réclame  toute  votre 
attention. 

On  ne  peut  trop  se  dissimuler  que  la  masse 
beaucoup  trop  considérable  des  assignats  de 
2,000  livres,  n'ait  éié  la  première  cause  du  trafic 
qui  s'est  établi  entre  les  gros  assignats  et  les 
petits.  Jusque-là  on  ne  vendait  que  l'argent,  alors 
on  a  commencé  à  traliquer  les  petits  assignais, 
et  aussitôt  l'argent  a  haussé  de  valeur.  Le  numé- 
raire disparait  tous  les  jours,  et  bientôt  il  man- 
quera absolument,  si  l'on  n'y  remédie  par  une 
dis|josition  sage  et  urgente;  il  n'en  existe  auc  me 
dont  la  bonté  soit  aussi  bien  démontrée  que  celle- 
ci. 

1°  Fabriquer  un  grand  nombre  de  petits 
assiguiits; 

2°  Diminuer  une  partie  des  gros  ; 

3°  Remplacer  une  partie  des  assignats  brûlés 
par  une  mèuje  valeur  de  petits  assignats  ; 

4"  Et  ceci  est  le  plus  essentiel,  adopter  un 
nouveau  mode  de  fabrication,  absolument  diffé- 
rent des  deux  autres  émissions  qui  ont  été  faites 
précédemment,  et  qui  soit  tel  que,  malgré  l'im- 
mensité de  la  multiplication  que  vous  allez  faire, 
la  nation  puisse  jouir  bientôt  d'un  bienfait  si 
désirable  ; 

5»  11  est  instant  de  fabriquer  de  petits  assi- 
gnats. En  effet,  si  les  assignats  n'eussent  été 
employés  qu'à  acheter  des  bieiis  nationaux,  ou 
à  payer  des  dettes  particulières  très  considérables, 
la  division  actuelle  eût  été  bien  vue;  mais,  lors 
de  leur  émission,  le  besoin  de  numéraire  était 
tel  qu'ils  devaient  entrer  de  toutes  parts  dans  la 
circulation. 

Au  moment  de  transmettre  à  nos  successeurs 
la  place  législative,  nous  voudrons  rendre  compte 
aux  nouveaux  délégués  du  peuple  cette  partie  du 
corps  politique  dans  un  état  de  santé  parfaite. 
Pour  établir  une  proportion,  il  faut  mesurer  la 
valeur  des  signes  monétaires  sur  celle  des  besoins. 
Vous  ne  serez  plus  intimidés  par  ces  menaces  de 
subversion  totale.  Vous  avez  décrété  les  assignats, 
et  le  pain  qui  devait  se  vendie  20  sous  la  livre 
ne  se  vend  que  2  sous  et  même  qu'un  dans  cer- 
tains départements. 

Pour  être  juste  envers  les  créanciers  de  l'Etat, 
puisqu'on  ne  les  payait  pas  avec  le  numéraire 
effectif,  il  fallait  au  moins  que  le  papier  qui  le 
représentait,  en  eût  toutes  les  propriétés.  Si  donc 
on  veut  que  les  assignats  aient  tous  les  caractères 


de^  espèces,  il  faut,  par  une  conséquence  immé- 
diate de  ce  principe,  solliciter  leur  division,  jus- 
qu'à un  tel  degré,  qu'ils  puissent  s'approprier  à 
la  plus  grande  partie  des  besoins  de  la  circula- 
tion. LVxpérience  vient  formellement  appuyer 
celte  réclamation  équitable. 

Les  assignats-monnaie  ont  été  décrétés;  les  plus 
petits  sont  de  50  livres.  Il  en  coûte  aujourd'hui 
4  livres  pour  changer  contre  écus  ces  petits  assi- 
gnats ;  et  on  conclut  tout  de  suite  que  les  assignats 
perdent  8  0/0.  Je  soutiens  an  contraire  que  les 
assignats  ne  perdent  rien.  {Murmures.)  Lorsqu'on 
énonce  un  semblable  paradoxe,  il  est  naturel 
qu'on  contracte  l'engagement  de  le  prouver  rigou- 
reusement. Je  ne  demande  qu'un  instant  d'atten- 
tion. {Rires  à  droite.)  Je  le  répète  les  assignats 
ne  perdent  rien;  c'est  l'argent  seul  qui  gagne. 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Lacas.  Il  est  singulier  que  l'on  murmure 
contre  une  proposition  qui  est  vraie  dans  toute 
la  force  du  terme. 

M.  de  Gony  d'.4rsy.  Je  m'explique  :  sans  con- 
tredit l'arsent  gagne,  si  Ton  peut  se  procurer  un 
assignat  de  50  livres  avec  46  livres,  et  c'est  l'état 
actuel  des  choses;  mais  l'assignat  ne  perd  rien,  si 
une  marchandise  quelconque  se  donne  au  même 
prix  contre  l'assignat  que  contre  les  écus.  {Mur- 
mures.) 

M.  de  Lachëze.  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Le  BoU-Deiiiguays.  C'est  une  vérité  ;  le 
fait  est  arrivé  ei  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  le 
sache  par  expérience. 

M.  de  Gouy  d'Arsy.  M.  de  Lachèze  a  raison, 
mais  je  n'ai  pas  tort,  et  je  pourrai  lui  demandera 
lui-même  s'il  a  fait  deux  prix  avec  son  locataire 
pour  le  logement  qu'il  occupe,  l'un  en  assignats  et 
l'autre  en  écus.  (Applaudissements.) 

L'assignat  ne  perd  rien,  si  une  marchandise 
quelconque  se  vend  au  même  prix,  en  assignats 
qu'en  écus.  Or  nous  voyons  que  les  marchands 
^ont  très  empressés  de  vendre.  Je  vais  donc  ré- 
péter cette  fâcheuse  vérité  pour  certaines  per- 
sonnes, c'est  que  les  assignats  ne  perdent  rien. 
Pour  qu'ils  perdent,  il  faudrait  que  tous  les  ache- 
teurs fussent  interpellés  par  les  vendeurs  de  dé- 
clarer, avant  de  faire  un  marché,  s'ils  payeront 
en  papiers  ou  en  espèces.  A  la  vérité,  lorsqu'une 
denrée  a  été  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
l'assignat,  sans  contredit,  le  marchand  a  pu  et  a 
dû  demander  :  «  Me  payerez-vous  en  assignats 
ou  en  écus  ;  car  si  je  suis  payé  en  assignats,  je  se- 
rai obligé  moi-même  de  faire  une  perte  lorsque 
je  Voudrai  l'échanger.  »  {Applaudissements  à  gau- 
che; murmures  à  droite.) 

Mais  cependant  les  louis  qui  ne  sont  pas  divi- 
sibles, gagnent  beaucoup  :  ce  fait  incontestable 
ne  coLitredit  pas  ce  que  j'avance.  Les  monnaies  d'or 
gagnent  dans  ce  moment,  à  cause  de  la  facilité 
qu'elles  présentent  pour  l'exportation,  parce  que 
nous  avons  malheureusement  beaucoup  d'émi- 
grants  :  voilà  la  seule  raison  du  taux  élevé  au- 
quel le  louis  d'or  se  trouve.  Ainsi,  sans  s'arrêter 
à  cette  objection  spécieuse,  soyons  dociles  aux 
granies  leçons  de  l'expérience,  consentons  à 
diviser  aujourd'hui  avec  intelligence  la  monnaie 
salutaire  que  nous  avons  créée. 

La  fabrication  des  assignats  a  été  trop  lente, 
il  faut  employer  pour  cela  un  moyen  purement  mé- 
canique. 11  existe  une  machine  singulièrement 
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ingénieuse,  par  le  moyen  de  laquelle  on  pourrait 
fabriquer  dans  une  fournée  plusieurs  millions 
d'assignats.  L'Assemblée  nationale  enverra  sans 
doute  l'examen  de  cette  machine  à  des  commis- 
saires qu'elle  nommera  ad  hoc,  et  qui  ne  devront 
pas  perdre  un  moment  pour  lui  en  rendre  compte- 
Je  nie  résume  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Il  sera  fabriqué  sans  délai  pour  100  mil- 
lions de  livres  d'assignats  de  25  livres,  et  pour 
même  somme  d'assignats  de  5  livres  et  de  40  sols  ; 
{Rires  à  droite.) 

«  2°  Lors  de  l'émission  des  assignats  nouvel- 
lement décrétés,  on  retirera  de  la  circulation 
200,000,000  de  livres  d'assignats  de  2,000  livres  ; 

«  3°  La  totalité  des  assignats  fournis  à  la  Caisse 
de  l'extraordinaire,  et  qui  le  seront  d'ici  au 
!*"■  juillet  prochain,  seront  remplacés  par  une 
émission  égale  d'assignats  de  5  livres  et  de  2  li- 
vres, de  manière  qu'à  cette  époque  il  se  trouve 
pour  100,000,000  de  livres  d'assignats  en  émission 
réelle  ; 

«  4°  L'Assemblée  nationale  nommera  dans  son 
sein  6  commissaires  à  joindre  à  ceux  qui  ont  sur- 
veillé la  deroière  fabrication  de  la  dernière  émis- 
sion d'assignats;  et  ces  commissaires,  après  avoir 
examiné  les  modes  de  fabrication  qui  leur  seront 
présentés,  en  rendront  compte  à  l'Assemblée  ; 

«  5°  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  le  Président.  En  raison  de  l'heure  avan- 
cée, je  propose  à  l'Assemblée  d'interrompre  cette 
discussion.  (Marques d'assentiment.) 

Nous  pourrions,  avant  de  lever  la  séance,  en- 
tendre un  rapport  du  comité  ecclésiastique.  [Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  Despatysde  Courteilles,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Meaux . 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  son  comité  ecclésiastique  :  1°  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Meaux, 
du  6  avril  présent  mois  ;  2°  de  la  délibération  du 
directoire  du  district  de  Meaux,  du  lendemain  7, 
prise  en  présence  et  avec  le  concours  de  l'évêque 
du  département  de  Seine-et-Marne;  3»  de  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
du  15  du  même  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  paroisses  de  la  ville  de  Meaux  sont 
supprimées  et  réunies  à  l'église  cathédrale  de 
Saint-Etienne. 

Art.  2. 

«  Sont  néanmoins  conservées  à  titre  de  succur- 
sales : 

«  L'église  de  Saint-Nicolas  pour  la  desserte  du 
faubourg  du  même  nom,  limitée  par  le  brasset 
de  Saint-Faron,  passant  devant  les  tanneries  et 
bordant  les  remparts  de  la  porte  Saint-Nicolas 
jusqu'à  la  rivière  de  Marne  ; 

«  2°  L'église  Saint-Martin  pour  la  desserte  du 
faubourg  de  Cornillon  et  du  marché,  jusqu'à  la 
rivière  de  Manie,  compris  les  moulins  établis  sur 
cette  rivière.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Hrésident  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  etlève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VENDREDI  29  AVRIL  1791. 

PROCÈS-VERBAUX  DE  BRULEMENT 

DES  EFFETS  ENTRÉS  DANS  L'EMPRUNT  NATIONAL 

DE  1789  (1), 

Pour  joindre  au  rapport  des  commissaires   de 
r extraordinaire  du  29  avril  1791  (2). 

COMPAGNIE  DES  INDES. 

Procès-verbal  de  hrûlement  des  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  créées  en  exécution  des  lettres 
patentes  du22 avril  1110,  admises  dans  l'emprunt 
de  SO  millions,  ouvert  par  le  décret  de  V Assemblée 
nationale  du  27  août  1789,  et  par  la  déclaration 
du  roi  du  28  du  même  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
du  Trésor  public,  le  décret  du  27  aoiit  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses: 
article  premier,  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal 
un  emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le 
sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette 
et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 
qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivre- 
rait des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec 
promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Trésor 
royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits  capi- 
taux pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
l'emprunt,  et  que  Ton  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte, 
à  raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées  ;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt 
de  30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient 
reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions  comme 
argent  comptant  ;  article  8,  q^ue  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  leseftets  qu'on  donnerait 
en  payement  seraient  alloués  comme  comptant, 
jusqu'au  jour  oîi  l'intérêt  dudit  emprunt  commen- 
cerait à  courir,  et  qu'à  l'égard  des  effets  dont 
l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prêteurs 
seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts,  depuis 
le  jour  oti  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait 
à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance  desdits 
effets;  enhn,  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui 
seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt 
seraient  constatés  par  un  procès-verbal  qui  serait 
dressé  par  deux  commissaires  de  la  chambre  des 
comptes  que  Sa  Majesté  nommerait,  et  que  les 
effets  au  porteur  seraient  par  eux  incendiés, 
et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait 
rapporté  par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les  contrats, 
éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour  justifier 
des  recettes  et  dépenses  dudit  emprunt. 


(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur, 

(2)  Voyez  ci-dessus  ce  rapport,  même  séaace,p.  413. 
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Et  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlement  des  effet?  au  porteur,  rt-çus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  ledit 
sieur  Duruey  que  MM.  Gjmus,  Labordeet  Charles 
de  Croix,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  MM.  de  Prisye  et  Osnaont,  commissaires 
nommés  par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis 
en  notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commis- 
saires, 2,396  actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
faisant  partie  de  celles  créées  en  exécution  des 
lettres  patentes  du  22  avril  1770,  lesquels  mon- 
tent à  la  somme  de  4,754,602  livres,  savoir  : 

2,180  actions  et  portions  d'actions  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  de  juillet  1789,  et  qui  montent  à  la 
somme  de 4,392,165  1.  15  s. 

46  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  d'oc- 
tobre de  la  même  année,  qui 
montent  à  la  somme  de...         68,402      10 

63  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de 
janvier  1790  et  qui  montent 
à  la  somme  de 62,873     15 

91  autres,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  d'a- 
vril de  la  même  année,  et 
qui  montent  à  la  somme  de.       201,660       » 

Et  enfin  16  autres,  dont  la 
valeur  est  entrée  dans  les 
bordereaux  de  la  jouissance 
de  juillet  1790,  et  qui  mon- 
tent à 29,500 


4,762  » 


Total 4,754,602  1. 

A  ce  capital  nous  avons 
fait  ajouter  les  intérêts  qui 
étaient  dus  aux  porteurs  de 
celles  desdites  actions  échues 
en  remboursement  ;  et  ce,  à 
raison  des  époques  où  ces 
remboursements  auraient  dû 
être  faits  ;  lesquels  intérêts 
montent  à  la  somme  de 

Ces  deux  sommes  forment 
ensemble  celle  de 4,759,304  1. 

Sur  cette  dernière  somme 
nous  avons  fait  déduire  les 
intérêts  retenus  aux  por- 
teurs de  celles  desdites  ac- 
tions qui  n'étaient  payables 
qu'à  la  fin  de  Tannée  1790; 
et  ce,  conformément  aux 
époques  portées  par  la  liste 
du  tirage  des  rembourse- 
ments. Ces  intérêts  montent 
àlasommede 54  417.) 


Au  moyen  de  cette  déduc- 
tion, la  valeur  desdites  ac- 
tions reçues  dans  l'emprunt 
de  80  millions,  est  détiniti- 

vementiixéeàlasommede.    4,704,947  1. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser, 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  par 

1'"  Série.  T.  XXV, 

2  8  ♦ 


lut  certifié  véritable,  et  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés.  Camus,  Laborde-Mé- 
réville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  surveillaure  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brûlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  de  Prisye  et  Osmont,  conseil- 
lers-maîtres de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  nommes  par  le  roi  par  la  proclama- 
tion du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de  l'article  9 
de  la  déclaration  du  28  août  1789  sur  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  27  du  même  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  ac- 
tions représentées;  et,  après  vérification  faite, 
nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact  et  que  tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci- 
dessus.  Nous  avons  ensuite  fait  jeter  lesdites  ac- 
tions dans  le  feu  ;  elles  y  ont  été  totalement  in- 
cendiées, et  nous  en  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour 
justifier  en  recette,  de  l'admission  dans  l'emprunt 
national,  de  la  somme  de  4,704,947  livres  ;  et  en 
dépense,  de  pareille  somme, soit  en  intérêts,  soit 
en  capitaux,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Il  est  néanmoins  observé  que  la  recette  totale 
est  de  4,754,602  livres,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au 
présent  bordereau;  mais  que  les  intérêts  à  y 
ajouter  montent  à  4,792  livres,  au  lieu  de  4,762  li- 
vres ;  et  que  les  intérêts  à  en  déduire  montent 
à  55,524  livres,  au  lieu  de  celle  de  54,417  hvres; 
ce  qui  fait  une  différence  de  1,077  livres.  Des- 
guelles  observations  il  sera  rendu  compte,  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi,  pour  être  dé- 
crété et  prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  le  4  février  1791. 

Signé  :  GaMUS,  CHARLES  DE  GrOIX, 

Laborde-Méréville,  Prisye,  Osmont. 

Vu  :  ÛUFRESNE. 

Loterie  établie  par  arrêt  du  conseil, 
DU  29  octobre  1780. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  de  rembour- 
sement, et  primes  faisant  partie  de  ceux  ré- 
sultant de  la  loterie  établie  par  arrêt  du  con- 
seil, du  9  octobre  1780,  et  admis  dans  l'emprunt 
national  de  80  millions,  décrété  le  27  août  1789 
et  sanctionné  par  le  roi  le  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois  i>ar  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses  : 
article  1"  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  ue  la  recette  des 
caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  des  ca- 
I  itaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
l'emprunt  et  que  l'on  fournirait  pour  l'autre 
moitié  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  na- 
ture, et  les  contrats  échus  en  remboursement  ; 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte  à 
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raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  altactiées;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'é;aient  intéressés  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient  re- 
çues dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  ar- 
gent comptant;  article  8,  que  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  elfets  qu'on  donnerait 
en  payement  seraient  alloués  comme  comptant 
jusqu'au  jour  oii  l'intérêt  dudit  emprunt  com- 
mencerait à  courir  et  que,  à  l'égard  des  eftets 
dont  l'mtérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prê- 
teuis  seraient  obliges  de  restituer  les  intérêts  de- 
puis le  jour  où  l'intérêt  duiiit  emprunt  commen- 
cerait à  courir  à  leur  profit  jusqu'à  réchéance 
des  effets;  en  lin,  article  9,  que  les  effets  et  con- 
trats qui  seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procès-verbal 

gui  serait  dressé  par  deux  commissaires  de  la 
hambre  des  comptes  que  Sa  Majesté  nommerait, 
et  que  les  eflets  au  porteur  seraient  par  eux  in- 
cendiés, et  le  procés-verbul  qu'ils  en  dresseraieat 
serait  rapporté  par  le  sieur  Duruey  avec  les  con- 
trats éieinis  dans  la  forme  ordinaire,  pour  jus- 
titier  des  recettes  et  dépenses  dudii  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérilicalion  et 
au  brùlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour 
la  moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey,  que  MM.  Camus,  Laburde- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commit^saires  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  PurvelUance  de 
la  caisse  de  l'exiraordinaiie,  et  MM.  de  Prisye  et 
Osmont,  commissaires  nommés  par  le  roi,  y  pro- 
céderaient aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence  devant  lesdits  sieurs  commissaires 
65  liasses  contenant  10,155  billets  et  primes  fai- 
sant partie  de  ceux  résultant  de  la  loterie  établie 
par  arrêt  du  conseil  du  29  octobre  1780,  lesquels 
montent  ensemble  à  la  somme  de  2,U1,600  li- 
vres, savoir  : 

9,319  billets  et  primes  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance 
de  juillet  1789,  et  qui  montent  à 
la  somme  de 1,970,100  liv. 

778  autres  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouissance  d'octobre  1789,  montant 
à 159,900 

Et  enfin,  58  autres,  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de  juillet 
1790  et  qui  montent  à 1 1,600 

Total 2,141,600  liv. 

A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient  dus 
aux  po.teurs  de  ceux  desdits  bil- 
lets et  p.imes  échus  en  rembour- 
sement dans  les  années  1182, 1783, 
178'4,  1785,  1786,  1787,  1788  et 
1789,  lesquels  intérêts  montent  à 
la  somme  de 41,099 


Report 2,182,699  liv. 

1790,  et  ce  conformément  à  la 
liste  des  tirages  de  rembourse- 
ment. Ces  intérêts  montent  à —        10,408 


Ces  deux  sommes  forment  en- 
semble celle  de 2,182,699  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêis  re- 
tenus aux  porteurs  de  ceux  des- 
diis  billets  et  primes  qui  n'étaient 
payables  qu'à  la  fin  de  l'année 

A  reportai' 2,182,699  Uv., 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  desdits  billets  et  primes, 
reçus  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions, est  définitivement  fîxéti  à  la 
somme  de 2,172,291  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  que  le  sieur  Duruey  a  fait  dresser  des- 
dits billets,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  par  lui  certilié  véritable,  et  coié,  pa- 
raphé et  signé  par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Laborde- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi 
le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec 
les  commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùle- 
ment des  elfets  rentrés  au  Trésor  public  par  la 
voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tous  autres, 
avons,  de  concert  avec  MM.  de  Prisye  et  Osmont, 
conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  commissaires  nommés  par  le  roi  par 
pa  proclamation  du  1"  janvier  1/91,  en  confor- 
miiéde  l'article  9  de  la  déclaration  du  28aoùt  1789 
sur  le  décret  de  l' Assemblée  nationale  du  27  du 
même  mois,  pris  communication  desdits  borde- 
reaux et  desdits  billets  et  primes  représentés  et, 
après  véritication  faite,  nous  avons  reconnu  que 
ledit  bordereau  était  exact  et  que  tout  était  con- 
forme à  l'énoncé  ci-dessus.  Nous  avons  ensuite 
fait  jeter  lesdits  biilets  et  primes  dans  le  feu,  le 
tout  y  a  été  entièrement  incendié,  et  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  qui  servira  audit 
sieur  Duruey  pour  justifier,  savoir  :  en  recette  de 
l'admission  dans  l'emprunt  national,  delà  somme  . 
de  2,172,291  livres  et,  en  dépense  de  pareille 
somme  de  2,172,291  livres,  payée,  soit  en  capi- 
taux, soit  en  intérêts  à  la  décharge  de  la  na- 
tion. 

Observent  MM.  les  commissaires  que  le  to- 
tal qui  monte  à  2,172,291  livres  ne  doit  mon- 
ter qu'à  2,171,980:1°  à  cause  d'une  prime  numé- 
rotée 23,562,  portée  pour  500  livres  et  qui  n'est 
sortie  que  pour  200  livres,  et  20  à  cause  de  8  li- 
vres de  différence  dans  les  intérêts  à  ajouter, 
portés  pour  8  livres  de  trop;  ce  qui  en  fait  une 
sur  le  total  de  308  livres,  de  laquelle  observation 
ils  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,le  14  févrierl791. 

Signé  :  Camus,  Charles  de  Croix, 
Laborde-Méréville,  Osmont,  Prisye. 

Vu  :  DUFRESNE. 

Emprunt  créé  par  édit  de  décembre  1782. 

Procès-verbal  de  brùlement  des  quittances  de 
finances  au  porteur,  faisant  partie  de  celles  ex- 
pédiées dans  l'emprunt  créé  par  édit  de  décem- 
bre 1782,  et  admises  dans  l'emprunt  national  de 
80  millions,  décrété  le  27  août  1789  et  sanc- 
tionné par  le  roi  le  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  à.Ur 
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dit  mois,  par  laquelle  il  est  dit, eo Ire  autres  cho- 
ses :  article  l«%qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal 
un  emprunt  naiional  de  80  miiliong,  et  que  le 
Bieur  Duruey,  administrateur  chargé  delà  recette 
et  des  caiss-  s,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tout  étal  et  de  tous  les  pays,  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
Bor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desiits 
capitaux,  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour  lau- 
ire  moitié,  les  effets  royaux,  au  porteur,  de  tou'.e 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte  à 
raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées; arficf^  5,'jue  les 
reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  public  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrété  le 9 août  1789,  seraient  reçues 
dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  argent 
comptant;  article  8,  que  les  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait  en 
pavement  seraient  alloués  comme  comptant  jus- 
qu'au jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commence- 
rait à  courir  et  que,  à  l'égard  des  effets  dont 
l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prêteurs 
seraient  obligés  de  restituer  lesdiis  intérêts,  de- 
puis le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commen- 
cerait à  c  )urir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  effets;  enfin  article  9,  que  les  effets  et 
contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moitié 
dudit  emprunt  seraient  constatés  par  un  procès- 
verbal,  qui  serait  dressé  par  2  commissaires  de 
la  Chambre  des  compies  que  Sa  Majesté  nomme- 
rait, et  que  les  effets  au  porteur  seraient  par  eux 
inceDdiés,et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour 
justifier  des  recettes  et  des  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et  voulant  faire  procéier  à  la  vérification  et  au 
brùlement  des  effets  au  porteur  reçus,  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avoos  fait  avertir 
ledit  ?ieur  Duruey,  que  MM.  Camus,  Laborde-Mé- 
réville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  surveillance  de  la  caisse 
de  Textraordiiaire,  et  MM.  de  Prisye  et  Osmont, 
commis-aires  nommés  par  le  roi,  y  procéderaient 
aujourd'hui  -,  ledit  sieur  Duruey  est  comparu,  et  a 
remis  en  notre  présence,  devant  lestiits  sieurs 
commissaires,  472  quittances  de  finances,  fai- 
sant partie  de  celles  expédiées  au  porteur  dans 
l'emprunt  créé  par  édit  de  aécembre  1782,  les- 
quelles montent  à  la  somme  de  1,672,737  livres, 
savoir  : 

448  quittances  de  finances,  dont  la  valeur  est  en- 
trée dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  de  juillet  1789,  et  qui  montent 

à 1,001,062  liv. 

16  autres,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux 
de  la  jouissance  d'octo- 
b  e  1789,  et  qui  montent 
à  la  somme  de 47,675 

2  autre»,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bor^;ereaux 
de  la  jouissance  d'avril 
1790,  et  qui  montent  à  la 
somme  de 11,000 

6   autres  enfin  dont  la  valeur 


472                              Report....     1,659,737  liv. 
est  entrée   dans  les  borde- 
reaux de  la  jouissance  de 
juillet  1790,  et  qui  montent 
a  la  somme  de 13,000 


472 


Total...    1,672,737  Uv. 


A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qni  étaient 
dus  aux  porteurs  de  celles  desdi- 
tes quittances  de  finances  échues 
en  remboursement;  et  ce,  à  rai- 
son des  époques  où  ces  rembour- 
sements auraient  dû  être  faits; 
le-quels  intérêts  montent  à  dix 
mille  trois  cent  soixante-quinze 
livres,  ci 


10,375 


Ces  deux  sommes  font  ensem- 
ble celle  d'un  million  six  cent 
quatre-vingt-trois  mille  cent 
douze  livres,  ci 1,683,112  liv. 

Sur  cette  dernière  somm»',  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus au  porteurd-'Sdites  quittan- 
ces de  finances,  qui  n'étaient  paya- 
bles qu'à  la  fin  de  17y0,  et  ce,  con- 
formément aux  époques  portées 
par  la  liste  des  tiiages  des  rem- 
boursements. Ces  intérêts  mon- 
teiit  à  trente-cinq  mille  deux  cent 
trente  et  une  livres,  ci 35,231 


472 


A  reporter 1,659,737  liv . 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  desdites  quittances  de 
finances,  reçues  dans  l'emprunt 
de 80  millions,  est  définitivement 
fixée  à  lasomme  d'un  million  six 
cent  quarante-sept  mille  huit  cent 
qualre-viugt-une  livres,  ci 1,647,881  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dres- 
ser, et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été 
par  lui  certifié  véritable,  après  avoir  été  colé 
paraphé  et  signé  desdiis  sieurs  commissaires.  ' 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Laborde- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  charriés  par  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  parla  voie  de 
l'emprunt  national,  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concertavec  MM.  Prisyeet03inont,conseiilers-maî- 
tres  de  la  Chambre  di  s  comptes  de  Paris,  com- 
missaires nommés  par  le  roi  par  sa  proclamation 
du  premier  janvier  1791,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 9  de  la  déclaration  du  28auùt  1789,  sur  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  27  du  même 
mois,  pris  communication  duJit  boriereau  et 
desdites  quittances  de  finance  représentées;  et 
après  vérification  faite,  nous  avons  reconnu  que 
ledit  bordereau  était  exact,  etqut^  le  t.-ut  était  con- 
forme à  l'énoncé  ci-dessus  ;  dous  avons  ensuite 
fait  jeer  lefdites  quitiances  de  finance  dans  le 
feu;  elles  y  ont  été  totalement  incendiées,  et 
nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  justifier, 
savoir  :  en  recette,  de  l'admission  dans  l'emprunt 
national,  de  la  somme  de  1,647,881  livres,  et  en 
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dépense  de  pareille  som  oie  payée,  soit  en  capitaux, 
soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Observent  lesdits  sieurs  commissaires  que, 
dans  la  somme  del0,375  livres  d'intérêts  à  ajou- 
ter, se  trouve  comprise  celle  de  7,332  livres,  mon- 
tant des  intérêts  des  effets  constitués,  dont  l'é- 
tat est  annexé  au  présent  procès-verbal,  après 
avoir  été  desdits  sieurs  commissaires  coté,  signé 
et  paraphé. 

Observent  en  outreque,  compensation faited'un 
coupon  manquant,  et  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
comprisdans  les  calculs,  il  résulte  une  différence 
au  préjudice  du  Trésor  public,  de  198  1.  16  s.  9d. 

Desquelles  observations  lesdits  sieurs  commis- 
saires rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  roi,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Paris,  à  l'hôtel  du  Trésor  public, 
le  14  février  1791. 

Signé  :  GàMUS,  LaBORDE-MÉRÉVILLE,  CHAR- 
LES DE  Croix,  Prisye  et  Osmont. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Vu,  signé  :  Dufresne. 

Bordereau  des  billets  de  la  loterie  royale, 
établie  par  arrêt  du  5  avril  1783, 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  de  la  lote- 
rie établie  par  arrêt  du  conseil,  du  5  avril  1783, 
qui  ont  été  admis  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
ouvert  par  le  décret  de  V  Assemblée  nationale,  du 

27  août   1789,  et  de  la  déclaration    du  roi  du 

28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etal,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28 
dudit  mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  1«%  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et 
des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays,  qui 
vouiiraient  s'y  intéresser  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  ks  convertir  en  contrats  à  la  voloiité 
des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor roval,  en  argeni  comptant,  la  moitié  desdils 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  re'iiprunt,et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  eflets  royaux  au  porteur  ue  toute  na- 
ture, et  les  contrats  échus  en  remboursement,  et 
que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte,  à  rai- 
son du   denier   20   des    intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que 
les  reconnaissances,  fourmes  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'étaient  iiitéiessés  dans  l'emprunt 
de  30  millions  décrété  le  9  aotit  1789,  seraient 
reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  ar- 
gent  coiuptunt;  article  8,  que  les   intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on  dou' e- 
rait  en  payement  seraient  alloués  comme  comp- 
tant jusqu'au  jour  où   Tioterêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  et  que,  à  l'égard  des  effets 
dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prê- 
teurs seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts, 
depuis  le  jour  où  l'intérêt  uudii  emprunt  com- 
mencerait à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  effets  ;  enfin,  article  9,  que  les  elTets  et 
contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procès- verbal 
qui  serait  dressé  par  deux  commissaires  de  la 


Chambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nommerait, 
et  que  les  effets  au  porteur  seraient  par  eux  in- 
cendiés, et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire,  pour  jus- 
tifier des  recettes  et  dépenses  dudit  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et 
brûlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey,  que  MM.  Camus,  Laborde-Mé- 
réville  et  Charles  "de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  MM.  Prisye  et  Osmont, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  y  procéderaient 
aujourd'hui;  ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a 
remis  en  noire  présence,  devant  lesdits  sieurs 
commissaires,  4  liasses,  contenant  1,399  billets  de 
la  loterieétablie  par  arrêtdu  conseil  du  5  avril  1783, 
qui  ont  été  reçus  dans  ledit  emprunt,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  1,074,360  livres  savoir  : 

1,197  billets,  dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance  de 
juillet  1789,  qui  montent  à  la 
somme  de 

75  autres,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouissance  d'octobre  de  la  même 
année,  qui  montent  à  la  sommeue.         50,800 

108  autres  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de  la 
jouissance  d'avril  1790,  montant 
à  la  somme  de 

Et  enfin  19  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  de 
la  jouissance  de  juillet  1790,  qui 
montent  à 


882,300  liv. 


129,120 


12,140 


Total 1,074,360  liv. 


A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient 
dus  aux  porteurs  de  ceux  des 
billets  échus  en  remboursement; 
et  ce,  à  raison  des  époques  où  ces 
remboursements  auraient  dû  être 
faits,  lesquels  intérêts  montent  à. 


22,447  liv. 


Ces  deux  sommes  forment  en- 
semble celle  de 1,096,807  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  ceux  des- 
dils billets  qui  n'étaient  payables 
qu'à  la  fin  de  l'année  1790  ;  et  ce, 
Conformément  aux  époques  por- 
tées par  la  liste  des  tirages  des 
remboursements.  Ces  intérêts 
montent  à 10,272 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  des  billets  de  la  loterie 
établie  par  arrêt  du  conseil, 
du  5  avril  1783,  reçus  dans  l'em- 
prunt de  80  millions,  est  définiti- 
vement fixée  à  la  somme  de 1,086,535  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dres- 
ser et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable  et  coté,  paraphé 
et  signé  Uesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés.  Camus,  Laborde- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  iiationale  pour  la  surveillance  de 
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la  caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du  24  décembre  deroler,  sanctionné  par  le  roi 
le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec 
les  commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie 
de  l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons, 
de  concert  avec  MM.  PrisyeetOsmont,  conseillers- 
maîtres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  par  sa  procla- 
mation du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de 
l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août  1789, 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  du 
même  mois,  pris  communication  dudit  bordereau 
et  des  billets  représentés  et,  après  vérification 
faite,  nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau 
était  exact,  et  que  tout  était  conforme  à  l'énoncé 
ci-dessus.  Nous  avons  ensuite  fait  jeter  le>dits 
billets  dans  le  feu  ;  ils  y  ont  élé  totalement  incen 
diés  et  nous  en  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  jus- 
tifier, savoir:  en  rect-tte,  de  l'admission  dans 
l'emprunt  national,  de  la  somme  de  1 ,086,535  livres 
et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée,  soit  en 
capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  na- 
tion. 

Observent  néanmoins  MM.  les  commissaires 
que  les  intérêts  à  déduire,  qui  montent  à  10,272  li- 
vres ne  doivent  monter  qu'à  9,432  livres  ;  ce  qui 
fait  une différenceenbéoéflre  pour  leTrésor  public, 
de  la  somme  de  840  livres  de  laquelle  somme 
ils  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  a  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le 
14  février  1791. 

Signé  :  Camds,  Laborde-Méréville, 
Charles  de  Croix,  Prisye,  Osmont, 

Et  ensuite  est  écrit:  Fu,  signé:  Dufrksne. 

Loterie  établie  par  arrêt  du  conseil 
du  4  octobre  1783. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  faisant  par- 
tie de  cetix  de  la  loterie  établie  par  arrêt  du 
conseil  du  4  octobre  1783,  admis  dans  l'emprunt 
de  80  millions  ouvert  par  le  décret  de  V Assemblée 
nationale  du  27  août  1789^  et  de  la  déclaration 
du  roi  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  du  roi,  directeur  géné- 
ral du  Tré.-or  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois,  par  laquelle  il  est  dit, entre  autres  choses: 
article  1",  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  roval 
un  emprunt  national  de  80  millions  et  que"  le 
sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette 
et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 
qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivre- 
rait des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec 
promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte, 
à  raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal 
à  ceux  qui  s'étalent  intéressés  dar-s  l'emprunt 
de  30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient 
reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions,  comme 


argent  comptant;  arfw;/^  8,  que  les  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait 
en  payement  seraient  alloués  comme  comptant 
jusqu'au  jour  où  l'intérêt  duiit  emprunt  couimen- 
cerait  à  courir  à  l'ur  profit,  jusqu'à  l'échéance 
desdits  effets;  enfin,  article  9,  que  les  effets  et 
contrats  qui  seraient  fournis  par  la  moitié  dudit 
emprunt  seraient  constatés  par  un  procès-verbal 

?ui  serait  dressé  par  deux  commissaires  de  la 
hambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nommerait, 
et  que  les  effets  au  porteur  seraient  par  eux  in- 
cendiés et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient 
serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey.avec  les 
contrats  éteints  dans  la  forme  oni inaire  pour 
justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  emprunt. 

Et  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey  que  MM.  Camus,  Laborde-Méré- 
ville et  Charles'  de  Croix,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  pour  la  surveillaiice  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  MM.  de  Prisye  et  Osmont, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  y  procéderaient 
aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesJits  sieurs  commissai- 
res, 3,922  billets  et  primes,  faisant  partie  de  ceux 
résultant  de  la  loterie  étal)lie  par  arrêt  du  Conseil 
du  4  octobre  1783,  lesquels  ont  été  reçus  dans 
ledit  emurunt,  et  montent  ensemble  à  la  somme 
de  2,299,500  livres,  savoir  : 

3,615  desdits  billets  et  primes,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  de  juillet  1789,  et  qui  montent  à  la 
somme  de 2,116,420  liv. 

276  autres  billets  et  primes, 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  de  la  jouissance 
d'octobre  1789,  et  qui  montent 
à 163,800 

Et  enfin  31  autres  billets  et 
primes  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  de  la  jouis- 
sance de  juillet  1790,  lesquels 
montent  à 19.280 


Total 2,299,500  liv. 

A  ce  capital,  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient 
dus  aux  porteurs  de  ceux  desdits 
billets  et  primes  échus  en  rem- 
boursement, et  ce,  à  raison  des 
époques  où  ces  remboursements 
auraient  dû  être  faits,  lesquels 
intérêts  montent  à 49,878 

Ces  deux  sommes  font  ensem- 
ble celle  de 2,349,378  liv. 

Sur  cette  de rnière|somme,  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  ceux  des- 
dits billets  et  primes  qui  n'étaient 
payables  qu'à  la  fin  de  l'année 
1790;  et  ce  conformément  aux 
époques  portées  par  la  liste  des 
tirages  des  remboursements.  Ces 
intérêts  montent  à 2,056 

Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur  des  billets  de  la  loterie 
établie  par  arrêt  du  conseil,  du 
4  octobre  1783,  reçus  dans  l'em- 
prunt de  80  millions,  est  défini- 
vement  fixée  à  la  somme  de 2,347,322  liv. 
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Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  dé- 
taillé au  bordereau  qne  ledit  sieur  Duruey  a  fait 
dresser,  ei  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté,  paraphé  et 
signé  desdils  siiurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  Laborde- 
Méréville  et  Charles  de  Croix,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du 24  décembre  dernier,  sanctionné  parle  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùlement 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  iMM.  de  Prisye  et  Osmont,  con- 
seillers-maîtres de  la  Chainbre  des  comptes  de 
Paris,  commissaires  n  mmé?  par  le  roi,  par  sa 
proclamation  du  l"janvierl791,en  conformitéde 
rarticle9de  la  déclarationdu  28  aoùtl789,surle  dé- 
cret di  l'Assemblée  nationale  du27du  même  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  billets 
et  primes  représentés;  et,  après  vérification  faite, 
nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact  et  que  le  tout  était  conforme  à  l'énoncé 
ci-dessus.  Nous  avons  fait  ensuite  jeter  lesdits 
billets  et  primes  dans  le  feu;  ils  y  ont  été  totale- 
mentincendiéset  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour 
justifier,  savoir  :  en  recette,  de  l'admission,  dans 
l'emprunt  national,  de  la  somme  de2,347,322  li- 
vres ;  et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée, 
Boit  en  capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge 
de  la  nation. 

Observent  néanmoins,  MM.  les  commissaires, 
que  les  intérêts  à  ajouter  ne  sont  que  de  la 
somme  de  48,519  livres,  au  lieu  de  49,878  livres, 
ce  qui  fait  une  différence  de  1,359  livres,  prove- 
nant de  six  mois  d'intérêt  accordés  sur  des  billets 
remboursables  au  t"  octobre  1789,  et  auxquels 
on  acrordait  la  jouissance  du  même  jour  l"""  oc- 
tobre 1789.  Observent,  en  outre,  que  les  intéiêts 
à  déduire  montent  à  la  somme  de  16,035  1.  10  s., 
au  lieu  de2,056  livres;  ce  i)ui  fait  une  différence 
de  1 13,959  1. 10  s.,  provenant  :  1°  d'une  non-déduc- 
tion de  trois  mois  d'intérêts  sur  des  billets  rem- 
boursables au  1"  octobre  1789,  et  auxquels  on  a 
accordé  la  jouissance  de  juillet  1789,  montant  à 
12,259  I.  10  s.  ;  et  2°  d'une  non-déduction  de  six 
mois  d'imérêts  sur  des  billets  remboursables  au 
1"  octobre  1790,  montant  à  1,720  livres.  Des- 
quelles observations  ils  rendront  compte  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi  pour  être  décrété  et 
prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le 
14  février  1791. 

Signé:  Camus,  CHARLES  DE  Croix,  Osmont, 
Laborde-Méréville,  Prisye. 

Vu  :  Dufresne, 
Edit  de  décembre  1784. 

(EMPRUNT   de  125  MILLIONS.) 

Procès^verbal  de  brùlement  des  effets  faisant  par- 
tie de  ceux  de  V emprunt  de  \1b millions,  ouvert 
par  édit  de  décembre  1784  et  admis  dans  l'em- 
prunt de  80  millions,  créé  par  décret  de  V As- 
semblée nationale,  du  27  août  1789  et  par  la 
déclaration  du  roi  du  2-<  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  aolitl789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 


dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  1",  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  national  de  80  millions  et 
que  le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de 
la  recette  et  des  cais'ses,  était  autorisé  à  rt  cevoir 
les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tous 
les  pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur 
en  délivrerait  des  quittances  de  finances  au  por- 
teur, avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats 
à  la  volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  l'on 
payerait  au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la 
mo"itié  des  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait 
s'intéresser  dans  l'emiTunt  et  que  l'on  fourni- 
rait, pour  l'autre  moitié,  les  eff  ts  royaux  au  por- 
teur, de  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en 
remboursement  ;  et  que  les  capitaux  seraient 
reçus  en  compte,  à  raison  du  denier  20  des 
intérêts,  exempts  des  retenues  qui  y  étaient  atta- 
chées ;  article  5,  que  les  reconnaissances  four- 
nies par  le  Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  in- 
téressés dans  l'emprunt  de  30  million-,  décrété 
le  9  août  1789,  seraient  reçues  dans  l'empruntde 
80  millions  comme  argent  comptant;  articles, 
que  les  intérêts  qui  pourraient  être  dus  sur  les 
effets  qu*ondonneraiten  payement, seraient  alloués 
comme  comptant,  jusqu'au  jour  où  l'intérêt  du- 
dit emprunt  commencerait  à  courir  et  qu'à  l'é- 
gard fdes  effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé 
d'avance,  les  prêteurs  seraient  obligés  de  resti- 
tuer les  intérêts  depuis  le  jour  oii  l'intérêt  du- 
dit emprunt  commencerait  a  courir  à  leur  profit, 
jusqu'à  l'échéance  desdits  effets;  enf\n, article 9, 
que  les  effets  et  contrats  qui  seraient  fournis  pour 
la  moitié  dudit  emprunt,  seraient  constatés  par 
un  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  deux  com- 
missaires de  la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Ma- 
jesté nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  se- 
raient par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils 
en  dresseraient  serait  rapporté  par  ledit  sieur 
Duruey,  avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme 
ordinaire,  pour  justifier  des  recettes  et  dépenses 
dudit  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brùlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la  moi- 
tié dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le  sieur 
Duruey,  que  MM.  Rewbell  et  Camus,  commissai- 
res de  l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  MM.  de  Prisye 
et  Osmont,  commissaires  nommés  par  le  roi,  y 
procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissaires, 
1264  effets  au  porteur,  faisant  partie  de  ceux  de 
l'empruntde  125  millions,  créé  par  édit  dedécem- 
bre  1784,  qui  ont  été  reçu  dans  ledit  emprunt  na- 
tional et  lesquels  montent  ensemble  à  la  somme 
de  1,514,050  livres,  savoir  : 

1,227  desdits  effets,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouissance 
de  juillet  1789,  qui  montent  à  la  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  soixante-neuf  mille  six  cents 
cinquante  livres,  ci 1,469,650  liv. 

Et  37  des  mêmes  effets,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
dereaux de  la  jouissance  d'otobre 
1789,  lesquelsmontentàla  somme 
de  quarante-quatre  mille  quatre 
cents  livres,  ci 44,400 

Total...    1,514,050  liv. 

A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient  dus 

A  reporter 1,514,050  liv. 
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Report 1,514,050  liv. 

aux  porteurs  de  ceux  desdi  ts  effets 
échus  en  remboursemf^nts,  et  ce, 
à  raison  des  époques  où  ces  rem- 
boursement? auraient  dû  être 
faits,  lesquels  montent  à 41 ,003 

Ces  deux  sommes  font  ensem- 
ble celle  de 1,555,053  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  faitiléduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  poteurs  de  ceux  des- 
dit*  effets  qui  n'étaient  nayables 
qu'à  la  tin  de  l'année  1790,  et  ce, 
conformément  aux  époques  por- 
tées p;ir  la  liste  des  tirases  des 
remboursements.  Ces  intérêts 
montant  à 35,450    liv. 


Au  moyen  de  cette  déduction, 
la  valeur" des  effets  de  l'emprunt 
de  125  millions  se  trouve  délini- 
tivement  fixée  à  la  somme  de..    1,519,603  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dres- 
ser, et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté  et  paraphé  par 
les'lits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés  Rewbell  et  Camus, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  delà  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
gés par  le  décret  du  24  décembre  dernier,  sa  ic- 
tionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder, 
de  concert  avec  les  commissaires  nommés  par  le 
roi,  au  brùlem^nt  des  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de 
tous  autres,  avons,  de  concert  avec  MM.  de  Prisye 
etOsmont,  conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  commissaires  nommésparle 
roi,  pir  sa  proclamation  du  1"  janvier  1791,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  déclaration  du 
28  août  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemtjléft  natio- 
nale du  27  du  même  mois,  pris  communication 
dudit  bordereau  et  des  effets  représentés;  et,  après 
vérification  f;iiie,  nous  avons  reconnu  que  ledit 
bordereau  était  exact,  et  que  tout  était  conforme 
à  l'énoncé  ci-dessus  :  nous  avons  ensuite  fait 
Jeter  les  effets  dans  le  feu;  ils  y  ont  été  totalement 
incendiés,  et  nous  en  avons'  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  servira  audit  sieur  Duraey 
pour  justifier,  savoir  :  en  recette,  de  l'aduiission 
dans  l'emprunt  national,  de  la  somme  de  1,613  li- 
vres ;  et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée,  soit 
en  capitaux,  soit  en  intérêts  à  là  décharge  de  la 
nation. 

Il  Cet  à  observer  que,  dans  les  41,003  livres  d'in- 
térêts ajoutés  aux  capitaux,  est  comprise  la 
somme  de  150  livres,  pour  6  mois  d'intérêts 
d'une  partie  constituée  et  remboursée,  par  nous, 
vérifiée,  sur  le  contrat  échu  en  remboursement, 
mentionné  en  l'état  particulier  qui  en  a  été  dressé, 
et  qui  y  est  annexé,  après  avoir  été  de  nous  coté, 
signé  et  paraphé. 

Fait  en  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le 
23  février  1791. 

Signé  :  Prisye,-Rewbell,  Camus,  Osmont. 

Vu  :  DUFRBSNE. 


Emprunt  créé  par  édit  de  décembre  1785. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  quittances  de  finan- 
ces au  porteur ,  faisant  partie  de  celles  expédiées 
dans  V emprunt  créé  par  édit  de  décembre  1785, 
et  admises  dans  Vemprunt  national  ouvert  par 
décret  du  27  août  1789,  et  déclaration  du  roi,  du 
28  du  même  mois. 

Va  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du 
même  mois,  par  laquelle  il  est  dit  entre  autres 
choses  :  article  premier,  qu'il  serait  ouvert  au 
Trésor  roval  un  emprunt  national  de  80  millions, 
et  que  le'sieur  Duruev,  administrateur  chargé  de 
la  recette  et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir 
les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tout 
pavs,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en 
délivrerait  des  quittances  de  finances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'in- 
tért^sser  dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait, 
pour  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  lorteur, 
de  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rem- 
boursement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus 
en  compte,  à  raison  du  denier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues,  qui  y  éiaient  attachés;  ar- 
ticle 5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  millions,  décrété  le  9  aotit  1789, 
seraient  reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant;  article  8,  que  les  inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  payement,  seraient  alloués  comme 
comptant,  jusqu'au  jour  oii  l'intérêt  dudit  em- 
prunt commencerait  à  courir;  et  qu'à  l'égard  des 
effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance, 
le-  prêteurs  seraient  obligés  de  restituer  lesdits 
intérêts,  depuis  le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  à  leur  profit,  ju-qu'a  l'é- 
chéance desdits  effets  ;  enfin  article  9,  que  les 
effets  et  contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moi- 
tié dudit  emprunt,  seraient  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal qui  serait  dressé  par  deux  commissai- 
res de  la  chambre  des  comptes,  que  Sa  Ma^esié 
nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  seraient 
par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  ou'ils  eu 
dresseraient  serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordmaire, 
pour  justifier  des  receltes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et 
au  brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour 
la  moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  de  Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés 
par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  compara  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissai- 
res, 969  quittances  de  finances  au  porteur,  fai- 
sant partie  de  celles  expédiées  dans  l'empruat 
créé  par  édit  de  décembre  1785.  Lesquelles  quit- 
tances de  finances  ont  été  reçues  dans  l'emi  ruot 
national  et  montent  ensemble  à  la  somme  de 
1,178,0U0  livres,  savoir  : 

936  desdites  quittance  de  finances  dont  la  valeur 
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est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  rie  juillet  1789,  lesquel- 
les-montent  à 1,145,000  liv. 

El  33  des  mêmes  quittances  de 
finances,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  d'octobre  1789  ;  les- 
quelles montent  à 33,000 


7,712 


Total 1,178,000  liv. 

A  ce  capital  nous  avons  faitajou- 
ter  les  intérêts  qui  étaient  dusaux 
porteurs  de  celles  desditesquitian- 
ces  de  finances  échues  enrerabour- 
boursemtnts;  et  ce  à  raison  des 
époques  où  ces  remboursements 
auraient  dû  être  faits  ;  lesquels 
intérêts  montent  à 

Ces  deuxsommes  font  ensemble- 
celle  de 1,185,712  liv. 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de  celles  des- 
dites quittances  de  finances  qui 
n'étaient  remboursables  qu'à  là 
fin  de  l'année  1790,  et  ce,  confor- 
mément aux  époques  portées  par 
la  liste  des  tirages  de  rembourse- 
ment. Ces  intérêts  montent  à. . . .        22,400 


Au  moyen  de  cette  déduction,  la 
valeurdesquittancesdefinances  au 
porteur,  expédiées  dans  l'emprunt 
de  décembre  1785  etadmises  dans 
l'emprunt  national,  se  trouve  défi- 
nitivement fixée  à  la  somme  de..    1,163,312  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  énoncé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été 
par  lui  cert  fié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
gés par  le  décret  du  24  décembre  1790,  sanctionné 
par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  nommés  par  le  roi ,  au 
brûlement  des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par 
la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tous  autres, 
avons,  de  concert  avec  îdM.de  Prisye  et  Osmont, 
conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  commissaires  nommés  par  le  roi,  par 
sa  proclamation  du  1"  janvier  1791,  en  confor- 
mité de  l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août 
1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  du  même  mois,  pris  communication  dudit 
bordereau  et  des  quittances  de  finances  représen- 
tées; et,  après  vérification  faite,  nous  avons  re- 
connu que  ledit  bordereau  était  exact  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus.  Nous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdites  quittances  dans 
le  feu;  elles  y  ont  été  totalement  incendiées  et 
nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  justifier,  sa- 
voir :  en  recette,  de  l'admission,  dans  l'emprunt 
national,  de  ladite  somme  de  1,163,312  livres  ;  et 
en  dépense,  de  pareille  somme  payée  soit  en 
capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la 
nation. 

11  est  néanmoins  à  observer  qu'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter le  montant  de  ce  bordereau  d'une  somme 


de  200  livres  provenant,  savoir  :  50  livres  dont  ] 
les  intérêts  à  ajouter  se  trouvent  plus  forts  que 
la  somme  portée  sur  le  bordereau,  ou  elle  est 
tixée  seulement  pour  7,712  livres,  ou  bien  que 
les  intérêts  montent  à  la  somme  effective  de 
7,762  livres;  et  à  l'égard  des  autres  150  livres 
d'erreur,  elle  provient  de  trois  coupons  d'intérêts 
de  50  livres  chacun,  que  nous  avons  trouvés  et 
qui  ont  été  omis  dans  le  compte  des  intérêts  dé- 
duits. 

Il  est  également  à  observer  que,  dans  les 
7,762  livres  d'intérêts  à  ajouter,  est  comprise  la 
somme  de  900  livres,  montant  des  intérêts  des 
effets  constitués,  'et  que  nous  avons  liquidée  sur 
les  contrats  remboursés,  mentionnés  dans  l'état 
d'iceux,  montant  à  140,000  livres,  et  que  nous 
avons  fait  annexer  au  présent  procès-verbal, 
après  avoir  été  de  nous  coté,  signé  et  paraphé. 
Desquelles  observations  il  sera  rendu  compte  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  pour  être  décrété 
ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  OsMONT,  Prisye,  Rewbell,  Camus  . 

Vu  :  DUFRESNE. 

ÉDIT  DE  DÉCEMBRE  1785. 
(LOTS  ÉCHUS.) 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets,  dits  bulle- 
tins, faisant  partie  de  ceux  relatifs  aux  quit- 
tances de  finances  expédiées  dans  Vemprunt  de 
SO  millions,  créé  par  édit  de  décembre  1785,  aux- 
quels bulletins  il  est  échu  des  lots  par  les  diffé- 
rents tirages  énoncés  au  bordereau  desdits  bul- 
letins, et  lesquels  ont  été  admis  dans  l'emprunt 
national  de  80  millions,  arrêté  par  décret  du 
27  août  1789,  et  déclaration  du  roi,  du  28  dudit 
mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  gé- 
néral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  l®'",  qu'il  sera  ouvert  au  Trésor 
roval  un  emprunt  national  de  80  millions  et  que 
le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la  re- 
cette et  des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les 
fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les 
pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  dé- 
livrerait des  quittances  de  finances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'inté- 
resser dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour 
l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur  de 
toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rembourse- 
ment; et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en 
compte,  à  raison  du  denier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues  qui  y  étaient  attachées; 
article  5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  millions  décrété  le  9  août  1789, 
seraient  reçus  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant;  articles,  que  les  in- 
térêts qui  pourraient  être  dûs  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  payement  serai  nt  alloués  comme 
comptant  jusqu'au  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  et  que,  à  l'égard  des  effets 
dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prê- 
teurs seraient  obligés  de  restituer  les  intérêts  de- 
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puis  le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commen- 
cerait à  courir  à  leur  profit  jusqu'à  l'échéance 
des'iit?  effets;  enfin,  article  9,  que  le>  effets  1 1 
contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moitié  du- 
dit emprunt  seraient  constatés  par  un  procès- 
verbal  qui  serait  dressé  par  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté  nom- 
merait, et  que  les  effets  au  porteur  seraieot  par 
eux  incendiés  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dres- 
seraient serait  rapporté  par  ledit  sieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulant.faire  procéder  à  la  vérification  etau 
brùleraent  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emp-unt,  nou-=  avons  fait  avertir 
leiit  sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveili&fice  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  de  Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés 
par  le  roi,  y"procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissai- 
re?, 393  bulletins  portant  lot?,  faisant  partie  de 
ceux  relatifs  aux  quittances  de  finance,  expédiées 
dans  l'emprunt  ouvert  paré Jit de  décembre  1785, 
lesquels  buletins  ont  été  admis  dans  l'emprunt 
nationale  et  montent  à  la  somme  de  313,800  li- 
vres, savoir  : 

327  desdits  bulletins,  dont  la  valeur  est  en- 
trée dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1789  ,  lesquels  montent  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille  livres, 
ci 270,000  liv. 

Et  66  desdits  bulletins,  donï  la 
valeur  est  entrée  dans  les  borde- 
reaux délivrés  avec  la  jouissance 
d'octobre  1789,  lesquels  montent  à 
la  somme  de  quarante-trois  mille 
huit  cents  livres,  ci 43,800 


Total 313,800  liv. 

A  ce  capital,nons  avons  fait  ajou- 
ter les  intérêts  qui  étaient  dus  aux 
porteurs  de  ceux  des  bulletins  sor- 
tis par  différents  lirases,  et  ceux  à 
raison  des  époques  oii  ils  auraient 
dû  être  pavés  ;  lesquels  intérêts 
monlesit  à .". 6,520 


Ces  deux  sommes  font  ensemble 
celle  de 320,320 

Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  rete- 
nus aux  porteurs  de  ceux  desdits 
bulletins  dont  les  lots  n'étaient 
payables  qu'à  la  fin  de  l'année  1790, 
et  ce,  conformément  aux  époques 
portées  par  les  listes  des  tirages 
desdits  bulletins.  Ces  intérêts  mon- 
tant à 682 


Au  moyen  de  cette  déduction  la 
valeur  de^dits  bulletins,  relatifs  aux 
quittances  de  l'édit  de  décem- 
bre 1785  et  qui  ont  été  reçus  dans 
Temprunt  national,  est  définitive- 
ment fixée  à  la  somme  de  trois  cent 
dix-neuf  mille  six  cent  trente - 
huit  livres,  ci 319,638  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  dans  le 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser, 


et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  par 
lui  certifié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé  des- 
dits sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordii  aire,  çhiraés  pr  le  décret 
du  24  décembre  dernier,  sanctionné  par  le  roi, 
le  5  janvier  1791, de  procéder,de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùleraent 
des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  Prisyeel  Osmont,conseillers-maî- 
tres  de  la  Chambre  des  comptes,  commissaires 
nommés  par  le  roi,  par  sa  proclamation  du  1°'  jan- 
vier 1791,  pn  conf'rmité  de  l'article  9  de  la  décla- 
ration du  28  août  1789,surle  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  di  27  du  même  mois,  pris  com- 
munication du  lit  bordeiea  i  et  des  billets  repré- 
sentés; et,  après  vérification  faite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bordereau  était  exact,  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus  :  nous  en 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdiis  bulletins  dans  le 
feu;  Ils  y  ont  été  totalement  incendiés;  et  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  servira 
audit  sieur  Duruey  pour  justifier  savoir  :  en  re- 
cette, de  l'admission  dans  l'emprunt  national,  de 
ladite  somme  de  319,638  livres;  et  en  dépense, 
de  pareille  somme  payée,  soit  en  capitaux,  soit 
en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Il  est  à  observer  que  nous  avons  trouvé  une 
erreur  sur  les  intérêts  compris  au  bordereau  ci- 
joint,  de  1,447  1.  10  s.,  au  préjudice  du  Trésor 
public,  savoir:  1,260  livres  sur  les  intérêts  ajoutés, 
qui  ne  sont  que  de  5,260  livre8,au  lieu  de  6,520  li- 
vres portées  sur  ledit  bordereau,  à  cause  «j'un  an 
d'intérêts  de  trop,  dont  il  a  été  tenu  compte  à  des 
porteurs  de  lots  montant  à  25,200  livres,  qui  ne 
sont  sortis  qu'au  tirage  de  1789  et  dont  les  inté- 
rêts leur  ont  été  bonifiés  comme  à  des  lots  sortis 
au  tirage  de  1788  ;et  les  187  1.10  s.restants  provien- 
nent d'intérêts  déduits  pour  187  1. 10  s.  seulement, 
à  raison  de  3  mois  à  des  porteurs  de  bulletins 
sortis  au  tirage  de  mars  1790,  et  qui  ont  obtenu 
la  jouissance  d'octobre  1789,  tandis  qu'ils  devaient 
supporter  une  déduction  de  6  mois  d'intérêts; 
desquelles  observations  il  sera  rendu  compte,  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi,  pour  être  dé- 
crété et  prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public  à  Paris, 
le  14  février  1791. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Osmont,  de  Prisye 

Vu  :  DUPRESNE. 


Loterie  des  Hôpitaux. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  et  portions 
de  billets,  faisant  partie  de  ceux  de  la  loterie  de 
la  Ville j  établie  en  faveur  des  hôpitaux,  par  ar- 
rêt du  conseil  du  13  octobre  1787;  lesquels  bil- 
lets et  portions  de  billets  ont  été  admis  dans 
V emprunt  de  80  millions,  ouvert  par  le  décret  de 
V Assemblée  nationale  du  27  août  1789  et  la  décla- 
ration du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
du  Trésor  public,  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  17  août  1789,  sanctionné  par  le  roi,  et  la 
déclaration  du  18  dudit  mois  par  laquelle  il  est 
dit  entre  autres  choses  :  article  1",  qu'il  serait 
ouvert  au  Trésor  royal  un  emnrunt  national 
de  80  millions,  et  que  le  sieur  Duruey,  adminis- 
trateur chargé  de  la  recette  et  des  caisses,  était 
autorisé  à  recevoir  les  fonds  des  personnes  de 
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tout  état  et  de  tous  les  pays  qui  voudraient  s'y 
intéresser,  et  leur  en  délivrerait  des  quittances 
de  finances  au  porteur,  avec  promesse  de  les  con- 
vertir en  contrats  à  la  volonté  des  prêteurs  :  arti- 
cle 3,  que  l'on  [.ayerait  au  Trésor  roval,  en  argent 
comptant,  la  mditié  desdits  capitaux  pour  lesquels 
CD  voudrait  s'intéresser  dans  l'emprunt,  et  que 
l'on  fournirait,  pour  l'autre  moitié,  les  effets 
royaux  au  porteur  de  tonte  nature,  et  les  contrais 
échus  en  remboursement;  et  que  hs  capitaux 
seraient  reçus  en  compte,  à  raison  du  denier  20 
des  intérê'S,  exempts  des  retenu»  s,  qui  y  étaient 
attachées;  article b,  que  les  reconnaissances  four- 
nies par  le  Tié-or  royal  à  ceux  qui  s'étaient  inté- 
ressés dans  l'emprunt  de  30  millions,  décrété 
le  9  août  1789,  seraient  reçues  dans  l'emprunt 
de  80  millions  comme  argent  comptant  ;arfic/e  8, 
qne  les  intérêts  qui  pourraient  êtres  dus  sur  les 
effets  qu'on  donnerait  en  payement,  seraient  al- 
loués comme  comptant,  jusqu'au  jour  où  l'intérêt 
dudit  emprunt  commencerait  à  courir;  et  qu'à 
l'égard  des  effets  dont  l'intérêt  aurait  été  payé 
d'avance, les  prêteurs  seraient  obligés  de  re^ituer 
lesdits  intérêts,  depuis  le  jour  oii  l'intérêt  dudit 
emprunt  commencerait  à  courir  à  leur  profit, 
jusqu'à  l'échéance  desdits  effets;  enfin, or^ic/e  9, 
que  les  effets  et  contrats  qui  seraient  fournis  par 
la  moitié  duilit  emprunt,  seraient  constatés  par 
un  procès-verbal  qui  serait  dressé  par  2  commis- 
saires de  la  Chambre  des  comptes,  que  Sa  Maiesté 
nommerait  ;  et  que  hs  effets  au  porteur  seraient 
par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en 
dresseraient  serait  rapporté  pnr  le  sieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  onlinaire, 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûiement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey,  que  MM.  Camus  et  Re^vbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  Prisye  et  Osmont,  commissnires  nommés 
par  le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  de- 
vant nous  4  liasses  composant  3,329  billets  de  la 
loterie  établie  en  faveur  des  hôpiiaux,  par  arrêt 
du  conseil  du  13  octobre  1789,  lesquels  montent 
à  2,034,825  livres,  et  ont  été  reçus  dans  l'emprunt 
natio  al.  Savoir: 

3,195  desdits  billets,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  expédiés  avec  la  jouissance 
de  juilbt  1789,  lesquels  montent  à.    1,982,300  liv. 

108  des'Jits  billets  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  dé- 
livrés avec  la  jouissance  d'octo- 
bre 1789,  lesquels  montent  à 41,150 

20  desdiis  billets  dont  la  valeur 
est  eutréedanslesbonlereauxdéli- 
vrésaveclajouissanced'avrill790, 
lesquels  montent  à 8,575 

El  enfin  6  desdits  billets,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
dereaux délivrés  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1790,  lesquels  mon- 
tent à 2,800 


Total 2,034,825  liv. 


Sur  laquelle  somme  nous  avons 
fait  déduire  le  dixième  auquel  les 
lots  étaieutassujeitis,eQ  exécution 


Report 2,034,825  liv. 

dudit  arrêt  du  conseil,  du  13  octo- 
bre 1787;  leiiuel  dixième  est  de. .       203,482 

Au  moyen  de  cette  réduction  le 
montant  desdits  billets  se  trouve 
réduit  à 1,831,343  liv. 

A  laquelle  dernière  somme  nous 
avons  fait  ajouter  les  intérêts  qui 
étiient  dus  aux  porteurs  desdits 
billets  sortis  par  le  tirage  fait  en 
août  et  septembre  1788;  etce,  con- 
formément aux  époques  auxquel- 
les lesdits  billets  étaient  payables; 
lesquels  intérêts  montent  à 54,300 


Ces  2  sommes  font  ensi  mble, 
celle  de  l,885,6'i3  livres  à  laquelle 
demeuredélinitivement  fixée  celle 
du  montant  des  billets  de  la  lote- 
rie du  13  octobre  1787,  établie  en 
faveur  des  hôpitaux,  qui  ont  été 
réunis  dans  l'emprunt  national  de 
80  millions,  ci 1,885,643  liv. 


A  reporter 2,034,825  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser, 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  par 
lui  certifié  véritable,  et  coté,  paraphé  et  signé 
di^sdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Bewbell  et  Camus, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
gés par  le  décret  du  24  décembre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder, 
de  concert  avec  les  commissaires  nommés  par  le 
roi,  au  brùlement  des  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  la  voie  de  l'emprunt  n.ition;il  ou  de 
tous  autres,  avons,  de  concert  avec  MM.  Prisye 
et  Osmont,  conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Pans,  commissaires  nommes  par  le 
roi,  par  sa  proclamation  du  !•''  janvier  1791,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  déclaration  du 
28  aotit  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  27  du  même  mois,  pris  communication 
dudit  bordereau,  et  des  billets  et  poi tiens  de  bil- 
lets représentés,  et,  après  vérification  faite,  nous 
avons  rt  connu  que  ledit  bordereau  était  exact,  et 
que  le  tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus  : 
nous  avons  ensuite  fait  je  er  lesdits  billets  et  por- 
tion de  billets  dans  le  feu;  ils  y  ont  été  totalt^raent 
incendiés;  et  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour 
justifier,  savoir  :  en  recette,  de  l'admission  dans 
l'emprunt  national,  de  la  somme  de  1,885,643  li- 
vres :  et  en  dépense,  de  pareille  somme  payée, 
soit  en  capitaux,  soit  en  intérêts,  à  la  décharge 
de  la  nation.  ,    ,      -, 

Mais  il  est  à  observer  que,  sur  le  bordereau  ci- 
annexé,  et  les  lots  attribués  aux  numéros  sui- 
vants, et  employés  pour  un  quart  seulement  des 
billets,  il  y  a  erreur,  savoir  ;  surlen°  25.370,  em- 
ployé sur  l'état  ou  bordereau  pour  125  livres,  au 
lieu  de  500  livres  a  lui  attribuées  par  la  liste; 
numéro  25,575,  idem;  ce  qui  fait  pour  les  deux 
objets  750  livres  :  sur  le  numéro  25,713,  em- 
ployé sur  le  bordereau  pour  3,750  livres,  au  lieu 
de  7,500  livres  a  lui  attribuées  sur  la  liste;  ce 
qui  fait  3,750  livres  de  différ  nce  :  et  sur  le  nu- 
méro 27,987,  au  lieu  de 2,750  livres  employé  sur 
le  bordereau,  15,000  livres  a  lui  attribuées  par  la 
liste;  ce  qui  fait  11,250  livres  de  dilférence,  et 
au  total  pour  les  quatre  objets,  15,750  livres  ;  sur 
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laquelle  somme  il  convient  de  déduire  dps  erreurs 
en  plus,  opérées  sur  d'autres  quarts  de  billets, 
sous  les  numéros  suivants  :  sous  le  numéro 
47,896,  employé  surle  bordereau  pour  150  livres, 
au  lieu  lie  100  livres  a  lui  seulement  attribuées 
par  la  liste;  sous  le  numéro  35,868  emidoyé 
sur  le  borciert^au  pour  200  livres,  au  lieu  de 
100  livres  à  lui  seulement  attribuées  par  la  liste; 
et  enfin  sous  le  numéro  35,872,  employé  sur  le 
bordereau  pour  20  >  livres,  au  lieu  de  100  livres 
à  lui  seulciiient  attribuées  par  la  liste;  reve- 
nant les  trois  excéden's  de  lots  à  250  livres, 
qui,  déduit'  s  des  15,750  livres  ci-devant  men- 
tionné s,  forment  une  somme  de  15,500  livres  de 
différence  en  moins  employée  sur  le  bordereau, 
laquelle  étant  sujette  à  la  retenue  du  dixième,  ne 
reste  plus  que  pour  le  net  de  13,950  livres,  à  la- 
quelle il  convient  d'ajouter  813  livres,  montant  de 
sept  mois  d'intérêts  dus  aux  propriétaires  de  ces 
lots,  ce  qui  formerait  un  total  net  à  ajouter,  de 
la  sommH  de  14,763  livres,  et  augmenterait  d'au- 
tant le  capital  des  sommes  contenues  audit  bor- 
dereau :  desquelles  observations  il  i-era  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  pour 
être  décrété  et  prononcé  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  J'bôtel  du  Trésor  public  à  Paris,  le 
14  février  1791. 

Signé  :  Rewbell,  Gamus,  Prisye,  Osmoxt. 

Vu  :  DcFRESNE. 

Rentes  sur  le  domaine  de  la  ville. 

Etat  des  remboursements  des  rentes  constituées 
par  le  domaine  de  la  vUle,  sur  le  pied  de  4  0/0, 
faisant  partie  de  celles  créées  par  Védit  de 
septembre  1786,  et  dont  le  montant  a  été  admis 
dans  l'emprunt  national  de  80  millions,  arrêté 
par  décret  du  27  août  1789,  et  déclaration  du 
28  du  même  mois. 

Au  sieur  Descotes,  médecin  à  Argenfon,  la 
somme  de  2,000  livres,  pirnr  le  remboursement 
de  80  livres  de  rente  consiituée  à  son  profit  par 
contratdii  13s-ptembrel787,  devant  M*  Fonrcault 
de  Pavant,  notaire  à  Paris,  ci 2,000 

knsieoT  Etienne  Lucas,  bourgeois 
de  Paris,  la  somme  de  7,000  livres, 
pour  le  remboursement  de  280  li- 
vres de  rente  perj  étuelle,  consti- 
tuée à  son  profit  par  contrat  de- 
vant M^  Lefebvre,  notaire  à  Paris, 
le  20  septembre  1787,  et  sortie  en 
remboursement  par  le  tirage  du 
29  décembre  1788,  sous  le  n°  1,345, 
ci ,.        7,000 

Au  sieur  Jean-Baptiste  Pasquier, 
avocat  en  Parlement,  la  somme  de 
6,000  livres,  pour  le  rembourse- 
ment de  240  livres  de  rente  consti- 
tuée à  son  profil  par  contrat,  de- 
vant M°  Maigret,  notaire  à  Paris,  le 
20  sep  embre  1787,  sortie  idem  sous 
leu»  1,359,  ci 6,000 

Au  sieur  Balthazar  Elias  Abbema, 
banquier  à  Paris,  comme  fondé  de 
procuration  de  M.  Jean  de  Wiit,  an- 
cien commissaire  de  la  ville  d'Ams- 
terdam, la  somme  de  8,000  livres, 
pour  le  rembourse;neiit  de  320  li- 
vres de  rente  con-ti  uée  au  profit 
de  ce  elerniiT,  (,ar  contrat  devant 
M«  Moûy,  notaire  à  Paris,  le  18  oc- 


A  reporter 15,000  liv. 


Report 15,000  liv. 

tobre  1787,  sortie  idem  sous  le  nu- 
méro 1,939,  ci 8,000 

Au  sieur  Guillaume  Mallet,  ban- 
quier à  Paris,  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  François  Calan- 
drini,  ancien  lieutenant  du  droit 
et  sommaire  justice  de  Genève,  la 
somme  de  13,000  livres  pour  le  rem- 
boursement de  520  livres  de  rente, 
constituée  au  profit  de  ce  dernier, 
par  deux  contrats  devant  M«  Mon- 
not,  notaire  à  Paris,  un  même  jour 

18  octobre  1787,  ci 13,000 

Au  même,  comme  fondé  de  pro- 
curation des  sieurs  Bonaventure 
Lafon,  Isaac  Diodati,  et  Pierre  Tor- 
ras,  banquier  à  Genève,  la  somme 
de  17,000  livres  pour  le  rembour- 
sement de  680  livres  d'  rente  cons- 
tituée au  profit  des  sus-nommés  par 
5  c  n'rais.  dont  1  passé  devant 
M"  Monv,  notaire,  le  13  novembre 
1787,  et  les  4  autres  devant  W  Mo- 

reau,  le  27  du  même  mois,  ci 17,000 

Au  sieur  Charles-Marc-Maurice 
Charpentier,  bourgeois  de  Paris, 
é'ant  aux  droits  du  sienr  Ch  Tles- 
Jean-Marc  Lallin  de  Peissy,  citoyen 
de  Genève,  la  somme  de  4.000  li- 
vres, pour  le  remboursement  de 
160  livres  de  rente  constituée  au 
profit  rie  ce  dernier,  par  contrat 
devant  M«  Moreau,  notaire, le  27  no- 
vembre 1787,  ci 4,000 

An  sieur  Mollet,  la  somme  de 
12,000  livres,  pour  remboursement 
de  480  livres  de  rente  consiituée  à 
son  p'ofit,  par  4  contrats  devant 
lelit  M*  Moreau,  un  même  jour, 

30  novembre  1787,  ci 12,000 

Au  même,  comme  fondé  de  pro- 
curation de  Guillaume-François  Ca- 
landrini,  citoyen  de  Genève,  la 
somme  de  1,000  livres  pour  rem- 
boursement de  40  livres  de  rente 
constituée  au  profit  de  ce  dernier, 
par  contrat  devant  M»  Gittard,  no- 
taire, ledit  jour  30  novembre  1787, 

ci 1,000 

A  M.  Frédéric  Melchior,  baron 
de  Grimin  et  du  Saint-Empire  ro- 
main, la  somme  de  3,000  livres, 
pour  remboursement  de  120  livres 
de  rente  constituée  à  son  profit, 
par  contrat  devant  M*  Boulard,  no- 
taire, le  25  octobre  1787,  ci 3,000 

A  M.  Frécot  de  Lanty,  chevalier, 
doyen  du  grand  conseil,  la  somme 
de  6,000  livres,  pour  rembourse- 
ment de  240  livres  de  rente,  cons- 
tituée à  son  profit  par  contrat  de- 
vant M«  Duclos  Dufresnoy,  notaire, 

le  1 1  novembre  1787,  ci 6,000 

A  M.  Jean  Girardot  de  Marigny, 
négociant  à  Paris,  la  somme  de 
15,000  livres,  pour  remboursement 
de  600  livres  de  rente,  con-tituée 
â  son  profit  par  3  contrats  devant 
M«  Mo'iv,  un  même  jour  21  novem- 
bre 1787,  ci 15,000 

Au  même,  la  somme  de  10,000  li- 
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Report 94,000  liv. 

vres,  pour  remboursement  de  400 
livres  de  rente,  consiituée  idem,  par 
2  contrats  devant  idem;  l'un,  ledit 
jour  21  novembre  1787;  et  le  se- 
cond le  8  avril  1788,  ci 10,000 

Au  sieur  Jean-François  Lambert, 
chevalier-baronnet  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  somme  de  10,000  li- 
vres pour  remboursement  de  400 
livres  de  rente.constituée  à  son  pro- 
fit par  contrat  devant  M*  Dehf^rain, 
notaire,  du  23  novembre  1787,  ci..      10,000 

Au  sieur  Jean  Girardot  de  Mari- 
gny,  négociant  à  Paris,  la  somme 
ide  5,000  livres,  pour  rembourse- 
ment de  200  livres  de  rente,  cons- 
tituée à  son  profit  par  contrat  de- 
vant M»  Mony,  notaire,  le  27  dudit 
mois  de  novembre,  ci 5,000 

Au  sieur  Jean  -  François  -  Paul 
Grand,  banquier  à  Paris,  fondé  de 
procuration  de  M.  Jacob  Martin,  ci- 
toyen de  Genève,  la  somme  de 
3,000  livres,  pour  remboursement 
de  120  livres  de  rente  constituée 
au  profit  de  ce  dernier  par  contrai; 
devant  M°  Moreau,  notaire,  le  30 
dudit  mois  de  novembre,  ci 3,000 

Au  même,  comme  fondé  de  pro- 
curation du  sieur  Johan  Canisius, 
la  somme  de  3,000  livres,  pour  rem- 
boursement de  120  livres  de  rente, 
constituée  au  profit  de  ce  dernier, 
devant  M*  Brelut  de  La  Grange,  ledit 
jour  30  novembre,  ci 3,000 

Au  même,  ici»  m  de  demoiselle  Ma- 
ria Cornelia  Kappeyne,  épouse  de 
Rasmu-  de  Frescarode,  la  somme 
de  2,000  livres,  pour  rembourse- 
ment de  80  livres  de  rente  consti- 
tuée au  profit  de  ladite  dame,  par 
contrat  devant  le  notaire  susdit,  le 
même  jour,  ci 2,000 

A  M.  Guillaume  Sabathier,  secré- 
taire du  roi,  la  somme  de  8,000  li- 
vres, pour  remboursement  de  320  li- 
vres de  rente,  constituée  à  son  pro- 
fit, par  8  contrats  devant  M«  Duclos 
Dufresnoy,  notaire,  le  même  jour 
20  décembre  1787,  ci 8,000 

A  M.  Octave  Giambone,  secrétaire 
du  roi,  comme  fondé  de  procura- 
tion de  messire  François  Sabatini, 
lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  la  somme  de  8,000  livres,  pour 
remboursement  de  320  livres  de 
rente,  consiituée  au  profit  de  ce 
dernier  par  contrat  devant  M^  Dos- 
faut,  notaire,  le  20  septembre  1787, 
ci 8,000 

Total 143,000  liv. 

Intérêts  à  ajouter 1,475 

144,475  liv 
Intérêts  à  déduire 250 

Reste 144,225  liv 


[29  avril  1791.] 

Le  présent  état  a  été  vérifié  et  certifié  véritable, 
quant  à  la  liquidation  des  intérêts  à  ajouter  et  à 
déduire  seulement  par  nous,  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  commissaires  du  roi, 
soussignés. 

Fait  en  l'hôtel  du  Trésor  public  à  Paris, 
le  23  février  1791. 

Signé  :  Prisye,  Camus,  Rewbell,  Osmûnt. 

Vu  :  DUFRESNE. 

ÉDIT  DE  NOVEMBRE  1787. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  reconnaissances 
portant  intérêt  à  i  et  b  0/0  faisant  partie  de 
celles  délivrées  en  vertu  de  V arrêt  du  conseil  du 
3  août  1788,  en  échange  des  bordereaux  expé- 
diés dans  V emprunt  créé  par  édit  de  novem- 
bre 1787,  non  constitués  à  l'époque  dudit  arrêt 
et  auxquels  il  était  échu  des  rentes  à  4  ou  5  0/0 
par  le  tirage  fait  le  30  juin  1788,  lesdites  re- 
connaissances admises  dans  l'emprunt  deSO  mil- 
lions arrêté  par  décret  du  27  août  1789  et  dé- 
claration du  roi  du  28  dudit  mois. 


Certifié  véritable  par  moi,  administrateur  du 
Trésor  public,  conformément  aux  pièces  étant 
dans  mes  mains. 

A  Paris,  le  23  février  1791 

Signé  :  DURUEY. 


Vu  par  pous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  cho- 
ses :  article  1*=%  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor 
royal  un  emprunt  national  de  80  millions  et  que 
le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé  de  la 
recette  et  des  caisses  était  autorisé  à  recevoir  les 
fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays, 

5ui  voudraient  s'y  intéresser  et  leur  en  délivrerait 
es  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrat  à  la  volonté  des 
prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Trésor 
royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits  ca- 
pitaux, pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser  dans 
l'emprunt  ;  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre  moi- 
tié, les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  nature, 
et  les  contrats  échus  en  remboursements,  et  que 
les  capitaux  seraient  reçus  en  compte,  à  raison 
du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des  retenues 
qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que  les  recon- 
naissances fournies  par  le  Trésor  royal  à  ceux 
qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt  de  30  mil- 
lions, décrété  le  9  août  1789,  seraient  reçues,  dans 
l'emprunt  de  80  millions,  comme  argent  comp- 
tant; articles,  que  les  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait  en  payement 
seraient  alloués  comme  comptants,  jusqu'au  jour 
oti  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait  à  cou- 
rir, et  que,  à  l'égard  des  effets  dont  l'intérêt  aurait 
été  pavé  d'avance,  les  prêteurs  seraient  obligés  de 
restituer  lesdits  intérêts  depuis  le  jour  où  l'inté- 
rêt dudit  emprunt  commencerait  à  courir  à  leur 
profit  jusqu'à  l'échéance  desdits  effets.  Enfin,  ar- 
ticle 9,  que  les  effets  et  contrats  qui  seraient 
fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt  seraient 
constatés  par  un  procès-verbal  qui  s-erait  dressé 
par  deux  commissaires  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, que  Sa  Majesté  nommerait,  el;  que  les  effets 
au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le  pro- 
cès-verbal qu'ils  en  dresseraient  serait  rapporté 
par  ledit  sieur  Duruey,  avec  les  contrats  éteints 
dans  la  forme  ordinaire  pour  justifier  des  recet- 
tes et  dépenses  dudit  emprunt. 

Et  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbell,  com- 
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missaires  de  rAssembléenationalepour  la  surveil- 
lance de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  MM.  de 
Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés  par  le 
roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Durueyest  comparu  et  a  remis,  en 
notre  présence,  devantlesdits  sieurs  commissaires, 
2634  reconnaissances  portant  intérêt  à  4  et  5  0/0 
faisant  partie  de  celles  délivrées  en  vertu  de  1  ar- 
rêt du  conseil  du  3  août  1798,  en  échange  lies 
bordereaux  expédiés  dans  l'emprunt  créé  par  édit 
de  novembre  1787,  non  constitués  à  l'époque  tiu- 
dit  arrêt,  et  auxquels  il  était  échu  des  rentes  à  4 
et  5  0/0  par  U  tirage  fait  le  30  juin  1788;  lesdites 
reconnaissances  admises  dans  l'emprunt  national 
arrêté  (lar  décret  nu  27  auùt  1789  et  déclaration 
du  23  du  même  mois,  et  montant  ensemble  à  la 
somme  de  2,632,000  livres,  savoir  : 

202  desdites  reconnaissances,  dont  la  valeur 
est  entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec 
la  jouissance  de  juillet  1789,  pour  la  somme 
de  200,000  livres  seulement,  attendu  que  192  de 
ces  reconnaissances  ont  été  admises  à  raison  de 
1,000  livres  chacune,  et  que  les  10  autres  n'ont 
été  reçues  que  sur  le  pied  de  800  livres  chacune, 
ces  dernières  représentant  les  bordereaux  sortis 
à  4  0/0  ci 200,000  liv. 

2,064  desdites  reconnaissances 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bor  lereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  de  janvier  1790,  les- 
quelles à  raisun  de  1,000  livres 
chacune,  montent  à 2,064,000 

348  desdites  reconnaissances 
dont  la  valeur  est  entrée  dans 
les  bordereaux  délivrés  avec  la 
jouissance  d'avril  1790,  lesquelles 
à  raison  idem,  montent  à 348,000 

Et  enfin  20  desdites  reconnais- 
sances dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1790,  lesquelles, 
à  raison  idem,  montent  à 20,000 


Total 2,632,000  liv. 

A  ce  capital  nous  avons  fait 
ajouter  les  intérêts  qui  étaient 
dus  au  porteur  de  celles  desdites 
reconnaissances,  à  raison  de  la 
jouissance  qui  leur  a  été  accordée 
dans  l'emprunt  national.  Ces  in- 
térêts montent  à 67,150 


Ces  2  sommes  font  ensemble 
cellede2,699,150livres,  à  laquelle 
demeure  fixé  le  moniaut  desdites 
reconnaissances  reçues  dans  l'em- 
prunt de  80  milUons,  ci 2,699,150  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé 
au  bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  en  a  fait 
dresser,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir 
été  par  lui  certifié  véritable,  coté,  signé  et  paraphé 
par  lesdiis  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous,  soussignés.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
chargés  par  le  décret  du  24  décembre  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  pro- 
céder, de  concert  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  roi,  au  brùlement  des  effets  rentrés  au 
Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  national 
ou  autrement,  avons,  de  concert  avec  MM.  de  Prisye 
et  Osmont,  conseillers-maîtres  de  la  chambre  des 
2  9 


comptes  de  Paris,  commissaires  nommés  par  le  roi 
par  sa  proclamation  du  1"  janvier  1791,  en  con- 
formité de  l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août 
1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  27  du  même  mois,  pris  communii  aliou  dudit 
bordereau  et  desdites  reconnaissances  repré- 
sentées; et,  après  vérification  laite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bordereau  était  exact  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus;  nous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdiies  reconnaissances 
dans  le  feu  ;  elles  y  ont  été  entièrement  incendiées, 
et  nous  en  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
qui  servira  audit  sieur  Duruey  pour  iustitier, 
savoir:  en  recette,  de  l'admission,  iians  l  emprunt 
national,  de  la  somme  de  2,699,150  livres;  et  en 
dépense,  de  pareille  somme  payée,  soit  en  capi- 
taux, soit  en  intérêts  à  la  décharge  de  la  nation. 
Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  le  23  février  1791. 

«  Signé  :  Gàmus,  Rewbell,  Osmont,  Prisye. 

Vu  :  DUFRESNE. 


Effets  convertis  en  exécution  de  la  procla- 
mation du  11  novembre  1789. 

Procès-verbal  de  brùlement  des  effets  au  porteur^ 
délivrés  en  exécution  de  la  proclamation  du 
11  novembre  1789,  et  admis  dans  l'emprunt  de 
80  millions,  ouvert  par  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  27  août  1789,  et  déclaration  du  roi 
du  28  audit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  pubhc,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit  mois  par  laquelle  il  est  dit  entre  autres  choses  : 
article  1",  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et 
des  caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays,  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs  ;  article  3,  que  l'on  payerait  au  Tré- 
sor royal,   en  argent  comptant,  la  inoitié  desdits 
capitaux  pour   lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
danSil'emprunt,  et  que  l'on  fournirait  pour  l'autre 
moitié  les  effets  royaux  au  porteur,  de  toute  na- 
ture, et  les  contrats  échus  en  remboursement;  et 
que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte  à  rai- 
son du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des  rete- 
nues qui  y  étaient  attachées;  article  5,   que  les 
reconnaissances  fournies  par  le  Trésor  royal  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrété  le  9  août  1789,  seraient  reçues 
dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  argent 
comptant;  article  8,  que  les  intérêts i^ui  pourraient 
être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait  en  paye- 
ment, seraient  alloués  comme  comptant  jusqu'au 
jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait  à 
courir,   et  qu'à  l'égard  des  effets  dont  l'intérêt 
aurait  été  payé  d'avance,  les  prêteurs  seraient 
obhgés  de  restituer  lesdits  intérêts  depuis  le  jour 
où  l'intérêt  dudit  emprunt  commencerait  à  courir 
à  leur  profit,  jusqu'à  l'échéance  desdits  efiets; 
enfin,  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui  se- 
raient fournis  pour  la  muitié  dudit  emprunt,  se- 
raient constatés  par  un  procès-verbal,  qui  serait 
dressé  par  2  commissaires  de  la  Chambre  des 
comptes, que  Sa  Majesté  nommerait,  et  que  les  ef- 
fets au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le 
procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait  rap- 
porté parle  sieur  ûiiruey>ay^  les  cootrats éteints 
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dans  la  forme  ordinaire  pour  justifier  des  recet- 
tes et  dépenses  iludii  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brûlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour  la 
moitié  ducJit  emprunt,  nous  avons  fait  avenir  le- 
dit sieur  Duruey,  que  MM.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  el 
MM.  Prisyeet  Osmont,  commissaires  nommés  par 
le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Uuruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  le>dits  sieurs  commissai- 
res, 19  reconnaissances,  signées  Savalette  ei  Lan- 
ge, délivrées  en  exécution  de  la  proclainaiion  du 
11  novembre  1789,  en  échange  et  pour  valeur  de 
divers  effets  dont  le  remboursement  avait  été 
suspendu;  lesquelles  19  reconnaissances  montent 
ensemble  à  la  somme  de  21,495  livres.  Savoir  : 

3  desdites  reconnaissances,  dont  la  valeur  est 
entrée  dans  les  bordereaux  délivrés  avec  la  jouis- 
sance de  juillet  1789,  lesquelles  montent  à  la 
somme  de 1 ,075  1. 

11  desdites reconnaiisames,  dont  la 
valeur  est  entrée  dans  les  bordereaux 
délivrés  avec  la  jouissance  d'octo- 
bre 1789,  lesquelles  montent  à  la 
somme  de 14,540 

Une  autre  montant  à  2,000  livr -s, 
dont  la  valeur  est  entrée  dans  des  bor- 
dereaux délivrés  avec  la  jouissance  de 
janvier  1790,  ci 2,000 

Enfin,  4  desdites  reconnaissances, 
dont  la  valeur  est  entrée  dans  les  bor- 
dereaux délivrés  avec  la  jouissance  de 
juillet  1790,  lesquelles  montent  à —      3,880 

Total 21,495  1. 

A  ce  capital  nous  avons  fait  ajouter 
les  intérêts  qui  étaient  dus  au  porteur 
de  celles  desdites  reconnaissances  gar- 
nies d'un  coupon  d'intérêts,  dont  l'é- 
poque s'est  trouvée  antérieure  à  la 
jouissance  accordée  dans  l'emprunt  na- 
tional. Ces  intérêts  montent  à 5 


Ces  deux  sommes  fout  ensemble. .  21,500  1. 
Sur  cette  dernière  somme  nous 
avons  fait  déduire  les  intérêts  retenus 
aux  porteurs  de  celles  desdites  recon- 
naissances rapportées  sans  coupons, 
et  dont  les  intérêts  avaient  été  tou- 
chés par  les  porteurs;  lesquels  inté- 
rêts montent  à 3G3 


Au  moyen  de  cette  déduction,  la  va- 
leur des  reconnaissances  délivrées  en 
exécution  de  la  proclaraatiun  du  11  no- 
vembre, reçues  dans  l'emprunt  natio- 
nal de  80  millions,  se  trouve  définiti- 
vement fixée  à  la  somme  de 21,137  1. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser, 
et  qui  est  demeuré  ci-aonexé,  après  avoir  été 
par  lui  ceriilié  véritable,  coté,  paraphé  et  signé 
par  lesdits  sieurs  commissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  rAs.iemnlée  nationale  pour  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret 
du  24  décembre  aernier,  sanctionné  par  le  roi  le 
5  janvier  1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  au  brùlemeot 


des  effets  rentrés  au  Trésor  public  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM  de  Pnsye  et  Os  nom,  conseillers- 
maîtres  de  la  Cliambre  des  comptes  de  Paris, 
commissaires  nommés  par  le  roi,  par  sa  procla- 
mation du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de 
l'article  9  de  la  déclaration  du  28  août  1789,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  27  du  même 
mois,  pDS  communication  dudit  bordereau  et 
desdites  reconnaissances  représentées;  et,  après 
vérification  faite,  nous  avons  reconnu  que  ledit 
bordereau  était  exact,  el  que  tout  était  conforme 
à  l'énoncé  ci-dessus  :  nous  avons  ensuite  fait 
jeter  lesdites  reconnaissanc  s  dans  le  feu;  elles 
y  ont  été  totalement  incendiées  ;  et  nous  en  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  servira  audit 
sieur  Duruey  pour  justifier,  savoir  :en  recette,  de 
l'admi.-sion  de  la  somme  de  21,137  livres;  et  en 
dépense,  de  pareille  somme,  soit  en  c;ipilaux, 
soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

11  est  néanmoins  à  observer  que  les  intérêts  dé- 
duits sur  les  capitaux  de  celte  nature  d'effets, 
T'Çus  dans  l'emprunt  national,  montent  à  564  li- 
vres, au  lieu  de  363  livres  portées  sur  le  présent 
état;  ce  qui  fait  une  différence  de  108  livres, 
provenant  de  deux  effets  au  po'teur,  sur  lesquels 
il  n'a  été  retenu  que  6  mois  d'intérêt  au  lieu  de 
9  mois  .-  de  laquelle  observation  il  sera  rendu 
compte,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi, 
pour  être  décrété  et  prononcé  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Prisye,  Osmont. 

Vu  :  DUFRESNE. 

ASSIGNATIONS  SUR  LES  DOMAINES. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  assignations  déli- 
vrées par  le  commis  du  grand  comptant  du  Tré' 
sor  public^  sur  les  revenus  des  domaines,  et 
admises  dans  l'emprunt  national  de  W)  millions, 
ouvert  par  décret  du  27  août  1789,  et  déclara- 
tion du  roi,  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres 
choses  :  article  premier,  qu'il  serait  ouvert  au 
Trésor  royal  un  emprunt  national  de  80  millions, 
et  que  le  sieur  Duruey,  administrateur  chargé 
de  la  recette  et  des  caisses,  était  autorisé  à  rece- 
voir les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de 
tous  les  pays,  qui  voudraient  s'y  intéresser,  et 
leur  en  délivrerait  des  quittances  de  finances  au 
porteur,  avec  promesse  de  les  convertir  en  con- 
trats à  la  volonté  des  prêteurs  ;  ar/icie  3,  que  l'on 
payerait  au  Trésor  royal,  en  argent  comptant, 
la  moitié  des  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait 
s'intéresser  dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait, 
pour  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur 
de  toute  nature,  et  les  contrats  échus  en  rem- 
boursement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus 
en  compte,  à  raison  du  uenier  20  des  intérêts, 
exempts  des  retenues  qui  y  étaient  attachées;  ar- 
ticle 5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intére-sés  dans 
l'emprunt  de  30  millions,  décrété  le  9  aoiit  1789, 
seraient  reçues  dans  l'emprunt  de  80  millions, 
comme  argent  comptant;  article  8,  que  les  inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en  payement  seraient  alloués  comme 
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comptant,  jusqu'au  jour  ou  l'intérêt  dudit  emprunt 
cominenct^raii  à  CKunr;  et  qu'à  l'égard  des  effets 
doiit  l'intérêt  aurait  et.-  payéd'avance,  les  préteurs 
seraient  obliiié^  de  restituer  les  intérêts  depuis 
le  jour  où  l'intérêt  dudit  emprunt  camiiiencerait 
à  courir  à  leur  profit,  jusquà  Téchéance  d  sdits 
effets  ;  eatiii,  article  9,  queles  effets  et  contrats  qui 
seraient  fournis  pour  la  moitié  dudit  emprunt 
seraient  constatés  par  un  procès-verbal,  qui  se- 
rait dressé  par  deux  commissaires  de  la  Chambre 
des  comptes  que  le  roi  nommerait,  ei  q  le  les 
effets  au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et 
le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait 
rapporté  par  l.^dit  sieur  Duruey,  avec  les  contrats 
éteints,  pourjustiber  des  receltes  et  dépeoses  du- 
dit emprunt. 

Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et  au 
brtilement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dulit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir 
ledit  sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbell, 
coramiss  lires  de  l'Âsserablée  nationale  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  Prisye  et  O.«mo  it,  commissaires  nommés 
par  le  roi,  v  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieûr  Duruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commis- 
saires, pour  1,877,950  1.  19  s.  6  d.  d'assignations 
délivrées  iiar  le  commis  du  grand  compt.ini  du 
Trésor  public,  sur  les  revenus  du  domaine,  les- 
quelles ont  été  admises  dans  l'emprunt  de  80  mil- 
lions. Savoir  : 

Jusqu'à  concurrence  de  1,163,400  livres,  dont 
la  valeur  est  entrée  dans  les  borderaux  délivrés 
avec  la  jouissance  de 
juidet  1789,  ci 1,163,400  1.     «s.    »  d. 

De  102,554  1.  19  s. 
6  d.,  dont  la  valeur 
est  entrée  dansles  bor- 
dereaux délivrés  avec 
la  jouissance  de  jan- 
vier 1790,  ci 102,554        19       6 

Et  de  612,000  livres, 
dont  la  valeur  est  en- 
trée dans  les  borde-  , 
reaux  délivrés  avec  la 
jouissance  d'octobre 
1790,  ci 612,000         » 


Total 1,877,954  1.  19  s.    6  d. 


A  ce  capital  nous 
avons  fait  ajjuter  les 
intérêts  dus  aux  por- 
teurs de  celles  desdites 
assignations  antérieu- 
rement échues  et  non 
renouvelées  à  l'époque 
oùelles  ontélé  admises 
dans  l'emprunt  natio- 
nal; lesquels  intérêts 
montent  à 


1,965  1.  »    s.  »  d. 


Ces  deux  sommes  font 
ensemble  celle  de 1,879,919  1.  19  s.  6  d. 

Sur  cette  dernière 
somme  nous  avons  fait 
déduire  les  intérêts  re- 
tenus aux  porteurs  de 
ce  les  desdites  assigna- 
tions non  échues  lors 
de  leur  admission  dans 


Report 1,879,919  1.  19  s.  6  d. 

l'emprunt  national,  et 

ces  iulérêts  montent  à.  21,793       »        » 


Au  moyen  de  celte 
déduction,  lavaleurdes 
assiguatiuns  sur  les  do- 
maines, admises  dans 
l'emprunt  de  80  mil- 
lions, se  trouve  déU- 
Ditivement  fixée  à. . . .    1,858,126  1.  19  s.  6  d. 


A  reporter 1,879,919  l.  19  s.  6  d. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  desaites  assignations,  que  ledit  sieur 
Duruey  a  fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  ci- 
annexé,  après  avoir  été  par  lui  certifié  véri- 
table, coté,  paraphé  et  signé  desdits  sieurs  com- 
missaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés.  Camus  et  Rewbell, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
surveillance  -  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
chargés  par  le  décret  du  24  déc  mbre  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  pro- 
céder, de  concert  avec  les  commis-an  es  nommés 
par  le  roi,  au  brùlement  des  effets  rentrés  au 
Trésor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  national, 
ou  de  tous  autres,  avons,  de  concert  avec 
MM.  Prisye  et  Osmout,  conseillers-maîtres  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Pans,  commissaires 
nommes  par  le  roi  par  sa  proclamation  ou  premier 
janvier  1791,  en  conformité  de  l'article  9  de  la 
déclaration  du  28  août  1789,  sur  le  nécret  de 
l'Assemblée  nationale  du  27  du  même  mois,  pris 
communication  dudit  bordereau  et  des  assigna- 
tions représentées;  et,  après  vérification  faite, 
nous  avons  reconnu  que  ledit  bordereau  était 
exact;  et  que  tout  était  conforme  à  l'énoncé 
ci-dessus  :  nous  avons  ensuite  fait  jeter  lesdites 
assignations  dau5  le  feu;  elles  y  ont  été  entiè- 
rement incendiées,  et  nous  en  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal,  qui  servira  audit  sieur 
Duruey  pour  justifier,  savoir  :  en  recette,  de  l'ad- 
mission dans  l'emprunt  national  de  la  somme  de 
1,858,126  1.  19  s.  b  d.;  et  en  dépense  de  pareille 
somme  payée,  soit  en  eapitaux,  soit  en  intérêts, 
à  la  décharge  de  la  nation. 

Il  est  néanmoins  à  observer  que,  vérification 
faite  des  intérêts  à  déduire  aux  porteurs  de  ces 
effets,  d'après  leurs  échéances  et  les  jouissances 
qui  leur  ont  été  accordées  dans  l'emprunt  natio- 
nal, elles  n'ont  été  portées  sur  le  bordereau  ci- 
annexé,  que  pour  la  somme  de  21,796  livres,  et 
que  nous  avons  reconnu  les  différences  sui- 
vantes au  préjudice  du  Trésor  public. 

1°  Il  n'a  été  déduit  que  4,720  livres  pour  10  mois 
d'intérêts  dus  aux  porteurs  de  103,000  livres  d'as- 
signations, échéant  en  juillet  1790,  et  qui,  avant 
obtenu  la  jouissance  de  juillet  1789,  devaient 
supporter  la  réduction  d'une  année  d'intérêts  ; 
ce  qui  fait  deux  mois  déplus,  montant  à  4,130  li- 
vres. 

2*  L'administration  du  Trésor  public  a  pris 
pour  comptant  4  assignations  montantà  271, 000 li- 
vres, dont  l'échéance  n'était  que  pour  jan- 
vier 1790,  auxquelles  on  a  accordé  la  jouissance 
d'octobre  1789.  Les  porteurs  ont  dii  supporter 
une  déduction  de  3  mois  d'intérêts,  montant  à 
3,387  I.  10  s.,  et  elle  ne  leur  a  pas  été  faite. 

3°  Il  a  été  en  outre  admis  dans  l'emprunt  na- 
tional- pour  816,000  livres  d'assignations,  dont 
l'échéance  était  pour  les  mois  d'août,  septembre, 
octobre  et  décembre  1789;  elles  ont  été  prises 
pour  comptant  avec   les  jouissances  de  juil- 
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let  1789.  D'après  la  loi,  les  effets  étaient  sujets 
à  une  retenue  d'intérêts,  dont  il  n'est  pas  fuit 
déduction  sur  le  bordereau,  ce  qui  opère,  sur 
le  troisième  article,  une  (Jifiértn<e,  au  l'rcju- 
dice  du  Trésor  public  de  17,360  1.  10  s.,  sur  les- 
quels il  convient  di-  prélever  250  livres,  pour  l'in- 
térêt qui  a  dû  être  bouitié  pour  3  muis  au  por- 
teur d  une  assignation  de  20,000  livres,  échue 
de  mars  1789,  qui  n'a  eu  jouissance  que  de  juil- 
let 1789.  Desquelles  observaiions  il  sera  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  pour 
être  sur  icelles  décrété  et  prononcé  ce  qu'il  ap- 
pariiendra. 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé 
vrier  1789. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Prisye,  Osmont. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Vu,    signé  :  DuFRESNE. 

Billets  des  domaines. 

Procès-verbal  de  brûlement  des  billets  souscrits 
par  les  administrateurs  des  domaines  et  admis 
dans  l'emprunt  de  80  millions,  ouvert  par  le  dé- 
cret de  l Assemblée  nationale,  du  27  août  1789,  ^< 
la  déclaration  du  roi  du  28  dudit  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral du  Trésor  public,  le  décret  du  27  aoîit  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  du- 
dit mois, par  laquelleil  estdttentreauires choses: 
article  l®"",  qu'il  serait  ouvert  au  Trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur   chargé  de  la   recette  et 
des  ca'isses,   était  autorisé  à  recevoir  les  fonds 
des   personnes  de  tous  les  états  et  de  tous  les 
pays,  qui  voudraient    s'y  intéresser,  et  leur  en 
délivrerait  des  quittances  de  finances  au  porteur, 
avec  promesse  de  les  convertir  en  contrats  à  la 
volonté  des  prêteurs;  article  3,  que  l'on  payerait 
au  Trésor  royal,  en  argent  comptant,  la  moitié 
desdits  capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'in- 
téresser dans  l'emprunt,   et  que  l'on  fournirait, 
pour  l'autre  moitié,  les  effets  royaux  au  porteur 
dr  toute  nature, et  les  contratséchus  en  rembour- 
sement, et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en 
compte,    à   raison    du   denier  20   des  intérêts, 
exempts  des  rettnues,  qui  y  étaient  attachées; 
article  5,  que  les  reconnaissances  fournies  par  le 
Trésor  royal  à  ceux  qui  s'étaient  intéressés  dans 
l'emprunt  de  30  raillions  décrété  le  9  aotit  1789, 
seraient   reçus,  dans  l'emprunt  de   80  millions, 
comme  argent  comptant;  article  8, que  les  inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  sur  les  effets  qu'on 
donnerait  en   payement  seraient  alloués  comme 
comptant  jusqu'au  jour  où   l'intérêt  dudit  em- 
prunt commencerait  à  courir;  et  que,  à  l'égard  des 
effets'  dont  l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les 
prêteurs  seraient  obligés  de  restituer  lesdits  inté- 
rêts, depuis  le  jour  où   l'intérêt  dudit  emprunt 
commencerait  à  courir  à  leur  profit,  jusqu'à  l'é- 
chéance desdits    effets;  enfin,  article  9,  que  les 
eifets  et  contrats  qui  seraient  fournis  pour  la  moi- 
tié  dudit    emprunt  seraient  constatés  par  un 
procès-verbal  qui  serait  dressé  par  deux  commis- 
saires delaChambre  des  comptes,  que  Sa  Majesté 
nommerait,  et  que  les  effets  au  porteur  seraient 
par  eux  incendiés,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en 
donneraientserait  rapporté  par  ledit  ï-ieur  Duruey, 
avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire 
pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  em- 
prunt. 


Et,  voulant  faire  procéder  à  la  vérification  et 
au  brûlement  des  effets  au  porteur  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avenir  le- 
dit siéur  Duruey,  que  MM.  Camus,  de  Croix  et 
Laborde-Méré\ilie,  commissaires  de  l'Assemljlée 
nationale  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  MM.  Prisye  et  Osmont,  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  y  procéderaient  au- 
jourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu  et  a  remis  en 
notre  [)résence,  devant  lesdits  sieurs  commis- 
saires, 101  billets,  faisant  partie  de  ceux  sous- 
crits pour  le  compte  de  la  nation,  par  les  admi- 
nistrateurs des  domaines,  et  admis  dans  l'omprunt 
de  80  millions.  Lesquels  montent  ensemble  à  la 
somme  de  409,000  livres,  savoir  : 

94  desdits  billets,  dont  la  valeur  est  entrée 
dans  les  bordereaux  défivrés  avec  la  jouissance 
dejuilletl789,et  lesquels  montent  à.    381,000  liv. 

Et  7  desdits  billets,  dont  la  va- 
leur est  entrée  dans  les  bordereaux 
délivrés  avec  la  jouissance  de  jan- 
vier 1790;  lesquels  montent  à 28,000 


Total....    409,000  liv. 

Sur  quoi  nous  avons  fait  déduire 
les  intérêts  qui  ont  été  rf^tenusaux 
porteurs  de  ceux  desditsbilletsqui, 
à  l'époque  de  leur  admission  dans 
l'emprunt  national,  n'étaient  pas 
encore  échus  ;  lesquels  intérêts 
montent  à 10,507 


Au  moyen  de  cette  déduction,  la 
valeur  des  billets  souscrits  par  les 
administrateurs  des  domaines,  et 
admis  dans  l'emprunt  national,  est 
définitivement  fixée  à  la  somme  de.    398,493  liv. 


Ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  détaillé  au 
bordereau  que  ledit  sieur  Duruey  a  fait  dresser 
desdits  billets,  et  qui  esj;  demeuré  ci-annexé  après 
avoir  été  par  lui  certifia  véritable,  et  coté  et  pa- 
rai'hé  par  lesdits  sieurs  coiumissaires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus,  de  Croix  et 
Laborde-Méréville,  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  chargés  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre dernier,  sanctionné  par  le  roi  le  5  jan- 
vier 1791,  de  procéder,  de  concert  avec  les  com- 
missaires nommés  par  le  roi,  au  brûlement  des 
effets  rentrés  au  Trésor  public,  par  la  voie  de 
l'emprunt  national  ou  de  tous  autres,  avons,  de 
concert  avec  MM.  Prisye  et  Osmont,  conseillers- 
maîtres  de  la  Chambre  des  comptes  de  P.iris,  com- 
missaires nommés  par  le  rui  par  sa  [)roclamation 
du  1"  janvier  1791,  en  conformité  de  l'article  9 
de  la  déclaration  du  28  août  1789,  sur  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  27  du  même  mois, 
pris  communication  dudit  bordereau  et  des  billets 
représentés,  et  après  vérification  faite,  nous  avons 
reconnu  que  ledit  bor(iereau  était  exact,  et  que 
tout  était  conforme  à  l'énoncé  ci-dessus.  Nous 
avons  ensuite  fait  jeter  lesdits  billets  dans  le  feu; 
ils  y  ont  été  entièrement  incendiés,  et  nous  en 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  qui  servira 
audit  sieur  Duruey  pour  justifier,  savoir:  en  re- 
cette, de  la  somme  de  398,493  fivres;  et  en  dé- 
pense de  pareille  somme  payée,  soit  en  capitaux, 
soit  en  intérêts,  à  la  décharge  de  la  nation. 

Fait  à  l'bôtel  du  Trésor  public  à  Paris,  le  26  jan- 
Yier  1791,  et  pour  continuer  les  opérations  près- 
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criles  par  ledit  décret,  nous  avons  remis  la  séance 
à  lundi  prochain  31  du  présent  mois. 

Signé  :  Gamus,  Cbarles  de  Croix,  Laborde- 

MÉRÉ VILLE,  PRISYE,  OsMONT. 
Vu,  signé  :  DUFRESNE. 

BORDEREAU  DE  L'ÉDIT  DB  1787. 

Procès-verbal  de  btûlement  d'une  coupure  d'un 
bordereau  délivré  au  ci-devant  trésor  royal,  dans 
l'emprunt  viager  créé  par  édit  de  mai  1787,  la- 
quelle coupure  a  été  admise  dans  l'emprunt  de 
80  millions,  arrêté  par  décret  du  27  août  1789, 
et  déclaration  du  roi  du  28  du  même  mois. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
du  Trésor  public,  le  décret  du  27  août  1789,  sanc- 
tionné par  le  roi,  et  la  déclaration  du  28  dudit 
mois,  par  laquelle  il  est  dit,  entre  autres  choses  : 
article  1",  qu'il  serait  ouvert  au  trésor  royal  un 
emprunt  national  de  80  millions,  et  que  le  sieur 
Duruey,  administrateur  chargé  de  la  recette  et  des 
caisses,  était  autorisé  à  recevoir  les  fonds  des 
personnes  de  tout  état  et  de  tous  les  pays  qui 
voudraient  s'y  intéresser,  et  leur  en  délivrerait 
des  quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
messe de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté 
des  prêteurs  :  article  3,  que  l'on  payerait  au  tré- 
sor royal,  en  argent  comptant,  la  moitié  desdits 
capitaux  pour  lesquels  on  voudrait  s'intéresser 
dans  l'emprunt,  et  que  l'on  fournirait,  pour  l'autre 
moitié,  les  effets  royaux  au  porteur  de  toute 
nature,  et  les  contrats  échus  en  remboursement, 
et  que  les  capitaux  seraient  reçus  en  compte,  à 
raison  du  denier  20  des  intérêts,  exempts  des 
retenues  qui  y  étaient  attachées;  article  5,  que 
les  reconnaissances  fournies  par  le  trésor  royal  à 
ceux  qui  s'étaient  intéressés,  dans  l'emprunt  de 
30  millions,  décrétéle  9  août  1789,  seraient  reçues 
dans  l'emprunt  de  80  millions  comme  argent 
comptant  ;  article  8,  que  les  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  sur  les  effets  qu'on  donnerait  en 
payement  seraient  alloués  comme  argent  comp- 
tant jusqu'au  jour  où  l'mtérêt  dudit  emprunt  com- 
mencerait à  courir;  et  qu'à  l'égard  des  effets  dont 
l'intérêt  aurait  été  payé  d'avance,  les  prêteurs 
seraient  obligés  de  restituer  lesdits  intérêts  depuis 
le  jour  où  l'intérêt  dudit  empruntcommencerait  à 
courir  à  leur  profit;  jusqu'à  l'échéance  desdits  ef- 
fets; entin  article  9,  que  les  effets  et  contrats  qui 
seraient  fournis  pour  la  u.oitié  dudit  emprunt  se- 
raient constatés  par  un  procès-verbal  qui  serait 
dressé  par  deux  commissaires  de  la  Chambre  des 
comptes  que  Sa  Majesté  nommerait  et  que  les  ef- 
fets au  porteur  seraient  par  eux  incendiés,  et  le 
procès-verbal  qu'ils  en  dresseraient  serait  rapporté 
par  ledit  sieur  Duruey  avec  les  contrats  éteintsdans 
la  forme  ordinaire,  pour  justifier  des  recettes  et 
dépenses  dudit  emprunt. 

Et,  voulant  faire  procédera  la  vérification  et  au 
brùlement  des  effets  au  porteur,  reçus  pour  la 
moitié  dudit  emprunt,  nous  avons  fait  avertir  le- 
dit sieur  Duruey  que  MM.  Camus  et  Rewbell,  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  pour  la  sur- 
veillance de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
MM.  Prisye  et  Osmont,  commissaires  nommés  par 
le  roi,  y  procéderaient  aujourd'hui. 

Ledit  sieur  Duruey  est  comparu,  et  a  remis  en 
notre  présence,  devant  lesdits  sieurs  commissai- 
res, une  coupure  d'un  bordereau  délivré  au  ci- 
devant  trésor  royal  dans  l'emprunt  viager  créé 
par  édit  de  mai  1787,  numérotée  4702  ;  'laquelle 
coupure,  dont  le  montant  est  de  200  livres,  a  été 
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reçue  dans  l'emprunt  national  de  80  millions,  et 
est  énoncée  dans  le  bordereau  qui  en  a  été  dressé 
par  ledit  sieur  Duruey,  et  qui  est  demeuré  ci-an- 
nexé,  après  avoir  été  par  lui  certifié  véritable, 
coté,  signé  et  paraphé  par  lesdits  sieurs  commis- 
saires. 

Sur  quoi,  nous  soussignés,  Camus  et  Rewbelt, 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la 
surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
gés par  le  décret  du  24  décembre  dernier,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  5  janvier  1791,  de  procéder 
de  concert  avec  les  commissaires  nommés  par  le 
roi,  au  brùlement  des  effets  rentrés  au  Trésor  pu- 
blic par  la  voie  de  l'emprunt  national  ou  de  tous 
autres,  avons  de  concert  avec  MM.  Prisye  et  Os- 
mont,  conseillers-maîtres  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  commissaires  nommés  par  le 
roi  par  sa  proclamation  du  1"  janvier  1791,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  déclaration  du 
28  août  i789,sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
27  du  même  mois,  pris  communication  dudit 
bordereau  et  de  la  coupure  de  bordereau  y  énon- 
cée; et  après  vérification  faite  nous  avons  reconnu 
que  le  tout  était  exact,  nous  avons  ensuite  fait  je- 
ter ladite  coupure  dans  le  feu,  elle  y  a  été  en- 
tièrement incendiée,  et  nous  en  avons  dressé  le 
présent  procès  verbal,  qui  servira  audit  sieur 
Duruey,  pour  justifier,  savoir  :  en  recette,  de  l'ad- 
mission dans  l'emprunt  national,  de  la  somme 
de  200  livres  ;  et  en  dépense,  de  pareille  somme 
à  la  décharge  de  la  nation . 

Fait  à  l'hôtel  du  Trésor  public,  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1791. 

Signé  :  Camus,  Rewbell,  Prisye,  Osmont. 

Vu  :  DUFRESNE. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    REWBELL. 
Séance  du  samedi  30  avril  1791,  au  nuUin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  de  Il'oailles.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  revenir  sur  le  décret  qu'elle  a 
rendu  hier  et  qui  permet  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  d'assister  aux  séances  des  dif- 
férentes sociétés  établies  dans  les  villes  de  gar- 
nison, sous  la  condition  de  ne  s'y  montrer  jamais 
en  armes.  Il  est  à  craindre  que  l'on  ne  donne 
une  fausse  interprétation  à  cette  disposition.  Je 
ferai  remarquer  qu'un  officier  ou  un  soldat  en 
uniforme  ne  se  considère  pas  armé  lorsqu'il  n'a 
que  son  sabre  ou  son  épée.  Il  n'est  réputé  tel  que 
quand  il  a  son  fusil  et  sa  baïonnette.  Aussi  je 
crois  que  l'intention  de  l'Assemblée  n'a  pas  été 
d'empêcher  les  militaires  d'aller  aux  assemblées 
avec  ces  sortes  d'armes. 

Je  demande  en  conséquence  qu'ils  ne  soient 
pas  obligés  de  se  dépouiller,  en  entrant  dans  ces 
sociétés^  d'une  arme  qui  selon  l'usage  français 
doit  être  plutôt  envisagée  comme  une  parure  et 
une  espèce  d'habillement  que  comme  une  arme 

(1)  Cette  séaace  est  incomplète  au  Moniteur. 
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parement  offensive;  ou  bien  alors  il  faut  décider 
positivement  par  un  article  additionnel  à  votre 
décret  qu'ils  ne  pourront  y  porter,  comme  les 
autres  citoyens,  aucune  espèce  d'armes. 

Ce  serait  faire  injure  aux  soldats  des  troupes 
de  ligne  que  de  ne  pas  leur  permettre  de  porter, 
comme  le  font  les  gardes  nationaux,  leur  épée 
dans  les  sociétés  où  ils  ont  le  droit  de  se  rendre 
sans  aucune  distinction  qui  puisse  les  humilier. 

Je  conclus  en  demandant  que  les  comités  de 
Constitution  et  militaire  soient  consultés  sur  l'in- 
terprétation à  donner  au  décret  rendu  à  cet  égard 
par  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  doit 
exister  aucune  distinction  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales,  (t  il  me  semble 
extrêmement  important  de  faire  disparaître  toute 
espèce  de  motif  pouvant  entretenir  ou  faire  naître 
l'esprit  de  division  entre  les  citoyens  de  l'Empire 
armés  ou  non  armés.  Si  les  gardes  nationales 
peuvent  aller  avec  leurs  armes  dans  les  séances 
des  différentes  sociétés,  il  serait  humiliant  pour 
les  troupes  de  ligne  que  vous  les  forciez  à  quitter 
les  leurs.  11  faut,  autant  que  nous  le  pourrons, 
rappeler  aux  uns  et  aux  autres  qu'ils  sont  frères 
et  éviter  bien  au  contraire  de  nourrir  cette  divi- 
sion qu'on  a  semblé  indiquer  entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne.  J'appuie  donc 
le  renvoi  proposé  par  M.  de  Noailles. 

J'ajouterai  une  autre  observation  ;  puisque  vous 
avez  déclaré  que  tous  les  militaires  peuvent  as- 
sister aux  séances  des  sociétés,  vous  ne  devez 
établir  légalement  aucune  distinction  entre  les 
membres  composant  ces  sociétés.  Que  devez- 
vous  donc  faire?  Vous  devez  soumettre  à  l'ins- 
pection de  la  police  tous  les  lieux  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  de  citoyens  parce  que, 
outre  mille  autres  inconvénients  qui  peuvent 
naître  de  ces  rassemblements,  il  est  possible  qu'il 
s'y  forme  des  partis  dangereux  non  seulement  à 
l'ordre  public,  mais  à  la  Constitution  même. 

Votre  comité  doit  vous  présenter  incessamment 
ses  vues  sur  le  droit  de  pétition,  sur  If^s  réclama- 
tions à  faire  tant  par  les  individus  particulière- 
ment que  par  les  sections  du  corps  politique, 
sous  quelque  forme  qu'elles  puissent  se  présen- 
ter; mon  avis  serait  que  personne  ne  doit,  ne  peut 
venir  armé  dans  les  sociétés  dont  il  s'agit,  qu'il 
Boit  citoyen  délibérant  ou  citoyen  militaire. 

Mais  il  me  semble  qu'il  serait  prématuré  de  s'ex- 
pliquer actuellement  à  ce  sujet;  il  faut  attendre 
le  rapport  que  le  comité  de  Constitution  est  chargé 
de  vous  faire  sur  le  droit  de  pétition,  et  dans  le- 
quel cet  objet  trouvera  naturellement  sa  place. 
Je  me  contente,  pour  le  moment,  de  demander  le 
renvoi  de  l'observation  de  M.  de  Noailles  au  co- 
mité de  Constitution  pour  en  faire  le  rapport  au 
moment  où  il  présentera  son  avis  sur  le  droit  de 
pétition. 

M.  deW oaîlles.  Je  me  rends  aux  sages  réflexions 
de  M.  d'André  et  je  consens  au  renvoi  qu'il  de- 
mande. 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  interdise 
aux  différentes  sociétés  de  s'occuper  des  affaires 
intérieures  des  régiments. 

M.  de  Folleville.  Je  m'oppose  à  tout  es- 
pèce de  rapport;  l'Assemblée  ne  doit  considérer  la 
motion  de  M.  de  Noailles  que  comme  une  simple 
pétition. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  les  di  verses  mo- 


tions au  comité  de  Constitution  pour  lui  en  ren- 
dre compte  lundi  prochain,  époque  à  laquelle  ce 
même  comité  lui  présentera  son  avis  sur  le  droit 
de  pétition.) 

^  Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  d'Aremberg  de  La  Marck,  député 
du  département  du  Nord,  un  congé  d'un  mois, 
pour  rétablir  sa  santé  ;  et  à  M.  de  Clermont-Mont- 
Saint-Jean,  député  du  département  de  l'Ain,  un 
congé  de  deux  mois  pour  vaquer  à  des  affaires 
pressantes  dans  le  Bugey  et  la  Savoie  où  il  a  des 
propriétés. 
(Les  congés  sont  accordés.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  28  avril,  au  soir,  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président  donne  communication  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  et  d'une  pétition  de  Ben- 
jamin Dubois,  citoyen  français,  qui  offre  de  re- 
mettre en  propriété  à  la  nation,  en  lui  rem- 
boursant la  valeur  estimée  des  ouvrages  existants, 
un  port  avantageux  dont  il  a  commencé  la  cons- 
truction dans  la  Manche,  et  dont  ses  facultés, 
épuisées  par  les  injustices  de  l'ancien  gouverne- 
ment, ne  lui  permettent  pas  de  continuer  les  tra- 
vaux. 

Suit  un  extrait  de  cette  pétition  : 

«  J'ai  toujours  tourné  mon  industrie  vers  les 
objets  qui  pouvaient  être  prolîtables  à  l'Etat.  En 
temps  de  paix,  j'ai  fait  le  commerce;  en  temps  de 
guerre,  j'ai  armé  des  corsaires,  et  les  Anglais  sa- 
vent quel  préjudice  leur  ont  porté  mes  expédi- 
tions maritimes  dans  ce  dernier  genre.  J'ai  acquis 
la  terre  de  Mont-Marin  il  y  a  quelques  années  : 
elle  est  à  la  distance  d'une  demi-lieue  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servao;  elle  est  au  milieu  de 
11  paroisses  qui  peuvent  fournir  10  à  12,000  ou- 
vriers pour  la  marine.  Une  anse  bordant  la  mai- 
son principale  me  parut  propre  à  former  un  port 
très  vaste  et  très  sûr,  et  offrir  toutes  les  res- 
sources nécessaires  pour  les  constructions  et 
armements.  J'entrepris  l'exécution  de  ce  projet 
immense  pour  un  particuher. 

«  On  peut  trouver  dans  l'encyclopédie  le  détail 
de  la  situation  de  ce  port  et  des  travaux  que  j'ai 
faits  pour  le  créer.  En  sapant  des  rochers,  en  en- 
levant beaucoup  de  vase  et  de  terre,  en  construi- 
sant une  digue  solide  avec  une  porte  busquée, 
j'ai  obtenu  un  bassin  dans  lequel  on  peut  con- 
struire 15  vaisseaux  ou  frégates.  13  à  14  pieds 
d'eau  montent  dans  ce  bassm.  Le  fond  étant  de 
vase,  il  est  facile  et  très  peu  dispendieux  de  le 
creuser  davantage. 

«  Tous  les  ateliers  nécessaires,  tous  les  maga- 
sins dont  on  a  besoin  pour  la  construction  et  la 
conservation  des  effets,  des  ustensiles  et  des  bois, 
sont  autour  de  ce  bassin.  Une  machine  à  mâture, 
des  voileries,  des  manufactures  à  cordages,  des 
forges,  une  tonnellerie,  une  grue  pour  enlever 
les  bois  de  dessus  les  gabarres,  un  gril  pour  ca- 
réner les  vaisseaux,  tout  est  établi.  A  côté  du 
bassin  est  une  fontaine  abondante,  où,  sans  au- 
cun frais  de  charge,  on  peut  en  5  heures  remplir 
200  barriques.  Deux  rades  à  l'abri  de  tous  les 
vents  peuvent  contenir  20  vaisseaux  dans  les 
plus  grandes  marées;  à  basse  mer,  il  y  a  de  30 
a  35  pieds  d'eau.  Jamais,  dans  ces  rades,  il  n'y  a 
de  grosse  mer.  La  sortie  et  l'entrée  en  sont  très 
faciles:  depuis  7  ans,  j'ai  fait  sortir  et  entrer  au 
moins  400  navires,  depuis  100  jusqu'à  800  ton- 
neaux; jamais  il  n'est  arrivé  aucun  accident,  ni 


(Assemblée  ûadonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  avril  1791.] 


451 


aux  bâtiments  du  roi  que  j'ai  construits,  ni  à 
ceux  du  commerce.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  pétit'on 
de  M.  Benjamin  Dubois  :iux  comités  de  la  ma- 
rine et  du  commerce. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président.  M.  Campet,  ancien  chirur- 
gien-major des  hôpitaux  de  l'Etal,  à  Gayenne,  et 
correspondant  de  l'Académie  de  chirurgie,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  traité  manuscrit 
des  convulsions  —  toniques  permanentes  — 
vulgairement  connues  à  Cayenne  sous  le  nom  de 
tétanos. 

(L'Assemblée  accepte  cet  hommage  et  ordonne 
le  renvoi  de  l'examen  de  ce  travail  à  ses  comités 
de  salubrité  et  des  colonies.) 

M.  d'AIlarde,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques.  Messieurs,  la  suppression  des 
droits  d  entrée  a  donné  lieu  à  diverses  pétitions 
renvoyées  à  votre  comité  des  contributions  pu- 
bliques ;  je  suis  chargé  de  vous  les  souoaettre. 
Elles  viennent  de  la  part  des  marchands  de  vin, 
de  bois  et  de  charbon,  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  et  des  marchands  de  vin  pour  l'appro- 
visionnement de  Rouen. 

Les  marchands  de  via  réclament  le  rembourse- 
ment en  tout  ou  en  partie  des  droits  perçus  sur 
les  vins  qu'ils  justifieront,  par  des  inventaires 
exacts,  avoir  dans  leurs  caves  à  l'époque  du 
1"  mai,  date  de  la  mise  à  exécution  de  votre 
décret.  Votre  comité  a  pensé  que  cette  demande 
ne  pouvait  être  accueillie,  sans  accorder  aussi 
une  indemnité  à  tous  les  particuliers  qui  la  ré- 
clameront, et  à  tous  les  marchands  qui  la  solli- 
citeront pour  les  marchandises  invendues  et  sou- 
mises à  des  droits  d'entrée  ;  ce  serait  donc  avancer 
le  terme  fixé  par  la  loi  pour  la  suppression  d<' 
ces  droits.  D'aiikurs,  il  ne  s'est  point  dissimulé 
que  depuis  deux  ans  la  contrebande  a  introduit 
en  France  une  grande  partie  des  marchandises 
sujettes  aux  droits  d'entrée  ;  ainsi  la  restitution 
tomberait  sur  des  marchandises  qui  n'ont  réelle- 
ment point  acquitté  de  droits.  Il  estime,  en  con- 
séquence, que  la  pétition  de  ces  marchands  de 
vin  n'est  pas  admissible. 

Les  pétitions  des  marchands  de  bois  et  de  char- 
bon tendent  également  à  des  restitutions  plus  ou 
moins  considérables.  Les  droits  sur  les  bois  n'é- 
taient généralement  acquittés  qu'à  l'enlèvement 
des  chantiers;  et  des  préposés  de  la  régie  sur- 
veillaient ces  enlèvements.  Il  en  était  de  même 
des  matériaux  et  d'autres  marchandises  qui,  dé- 
posées sur  les  ports  et  dans  les  halles,  soumises 
a  l'inspection  de  la  régie,  devaient  les  droits  au 
moment  de  la  vente.  Votre  comité  a  pensé  que 
la  justice  ne  permettait  pas  d'exiger  ces  droits 
sur  les  parties  qui  seraient  invendues  au  1"  mai. 
Il  vous  propose  donc  d'annuler  les  soumissions 
I   résultant  des  registres  de  charge,  ainsi  que  vous 
I   l'avez  ordonné  pour  le  département  du  Nord.  Ge- 
j   pendant  il  ne  vous  propose  cette  di?posilion  que 
I   relativement  aux  marchandises  invendues  et  qui 
seront  dans  les  délais  des  crédits  autorisés  par 
1  rasage  ou  par  la  loi. 

j  Votre  comité,  Messieurs,  a  examiné  avec  soin 
I  les  raisons  et  les  motifs  des  pétitionnaires;  il  a 
;  tâché  de  concilier  l'intérêt  public  avec  Tintérèt 
général;  et,  en  déclarant  qu'appelé  à  établir 
la  plus  stricte  équité  entre  la  nation  et  les  récla- 
mants, les  représentants  du  peuple  français  ne 
doivent  jamais  s'écarter  de  cette  fermeté  inflexible 


qui  accueille  toutes  les  demandes  fondées  sur 
la  justice  et  repousse  avec  courage  toutes  les  pré- 
tentions injustes  et  déraisonnables,  il  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

Art.  l"-. 

«  Les  marchands  de  boissons,  bois  à  brûler, 
bois  quarrés  et  à  ouvrager,  charbon,  matériaux 
à  bâtir  et  autres  marchandises,  qui  jouissaient 
du  crédit  des  droits  d'entrée  en  demeurant  sous 
lasurveillance  des  fermiers  ou  régisseurs  jusqu'au 
moment  de  la  vente  et  de  l'enlèvement  des  halles 
et  ports  d'entrepôts,  seront  affranchis  des  droits 
d'<-ntrée  des  villes  sur  les  quantités  invendues 
à  Pépoque  du  l*'  mai,  et  leurs  soummissions 
annulées,  pourvu  que  les  délais  prescrits  pour 
le  crédit  desdits  droits,  ne  soient  point  expirés  ; 
sans  néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse 
donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  acquittés, 
soit  aux  entrées,  soit  aux  bureaux  établis  sur  les 
routes,  ni  empêcher  le  recouvrement  des  droits 
dus  et  exigibles  à  l'époque  du  1"  mai. 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  desdites  marchandises  au- 
ront la  faculié  d'en  disposer  à  leur  gré,  à  la  charge 
néanmoins  d'acquitter  préalablement  les  droits 
dus  sur  les  parties  dont  les  termes  de  crédit  seront 
expirés  avant  l'époque  du  1"  mai. 

Art.  3. 

«  Les  soumissions  faites  par  les  brasseurs,depuis 
l'époque  du  1"  avril  dernier,  seront  pareillement 
annulées,  à  la  charge  par  eux  d'acquitter  les 
droits  acquis  par  leurs  soumissions  antérieures 
au  1"  avril.  » 

f  La  discussion,  ouverte  sur  ce  projet  de  décret, 
est  fermée  après  quelques  légers  débats.) 

Un  membre:  Je  propo-^e  par  amendement  de 
retrancher  du  premier  article  ces  mots  :  pourvu 
que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit  desdits  droits 
ne  soient  point  expirés.  La  sûreté  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  exigeant  que  les  marchands 
fassent  des  envois  continuels,  ils  se  trouveraient 
dupes  d'une  prévoyance  qui  avait  pour  but 
l'utilité  publique. 

M.  d'AIIarde,  rapporteur.  Le  projet  de  décret 
ne  fera  aucun  tort  aux  marchands;  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  la  question  préalable  sur 
l'amendement.) 

Un  membre:  Je  propose  à  l'Assemblée  d'ordon- 
ner que  le  comité  des  contributions  publiques 
lui  présentera  incessamment  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  constater  l'identité  des  marchanoises 
existantes  dans  les  lieux  d'entrepôts  avec  celles 
arrivées  par  eau. 

Un  membre  du  comité  des  contributions  j3î<èZi- 
çué-s.  Ges  réflexions  n'ont  point  échappé  au  comité; 
le  décret  porte  uniquement  sur  les  marchandises 
restées  sous  la  main  des  régisseurs. 

M.  d'AIIarde,  rapporteur.  J'ajouterai  que  les 
différentes  espèces  de  bois  et  pièces  de  vin  por- 
tent la  marque  des  régisseurs  et  sont  prises 
en  charge;  il  n'y  a  par  conséquent  aucune  sur- 
prise à  craindre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité. 
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(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  aucune 
modification.) 

M.  d'A^llarde,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  la  loi  relative 
au  bail  passé  avec  Colandrio,  adjudicataire  du 
bail  général  des  fermes:  Il  y  est  ait  que  ce  bail 
est  résilié  à  compter  du  1"  janvier  1789.  Or, 
c'est  à  compter  du  1*'  janvier  1791  que  l'Assem- 
blée entendait  annuler  ce  bail. 

Je  demande  la  rectification  de  cette  erreur. 
(Celte  rectification  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  d'Avignon  sur  la  réunion  à  la  France 
d  Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

M.  de  Menoa,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  d'Avignon  (1).  Messieurs,  je  viens,  au  nom  des 
comités  diplomatiaue  et  d'Avignon,  soumettre  de 
nouveau  à  votre  aélibération  une  question  sur 
laquelle  il  est  temps  enfin  de  prononcer  définiti- 
vement, si  vous  voulez  prévenir  la  destruction  de 
150,000  individus  livrés  à  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  alimentée  par  les  passions  les 
plus  violentes. 

L'état  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  seront- 
ils  réunis  à  la  France?  Telle  est  la  question  sur 
lacfuelle  vous  avez  à  délibérer. 

Cette  question  se  subdivise  en  plusieurs  parties. 


DIVISION  DU  RAPPORT. 
Première  question. 

De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  Ve- 
naissin avant  d'être  sous  la  domination  des  papes? 

Deuxième  question. 

Ces  deux  pays  ont-ils  pu  être  aliénés  ou  cédés 
aux  papes  ? 

Troisième  question. 

Ces  deux  pays  ne  devaient-ils  pas  être  réunis 
à  la  France,  en  vertu  du  testament  de  Charles  IV, 
dernier  comte  de  Provence? 

Quatrième  question. 

La  possession  des  papes  a-t-elle  été  paisible  ? 
Est-elle,  quant  à  la  France,  à  titre  irrévocable  ou, 
à  titre  d'engagement,  révocable  à  volonté? 

Cinquième  question. 

En  supposant  que  le  droit  d'hérédité  ou  de  haute 
propriété  n'eût  pas  existé  en  faveur  de  la  France, 
et  que  les  papes  eussent  joui,  jusqu'à  présent, 
par  la  volonté  des  Avignonais  et  des  Comtadins, 
ces  deux  peuples  ont-ils  aujourd'hui  le  droit  de 
se  déclarer  libres  et  indépendants? 

Sixième  question. 

Si  ces  deux  peuples  sont  libres  et  indépendants, 
n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander  leur  réunion  à 
la  France? 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 


Septième  question. 

La  France,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  ou  de 
haute  propriété,  n'a-t-elle  pas  celui  de  rentrer, 
quand  il  lui  plaît,  dans  les  domaines  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin? 

Huitième  question. 

Si  la  France,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  ou  de 
haute  propriété,  peut  prononcer  la  réunion,  n'a- 
t-elle  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'accepter 
l'offre  des  Avignonais  et  des  Comtadins,  libres  et 
indépendants? 

Neuvième  question. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  France  d'ordonner  la 
réunion  en  vertu  de  son  propre  droit,  ou  de  l'ac- 
cepter en  vertu  de  l'indépendance  des  Avignonais 
et  des  Comtadins  ? 

Dixième  question. 

Cette  réunion  devra-t-elle  causer  de  l'ombrage 
aux  nations  et  aux  princes  étrangers? 

Onzième   question. 

Par  cette  réunion,  l'Assemblée  contreviendra- 
t-elle  à  ses  décrets  ? 

Douzième  question. 

Si  la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée,  sera-t-il 
dû  quelque  indemnité  au  pape  ? 

Treizième  question. 

La  justice  du  droit  de  la  France  ayant  été  préa- 
lablement établie,  est-il  de  son  intérêt  politique 
d'ordonner  la  réunion  ?  Le  contraire  serait-il  dan- 
gereux ? 

Quatorzième  question. 

Avignon  et  le  Comtat  ont-ils  fait  et  font-ils  en- 
core deux  états  séparés  ? 

Quinzième  question. 

Le  vœu  des  Avignonais  et  des  Comtadins  est-il 
suffisamment  exprimé  ? 

Première  question. 

De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin 
avant  d'être  sous  la  domination  des  papes  ? 

Avignon. 

Avignon,  après  avoir  été  successivement  la 
proie  des  Bourguignons,  des  Visigoths,  des  Fran- 
çais et  des  rois  de  Bourgogne,  tomba  sous  la  do- 
mination de  la  première  race  des  comtes  de  Pro- 
vence, qui  en  jouirent  jusqu'en  992,  qu'Emme, 
fille  deRolbold,  épousa  Guillaume  Taillefer,  comte 
de  Toulouse,  et  lui  porta  en  dot  une  partie  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin.  L'autre  partie,  avec 
le  surplus  de  la  Provence,  resta  aux  descendants 
de  Rotbold,  qui  en  jouirent  jusqu'à  1100  ou  envi- 
ron ;  Gerberge,  héritière  de  Geoffroy  ^^  porta 
ces  biens  en  mariage  à  Gilbert,  vicomte  de  Gévau- 
dan. 
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D'autres  rejetons  de  la  même  maison  eurent  en 
partage  le  comté  de  Forcalquier,  avec  quelques 
droits  dans  Avignon.  Mais,  en  1208,  Forcalquier 
rentra  dans  le  domaine  des  comtes  de  Provence, 
par  le  mariage  de  Garsende  de  Sabran  avec 
Alphonse  1<=%  comte  de  Provence. 

Gilbert,  vicomte  de  Gévaudan  et  comte  de  Pro- 
vence par  sa  femme  Gerberge,  n'eut  qu'une  fille, 
nommée  Donce,  qui,  en  1112,  porta  la  Provence, 
une  partie  d'Avignon  et  du  Comtat  dans  la  mai- 
son de  Barcelone,  par  son  mariage  avec  Raymond 
Bérenger,  ce  qui  forma  la  seconde  race  des  comtes 
de  Provence.  . ,  . 

Il  s'éleva  une  guerre  entre  ce  prince  et  Alphonse 
Jourdain,  comte  de  Toulouse,  qui,  par  son  aïeule 
Emme,  femme  de  Guillaume  Taillefer,  était  pos- 
sesseur d'une  partie  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin.  Cette  guerre  se  termina  par  un  traité 
passé  entre  les  deux  princes,  en  1125.  Ils  se  par- 
tagèrent la  Provence  de  manière  que  le  Comtat 
et^'raoitié  de  la  ville  d'Avignon  demeurèrent  à 
Alphonse  Jourdain,  sous  le  nom  de  marquisat  de 
Provence.  Ce  traité  renferme,  en  outre,  la  clause 
très  remarquable  de  substitution  réciproque  et  de 
défense  d'aliénation. 

A  cette  époque,  Avignon  profita  des  divisions 
qui  continuèrent  entre  ces  princes  et  acquit 
une  sorte  d'indépendance  qu'elle  conserva  jus- 

?u'en  1251,  que  Charles  d'Anjou  et  Alphonse  de 
oitiers,  tous  deux  frères  de  Saint-Louis,  roi  de 
France,  qui  avaient  épousé,  l'un  Béatrix,  héri- 
tière de  Provence,  et  l'autre,  Jeanne,  héritière  de 
Toulouse,  s'emparèrent  de  cette  ville,  en  repri- 
rent possession,  et  cependant  confirmèrent  plu- 
sieurs de  ses  privilèges. 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  cette  espèce 
d'indépendance  des  Avignonais,  les  comtes  de 
Toulouse  et  ceux  de  Provence  avaient  souvent 
fait,  depuis  1125jusqu'en  1251,  des  actes  qui  prou- 
vaient leur  supériorité  territoriale. 

En  1270,  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse,  fit  son 
testament  par  lequel  elle  légua  à  Charles  d'Anjou, 
roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  son  beau- 
frère,  tout  ce  qu'elle  possédait  au  delà  du  Rhône, 
c'est-à-dire  la  moitié  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin.  Mais  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France, 
crut  devoir  garder  Avignon,  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  puisque  Jeanne  en  avait  disposé,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1290  que  Philippe  le  Bel  le  ren- 
dit à  Charles  II,  roi  de  Naples  et  comte  de  Pro- 
vence, qui  devint  par  là  possesseur  de  la  tota- 
lité de  cette  ville. 

En  1308,  Charles  II  fit  un  testament,  par  lequel 
il  appelle  à  lui  succéder,  à  Naples  et  en  Provence, 
Robert;  et,  à  leur  défaut,  ses  autres  enfants, 
substituant  ses  biens  à  perpétuité  et  défendant 
de  les  aliéner. 

En  1343,  Robert  fait  un  testament,  par  lequel 
il  appelle  à  lui  succéder  Jeanne,  sa  petite-fille,  et 
à  son  défaut,  Marie,  sa  sœur,  leur  substitue  ses 
Etats,  leur  fait  défense  d'aliéner  et  donne  à 
Jeanne,  l'aînée,  un  conseil  composé  de  cinq  per- 
sonnes, sans  lequel  elle  ne  pourra  rien  décider 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure. 

En  1348,  Jeanne,  mineure,  âgée  de  22  ans, 
vendit  à  Clément  Yl  l'état  d'Avignon  oii  résidaient 
les  napes,  depuis  qu'en  1309,  sous  le  pontificat 
de  Clément  V,  le  Saint-Siège  y  avait  été  trxinsféré. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
dire,  Messieurs,  étant  appuyé  sur  les  pièces  les  plus 
authentiques,  il  est  évident  que  les  comtes  de  Tou- 
louse et  ceux  de  Provence  ontpossédélavilled'A- 
Tignon,tantôtpar  indivis,  tantôt  séparément,  jus- 
qu'en   1290,  que   Charles    1"    roi  de    Naples 


et  comte  de  Provence,  devint  possesseur  de  la 
totalité  de  cette  ville. 

Il  est  également  prouvé  qu'il  a  été  fait,  dans 
l'espace  de  218  ans,  trois  substitutions  de  cet 
état,  avec  défende  expresse  d'aliéner  ;  l'une  en 
1125,  entre  Raymond  Bérenger  1",  comte  de 
Provence,  et  Alphonse  Jourdain,  comte  de 
Toulouse  ;  l'autre  en  1308,  par  Charles  II,  roi  de 
Naples  et  comte  de  Provence  ;  et  l'autre  par  Ro- 
bert en  1343. 

Comtat  Venaissin. 

J'ai  prouvé,  dans  l'article  précédent,  que  le 
Coralat  Venaissin  était  devenu  une  propriété 
substituée  et  non  aliénable  des  comtes  de  Tou- 
louse, par  le  mariage  d'Emme  avec  Guillaume 
Taillefer  en  992. 

En  1194,  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  de- 
vint, par  la  mort  de  son  père,  propriétaire  du 
Comtat  Venaissin,  et  c'est  sous  ce  prince  que 
commencèrent  les  malheurs,  trop  fameux  dans 
l'histoire,  des  comtes  de  Toulouse,  et  la  conduite 
scandaleuse  des  papes  à  leur  égard. 

L'hérésie  des  Albigeois  avait  fait  à  cette  épo- 
que de  grands  progrès.  Raymond  VI  fut  accusé 
de  la  favoriser.  Innocent  IH'fit  publier  une  croi- 
sade contre  lui;  et  Simon  de  Montfort,  général 
de  l'armée  orthodoxe,  fut  autorisé,  sous  le  pré- 
texte de  la  religion,  à  s'emparer  des  Etats  de 
Raymond  VI. 

En  1209,  ce  prince,  cité  par  Milon,  légat  et  mi- 
nistre des  passions  d'Innocent  III,  comparut  au 
concile  de  Valence,  où  il  obtint  l'absolution  en 
se  soumettant  aux  conditions  les  plus  dures. 
Pour  sûreté  de  sa  promesse,  il  fut  obligé  de  re- 
mettre au  légat  plusieurs  terres  et  châteaux,  si- 
tués de  l'autre  côté  du  Rhône,  dans  le  Comtat 
Venaissin  ;  et,  sous  prétexte  que  ce  prince  n'était 
pas  fidèle  à  ses  engagements,  le  pape  les  garda. 

En  1215,  se  tint  le  fameux  concile  de  Latran, 
oii  Raymond  VI  fut  condamné  à  perdre  le  comté 
de  Toulouse,  qui  fut  adjugé  à  Simon  de  Montfort. 
Mais,  par  une  grâce  spéciale,  le  Comtat  Venaissin 
et  quelques  autres  domaines  furent  laissés  à  Ray- 
mond VII,  son  fils,  qui  en  prit  possession  en  1216. 

En  1222,  ce  prince  hérita,  par  la  mort  de  Ray- 
mond VI,  son  père,  de  tous  les  Etats  des  comtes 
de  Toulouse.  Mais,  ayant  voulu  reconquérir  tout 
ce  qui  avait  été  donné  à  Simon  de  Montfort,  il 
fut  excommunié  par  le  pape;  et  après  une  suc- 
cession non  interrompue  de  malheurs  et  de  suc- 
cès, il  conclut  à  Paris,  en  1229,  un  traité  de  paix, 
par  lequel  il  céda  à  la  France  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  Etats,  situés  de  ce  côté-ci  du  Rhône; 
maria  Jeanne,  sa  fille,  à  Alphonse,  comte  de  Poi- 
tiers, frère  de  saint  Louis,  et  abandonna  à  l'Eglise 
ce  qu'il  possédait  de  l'autre  côté  du  Rhône,  c'est- 
à-dire  le  Comtat  Venaissin.  A  ce  prix  on  lui  ac- 
corda la  faveur  de  faire  amende  honor.ible,  la 
corde  au  cou  et  nu  en  chemise,  dans  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris. 

En  1234,  le  pape  Grégoire  IX,  honteux  de  s'être 
prévalu  de  la  situation  de  Raymond  VII,  vaincu 
par  les  remontrances  de  saint  Louis,  et  effrayé 
des  menaces  de  l'empereur  Frédéric  II,  qui  se 
prétendait  suzerain  du  Comtat  Venaissin,  rendit  à 
Raymond  Vil  ce  qui  avait  été  cédé  à  l'Eglise  par 
le  traité  de  Paris.  Ce  prince  en  jouit  jusqu'en 
1249,  qu'il  mourût,  après  avoir  institué  pour  son 
héritière  universelle  Jeanne,  sa  fille,  mariée  à  Al- 
phonse de  France,  comte  de  Poitiers. 

Celui-ci  fit  son  testament  en  1270,  et  légua  le 
marquisat  de  Provence,  c'est-à-dire  la  moitié 
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d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  à  Charles  de 
France,  son  beau-frère,  roi  de  Naples,  et  comte 
de  Provence  par  son  mariage  avec  Béatrix,  hé- 
ritière de  ce  comté.  Mais  Philippe  le  Hardi,  au 
lieu  d'exécuter  le  testament  de  Jeanne,  garda  le 
Comtat  Yenaissin  jusqu'en  1274,  qu'il  le  céda 
contre  toute  justice,  à  Grégoire  X  ;  et  la  moitié 
d'Avignon  ne  fut  rendue  qu'en  1290,  par  Phi- 
lippe le  Bel,  à  Charles  II,  roi  de  Naples  et  comte 
de  Provence. 

Il  résulte  des  faits  précédents,  qu'en  1209,  In- 
nocent III  s'empara  de  quelques  châteaux  du 
Comtat  Yenaissin,  que  Grégoire  IX  se  fil  céder  ce 

Says  en  1229,  par  le  traité  de  Paris,  mais  le  ren- 
it  en  1234,  et  que,  malgré  un  testament  dans 
les  dispositions  étaient  formelles,  Grégoire  X  se 
le  fît  donner  en  1274  par  Philippe  le  Hardi,  au- 
quel il  n'appartenait  pas.  11  est  vrai  qu'il  appuya 
sa  demande  sur  la  clause  du  traité  de  1229,  qui 
cédait  ce  pays  à  Grégoire  IX,  pour  prix  des  ex- 
communications que  ce  pape  avait  lancées  con- 
tre le  malheureux  Raymond  YIl. 

Il  est  nécessaire  de  se  rappeler  ici  que  Charles, 
roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  était  le  seul 
héritier  légitime  du  Comtat,  non  seulement  par 
le  testament  de  Jeanne  de  Toulouse,  mais  encore 
par  la  substitution  faite  en  1125,  entre  Raymond 
Bérenger  et  Alphonse  Jourdain,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  rapporté  ;  car  il  avait  épousé  Béatrix,  seule 
héritière  du  comté  de  Provence  et  de  la  substi- 
tution de  1125,  puisque,  par  la  mort  de  Jeanne,  il 
n'existait  plus  de  représentants  de  la  maison  de 
Toulouse.  Je  laisse  à  penser  si  la  possession 
des  papes  était  légitimement  acquise. 


SECONDE  QUESTION. 

Ces  deux  pays  ont-ils  pu  être  cédés  au  pape? 

J'ai  prouvé,  quant  à  Avignon,  que  jusqu'à  la 
vente  de  cette  ville,  faite  en  1348  par  Jeanne  de 
Naples,  il  y  avait  eu  trois  substitutions  qui  met- 
taient cette  princesse  dans  l'impossibilité  d'alié- 
ner : 

La  première,  en  1125,  faite  par  Raymond  Bé- 
renger et  Alphonse  Jourdain; 

La  seconde,  en  1308,  par  Charles  YIII,  bisaïeul 
de  Jeanne; 

Et  la  troisième,  en  1343,  par  Robert,  aïeul  de 
cette  princesse. 

Charles  II,  par  son  testament,  institua  pour  hé- 
ritier de  ses  Etals  de  Naples  et  de  Provence,  Ro- 
bert, son  second  fils,  aïeul  de  Jeanne,  lui  substi- 
tuant, en  cas  de  mort  sans  enfants,  celui  des  en- 
fants mâles  du  testateur,  que  le  roi  appellerait  à 
la  succession  de  la  couronne  de  Naples.  Mais, 
prévoyant  le  cas  où  Robert  ne  laisserait  que  des 
filles,  qui,  d'après  les  lois,  étaient  habHes  à  suc- 
céder au  royaume  de  Naples,  il  réduisit  le  fîdéi- 
commis  masculin  au  comté  de  Provence,  terres 
dépendantes  et  adjacentes. 

Robert,  son  fils,  changea  ces  dispositions,  qui 
étaient  contraires  à  la  coutume  de  Provence,  où 
les  tilles  pouvaient  hériter;  et,  par  des  lettres 
patentes  de  1331,  déclara  Jeanne,  sa  flUe  aînée, 
héritière  de  Naples,  Provence,  Forcalquier,  terres 
dépendantes  et  adjacentes  ;  et,  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  substitua  ces  domaines  à  Marie,  sa  se- 
conde fille.  La  même  année,  les  Provençaux  et 
Avignonais  firent  hommage  et  serment  de  fidélité 
à  Jeanne  et  Marie  (1);  ainsi,  le  consentement  des 

(1)  Acte  du  12  avril  1331. 


peuples  concourut  avec  le   testament  du  roi 
Robert. 

En  1334  (1),  Robert  déclara  par  un  acte  solen- 
nel, le  comté  de  Provence  inaliénable. 

En  1343,  Robert  fit  son  testament,  qui  n'était 
que  le  développement  de  ses  lettres  patentes  de 
1331.  Il  substitue  ses  Etats  à  Jeanne  et  à  ses  en- 
fants ;  et  en  cas  de  décès  d'elle  sans  enfants,  à 
Marie,  sa  seconde  fille  et  à  ses  enfants.  Il  renou- 
velle ses  défenses  d'aliéner  ;  déclare  que  si,  mal- 
gré ses  défenses,  il  se  fait  quelques  aliénations, 
elles  seront  nulles  ;  et  défend  à  ses  sujets  d'y 
avoir  égard.  Il  donne  à  sa  fille  un  conseil  d'ad- 
ministration, composé  de  5  personnes,  sans  le- 
quel elle  ne  pourra,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ma- 
jeure, exercer  aucun  acte  d'administration.  A  la 
tête  de  ce  conseil,  il  place  la  reine  Jeanne,  sa 
femme;  il  recommande  ses  enfants  et  ses  dispo- 
sitions testamentaires  à  Clément  YI  et  aux  car- 
dinaux, et  fait  jurer  à  ses  deux  tilles  qui  étaient 
présentes,  l'observation  de  toutes  les  clauses  de 
son  testament. 

En  janvier  1348,  Jeanne,  reine  de  Naples  et 
comtesse  de  Provence,  déclare  solennellement 
que  ses  domaines  sont  inaliénables  :  elle  le  jure 
et  promet  en  présence  d'une  grande  quantité  de 
Provençaux  dénommés  dans  l'acte  et  rassemblés 
à  Aix. 

Cependant,  le  19  juin  de  la  même  année,  elle 
vend  Avignon  au  pape  Clément  VI,  par  acte  passé 
dans  la  ville  même  d'Avignon,  pour  le  prix  de 
80,000  florins  d'or.  L'acte  porte  qu'elle  renonce 
à  tout  privilège  de  minorité,  qu'elle  fait  présent 
au  pape  de  la  plus-value,  en  considération,  dit- 
elle,  que,  selon  r apôtre,  il  vaut  mieux  donner 
que  recevoir.  (Rires.)  Elle  déclare  qu'elle  emploie 
cette  somme  de  80,000  florins  à  ses  pressants  be- 
soins ;  elle  défend  que  personne  ne  mette  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cette  vente,  et  fait  inter- 
venir dans  l'acte,  Louis  de  Tarente,  son  second 
mari,  qui,  malgré  qu'il  n'eût  aucun  droit  sur 
Naples,  ni  sur  la  Provence,  en  promet  et  jnre 
l'exécution. 

Pour  prouver  la  nullité  de  cet  acte,  il  faut  se 
rappeler  :  l-Les  substitutions  de  1125,  de  1308  et 
de  1343  ;  l'acte  de  1334,  qui  prohibe  toute  aliéna- 
tion ;  l'acte  de  1348,  du  mois  de  janvier,  par  le- 
quel Jeanne  elle-même  jure  aux  Provençaux  de 
ne  rien  aliéner. 

2'  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Jeanne  était 
mineure  quant  à  la  coutume  de  Provence,  car 
elle  était  née  en  1326,  et  n'avait  par  conséquent 
que  vingt-deux  ans  lorsqu'eUe  vendit  Avignon. 
Les  meilleurs  historiens  conviennent  de  ce  fait. 
Les  bulles  mêmes  de  Clément  YI  le  prouvent 
évidemment,  et,  pour  bien  sentir  la  force  de  cette 
preuve,  il  faut  savoir  qu'en  1265,  lors  de  l'in- 
vestiture du  royaume  de  Naples,  accordée  à  Charles 
de  France,  duc  d'Anjou  et  comte  de  Provence,  il 
fut  stipulé  que  les  successeurs  de  Charles  ne 
pourraient  administrer  ce  royaume  qu'après  avoir 
atteint  leur  dix-huitième  année,  et  que,  pendant 
leur  minorité,  la  garde  en  serait  confiée  au  Saint- 
Siège.  Robert,  par  son  testament  de  1343,  avait 
établi  un  conseil  de  régence  pour  gouverner  ses 
Etats,  jusqu'à  ce  que  Jeanne,  sa  petite-fille,  eût 
atteint  sa  majorité. 

Cette  disposition  déplut  à  Clém'^nt  VI,  parce 
qu'elle  était  contraire  à  celle  de  1265,  qui  met- 
tait le  royaume  de  Naples  sous  la  garde  du  Saint- 
Siège,  jusqu'à  la  majorité  des  rois,  et  non  sous 
celle  d  un  conseil  de  régence.  En  conséquence, 

(1)  Acte  du  21  décembre  1334. 
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par  une  bulle  du  26  novembre  1343,   il  cassa 
cette  disposition,  et  défendit  au  conseil  de  ré- 

fence  établi  par  le  roi  Robert,  de  se  mêler  de 
administration  du  royaume  de  Naples  ;  et,  con- 
sidérant que  Jeanne  n'avait  pas  encore  l'âge  fixé 
par  la  loi,  il  chargea  du  gouvernement  de  ce 
royaume  le  cardinal  Aimeric,  son  légat. 

Jeanne  n'avait  donc  pas  encore  dix-huit  ans 
au  mois  de  novembre  1343;  elle  ne  les  avait 
môme  pas  en  février,  en  juillet  et  en  novembre 
1344;  car  nous  avons  des  bulles  de  Clémeot  YI, 
en  date  des  2  février,  2  juillet  et  18  novembre 
1344,  par  lesquelles  ce  pape  renouvelle  la  Com- 
mission du  cardinal  Âimeric,  et  enjoint  à  Jeanne 
de  lui  obéir. 

Cette  princesse  n'avait  donc  pas  22  ans  au  mois 
de  juin  1343,  époque  de  la  vente  d'Avignon;  et 
la  majorité  des  princes,  en  Provence,  était  fixée 
à  25  ans; 

3°  Je  dois  encore  observer  que  Jeanne  avait 
été  mariée  en  1333  (elle  n'avait  alors  que  Tans) 
avec  André,  tils  de  Gharobert,  roi  de  Hongrie, 
qui  lui-même  n'avait  que  6  ans.  Les  historiens 
disent  que  Jeanne,  douée  de  tous  les  dons  de 
l'esprit  et  de  la  figure,  était  très  adonnée  à  ses 
plaisirs.  André,  au  contraire,  était  d'une  figure 
désagréable,  d'un  caractère  dur  et  sauvage.  Ce 
prince  fut  étranglé  en  1345,  dans  la  ville  d'A- 
versa,  où  il  se  trouvait  avec  la  reine  Jeanne  sa 
femme.  Cette  princesse  fut  accusée  d'avoir  trempé 
dans  le  meurtre  d'André;  et  Louis,  roi  de  Hon- 
grie, son  beau-frère,  après  avoir  porté  ses  plaintes 
au  pape  Clément  VI,  se  prépara  à  entrer  à  main  ar- 
mée dans  le  royaume  de  Naples.  Lepapenepouvant 
se  refuser  aux  justes  plaintes  du  roi  de  Hongrie, 
ordonna  qu'on  procédât  à  l'information  contre 
les  meurtriers  d'André.  Il  nomma,  à  cet  effet,  Ber- 
trand de  Baux  grand  justicier  du  royaume,  et 
lui  adjoignit  deux  notables  choisis  parmi  les  Na- 
politains; mais  il  lui  ordonna  de  tenir  les  infor- 
mations secrètes,  en  cas  que  la  reine  ou  les 
princes  se  trouvassent  impliqués  dans  l'affaire. 

Plusieurs  personnes  furent  suppliciées;  mais 
Louis,  roi  de  Hongrie,  n'étant  pas  encore  satis- 
fait, poursuivit  sa  marche  vers  le  royaume  de 
Naples.  Jeanne  alors  se  remaria  le  20  août  1346, 
avec  Louis  de  Tarente,  son  cousin,  qui  était  aussi 
suspecté  d'avoir  trempé  dans  le  meurtre  d'André. 
Sur  ces  entrefaites,  Jeanne,  effrayée  des  progrès 
que  le  roi  de  Hongrie  faisait  dans  le  royaume  de 
Naples,  se  détermina  à  se  retirer  en  Provence,  où 
elle  aborda  le  20  janvier  1348.  Son  mari  l'y  sui- 
vit de  près;  elle  y  donna  aux  Provençaux"  cette 
déclaration  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  ensuite  elle  se 
rendit  à  Avignon,  où,  en  plein  consistoire,  elle 
plaida  elle-même  sa  cause  devant  le  pape  et  les 
cardinaux.  Son  mariage  avec  Louis  de  Tarente  y 
fut  validé,  et  peu  de  jours  après,  elle  veudit  Avi- 
gnon au  pape  pour  80,000  florins  d'or,  somme 
bien  modique  pour  une  fi  belle  acquisition. 

Trois  ans  après,  en  1351,  celte  princesse  fut 
définitivement  absoute  par  le  pape. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que,  pour  les  gens  qui 
jugent  avec  impartialité,  la  vente  faite  à  Clé- 
ment VI  est  de  toute  nullité,  et  ne  peut  être 
regardée,  tout  au  plus,  que  comme  un  engage- 
ment. 

Premièrement,  il  y  avait  trois  substitutions 
de  11 25,  de  1308  et  1343; 

2°  Charles  II  et  Robert  avaient  défendu  d'alié- 
ner sous  quelque  prétexte  que  ce  fut; 

3°  Les  Provençaux  et  les  Avignonais  avaient 
confirmé  par  leur  consentement  les  dispositions 
de  Robert  ; 


4°  Jeanne  elle-même  s'était  engagée  à  ne  rien 
aliéner; 

5°  EUe  était  mineure  lorsqu'elle  vendit  Avi- 
gnon; 

6°  Elle  ne  pouvait  faire  aucun  acte  sans  le  con- 
sentement et  l'intervention  de  son  conseil; 

7°  Son  mari,  Louis  de  Tarente,  n'avait  aucun 
droit  sur  Naples  ni  sur  la  Provence,  et  était  mi- 
neur lorsqu'il  consentit  à  la  vente; 

8°  Clément  VI  était  son  juge; 

9°  Ce  pape  n'ignorait  pas  les  dispositions  de 
Robert,  puisque  ce  prince  lui  avait  recommandé 
ses  filles,  et  avait  mis,  pour  ainsi  dire,  ses  volon- 
tés sous  sa  sauvegarde  ; 

10"  La  somme  était  évidemment  trop  modique 
pour  une  acquisition  de  cette  importance; 

11°  Clément  VI  avait  lui-même  senti  l'irrégula- 
rité de  l'acte,  puisqu'il  avait  voulu,  pour  réparer 
autant  que  possible  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  de  Jeanne,  faire  insérer  dans  l'acte  qu'elle 
renonçait  au  bénéfice  de  la  minorité,  et  qu'elle 
faisait  don  de  la  plus-value. 

Peut-on  croire  au  xvui«  siècle  qu'un  des  chefs 
de  l'Eglise  ait  employé  de  semblables  manœuvres 
pour  satisfaire  à  son  intérêt  personnel? 

Il  est  donc  évident  que  la  vente  d'Avignon  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  simple  enga- 
gement ;  encore  faut-il  pour  cela  s'écarter  de  la 
sévérité  des  principes;  car,  dans  aucun  cas,  un 
mineur  ne  peut  contracter,  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  grevé  de  substitution. 

On  a  cherché  à  valider  la  vente  d'Avignon,  par 
le  diplôme  que  Charles  IV,  roi  des  Romains, 
accorda  à  Clément  IV  en  novembre  1348.  Ce 
diplômeest  datédeGorlitz  euLusace.  Mais  Char- 
les IV  n'était  pas  à  cette  époque  légitime  empe- 
reur; car  il  ne  fut  sacré  et  reconnu  à  Aix-la- 
Chapelle,  en  cette  qualité,  par  l'unanimité  des 
électeurs  qu'en  1349;  il  n'avait  donc  aucun  pou- 
voir, ni  qualité  pour  donner  un  diplôme  en  1348. 

L'Empire  était  alors  disputé  par  plusieurs  com- 
pétiteurs, Frédéric,  marquis  de  Misnie,  Gonthier 
de  Schwazbourff,  et  Louis,  margrave  de  Brande- 
bourg. Charles  IV  ne  devint  réeHemeot  empereur 
qu'après  avoir  acheté  les  droits  de  tous  ses  com- 
pétiteurs. 

Mais,  en  supposant  même  qu'il  eût  été  légitime 
empereur  en  novembre  1348,  le  diplôme  n'aurait 
pas  plus  d'efficacité;  l'empereur  ne  peut  aliéner 
la  suzeraineté  sans  le  consentement  de  l'Empire  et 
des  électeurs  ;  et  le  diplôme  de  1348  renferme 
formellement  l'abandon  de  suzeraineté  sur  Avi- 
gnon, sous  prétexte  qu'il  est  indécent  que  les 
papes,  chefs  de  l'Eglise,  habitent  dans  un  lieu  qui 
ne  leur  est  pas  soumis. 

Ce  diplôme  n'est  donc  d'aucune  utilité  pour  va 
lider  la  vente  d'Avignon  ; 

2°  Le  Comtat  Venaissin  a^t-U  pu  être  aliéné  au 
pape  ? 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs, 
qu'en  1209,  Raymond  VI,  excommunié,  fut  forcé, 
pour  obtenir  l'absolution,  de  subir  les  traitements 
les  plus  durs,  et  de  remettre  pour  sûreté  de  sa 
parole,  à  Milon,  légiil  du  pape  Innocent  III,  plu- 
sieurs châteaux  et  domaines  situés  de  l'autre  côté 
du  Rhône  dans  le  Comtat  Venaissin  ;  châteaux 
que  ce  pape  garda,  sous  prétexte  que  Raymond 
n'avait  pas  tenu  sa  parole. 

C'est  ainsi  que  les  papes  commencèrent  à  enva- 
hir ce  beau  pays.  Dans  les  années  suivantes, 
nouvelles  excommunications  contre  Raymond  VI, 
concile  de  Latran  en  1215,  qui  le  dépouille,  donne 
le  comté  de  Toulouse  à  Simon  de  Montfort;  mais 
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réserve  le  Gomtat  Venaissin  à  son  fils  Ray- 
mond VII. 

Nouvelles  foudres  de  l'Eglise,  nouvelles  excom- 
munications. 

Honoré  111  succède  à  Innocent  III  en  1216,  et 
hérite  de  la  haine  de  ce  pape  pour  la  famille 
des  comtes  de  Toulouse. 

Raymond  était  rentré  dans  sa  capitale  ;  Simon 
de  MoDtfort  avait  éié  tué;  Honoré  III  fit  publier 
une  nouvelle,  croisade  et  confirma  en  1221  la 
sentence  du  concile  de  Latran,  qui  avait  dépouillé 
Raymond  du  marquisat  de  Provence. 

Raymond  VI  étant  mort  en  1222,  son  fils  Ray- 
mond VII  devint  encore  suspect  d'hérésie  au 
pape  qui  ambitionnait  ses  dépouilles  :  il  fut  de 
nouveau  excommunié. 

Louis  VIII,  roi  des  Français,  à  l'instigation  du 
pape,  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  des  croisés,  et 
vint  assiéger  et  prendre  Avignon  en  1226.  Enfin, 
accablé  sous  le  poids  des  foudres  et  de  la  haine 
des  papes,  Raymond  VII  conclut  en  1229,  à  Paris, 
ce  fameux  traité  qui  semble  n'avoir  été  dicté  que 
par  la  haine  et  la  cupidité. 

Par  ce  traité,  Raymond  VII  céda  au  pape  Gré- 
goire IX  et  à  l'Eglise  toutes  les  terres  qu'il  avait 
au  delà  du  Rhône,  c'est-à-dire,  le  Gomtat  Venais- 
sin; à  ce  prix,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  il  fut  admis  à  faire  amende  honora- 
ble en  chemise.  L'indignation  d'un  homme  libre, 
d'un  Français,  a  peine  à  se  retenir  au  récit  d'in- 
dignités semblables. 

C'est  ce  même  traité  de  1229,  que  tous  ceux  qui 
ont  défendu  le  prétendu  droit  des  papes  noua 
présentent  comme  le  titre  de  la  cour  de  Rome  sur 
le  Gomtat  Venaissin. 

Cependant  Grégoire  IX  lui-même,  ce  pape  si 
avide  et  si  haineux,  eut  honte  de  ce  traité:  il 
n'osa  conserver  dans  ses  mains  le  Gomtat  Venais- 
sin :  mais  il  en  confia  la  garde  à  saint  Louis,  roi 
de  France,  en  le  prévenant  que  ce  n'était  que 
pour  le  bien  de  Raymond  VII  qu'il  s'était  provisoi- 
rement fait  céder  le  marquisat  de  Provence,  pour 
y  maintenir  la  foi,  et  purger  cette  terre  d'héré- 
tiques ;  qu'ensuite  il  verrait  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire. 

Le  légat  du  pape,  dans  une  lettre  qu'il  adresse 
à  celui  que  saint  Louis  avait  envoyé  dans  ce 
pays,  pour  le  gouverner,  dit  positivement,  que, 
lorsque  le  roi  de  France  ne  voudra  plus  le  garder, 
il  en  avertira  le  pape  deux  mois  à  l'avance;  et 
qu'alors  le  pape  ou  lui  verront  à  qui  ils  pourraient 
rendre  ou  assigner  ces  terres. 

En  1230(1),  Grégoire  IX  écrivit  à  Frédéric II,  em- 
pereur; en  1232,  à  saint  Louis,  à  la  reine  Rlanche, 
mère  de  saint  Louis,  et  au  comte  de  Toulouse, 
pour  s'excuser  de  n'avoir  pas  encore  rendu  le 
Gomtat,  sous  prétexte  que  ces  terres  étaient 
encore  infectées  d'hérésie  et  que  Raymond  n'était 
pas  suffisamment  affermi  dans  la  foi. 

Au  Ire  lettre  du  même  pape  au  comte  de  Toulouse 
en  1234,  renfermant  les  mêmes  prétextes. 

Enfin,  saint  Louis  ne  pouvant  pas  supporter 
plus  longtemps  l'idée  de  paraître  de  connivence 
avec  le  pape,  pour  la  détention  du  Gomtat  Venais- 
sin, lui  écrivit  dans  le  mois  de  mars  1234  une 
lettre  fort  laconique  et  fort  sèche,  par  laquelle  il 
lui  annonce  qu'il  ne  veut  plus  être  chargé  de  la 
garde  du  Gomtat  Venaissin. 

Cette  lettre  est  datée  de  Loris  en  Gâtinais. 

Par  une  autre  lettre  de  même  année,  saint  Louis 
écrit  encore  au  pape  pour  l'engager  à  rendre  le 
Gomtat  Venaissin  a  Raymond. 

(1)  10  décembre  1230. 


Enfin,  en  1234,  Frédéric  II  donna  Tinvestilure 
du  Gomtat  Venaissin  à  Raymond  VII,  et  le  rétablit 
dans  la  dignité  de  marquis  de  Provence. 

En  1235,  Grégoire  IX  écrivit  deux  lettres  le 
même  jour  à  saint  Louis;  l'une,  pour  s'excuser 
de  n'avoir  pas  encore  rendu  le  Gomtat  à  Raymond; 
assurant  cependant  que  ce  n'est  ni  pour  lui,  ni 
pour  l'Eglise  qu'il  le  garde,  mais  pour  le  triom- 
phe de  la  religion  et  l'avantage  de  Raymond. 

L'autre  lettre,  pour  prier  saint  Louis  de  garder 
encore  le  Gomtat;  mais  en  même  temps  pour  lui 
désigner  celui  à  qui  il  le  prie  de  remettre  ce 
pays,  en  supposant  qu'il  soit  absolument  décidé 
à  ne  plus  le  garder. 

Il  paraît  cependant  qu'à  cette  époque.  Gré- 
goire IX,  n'ayant  plus  d'excuses  valables,  laissa 
reprendre  le  Gomtat  Venaissin  à  Raymond,  qui 
obtint  en  1235  de  nouvelles  lettres  d'investitures 
de  l'empereur  Frédéric  II. 

Plusieurs  actes  prouvent  que,  depuis  cette  épo- 
que, Raymond  et  Jeanne,  sa  fille,  jouirent  paisi- 
blement du  marquisat  de  Provence  jusqu'en  1271, 
que  Jeanne,  femme  d'Alphonse  de  France,  comte 
de  Poitiers,  mourut  après  avoir  fait  un  testament, 
par  lequel  elle  lègue  à  Charles  I",  son  beau-frère, 
la  moitié  d'Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin;  tes- 
tament à  l'exécution  duquel  Philippe  le  Hardi, 
roi  de  France,  s'opposa  injustement,  en  cédant 
en  1274,  le  Comté  VenHissin  au  pape  Grégoire  X, 
dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  à  Lyon. 

Cette  cession  fut  précédée  d'une  lettre  au  roi, 
dans  laquelle  le  pape  assure,  que  c'est  après  avoir 
bien  examiné  sa  conscience  qu'il  fait  cette  répé- 
tition. Certes  les  consciences  des  papes  à  cette 
époque  n'étaient  pas  extrêmement  timorées. 
(Rires.) 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire,  que  rien  n'est  plus  illégal  que 
la  possession  des  papes  à  l'égard  du  Gomtat  Ve- 
naissin. 

1°  La  substitution  de  1125  s'y  opposait; 

2<*  Les  foudres  de  l'EgUse  et  les  excommunica- 
tions étant  purement  spirituelles,  ne  donnent 
aucun  droit  sur  le  temporel; 

3°  Les  papes  qui,  dans  cette  grande  affaire  des 
comtes  de  Toulouse,  n'ont  agi  qu'en  qualité  de 
chefs  de  l'Eglise,  n'avaient  aucun  droit  à  se 
faire  adjuger  en  1209,  des  châteaux  et  domaines 
dans  le  Gomtat  Venaissin; 

5°  Ils  n'avaient  pas  plus  de  droits  en  1215,  au 
concile  de  Latran,  de  priver  le  comte  de  Tou- 
louse de  ses  Etats  ; 

6"  Honoré  III  n'avait  pas  acquis  plus  de  droits 
en  1221,  lorsqu'il  confirme  la  sentence  qui  dé- 
pouille le  comte  de  Toulouse  ; 

7°  Pour  les  hommes  qui  jugent  avec  impar- 
tialité, le  traité  de  Paris  de  1229,  qui  cède  au 
pape  les  terres  au  delà  du  Rhône,  ne  peut  être 
regardé  que  comme  le  résultat  de  la  haine  et  de 
la  passion  ;  il  est  l'ouvrage  de  la  force  ;  c'est  en 
accablant  Raymond  Vil  de  toutes  les  foudres  de 
l'Eglise,  en  armant  contre  lui  une  foule  aveugle 
qui,  croyant  être  l'instrument  de  Dieu,  n'était 
que  celui  de  l'intérêt  et  de  la  cupidité  des  papes; 
c'est  en  le  menaçant  de  la  misère  la  plus  affreuse, 
que  l'on  parvient  à  lui  faire  signer  les  conditions 
honteuses  qui  attirent  les  larmes  de  la  pitié  sur 
son  sort,  mais  qui  excitent  l'indignation,  je  di- 
rai presque  la  naine,  contre  ceux  qui  ont  aussi 
audacieusement  abusé  de  sa  situation. 

Ce  traité  jetterait  même  des  nuages  sur  la  con- 
duite de  saint  Louis  et  sur  sa  réputation,  si  l'on 
ne  se  rappelait  que,  né  en  1215,  ce  prince  avait 
à  peine  14  ans  à  l'époque  du  traité  de  Paris;  d'ail- 


lAssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         I30  avril  1791.1 


457 


leurs,  ?a  conduite  ul'érieure  indique  combien  il 
désapprouvait  celle  de  Grégoire  IX; 

8°  Grégoire  IX  lui-même  prouve,  par  ses  lettres 
à  saint  Louis,  à  Blanche,  reine  de  France,  à  l'em- 
pereur Frédéric  II  el  au  comte  de  Toulouse, 
qu'il  n'osait  pas  avouer  publiquement  qu'il  se 
fût  emparé,  pour  lui  et  pour  l'Eiilise,  du  Comtat 
Veoaissin  :  il  assure,  au  contraire,  que  ce  n'est 
qu'un  dépôt  qu'il  garde  pour  extirper  l'hérésie, 
et  affermir  Ravmond  dans  sa  foi  ; 

9°Saint  Louis,  l'un  des  rois  qui  ait  leplus  honoré 
le  trône  de  France,  ne  pouvant  résister  au  cri  de 
sa  conscience,  rend  au  pape  en  1234  la  garde 
qu'il  lui  avait  confiée  du  Comtat  Venaissin.  Sa  let- 
tre, extrêmement  laconique,  prouve  assez  son 
opinion  ;  et,  s'il  ne  témoigna  pas  à  Grégoire  IX  son 
mécontentement id'une  manière  plus  prononcée, 
on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  la  crainte  profonde  et 
superstitieuse  qu'inspiraient  même  au  roi  les 
chefs  de  l'Eglise. 

10°  Ravmond  VII  rentra  en  possession  du 
Comtat  Venaissin  en  1235;  il  en  reçut  même  deux 
fois  l'investiture  de  l'empereur  Frédéric  II; 

11°  Plusieurs  actes  prouvent  la  jouissance  pai- 
sible de  Raymond  et  de  Jeanne  sa  fille  ; 

12°  Jeanne,  respectant  la  substitution  de  1125, 
disposa  par  testament,  en  1270,  de  la  moitié 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  en  faveur  de 
Charles  I",  son  beau-frère,  qui,  ayant  épousé 
Béatrix,  héritière  de  Provence,  réunis£ait  tous 
les  droits  et  la  substitution  de  1125; 

13°  Ces  terres  n'apcartenaient  donc  pas  à 
Philippe  le  Hardi,  qui  n'a  pas  eu  le  droit  d'en 
disposer  en  1274,  en  faveur  de  Grégoire  X; 

14°  Ce  pape  n'a  pu  appuyer  sa  prétention 
sur  le  traité  de  1229,  que  j'ai"  démontré  par  les 
faits,  et  de  l'aveu  même  de  Grégoire  |IX,  n'avoir 
pas  produit  une  aliénation  réelle,  mais  un  dépôt 
momentané,  d'où  je  conclus  que  la  possession 
des  papes,  à  l'égard  du  Comtat  Venaissin,  est 
nulle  et  illégale. 


TROISIEME  QUESTION. 

Ces  deux  pays ^  en   vertu  du  droit  d^ hérédité,  ne 
devaient-ils  pas  être  réunis  à  V Empire  français? 

Vous  me  permettez,  Messieurs,  de  ne  pas  en- 
trer ici  dans  les  détails  arides  et  très  ennuyeux 
de  la  généalogie  des  princes  qui  ont  transmis 
aux  rois  de  France  tous  leurs  droits  sur  la  Pro- 
vence, Forcalquier,  Avignon,  Comtat  Venaissin, 
terres  adjacentes  et  dépendantes. 

Tous  ceux  qui  se  sont  donnés  la  peine  d'étu- 
dier l'histoire,  savent  fort  bii-n  que  les  droits 
légitimes  des  différents  princes  de  la  maison 
d'Anjou,  à  partir  de  Charles  l^'^,  frère  de  saint  Louis 
qui  épousa  Béatrix,  héritière  de  Provence,  se 
sont  réunis  en  1480,  en  la  personne  de  Charles  IV, 
roi  de  Naples,  comte  du  Maine,  de  Provence  et 
qui  mourut  en  décembre  1480,  ayant  par  son 
testament  in^itué  pour  son  héritier  universel, 
en  tous  ses  royaume  et  duchés,  comtés  et  sei- 
gneuries, Louis'  XI,  roi  de  France. 

Ainsi,  par  ce  testament,  Louis  XI,  roi  de  France, 
réunit  sur  la  Provence,  Forcalquier,  Avignon, 
Comtat  Venaissin,  terres  adjacentes  et  dépen- 
dantes, tous  les  droits  résultant  des  substitutions 
de  1125,  1308  et  1343,  et  du  testament  de  Jeanne 
de  Toulouse,  de  1270. 

Il  est  donc  évident,  Messieurs,  d'après  tous  les 
détails  que  vous  venez  d'entendre,  que  le  Gomlat 
Venaissin  et  l'Etat  d'Avignonn'ont  jamais  du  être 


séparés  des  domaines  des  comtes  de  Provence; 
qu'en  vertu  du  droit  d'hérédité  ils  appartenaient 
à  Charles  IV,  dernier  comte  titulaire,  et  que  par 
lui  ils  ont  été  transmis,  par  un  droit  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'a  pu  perdre,  aux  rois  de 
France  qui  représentent  les  comtes  de  Provence. 


QUATFUEME  QUESTION. 

La  possession  des  papes  a-t-eUe  été  paisible,  et  est- 
elle,  quant  à  la  France,  à  titre  irrévocable  ou 
à  titre  d'engagement  révocable  à  volonté^ 

Depuis  la  cession  faite  par  Philippe  le  Hardi, 
en  1274,  du  Comtat  Venaissin,  et  l'acquisition  de 
l'Etat  d'Avignon  en  1348.1a  possession  des  papes 
a  souvent  été  troublée,  soit  par  des  actes  révoca- 
toires,  soit  par  des  actes  conservatoires,  soit  de 
la  part  des  rois  de  France,  par  des  prises  de  pos- 
session résultant  du  droit  positif. 

Les  papes  jouirent  assez  tranquillement  dn 
Comtat  Venaissin  depuis  1274  jusqu'en  1308,  que 
Charles  II,  par  son  testament,  substitua  à  ses 
enfants  les  comtés  de  Provence  et  Forcalquier 
avec  tous  leurs  droits  et  dépendances. 

Or,  il  est  évident  qu'Avignon  et  le  Comtat 
étaient  une  dépendance  inaliénable  et  substituée 
du  comté  de  Provence. 

En  1334,  Robert,  par  plus  ample  précaution, 
déclara  tous  ses  domaines  inaliénables, et  ordonna 
de  faire  rentrer  et  racheter  tous  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  été  aliénés. 

Mais  les  papes  avaient  imprimé  dans  tout  le 
monde  chrétien  une  telle  crainte  qu'on  n'osait 
pas  combattre  d'intérêt  avec  eux,  ni  faire  valoir 
les  justes  prétentions  qu'on  pouvait  avoir  sur 
quelques-uns  de  leurs  domaines. 

En  1343,  Robert  substitua  ses  Etats  de  Provence, 
Forcalquier,  terres  adjacentes  et  dépendantes,  et 
renouvela  la  défense  d'aliéner,  ainsi  que  l'ordre 
de  faire  rentrer  ce  qui  pouvait  avoir  été  aliéné. 

H  est  évident  que  ces  dispositions  sont  con- 
servatoires et  révocatuires,  et  qu'il  n'excepte 
aucune  des  aliénations  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

En  1348,  même  acte  fait  par  Jeanne,  reine  de 
Naples  et  comtesse  de  Provence. 

En  1348,  le  24  juillet,  un  mois  après  la  vente 
d'Avignon,  Jeanne  accorda  des  lettres  de  notariat 
au  greffier  des  appellations  de  sa  ville  d'Avi- 
gnon... Et  elle  dit  positivement  :  «  Nous  consti- 
tuons notaire  et  tabellion  dans  toute  l'étendue  de 
notre  comté,  notre  fidèle  Jean  d'Osculo,  notaire 
de  notre  cour  d'Avignon.  » 

En  1350,  la  même  Jeanne  accorde  des  lettres 
de  châtelain  au  concierge  du  palais  royal  d'Avi- 
gnon. Dans  ces  lettres  elle  se  sert  de  ces  termes  : 
t  Aux  officiers  de  notre  ville  d'Avignon,  etc..  » 

Mais  chose  bien  remarquable,  en  1350,  1365  et 
1368,  la  même  rein^^  Jeanne  révoque,  par  cinq 
édits,  toutes  les  aliénations  qu'elle  a  pu  faire  ou 
qui  ont  été  faites  dans  ses  diverses  possessions. 

Elle  rappelle,  dans  le  premier,  les  dispositions 
par  lesquelles  son  aïeul  Robert  avait  expressé- 
ment défendu  toute  espèce  d'aliénation. 

Ensuite  elle  dit,  qu'après  la  mort  de  son  aïeul, 
entraînée  soit  parle  malheur  des  temps,  soit  par 
l'importunité  des  hommes  puissants,  soit  par  la 
faiblesse  de  son  âge  et  de  son  sexe,  et  entourée 
de  toutes  espèces  de  pièges  et  d'astuces,  elle  a, 
au  grand  dommage  de  ses  peuples  et  de  la  chose 
publique,  aliéné  plusieurs  de  ses  domaines;  en 
conséquence  elle  déclare  que,  en  raison  de  ce 
qu'elle  était  encore  mineure  lors  de  ces  aliéna^ 
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lions  et  qu'elle  a  élé  entourée  de  pièges  et  de 
séductions,  toutes  ces  aliénations,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  nulles. 

Dans  un  autre  édit  de  l'année  1365,  elle  déclare 
qu'un  prince  qui  doit  veiller  à  la  conduite  des 
autres,  ne  peut  concevoir  aucune  honte  de  se 
corriger  lui-même. 

Elle  y  rappelle  encore  les  dispositions  de  Robert, 
et  déclare  nulle  toute  espèce  de  vente  qui  a  pu 
être  faite  des  domaines  appartenant  à  elle  ou  à 
ses  ancêtres.  Elle  en  ordonne  la  rentrée. 

Dans  un  troisième,  de  1365,  elle  ordonne  la 
rentrée  de  ces  aliénations,  dans  quelques  mains 
qu'elles  soient.  Elle  veut  qu'on  n'ait  aucun  égard 
aux  clauses  que  pourraient  contenir  ces  actes 
d'aliénations.  Elle  ordonne  même  à  son  sénéchal 
de  procéder  à  main  armée  à  cette  rentrée  si  cela 
est  nécessaire;  elle  ajoute  cependant  que  ceux 
qui  ont  déboursé  de  l'argent  pourront  rester  en 
possession  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remboursés. 
Voilà  l'engagement  bien  marqué  ;  mais  qui  est- 
ce  qui  aurait  osé  proposer  le  remboursement  au 
pape?  11  aurait  fallu  commencer  par  lui  en  de- 
mander la  permission.  On  juge  s'il  l'aurait  ac- 
cordée. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  édit  de  Jeanne 
sont  conçus  à  peu  près  dans  le.>  mêmes  termes. 

Une  autre  circonstance  est  peut-être  encore 
plus  reiiiarquable,  c'est  que  Gléiient  VI,  lui- 
même,  en  1349,  déclara  nulles,  par  un  acte  so- 
lennel, toutes  les  aliénations  de  Jeanne  :  mais 
comme,  par  sa  suprême  élévation,  il  était  au- 
dessus  de  toutes  les  lois,  il  ne  se  crut  pas  appa- 
remment obligé  de  donner  l'exemple. 

Les  Avignonais  refusèrent  de  lui  faire  hom- 
mage et  prêter  serment  de  fidélité  ;  il  n'osa  les 
contraindre;  et  ce  ne  fut  que  10  ans  après,  en 
1358,  que,  n'ayant  plus  d'espérancederentrersous 
la  domination  de  leurs  anciens  monarques,  ils 
consentirent  à  prêter  ce  serment  à  Innocent  VI. 

En  1387,  Louis  II,  comte  de  Provence,  révoque 
toutes  les  aliénations  et  ordonne  qu'elles  ren- 
trent à  son  domaine,  de  quelque  manière  qu'elles 
aient  été  faites. 

En  1462,  René,  roi  de  Naples  et  comte  de  Pro- 
vence, donne  une  déclaration  contre  les  aliéna- 
tions ;  ensuite  les  rois  de  France,  Charles  VIII, 
François  1",  Henri  II,  François  II,  Charles  IX  et 
suivants,  ont  rendu  une  grande  quantité  de  dé- 
clarations sur  les  aliénations  de  leurs  domai- 
nes de  Provence.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  ac- 
cordé des  lettres  de  naturalité  à  des  Avigno- 
nais. 

Ces  lettres  portent  expressément  :  Sans  préju- 
dice de  nos  droits  par  nous  prétendus,  et  qui  nous 
appartiennent  en  ladite  ville  et  cité  d'Avignon. 

D'autres  portent  ces  mots  :  «  Toutefois  cau- 
sant que  ladite  ville  d'Avignon  et  Comtat  Venais- 
sio  sont  à  présent  tenus  et  possédés  par  notre 
Saint-Père  le  pape,  par  engagement  de  nos  pré- 
décesseurs, duquel  nous  avons  le  droit  «  ;  et  en- 
suite la  clause  conservatoire. 

En  1612  les  états  et,  en  1668,  la  noblesse  de 
Provence  firent  des  représentations  sur  les  ré- 
vocations d'aliénations;  mais  ils  exprimèrent 
positivement  qu'ils  ne  demandaient  que  la  con- 
servation des  inféodations  faites  avec  réserve 
de  souveraineté  et  de  majeure  seigneurie  et 
qu'ils  n'entendaient  parler  en  aucune  manière 
de  ce  qui  pouvait  avoir  été  aliéné  à  des  étrangers 
ou  à  des  princes. 

En  1622  et  1660,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  firent 
leur  entrée  solennelle  à  Avignon.  Les  clefs  de 
la  ville  et  200  médailles  d'or  leur  furent  pré- 


sentées; les  prisons  furent  visitées  par  leurs 
officiers  ;  ils  délivrèrent  des  prisonniers  et  don- 
nèrent des  lettres  de  grâce. 

En  1662,  après  l'attentat  commis  à  Rome  sur 
la  personne  de  notre  ambassadeur,  Louis  XIV 
écrivit  au  Parlement  d'Aix:  «  Qu'ayant  résolu 
«  de  rentrer  dans  ses  domaines  et  considérant 
«  que  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin 
«  ont  été  aliénés  du  comté  de  Provence,  il  lui 
«  mande  et  enjoint  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  vi- 
«  ce  légat  soit  obligé  d'exhiber  à  son  Parlement 
«  les  tiires  en  vertu  desquels  notre  Saint-Père  le 
«  pape  jouit  de  la  ville  d'Avignon  el  du  Comtat 
<■  Venaissin.  » 

Le  vice-légat  fut  assigné  et  n'ayant  pas  com- 
paru, le  Parlement  prononça  la  réunion  «  à  la 
«  Couronne  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Comtat 
«  Venaissin,  comme  étant  dépendants  de  l'an- 
«  cien  domaine  de  Provence,  duquel  ils  n'avaient 
«  pu  être  aliénés  ni  séparés,  saut  au  roid'ordon- 
»  ner  pour  la  finance  qui  a  été  effectivement 
«  payée  lors  de  l'aliénation  de  ladite  ville  d'Avi- 
«  gnon,  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Il  esta  remarquer  que  cet  arrêt  n'est  que  l'exé- 
cution des  édits  de  révocation  donnés  par  la 
reine  Jeanne,  300  ans  auparavant. 

Le  traité  de  Pise  ayant  été  sigué  le  12  fé- 
vrie  1664,  Louis  XIV  voulut  bien  rendre  Avignon 
et  le  Comtat  au  pape. 

Le  Parlement  de  Provence  fit  réserve  des  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  de  la  Couronne. 

En  1688,  sur  de  nouveaux  sujets  de  méconten- 
tement, le  roi  ordonna  simplement  l'exécution 
de  l'arrêt  du    Parlement  de  1663.  L'arrêt  fut 

En  1689,  Louis  XIV  ordonne  de  nouveau  de 
remettre  le  pape  Alexandre  VIII  en  possession 
d'Avignon  et  du  Comtat,pour  en  jouir  comme  par 
le  passé. 

Le  Parlement  enregistra  avec  la  clause  :  Sans 
préjudice  de  la  propriété  déclarée  inaliénable  et 
imprescriptible. 

En  1768,  Louis  XV,  mécontent  du  pape  Clé- 
ment III,  s'empara  d'Avignon  et  du  Comtat;  mais 
en  1774,  après  une  assez  longue  négociation, 
il  en  ordonna   la  restitution  qui  fut  effectuée  le 

25  avril,  sauf  la  clause  conservatoire  des  droits 
inaliénables  de  la  propriété. 

Il  est  utile  d'observer  qu'Avignon  a  toujours 
été  soumis  à  la  gabelle  de  France.  On  peut  s'en 
convaincre  par  la  lecture  d'un  mémoire  tiré  des 
archives  des  affaires  étrangères. 

Un  bail  passé  par  François  I"',   en  date  du 

26  mars  1532,  porte  expressément  que  les  contes- 
tations qui  naîtront  à  ce  sujet,  seront  portées 
devant  Sa  Majesté  en  son  conseil. 

La  France  a  possédé  jusqu'à  présent  plusieurs 
autres  établissements  dans  la  ville  d'Avignon. 
C'est  un  fait  connu  de  tout  le  monde. 

Il  est  évident  que  tout  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  étant  appuyé 
sur  les  pièces  les  plus  authentiques,  prouve  in- 
vinciblement : 

l-  Que  la  possession  des  papes  n'a  pas  été  pai- 
sible ; 

2°  Que  ceux  qui  avaient  aliéné  ont  eux-mêmes 
révoqué  ces  aliénations;  que  tous  ceux  qui  ont  eu 
droit  à  la  chose  ont  fait  des  actes  ou  révocatoi- 
res  ou  conservatoires;  que  quelques-uns  même, 
tels  que  nos  rois,  se  sont  mis  en  possession  de 
ces  domaines,  comme  étant  leur  propriété;  qu'ils 
ne  les  ont  rendus  que  par  condescendance  pour 
les  papes  et  pour  le  Saint-Siège,  mais  qu'ils  les 
ont  toujours  considérés  comme  des  engagements. 
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3*  Il  résulte  de  ce  qui  vient; d'être  dit,  que  les 
papes  ne  possèdent  pas,  quant  à  la  France,  à  titre 
irrévocable,  mais  bien  à  litre  révocable  à  volonté 
de  la  part  des  hauts  souverains. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Bn  supposant  que  le  droit  ^hérédité  ou  de  haute 
propriété  n'existât  pas  en  faveur  de  la  France, 
et  que  les  papes  eussent  joui,  Jusqu'à  présent,  par 
la  seule  volontédes  Avignonais  et  des  Comtadins, 
ces  deux  peuples  ont-ils  aujourd'hui  le  droit  de 
se  déclarer  libres  et  indépendants? 

Je  présume,  Messieurs,  que  cette  question  ne 
souffrira  aucune  4ifficulté,  surtout  si  l'on  veut 
la  considérer  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Un  peuple  qui  existe  sans  aucune  agrégation 
avec  un  autre  peuple,  qui  ne  fait  partie  d'aucune 
autre  société  que  de  la  sienne  propre,  qui  n'a 
formé  aucun  lien,  qui  n'a  passé  aucun  contrat 
avec  d'autres  individus  que  ceux  dont  il  est  lui- 
même  composé,  est  par  cela  même  libre  et  indé- 
pendant; il  peut,  quand  il  lui  plaît,  adopter  telle 
on  telle  forme  de  gouvernement,  république, 
monarchie,  démocratie,  aristocratie,  despotisme 
même;  il  peut  choisir  ce  que  bon  lui  semble;  il 
peut  combiner  toutes  ces  formes  de  la  manière 

aui  lui  paraîtra  la  plus  avantageuse,  et  nul  n'a 
roil  de  l'en  empêcher;  car  les  gouvernements 
ne  sont  faits  que  pour  les  gourvernés  et  ne  doi- 
vent être  faits  que  par  eux. 

Ces  vériiés  ont  été  longtemps  méconnues  des 
peuples;  et  si  le  despotisme  eût  mieux  calculé 
ses  intérêts,  s'il  eût  moins  appesanti  son  joug, 

E eut-être  serions-nous  à  cet  égard  dans  les  ténè- 
res  de  l'ignorance.  C'est  ainsi  que  de  l'excès  du 
mal  naît  le  bien.  La  lumière  vient  de  briller  ;  es- 
pérons que  ces  progrès  seront  rapides. 

Qu'on  applique  les  réflexions  précédentes  aux 
Avignonais  et  aux  Comtadins  ;  qu'on  oublie  que 
leurs  pays  ont  été  aliénés  ou  cédés  ;  qu'on  suppose 
qu'ils  n'ont  été  soumis  aux  papes  que  par  leur 

Îileine  et  seule  volonté,  ils  étaient  donc  alors 
ibres  et  indépendants;  ils  le  sont  donc  encore 
aujourd'hui.  S'ils  le  sont  aujourd'hui,  ils  peuvent 
donc  changer  leur  forme  de  gouvernement. 

On  nous  parle  quelquefois  des  contrats  passés 
entre  les  peuples  et  les  gouvernements,  et  ces 
contrats,  dit-on,  sont  obligatoires  par  le  peuple. 
Si,  par  contrat,  on  entend  la  promesse  que  font 
les  administrateurs  des  nations,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne,  de  gouverner  à  telle  ou  telle 
autre  condition  ;  promesse  qui,  de  leur  part,  est 
entièrement  libre,  car  ils  peuvent  refuser  ou  ac- 
cepter, je  conviens  alors  qu'il  existe  un  contrat; 
mais  il  n'est  pas  de  la  même  nature  pour  les  peu- 
ples et  pour  les  administrateurs.  Les  peuples 
n'ont  nul  besoin  du  consentement  de  leurs  ad- 
ministrateurs, pour  changer  leur  gouvernement. 
Il  ne  faut  pour  cela  que  leur  volonté.  Les  admi- 
nistrateurs au  contraire,  ne  peuvent  faire  aucun 
changement,  sans  le  consentement  formel  des 

Seuples;  mais  ils  conservent  toujours  le  droit 
'examiner  mûrement  tel  ou  tel  changement  que 
le  peuple  propose,  afin  de  prendre  poar  eux- 
mêmes  telle  détermination  qui  leur  conviendra; 
car,  dans  aucune  circonstance,  ils  ne  peuvent 
être  forcés  à  conserver  les  places  auxquelles  le 
choix  des  nations  les  a  élevés. 

Je  crois  que  ces  vérités  sont  de  principe,  et 
qu'elles  ne  choqueront  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté. {Applaudissements  à  gauche.) 


Mais,  dira-t-on,  si  l'on  admet  ces  principes,  il  s'en- 
suivra, car  il  faut  aborder  la  question,  que  telle  ou 
telle  province  de  France  pourra  se  séparer  de  la  mo- 
narchie?Non;car  telle  ou  telle  province  des  Fran- 
çais ne  forme  pas  aujourd'hui  un  peuple  indépen- 
dant. Sans  doute,  avant  la  Révolution,  a  vaut  le  pacte 
constitutionnel  qui  vient  de  réunir  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  chacune  de  ces  parties  aurait  pu 
se  séparer;  elle  en  avait  le  droit,  car  elle  n'avait 
avec  les  autres  aucun  pacte  social  consenti  par  elle 
et  par  tous.  {Murmures  à  droite.)  Mais  aujourd'hui 
les  24,000,000  de  Français  sont  liés  entre  eux,  à 
l'exception  peut-être  de  quelques  ennemis  du 
bonheur  public.  {Rires  à  droite.)  Sont  liés  entre 
eux  par  un  pacte  social  qui  oblige  chacun  en- 
vers tous,  et  tous  envers  chacun  ;  et  nul  ne  peut 
rompre  ce  pacte  que  par  la  volonté  des  autres 
associés.  Sans  cela  la  société  pourrait  se  dis- 
soudre à  chaque  instant.  Mais  supposons,  j'y  con- 
sens, que  le  lien  mutuel  n'existe  pas  entre  les 
différentes  sections  de  l'Empire;  où  ira,  que  fera, 
pour  être  mieux,  celle  qui  voudra  se  séparer? 
{Murmures  à  droif^.)  Remplacez  les  Avignonais  et 
les  Comtadins. 

J'avoue  que  j'ai  le  plus  profond  resnect  p  jur  le 
gouvernement  du  chef  spirituel  de  l'Eglise  ;  mais 
je  n'ai  pas  la  même  opinion  de  son  gouvernement 
temporel.  Et  certes,  ce  n'est  pas  une  diatribe  que 
je  veux  faire  contre  lui  ;  car  je  suis  profondé- 
ment convaincu  que,  quelque  mérite  qu'ait  un 
pape,  il  ne  peut  que  très  imparfaitement  réparer 
les  vices  essentiellement  attachés  à  la  forme  de 
ce  gouvernement.  Je  répète  que  je  ne  parle  ici 
que  du  gouvernement  purement  temporel. 

Pour  en  revenir  à  la  question,  je  dis:  1»  qu'en 
supposant  que  les  Avignonais  et  les  Comta  lins 
obéissaient  aux  papes  de  leur  pleine  et  entière 
volonté,  ils  étaient  donc  libres  et  indépendants; 
ils  le  sont  donc  encore  aujourd'hui,  et  ils  peu- 
vent conséquemment  changer  la  forme  de  leur 
gouvernement. 

2°  Que  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  à  aucune 
section  du  peuple  français,  dont  tuus  les  indivi- 
dus sont  aujourd'hui  réunis  par  le  pacte  social 
qu'ils  ont  librement  consenti;  que  c'est  la  totalité 
de  la  nation  qui  est  indépendante,  et  non  une 
section  de  l'Empire.  {Bruit.) 

3°  Que,  quand  même  ce  pacte  social  n'existerait 
pas,  aucune  section  ne  se  séparerait,  car  que 
pourrait-elle  faire,  où  pourrait-elle  aller  pour  être 
mieux  ? 

Sixième  question. 

Si  les  Avignonais  et  les  Comtadins  sont  libres  et 
indépendants,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander 
leur  réunion  à  la  France  ? 

Il  est  évident  qu'un  peuple  libre  et  indépen- 
dant, ayant  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  croit  le 
plus  avantageux,  peut  continuer  de  former  une 
société  particulière,  en  adoptant  telle  forme  de 
gouvernement  qu'il  lui  plaît,  ou  se  réunir  à  une 
autre  société  dont  le  gouvernement  lui  convient, 
en  jurant  son  pacte  fédératif.  Or,  j'ai  supposé  que 
les  Avignonais  .et  les  Comtadins  ;étaient  libres  et 
indépendants;  donc  ils  ont  le  droit  de  demander 
leur  réunion  à  l'Empire  français. 

D'ailleurs  ne  pourraient-ils  pas  faire  ce  dilem- 
me? Ou  nous  étions  libres  et  indépendants  lors- 
que les  papes  ont  commencé  à  nous  gouverner  ; 
or  nous  n'avons  pas  pu  perdre  ce  caractère  inef- 
façable de  liberté  et  d'indépendance,  et  nous  en 
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usons  aujourd'hui  pour  nous  incorporer  volontai- 
rement avec  les  Français.  Ou  nous  faisions  partie 
intégrante  et  inaliénable  du  peuple  provençal  et 
de  son  pacte  social,  lorsque  nous  avons  été  sou- 
mis involontairement  aux  papes;  alors  nous  de- 
mandons à  jouir  du  bénéfice  de  cet  ancien  pacte 
qui,  pour  nous,  était  indestructible,  et  à  nous 
réunir  aux  Provençaux,  pour  jouir  avec  eux  du 
nouveau  pacte  social  qu'ils  viennent  de  former 
avec  les  autres  Français. 

SEPTIÈME  QUESTION. 

La  France,  en  vertu  du  droit  d'hérédité  ou  de 
haute  propriété,  n'a-t-elle  pas  celui  de  rentrer,  quand 
il  lui  plaît,  dans  les  domaines  d^ Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  ? 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé,  Messieurs, 
qu'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  n'avai^^nt  ja- 
mais pu  être  aliénés  légitimement  ;  qu'ils  faisaient 
partie  intégrante  du  comté  de  Provence,  et  au- 
jourd'hui de  la  monarchie  française,  depuis  la 
réunion  de  ce  comté  à  la  Couronne  ;  que  la  pos- 
session des  papes  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  un  engagement.  Il  est  donc  incontestable 
que  la  France  peut,  quand  il  lui  plaît,  rentrer  dans 
les  domaines  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  la  prescription  en  fa- 
veur des  papes;  qu'on  dira  qu'il  n'y  a  rien  de 
certain,  puisqu'une  possession  de  517  ans  du 
Comtat  Venaissin,  et  de  443  ans  de  la  ville  d'Avi- 
gnon, ne  suffit  pas  pour  assurer  la  propriété. 

Sans  doute  la  prescription  doit  être  admise  en 
certains  cas;  mais  c'est  lorsque  la  possession  est 
immémoriale,  lorsque  le  principe  n'en  est  pas 
connu,  lorsqu'elle  est  chargée  d'une  telle  obscu- 
rité, que  celui  qui  revendique  et  celui  qui  possède 
n'ont  que  des  titres  imparfaits  et  défectueux, 
auquel  cas  le  possesseur  doit  être  à  l'abri  des 
recherches  ;  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  un 
titre  vicieux,  lorsqu'elle  a  été  paisible  et  sans 
réclamation,  lorsqu'on  n'a  pas  de  titres  à  lui 
opposer. 

Or,  la  posse?sion  n'est  pas  immémoriale,  puisque 
tout  le  monde  tait  que  c'est  ou  en  1229,  si  1  on 
veut  dater  du  traité  de  Paris,  ou  en  1274,  si  l'on 
veut  dater  de  la  cession  faite  par  Philippe  le  Hardi, 
que  les  papes  sont  entrés  en  possession  du  Com- 
tat Venaissin,  et  que  c'est  en  1348  qu'ils  ont  ac- 
quis la  ville  d'Avignon. 

Le  principe  en  est  connu,  puisque  nous  savons 
que,  cruant  au  Comtat  Venaissin,  ce  sont,  ou  Gré- 
goire IX,  en  1229,  ou  Grégoire X  en  1274;  et  quant 
à  Avignon,  Clément  VI  en  1348,  qui  ont  commencé 
à  jouir. 

Le  commencement  et  la  suite  de  la  possession 
ne  sont  pas  chargés  d'obscurité,  puisque  les  ven- 
deurs et  acquéreurs  sont  parfaitement  connus; 
que  l'existence  des  titres,  soit  des  acquéreurs, 
soit  des  vendeurs,  n'est  pas  incertaine,  puisqu'ils 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde;  et  que, 
d'après  l'examen  qui  tant  de  fois  en  a  été  fait,  et 
qu'on  peut  renouveler  chaque  jour,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  la  règle  de  droit  civil  et  de 
droit  des  gens,  oui  porte  que,  dans  Pobscurité  et 
dans  le  doute,  le  possesseur  et  surtout  le  très 
ancien  possesseur, doit  êtreàl'abrides recherches. 

Il  n'y  a  pas  d'obscurité  dans  la  suite  de  la  pos- 
session, car  on  en  connaît  toutes  les  périodes. 

Elle  est  fondée  sur  un  titre  vicieux;  car,  quant 
au  Comtat  Venaissin,  j'ai  prouvé  : 
i"  Que  le  traité  de  1229,  par  lequel  Raymond 


céda  ce  pays  au  pape,  fut  le  résultat  de  la  haine, 
de  l'intérêt,  de  la  crainte,  de  la  fourberie  et  sur- 
tout de  l'abus  du  pouvoir  religieux  dont,  à  cette 
époque,  abusaient  étrangement  les  papes; 

2°  Que  la  cession,  faite  en  1274  par  Philippe  le 
Hardi  au  pape  Grégoire  X,  était  d'une  injustice 
manifeste  et  de  toute  nullité,  puisque  le  Comtat 
n'appartenait  pas  à  ce  prince,  ayant  été  légué  en 
1270,  par  Jeanne  de  Toulouse,  à  Charles  d'Anjou, 
comte  de  Provence. 

Quant  à  la  ville  d'Avignon,  j'ai  également  prouvé 
que  la  vente  en  était  vicieuse,  puisqu'elle  fut  faite, 
par  une  mineure,  grevée  de  substitutions,  qui 
conséquemment  n'avait  pas  qualité  pour  vendre, 
et  d'ailleurs  l'objet  vendu  était,  de  sa  nature, 
inaliénable. 

La  possession  n'a  pas  étér  paisible;  car  j'ai 
prouve  que  depuis  l'époque,  soit  de  la  session, 
soit  de  la  vente,  jusqu'à  nos  jours,  tous  ceux  qui 
avaient  droit  à  la  chose,  n'ont  cessé  de  faire  des 
réclamations;  quelques-uns  même  ont  fait  valoir 
leurs  droits  dans  toute  leur  étendue. 

On  a  des  titres  légitimes  à  opposer  à  la  posses- 
sion; car  on  peut  représenter  les  actes  répétés, 
qui  grèvent  de  substitutions  les  objets  vendus  ou 
cédés;  ceux  en  grand  nombre  qui  les  déclarent 
inaliénables,  et  plusieurs  testaments  faits  par 
ceux  qui  avaient  droit  ou  qualité  pour  en  dis- 
poser. 

La  prescription  ne  peut  donc  pas  être  alléguée 
en  faveur  des  papes.  Mais,  dira-t-on,  il  n'y  a  rien 
de  certain  entre  les  nations,  puisqu'une  posses- 
sion de  plus  de  cinq  cents  ans  ne  suffit  pas  pour 
assurer  la  propriété. 

Je  réponds  à  cette  question  par  une  autre  ques- 
tion. 

En  droit  politique,  un  roi  mineur  peut-il,  a-t-il 
jamais  pu,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  alié- 
ner une  partie  du  domaine  national,  sans  le 
consentement  de  son  conseil  de  régence,  et  même 
de  la  nation?  J'irai  plus  loin,  François  1"^  était 
majeur  en  1526,  lors  du  traité  de  Madrid,  où  il 
était  prisonnier  ;  il  céda  la  Bourgogne  à  Charles- 
Quint.  De  retour  en  France,  un  cri  général  s'éleva 
contre  ce  traité;  partout  on  répéta  qu'on  ne  con- 
sentirait jamais  à  la  cession  des  provinces  dési- 
gnées dans  le  traité  de  Madrid.  Les  Bourguignons 
notamment  dirent  qu'ils  ne  le  souffriraient  pas. 

Eh  bien!  Quant  à  Avignon,  Jeanne  était  mi- 
neure ;  elle  ne  pouvait  aliéner  sans  le  consente- 
ment de  son  conseil  de  régence  et  de  la  nation 
provençale. 

Quant  au  Comtat  Venaissin,  Raymond  était  à 
Paris  en  1229,  à  peu  près  dans  la  même  position 
que  François  !«',  a  Madrid,  en  1526. 

Mais  le  droit  de  conquête?  Quelque  barbare, 
quelque  atroce  qu*il  soit,  je  suis  forcé  de  conve- 
nir qu'il  existe;  et  que  les  traités  qui  suivent  les 
guerres  sont  obligatoires,  jusqu'à  ce  qu'il  s'élève 
une  nouvelle  guerre;  car  les  parties  lésées  cher- 
chent toujours  à  prendre  leur  revanche. 

Mais,  en  tout  état  de  cause,  je  ne  crois  pas  que 
le  père  commun  des  tidèles  voullit alléguer  en  sa 
faveur  le  droit  de  conquête,  surtout  quand, 
comme  Grégoire  IX,  on  abuse  du  pouvoir  reli- 
gieux, et  qu'on  emploie,  pour  combattre,  les  ex- 
communications et  les  foudres  de  1  Eglise. 

J'ai  encore,  Messieurs,  une  observation  qui  me 
paraît  importante  à  faire.  Jusqu'à  présent,  quel- 
ques-uns de  nos  rois  ont  pris  ou  rendu  Avignon 
et  le  Comtat,  selon  qu'ils  étaient  contents  ou  mé- 
contents des  papes.  J'avoue  que  cette  mesure  me 
paraît  peu  digne  et  de  nos  rois  et  des  papes; 
c'est  mettre,  pour  ainsi  dire,  à  l'enchère  les  grà- 
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ces  du  Saint-Siège.  Nos  liaisons  avec  le  pape  sont 
à  peu  de  chose  près  pureoaent  spirituelles,  a  l'ex- 
ception de  quelques  traités  de  commerce  entre 
les  Français  et  les  habitants  des  domaines  d- 
l'Eglise  en  Italie;  ces  relations  politiques  n exi- 
gent pas  cette  espèce  de  ballottement  des  Avi- 
gnonais  et  Comtadins  entre  la  France  et  Rome. 
D'ailleurs,  ce  trafic  des  peuples  est-il  permis? 
Non,  j'ose  dire  qu'il  est  tout  à  la  fois  attentatoire 
à  la  dignité  des  peuples,  immoral  et  indécent  :  Il 
faut,  ou  réunir  pour  toujours  à  la  France  les  Avi- 
gnoaais  et  les  GomtaJins,  ou  leur  laisser  la  liberté 
de  choisir  tel  gouvernement  qu'ils  voudront. 

HUITIÈME    QUESTION. 

Si  la  France,  en  vertu  du  droit  d'hérédité,  ou 
de  haute  propriété,  veut  prononcer  la  réunion, 
n'a-t-elle  pas,  à  plus  forte  raison,  le  drait  d'accep- 
ter l'offre  des  Avignonais  et  des  Comtadins, 
supposés  libres  et  indépendants? 

J'ai  déjà  prouvé  plusieurs  fois  que  la  France 
ayant  un  droit  positif  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin,  pouvait  en  vertu  de  ce  droit,  ordon- 
ner la  réunion  de  ces  deux  pays  à  l'Empire 
français. 

Il  est  tout  aussi  évident  que,  en  supposant  les 
Avignonais  et  Its  Comtadins  libres  et  indépen- 
dants, elle  peut,  sans  blesser  le  droit  politique  des 
nations,  accepter  l'offre  que  ces  peuples  lui  font  de 
se  réunir  à  la  France.  Elle  n'a  pour  cela  d'autres 
motifs  à  consulter  que  celui  de  son  intérêt,  dès 
que  son  droit  et  celui  des  deux  peuples  sont  bien 
reconnus  et  constatés. 


NEUVIÈME    QUESTION. 

Est-il  de  Vintérêt  de  la  France  d'ordonner  la 
réunion  en  vertu  de  sonvropre  droit,  ou  de  l'ac- 
cepter en  vertu  de  l'indépendance  supposée  des 
Avignonais  et  Comtadins* 

Cette  question  est  très  facile  à  résoudre  ;  car, 
soit  que  la  France  ordonne  la  réunion  en  vertu 
de  son  droit,  soit  qu'elle  l'accepte  en  vertu  de 
celui  des  Avignonais  et  Comtadins,  le  résultat 
sera  le  même  pour  son  intérêt  et  pour  celui  des 
deux  peuples  réunis;  car  je  ne  présume  pas  que 
l'un  ou  l'autre  mode  de  réunion  puisse  appor- 
ter quelque  changement  dans  les  conditions  à 
stipuler. 

La  Constitution,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi,  deviendra,  dans  le 
cas  de  réunion,  celle  des  Avignonais.  Nos  lois  leur 
seront  communes,  à  l'exception  peut-être  de  celles 
relatives  à  nos  dettes;  car  il  ne  serait  pas  juste 
qu'ils  contribuassent  à  l'acquittement  des  sommes 
qui,  en  aucune  manière,  n'ont  tourné  à  leur  avan- 
tage; ils  ae  devront  être  soumis  qu'aux  subsides 
nécessaires  pour  l'eniretien  annuel  du  gouver- 
nement et  de  l'administration  religieuse,  civile, 
politique  et  militaire,  à  moins  que,  ayant  eux- 
mêmes  des  dettes  nationales  à  acquitter,  ils  ne 
préfèrent  les  confondre  avec  les  nôtres  pour 
être  acquittées  par  la  partie  de  nos  subsides 
destinée  à  cet  emploi.  Dans  ce  cas,  ils  suppor- 
teraient tous  les  impôts  que  payent  actuellement 
les  autres  Français. 

Mais  ceci  doit  être  renvoyé  aux  moyens  d'exé- 
cution, si  l'on  effectue  la  réunion. 
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DIXIÈME    QUESTIOÎT. 


Cette  réunion  devra-t-elle  causer  de  V ombrage  aux 
nations  ou  aux  princes  de  l' Europe. 

Les  nations  étrangères  et  les  princes  pourraient 
concevoir  de  l'ombrage  de  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  la  France,  si  nos  droits  sur  ces 
deux  pays  n'étaient  pas  aussi  légitimes.  Per- 
sonne en'fiurope  ne  les  ignore.  La  prise  de  pos- 
session de  ces  deux  pays  par  Louis  XIV  en  1662 
et  1668,  et  par  Louis  XV  en  1768,  ont  fait  con- 
naître, à  tous  ceux  qui  veulent  s'instruire,la  légi- 
timité de  nos  prétentions  sur  ces  deux  pays. 
Les  cabinets  des  différents  princes  renfer- 
ment certainement  les  traités,  conventions  et 
négociations  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  temps, 
notamment  le  traité  de  Pise  sous  Louis  XIV. 
Toutes  les  bibliothèques  contiennent  les  preuves 
incontestables  de  nos  droits.  La  situation  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  au  milieu  de  nos  provinces 
est  connue  de  tout  le  monde. 

Quelles  seraient  donc  les  causes  raisonuables 
des  jalousies  et  inquiétudes  des  princes  de  l'Eu- 
rope? 

C'est  une  conquête,  dira-t-on,  mais  une  con- 
quête est  le  résultat,  ou  d'une  guerre  faite  fran- 
chement entre  deux  ou  plusieurs  peuples,  ou 
d'une  agression  hostile  et  imprévue  {^Murmures  à 
droite.);  et  le  mut  conquête  ne  s'applique  qu'à  un 
territoire  qu'on  n'a  jamais  possédé,  ou  qu'on  ne 
possède  plus,  en  vertu  d'un  traité  solennellement 
tait  entre  deux  parties  qui  avaient  qualité  pour 
traiter. 

Aucun  de  ces  caractères  ne  se  trouve  dans  la 
réunion  proposée. 

Ce  n'est  point  une  conquête;  car  la  réunion  ne 
sera  le  résultat  d'aucune  guerre,  ni  daucune 
agression  hostile  de  la  part  de  la  France. 

Ce  n'est  point  une  conquête,  car  ce  territoire 
ne  formera  pas  pour  nous  une  nouvelle  posses- 
sion. De  tout  temps,  il  a  été  reconnu  pour  être 
une  partie  inaliénable  du  comté  de  Provence.  La 
France  en  a  toujours  conservé  la  haute  propriété. 
Seulement  elle  a  bien  voulu,  par  certaines  consi- 
dérations pour  la  cour  de  Rome,  en  laisser  la 
jouissance  aux  papes.  C'est  donc  dans  cette  jouis- 
sance que  nous  rentrerons,  en  indemnisant  le 
pape,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  pu  débourser  pour  l'acquérir. 

Ce  ne  sera  donc  pas  la  loi  du  plus  fort  contre 
le  plus  faible.  La  loi  du  plus  fort  entraine  tou- 
jours avec  elle  l'idée  d'une  injustice.  Elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  objet  dont  on  s'empare 
sans  y  avoir  aucun  droit... 

M.  l'abbé  llaury.  Hé  bien!  Soyez  les  plus 
faibles  et  venez-y. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  de  Alenoa.  Ce  caractère  se  retrouve-t-il 
dans  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat?  Le  plus 
fort  ne  commet  donc  aucune  injustice,  lorsqu'il 
reprend  ce  qui  lui  appartient  :  il  ne  fait  qu'user 
de  son  droit. 

Pour  mieux  faire  sentir  cette  vérité,  je  demande 
la  permission  d'appliquer  le  principe  à  un  fait. 
Il  existe,  dans  l'intérieur  de  la  France,  deux  pays 
qui  nous  sont  entièrement  étrangers,  quant  à  la 
souveraineté;  la  principauté  de  Montbéliard , 
enclavée  entre  les  terres  de  l'ancienoe  Franche- 
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Comté  et  de  l'Alsace,  et  la  république  de  Mulhouse, 
enclavée  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 

Nous  n'avons  aucune  espèce  de  droits  sur  ces 
deux  pays  :  si  nous  voulions  nous  en  emparer, 
ce  serait  là  la  loi  du  plus  fort,  et  par  conséquent 
une  extrême  injustice;  et  certes  l'Assemblée 
nationale  n'ordonnera  jamais  une  telle  mesure. 
Mais,  en  supposant  que  cela  pût  être,  ce  serait 
alors  que  les  nations  et  les  princes  auraient  le 
droit  de  s'élever  contre  nous  ;  car  il  est  évident  que 
nous  serions  gouvernés  par  l'esprit  de  rapine  ei 
de  conquête.  Je  demande  actuellement  s'il  y  a 
aucune  espèce  de  parité  entre  les  deux  pays  dont 
je  viens  de  parler,  et  les  domaines  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin. 

Il  me  semble  encore  avoir  entendu  faire,  contre 
la  réunion,  une  objection  relative  aux  princes 
très  |)uissants. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  au  lieu  du  pape  un  des 
princes  les  plus  puissants  de  l'Europe  possédait 
Avignon  et  le  Comtat,  ordonneriez-vous  la  réu- 
nion ou  l'accepteriez-vous  d'après  le  vœu  des 
Avignonais  et  Gomtadins  ? 

Voix  diverses  :  Non  I  non  !  Oui  !  oui  I 

M.  de  Menon.  Cet  argument  est  bien  futile; 
car  la  force  de  mon  adversaire  m'ôterait  elle  mon 
droit?  Elle  ne  fait  tout  au  plus  qu'en  suspendre 
l'exercice. 

Je  dois,  en  cette  occasion,  consulter  mon  inté- 
rêt, et  je  raisonne  ainsi  :  J'ai  un  droit  certain  à 
telle  chose;  mais,  dans  ce  moment-ci  elle  est 
injustement  retenue  par  quelqu'un  qui  est  plus 
fort  que  moi,  et  qui  ne  consent  pas  à  me  la 
rendre.  Mon  intérêt  alors  me  prescrit  de  l'aban- 
donner; car  avec  elle  je  pourrais  perdre  ce  que 
je  possède  ailleurs.  Si  celui  qui  la  retient  est 
d'une  force  égale  à  la  mienne;  je  ferai  encoie 
sagement  d'attendre  une  occasion  plus  favorable, 
pour  faire  valoir  mon  droit,  car  le  combat  poui- 
rail  être  douteux.  {Rires  et  applaudissements.) 

Mais  celui  qui  la  retient,  quoique  plus  faible  que 
moi,  est  cependant  en  état  de  résister  longtemps. 
Je  dois  alors  calculer  si  les  dépenses  que  je 
ferais,  pour  rentrer  dan?  mes  droits,  n'absorbe- 
raient ou  même  n'excéderaient  pas  le  profit  qui 
me  reviendrait  de  la  jouissance  de  ma  propriété. 

Et  cependant  mon  droit  n'en  existe  pas  moins. 
Je  fais  donc  sagement  de  rentrer  dans  la  chose 
qui  m'appartient  réellement,  lorsque  j'en  trouve 
1  occasion;  et,  par  cette  conduite,  je  ne  blesse  ni 
la  morale,  ni  la  justice,  ni  la  raison,  ni  le  droit 
des  nations.  {Murmures  à  droite.)  L'objection  est 
donc  absolument  oisive. 

Mais,  dit-on  encore,  si  d'autres  neuples,  voulant 
Be  déclarer  libres  et  indépendants,  demandaient 
à  se  réunir  à  la  France,  vous  accepteriez  donc 
leur  vœu?  Quelle  conséquence I  Les  principes  de 
justice  et  de  raison,  principes  que  nous  avons 
solennellement  consacrés  par  un  décret,  ne  nous 
prescrivent  autre  chose  envers  les  peuples  qui 
voudraient  se  rendre  indépendants,  que  de  ne  pas 
nous  opposer  à  ce  qu'ils  soient  libres  ;  mais  ils 
ne  nous  prescrivent  nullement  de  les  adjoindre 
ou  incorporer  à  l'Empire  français. 

Les  autres  peuples  peuvent  exercer  leurs  droits 
indépendamment  de  nous,  comme  nous  avons 
exercé  les  nôtres  indépendamment  d'eux.  La  con- 
séquence qu'on  a  prétendu  tirer  de  la  réunion 
d'Avignon,  relativement  aux  autres  peuples,  est 
donc  évidemment  fausse.  Les  nations  et  les 
princes  de  l'Europe  n'ont  donc  aucun  motif  rai- 
sonnable de  concevoir  de  l'ombrage  de  cette 


réunion;  au  total,  s'il  s'en  trouve  d'assez  dérai- 
sonnables pour  nous  désapprouver,  qu'ils  vien- 
nent nous  attaquer 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah  I 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  Nous  leur  ferons 
sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  bras  armés 
par  le  despotisme,  et  ceux  armés  par  la  liberté... 

Voix  diverses  :  Ah  !  ah  !  Oui  !  oui  ! 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Et  je  leur  pro- 
mets que  les  combats  que  nous  leur  livrerons 
ne  seront  pas  des  jeux  d'enfants.  {Rires  et  applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Legrand.  Nous  ne  provoquons  personne, 
et  je  suis  étonné  que  M.  le  rapporteur  provoque 
les  pays  étrangers. 

M.  de  Menon,  rapporteur,  mais,  pour  me  ser- 
vir de  l'expression  de  Trivulce  à  la  bataille  de 
Marignau  :  «  Ce  seront  des  combats  de  géants.  t> 

Un  membre  à  droite:  Surtout  si  vous  com- 
mandez l'armée. 

M.  de  Menon,  rapporteur. 

ONZIÈME  QUESTION. 

Par  cette  réunion  V Assemblée  nationale  contrevien- 
dra-t-elle  à  ses  décrets? 

L'esprit  et  la  lettre  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  relativement  à  la  guerre,  sont  de  n'en 
jamais  faire  d'injustes,  de  n'être  jamais  les  agres- 
seurs, de  ne  pas  faire  de  conquêtes,  de  ne  pas 
envahir  la  propriété  des  autres  nations. 

Or,  j'ai  démontré  que,  pour  réunir  Avignon,  nous 
n'entreprendrions  pas  de  guerre,  mais  qu'en  sup- 
posant même  que  nous  fussions  obligés  de  la  faire 
pour  cet  objet,  la  justice  serait  entièrement  de 
notre  côté  :  ctir  la  guerre  serait  défensive. 

J'ai  démontré  que  la  réunion  d'Avignon  n'était 
pas  une  conquête  :j'ai  prouvé  que  ces  deux  pays 
étaient  natre  propriété  :  Donc,  en  ordonnant  on 
acceptant  1  ur  réunion,  l'Assemblée  nationale  ne 
contreviendra  en  aucune  manière  à  ses  décrets. 


DOUZIEME  QUESTION. 

Si  la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée,  sera-t-il 
dû  quelque  indemnité  au  pape  ? 

Plusieurs  membres  :  Eh  I  eh  1 

M.  de  Menon.  Quant  au  Comtat  Venaissin,  on 
ne  retrouve  nulle  part  de  trace  certaine  qu'aucun 
pape  en  ait  acheté  la  jouissance.  En  1209,  Inno- 
cent 111  se  fit  remettre  en  dépôt  plusieurs  places 
du  Comtat,  pour  s'assurer,  disait-il,  de  la  parole 
du  comte  de  Toulouse.  II  les  garda. 

En  1229,  Grégoire  IX  se  fit  céder  tout  le  Com- 
tat, et  il  assura  lui-même  qu'il  ne  le  gardait  qu'en 
dépôt. 

En  1274,  Grégoire  X  se  le  fit  donner  par  Phi- 
lippe le  Hardi,  auquel  il  n'appartenait  pas;  mais 
on  ne  retrouve,  à  cet  égard,  aucune  stipulation 
d'argent.  Il  est  donc  très  probable  que  jamais 
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les  papes  n'ont  déboursé  aucune  somme  pour 
acquérir  la  jouissance  du  Comtat.  Cependant,  si 
la  réunion  est  ordonnée  ou  acceptée,  ce  sera 
l'affaire  d'un  plus  ample  examen  de  la  part  des 
ministres  du  roi. 

Quant  à  Avignon,  le  contrat  de  vente  de  1348 
porte  formellement  que  Jeanne  vendit  cette  ville 
au  pape  Clément  VI,  pour  le  prix  et  la  somme 
de  §0,000  florins  d'or  que,  dans  le  paragraphe 
second  dudit  testament,  elle  confesse  avoir  reçu 
des  mains  d'Etienne,  évêque  de  Saint-Pons. 

Mais,  chose  très  remarquable,  dans  le  para- 
graphe 8  de  ce  testament  elle  renonce  à  la  fa- 
culté de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  touché  les 
sommes  qu'elle  confessait  avoir  reçue.''.  Quelle 
précaution  de  la  part  du  chef  de  l'Eglise! 

En  effet,  plusieurs  historiens  du  temps  préten- 
dent qu'elle  ne  toucha  rien  des  80,000  florins  sti- 
pulés dans  le  contrat  de  vente,  mais  seulement 
une  quittance  de  40,000  florins,  montant  des 
arrérages  pour  deux  ans  du  tribut  annuel  de 
20,000  florms,  ou  8,000  écus  d'or  que  payaient 
les  rois  de  Naples,  en  vertu  de  la  convention 
faite  entre  Charles  1"  et  Clément  VI. 

D'un  autre  côté,  un  nouvel  historien  de  Pro- 
vence, Papon,  père  de  l'oratoire,  assure  qu'on  a 
retrouvé  une  quittance  de  cette  somme  passée  à 
la  décharge  de  Nicolas  Acciaioli,  dans  le  compte 
rendu  par  lui  de  l'emploi  qu'il  en  avait  fait  pour 
le  besoin  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  serait  pas  de  la  di- 
gnité de  la  nation  française  de  faire  des  recher- 
ches sur  cet  objet;  puisque  cette  somme  de 
80,000  florins  est  portée  dans  le  contrat,  elle  est 
censée  avoir  été  payée  et  elle  doit  être  rem- 
boursée, en  évaluant  largement  ce  que  le  florin 
d'or  de  ce  temps-là  pourrait  valoir  aujourd'hui. 
Le  Parlement  de  Provence  a  eu  la  même  opinion 
en  1663. 

Si  même  la  cour  de  Rome  prouve  avoir  dé- 
boursé d'autres  sommes,  si  elle  a  des  répétitions 
légitimes  à  faire,  elles  devront  lui  être  rembour- 
sées avec  celte  générosité  qui  caractérise  la  na- 
tion française. 

Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  cet 
égard,  si  la  réunion  est  prononcée. 


TREIZIEME  QUESTION. 

Injustice  du  droit  de  la  France  ayant  été  préala- 
blement établie,  est-il  de  son  intérêt  politique 
d'ordonner  la  réunion?  Serait-il  dangereux  de 
ne  le  pas  faire  ? 

La  position  d'.\vignon  et  du  Comtat  Venaissin 
prouve  évidemment  qu'il  est  de  l'intérêt  poli- 
tique de  la  France  de  consommer  la  réunion. 
Ces  deux  pays,  situés  entre  le  Rhône,  les  dé- 
partements de  la  Drôme,  des  Basse-Alpes  et  des 
Bouches-du-Rbône,  offrent  une  surface  de 
45  lieues  carrées,  dont  le  sol  est  en  général  très 
fertile. 

La  ville  d'Avignon,  bâtie  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Durance,  au  pied  d'un  rocher  d'une 
assez  grande  élévation,  présente  à  la  France, 
surtout  à  cause  de  son  voisinage  des  montagnes, 
une  place  d'une  très  grande  importance. 

En  supposant  nos  frontières  attaquées  du  côté 
de  l'Italie,  et  les  armées  ennemies  victorieuses, 
elle  pourrait,  entre  nos  mains,  offrir  une  bar- 
rière très  difficile  à  franchir.  Relativement  au 
commerce,  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  sont 
encore  d'une  plus  baute  importance  pour  la 


France.  Si  ces  pays  restent  sous  la  domination 
du  pape,  ou  qu'ils  forment  un  Etat  indépendant, 
les  relations  commerciales  de  tous  les  défarte- 
ments  environnants  éprouveront  les  gênes  les 
plus  désastreuses.  Il  faudra  se  résoudre  à  enve- 
lopper ce  pays  de  barrières  pour  empêcher  la 
contrebande  et  le  versement  de  ses  manufactu- 
res, qui  fourniront  à  meilleur  marché  que  les 
nôtres.  Nous  serons,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
état  de  guerre  continuelle  avec  des  peuples 
qui  ne  demandent  qu'à  être  Frjnçais  et  à  vivre 
sous  nos  lois. 

En  outre  il  faudra  nécessairement  leur  acccor- 
der  un  droit  de  transit  pour  communiquer  avec 
l'étranger.  Quel  surcroît  de  dépenses  pour  nous! 
Garcedroit  de  transit  nécessitera  l'entretien  d'une 
armée  entière  de  commis;  si,  comme  on  l'a  pro- 
posé, au  lieu  de  les  environner  de  barrières,  on 
les  assujettit  à  nos  douanes  et  à  toutes  ces  pro- 
hibitions, ou  lève  annuellement  sur  eux,  une 
somme  équivalente,  calculée  d'après  les  registres 
des  fermes  depuis  dix  ans,  il  s'ensuivra  que  les 
Avignonais  et  les  Coratadins  seront  fiscalement 
français,  mais  ne  participeront  en  rien  au  bénéfice 
de  notre  Constitution. 

Car  dans  cet  état  de  choses,  ou  ils  resteront  sous 
la  domination  des  papes  et  alors  ils  seront  sou- 
mis à  notre  fiscalité,  et  celle  de  la  cour  de  Rome, 
sans  jouir  du  bénéfice  de  la  liberté  ;  ou  ils  for- 
meront un  Etat  indépendant,  et  alors  soumis,  ainsi 
que  dans  l'autre  hypothèse,  à  notre  fiscalité,  ils 
seront,  en  outre,  obligés  de  lever  dos  subsides 
pour  leur  propre  administration.  La  liberté  sera 
donc  pour  eux  une  charge,  au  lieu  d'être  un  bien- 
fait, et  nous  ne  leur  aurons  donné  de  notre  Cons- 
titution que  l'obligation  de  nous  payer  des  impo- 
sitions. 

Et  de  quel  droit  ferions-nous  de  tels  arrange- 
ments? Parce  que  nous  y  trouverions  notre  avan- 
tage ?  Parce  que  notre  commerce  en  serait  moins 
gêné?  Pouvons-nous  disposer  ainsi  d'un  peup  e 
qui  ne  serait  pas  français?  Et  par  quel  motif, 
l'auteur  de  cette  opinion  propose-t-il  un  si  bel 
ordre  de  choses  ?  Pour  conserver  au  pape  la  pos- 
session de  domaines  qui  ne  lui  appartiennent  pas? 
11  aime  donc  mieux  faire  150,000  lualheureux  que 
déplaire  à  un  seul  individu? 

Je  crois  avoir  prouvé  que  notre  intérêt  poli- 
tique et  commercial,  ainsi  que  celui  des  Avigno- 
nais et  Comtadins  exigeaient  la  réunion. 

Examinons  actuellement  s'il  serait  dangereux 
pour  nous  de  ne  pas  la  consommer. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  que 
les  Avignonais  et  les  Coratadins  continueront  à 
être  soumis  au  pape,  leur  pays  deviendra  le 
réceptacle  de  tous  les  ennemis  de  notre  liberté 
et  de  notre  Constitution.  Le  fanatisme  religieux 
y  exercera  ses  ravages  ;  il  s'y  formera  un  foyer 
de  désordres  qui,  s'étendant  dans  les  départe- 
ments voisins  et  surtout  dans  la  partie  méridio- 
nale de  la  France,  y  portera  sans  cesse  le  germe 
de  la  guerre  civile,  y  établira  l'anarchie,  et  y 
renouvellera  ces  scènes  d'horreurs  dont  le  récit, 
fait  au  milieu  de  cette  Assemblée,  nous  a  tous 
fait  frémir. 

Les  partisans  de  l'ancien  régime,  toute  cette 
classe  d'hommes  pervers,  qui  ne  vivaient  que 
d'abus,  qui  comptaient  pour  tout  l'argent  et  pour 
rien  les  nommes,  se  retireront  dans  ce  pays,  d'oîi 
ils  saisiront  toutes  les  occasions  de  répandre  dans 
l'Empire  français  leur  criminelle  influence.  D'un 
autre  côté  toute  cette  foule  d'hommes,  d'étran- 
gers qui,  n'ayant  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner 
dans  le  désordre,  errent  saus  cesse,  d'un  bout 
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de  l'Europe  à  l'autre,  pour  épier  le  moment  favo- 
rable à  leurs  desseins;  toute  cette  foule,  dis-je, 
d'hommes  crimioels  par  état  et  par  principes,  for- 
mera d'Avignon  et  du  Gomtat  son  ceutre  de  ral- 
liement. 

Et,  Messieurs,  croyez  que  ce  tableau  n'est  pas 
chargé.  Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  a  existé 
et  existe  aujourd^ui.  C'est  principalement  d'Avi- 
gnon que,  dans  le  temps  de  nos  malheureuses 
guerres  de  religion,  le  fanatisme  lançait  ses  tor- 
ches sur  tout  le  reste  de  la  France.  Peut-être  que 

sans  Avignon,  la  Saint-Barthélémy mais  je 

viens  de  prononcer  un  nom  qui  déshonore 
la  France!  Tûchons  de  l'oublier;  et  si  nous  nous 
en  rappelons  quelquefois,  que  ce  ne  soit  que 
pour  nous  féliciter  d'avoir  établi  la  liberté  reli- 
gieuse, qui  laisse  à  chacun  le  droit  de  rendre  à 
rËternel  le  culte  qu'il  croit  le  meilleur. 

Les  inconvénients  dont  je  vous  ai  parlé  existent 
aujourd'hui  dans  le  comtat  et  à  Avignon;  j'en 
appelle  à  témoin  tous  les  départements  voisins  : 
j'en  appelle  à  témoin  cette  foule  de  lettres,  d'a- 
dresses, de  pétitions  qui  nous  sont  arrivées  d'O- 
range, d'Aix,  de  Valence,  de  Toulon,  de  Mar- 
seille, de  Nîmes,  de  Château-Renard,  de  Cour- 
teson,  de  Mânes,  d'Apt,  de  Nyons,  d'Arles,  de 
Cette,  et  de  plusieurs  autres  villes;  j'en  appelle 
à  témoin  ces  demandes  réitérées  des  directoires 
des  départements  de  la  Drôme,  des  Basses-Alpes, 
du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard,  des 
municipalités  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhône,  des  Basses-Alpes  et  du  Yar  réunies  à 
Brignoles  le  17  mai  1790,  des  gardes  nationales 
de  ces  départements,  des  sociétés  des  amis  de 
la  Constitution  (Applaudissements  à  gauche)... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah  ! 

M.  de  llenou,  rapporteur qui  tous  vous 

conjurent  au  nom  de  la  paix,  de  la  tranquillité 
publique  et  de  l'humanité,  de  prononcer  défini- 
tivement sur  la  pétition  des  Avignonais  et  Gom- 
tadins;  qui  tous  vous  pressent  de  décider  du  sort 
de  150,000  individus,  livrés,  dans  ce  moment,  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  qui 
s'entre-détruisent  mutuellement,  quoique  tous 
tendent  au  même  but,  la  réunion  avec  la  France  ; 
mais  trompés  par  les  fanatiques,  ils  sont  devenus 
sans  s'en  douter,  les  instruments  des  fureurs  de 
leurs  ennemis  et  des  nôtres  ;  et  si  vous  ne  vous 
déterminez  pas  promptement  à  celte  réunion, 
bientôt  ce  beau  pays  ne  sera  qu'un  désert,  dont 
la  vue  vous  rappellera  sans  cesse  qu'un  mot 
prononcé  par  vous  pouvait  conserver  l'existence 
à  150,000  individus  qui  vous  demandent  la  vie 
et  une  constitution. 

Je  viens  de  vous  prouver,  Messieurs,  qu'il  était 
de  votre  intérêt  politique,  de  celui  des  Avigno- 
nais et  Gomtadins,  de  prononcer  la  réunion.  Je 
crois  vous  avoir  également  prouvé  que  l'avis 
contraire  devait  vous  exposer  aux  plus  grands 
dangers.  Je  passe  à  une  autre  question. 

QUATORZIÈME  QUESTION. 

Avignon  et  le  comtat  Venaissin  ont-ils  fait  et 
font-ils  encore  un  Etat  séparé  entre  eux  ? 

11  est  inutile  de  chercher  à  prouver  que  le 
Comtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  rien  de  com- 
mun, quant  au  gouvernement,  avec  les  Etats  de 
l'Eglise  en  Italie.  Personne  n'ignore  qu'il  existe 
entre  ces  deux  pays  et  les  Etats  de  l'Eglise,  la 
même  séparation  qu'entre  l'Angleterre  et  le  Hano- 


vre, l'Angleterre  et  l'Irlande,  et  une  multitude 
d'autres  pays  très  différents  entre  eux,  quoique 
gouvernes  par  le  même  prince. 

Ce  qui  a  pu  tromper  quelques  personnes, 
c'est  qu'on  a  ppelait  à  Rome  du  tribunal  de  la  Rotte 
établi  à  Avignon;  mais  les  causes  étaient  jugées 
à  Rome  selon  la  jurisprudence  avignonaise.  Il 
en  était  de  même  du  Gomtat. 

Ainsi  nulle  agrégation  entre  ces  deux  pays  et 
les  Etats  de  l'Eglise  en  Italie. 

Quant  à  Avignon  et  au  Gomtat  Venaissin,  com- 
parés entre  eux  avant  qu'ils  fussent  sous  la  do- 
mination des  papes,  ils  envoyaient  séparéojent 
leurs  députés  aux  Etats  ou  assemblées  nationales 
de  Provence.  Cependant,  à  raison  des  querelles  et 
des  guerres  qui  n'ont  presque  jamais  cessé  entre 
les  différents  possesseurs  des  sections  du  comité 
de  Provence,  ces  assemblées  ne  se  tenaient  pas 
très  régulièrement.  Avignon  a  même  existé  pen- 
dant quelque  temps  presque  sous  la  forme  d'une 
république,  ainsi  que  plusieurs  autres  villes  de 
Provence. 

Le  Gomtat,  ayant  été  cédé  au  pape  en  1274,  prit 
une  forme  de  gouvernement  particulière;  il  fut 
établi  des  assemblées,  sous  le  nomd'Eiats,  qui 
ont  subsisté  jusqu'à  présent. 

Avignon  prit  aussi  une  forme  de  gouverne- 
ment, eteut  des  assemblées  nommées  parlements 
généraux,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours. 

Avignon  ne  députe  pas  aux  Etats  du  Gomtat 
Venaissin  et  réciproquement  le  Comtat  ne  députe 
pas  au  parlement  d'Avignon.  Dans  ces  deux 
assemblées,  on  y  traite  les  affaires  politiques  et 
économiques,  généralement  eutin  tout  ce  qui 
regarde  l'administration. 

Avignon  est  gouverné  par  un  légat  qui  n'y 
réside  jamais  :  il  habite  la  ville  de  Rome.  A 
sa  place  est  un  vice-légat  qui  est  commandant 
général  des  armées  des  deux  pays. 

Le  Gomtat  est  gouverné  par  un  recteur,  nommé 
immédiatement  par  le  pape,  et  qui  réside  à  Gar- 
pentras.  Quelques  affaires  du  Gomtat  vont  par 
appel  au  vice-légat,  qui,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier représentant  du  pape,  commet  le  tribunal 
de  la  Rotte  pour  les  juger.  Chacun  des  deux 
pays  a  ses  impôts  et  son  trésor  séparés,  fait  ses 
dépenses  particulières,  est  chargé  de  l'entretien 
des  chemins  et  autres  travaux  publics.  D'ailleurs, 
Messieurs,  les  habitants  du  Gomtat  vous  ont 
eux-mêmes  attesté  cette  séparation  dans  une 
des  adresses  qu'ils  vous  ont  présentées. 

Il  est  donc  évident  1°  que  le  Gomtat  et  Avi- 
gnon n'on  rien  de  commun  avec  Avignon  et  les 
autres  Etats  du  pape  en  Italie  ; 

2°  Qu'ils  sont  séparés  entre  eux,  et  forment 
deux  pays  et  deux  Etats  très  distincts. 

Cependant,  dans  le  moment  actuel,  une  partie 
des  ^communautés  du  Gomtat.  s'est  réunie  avec 
les  Avignonais,  et  forme  ce  qu'on  appelle  l'as- 
semblée électorale  de  Vaucluse,  qui  tient  ses 
séances  à  Avignon. 

La  majorité  de  ces  communes  demande  la  réu- 
nion, mais  quelques-unes  la  veulent  sans  avoir 
rien  de  commun  avec  Avignon.  De  là  la  guerre 
civile  qui,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  est  l'ouvrage  des  fanatiques  et  des  sédi- 
tieux. 

QUINZIÈME  ET  DERNIÈRE  QUESTION. 

Le  vœu  des  Avignonais  et   des  Comtaiins  est-il 
suffisamment  exprimé  ? 

Plusieurs  actes  des  plus  authentiques,  passés 
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depuis  le  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  jus- 
qu'aujourd'hui, prouvent  évidemment  le  vœu  des 
Avignonais  pour  se  réuuir  à  la  France. 

L'un  en  date  du  14  juin  1790  est  la  délibération 
des  9  districts  d'Avignon  et  dépendances,  votant 
formellement  la  réunion  à  la  France. 

Un  autre  du  même  mois  exprime  l'adhésion 
des  citoyens  qui  n'avaient  pu  se  trouver  à  l'assem- 
hipfi  (Igs  districts 

Un  autre  du  même  mois  exprime  l'adhésion  des 
communes  réunies. 

D'autres  de  ces  actes  expriment  le  vœu  de  se 
réunir  aux  Bouches-du-Rhône. 

Un  autre  contient  les  signatures  des  gardes 
nationales  de  cette  ville  demandant  la  réunion. 
Un  autre  contient  le  serment  prêté  par  les  Avi- 
gnouais  à  la  Constitution  française. 

Un  autre  e^t  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'assemblée  électorale  des  Avignonais  et  d'une 
grande  partie  des  communes  du  Gomtat  dans 
lequel  est  exprimé  formellement  le  vœ  i  de  se 
réunir  à  la  France;  ce  procès-verbal  est  du  7  fé- 
vrier 1791. 

A  la  suite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
est  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui 
présenter  le  vœu  de  l'assemblée  électorale. 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  les  premières  dé- 
libérations d'Avignon  avaient  été  l'ouvrage  de  la 
force  ou  de  la  séauction.  Je  déplore,  avec  tous  les 
bons  citoyens,  les  malheurs  qu'a  éprouvés  cette 
ville.  Je  déplore  le  sort  de  ceux  qui  ont  si  malheu- 
reusement péri,  et  de  ceux  qui  ont  été  obligés  de 
s'enfuir;  mais,  en  dernière  analyse,  je  vois  dans 
les  délibérations  d'Avignon  la  preuve  de  la  mujo- 
rité  la  plus  complète. 

Mais  ils  ont  été  séduits!  Sans  doute,  ils  l'ont 
été;  mais  c'est  par  l'appât  de  la  liberté,  par  le 
désir  de  secouer  le  joug  et  de  se  réunir  à  une  i 
nation  qui  vient  de  donner  un  si  grand  exemple 
au  monde.  Est-il  défendu  de  désirer  le  bonheur? 
Est-il  défendu  de  prendre  les  moyens  de  se  le 
procurer  ? 

Et  pourquoi  quelques  citoyens  d'Avignon  n'ont- 
ils  pas  été  séduits  par  le  même  désir?  C'est  que, 
comme  en  France,  ceux-là  vivaient  d'abus,  étaient 
associés  aux  brigandages  du  gouvernement,  et 
détestaient  une  nouvelle  Constitution  qui  rend 
tous  les  hommes  égaux  en  droits  et  ne  laisse 
subsister  entre  eux  de  différence  que  celle  qui 
naît  nécessairement  de  l'inégalité  des  talents  et 
des  vertus. 

Il  est  donc  évident  que  la  grande  majorité  cons- 
tatée des  Avignonais  demande  la  réunion. 

Quant  au  Comtat,  59  communautés  parmi  les- 
quelles on  compte  les  3  villes  épiscopales  de 
Yaison,  Cavaillon  et  Carpentras,  ont  pris  des  dé- 
libérations formelles  pour  se  réunir  à  la  France; 
ce  qui  donne  la  majorité  des  communes  et  la  ma- 
jorité de  la  population  ;  car  le  Comtat  est  composé 
de  98  communes,  59  pour  la  réunion,  39  dont 
nous  n'avons  pas  de  délibérations,  par  consé- 
quent 20  de  majorité  :  la  population  totale  est 
de  152,000  individus. 

Celle  des  59  communautés  votant  la  réunion, 
est  de  104,000,  celle  des  39  autres  est  de  48,000; 
majorité  pour  la  réunion,  56,000;  et  ce  calcul  de 
population  et  de  communes  ne  peut  pas  être  sus- 
pect, car  il  est  pris  dans  un  acte  même  des  dis- 
sidents assemblés  à  Sainte-Cécile. 

Les  59  délibérations  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  parler.  Messieurs,  ont  été  prises 
depuis  le  mois  de  juin  1790,  jusqu'à  la  tin  de 
février  1791  ;  je  dois  même  vous  observer  qu'il 
existe  des  preuves  formelles,  dont  plusieurs  four- 

i^  Série.  T.  XXV. 
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nies  par  la  ville  même  de  Carpentras,  que  toutes 
les  communautés  du  Comtat,  à  l'exception  d'une 
seule,  Valréas,  avaient  arboré  les  armes  de 
France,  et  manifesté  leur  désir  pour  la  réu- 
nion ;  mais  il  est  arrivé,  dans  ce  pays-là,  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  quelques  sections  de  l'Empire  fran- 
çais ;  les  ennemis  de  la  chose  publique  et  de  la 
libellé  ont  intrigué. 

Quelques  prêtres  fanatiques,  quelques  hommes 
attachés  àl'Mncien  réizime,  voyant  que  la  liberté 
allaittriompher,ont  abusé,  les  uns  delà  religion, 
les  aulnes  de  leur  reste  de  crédit,  pour  tromper 
le  peuple  et  pour  retarder  son  bonheur  ;  je  dis 
retarder,  car  ils  ne  l'empêcheront  pas.  Le  voile 
estlombé,  et,  à  moins  qu'il  n'arrive  un  autre 
déluge  qui  bouleverse  l'univers,  les  ténèbres 
achèveront  de  se  dissiper  ;  il  n'existera  plus  alors 
que  des  hommes  libres  et  des  lois. 

Les  ennemis,  dis-je,  de  la  chose  publique  sont 
venus  à  bout  de  tromper  quelques  habitants  du 
Comtat  :  aux  uns,  ils  ont  dit  qu'on  allait  détruire 
la  religion  ;  aux  autres  qu'on  voulait  les  sacri- 
fier à  l'ambition  des  Avignonais,  qui  seuls  pro- 
fiteraient de  la  Révolution  par  les  établissements 
publics  qu'on  y  formerait. 

Ils  sont  venus  à  bout,  ces  hommes  pervers, 
d'inspirer  la  jalousie,  la  haine,  la  défiance  contre 
les  Avignonais  ;  de  là  la  différence  de  conduite  et 
d'opinions  entre  les  communautés  du  Comtat.  Les 
unes  continuent  de  vouloir  se  réunir  à  la  France, 
mais  ne  veulent  avoir  rien  de  commun  avec  Avi- 
gnon; d'autres,  au  contraire,  se  sont  réunies  à 
l'assemblée  électorale  de  Vaucluse,  séant  à  Avi- 
gnon; d'autres  attendent  le  dénouement  de  l'af- 
faire. 

Enfin,  une  partie  des  habitants  de  quelques 
autres  communautés,  totalement  entraînés  par 
des  conseils  perfides,  ont  formé,  dans  le  mois  de 
mars,  l'assemblée  de  Sainte-Cécile,  qui,  depuis, 
transformée  en  une  espèce  de  camp,  a  commencé 
les  hostilités,  en  massacrant  à  Vaison  quelques 
membres  de  l'assemblée  électorale  de  Vaucluse. 
Je  dis  commencer  les  hostilités,  caries  dissen- 
sions qui  avaient  occasionné,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, la  marche  des  Avignonais  à  Carpentras 
étaient  apaisées.  Il  y  avait  eu  réunion  de  cette 
ville  avec  Avignon,  par  les  soins  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  Valence,  qui  avait 
député  à  cet  effet  à  Carpentras,  M.  Corbeau,  capi- 
taine d'artillerie,  son  président,  et  M.  l'abbé  Trié, 
un  de  ses  membres.  (Bruit.) 

Après  celte  réunion  de  Carpentras  avec  Avi- 
gnon, cette  dernière  ville  proposa,  dans  le  mois 
de  février,  de  former  un  pacte  fédératif,  et  y  in- 
vita, par  une  lettre  circulaire,  toutes  les  commu- 
nautés du  Comtat.  C'est  à  cette  époque  que  les 
fanatiques  et  les  ennemis  de  la  liberté,  convaincus 
que,  si  ce  pacte  fédératif  avait  lif^u  entre  toutes 
les  couimunes,  la  Révolution  était  consommée; 
c'est  à  cette  époque,  dis-je,  qu'ils  firent  agir  tous 
les  ressorts  de  l'intrigue,  pour  dissuader  les  com- 
munes d'y  envoyer.  De  là,  la  formation  de  l'as- 
semblée, ou  plutôt  du  camp  de  Sainte-Cécile,  dont 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  parler. 

A  ces  dissidents  se  sont  joints  les  mauvais  sujets 
chassés  de  nos  régiments,  quelques  échappés  du 
camp  de  Jalès,  et  cette  horde  de  gens  qui,  n'ayant 
rien  à  perdre,  placent  toutes  leurs  espérances 
dans  le  désordre  et  l'anarchie.  C'est  ce  camp  qui 
a  voulu  se  décorer  du  nom  imposant  d'assem- 
blée des  communes  fédérées  du  Comtat,  tandis 
qu'il  n'a  été  composé  que  d'individus  rassemblés 
sans  pouvoir  et  sans  délégation. 
Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
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neur  de  vous  dire,  Messieurs,  1°  que  59  commu- 
iiautés  duComlatont  pris,  depuis  le  mois  rie 
juin  1790  jusqu'au  mois  de  février  1791,  des 
délibérations  authentiques  pour  se  réunir  à  la 
France; 

2°  Que,  depuis  le  14  janvier  jusqu'au  20  du 
même  mois,  toutes  les  communes  du  Gomtat, 
excepté  Valréas,  ont,  à  l'exemple  de  Carpentras, 
arboré  les  ar.nes  de  France,  et  manilesté  leur 
vœu  pour  la  réunion; 

3"  Que,  dans  le  mois  de  février,  Avignon  ayant 
invité  toutes  les  communes  du  Gomtat  à  se  ras- 
sembler pour  former  un  pacte  fédératif,  les  en- 
nemis du  bien  public  chercheront  à  dissuader 
les  communes  d'y  envoyer  des  députés,  et  par- 
vinrent à  former  le  camp  de  Saint-Cécile,  d'où 
sont  sortis  ceux  qui  ont  commis  à  Vaisou  les 
horreurs  dont  on  a  déjà  rendu  compte; 

4°  Qu'il  n'existe  aucun  acte  portant  révocation 
des  délibérations  des  59  communes  citées  ci- 
dessus,  ou  émanant  des  39  autres,  pour  mani- 
fester un  vœu  contraire  à  la  réunion;  d'oîi  je 
conclus  avec  tous  les  départements  environ- 
nants, que  le  vœu  de  la  majorité  des  habitants 
du  Gomtat  est  en  faveur  de  la  réunion. 

RÉSUMÉ   GÉNÉRAL. 

J'ai  prouvé  qu'avant  les  années  1229,  1274  et 
1348,  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  avaient 
toujours  fait,  quoique  séparés  entre  eux,  partie 
Intgérante  du  Comté  de  Provence; 

Qu'en  1229,  de  l'aveu  même  du  pape  Gré- 
poire  IX,  le  Gomtat  ne  lui  avait  été  cédé  qu'à 
titre  de  dépôt; 

Qu'en  1235,  ce  comté  avait  été  restitué  au 
comte  de  Toulouse; 

Qu'en  1274,  Philippe  le  Hardi,  auquel  il  n'ap- 
partenait pas,  n'avait  pu  le  céder  légitimement 
au  pape  Grégoire  X; 

Qu'en  1125, 1308  et  1343,  ces  deux  états  avaient 
été  grevés  de  substitutions,  avec  défense  expresse 
d'aliéner  ; 

Que,  d'après  ces  substitutions  et  ces  défenses 
d'aliéner,  et  à  défaut  de  majorité,  Jeanne  n'avait 
pu  vendre  Avignon  en  1348  ; 

Que,enconséquence,laventeou  cession  absolue 
de  ces  deux  Etals  était  de  toute  nullité  et  ne 
pouvait  tout  au  plus  être  considérée  que  comme 
un  simple  engagement  ; 

Que,  en  vertu  du  droit  d'hérédité,  les  rois  de 
Naples,  comtes  de  Provence,  ont  continué  d'être 
les  vrais  propriétaires  de  ces  deux  états  ; 

Qu'en  vertu  du  testament  de  Charles  IV,  der- 
nier comte  de  Provence,  Louis  XI,  roi  de  France, 
ses  successeurs  et  aujourd'hui  la  nation  fran- 
çaise sont  devenus  les  légitimes  propriétaires 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  domaines  ina- 
liénables dépendant  de  la  Provence; 

Que  la  possession  des  papes  n'a  jamais  été  pai- 
sible et  que  tous  ceux  qui  ont  eu  droit  à  la  chose 
ont  fait  des  actes  soit  conservatoires,  soit  révo- 
catoires  ; 

Que  même  quelques-uns  d'entre  eux  ont  joui 
de  toute  la  plénitude  de  leurs  droits  en  prenant 
possession  de  ces  deux  pays. 

J'ai  également  prouvé  que,  en  supposant  que  les 
Avignonais  et  les  Gomtadins  étaient  autrefois  deux 
peuples  libres  et  indépendants,  ils  ont  nécessai- 
rement conservé  ce  caractère  de  liberté  et  d'in- 
dépendance ; 

Que  si,  de  leur  pleine  et  entière  volonté,  ils  se 
sont  autrefois  soumis  au  gouvernement  du  pape, 
ils  ont  le  droit  d'eu  changer  aujourd'hui  et,  con- 


séquemment,  celui  de  se  réunir  à  la  nation  fran 
çaise,  s'ils  y  trouvent  leur  avantage  ; 

Qu'il  est  de  Pintérèt  de  la  France,  soit  d'or- 
donner cette  réunion,  en  vertu  de  son  droit,  soit 
de  l'accepter  en  vertu  de  celui  des  Avignonais 
et  Comtadins; 

Qu'il  serait  également  désavantageux  pour 
la  France  et  pour  les  Comtadins  et  Avignonais, 
que  cette  réunion  n'eût  pas  lieu;  que  cette  me- 
sure ne  peut  rai-sonnablement  causer  ni  inquié- 
tude, ni  jalousie,  aux  peuples  et  princes  étran- 
gers. 

J'ai  également  prouvé  que,  en  ordonnant  cette 
réunion,  la  France  ne  contrevenait  à  aucun  de 
ses  décrets  ; 

Que  le  vœu  des  Gomladins  et  Avignonais  était 
sulfisamment  exprimé. 

Je  conclus,  en  conséquence,  à  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtat  Venaissin  à  l'Empire  français. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnoa,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Le  Gomtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon, avec  leurs  teniioires  et  dépendances,  font 
[lartios  intégrantes  de  l'Empire  français. 

«  2°  Le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plus 
promptement  possible,  3  commissaires  chargés 
de  se  rendre  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  Ve- 
naissin, avec  pleins  pouvoirs  pour  consommerla 
réunion,  faire  cesser  toutes  voies  de  fait  et  hos- 
tilités, requérir,  s'il  est  besoin,  les  troupes  de 
ligne  tt  gardes  nationales  des  déparlements  en- 
vironnants, atin  d'y  rétablir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité. 

K  Le  roi  est  prié  défaire  négocier  avec  la  cour  de 
Rome  sur  les  indemnités  et  remboursements  qui 
pourront  lui  être  légitimement  dus. 

«  3°  Le  Président  présentera  dans  le  jour  le  pré- 
sent décret  à  l'acceptation  et  sanction  du  roi. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
Constitution,  diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui 
présenter  incessamment  et  d'après  le  compte  qui 
sera  rendu  par  les  commissaires  du  roi,  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  moyens  ultérieurs  d'exécu- 
tion pour  effectuer  l'incorporation  de  la  ville 
d'Avignon  et  duGomtat  Venaissin  à  l'Empire  fran- 
çais. » 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Avant  d'enta- 
mer la  discussion,  je  demande  à  faire  une  ques- 
tion à  M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  lui  de- 
mander si,  parmi  les  traités  existants  et  dont  le 
comité  diplomaiique  doit  avoir  et  a  certainement 
connaissance,  il  en  est  dans  lesquels  la  posses- 
sion de  la  cour  de  Rome  ait  été  garantie  par  les 
puissances  de  l'Europe. 

M.  de  Alenoa,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  me 
l'ordonne,  Monsieur,  je  m'en  vais  lui  faire  la 
lecture  d'un  mémoire  qui  répondra  positivement 
à  cette  question-là,  et  qui  m'a  été  remis  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  de  Slenou,  rapporteur^  lisant  : 

«  Pièce  sortant  du  dépôt  des  affaires  étrangères, 
pour  être  remise  au  comité  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Sur  la  demande  faite  par  l'Assemblée  natlo- 
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nale,  s'il  y  a  des  traités  qui  garantissent  au 
Saint-Siège  la  possession  de  la  ville  d'Avignon  et 
duGomtat  Venaissia,  dans  aucun  des  traités  con- 
clus entre  la  France  et  la  cour  de  Rome,  on  ne 
voit  pas  que  la  France  lui  ait  garanti  la  ville 
d'Avignon  etle  Gomtat  Venaissin.  Nos  registres 
de  cette  cour  ont  été  consultés  ainsi  que  les 
recueils  diplomatiques.  Si  la  France  eût  donné 
cette  garantie  par  des  traités  ou  autrement,  la 
cour  de  Rome  l'aurait  fait  valoir  dans  (luel- 
ques circonstances;  et  l'on  n'en  trouve  pas  d'exem- 
ple. D'ailleurs  cette  garantie  aurait  dû  être 
renouvelée  et  rappelée  toutes  les  fois  que  nos 
rois,  après  s'être  emparés  d'Avignon  et  du  Gom- 
tat Venaissin,  les  ont  restitués.  Ou  voit,  au 
contraire,  par  les  différentes  lettres  patentes 
données,  pour  cette  restitution,  en  1664,  1689, 
1774,  que  nos  rois,  par  une  clause  réservatoire, 
86  sont  conservés  leurs  droits  sur  Avignon.  Gette 
clause  doit  éloigner  toute  idée  de  garantie,  et  an- 
nuler même  les  actes  très  anciens  dans  lesquels 
cette  garantie  aurait  été  stipulée.  Différents  mé- 
moires sur  Avignon  disent  encore  que  la  posses- 
sion des  papes  n'a  jamais  été  paisible,  et  qu'il  y  a 
eu  souvent  des  réclamations  de  la  part  de  nos 
souverains.  » 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  La  réponse  de 
M.  le  rapporteur  est  incomplète,  ne  résout  qu'en 
partie  la  difficulté.  Il  a  répondu  à  une  question 
que  je  n'avais  pas  faite  et  j'en  ai  fait  une  à  la-^ 
quelle  il  ne  répond  pas.  Je  demandais  en  effet  si 
la  possession  du  pape  ne  lui  avait  pas  été  garantie 
non  pas  par  la  France,  mais  par  quelques  puis- 
sances de  l'Europe. 

Gette  question  est  motivée  par  une  réflexion 
de  M.  le  rapporteur  :  il  s'est  demandé  au  cas  où 
Avignon  appartiendrait  à  quelque  grande  puis- 
sance, s'il  serait  de  la  politique  de  prononcer 
cette  réunion  et  il  a  pensé  que  non.  Le  cas  doit 
rester  le  même  si  la  possession  du  pape  a  été 
garantie  par  quelque  grande  puissance;  cette 
objection  nulle  en  justice  n'est  point  sans  foude- 
ment  en  politique. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Il  n'existe  que  deux 
traités  entre  les  rois  de  France  et  les  papes  rela- 
tivement à  Avignon  et  au  Gomtat  Venaissin. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  llenon,  rapporteur.  Il  faut  au  moins 
me  donner  le  temps  d'achever  ma  phrase. 

Dans  ces  deux  traités,  on  ne  trouve  aucune 
trace  qu'un  prince  étranger,  qu'un  monarque  de 
l'Europe  soit  intervenu  pour  garantir  au  pape  la 
possession  d'Avignon  et  du  Gomtat.  (  Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Dans  les  traités  du   roi  de  France  avec  les 
autres  puissances,  il  n'en  est  nullement  fait  men- 
tion ;  et  s'il  y  avait  eu  des  actes  de  garantie, 
lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'emparèrent  de 
ce  pays,  les  puissances  garantes  n'auraient  pas 
manqué  de  faire  des  réclamations;  or,  il  n'en  a 
:été  fait  aucune.  (Applaudissements  à  gauche.) 
;:    Tout  ce  qu'on  trouve,  ce  sont  deux  conventions 
et  même  plusieurs  conventions  entre  les  cours 
d'Espagne,  de  France  et  de  Rome  relativement 
au  passage  de?  troupes  dans  les  Etats  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissin.  Si  l'Assemblée  l'ordonne, 
je  vais  lui  en  faire  lecture;  mais  cela  n'a  aucun 
'rapport  avec  la  garantie. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  1 


M.  de  Menon,  rapporteur.  Je  terminerai,  en 
observant  que,  s'il  existe  des  traités  entre  le  pape 
et  les  princes  étrangers  pour  la  garantie  (l\i  ses 
possessions,  ces  traités  sont  extrêmement  secrets. 
La  France  n'en  a  eu  nulle  connaissance. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  h;  Gomtat  Venaissin  et  Avignon  n'ont  pas  été 
traités  anciennement  comme  faisant  parlie  du 
corps  germanique.  C'est  un  doute  que  j'ai  dans  la 
tête  et  sur  lequel  je  voudrais  bien  qu'on  m'éclai- 
rât. 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  le  préopmant  vient  de  proposer  uno 
des  questions  les  pluslifficilesà  résoudreetsur 
lesquelles  les  historiens  ne  sont  nullement  d'ac- 
cord. Il  est  ceriaiu  qu'il  a  existé  autrefois  une 
espèce  de  suprématie  de  la  part  des  empereurs, 
sur  une  partie  de  la  Provence  et  de  toutes  les  pro- 
vinces eivironnantes  (Murmures.)  tantôt  à  cause 
du  rovaume  d'Arles,  tantôt  en  qualité  de  suzerain 
de  la  Bourgogne;  mais  ce  royaume  d'Arles  est  une 
espèce  de  problème  dans  Tbistoire....  (Rires  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ouil  oui! 

M.  de  .llenon,  rapporteur....  car  les  historiens 
contemporains  ne  sont  nullement  d'accord;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  de  temps  en  temps 
les  empereurs  ont  accordé  des  diplômes,  des  in- 
vestitures. Enfin,  Charles  IV,  empereur,  est  le  der- 
nier qui  soit  venu  en  Provence  prendre  possession 
du  royaume  d'Arles,  qui  semble  avoir  fini  au 
commencement  du  xiv  siècle.  A  cette  époque  ces- 
sent toutes  les  traces  de  son  royaume  et  la  pro- 
vmce  devient,  à  cet  égard,  comme  les  états  compo- 


M.  l'abbé  Hlanry.  Je  n'avais  point  besoin  de 
l'aveu  précieux  que  vient  de  faire  M.  le  rappor- 
teur pour  m'apercevoir  qu'il  n'avait  étudié  que 
très  superficiellement  l'histoire  du  royaume  d'Ar- 
les; il  n'y  a  rien  de  plus  connu  dans  l'histoire 
et  Leibnitz  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  son  exis- 
tence. Mais  pour  ne  pas  entamer,  par  une  épisode, 
une  question  que  vous  devez  embrasser  tout 
entière,  je  vous  proposerai  deux  parties. 

Après  que  M.  le  rapporteur  vous  a  demandé 
plusieurs  délais  pour  faire  son  rapport,  peuse- 
riez-vous  qu'il  y  eût  de  l'indiscrétion  à  vous 
demander  que  le  rapport  fût  ajourné?  (3/urmures 
à  gauche.)  Penseriez-\ous,  Messieurs,  qu'il  y  eût 
de  l'indiscrétion  à  vous  demander,  indépendam- 
ment des  mesures  provisoires  que  je  vais  vous 
proposer  dans  un  instant,  que  ce  rapport  fût  im- 
primé et  distribué? 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  l'abbé  Manry.  Si  vous  voulez  accorder 
aux  défenseurs  des  droits  du  pape  le  délai  né- 
cessaire, vous  pouvez  déclarer  provisoirement 
que  vous  prenez  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin 
sous  votre  protection  spéciale,  que  vous  y  défen- 
dez tout  acte  d'hostilité.  Quelle  que  doive  être 
votre  délibération,  quand  le  décret  de  réunion 
devrait  être  prononcé  dans  cette  séance,  il  n'y 
aurait  toujours  rien  de  plus  urgent  que  de  faire 
cesser  les  hostilités,  et  le  décret  que  j'ose  atten- 
dre de  votre  humanité  aurait  toujours  d'heureux 
effets. 

Ne  Yoas  y  trompez  pas^  Messieurs  :  ces  habi- 
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tanls  du  Qoratat  qu'on  vous  a  présentés  comme 
des  fanatiques,  comme  de  mauvais  citoyens,  ne 
sont  que  des  malheureux  qu'on  est  venu  atta- 
quer dans  leurs  foyers;  c'est  la  ville  d'Avignon 
seule  qui  a  commencé  les  actes  d'agression;  c'est 
Avignon  avec  les  déserteurs  de  notre  régiment 
de  Soissonnais,  qui  a  commis  les  désordres;  et 
si  vous  pouviez  en  douter,  Messieurs,  je  vous 
retracerais  les  scènes  d'horreur  dont  les  villes 
d'Avignon  et  de  Gavaillon  ont  été  le  théâtre;  je 
vous  dirais  que  dans  ce  moment  les  armées  en- 
nemies sont  à  5  lieues  d'Avignon  ;  je  vous  dirais 
que  les  Avignonais  n'ont  pas  été  attaqués  dans 
leurs  murs,  mais  qu'ils  en  sont  sortis  avec  vos 
déserteurs.  Je  demande  que  M.  Maubourg  soit 
entendu  là-dessus,  et  vous  verrez  de  quel  côté 
sont  les  injustices.  Rendez  le  décret  provisoire, 
et  vous  verrez  que  ces  Gomtadins,  qu'on  a  repré- 
sentés comme  des  fanatiques,  seront  prêts  à  po- 
ser les  armes.  N'écoutez  pas  ces  hommes  de  sang 
qui  vous  ont  déjà  trompés  par  leurs  suggestions. 
Voilà  le  seul  moyen  de  tarir  la  source  du  sang 
qui  coule  dans  ma  malheureuse  patrie  et  de  con- 
naître enfin  le  vœu  de  ses  habitants. 

4  ou  5  jours  d'intervalle  ne  pourront  que  donner 
à  la  discussion  la  maturité  nécessaire  dans  une 
cause  où  l'on  est  juge  et  partie.  Que  verrez-vous 
alors,  Messieurs,  dans  la  soumission  apparente 
du  Gomtat  qui  arbore,  vous  dit-on,  les  armes  de 
France?  Vous  y  verrez,  Messieurs,  la  conduite 
d'un  sage  du  dernier  siècle  :  C'était  ainsi  que 
Grotius  demandait  ou  son  turban  ou  sa  pelisse, 
selon  que  les  Russes  ou  les  Turcs  étaient  vain- 
queurs autour  de  lui. 

Que  voulez-vous  que  fassent  les  habitants  du 
Gomtat  vis-à-vis  de  ceux  d'Avignon  qui  traînent 
18  canons  à  leur  suite?  Les  Gomtadins  ont  pris 
les  armes  de  France  comme  un  bouclier,  comme 
une  protection  ;  ce  n'est  pas  là  un  acte  propre  à 
énoncer  le  vœu  libre  des  citoyens;  et  puisque 
vous  comptez  pour  quelque  chose  le  vœu  des 
citoyens,  voulez- vous  le  connaître.  Messieurs? 
il  est  consigné  dans  un  acte  libre  de  toutes  les 
paroisses  du  Gomtat,  au  moment  où  la  motion 
de  réunion  a  été  laite  pour  la  première  fois  dans 
cette  tribune. 

«  Messieurs. 

«  Informés  de  ladite  motion  pour  le  réclamer, 
le  Gomtat  Venaissin,  croyant  édifier  cette  res- 
pectable assemblée,  et  donner  un  témoignage  au- 
thentique envers  leur  auguste  souverain  ;  con- 
sidérant, que  le  seul  fondement  légitime  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté 
est  le  consentement  libre  du  peuple,  et  que  sa 
volonté  doit  être  manifestée  avant  qu'il  passe  sous 
aucune  autre  domination  ;  considérant  encore 
qu'un  peuple,  cédé  par  un  acte  où  il  ne  serait 
pas  intervenu,  se  regarderait  comme  abandonné, 
et  ensuite  maître  dt^  disposer  de  lui-même,  des 
hommes  ne  pouvant  être  trafiqués  comme  de 
simples  propriétés  mobilièn^s  et  territoriales;  en- 
fin, persuadés  qu'une  réclamation  serait  d'un 
exemple  funeste,  puisqu'au  mépris  des  traités 
les  plus  solennels,  elle  n'établirait  pour  toute 
règle  que  celle  de  la  force  et  de  la  violence,  et 
exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée,  à  se  voir  dépouillée,  par  la  même  voie, 
des  meilleures  portions  de  son  empire;  ils  re- 
gardent la  motion  de  M.  Bouche  comme  atten- 
tatoire au  droit  des  gens  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée  dont  il  est  membre  :  ils 
déclarent,  en  présence  de  l'Etre  suprême,  que 
rien  ne  saurait  les  délier  jamais  du  serment  de 


fidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain,  fidé- 
lité d'autant  plus  inaltérable,  qu'elle  repose  sur 
des  bases  assurées,  la  modération  et  la  géné- 
rosité avec  lesquelles  ils  sont  gouvernés  depuis 
plus  de  cinq  siècles,  et  sur  le  maintien  de  leurs 
privilèges  et  immunités.  Us  protestent,  à  la  face 
de  l'univers,  contre  tous  traités  faits  à  leur  insu 
et  sans  leur  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  un  consente- 
ment préalable,  et  sans  une  ratification  subsé- 
quente. 

«  Au  surplus,  les  citoyens  assemblés  ne  pou- 
vant en  ce  moment  réunir  le  vœu  général  {Ap- 
plaudissements  à  gauche)^  et  ne  voulant  pas  se 
contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une  affaire 
d'une  ausi  grande  importance,  ont  arrêté  que 
la  présente  délibération  sera  imprimée  et  adressée 
à  toutes  les  communautés  de  cette  province,  en 
les  invitant  à  le  faire  ratifier  par  le  Corps  légis- 
latif, et  à  faire  parvenir  au  plus  tôt  un  extrait 
conforme  de  leurs  délibérations.  » 

Cette  délibération  fut  envoyée,  et  foutes  les 
communes  du  Gomtat,  je  dis  toutes  sans  excep- 
tion, ne  répondirent  à  cette  délibération  qu'en 
s'assemblant  en  corps  de  commune,  pour  prêter 
sans  aucun  commissaire,  sans  aucune  interven- 
tion étrangère,  un  nouveau  serment  de  fidélité 
au  pape.  Voilà  comment  se  sont  conduits  les  Gom- 
tadins quand  ils  ont  été  libres. 

Cette  délibération  est  du  16  novembre  1789. 
Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  depuis.  {Murmures 
à  gauche.)  On  n'a  révoqué  en  doute  la  fidélité  de 
ces  habitants,  que  lorsqu'Avignon  est  venu  atta- 
quer le  Gomtat,  que  Gavaillon  a  été  saccagé  et 
souillé  par  les  plus  grands  crimes.  Laterreiira 
achevé  ce  que  la  séduction  avait  commencé.  C'est 
lorsque  des  brigands,  car  je  ne  crains  pas  de  les 
appeler  ainsi,  ont  fait  pendre  quatre  citoyens 
irréprochables  dans  Avignon,  et  ont  fait  fuir  la 
plupart  des  habitants  de  cette  malheureuse  ville, 
qu'on  a  arraché  ces  actes  qu'on  cherche  à  faire 
valoir  aujourd'hui.  Il  ne  faut  pas  avoir  une  grande 
connaissance  des  hommes  pour  être  bien  per- 
suadé que  ceux  qui  ne  doivent  rien,  qui  ne  payent 
rien,  pas  même  les  frais  de  la  souveraineté,  ne 
désirent  pas  légèrement  de  changer  de  souverai- 
neté. 

Lorsque  M.  Bouche  fît  pour  la  première  fois  la 
motion  de  la  réunion,  vous  ne  lui  avez  répondu 
que  par  un  sourire  moqueur. 

M.  Bonche.  En  ordonnant  l'impression  de  ma 
motion. 

M.  l'abbé  Hlaury.  La  même  motion  vous  a 
été  représentée  deux  fois,  deux  fois  vous  avez 
prononcé  l'ajournement,  et  deux  ajournements 
valent  à  peu  près  un  décret. (/îires.)  Je  persiste  à 
demander  l'impressioo  du  rapport,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  homme  qui  puisse  répondre 
à  cent  objets  accumulés  les  uns  sur  les  autres. 
Il  nous  faut  ce  guide  de  la  discussion  ou  bien 
décréter  le  projet  sans  le  discuter.  Je  sens  le 
tort  que  je  ferai  à  une  bonne  cause  en  la  défen- 
dant et  j'insiste  sur  un  délai  qu'on  ne  refuserait 
pas  dans  un  tribunal  pour  une  contestation 
d'un  écu.  Cependant  s'il  faut  traiter  la  question 
à  fond,  je  suis  prêt;  mais  j'observe  qu'où  a  pro- 
duit des  titres  et  des  pièces  nouvelles  dont  la 
communication  est  de  droit  naturel,  s'il  en  existe 
encore  dans  le  monde. 

Je  demande  donc  que  le  rapport  soit  imprimé 
et  distribué;  et  que  la  discussion  soit  entamée 
trois  jours  après  la  distribution.  Après  ces  trois 
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jours,  vous  recevrez  les  derniers  soupirs  de  notre 
patriotisme.  {Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 
Je  demande  de  plus  que  l'Assemblée,  instruite 
des  troubles  qui  intéressent  d'autant  plus  sa  sol- 
licitude, qu'elle  a  appris  que  c'était  au  nom  de 
la  France  qu'on  tentait  de  faire  des  conquêtes, 
déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection  spéciale 
la  ville  d'Avignon  et  toutes  les  communes  du 
Gomtat,  et  qu'elle  défend  provisoirement  toute 
espèce  d'hostilité. 

Un  membre  à  gauche  :    Et  de  quel  droit  ? 

M.  Tabbé  Maury.  Bn  vertu  du  droit  sacré  que 
lui  donnent  les  pétitions  de  la  ville  d'Avignon  et 
du  Coratat,  qui  ont  réclamé  son  intervention  et 
sa  protection. 

Enfin  je  demande  qu'elle  déclare  qu'elle  trai- 
tera comme  ennemi  du  bien  public  tous  ceux  qui 
troubleront  la  paix  dans  le  Gomtat? 

Voici  le  décret  sur  lequel  je  fais  la  motion 
que  l'Assemblée  s'explique  sur-le-champ. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
qu'elle  vient  d'entendre  sur  l'affaire  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Venaissin,  sera  imprimé  et  dis- 
tribué, et  que  la  question  sera  traitée  au  fond 
trois  jours  après  la  distribution. 

«  En  attendant,  l'Assemblée  nationale  déclare 
qu'elle  prend  sous  sa  protection  spéciale  la  ville 
d'Avignon  et  toutes  les  communautés  du  comtat, 
qu'elle  défend  toutes  les  hostilités  et  toutes  voies 
de  fait  aux  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat, 
en  vertu  du  droit  qae  lui  donnent  leurs  péti- 
tions, et  qu'elle  regardera  comme  ennemis  pu- 
blics tous  les  perlurbaieurs  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  des  citoyens  dans  cette  province.  » 

M.  Charles  de  Liameth.  Le  préopinant  vient 
de  faire  deux  propositions,  l'une  de  l'ajourne- 
ment, l'autre  d'un  décret  provisoire.  De  ces  deux 
mesures,  l'une  estcrutdle,  l'autre  impossible  pour 
l'Assemblée,  puisqu'elle  est  injuste. 

11  s'est  opéré  une  révolution  à  Avignon;  elle  a 
amené  des  crimes,  elle  en  amènera  encore.  Elle  a 
amené  des  barbaries,  parce  que  le  parti  qui 
s'oppose  à  la  Révolution  est  plus  puissant  qu  en 
France.  C'est  une  guerre  de  partis  et,  en  poli- 
tique comme  en  religion,  il  n'y  a  rien  de  plus 
cruel.  En  proposant  un  ajournement,  M.  l'abbé 
Maury  n'a  pas  réfléchi  que  l'armée  victorieuse 
des  patriotes  du  Comtat  est  à  5  lieues  de 
l'armée  des  aristocrates.  {Applaudissements.)  Par 
calcul  d'intérêt  pour  eux,  il  aurait  du  deman- 
der que  le  décret  fût  rendu  dans  celte  séance  et 
que  les  commissaires  partissent  cette  nuit  pour 
prévenir,  s'il  est  possible,  le  saccage  de  la  ville 
de  Carpentras.  M.  l'abbé  Maury  a  oublié  que,  par 
sa  proposition  d'ajournement,  il  voulait  égarer 
l'Assemblée,  car,  si,  comme  il  le  prétend,  deux 
ajournements  valent  un  décret,  en  suivant  la 
même  conséquence,  le  troisième  ajournement 
vaudra  un  jneement,  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Maury  est  encore  en  contradiction 
avec  lui-même,  car  plusieurs  fois  il  nous  a  dit 
qu'il  était  prêt  à  traiter  le  fond  de  la  question, 
et  aujourd'hui  il  demande  des  délais.  L'Assem- 
blée a  ajourné  cette  question  lorsque  le  vœu  du 
Comtat  \enaissin  n'était  pas  bien  connu  encore; 
elle  a  craint  de  passer  pour  usurpatrice.  Mais 
aujourd'hui  que  ce  vœu  est  bien  avéré,  elle  ne 
peut  différer  de  prononcer  la  réunion  sans  expo- 
ser ce  pays  aux  plus  affreux  combats;  ce  serait 
un  acte  de  barbarie  que  de  relarder  une  mesure 
qui  rendra  au  Comtat  la  liberté  et  la  tranquillité 


et  qui  y  fera  cesser  le  crime.  Quand  ce  pays  sera 
sous  l'heureux  génie  de  la  France,  alors  les 
aristocrates  s'en  iront  ou  se  tairont.  {Applaudis- 
sements.) L'ajournement  au  contraire  favorise,  je 
dirai  plus,  commande  les  crimes  et  les  horreurs 
dont  se  plaint  le  préopinant. 

Quant  au  décret  provisoirequ'a  proposé  M.  I'abb5 
Maury,  il  est  inutile  de  le  combattre.  L'Assem- 
blée n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  dans 
un  pays,  quand  elle  n'en  a  pas  prononcé  la  réu- 
nion. (Murmures  et  applaudissements.)  Je  demande 
comment  l'Assemblée  recevrait  l'intervention 
d'une  puissance  qui,  dans  ce  moment,  vien  Irait 
lui  dire  :  «  Je  vous  prie  défaire  cesser  la  marche 
de  votre  Révolution  et  d'imposer  silence  au  parti 
patriote  et  à  votre  pe:it  parti  aristocratique;  je 
veux  que  les  choses  restent  oii  elles  en  sont 
jusqu'à  ce  que  j'aie  examiné  qu'est-ce  qui  a  tort 
ou  raison.  »  {Applaudissements. )L'kS5emmée,Sias 
doute,  recevrait  cette  proposition  avec  mépris. 

Devons-nous  arrêter  la  marche  de  la  révolution 
avignonnaise?  Dans  le  sanctuaire  de  la  Bévolution 
française,  pouvons-nous  décréter  une  mesure 
contre-révolutionnaire?  Non!  cette  mesure  dés- 
honorerait l'As'embléi  et  serait  en  pure  perte  ; 
car  vous  ne  seriez  même  pas  obéis  ;  car  les  dé- 
partements qui  environnent  le  Comtat  et  qui  ai- 
ment la  liberté,  regarderaient  cette  cause  comme 
la  leur  et  continueraient  de  protéger  la  liberté 
avignonaise. 

C'est  donc  pour  l'intérêt  aristocratique  du  Com- 
tat que  je  demande  que  cet  ajournement  n'ait  pas 
lieu.  L'Assemblée  ne  sera  d'ailleurs  jamais  plus 
instruite;  le  vœu  du  peuple  est  manifesté  haute- 
ment; si  vous  différez  votre  décision,  vous  aurez 
à  vous  reprocher  tous  les  malheurs  qui  arriveront 
inévitablement  dans  ce  pays.  {Applaudissements.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  partage  l'in- 
térêt que  le  préopinant  témoigne  pour  les  aristo- 
crates du  Comtat.  {Murmures  aux  tribunes.)  Mais 
mes  sentiments  sur  ceux  qu'ils  appellent  patrio- 
tes ne  sont  pas  les  mêmes;  et  ce  sentiment  est 
mcore  fortifié  chez  moi  par  le  journal,  l'affreux 
journal  de  cette  armée,  que  je  n'appellerai  pas 
patriote,  car  elle  traîne  à  sa  suite  5  bourreaux. 
Elle  a  déjà  fait  plusieurs  exécutions,  demande  de 
l'argent  et  offre  la  paix  à  Carpentras  moyennant 
2  millions  et  30  têtes  à  son  choix.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  membre  à  gauche  :  Cela  est  faux  ! 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  On  vent  que  je 
donne  le  nom  de  patriotes  à  ces  gens-là!  Je  ne 
le  leur  donnerai  jamais.  De  pareils  patriotes  me 
font  horreur. 

Je  ne  répondrai  pas  à  tout  ce  que  le  préopinant 
a  dit  de  personnel  à  M.  l'abbé  Maury. 

J'observe  qu'il  y  a  15  questions  sur  lesquelles 
M.  le  rapporteur  à  présenté  son  opinion  et  qu'il 
existe  entre  ses  mains  une  foule  d'actes  et  de  ti- 
tres qu'il  est  nécessaire  d'examiner,  parce  que, 
s'il  est  des  actes  et  des  délibérations  envoyées 
au  milieu  des  horreurs  qui  remplissent  le  Comtat, 
certainement  ils  ne  peuvent  être  honorés  du  nom 
d'actes  libres.  Je  certifie  que  je  serai  dès  à  présent 
en  état  d'en  discuter  la  majeure  partie.  Mais  il  a 
présenté  un  calcul  des  délibérations  des  commu- 
nes du  Gomtat,  et  je  soutiens  que  l'on  ne  peut  se 
servir  de  ces  pièces,  tant  (ju'elles  n'auront  pas 
été  communiquées  et  méditées. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  du  vœu  dts  Comtadins. 
il  a  fait  un  calcul;  il  a  préseuié  51  communautés. 
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Ce  calcul  est  absolument  conforme  à  celui  qui  a 
été  imprimé  hier  par  ime  des  parties;  je  soutiens 
que,  pour  contredire  ou  approuver  ces  calculs,  il 
faut  connaître  les  dates  de  ces  différents  actes... 

M.  de  Ulcnon,  rapporteur.  Les  voici. 

M.  de  Clcrniunt-Tonnerre.  Car  s'il  en  est 
quelques-uns  datés  du  lendemain  d'un  massacre, 
oa  ne  peut  trop  y  apercevoir  l'emblème  de  la  li- 
berté. M.  l'abbé  Maury  propose  d'apporter  le  re- 
mèle  le  plus  prompt  à  tant  d'atrocités.  M.  Char- 
les Lametli  prétend  que  vous  n'avez  pas  ce  droit 
et  vous  propose  froidement  de  déclarer  que  ce 
pays  vous  appartient.  Les  adversaires  de  cette 
opinion  auront  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
eu  connaissance  du  rapport  et  des  actes  qui  l'ac- 
î)agnent,  et  je  soutiens  qu'il  faut  que  ces  pièces 
soient  communiquées. 

Alors  nous  vous  démontrerons  que  c'est  à  la 
première  motion  faite  ici,  que  c'est  aux  premières 
relationsdequelques  députés  avec  lesAvignonais, 
que  s'attache,  par  une  chaîne  non  interrompue,le 
système  d'horreur,  de  proscription,  d'assassinats 
qui  ont  amené  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  un 
vœu  libre.  Je  ne  puis  concevoir  qu'on  appelle 
révolution  les  crimes  de  certaines  létes  qui  veu- 
lent en  faire  taire  quelques  autres.  C'est  depuis 
que  la  Révolution  se  présente  de  la  sorte  que  les 
honnêtes  gens  s'en  éloignent,  et  c'est  ainsi  que 
vous  réduirez,  avec  le  temps,  le  parti  de  la  Révo- 
lution à  un  petit  nombre  de  factieux  qui  ne  sau- 
ront pas  même  la  défendre. 

M.  Bouttevîllc-Dametz.  Monsieur  de  Cler- 
raont,  vous  vous  faites  tort,  vous  prostituez  votre 
talent. 

M. de Clerniont-Tonnerre.  J'appuie  donc  l'a- 
journement jusqu'au  délai  demandé  par  M.  l'abbé 
Maury;  et  je  demande,  en  outre,  que  M.  de  La 
Tour-Maubourg,  qui  connaît  mieux  quenousl'état 
des  choses,  puisqu'il  a  fait  le  voyage  d'Avignon 
en  qualité  de  colonel  du  régiment  de  Sois^onnais, 
veuille  bien  nous  indiquer  les  moyens  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  propres  à  rétablir  le  calme  dans 
Avignon,  et  tout  particulièrement  les  moyens  de 
retirer  du  Comlat  les  déserteurs  frar)çai3  qui  font 
toute  la  force  de  cette  armée  prétendue  patrioti- 
que à  laquelle  ils  se  sont  joints. 

M.  Robespierre.  Les  horreurs  qui  ont  désolé 
le  Comlat  sont  un  pressant  motif  de  hâter  notre 
délibération  et  non  de  l'entraver  et  de  la  retar- 
der par  des  discussions  inutiles  ou  des  tableaux 
exagérés  de  la  situation  des  Comtadins.  Je  dé- 
clare que,  si  M.  de  Glerraont  a  voulu  exciter  notre 
commisération  pour  les  victimes  malheureuses 
des  deux  partis,  elle  ne  peut  leur  êtie  refusée. 
Oui  nous  les  devons,  oui  nous  les  donnons,  ces 
sentiments  de  commisération,  à  tous  les  partis.  Ils 
sont  dans  notre  cœur  et  nous  les  donnons  non 
seulement  à  ceux  qui  ont  péri  par  trahison  sous 
le  poignard  du  fanatisme  mais  encore  à  ceux  qui 
ont  été  à  leur  tour  victime  de  la  vengeance  ex- 
citée par  leur  propres  crimes.  {Applaudissements.) 

Dans  un  état  ae  révolution,  au  milieu  de  la 
chaleur  des  partis,  il  est  peut-être  pardonnable  de 
soutenir,  avec  quelque  énergie,  les  abus  mêmes 
qu'on  croyait  la  source  de  son  bonheur  et  de  dé- 
fendre des  préjugés,  même  les  plus  déraisonna- 
bles au  milieu  desquels  on  a  vieilli  et  dont  on  n'a 
pas  encore  su  se  débarrasser  pour  s'élever  aux 
hauteurs  sublimes  delà  philosophie.  {Applaudis- 
sements.) 


Mais  c'est  cette  commisération  qui  nous  fait  un 
devoir  de  délibérer  et  de  prendre  enfin  un  parti 
qui  puisse  terminer  ces  rivalités  qui  ont  déjà  fait 
couler  des  ruisseaux  de  sang  et  rétablir  ce  repos 
heureux  réclamé  par  l'humanité. 

Ne  nous  faisons  pas  illusion.  Des  hommes  ex- 
cités, des  hommes  victimes  se  sont  vengés.  Ils 
n'ont  pu  prendre  des  mesures  modérées,  lîy  a  eu 
une  révolution  dans  le  Comlat.  Il  y  a  eu,  suivant 
le  cours  ordinaire  des  choses,  deux  partis,  l'un  qui 
désirait  secouer  un  joug  oppresseur,  et  l'autre  qui 
voulait  le  conserver  peut-être  parce  qu'il  en  pro- 
fitait. Ce  dernier  parti  a  été  vaincu  jusqu'aujour- 
d'hui. Qu'on  le  plaigne  si  l'on  veut,  mais  qu'on 
vienne  au  secours  de  tous.  Et  ne  nous  habituons  à 
considérer  comme  des  factieux  que  ceux  qui.ayant 
été  provoqués  d'une  manière  cruelle  et  perfide,  se 
portent  à  des  excès  contre  leurs  oppresseurs. 

Cependant  point  de  mesures  provisoires;  vous 
ne  pouvez  que  prononcer  la  réunion.  Toute  me- 
sure provisoire  est  impraticable,  àmoins  que  vous 
ne  considériez  le  Gomtat  comme  une  province 
dont  les  affairesvous  regardent,  à  moins  que  vous 
n'ayez  des  droits  sur  ce  pays.  S'il  vous  est  étran- 
ger, vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  donner  des 
lois  au  Comtatque  d'y  aller  porter  vos  armes;  vous 
n'avez  pas  plus  de  droits  sur  lui  que  vous  n'en 
auriez  eu  à  imposer  votre  autorité  dans  le  Bra- 
bant.  L'envoi  d'une  force  quelconque  dans  le  Gom- 
tat, sans  la  déclaration  de  réunion  à  la  France, 
serait  une  violation  manifeste  du  territoire  étran- 
ger. Si  nous  n'avons  aucun  droit  sur  ce  pays, 
nous  ne  pouvons  y  envoyer  d'armée  sans  êtred'es 
oppresseurs.  Si  nous  avons  des  droits,  il  faut  le 
déclarer  et  agir  sans  délai.  D'ailleurs  les  mesu- 
res provisoires  ne  pourraient  avoir  que  de  funes- 
tes effets.  Ne  pourrait-on  pas  croire  que  vos  trou- 
pes ne  seraient  venues  que  pour  en  imposer  aux 
partis  victorieux;  et  si  le  chef  de  ces  troupes  avait 
adopté  des  principes  contraires  à  ce  parti,  ne  pour- 
rait-on pas  soupçonner  que  le  chef  et  l'armée  se- 
raient venus  pour  protéger  ce  qu'on  appelle  le 
parti  aristocratique,  qui  est  le  parti  vaincu. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'ajournement 
soit  rejeté  et  que  la  discussion  commence  sur  le 
fond  du  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  l'ajournement.  . 

M.  de  Cazalës.  Je  serai  très  court;  il  me 
paraît  généralement  convenu  qu'il  est  instant  de 
porter  un  remède  aux  malheurs  qui  affligent  en 
ce  moment  Avignon  et  le  Comtat.  Il  n'y  a  donc 
plus  d'autre  question  à  discuter  dans  ce  moment 
que  telle  de  savoir  si  une  mesure  provisoire 
serait  dangereuse  et  si  vous  avez  le  droit  de 
l'ordonner. 

Le  préopinant,  en  combattant  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury  a  établi  qu'il  serait  possible  que 
le  chef  des  troupes  que  vous  enverriez  eîit  une 
conduite  contraire  à  vos  intentions.  Je  suis  peu 
surpris  d'entendre  cette  objection  sortir  de  la 
bouche  de  ce  préopinant  ;  elle  m'étonnerait  davan- 
tage de  la  part  de  M.  de  Lametb  qui  est  dans 
l'armée  depuis  son  enfance.  Les  opinions  politi- 
ques des  chef  de  troupes  sont  libres  ;  mais,  quand 
ils  vont  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés 
par  le  souverain,  ils  n'ont  plus  d'opinions  ;  ils 
doivent  remplir  ponctuellement  la  mission  qui 
leur  est  conliée  ou,  s'ils  éprouvent  quelque  répu- 
gnance à  le  faire,  donner  leur  démission.  L'Assem- 
blée juge  trop  bien  l'armée  française  et  ceux  qui 
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la  commandent  pour  avoir  quelque  inquiétudo 
de  cette  nature. 

On  a  prétendu  que  l'Assemblée  n'avait  pas  Ifi 
droit  de  prendre  des  mesures  provisoires  avnnt 
d'avoir  prononcé  sur  le  fond  même  de  la  question  ; 
on  a  prétendu  que  la  France  n'avait  pas  le  dro  t 
d'envoyer  des  troupes  pour  rétablir  le  calme 
dans  Avignon  et  le  Gomtat  avant  que  cette  pro- 
vince lui  appartînt.  Geite  objection  me  pamlt 
bien  futile,  car  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  nous  avons  le  soin  naturel  de  notre  défense, 
que  nous  avons  tous  les  droits  que  nous  imposent 
notre  intérêt  particulier  et  notre  conservation. 
Donc  s'il  est  intéressant  pour  la  France  de  calmer 
les  troubles  d'Avignon,  elle  en  a  incontestable- 
ment le  droit.  (Murmures  à  gauche.)  Je  n'aperçois 
pas  la  cause  de  ces  murmures;  car  j'ai  incontes- 
tablement le  droit  d'éteindre  le  feu  qui  est  à  la 
maison  de  mon  voisin  lorsqu'il  peut  se  commu- 
niquer à  la  mienne  et  la  mettre  en  danger. 

Je  crois  donc  que  la  mesure  provisoire  qui 
vous  est  proposée  par  M.  l'abbé  Maury  est  de  toute 
justice  et  que  vous  avez  le  dfoitde  1  ordonner. 

11  reste  alors  la  question  de  savoir  si  vous 
jugerez  une  question  aussi  importante  que  celle 

3ui  vous  est  soumise  sans  donner  aux  membres 
e  l'As.semblée  le  temps  de  l'examiner,  sans  don- 
ner aux  adversaires  de  l'opinion  de  M.  le  rappor- 
teur le  temps  et  les  moyens  de  lui  répondre. 
Puisque  M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  contenté 
d'examiner  l'intérêt  de  la  France  dans  la  conquête 
qu'il  vous  propose,  puisqu'il  a  encore  voulu 
colorer  l'injustice  diplomatique,  l'injustice  ma- 
chiavéliste  en  prouvant  que  la  nation  française 
avait  des  droits  sur  le  Gomtat,  soit  par  le  droit 
positif  soit  par  l'expression  du  vœu  du  peuple 
avignonais  et  comtadin,  il  est  absolument  néces- 
saire de  discuter  quels  sont  ces  prétendus  droits 
positifs  que  nous  avons  sur  Avignon,  ces  droits 
positifs  qu'on  peut  repousser  par  une  seule  phrase 
du  pape  Ganganelli  à  l'ambassadeur  de  Louis  XV 
qui  cherciiait  à  l'embarrasser  dans  toutes  les  ar- 
guties de  la  chicane  et  du  droit  des  gens  :  «  Si 
500  ans  de  possession  ne  sont  pas  un  titre,  dit^s- 
moi  quel  est  le  souverain  de  l'Europe  qui  puisse 
être  tranquille  sur  so  i  trône  et  dont  on  ne  puisse 
pas  contester  le  droit?  » 

11  faut  donc  examiner  les  droits  et  les  fait?,  il 
faut  savoir  si  le  vœ4j  du  peuple  est  vraiment  celui 
de  la  majorité,  s'il  est  exprimé  librement.  Rien 
n'est  si  essentiel  pour  constater  le  véritable  vœu 
du  peuple  que  de  l'assujettir  à  des  formes;  il 
n'existe  aucun  peuple  sur  la  terre  qui  ait  le  droit 
d'exprimer  son  vœu  sans  se  soumettre  aux  formes 
qu'il  s'est  lui-même  prescrites. 

J'appuie  donc  les  dispositions  provisoires  qui 
vous  ont  été  proposées  par  M.  l'abbé  Maury  et  je 
demande,  de  plus,  que  dès  ce  soir  même  on  fasse 
partir  des  commissaires  civils  chargés  de  faciliter 
la  réussite  des  mesures  provisoires  que  vous  avez 
décrétées. 

Quant  à  la  question  essentielle  de  la  réunion, 
je  demande  qu'elle  soit  discutée  avec  une  solen- 
nité qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  justice  du 
décret  que  vous  rendrez. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Sous  prétexte 
d'ajournement  on  n'a  cessé  jusqu'à  présent  de 
discuter  le  fond  même  de  l'affaire;  mais  il  ne 
8'agit  pas  de  se  livrer  sur-le-champ  à  celte  dis- 
cussion extrêmement  sérieuse. 

On  a  dit  que  vous  aviez  le  droit  d'envoyer  des 
troupes  pour  éteindre  l'incendie,  afin  qu'il  ne 
8  étendit  pas  jusqu'à  vous.  Ce  serait  une  véritable 


violation  du  droit  des  gens.  {On  applaudit.)  La 
conséquence  de  ce  principe  serait  sans  contredit, 
que  l'empereur  pourrait  envoyer  des  troupes  en 
Irance.  J'observe  d'ailleurs  qu  un  décret  de  jeudi 
a  formellement  prescrit  cette  mesure  provisoire; 
vous  ne  pouvezaller  contre  ce  décre'.  Je  réponds 
maintenant  à  la  demande  de  l'ajournement.  On 
sollicite  un  délai  quand  on  voit  Avignon  en  feu; 
on  sollicite  un  délai  quand  on  sait  qu'il  peut 
causer  la  ruine  de  Carpeniras.  L'affaire  sur  la- 
quelle vous  avez  à  prononcer  est  connue,  elle  a 
été  discutée  longtemps;  elle  a  été  envisagée  sous 
les  deux  I  oints  de  vue  de  droit  positif  et  de  droit 
naturel.  Rien  n'empêche  que  vous  vous  livriez  à 
une  discussion  dont  vous  ne  devez  pas  cesser  de 
vous  occuper  qu'elle  ne  soit  terminée. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  à  l'a- 
journement. 

M.  Mndier  de  lUontjan.  Les  commissaires 
peuvent  être  envoyés  sans  inconvénient. 

M.  d'André.  Je  "pose  en  principe  que  la  France 
n'a  pas  le  droit  d'envoyer  des  troupes  ou  des 
commissaires  pour  mettre  lin  aux  troubles  qui 
régnent  dans  le  Gomial  sans  déclarer  que  celui-ci 
fait  partie  de  l'Empire  français,  et  je  conclus  sim- 
plement à  ce  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  d'ajournement  et  à  ce  que  la 
discussion  commence  sur  le  fond  de  la  question. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Virlea.  J'ai  un  fait  à  rappeler. 

M.  Prienr.  J'ai  demandé  la  parole,  Monsieur 
le  Président,  ou  donnez-la  moi,  ou  qu'on  ferme 
la  discussion. 

M.  de  Virien.  Je  vais  répondre  à  l'objection 
faite  par  M.  Pétion. 

M.  Prienr.  Une  réponse  à  une  objection  n'est 
point  un  fait. 

M.  de  Virien.  On  vous  a  présenté,  comme 
formant  la  majorité  du  Gomtat,  les  délibérations 
de  51  communes.  Il  y  a  8  jours  que  le  rap- 
porteur vous  a  dit  n'en  avoir  encore  que  28. 
Celles  qu'il  a  reçues  depuis  n'ont  pu  être  connues 
que  de  lui.  Je  déclare  qu'hier,  à  9  heures,  le  co- 
mité n'en  avait  encore  examiné  aucune. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
amendé  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury  en  deman- 
dant l'envoi  de  commissaires  civils. 

M.  d'Anbergeon  de  Mnriuais.  Je  demande 
la  division. 

M.  de  Cazalès.  Je  réclame  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Cazalès.  L'ajournement  d'une  question 
est  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  et  la  ques- 
tion préalable  ont  été  demandés  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  l'abbé  Maury;  la  motion  de  l'ordre 
du  jour  ayant  de  droit  la  priorité,  c'est  cette 
motion  que  je  vais  mettre  aux  voix. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  de  M.  l'abbé 
Maury.) 

M.  d'Anbcrgeon  de  Mlnrinais.  Je  demande 
qu'avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  M.  de  La 
four-Maubourg  qui  seul  peut  avoir  une  connais- 
sance exacte  des  faits  soit  entendu  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  llanry.  Je  demande  pardon  de  la 
liberté  avec  laquelle  je  vais  parler.  Vous  ne  me 
soupçonnerez  ni  de  vouloir  vous  offenser,  ni  de 
vouloir  vous  menacer,  car  je  ne  suis  pas  fou. 
Nous  n'avons  connaissance  ni  du  rapport,  ni  des 
pièces  qui  y  sont  jointes  ;  nous  déclarons,  en  con- 
séquence, que  nous  ne  prendrons  aucune  part  à 
la  délibération.  {Rires  à  gauche  ;  applaudissements 
à  droite.) 

M.  de  nienoii,  rapporteur.  Personne  ne  s'op- 
pose à  la  communication  des  pièces  justificatives; 
je  vais  les  remettre  toutes  au  comité  diplomati- 
que où  chacun  aura  la  liberté  d'en  prendre  con- 
naissance. 

M.  Tabbé  llanry.  Et  voire  rapport?  Nous  en 
voulons  aussi  communication. 

M.  de  nienou,  rapporteur.  Vous  le  trouverez 
également  au  comité. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  REWBELL. 
Séance  du  samedi  30  avril  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  d'Estonrmel  donne  lecture  d'une  adresse 
des  maîtres  perruquiers  de  la  ville  de  Cambrai^dé- 
partement  du  Nord,  qui  demandent  la  conserva- 
tion de  leurs  charges. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  liquidation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  pé- 
titions et  adresses  suivantes: 

Pétition  des  emplotjés  aux  barrières  incendiées  ; 
ils  sollicitent  l'Assemblée  de  réaliser  la  promesse 
qui  leur  avait  été  faite  par  la  Ferme  générale  et 
le  ministre  d'une  indemnité. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

Adresse  du  sieur  Dubiez,  fermier  à  Arcquanières, 
dans  le  Hainaut  autrichien  ;  il  su\)i)lie  TAssemblée 
d'ordonner  qu'une  somme  de  4,608  livres  saisie  sur 
le  sieur  Gamine,  conducteur  de  moutons,  par  les 
employés  du  bureau  de  Cercu,  lui  sera  restituée. 

(Cette  adresse  est  i  envoyée,  avec  les  pièces  y 
annexées,  au  pouvoir  exécutif.) 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  dudé- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


partement  du  Cantal;  ils  demandent  la  transla- 
tion des  religieuses  de  Notre-Dame  et  delà  Visi- 
tation de  Saint-Flour,  dans  le  monastère  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Feniers  près  Gondat. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  ecclé- 
siastiques et  des  recherches,  chargés  de  présenter 
leur  avis  incessamment  à  cet  égard.) 

Lettre  et  pétition  des  huissiers  des  ci-devant 
cours  et  juridictions  de  Paris,  lesquels  ont  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de 
règlement  relatif  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  les  nouveaux  tribunaux. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de 
Constitution  et  de  jndiraturè.) 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  la  ville  du 
Mur-de -Barrés,  au  département  de  VAveijron,  con- 
tenant, avec  le  détail  des  honneurs  rendus  à  la 
mémoire  de  M.  de  Mirabeau,  une  adhésion  à  tous 
les  décrets  et  l'annonce  de  la  prestation  de  ser- 
ment de  la  presque  totalité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  du  district. 

M.  Bonssiôn.  Messieurs,  je  suis  chargé  par 
lettre  du  district  de  Lauzun,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  de  prendre  l'avis  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  dénoncer  un  membre  de  l'Assemblée 
qui  est  absent  ouquiaabandonnéson  poste  depuis 
le  mois  d'octobre  1789;  il  s'agit  de  M.  Malateste 
deBeaufort,  curé  de  Montastruc,  district  de  Lau- 
zun. Le  fait  est  que  la  municipalité  l'a  dénoncé 
au  tribunal,  le  tribunal  à  l'accusateur  public  sous 
Tinculpation  de  prédications  séditieuses.  L'accu- 
sateur public  a  obtenu  la  permission  d'informer; 
il  y  a  déjà  2  témoins  ouïs  ;  la  procédure  s'instruit. 
Mais,  comme  M.  de  Beaufort  est  censé  être  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  l'accusateur  public 
se  propose  d'envoyer...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Puisque  M.  de  Beaufort 
n'est  pas  réclamé  par  l'Assemblée,  l'accusateur 
public  peut  le  poursuivre.  {Murmures  et  marques 
d'approbation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires:  Voici  une  adresse  de 
M.  LiOisel  qui  demande  que  Loisel,  jurisconsulte, 
son  aïeul,  soit  mis  au  rang  des  grands  hommes. 
{Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Qu'a-t-il  fait? 

M.  Gonpll-Préfcln.  Ce  Loisel  est  un  ancien 
jurisconsulte  qui  a  traduit  les  lois  romaines  et 
qui,  le  premier,  a  proclamé  cette  maxime  :  «  Si 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  ». 


M.  Prîenr. 

même? 


Est-on  bien  sûr  que  ce  soit  le 


M.  Gonpîl-Préfeln.  Oui,  Monsieur;  c'est 
Antoine  Loisel,  de  B  auvais,  auteur  des  Instituts 
du  droit  civil,  ouvrage  dans  lequel  il  a  consacré 
la  maxime  que  j'ai  déjà  énoncée. 

M.  Prîenr.  En  ce  cas,  il  faut  renvoyer  la  pé- 
tition à  l'ancien  régime.  {Rires  et  vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Guîranlt,  citoyen  de  Bordeaux,  est  admis 
à  la  barre  et  dit  :  «  Messieurs,  l'importance  de 
vos  travaux  et  votre  zèle  pour  la  chose  publique 
m'ont  persuadé  que  je  servais  votre  zèle  si,  abré- 
geant l'une  de  vos  opérations,  la  plus  longue  et 
la  plus  délicate,  je  parvenais  à  ménager  vos  pré- 
cieux moments.  Sous  ce  rapport,  je  vous  présente 
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UD  mode  d'iovention  nouvelle  d'un  tableau  d'ap- 
pel nominal,  pour  économiser  le  temps  et  éviter 
la  plus  petite  erreur,  et  délivrer  M.  le  secrétaire 
de  cette  captivité  laborieuse  et  pénible.  Ce  tableau 
est  aussi  simple  que  facile  dans  son  exécution. 

Trois  a-^semblages  de  tubes  reçoivent,  l'un  les 
voix  positives,  l'autre  les  voix  négatives,  le  troi- 
sième celles  des  absents.  Ces  voix  sont  marquées 
par  des  boules  aux  trois  couleurs  de  la  nation, 
qui,  en  s'élevant  dans  les  tubes  par  leur  nombre 
et  par  leur  volume,  donnent  très  rapidement  la 
somme  des  voix,  à  cause  des  divisions  qu'on  a 
pratiquées  en  dehors  des  tubes.  Quand  l'opéra- 
tion est  faite,  en  ôtant  une  tablette,  les  boules 
viennent  se  réunir  dans  trois  réservoirs  séparés, 
et  mettent  à  même  de  renouveler  aussitôt  l'opé- 
ratiou,  si  la  première  ne  donnait  aucun  résultat. 

«  Telle  est.  Messieurs,  la  machine  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  hommage.  Vos  commis- 
saires l'ont  approuvée.  Ils  ont  arrêté  qu'il  vous 
en  serait  fait  un  rapport.  Je  demande  d'en  faire 
l'essai  en  grand  et  à  mes  frais,  pour  servir  aux 
travaux  de  l'Assemblée  nation?le.  » 

M.  le  Président  répond  :  «  Un  moyen  qui 
pourrait  simplifier  et  assurer  le  résultat  des  scru- 
tins et  ménager  un  temps  qui  est  si  précieux 
pour  la  prospérité  publique  mériterait  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  dédaignera  pas, 
sans  doute,  de  faire  véritier  les  avantages  que 
peut  renfermer  l'invention  que  vous  proposez. 
Elle  rend  justice  au  zèle  et  au  patriotisme  qui 
vous  a  porté  à  leur  en  faire  hommage,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  » 

M.  Guîllotin,  commissaire  de  la  salle.  Vos 
commissaires  ont  examiné  la  machine  qui  vient 
de  vous  être  présentée.  Il  résulte,  de  cet  examen, 
que  la  machine  mvenlée  par  le  sieur  Guirault, 
en  mettant  le  public,  comme  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  possibilité  de  voir  d'un  seul  coup 
d'œil  le  recensement  des  voix,  donne  toujours 
un  résultat  précis  et  certain;  la  simplicité  et 
l'utilité  de  cette  machine  sont  évidentes. 

D'aprè>  ces  considérations,  Messieurs,  vos  com- 
missaires ont  approuvé  le  tableau  offert  par 
M.  Guirault.  Ils  vous  proposent  de  faire  exécuter 
en  grand  la  machine  inventée  par  M.  Guirault, 
pour  que  l'Assemblée  s'en  serve  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  à  faire  l'appel  nominal. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Avant  d'adopt  r  la  ma- 
chine de  M.  Guirault,  je  demande  que  le  comité 
de  Constitution  soit  chargé  de  donner  son  avis. 

M.  Gaultîer-Bîaazat.  J'observe  que  l'on  ne 
peut  décider  que  Ion  emploiera  un  tel  moyen 
pour  faire  l'appel  nominal,  avant  de  savoir  si  la 
machine  en  grand  n'aura  pas  des  inconvénients 
que  (ies  expériences  nombreuses  sur  un  petit  ap- 
pareil n'auraient  pas  fait  voir. 

M.  Prieur.  Je  me  suis  trouvé  dans  un  bu- 
reau où  cette  machine  était  déposée  avant  la 
séance... 

M.  Gawltier-Biauzat.  Âppelle-t-on  ? 

M.  Prieur.  Oui  ! 

M.  Gaultier-Bîauiat.  Je  demande  alors  où 
est  l'économie  du  temps. 

M.  Prieur.  Voici  commeut  se  fait  l'opération. 


Il  y  a  trois  colonnes,  ainsi  que  vous  l'a  dit  l'au- 
teur. Trois  secrétaires  sont  dépositaires,  l'un  des 
boules  rouges,  l'autre  des  boules  t)ianches,  le  troi- 
sième des  boules  bleues.  Les  boules  rouges  re- 
présentent l'opinion  négative.  On  appelle  un 
membre;  son  opinion  est  négative;  le  secré- 
taire dépositaire  des  boules  rouges  en  prend 
une  et  la  met  dans  le  luDe  négatif. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Eh  bien,  je  m'oppose 
à  ce  que  cette  machine  soit  adoptée.  Vous  met- 
triez amsi  entre  les  mains  d'un  seul  le  résultat 
des  délibérations  les  plus  importantes  de  l'As- 
semblée. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète 
que,  avant  de  se  prononcer  sur  l'inveotion  de 
M.  Guirault,  le  comité  de  Constitution  lui  don- 
nera son  avis.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  disctission  du 
projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  sur  les 
Invalides  de  la  marine  (1). 

M.  Bégouen,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  28  avril  courant,  vous  avez  décrété 
le  titre  1"  du  projet  de  décret  de  votre  comité 
de  la  marine  sur  les  Invalides  de  la  marine;  je 
vais  vous  soumettre  la  suite  des  articles  de  ce 
projet.  Voici  l'article  l"  du  litre  II  : 

TITRE  II. 

Des  formes  à  observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invalides. 

Art.  1". 

«  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profes- 
sion maritime  dresseront,  au  commencement  de 
chaque  année,  une  liste  des  invalides  et  pension- 
naires de  leur  syndicat  morts  dans  l'année;  ils 
recevront  les  demandes  de  demi-soldes  qui  leur 
seront  faites  par  les  marins,  veuves  et  enfants, 
pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils 
en  donneront  l'état,  contenant  les  motifs  de  cha- 
que demande,  et  feront  certifier  les  faits  par  la 
municipalité  du  chef-lieu  du  syndicat,  et  adres- 
seront un  double  de  l'état,  et  les  pièces  au  sou- 
tien, au  commissaire  de  leur  quartier.  •>  (Adopté.) 

M.  Bégouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ain^i  conçu  : 

«  Les  commissaires  établis  dans  ies  quartiers 
vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs 
observations  à  chaque  demande,  leront  certifier 
le  tout  par  les  administrateurs  du  district  de  leur 
résidence  et  eu  feront  ensuite  l'envoi  à  l'ordon- 
nateur en  chef  de  leur  déparlement. 

«  Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants, 
père  ou  mère,  résidant  dans  les  lieux  non  com- 
pris dans  uu  syndicat  des  classes,  ils  présente- 
ront leur  demandes  motivées  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à  sa  connaissance  et  adressai  a 
lesdites  demandes  et  les  pièces  au  soutien,  au 
ministre  du  département  de  la  marine.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  de  décréter  que  les  commissaires   des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  avril  1791,  au  soir, 
pages  401  et  suiv. 


474 


lAssemblco  nationale. 1         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         |30  avril  n91.] 


classes  donneront  leur  avis  sur  les  mémoires  pré- 
sentés aux  municipalités  à  fin  de  pensions  et  de 
demi-solde?, 
(Gtt  amendement  est  adopté.) 

M.  Bcgouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  avec  l'amendement,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers 
vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  joindront  leurs 
observations  à  chaque  demande,  feront  certifier 
le  tout  par  les  administrateurs  du  district  de 
leur  résidence,  en  feront  ensuite  l'envoi  à  l'or- 
donnateur en  chef  de  leur  département. 

«  Quant  aux  marins,  leurs  veuves,  enfants, 
père  ou  mère,  résidant  dans  les  lieux  non  com- 
pris dans  un  syndicat  des  classes,  ils  présente- 
ront leurs  demandes  motivées  à  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
laits  qui  seront  à  sa  connaissance,  fera  passer  le 
tout  avec  son  avis  au  commissaire  aux  classes 
du  quariicr  le  plus  prochain,  qui  adressera  les- 
dites  demandes  et  les  pièces  au  soutien,  au  mi- 
nistre du  déparieinent  de  la  marine,  avec  ses 
observations.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  dos  classes  feront  aussi,  au 
commencement  de  chaque  année,  une  liste  des 
ofliciers  militaires  et  administrateurs  pension- 
naires de  leur  département,  morts  dans  l'année. 

«  Quant  aux  nouvelles  demandes  de  ppnsions 
qui  pourraient  être  formées  par  des  officiers  mi- 
litaires, ceux  d'administration  et  autres,  elles 
seront  par  eux  adressées  à  leurs  supérieurs  res- 
pectifs, qui  en  remettront  les  étals  et  pièces  à 
l'appui  à  l'ordonnateur  en  chef  du  déparlement. 
Leurs  père,  mère,  veuves  et  enfants  qui  for- 
meront des  demandes,  y  joindront  les  certificats 
de  la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits 
par"  eux  énoncés,  et  qui  seront  à  sa  connais- 
sance. »  {Adopté.) 

M.  Bcgouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarlicle  4  ainsi  conçu  : 

«  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  et 
des  régiments  des  colonies  recevront,  les  deman- 
des de  pensions  qui  pourront  être  formées  par 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  desdites 
troupes  et  régiments  :  ils  en  dresseront  fétat 
avec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces 
au  soutien,  et  adresseront  le  tout  avec  leurs 
observations  au  ministre  de  la  marine.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement,  le  re- 
tranchement dans  cet  article  des  mots  :  des  régi- 
ments des  colonies,  comme  préju^^eant  une  ques- 
tion encore  indécise,  celle  de  savoir  si  les  troupes 
coloniales  seront  du  département  de  la  marine 
ou  de  celui  de  la  guerre. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Bégouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  ainsi  amendé  : 

Art.  4. 

«  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine 
recevront  les  demandes  de  pensions  qui  pourront 
ôiie  formées  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  desdites  troupes  ;  ils  en  drisicront  l'état 


avec  les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces 
au  soutien,  et  adresseront  le  tout,  avec  leurs  ob- 
servations, au  ministre  de  la  marine.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  ordonnateurs  en  chef  dans  lés  divers 
départements  de  la  marine  feront  examiner  tous 
les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces  au 
soutien  qui  leur  auront  été  adressés;  ils  eu  feront 
dresser  le  procès-verbal  par  le  commissaire  aux 
revues  ou  parle  contrôleur  de  la  marine,  le  vise- 
ront, y  joindront  leurs  observations,  et  adresse- 
ront le  tout,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au 
ministre  de  la  marine.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen  et 
dresser  la  liste  générale  de  toutes  les  demandes 
et  de  leurs  principaux  motifs,  dans  l'ordre  oii  il 
aura  jugé  devoir  les  placer.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier, 
en  raison  des  fonctions  qu'exerçaient  les  indi- 
vidus, de'leurs  payes  au  service,  de  leurs  blessures 
ou  inlirmités,  de  leurs  besoins  et  du  nombre  de 
leurs  enfants  en  bas  âge.  Le  minimum  desdites 
pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  livres,  et 
leur  maximum  à  600  livres  par  an.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  services  et 
de  leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur  la 
liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi-solde, 
autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suffire; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  on  suivra  l'ordre  de  la 
liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus 
anciens  d'âge  et  de  service,  et  aux  plus  néces- 
siteux. »  {Adopté.) 

Art.  9. 
«  Les  gratifications  et  secours  urgents  et  mo- 
mentanés seront  demandés,  comme  les  demi- 
soldes,  RU  syndic  qui  fera  certifier  les  faits  par 
la  municipalité  du  chef-lieu,  en  enverra  égale- 
ment l'état  au  commissure  du  quartier,  qui  y 
joindra  ses  observations,  fera  certifier  le  tout  par 
les  administrateurs  du  district  de  sa  résidence, 
et  en  fera  fenvoi  à  l'ordonnateur  du  département.  » 
{Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  officiers  militaires,  ceux  d'administration 
ainsi  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  trouiies  de  la  marine,  adresseront  à  leurs 
supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  gratifi- 
cations, de  secours  urgents,  et  rempliront  pour 
cet  objet  les  mêmes  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédents  pour  les  demandes  de  pen- 
sions. »  {Adopté.) 

TITRE  m. 

De  la  destination  des  fonds  de  la  caisse 
des  Invalides. 

Article  1". 
«  Les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  sont  des- 
tinés au  soulagement  des  officiers  militaires  et 
d'administration,  officiers  mariniers,  matelots, 
novices,  mousses,  sous-ofliciers,  soldats,  et  autres 
employés  du  département  de  la  marine,  et  à 
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celui  de  leurs  veuves  et  enfants,  même  de  leurs 
père  et  mère;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte,  être  détourné    de   cette    destioatioa.    » 

{Adopté.) 

Art.  2. 
«.  II  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse 
des  Invalides,  qu'à  titre  de  besoin  réel  et  bien 
constaté  ;  et  cette  pension  ne  pourra  jamais  ex- 
céder 600  livre?,  même  lorsqu'elle  sera  accordée 
à  une  veuve  et  ses  enfants  réunis.  »  (Adopté.) 

M.  Bégooen,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  ainsi  conçu  : 

<  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse 
des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement  ou  sa- 
laire public  ou  pension  sur  l'Etat,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  blessé  grièvement,  ou  qu'il  ne  soit  de- 
venu infirme  au  service  public,  ou  qu'il  ne  soit 
âgé  de  plus  de  56  ans,  et  ayant  au  moins  30  ans 
de  service.  » 

Un  membre  :  Cet  article,  s'il  était  adopté  dans 
son  intégrité,  porterait  atteinte  aux  dispositions 
constitutionnelles  du  décret  sur  les  pensions.  Je 
demande,  en  conséquence,  la  suppression  de  la 
deuxième  partie  de  l'article,  depuis  et  y  compris 
ces  mots  :  «  à  moins  qu'il  n'ait  été  blessé,  etc.  » 

Plusieurs  membres  sont  entendus  sur  cet  amen- 
dement. 

(L\A.ssemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
l'amendement.) 

M.  Bégooen,  rapporteur.  L'article  se  réduit 
en  conséquence  à  ceci  : 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la 
caisse  des  Invalides,  s'il  a  quelque  traitement  ou 
salaire  public,  ou  pension  sur  l'Etat.  »  {Adopté.) 

M.  l'abbé  llaory.  Je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre. 

Vous  nous  avez  autorisés  ce  matin  à  aller  au 
comité  diplomatique,  pour  y  prendre  connais- 
sance des  pièces  sur  lesquelles  M.  de  Menou  a  fait 
son  rapport.  Comme  ce  décret  était  la  suite  d'un 
autre  infiniment  sévère,  qui  a  renvoyé  la  dis- 
cussion à  demain  matin,  nous  nous  sommes 
rendus  au  comité,  à  six  heures;  nous  avons 
attendu  jusqu'à  sept  heures  et  demie,  et  non 
seulement  nous  n'avons  trouvé  aucun  commis 
pour  nous  répondre,  mais  le  comité  n'était  pas 
même  ouvert. 

Je  demande  qu'afîn  que  le  décret  de  ce  matin 
ne  soit  pas  illusoire,  l'Assemblée  veuille  dans  ce 
noioment  même,  par  ie  message  de  ses  huissiers, 
s'informer  si  ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai. 

M.  Dabois-Crancé.  M.  l'abbé  Maury  est 
allé  après  six  heures  au  comité  pour  n'y  trouver 
personne. 

M.  l'abbé  Slanry.  Monsieur,  j'y  suis  resté 
jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

Un  membre.  Sûrement  le  comité  est  ouvert 
maintenant. 

M.  l'abbé  Manry.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
arrive  en  ce  moment  et  il  n'y  a  personne.  Si  vous 
voulez  envoyer  un  huissier.  {Hurmures  à  L'extrême 
gauche)... 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  l'abbé  Manry.  L'huissier  reviendra  vous 
rendre  compte  et  je  fais  la  motion  conditionnelle 
que,  dans  le  cas  oii  il  vous  rapporterait  {Mur- 
mures et  interruptions.)... 

Je  demande  en  termes  très  modestes  qu'il  me 
serait  très  facile  do  rendre  plus  énergiques,  je  de- 
mande que  dans  le  cas  oîi  l'huissier  vous  rappor- 
terait que  le  comité  n'est  pas  ouvert,  si  votre 
intention  est  bien  que  votre  décret  s'exécute 
{Murmures  et  interruptions)... 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  point  de  décret. 

M.  Tabbé  .Manry.  Je  demande  pour  que 
vous  soyez  conséquents 

Un  membre  :  Le  seul  moyen  de  terminer  toute 
discussion,  c'est  de  faire  apporter  le  procès- 
verbal. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  lundi. 

M.  Bonttevllle-Dnmetz.  Dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  il  ne  faut  pas  qu'aucun 
sentiment  puisse  vous  porter  à  faire  tort  à  une 
bonne  cause;  il  faut  peser  au  contraire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  juste  et  de  plus  sage  à  faire.  Il  n'y 
a  point  eu  de  décret  rendu  ce  matin,  mais  il  y  a 
une  considération  de  justice  qui  ne  doit  pas 
être  vaine,  c'est  celle  qui  repose  sur  la  parole  de 
votre  rapporteur.  J'ai  entendu  moi-même  dire 
à  M.  de  Menou  précisément  qu'ilse  ferait  un  plaisir 
et  un  devoir  de  communiquer  toutes  les  pièces 
et  son  rapport  à  tous  ceux  qui  voudraient  en 
prendre  connaissance. 

Il  parait  avéré  que  la  communication  a  été 
impossible  jusqu'à  ce  moment,  et  il  ne  faut  point 
s'étonner  si  M.  le  rapporteur  qui  travaille  depuis 
quelques  jours  a  voulu  prendre  quelque  repos; 
mais  sa  promesse  doit  être  effectuée. 

Eh  quoi!  c'est  à  la  veille  du  jugement  d'une 
affaire  qui  intéresse  un  peuple  entier  et  qui 
doit  procurer  la  justice  que  vous  mettez  dans 
vos  actions  :  c'est  dans  ce  moment  que  vous  re- 
fuseriez de  communiquer  des  pièces  lu  que  vous 
en  rendriez  la  communication  illusoire?  Non, 
-Messieurs,  vous  ne  le  voulez  pas;  il  faut  que  la 
communication  ait  lieu;  il  faut  que  vous  ordon- 
niez que  le  comité  sera  ouvert  ce  soir,  si  cela  est 
possible,  ou  bien  demain  matin  avant  la  séance, 
ou  qu'enfin  la  discussion  sera  renvoyée  à  lundi. 

M.  Delavîgne.  Dans  une  cause  où  toute  l'Eu- 
rope a  les  yeux  attachés  sur  la  décision  et  la 
conduite  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  il 
est  nécessaire  de  prouver  un  .scrupuleu.^  attache- 
ment aux  formes  de  la  défense  put)lique  de  cette 
grande  question  qui  peut  compromettre  la  paix 
du  royaume.  Dans  tous  les  tribunaux,  la  commu- 
nication des  pièces  est  une  forme  essentielle  et 
un  droit  de  la  défense  naturelle.  J'insiste  pour  que 
l'affaire  soit  renvoyée  à  lundi  et  que  demain  les 
pièces  soient  communiquées  dans  le  comité  di- 
plomatique sans  déplacer. 

Comment,  Messieurs,  voudriez-vcus  que  l'on 
pût  dire  que  vous  n'avez  pas  voulu  communi- 
quer les  pièces  d'un  rapport  aussi  important?  Il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  fera  ou  ne  fera  pas 
un  acte  de  justice.  L'Europe  vous  attend. 

Un  membre  de  V extrême  gauche  :  Eh  bien  I  ce 
soirl 
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M.  l'abbé  llnury.  Voulez-vous  que  nous  pas- 
sions la  nuit  à  ce  travail? 

M.  Dnbois-Cranoé.  Je  demande  à  rétablir 
les  faits,  ciir  on  a  fait  jusqu'à  ce  moment  beau- 
coup de  bruit  sans  s'entendre.  Personne  ici  ne 
songe  à  refuser  ni  à  M.  l'abbé  Maury,  ni  à  qui 
que  ce  soit,  la  communication  des  pièces  du  rap- 
port de  M.  deMenou;  maison  a  cru  qu'il  était 
très  facile  que  d'ici  à  une  heure  le  comité  pût 
être  ouvert  et  que  la  communication  pût  avoir 
lieu. 

Un  membre  :  Gela  ne  se  peut  pas...  (Mur- 
mures.) 

M.  Dnboîs-Crancé.  Je  dis  que  TAssemblée 
doit  prendre  des  mesures  pour  que  le  comitésoit 
ouvert  d'ici  à  une  heure  ;  et  si  M.  l'abbé  Maury 
n'est  pas  prêt  demain,  il  est  probable  que  la 
question  ne  sera  pas  jugée,  mais  on  pourra  tou- 
jours ouvrir  la  discussion  et  l'Asseniblée  n'aura 
pas  perdu  un  jour. 

M.  l'abbé  Jilaury.  J'observe  que  ce  matin 
l'Assemblée  a  refusé  l'impression  du  rapport.  Un 
rapport  fait  pour  incendier  l'Europe.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  et  qu'elle  soit  renvoyée  à  lundi 
matin. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
de  la  discussion  à  lundi  et  ordonne  que  le  rappor- 
teur déposera  son  rapport  et  les  pièces  justifi- 
catives au  comité  diplomatique  où  il  en  sera 
pris  communication  sans  déplacer.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  Invalides  de  la  marine  est  reprise. 

M.  Bégonen,  rapporteur.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  à  l'article  4  du  titre  111.  Voici  cet  article  : 

Art.  4. 

«  11  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur  la 
caisse  des  Invalides,  avec  clause  de  réversibilité.  » 
(Adopté.) 

Art.  5, 

«  La  pension  de  50  livres  accordée  à  perpétuité 
au  plus  proche  parent  du  sieur  Penandreff  Ke- 
ranstrelt  est  exceptée  de  l'article  précédent  en 
mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  cet  officier  tué, 
le  10  août  1780,  sur  la  frégate  anglaise  la  Flore, 
à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d'être  payée  pendant  100  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  sera  mis  chaque  année,  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  Invalides,  une  somme  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine,  pour  être  par  lui 
distribuée  en  modiques  gratifications  dans  le? 
cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  fixée  à 
60,000  livres  par  an  et  divisée  en  deux  portions. 
L'une,  de  54,000,  sera  appliquée  aux  demandes 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  pré- 
cédent; et  aucune  de  ses  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  livres. 

«  L'autre  portion  de  6,000  livres  sera  disponible 
par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui 
ne  permettent  aucun  retard,  et  dont  les  demandes 
ne  peuvent  être  formées  à  l'avance.  Et  aucune 
des  gratifications  sur  ce  fonds  de  6,000  livres  n^ 
pourra  excéder  la  somme  de  50  livres.  »  (Adopté.) 


Art.  7. 

«  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres 
personnes  attachées  au  département  de  la  marine, 
sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes,  à  raison 
de  leurs  services,  blessures,  âge,  infirmités,  et 
qui  n'ont  encore  obtenu  aucune  pension  ni  demi- 
solde,  seront  examinées,  le  plus  tôt  possible, 
par  le  ministre  du  département;  et  toutes  celles 
qui  sont  fondées,  seront  incessamment  accordées 
suivant  les  principes  du  présent  décret  et  con- 
formément au  règlement  ci-annexé,  à  courir 
du  1«' janvier  1791.  »  (Adopté.) 

TITRE  IV. 

Des  pensions,  soldes  et  demi-soldes  qui  existent 
sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Art.  1". 

«  A  compter  du  1^'^  janvier  1791,  les  pensions 
accordées,  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, à  des  personnes  étrangères  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  n'en  jouis- 
sent pas  en  qualité  de  veuves  et  enfants,  frères 
et  sœurs,  père  et  mère  de  marins,  ou  employés 
au  service  de  ce  département,  sont  supprimées 
sans  pouvoir  être  remplacées;  et  il  ne  leur  sera 
payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  époque.  « 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  In- 
valides continueront  d'être  payées  jusques  et 
compris  les  six  premiers  mois  de  l'année  1791, 
et  ne  pourront  l'être  ultérieurement  que  d'après 
vérification  de  leurs  motifs.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  informer 
l'Assemblée  que  M.  le  rapporteur  de  l'affaire 
d'Avignon  est  au  comité  diplomatique  et  qu'il 
invite  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui  veu- 
lent prendre  communication  des  pièces  à  s'y 
rendre. 

M.  Bégouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  du  titre  IV  du  projet  de  décret  sur  les 
Invalides  de  la  marine,  ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  graves  et  bien  constatées, 
ou  à  titre  de  retraite,  après  30  ans  effectifs  de 
services,  ou  aux  veuves,  enfants,  père,  mère, 
frères  et  sœurs  de  marins,  officiers  et  employés 
dans  le  département,  en  considération  de  la  mort 
ou  des  services  rendus  par  leurs  maris,  leurs 
pères,  fils  ou  frères  sont  conservées;  mais  celles 
qui  excèdent  600  livres,  seront  réduites  à  ce 
taux.  » 

Un  membre  :  Le  changement  fait  à  l'article  3 
du  titre  III  en  exige  un  dans  l'article  qui  vous 
est  actuellement  soumis  ;  je  demande  qu'on 
ajoute  à  l'article  ces  mots  :  «pourvu  qu'il  n'aient 
pas  d'autre  traitement  » . 

M.  Bégouen,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  3. 

«  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  graves  et  bien  constatées, 
ou  à  titre  de  retraite,  après  30  ans  effectifs  de 
services,  ou  aux  veuves,  enfants,  pèce,  mère, 
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frères  et  sœurs  de  marins,  d'officiers  et  d'em- 
ployés dans  le  département,  en  considération  de 
la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  tils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  d'autre  traitement;  mais  celles 
qui  excèdent  600  livres,  seront  réduites  à  ce 
taux,  n  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  les  soldes  et  demi-soldes,  et  les  pensions 
de  50  livres  aux  veuves,  qui  continueront  d'être 
payées  sans  interruption.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

a  Le  minisire  de  la  marine  remettra  au  bureau 
du  commissaire  du  roi,  liquidateur,  les  titres  ou 
décisions  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspen- 
dues par  l'article  2  du  présent  titre.  Le  commis- 
saire-liquidateur en  fera  l'examen  et  vérification 
et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à 
la  marine,  et  autres  étrangers  à  ce  département, 
auxquels  il  avait  été  accordé  des  pensions  sur 
la  caisse  des  Invalides,  ou  qui  auront  des  droits 
à  des  récompenses,  fourniront  leurs  mémoires 
au  comité  des  pensions,  pour  être  portés  sur  la 
liste  des  pensionnaires  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu.  • 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  seront  ad- 
mis, dès  qu'ils  le  requerront,  dans  les  hospices 
nationaux,  en  abandonnant  auxdits  hospices 
leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de  24  livres 
par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits 
pensionnaires;  mais  ils  seront  tenus  d'y  travail- 
ler, s'ils  sont  encore  en  état  de  le  faire,  et  le 
produit  de  leur  travail  appartiendra  à  l'hospice. 

«  Ceux  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront 
atteint  l'âge  de  caducité,  et  qui  n'auraient  d'ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister,  pourront  être 
reçus  à  l'hôtel  des  Invalides,  conformément  au 
décret  du  24  mars  1791  ;  alors  ils  cesseront  de 
recevoir  aucune  demi-s&lde,  sauf  la  réserve  des 
24  livrts.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  ac- 
tuellement les  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement, et  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
augmentées  de  12  deniers  par  jour,  en  atten- 
dant un  travail  général  qui  devra  être  fait  par 
le  uépariemenl  de  la  marine,  dans  le  courant  de 
cette  année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la 
marine  au  premier  janvier  1792,  sur  le  pied  du 
règlement  annexé  au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  destinés  privalivement  aux 
invalides  de  la  marine,  seront  provisoirement 
maintenus.  L'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  marine  et  de  mendicité  de  lui  en  pré- 
senter incessamment  le  tableau,  et  de  lui  propo- 
Ecr  les  dispositions  à  faire  pour  l'avantage  pu- 
blic. »  (Adopté.) 

3  1 


TITRE  V. 


De  la  comptabilité  de  la  caisse  des  Invalides 
et  frais  de  son  administration 

Art.  !«'. 

«•  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  un 
dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  roi,  au  ministre 
du  département  de  la  marine,  qui  ne  pourra, 
sous  peine  d'en  être  responsable,  en  intervertir 
la  destination.  >  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  agents  nécessaires  au  service  de  ja 
caisse  des  Invalides  seront  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  ce  département.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«.  U  y  aura  un  trésorier  des  Invalides  de  la  ma- 
rine à  Paris,  et  dans  chacun  des  ports,  où  un 
tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une 
amirauté;  et  les  trésoriers  des  ports  seront  en 
même  temps  caissiers  des  gens  de  mer. 

«  Il  y  aura,  en  outre,  des  caissiers  des  gens  de 
mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  se- 
ront subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondis- 
sement. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  re- 
mises et  versements  de  fouis  de  la  caisse  de  Paris 
dans  celles  des  ports,  et  vice  versa,  suivant  les 
besoins  du  service.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  inva- 
lides et  les  gens  de  mer  seront  confiées  auxdits 
tré-oriers  et  caissiers,  dont  la  comptabilité  sera 
suivie  par  les  commissaires  des  classes,  sous  les 
ordres  des  ordonnateurs,  et  inspectée  dans  les 
ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense,  tant  pour  le 
service  de  la  caisse  des  Invalides,  que  pour  celle 
des  gens  de  mer.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  tréso- 
riers arrêteront  leur  registre,  et  le  feront  viser 
par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  d  i  iiort  où  ils  seront  établis. 

«  Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 

«  Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l'état  de 
la  caisse  et  l'existence  des  effets  et  espèces,  et 
ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certifi- 
cat.  »  (Adopté.) 

Art.   8. 

«  Us  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordon- 
nateur en  chef  de  leur  département,  qui  le  fera 
passer  au  ministre,  l'extrait  du  service  du 
mois,  certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  Invalides,  à  Paris, 
remettra  un  semblable  extrait  au  ministre.  • 
l  (Adopté.) 
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M.  Bégouen,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier, 
chaque  trésorier  des  Invalides  formera  son  compte 
de  1  année  précédente,  lequel  sera  visé  et  certi- 
lié  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  contrô- 
leur de  la  marine,  arrêté  par  l'ordonnateur  du 
département  et  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

«  A  Paris,  le  trésorier  établira,  dans  la  même 
forme,  son  compte  de  l'année  précédente,  qu'il 
fournira  au  ministre. 

«  D'après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine  qui  sera  livré  à  l'im- 
pression et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 
*  «  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  demandées  et  de  celles  accordées 
pour  chaque  déparlement.  » 

Un  membre  demande  que,  comme  complément 
des  mesures  d'ordre  contenues  dans  cet  article, 
on  y  ajoute  la  disposition  suivante  :  «  Le  double 
de  ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  législatif.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  Bégouen,  rapporteur.  L'article  serait,  en 
conséquence,  rédigé  comme  suit  : 

Art.  9. 

«  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier,  cha- 
que trésorier  des  Invalides  formera  son  compte 
de  l'année  précédente,  lequel  sera  visé  et  certifié 
par  le  com nissaire  uux  classes  ou  le  contrôleur 
de  la  marine,  arrêté  par  l'ordonnateur  du  dépar- 
tement et  adressé  au  ministre  de  la  marine. 

«  A  Paris,  le  trésorier  établira,  dans  la  même 
forme,  son  compte  de  l'année  précédente,  qu'il 
fournira  au  ministre. 

«  D  après  tous  ces  comptes,  le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine,  qui  sera  livré  à  l'im- 
pression et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 

«  A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées  et  de 
celles  accordées  pour  chaque  département  :  le 
double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. »  (Adopté). 

Art.  10. 

•  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra 
être  allouée  que  sur  l'ordonnance  signée  du  roi 
en  commandement  et  contresignée  par  le  mi- 
nistre du  département  de  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  dans  les  ports  et,  à  Paris,  le 
chef  du  bureau  des  Invalides  seront  spéciale- 
ment chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  la  caisse  des  Invalides 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  chacun 
dans  leur  département.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  La  caisse  des  Invalides  ne  supportera  au- 
cuns frais  ordinaires,  que  ceux  qui  seront  réglés 
pourle  traitement  des  agents  auxquels  seront  con- 
fiées l'administration  et  la  comptabilité  des  ob- 
jets qui  les  concernent.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 
«  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  ex- 


traordinaires, que  ceux  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  dues, 
et  l'impression  de  ces  comptes.  »   (Adopté.) 

M.  Bégoncn,  rapporteur.  Je  proposerai  un 
article  additionnel;  le  voici  : 

«  Les  registres  et  rôles  de  remises  pour  les 
gens  de  mer  et  les  Invalides  de  la  marine,  ainsi 
que  les  mandais  pour  leur  faire  toucher  ce  qui 
leur  revient  et  les  quittances  qu'ils  en  donneront, 
sont  exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  celte  dispo- 
sition au  comité  d'imposition. 

Un  membre  soutient  que  cette  disposition  éta- 
blit un  privilège  et  une  exception  dangereuse  et 
demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  demande  de  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  additionnel). 

M.  Bégouen,  rapporteur.  Nous  passons  main- 
tenant. Messieurs,  à  la  discussion  des  dispositions 
du  règlement  relatif  aux  articles  que  vous  venez 
de  décréter  ;  les  voici  : 

Règlement  pour  la  fixation  et  distribution  des  pen- 
sions, soldes  et  demi-soldes  sur  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
situation  des  marins  exige  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  de  leurs  infirmités,  de  leurs  bles- 
sures, de  la  quantité  et  de  l'âge  de  leurs  enfants, 
et  qu'il  est  juste  aussi  d'avoir  égard  à  leurs  ap- 
pointements qui  indique  la  durée,  l'importance 
et  le  mérite  de  leurs  services,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant 
droit  à  des  demi-soldes,  en  qualité  d'invalides 
de  la  marine.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret 
de  ce  jour,  auront  droit  à  une  demi-solde  sur 
la  caisse  des  Invalides,  et  dont  la  paye  au  ser- 
vice est  de  6ô  à  81  livres  par  mois,  recevront 
pour  demi-solde  18  livres  [lar  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  51  à  63  livres 
recevront  pour    demi-solde  15  livres  par  mois. 

c  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  39  à  48  livres 
recevront  pour  demi-solde  12  1.  10  s.  par  mois. 

«  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  livres 
auront  pour  demi-solde  10  livres  par  mo;s. 

«  Enfin  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-des- 
sous de  27  livres,  la  demi-solde  sera  de  8  livres 
par  mois.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«Il  sera  en  outre  accordé  à  chaque  invalide  qui 
par  mutilation,  par  des  blessures  graves  ondes 
infirmités,  serait  habituellement  hors  d'état  de 
travailler,  un  supplément  de  6  livres  par  mois.  -> 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide  en  sup- 
plément la  somme  de  2  livres  par  mois  pour 
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chaque  enfant  au-dessous  de  Kâge  de  10  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  cet  âge.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  A  l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  on  suivra  les  règles  éta- 
blies ou  à  établir  pour  l'armée  de  ligne,  en  ayant 
égard  au  séjour  dans  les  colonies,  et  aux  cam- 
pagnes de  mer  desdits  sous-officiers  et  soldats.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la 
solde  excèdent  81  livres  par  mois,  auront  droit, 
dans  les  cas  exprimés  par  le  décret,  à  une  pen- 
sion du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

«  Si,  par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se 
trouvent  bors  d'état  de  travailler,  ils  recevront 
un  supplément  de  9  livres  par  mois,  et  en  outre 
3  livres  par  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous 
de  l'âge  ue  10  ans,  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  parvenus  à  cet  âge.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«^  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides,  et 
celles  des  hommes  morts  après  30  ans  de  service, 
auront  droit  à  la  moitié  ae  ce  que  leurs  maris 
avaient  obtenus  ou  auraient  pu  obtenir. 

«  Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront 
droit  à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde 
qui  aurait  été  due  à  leurs  maris,  à  raisjn  de  sa 
^aye  ou  de  ses  appointements,  quel  que  fût  son 
âge  ou  le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moi- 
tié du  supplément  accorJé  pour  les  blessures 
graves;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément 
de  3  livres  par  mois,  pour  chaque  enfant  au-des- 
Eous  de  l'âge  de  10  ans.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  cha- 
cun le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui 
aurait  pu  êire  accordée  à  leurs  fils  dans  les  cas 
ci-dessus.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun 
le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur 
père  avait  obtenue,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit; 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
jusqu'à  Page  de  14  ans  accomplis.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  acces- 
soires réunis  ne  pourront  jamais  excéder  la 
somme  de  600  livres  fixée  pour  le  maximum  des 
pensions  sur  la  caisse  des  Invalides.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  neuf 
heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    REWBELL. 
Séance  du  dimanche  l^'  mai  1791  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  d'Allardc.  Dans  un  décret  rendu  hier  sur 
mon  rapport  au  nom  du  comité  des  finances, 
vous  avez  fait  la  réformation  d'une  date  qui 
doit  assurément  subsister;  cela  vient  de  ce  que 
j'ai  été  induit  en  erreur  sur  l'existence  d'un 
décret  antérieurement  rendu  par  l'Assemblée. 

11  s'agit  de  la  rectification  de  l'époque  depuis 
laquelle  l'adjudicataire  du  bail  général  des  fermes 
et  ses  cautions  doivent  compter  de  clerc  à  maître 
de  leurs  recettes  et  dépenses. 

Plusieurs  membres  présentent  différentes  ob- 
servations à  ce  sujet. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  partie 
du  projet  de  décret  rendu  hier,  relative  à  la  rec- 
tification de  l'époque  depuis  laquelle  l'adjudica- 
taire du  bail  général  des  fermes  et  ses  cautions 
doivent  compter  de  clerc  à  maître  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  demeure  supprimée  du 
procès-verbal  de  ladite  séance,  et  charge  ses 
comités  des  finances  et  d'imposition  d'examiner 
quelle  est  la  véritable  époque,  depuis  laquelle 
ledit  compte  doit  être  rendu,  pouren  faire  inces- 
samment leur  rapport  à  l'Assemblée  nationale.) 

M.  le  Président.  On  m'a  adressé  comme 
président  de  l'Assemblée  nationale  un  paquet 
chargé;  ce  paquet  était  ouvert.  En  me  le  pré- 
sentant, on  m'a  remis  une  lettre  de  la  poste  me 
priant  d'accepter  le  paquet  malgré  l'état  dans 
lequel  il  se  trouvait.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  le 
recevoir,  en  raison  même  de  ce  que,  pour  der- 
nier exercice  aux  barrières,  et  apparemment  dans 
le  but  de  les  faire  regretter,  on  s'était  permis  de 
le  déchirer,  de  l'ouvrir  et  de  le  fouiller,  bien 
qu'il  fût  adressé  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

Un  membre  :  Ils  ne  le  feront  plus. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Tout 
ceci  se  réduit  à  un  tort  très  grave  de  la  part  des 
commis,  qui  ne  devaient  pas  ouvrir  ce  paquet. 
Vous  n'avez  actuellement  que  des  mesures  à 
prendre  pour  que  celui  qui  s'est  permis  cette 
violation  du  secret  soit  puni. 

Plusieurs  membres  :  Ne  nous  occupons  plus  des 
morts  ! 

M.  Camus,  cammissaire  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  Vendredi  prochain  on  brûlera  pour 
10  raillions  d'assignats,  formant  le  complément 
de  100  millions. 

M.  de  \oaiiles,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  à  la  suite  de  diverses  observations  qui 
vous  ont  été  faites  à  la  séance  d'hier  matin,  vous 


(1)  Celto  séance  est  iacomplëte  au  Moniteur. 
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avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  le  décret 

3ue  vous  aviez  rendu  la  veille  concernant  le  droit 
es  militaires  d'assister  aux  séances  des  sociétés 
dans  leurs  villes  de  garnison. 

Voici  la  rédaction  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-olticiers  et  soldats  sont  libres,  hors 
le  temps  de  leur  service  militaire...  » 


M.  Ije   Oois  Desguays. 

de  toutes  les  armes. 


Il    faut  mettre 


M.  de  Moailles,  rapporteur.  J'adopte  et  je  re- 
prends la  lecture  : 

«'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les  armes, 
sont  libres,  hors  le  temps  de  leur  service  mili- 
taire, des  appels,  des  exercices,  et  avant  la  re- 
traite, d'assister  sans  armes,  et  comme  les  autres 
citoyens,  aux  séances  des  sociétés  qui  s'assem- 
blent paisiblement,  dans  les  villes  oîi  ils  sont  en 
garnison  ou  en  quartier. 

«  Décrète,  en  outre,  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  6  août  1790,  aux  articles  15 
et  16  du  décret  du  15  septembre,  et  autres  décrets 
rendus  depuis  cette  époque,  qui  fixent  la  forme 
des  réclamations  qui  doivent  être  adressées  au 
Corps  législatif,  et  au  pouvoir  exécutif,  par  les 
individus  des  troupes  de  ligue,  il  est  interdit 
auxdites  sociétés,  et  aux  membres  qui  les  com- 
posent, de  s'initier  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent la  police  intérieure  des  corps,  la  discipline 
militaire,  et  l'ordre  du  service.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir  qui  est  adopté. 

M.  Roger,  secrétaire^  fait  l'annonce  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Salies-en-Cominges,  qui  consacre  les  |)remiers  mo- 
ments de  son  existence  à  offrir  ses  respectueux 
hommages  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi;  elle 
réunira  tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  intrigues 
des  ennemis  du  bien  public,  pour  éclairer  le  peu- 
ple et  lui  expUquer  les  décrets  constitutionnels. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Sarot,  ancien  avocat,  qui  prie  l'Assemblée  na- 
tionale d'agréer  50  exemplaires  d'un  ouvrage  de 
sa  composition. 

M.  de  Sîllery,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  votre  comité  de  marine  m'a  chargé 
de  vous  proposer  un  article  additionnel  au  décret 
d'application  que  vous  avez  rendu  relativement 
à  iWganisation  de  la  marine;  le  voici  : 

«  Les  olHciers  de  la  marine  continueront  de  rem- 
plir leurs  fonctions  eide  recevoir  leurs  appointe- 
ments actuels,  jusqu'à  l'éi'oque  de  la  formation 
nouvelle  du  corps  de  la  marine.  » 

(Gel  article  est  décrété.) 

M.  de  "Vismes,  au  nom  des  comités  des  do- 
maines, des  finances  et  de  liquidation.  Messieurs, 
vos  trois  comités  des  domaines,  des  finances  et 
de  liquidation  m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  pétition  du  sieur  de  Villemolte,  écuyer  du 
roi,  qui  sollicite  une  indemnité  en  raison  de  cons- 
tructions par  lui  faites  au  manège  et  des  pertes 
qu'il  a  subies  parla  cessation  subite  de  son  cours 
d'équilaiion,  par  suite  de  l'occupation  par  l'As- 
semblée nationale  du  local  qui  lui  avait  été  prêté. 


Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  des  finances  et  de  li- 
quidation, décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  de- 
Villemolteune  somme  de  50,000  livres  par  forme 
d'indemnité,  tant  pourlavaleurdes  bâtiments  con- 
struits par  lui  ou  ses  prédécesseurs  pour  leur  habi- 
tation, et  le  service  de  l'Ecole  d'équitalion,  etdont 
l'Assemblée  nationale  a  disposé,  pour  raison  du 
préjudice  causé  au  sieur  de  Villemottepar  la  ces- 
sation subite  de  son  établissement,  au  moyen  de 
quoiil  ne  pourra  plus  rien  prétendre  à  la  i)ropriété 
desdits  bâtiments,  et  néanmoins  il  continuera 
de  jouir  gratuitement  des  portions  de  ces  mêmes 
bâtiments  dont  l'Assemblée  ne  s'est  pas  mise  en 
possession  {Murmures),  mais  seulement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement,  et  sans  qu'il 
en  puisse  résulter  aucune  indemnité. 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable! 

M.  llartînean.  Je  demande  sur  quoi  cette 
indemnité  est  fondée;  le  sieur  de  Villemotte 
n'était  pas  propriétaire  de  la  salle  du  manège, 
qui  appartient  à  la  nation  ;  il  n'en  était  pas 
davantage  locataire,  cas  où  il  lui  aurait  été  dû 
une  indemnité  de  six  mois  de  loyer.  Bien  loin 
d'en  être  locataire,  il  recevait  tous  les  ans  de  la 
nation  une  somme  de  26,000  livres.  {Applaudisse- 
ment s.)  En  ce  qui  concerne  ies  constructions  adja- 
centes, on  ne  nous  donne  aucune  preuve  qu'elles 
aient  été  payées  par  M.  de  Villemotte  ni  par  au- 
cun de  ses  prédécesseurs.  Cette  pétition  a  d'ail- 
leurs été  rejetée  une  première  fois  l'année  der- 
nière par  le  comité  des  finances. 

Je  dis  donc  que  nous  ne  devons  rien  ;  l'argent 
qu'on  veut  donner  n'est  pas  à  nous,  il  est  à  la 
nation  {Applaudissements),  et  il  n'est  pas  permis 
de  le  prodiguer.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

M.  de  Saint-llartin  appuie  l'opinion  de 
M.  Martineau. 

M.  Dénieunîer.  L'indemnité  réclamée  par 
le  sieur  de  Villemotte  n'est  pas  fondée  sur  son 
éviction  du  manège,  mais  sur  la  valeur  des  bâti- 
ments qui  ont  été  construits  par  lui  ou  par  ses 
prédécesseurs  à  qui  il  les  a  payée. 

M.  d'Aîlly.  Le  comité  des  finances  a  rejeté 
cette  demande. 

M.  Anson.  11  n'y  a  pas  de  justice  rigoureuse 
à  invoquer  contre  M.  de  Villemotte;  si  l'Assemblée 
veut  lui  donner  une  gratification,  elle  est  fibre 
de  la  prononcer. 

M.  E<aiirendean.  Il  faiit  éclaircir  les  faits. 
J'ai  chez  moi  le  litre  passé  entre  M.  de  Villemolte 
et  M.  Dugard  son  prédécesseur.  M.  Dugard  a 
vendu  à  M.  de  Villemotte  la  salle  et  tout  ce  qui 
était  dans  le  manège  moyennant  une  somme  de 
80,000  livres  que  ce  dernier  s'était  engagé  à  lui 
payer,  ou  bien  une  rente  viagère  de  10,000  livres 
qui  a  été  effectivement  payée  pendant  deux  ou 
trois  ans;  mais  passé  ce  temps.  M.  de  Villemotte 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  reporter  sur  le  Trésor 
royal  et  de  lui  faire  supporter,  à  l'insu  de  M.  Du- 
gard, le  payement  de  cette  rente.  {Rires  ironiques 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 
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(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  de  Vismes.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Etienne  sur  la 
création  de  petits  assignats  (1). 

M.  Briois-B«aametz.  Messieurs  (2),  les  assi- 
gnats ont  sauvé  la  France;  mais  ils  ne  l'ont  pas 
garantie  de  tout  embarras,  de  toute  souffrance 
attachée  à  sa  situation.  11  n'eût  été  permis  qu'à 
des  ignorants  de  l'espérer,  à  des  empiriques  de 
le  promettre. 

Nous  souffrons  aujourd'hui  de  la  rareté  du 
numéraire.  Elle  est  grande,  elle  est  incommode. 
Qu'on  nous  cite  une  révolution  où  cette  détresse 
n'ait  point  eu  lieu!  Plusieurs  honorables  mem- 
bres (M.  Pélion  en  particulier)  en  ont  judicieu- 
sement expo?é  les  causes.  On  pourrait  en  ajouter 
de  nouvelles  à  celles  qui  ont  été  citées  ;  mais  qu'im- 
porte! Gomme  il  n'est  en  notre  pouvoir  de  faire 
cesser  subitement  aucune  de  ces  causes,  leur 
recherche  exacte  serait  plus  curieuse  qu'utile. 
Je  pense  qu'en  général  il  n'y  a  pas  une  assez  forte 
masse  d'assignats  répandue  dans  la  circulation  ; 
miiis  le?  moyens  de  l'augmenter  ne  sont  pas  non 
plus  à  l'ordre  du  jour.  Il  s'agit  de  la  valeur  jus- 
qu'à laquelle  il  convient  de  faire  descendre  les 
sous-divisions  d'a>signats;  il  s'agit  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  il  est  utile  de  créer  des  assignats 
de  la  valeur  de  5  livres;  c'est  la  motion  proposée; 
c'est  à  elle  que  doit  s'attacher  la  discussion. 

Lorsqu'on  éprouve  journellement  le  besoin 
d'échanger  des  assignais  contre  des  écus,  et  la 
difficulté  de  se  procurer  ceux-ci;  lors  même 
qu'on  ne  se  les  procure  qu'à  perte  et  à  grands 
Irais,  je  conçois  facilement  qu'il  se  présente  à  la 
pensée  des  personnes  qui  oni  peu  réfléchi  sur  les 
matières  de  finance  et  de  cin-ulation,  qu'il  serait 
facile  de  remédier  à  cet  inconvénient,  par  le 
moyen  tout  si;nple  de  fabriquer  des  assignats  de 
la  valeur  ou  environ  d'un  écu.  Mais  ce  remède 
si  simple  en  apparence  est  très  dangereux  en 
réalité,  et  l'homme  exercé,  comme  celui  qui  ne 
l'est  pas,  aux  calculs  de  finance,  ne  peuvent  pas 
différer  longtemps  sur  ce  point  dès  qu'ils  en 
auront  raisonne  méthodiquement. 

Toutes  les  fois  que  vous  associez  une  monnaie 
de  papier  à  la  monnaie  de  métal  dans  la  circula- 
tion d'un  pays,  en  supposant  la  monnaie  de  pa- 
Eier  d'une  solidité  parfaite  et  d'une  valeur  indu- 
itable,  ainsi  que  je  considère  les  assignats,  il 
est  presque  impossible  que  l'argent  n'obtienne 
pas  toujours  quelque  préférence  sur  le  papier  ;  il 
la  devra  nécessairement  à  deux  causes  :  1»  d'être 
le  signe  conventionnel  de  toutes  les  natious; 
2°  d'être  divi>é  en  pins  petites  pièces,  et  consé- 
quemraent  de  s'appliquer  plus  juste  à  la  valeur 
de  chacun  de  nos  besoins. 

Car  je  suppose  que  l'on  reconnaît  impossible 
de  faire  descendre  l'assignat  jusqu'aux  dernières 
eous-divisions  des  valeurs  monétaires  et  d'en 
faire  de  2  sols,  de  6  liards,  ni  même  de  6  et  de 
12  sols. 

Gela  supposé,  il  faut  donc  convenir  du  point 
de  section  où  la  monnaie  de  papier  doit  s'arrêter 
et  céder  la  place  aux  pièces  de  monnaie  métal- 
lique. 

il  faut  s'attendre  que  là  il  y  aura  une  perte, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  avril  1191,  p.  426  et 
suiv.  ' 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  dis- 
cours. 
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un  déchet  quelconque  à  subir.  Vouloir  nier  cette 
perte,  c'est  aller  contre  l'expérience,  contre 
toutes  les  théories  qui  ont  été  écrites,  contre 
toutes  les  pratiques  qui  ont  été  accompagnées 
d'observations;  c'est  vouloir  s'abuser  soi-même; 
et  en  ce  cas,  l'illusion  n'est  pas  longue. 

Kn  supposant  donc,  ce  qui  m'est  tout  à  fait 
démontré,  qu'une  perte  quelconque  existera  quel- 
que part,  je  dis  qu'il  faut  la  placer  de  telle  ma- 
nière qu'elle  soit  supportée  i  ar  les  gens  aisés, 
par  ceux  qui  ont  le  moyen  de  perdre,  qui  peu- 
vent en  supporter  l'incommodité,  qui,  retirant  de 
la  société  le  plus  d'avantages,  doivent  y  porter  le 
plus  de  charges,  quand  elles  se  préseutent. 

Or  le  seul  moyen  qu'une  perte  quelconque,  tant 
qu'elle  existera,  soit  subie  parle  riche  et  jamais 
par  le  pauvre,  c'est  que  l'assignat  soit  toujours 
d'une  plus  grosse  somme  que  ne  le  sont  les 
recettes  ordinaires  du  pauvre  {Murmures.)  afin 
que  le  pauvre  ne  participe  jamais  au  petit  in- 
convénient d'être  payé  en  assignats  et  soit  tou- 
jours payé  de  la  manière  la  plus  commode  pour 
lui,  c'est-à-dire  en  argent  monnayé. 

Gar  comme  c'est  celui  qui  doit,  qui  est  obligé 
de  chercher  de  la  monnaie  pour  s'acquitter,  et 
de  la  chercher  à  ses  dépens,  tout  l'avantage  est 
pour  l'ouvrier  qui  reçoit  son  salaire  et  le  prix  de 
son  travail,  quand  il  le  reçoit  en  espèces  son- 
nantes. Tout  le  désavantage  a  été  pour  celui  qui 
a  eu  la  peine  de  se  procurer  des  espèces  pour 
les  donner  à  l'ouvrier.  Mais  puisqu'il  y  a  un  dé- 
savantage, il  vaux  mieux  qu'il  soit  supporté  par 
le  riche  que  par  le  pauvre,  par  le  consommateur 
que  par  celui  qui  lui  livre  sa  marchandise  et  son 
travail,  par  le  maître  que  par  l'ouvrier. 

Remarquez  bien  que  de  petits  assignats  ne  font 
que  déplacer  la  difficulté  sans  la  résoudre;  que 
traosporier  la  perte  d'où  elle  est,  c'esl-à-aire 
chez  les  gens  aisés,  là  où  elle  n'est  pas,  et  où  elle 
ne  devrait  jamais  être  :  chez  les  pauvres. 

Je  voudrais  que  l'on  me  donnât  une  bonne  rai- 
son pour  m'expliquer  comment,  lorsque  les  assi- 
gnats de  50  livres  perdent  8  0/0,  les  a-signats  de 
100  sous  ne  perdraient  pas  aussi  8  0/0,  serait-ce 
parce  qu'il  y  aurait  en  France,  au  moment  ac- 
tuel, plus  de  petite  monnaie,  proportionnellement, 
qu'il  n'y  a  déçus.  Eh  bien,  je  nie  ce  fait  et  je 
dis  au  contraire  qu'il  y  a  actuellement  en  France, 
dans  notre  état  présent  de  pénurie  d'écus,  plus 
d'ecus  à  proportion  que  de  monnaie,  et  de  ce 
fait  je  n'en  veux  qu'une  preuve,  et  elle  est  sans 
réplique,  c'est  qu'un  eu  de  6  livres  paye  fréquem- 
ment 1  et  2  0/0,  pour  s'échanger  contre  de  la  mon- 
1  aie...  [Bruit  de  conversation.) 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  prési- 
der un  petit  moment,  s'il  vous  plaît. 

Mais,  m'objecte-l-oo,  on  va  faire  de  la  mon- 
naie. On  va  en  faire,  soit;  depuis  longtemps 
on  la  promet,  on  en  parle;  je  ne  vois  point 
qu'on  y  travaille.  Quel  produit  peu!-on  nous 
montrer  d'une  nouvelle  fabrication  ?  On  en 
fera,  insiste-t-on;  on  fera  toute  celle  décrétée 
déjà  par  l'Assemblée  nationale,  et  de  plus,  on 
convertira  économiquement  et  utilement,  en  sols, 
toute  cette  mine  aérienne  de  cloches,  qui  va 
enfin  commencer  à  devenir  utile;  et  par  ce 
moyen,  ajoute-t-on,  nous  parviendrons  à  un  tel 
point  d'abondance  de  petite  monnaie  que  dans 
chaque  district  il  y  aura  un  bureau  ouvert  pour 
échanger  à  voloolé'les  petits  assignats  de  5  livres 
contre  de  gros  sous.  Messieurs,  j'adopte  en  entier 
ce  projet  ;  je  demande  qu'on  en  presse  l'exécution, 
et  quand  je  le  verrai  réalisé,  je  ne  dirai  plus  que 
les  assignais  de  5  livres  soient  mauvais;  je  dirai 
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seulement  qu'ils  seront  complètement  inutiles, 
grâce  à  l'heureuse  abondance  de  votre  monnaie. 

Lorsque  je  vois  de  bons  citoyens  se  proposer, 
comme  un  but  désirable,  de  faire  en  sorte  que 
les  assignats  parviennent  jusqu'à  la  circulation 
la  plus  inférieure,  de  les  faire  si  petits  qu'ils 
tombent  entre  les  mains  du  pauvre,  du  journa- 
lier, de  l'ouvrier;  je  suis  tenté  de  croire  qu'é- 
garés par  leurs  méditations  patriotiques,  ils  se 
6ont  figuré  que  l'assignat  de  5  livres  allait 
tomber,  comme  du  ciel,  dans  la  main  de  celui 
qui  aujourd'hui  n'a  rien  du  tout.  Certes,  s*il  était 
un  moyen  de  faire  que  la  pauvreté  reçût  tout  à 
coup  ce  soulagement;  si  nous  pouvions,  ne  con- 
sultant que  nos  vœux,  répandre  tout  à  coup  dans 
le  sein  des  malheureux  cette  rosée  salutaire,  ah  ! 
je  conçois  qu'un  si  beau  projet  aurait  des  charmes 
pour  les  cœurs  les  moins  sensibles.  Je  n'aurais 
pas,  Messieurs,  la  barbarie  d'y  trouver  des  objec- 
tions. 

Mais,  puisqu'il  faut  refuser  à  notre  imagination 
jusqu'à  la  douceur  d'une  semblable  espérance  je 
ne  conçois  plus  ce  qu'on  prétend  trouver  de  favo- 
rable au  pauvre  dans  la  proposition  des  petits  as- 
signats; et  loin  delà  je  n'y  vois  plus,  contre  l'inten- 
tion des  auteurs  de  la  motion,  qu'un  moyen  très  as- 
suré de  débarrasser  l'homme  riche  et  l'homme 
aisé  de  la  gêne  qu'ils  éprouvent,  en  la  reversant 
tout  entière  sur  la  classe  des  pauvres,  des  ou- 
vriers, de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
perdre,  et  à  quirintérèt  même  de  la  société  veut 
qu'on  accorde  toujours  faveur  et  protection. 
{Applaudissements  au  centre.)  Suivons,  en  effet, 
la  marche  connue  de  la  circulation. 

Je  suppose  les  assignats  de  5  livres,  fabriqués. 
A  qui  les  délivrera-l-on?  Les  donnera-t-on  gratis 
aux  passants  à  la  porte  du  Trésor  public?  Non, 
sans  doute.  On  les  emploiera  dans  les  payements 
du  Trésor  public;  on  les  donnera  en  échange  à 
ceux  qui  en  rapporteront  de  gros.  Mais,  je  de- 
mande, qui  est-ce  qui  a  des  payements  à  rece- 
voir au  Trésor  public,  ou  de  gros  assignats  à  rap- 
porter. Sont-celes  pauvres?  Sont-ce  les  ouvriers? 
Sont-ce  tous  les  gens  qui  vivent  jour  par  jour, 
ou  de  semaine  en  semame,  du  travail  de  leurs 
mains?  Non,  sans  doute.  Gomment  donc  leur  par- 
viendra un  assignat  de  5  livres,  lorsqu'ils  l'au- 
ront gagné  à  la  sueur  de  leur  front,  et  de  la  même 
manière  et  pour  la  même  quantité  de  travail  avec 
laquelle  ils  gagnent  aujourd'hui  100  sous,  en  un 
peiit  écu  et  40  sous  de  monnaie?  Que  l'on 
veuille  donc  m'expUquer  quel  avantage  il  y  aura, 
pour  cet  ouvrier  qui  gagne  aujourd'hui,  en  un 
Certain  espace  de  temps,  un  petit  écu  et  40  sous, 
d'obtenir  à  la  place  ue  cet  argent  monnoyé,  un 
assignat  de  la  même  valeur.  Je  conçois  bien  que, 
pour  celui  qui  paye,  il  y  a  avantage  à  payer 
ainsi;  mais  pour  celui  qui  reçoit,  certes  il  n'y  a 
que  du  désavantage,  et  si  ce  n'est  pas  là  la  guerre 
des  riches  contre  les  pauvres,  je  ne  sais  où  il  faut 
en  chercher  des  exemples. 

Quand  on  fit  les  premiers  assignats,  les  hommes 
opulents  de  Paris,  les  grands  possesseurs  de  capi- 
taux sentirent  que,  si  on  ne  faisait  que  des  assi- 
gnats de  1,000  livres,  tout  l'embarras  serait  pour 
eux.  Ils  voulurent  en  faire  supporter  une  partie 
à  toute  la  classe  des  riches,  et  ils  demandèrent 
des  assignats  de  300  et  de  200  livres.  Les  ri- 
ches à  leur  tour  voulurent  appeler  à  supporter  le 
fardeau  toute  la  classe  des  gens  aisés,  et  les 
assignats  furent  descendus  jusqu'à  50  livres; 
ceux-ci,  sans  le  vouloir,  mais  par  ce  sentiment 
personnel  qui  tend  à  se  décharger,  invoquent 
aujourd'hui  une  mesure  qui  fera  tout  retomber 


sur  le  pauvre.  Ici,  Messieurs,  votre  vigilance  et 
votre  humanité  doivent  intervenir.  Les  autres 
étaient  tous  appelés  à  s'enlr'aider,  dans  la  détresse 
passagère  et  commune  ;  écartez-la  du  moins  de 
celui  dont  l'infortune  n'a  point  d'accroissements  à 
supporter. 

Mais  j'entends  que  l'on  m'objecte  :  L'inaction 
des  manufacturesest  aussi  un  mal  pour  le  pauvre, 
et  les  manufactures  éprouvent  une  soif  extrême 
d'un  plus  petit  numéraire,  d'un  signe  plus  rap- 
proché des  distributions  continuelles  qu'elles  ont 
à  faire.  Sans  examiner  si  c'est  là  la  plus  grande 
cause  de  la  station  de  nos  manufactures;  si  elles 
ne  manquent  pas  encore  plus  de  commandes  que 
d'espèces;  si  toutes  les  suites  d'une  révolution 
et  d^un  grand  déplacement  de  richesses  ne  sont 
pas  la  vraie  raison  de  leur  langueur,  je  conviens 
qu'elles  doivent  manquer  de  numéraire  mon- 
nayé. Mais  ce  n'est  pas  par  un  seul  côté  favorable 
que  doit  se  juger  une  question  de  cette  étendue, 
qui  tient  à  tant  de  rapports  généraux  de  /ustice 
et  d'ordre  public. 

Est-il  bien  vrai  que  le  salut  des  manufactures 
exige  impérieusement  des  assignats  de  5  livres? 
Est-ce  parce  que  les  achats  de  numéraire  haus- 
sent nécessairement  le  prix  des  factures,  de  la 
répartition  de  ce  sacrifice  sur  chaque  objet  qui 
en  est  le  produit?  Mais  si  c'est  l'ouvrier  qui  doit 
souffrir  la  perte,  il  n'y  aura  nulle  économie;  car 
ce  sera  l'ouvrier  qui  haussera  sa  journée  de  tout 
ce  qui  doit  lui  en  coûter  pour  acheter  de  la  mon- 
naie, et  les  factures  ne  seront  pas  diminuées. 

Heureusement  il  est,  pour  'le  commerce,  des 
ressources  plus  simples  et  en  même  temps  plus 
sûres.  Eludions-les  chez  nos  industrieux  voisins. 
Fidèles  aux  principes,  ils  ont  interdit  à  leur 
banque  toute  émission  de  billets  au-dessous  de 
5  guinées.  Mais  une  foule  de  monnaies  de  con- 
fiance remplace,  dans  les  manufactures,  le  numé- 
raire métallique,  habituellement  rare  dans  ce 
pays  où  le  gouvernement  est  pauvre  et  les  in- 
dividus riches.  Chaque  entrepreneur  a  ses  jetons 
et  ses  marques.  Des  fournisseurs  les  acceptent  de 
la  main  des  ouvriers;  et  cette  circulation  très 
courte,  créée  par  l'industrie,  soutenue  par  la 
contiance,  surveillée  par  l'intérêt,  n'a  pas  un  des 
défauts  d'une  petite  monnaie  forcée  de  papier,  et 
suffit  à  tous  les  besoins  des  manufactures. 

Tout  ce  qui  est  libre  en  ce  genre  est  sans  in- 
convénients; car  celui  qui,  ayant  droit  à  un 
payement,  ne  veut  pas  d'un  billet  libre  qu'on 
lui  offre,  peut  l'écarter  et  exiger  de  l'argent.  C'est 
toujours  son  choix  qui  le  détermine. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  chez  nos 
voisins?  Déjà  le  patriotisme  et  l'industrie  fran- 
çaise ont  imité  avec  succès  ces  circulations  libres 
et  volontaires.  Bordeaux  en  a  donné  le  premier 
exemple;  et,  si  quelques  pertes  ont  suivi  ce  pre- 
mier essai,  c'est  que  peut-être  le  zèle  avait-il 
pris  UQ  esr^ort  trop  élevé,  en  voulant  soutenir 
l'échange,  à  bureau  ouvert,  des  assignats  contre 
les  écus. 

Marseille,  Lyon,  Tours,  Orléans  offrent  plu- 
sieurs exemples  très  heureux  d'établissements 
volontaires,  et  je  m'étonne  que  la  capitale  ait  reçu 
ces  exemples  au  lieu  de  les  donner  et  les  ait 
reçus  si  longtemps  sans  les  imiter.  Aucuns  établis- 
sements ne  sont  plus  dignes  de  l'émulation  et  du 
patriotisme  des  bons  citoyens.  Aucuns  ne  méri- 
tent plus  de  protection  et  d'encouragement. 

Aucun  emploi  de  fonds  ne  me  paraît  plus 
louable  et  plus  avantageux;  car,  s'il  se  présen- 
tait quelque  perte,  pourrait-on  s'accuser  d'im- 
prudence pour  avoir  été  bienfaisant?  Et  s'il  en 
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résultait  des  bénéfices,  quel  prix  n'auraient-ils 
point  aux  yeux  de  l'homme  sensible,  puisqu'ils 
seraient  un  vrai  signal  de  prospérité  publi(|ue? 

Voilà,  Messieurs,  les  ressources  qui  convien- 
nent aux  manufactures,  et  non  pas  l'empirisme 
d'un  remède  dont  on  n'aurait  pas  osé  vous  pro- 
poser l'excès  quand  vous  avez  rendu  vos  pre- 
miers décrets  sur  les  assignats. 

Considérez,  Messieurs,  qu'une  perte  de  8  0/0 
est  insupportable  à  celui  pour  qui  5  livres  com- 
posent le  revenu  d'une  semaine  et  le  prix  de 
6  journées  d'un  pénible  labeur;  considérez  que  si 
nous  avons  peine  à  nous  défendre  nous-mêmes 
d'un  mouvement  d'humeur  contre  le  marchand 
d'argent  qui  nous  force  à  subir  dans  ses  mains 
la  loi  de  la  nécessité,  cette  humeur  causera 
beaucoup  de  rixes  de  la  part  de  ceux  pour  qui 
cette  perte  sera  plus  dure,  et  qui  d'ailleurs 
ont  moins  de  lumières  sur  la  liberté  du  commerce 
des  métaux  monnayés  ;  on  peut  craindre  que 
ces  rixesne  deviennent  fréquentes,  et  qu'elles  ne 
prennent  même  souventuncaractèreplus  général. 

Je  pourrais  ajouter  d'autres  considérations  : 
il  est  sensible  que  la  contrefaçon  des  assignats 
sera  bien  plus  facile  et  bien  plus  commune, 
lorsque  l'on  n'aura  à  tromper  que  des  yeux  qui 
ne  sont  pomt  exercés  à  soupçonner  et  a  décou- 
vrir les  fraudes.  Vous  sentez  qu'un  faux  assignat, 
qui  s'anéantira  dans  la  main  d'un  malheureux 
ouvrier,  dont  il  devait  nourrir  la  femme  et  les 
enfants,  réduira  au  désespoir  cette  famille  qui 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  subsistance. 

Enfin,  je  pourrais  opposer  à  ceux  qui  resar- 
dent  cette  ressource  comme  devenue  indispen- 
sable dans  la  crise  actuelle,  qu'il  faudra  plus  de 
4  mois  pour  fabriquer  ce  remède  du  moment  ; 
et  que  dans  4  mois,  si  nous  accélérons  nos 
travaux,  si  la  Constitution  est  finie,  si  nous 
sommes  remplacés  par  nos  successeurs,  nos 
malheurs  actuels  seront  guéris  bien  mieux  que 
par  le  palliatif  des  petits  assignats,  s'il  est  vrai 
qu'on  puisse  nommer  palliatif  un  remède  dont 
tout  l'effet  serait  de  soulager  du  sentiment  de 
-nos  malheurs  actuels  la  partie  aisée  de  la  nation, 
qui  a  des  moyens  et  des  farces  pour  les  soutenir, 
et  d'accabler  "de  ce  surcroît  de  fardeau  la  partie 
pauvre  et  calamiteuse  pour  qui  il  serait  insuppor- 
table. 

Je  conclus  au  rejet  absolu  de  la  motion  de 
M.  Rabaud.  {Applaudissements  dans  une  partie 
de  la  salle.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Briois-Beaumetz.) 

M.  de  Montesqnîou(l).  Lorsque  nous  traitions 
l'année  dernière  la  grande  question  des  assignats, 
ceux  qui  soutenaient  l'opinion  que  l'Assemblée 
natioi  aie  a  adoptée,  n'osaient  exprimer  leur 
pensée  tout  entière.  Leurs  adversaires  les  arrê- 
taient à  chaque  pas,  ou  par  des  principes  abstraits 
faussement  appliqués,  ou  par  des  pronostics  fon- 
dés sur  des  exemples  funestes  dont  on  se  gardait 
bien  de  dévelop{)er  la  véritable  cause.  Trop  de 
passions  alors  étaient  en  activité,  trop  de  préjugés 
étaient  enracinés  dans  les  esprits  que  la  passion 
n'égarait  pas;  d'ailleurs,  quelques  hommes,  connus 
par  l'amour  du  bien  et  par  de  profondes  études 
politiques,  professaient  la  doctrine  opposée  aux 
assignats,  et  leur  autorité  retenait  ceux  à  qui 
les  seules  lumières  de  la  raison  faisaient  apercevoir 
la  vérité  dans  l'opinion  contraire.  Enfin  l'expé- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce  dis- 
eoars. 


rience  est  venue  à  notre  secours.  Un  milliard 
de  monnaie  fictive  a  été  mis  en  circulation 
et  aucune  des  prédictions  effrayantes  qui  nous 
avaient  été  faites  ne  s'est  réalisée  {Murmures  à 
droite;  applaudissements  à  gauche.):  le  pain  est 
resté  au  même  prix  ;  toutes  les  denrées  néces- 
saires aux  usages  les  plus  communs  de  la  vie 
ont  conservé  leurs  anciennes  proportions,  tandis 
que  les  seuls  biens-fonds  reprennent  journelle- 
ment la  valeur  qu'ils  ont  acquise  dans  les  pays 
oîi  les  bons  principes  en  finance  sont  depuis 
longtemps  en  pratique.  Enhardis  par  ce  grand 
succès,  hors  d'atteinte  désormais  de  ces  conseils 
pusillanimes  qui  faisaient  jadis  flotter  nos  déli- 
bérations, nous  pouvons  aujourd'hui  soumettre, 
à  de  nouveaux  calculs,  la  dernière  portion  d'une 
théorie  dont  les  premiers  essais  n'ont  presque 
plus  de  contradicteurs. 

On  vous  propose  d'adopter  un  nouveau  moyen 
de  secourir  tous  les  genres  d'industrie  et  de  four- 
nir aux  besoins  multipliés  qui  nous  environnent. 
Rien  n'est  exagéré  dans  le  tableau  qu'on  vous 
a  fait  du  mal  auquel  il  faut  apporter  remèJe; 
l'argent  resserré  par  la  crainte,  ou  envahi  par 
la  cupidité,  est  devenu  beaucoup  trop  rare  dans 
la  circulation.  La  multitude  des  échanges  qui 
ne  peuvent  s'opérer  sans  son  secours,  ne  dimi- 
nuera jamais;  et,  sur  cette  inévitable  nécessité, 
de  hardis  spéculateurs  ont  pu  fonder  des  béné- 
fices immenses.  Ce  qu'ils  font  n'est  pas  illicite; 
mais  s'il  est  un  moyen  possible  d'empêcher  un 
petit  nombre  d'hommes  avides  de  mettre  à  con- 
tribution la  plus  grande  partie  de  la  société,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  nous  refuser  à  ce  devoir. 
11  faut  seulement  réfléchir  beaucoup  sur  le  choix 
des  moyens,  considérer  les  résultats  avant  d'em- 
brasser un  parti  et  ne  pas  oubUer  surtout  que  les 
pas  faits  jusqu'ici  dans  cette  carrière  n'ont  été 
fort  heureux  que  parce  qu'ils  ont  été  sages,  que 
l'opinion  éclairée  par  la  discussion  ou  par  l'expé- 
rience les  a  toujours  précédés  et  que  c'est  encore 
elle  qui  doit  nous  préparer  de  nouveaux  succès. 
Nous  n'avons  plus  à  disputer  sur  la  solidité 
des  assignats,  sur  la  certitude  de  leur  anéantisse- 
ment successif  et  sur  le  besoin  que  la  nation 
avait  d'un  moyen  extraordinaire  de  payer  ses 
dettes.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'ajouter  une 
mesure  nouvelle  à  celles   qui  jusqu'à  présent 
nous  ont  réussi.  La  proposition  qui  nous  est  faite 
se  présente  avec  un  grand  avantage,  celui  d'un 
vœu  généralement  exprimé  et  peut-être  peut-on 
l'envisager  encore  comme  un  moyen  de  priver 
de  leurs  dernières  ressources  les  ennemis  de  la 
Révolution.  {Murmures  à  droite;  applaudissements 
à  gauche.) 

Il  est  urgent  de  rétablir  la  circulation,  dont  la 
langueur  est  une  maladie  grave  pour  tout  le 
corps  politique  :  la  circulation  languira,  tant 
qu'il  n'existera  pas  une  suffisante  abondance  de 
signes  intermédiaires  entre  les  derniers  assignais 
et  les  plus  petites  valeurs  du  commerce.  L'ar- 
gent, à  qui  ce  rôle  intermédiaire  appartient  es- 
sentiellement, vend-il  trop  cher  ses  services?  Il 
faut  parvenir  à  s'en  passer  :  tel  est  le  problème 
que  vous  deviez  résoudre. 

On  parle  toujours  avec  une  sorte  d'indignation 
de  ce  que  nous  appelons  l'agiotage  de  l'argent, 
et  je  crois  qu'on  ne  s'en  fait  pas  une  idée  juste. 
La  propriété  du  numéraire,  ainsi  que  toutes  les 
autres  propriétés,  a  ses  droits  inviolables;  les  pos- 
sesseurs de  l'argent  pourraient  le  garder  ;  ainsi 
ils  peuvent  ne  le  donner  qu'à  une  certaine  con- 
dition :  cette  condition  est  le  prix  de  la  vente 
qu'ils  consentent  à  en  faire,  et  qu'ils  seraient 


484 


lAssemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES. 


Il"  mai  1791.] 


f» 


libres  de  refuser.  Le  nombre  des  vendeurs  est-il 
plus  petit?  Celui  des  acheteurs  est-il  plus  grand? 
La  marchandise  est-elle  plus  rare?  De  quelque 
manière  que  l'une  de  ces  choses  arrive,  la  denrée 
augmente  de  prix.  Il  en  serait  ainsi  de  toute 
autre  marchandise  dans  toui?  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  simplicité 
de  cet  exposé,  dnns  lequel  l'argent  est  l'objet  du 
négoce,  au  lieu  d'en  être  le  moyen,  on  s'épar- 
gnerait beaucoup  de  mauvais  raisonnements. 

Les  assignats  n'ont  plus  de  crédit,  vous  dit-on; 
ils  perdent  tant  contre  l'argent.  On  dit  une  ab- 
surdité. Si  l'assignat  était  sans  crédit,  c'est-à- 
dire  sans  valeur  reconnue,  on  ne  donnerait  pas 
telle  somme  pour  l'acquérir,  car  personne  n'est 
jamais  obligé  de  se  prêter  à  cet  échange.  Si  on 
le  croyait  désavantageux,  on  se  garderait  bien 
de  le  faire,  à  quelque  prix  que  ce  fût;  et  puisque 
des  usuriers  s'en  chargent,  c'est  qu'ils  estiment 
l'assignat  plus  que  l'argent  qu'ils  en  donnent. 
{Rires  à  droite;  applaudissements  à  gauche.)  Je  ne 
prétends  pas  cependant  persuader  à  l'homme  qui 
n'a  pu  obtenir  aue  920  livres  en  échange  de  son 
assignat  de  1,000  livres,  qu'il  n'a  pas  perdu  8  0/0; 
mais  je  prétends  qu'il  les  a  perdus,  parce  que 
celui  qui  possède  l'argent,  qui  voit  le  besoin  que 
l'on  en  a,  et  qui  s'aperçoit  que  la  concurrence 
est  grande  pour  l'acheter,  et  petite  pour  le  ven- 
dre, fait  tourner  la  circonstance  à  son  profit, 
élève  le  prix  de  sa  marchandise;  et  alors  il  serait 
plus  exact  de  dire  que  l'argent  est  plus  cher  de 
tant,  et  non  que  l'assignat  perd  tant.  Lorsqu'une 
denrée  rie  première  nécessité  devient  rare,  on  la 
)aye  plus  cher  :  avec  6  livres  on  n'obtient  que 
a  même  quantité  que  l'on  obtenait  précédem- 
ment pour  5  livres;  on  ne  dit  pas  alors  que  les 
écus  de  6  livres  ne  valent  plus  que  5  livres.  Il  en 
est  de  même  des  assignats  comparés  à  l'argent; 
la  valeur  de  l'assignat  reste  la  même;  car  il  est 
nécessairement,  ou  tout  bon,  ou  tout  mauvais.  La 
valeur  de  l'argent-marchandise  a  seule  varié  sui- 
vant l'abondance  ou  la  rareté,  suivant  telle  ou 
telle  circonstance,  qui  en  augmente  ou  en  dimi- 
nue le  besoin,  et  sans  doute  encore  en  raison  de 
l'habileté  de  ceux  qui  en  font  le  commerce. 

Ces  observations  paraissent  peu  importantes, 
mais  elles  nous  conduisent  àdes conséquences  qui 
le  sont  beaucoup.  La  première,  c'est  que  toute 
denrée  que  tout  le  monde  veut  avoir  et  que  tout 
le  monde  n'a  pas  doit  se  vendre  et  ne  peut  s'é- 
changer gratuitement;  vouloir  le  contraire,  c'est 
vouloir  l'impossible;  les  assignats  eux-mêmes  en 
ont  fourni  la  preuve.  Dès  qu'une  division  plus 
commode  a  été  établie,  chacun  a  voulu  se  procu- 
rer les  moindres  assignats  ;  aussitôt  ou  les  a 
vendus  :  les  petits  assignats,  devenus  plus  com- 
muns, ont  diminué  de  prix;  mais  ils  sont  tou- 
jours demeurés  un  objet  de  commerce  :  ce  devait 
êtie  ainsi  et  cela  par  la  seule  raison  que  tout  le 
monde  en  voulait,  et  que  tout  le  monde  n'en 
avait  pas.  C'est  à  cette  vérité  presque  niaise,  à 
force  d'être  simple,  que  se  réduit  toute  la  science 
économique  en  ce  genre.  Il  résulte  de  là  que  si 
tous  les  écus  de  6  livres  et  de  3  livres  étaient 
changés  tout  à  coup  en  écus  de  papier,  et  qu'il 
circulât  en  même  temps  lu  masse  considérable 
de  monnaie  du  même  genre  qui  existe  eu  grosses 
sommes,  il  en  serait  des  écus  de  papier  comme 
de  ceux  de  métal  ;  les  échanges  des  petites  pièces 
contre  les  grosses  demeureraient  à  peu  près  tels 

âu'ils  sont,  c'est-à-dire  que  les  mêmes  causes 
onneraient  les  mêmes  résultats. 
Avant  tt'arriver  aux  moyens  curatifs,  il  était 


nécessaire  d'avoir  bien  étudié  la  cause  de  la  ma- 
ladie. 

Ceux  qui  exercent  le  commerce  de  l'argent 
ont,  jusqu'à  présent,  eu  l'art  de  faire  tourner  à 
leur  prolitles  moyens  que  nous  avions  employés 
pour  déconcerter  leurs  manœuvres.  Il  faut  à  notre 
tour  protiter  des  leçons  qu'ils  nous  ont  données. 

Tant  qu'il  n'avait  existé  que  de  gros  assignats, 
l'argent  s'était  soutenu  à  un  prix  modéré.  Lorsque 
les  petits  assignats  sont  devenus  un  nouvel  objetde 
spéculation,  les  spéculations  ont  eu  à  la  fois  deux 
marchés  à  entretenir  :  celui  des  gros  assignats 
contre  les  petits,  et  celui  des  petits  contre  l'ar- 
gent. Ces  derniers  ont  pris  une  place  intermé- 
diaire, qui  a  changé  l'ancienne  proportion  entre 
les  gros  assignats  et  l'argent,  cette  proposition 
s'est  accrue  de  la  différence  que  les  monopoleurs 
sont  parvenus  à  établir  entre  tes  gros  assignats  et 
les  petits.  Personne  n'avait  prévu  ce  résultat. 

Ce  n'est  pas  par  des  moyens  coercitifs,  mais 
par  des  mesures  sages  que  nous  devons  chercher 
a  rendre  le  peuple  indépendant  de  ceux  qui,  par- 
venus à  se  rendre  nécessaires,  lui  enlèvent  jour- 
nellement une  partie  de  sa  subsistance.  La  pre- 
mière cause  du  mal  est  dans  la  rareté  du  numé- 
raire et  dans  le  besoin  que  l'on  en  a;  il  faut  le 
rendre  commun  ou  le  rendre  inutile;  pour  cela, 
il  faut  ou  des  écus,  ou  un  équivalent.  Une  seconde 
cause  est  dans  les  nombreuses  séries  des  hommes 
différentes  entre  lesquelles  les  assignats  sont 
divisés  depuis  2,000  livres  jusqu'à  50  livres.  Il 
faut  profiter  de  notre  expérience,  et  changer  ces 
divisions  pour  diminuer  la  variété  des  échanges, 
et  rapprocher  les  extrêmes.  Enfin,  après  avoir 
établi  la  concurrence  dans  les  marchés,  en  y  intro- 
duisant de  nouveaux  signes  à  peu  près  égaux  en 
valeur  à  nos  écus,  il  faut  empêcher  que  l'usure 
ne  vienne  encore  s'emparer  de  l'échange  des  der- 
niers assignats  contre  la  petite  monnaie,  sans 
quoi  nous  nous  serions  donné  beaucoup  de  peine 
pour  déplacer  le  mal,  en  le  faisant  tomber  sur 
des  victimes  beaucoup  plus  intéressantes  :  et,  pour 
parer  à  ce  danger,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
qu'une  immense  quantité  de  monnaie  de  cuivre. 
Cette  mesure  est  vivement,  mais  en  vain  sollici- 
tée depuis  un  an.  On  nous  a  donné  des  disserta- 
tions fort  savantes,  qui,  sans  doute,  nous  ont 
beaucoup  appris;  40  millions  de  petite  monnaie 
nous  eussent  laissés  dans  notre  ignorance,  et  ren- 
dus bien  plus  heureux.  {Applaudissements.) 

A  celte  occasion  de  la  petite  monnaie,  je  dois 
dire  à  l'Assemblée  que  j'ai  vu  ce  matin  un  des 
artistes  employés  aux  empreintes,  et  que  j'ai  su 
de  lui  qu'on  en  est  encore  au  concours.  Quand  le 
concours  sera  fini,  il  faudra  déterminer  précisé- 
ment le  dessin;  il  faudra  ensuite  faire  les  mo- 
dèles; ensuite  il  faudra  faire  les  machines.  Entio, 
Messieurs,  vous  voyez  qu'il  y  aura  encore  un  aa 
d'écoulé  avant  que  nous  puissions  jouir  de  nos 
sous. 

M.  Martlneau.  11  y  a  un  moyen  d'abréger, 
c'est  de  se  servir  des  anciens  coins  et  de  ne  pas 
vouloir  toujours  faire  du  neuf.  {Murmures.)  Jren 
fais  la  motion  expresse;  elle  est  appuvée,  et  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Belzais-Conrmenil.  L'Assemblée  appren- 
dra sans  doute  avec  satisfaction  que  l'article  dont 
parle  M.  Montesquiou  l'a  absolument  trompé. 

Ayant  décrété  une  nouvelle  empreinte,  vous 
avez  statué  que  les  artistes  seraient  admis  au 
concours  ;  votre  comité  les  a  pressés  d'accélérer 
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Jenrs  opérations.  Ils  travaillent  jour  et  nuit  et  je 
pois  vous  certifier  qu'à  la  lin  du  mois  de  mai 
courant  ou  au  commencement  de  juin  prochain 
on  pourra  fabriquer  sur  les  nouveaux  coins.  En 
attendant,  les  différents  hôtels  des  monnaies  du 
royaume  ont  continué  à  fabriquer  du  billion  sur 
les  anciens  coins  pour  plus  de  100,000  livres 
par  moiii,  taux  que  vous  avez  ordonné,  et  dans 
la  haute  Normandie  il  se  fait  actuellement  des 
payements  de  100  livres  en  gros  sous. 

A  celte  occasion  je  ferai  une  proposition  inci- 
dente. On  a  dit  qu'il  était  possible  de  faire  de  la 
monnaie  avec  le  métal  des  cloches.  J'y  vois  per- 
sonnellement de  grandes  difficultés,  mais  il  faut 
que  ce  point  soit  bien  éclairci.  Je  fais  la  motion 
que  les  comités  des  finances  et  des  monnaies  soient 
tenus  de  faire  faire  devant  eux  les  expériences 
des  moyens  que  plusieurs  artistes  entendent  pos- 
séder pour  rendre  le  métal  des  cloches  malléables 
et  d'éclaircir  prompiement  la  question  de  savoir 
si  on  peut  faire  de  la  monnaie  avec  ce  métal. 

M.  Rabant-Saint-Etienne.  J'ai  moi-même 
mené  au  comité  monétaire  les  artistes  dont 
Tient  de  parler  M.  Blzais-Gourmenil  ;  on  leur 
a  ouvert  l'atelier  du  Comité;  ils  ont  joint  au  mé- 
tal qu'on  leur  a  donné  un  ingrédient  sur  la  na- 
ture duquel  ils  gardent  le  secret;  au  sortir  du 
creuset,  ces  lames  ont  été  soumises  au  marteau 
et  m'ont  paru  assez  malléables. 

Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité  de 
faire  répéter  cette  expérience,  de  donner  aux  ar- 
tistes le  métal  et  tous  les  instruments  dont  ils 
ont  besoin,  et  que  directement  après  l'expérience 
les  flancs  soient  portés  à  la  monnaie  pour  être 
éprouvés  sous  le  balancier.  On  peut  renvoyer  à  un 
autre  temps  l'examen  d'un  moyen  mécanique 
qu'ils  proposent  comme  plus  facile  que  celui  du 
balancier  ordinaire. 

Je  fais,  en  conséquence,  la  motion  suivante  : 

«  Sur  laproposiiioa  des  sieurs  Sauer  et  Briatte, 
de  faire  des  expériences  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  et  le  mettre  enmoiinaie,2  mem- 
bres du  comité  des  finances  et  4  membres  de 
l'Académie  des  sciences  se  joindront  au  comité 
des  monnaies  pour  faire  lesdites  expériences,  et 
en  rendre  compte  à  l'Assemblée,  ainsi  que  du 
bénéfice  qu'il  reviendra  à  la  nation,  soit  de  cette 
offre,  soit  des  autres  offres  qui  ont  été  faites  re- 
lativement à  l'emploi  des  cloches  qui  sont  restées 
inutiles.  » 

M.  Leeoatenix  de  Cantelen.  J'ai  fait,  II  y  a 
déjà  longtemps,  un  rapport  au  nom  du  comité 
des  finances  sur  l'emploi  des  cloches.  Le  résultat 
de  ce  rapport  était  qu'il  serait  plus  convenable  au 
Trésor  public  de  les  vendre  en  adjudication  et  à 
l'enchère;  qu'il  était  très  probable  que  si  l'on 
faisait  de  la  monnaie,  du  métal  des  cloches,  on  ne 
pourrait  mettre  cette  monnaie  en  circulation  que 
pour  une  valeur  courante  trop  au-dessus  de  sa 
valeur  intrinsèque, parce  qu'il  faudrait  naturelle- 
ment faire  entrer  dans  la  valeur  courante  d'une  li- 
vrede  ce  métal  le  prix  auquel  elleaurait  été  vendue, 
les  frais  de  foute,  celui  du  secret  des  artistes  pour 
le  rendre  malléable,  et  le  bénéfice  ordinaire  sur 
la  petite  monnaie;  qu'il  ne  fallait  pas  ignorer  que 
la  livre  de  cuivre  qui  est  mise  en  circulation  pour 
une  valeur  courante  de  42  sous,  ne  vaut  intrinsè- 
quement que  de  18  à  20  sous;  qu'il  est  très  à 
craindre  que  la  livre  du  métal  des  cloches,  dans 
le  cas  où  elle  serait  mise  en  circulation  pour  une 
valeur  courante  de  42  sous  la  livre,  sans  obtenir 
le  même  bénéfice  de  monnayage  que  celui  que 


donne  la  monnaie  de  cuivre,  n'aurait  de  valeur 
intrinsèque,  si  on  voulait  en  employer  le  métal  à 
toutautreusage quedela  monnaie,  aue  8  à  10  sous 
la  livre.  Je  conclus  à  la  vente  des  cloches  par  ad- 
judication et  à  l'enchère. 

M.  Briois-Beaametz.  Depuis  longtemps 
l'Assemblée  aurait  dû  prendre  le  parti  extrême- 
ment simple  de  vendre  les  cloches  pour  des  sous  ; 
il  existe  une  compagnie  qui  lui  offre  35  sous  de 
ce  qui  ne  rapporterait  que  11  sous  par  le  moyen 
de  la  fusion  et  de  la  fabrication  en  espèces. 

M.  Charles  de  Ijameth.  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Charles  de  Liameth.  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  m'avez  donné  la  parole.  J'avoue  que  je 
SUIS  étonné  que  lorsqu'une  motion  a  été  faite,  qui, 
dans  tous  ses  détails,  a  pour  objet  l'intérêt  public, 
on  veuille  si  précipitamment  fermer  la  discussion. 
M.  Briois  -  Beaumetz  propose  de  vendre  les  clo- 
ches payables  en  sous,  et  il  dit  qu'une  compagnie 
solide  se  présente  pour  les  acheter  et  qu'elle  y 
gagnera  beaucoup  et  fera  gagner  beaucoup  à  l'Ëtat. 
Je  u'ai  pas  connaissance... 

M.  Le  Chapelier.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  Charles  de  Lameth.  C'est  une  question 
d'une  très  grande  importance  et  je  demande  à 
être  entendu. 

M.  Le  Chapelier.  Elle  ne  sera  pas  décidée 
aujourd'hui. 

M.  Charles  de  Lameth.  Vous  vendrez  à  bon 
marché  pour  racheter  très  cher.  Il  m'a  été  remis 
différents  mémoires  qui  établissent  que  ce  qu'on 
vous  dit  ne  pouvoir  rapporter  par  la  fonte  que 
40  sous  en  rapporterait  44. 

J'appuie  en  conséquence  la  motion  de  M.  Ra- 
baut. 

(L'Assemblée, consultée,  décrète  la  motion  inci- 
dente de  M.  Rabaut-Saiot-Etienne  relative  à  la 
fonte  du  métal  des  cloches. 

M.  de  Slontesquioa.  Je  reprends  mon  opi- 
nion. Je  disais,  Messieurs,  que  l'abondance  de  la 
petite  monnaie,  telle  qu'il  ne  soit  pas  commode 
de  l'accaparer,  ni  utile  de  l'expatrier,  fait  tomber 
entièrement  l'objection  du  preopinant  et  dispa- 
raître le  risque  de  voir  tomber  sur  l'indigent  la 
perle  des  assignats  de  5  livres.  L'existence  de 
cette  petite  monnaie  que  je  voudrais  porter  jus- 
qu'à la  surcharge,  ne  rend  pas  inutiles,  ainsi  que 
le  pense  M.  de  Beaumetz.  les  petits  assignats.  La 
facilité  des  échanges  n'empêche  pas  que  les 
pièces  qui  épargnent  le  détail  immense  des  menus 
comptes  et  l'incummodité  des  masses  de  monnaie 
ne  soient  très  utiles.  Un  commerçant  ne  peut  pas 
avoir  toujours  un  chariot  chargé  de  sous  à  sa 
suite. 

Mes  conclusions  diffèrent  peu  de  celles  qui 
vous  ont  été  présentées  par  l'estimable  auteur  de 
la  motion  que  nous  discutons.  Je  suis  également 
d'accord  avec  lui  sur  la  fixation  du  dernier  terme 
de  la  monnaie,  qu'il  s'agit  de  créer.  Je  la  crois 
déterminée  par  le  prix  des  salaires  communs  ;  il 
me  semble  à  désirer  que  les  assignats  puissent  y 
servir,  mais  qu'un  assignat  ne  suffise  pas  sans 
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l'addition  de  quelque  monnaie,  pour  payer  le 
travail  d'une  semaine.  Le  prix  ordinaire  des  jour- 
nées est  de  20,  de  25  et  de  30  sous  ;  6  livres,  7  1. 
10  s.  et  9  livres  sont  donc  le  salaire  commun  de 
6  jours  de  travail.  La  division  de  6  livres  et  de 
3  livres  n'eût  donc  pas  aussi  bien  rempli  notre 
objet.  Celle  de  5  livres  qui  vous  est  proposée 
réunit  tous  les  avantages.  Elle  répond  parfaite- 
ment d'ailleurs  aux  divisions  de  50  livres  et  de 
100  livres,  et  laisse  toujours  au  salarié  un  appoint 
à  recevoir  pour  satisfaire  à  ses  moindres  besoins. 
Les  appoints,  dans  ce  cas,  seront  l'aisance  de 
ceux  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail. 

Si  la  mesure  de  5  livres  pour  les  petits  assignats 
est  bonne,  je  regarde  comme  une  inutile  compli- 
cation d'ajouter  d'autres  divisions  intermédiaires 
entre  cette  somme  et  celle  de  50  livres  ;  ce  serait 
tomber  dans  l'un  des  iBconvénients  graves  que 
je  vous  ai  présentés,  sans  en  retirer  le  moindre 
avantage. 

Si  nous  passons  aux  moyens  d'exécution,  la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  ne  présente  au- 
cune difficulté  ;  je  n'en  vois  de  même  aucune  à 
multiplier,  dans  les  séries  d'assignats  existantes, 
les  divisions  de  500  livres,  de  100  livres  et  de 
50  livres.  Les  planches  en  sont  faites.  Il  ne  s'agit 
que  d'ordonner  une  plus  grande  fabrication  et 
de  favoriser  ensuite  un  échange  que  tout  le  monde 
désire.  Mais  l'exécution  des  assignats  de  5  livres 
pourrait  présenter  quelque  difficulté  et  mérite, 
je  crois,  quelquei?  observations. 

Si  vous  vous  chargez  de  cette  exécution,  ce  ne 
sera  pas,  sans  doute,  sans  toutes  les  précautions 
imaginables  que  vous  ferez  fabriquer  le  gage  de 
la  fol  publique,  destiné  plus  particulièrement 
qu'un  autre  à  passer  dans  les  mains  d'hommes 
simples  et  incapables  de  soupçonner  ou  de  recon- 
naître la  fraude  ;  l'expérience  nous  a  appris  que 
les  ouvrages  de  ce  genre,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  grand  soin,  ne  le  sont  jamais  avec  une 
grande  rapidité. 

Or,  pour  une  somme  de  5  millions,  11  faudra 
1  million  de  billets  de  5  livres  et,  par  conséquent 
20  millions  de,billets  pour  une  somme  de  100  mil- 
Kons.  Il  faudrait  un  atelier  immense  pour  en  fa- 
briquer 25,000  par  jour  et,  au  bout  d'un  an,  l'on 
n'aurait  tiré  de  cet  atelier  qu'une  quantité  de 
9  millions  de  billets,  représentant  la  somme  de 
45  millions.  M.  de  Gouy  nous  a  bien  dit  qu'il  avait 
des  moyens  de  fabriqiier  des  millions  de  pièces 
en  un  jour.  J'ignore  son  secret,  mais  je  suppose 
que  c'est  celui  du  politypage,  déjà  présenté  plu- 
sieurs fois,  plusieurs  fois  rejeté,  non  qu'il  ne  soit 
très  ingénieux,  mais  parce  qu'il  est  trop  imita- 
ble, et,  parceite  raison,  je  pense  que  vous  ne  l'a- 
dopterez pas. 

La  lenteur  d'une  fabrication  d'assignats,  divisés 
en  aussi  petites  sommes,  est  donc  inévitable  et 
c'est  un  inconvénient  réel,  car  il  est  infiniment 
pressé  de  tirer  le  royaume  entier  de  la  dépen- 
dance des  marchands  d'argent  et  de  rendre  la  vie 
au  commerce. 

Un  atelier  de  25,000  billets  par  jour,  ne  don- 
nant qu'une  somme  de  45  millions  dans  1  an, 
ne  pourrait  suffire  à  l'urgence  et  à  l'étendue  des 
besoins.  Il  faudrait  donc  établir  plusieurs  manu- 
factures et  alors  d'autres  inconvénieuts  se  pré- 
sentent. 

Les  différentes  fabriques  auront-elles  la  plus 
parfaite  identité?  Si  celte  monnaie  était  libre,  on 
pourrait  laisser  à  ceux  qui  la  recevraient  le  soin 
de  s'assurer  de  sa  bonté;  mais  la  monnaie  de 
l'Etat,  étant  nécessairement  forcée,  doit  être  à  l'a- 
bri du  doute.  On  ne  tarderait  pas  à  sentir  un  au- 


tre inconvénient;  les  billets  de  5  livres  prompte- 
ment  usés,  auront  pour  la  plupart  besoin  d'être 
bientôt  renouvelés.  Il  faudra  donc  que  l'état  en- 
tretienne des  bureaux  d'échange  dans  tout  le 
royaume,  qu'il  coure  le  hasard  de  500  ou  600  dé- 
pôts, des  erreurs  ou  de  la  friponnerie  de  tous  ces 
dépositaires.  On  conçoit  les  frais  et  les  risques 
d'une  semblable  manutention. 

La  nécessité  d'une  part  et  le  patriotisme  ingé- 
nieux de  l'autre  avaient  déjà  surmonté  ces  di- 
verses difficultés  dans  quelques  endroits  d'une 
manière  très  heureuse,  et  d'autant  plus  avanta- 
geusement qu'une  liberté  entière  accompagnait 
ce  secours  offert  à  tous  les  besoins.  Lyon  et  quel- 
ques autres  villes,  mais  Lyon  remarquable  sur- 
tout par  ses  nombreux  ateliers,  ont  formé  une 
société  d'actionnaires  qui,  sousja  sauvegarde  mu- 
nicipale, a  reçu  des  dépôts  d'assignats  et'distribué 
des  billets  de  confiance  semblables  à  ceux  qu'on 
vous  propose  de  créer. 

Il  n'a  point  été  nécessaire  d'ordonner  l'usage 
de  cette  monnaie.  Chacun  s'en  sert  dans  le  lieu 
qu'il  habite  et  dans  les  environs,  parce  qu'il  lui 
est  commode  de  s'en  servir.  Là,  on  est  sans  in- 
quiétude sur  la  contrefaçon,  parce  que  l'on  a  le 
modèle  sous  les  yeux,  parce  que  l'on  connaît  les 
signatures  et  surtout  parce  qu'on  est  libre  de 
refuser  si  l'on  a  le  moindre  doute.  S'éloigne-t-on 
de  son  domicile?  On  va  reprendre  au  dépôt  pu- 
blic la  monnaie  de  l'Etat,  celle  qui  est  connue 
dans  tout  le  royaume;  et  si  le  même  établisse- 
ment existait  dans  toutes  les  villes  principales, 
on  retrouverait  partout  le  même  avantage  de  sû- 
reté et  de  commodité. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  d'excellentes  rai- 
sons pour  adopter  cette  manière  d'arriver  au  but 
que  nous  cherchons  et  pour  la  préférer  à  celle 
d'employer  un  balancier  unique.  Une  simple  in- 
vitation de  l'Assemblée  nationale  aux  assem- 
blées de  département  mettrait  bientôt  en  acti- 
vité l'industrie  et  le  zèle.  Partout  des  maisons 
de  banque,  oude  simples  associations  decitoyens, 
formeraient  des  établissements  semblables  à  ce- 
lui de  Lyon  ;  et  ces  moyens  mutipliés  vous  don- 
neraientdans  3  mois  plus  quevousn'auriezobtenu 
dans  trois  ans  du  moyen  que  l'on  vous  propose. 

Les  coupons  d'assignats  ont  eu  un  grand  suc- 
cès à  Paris,  parce  qu'ils  étaient  commodes  aux 
petits  payements.  Libre  de  les  refuser,  chacun 
les  recevait  avec  plaisir;  et  ce  n'est  pas,  comme 
on  le  dit,  parce  qu'on  les  payait  à  volonté. 
Sans  les  marchands  d'argent  qui  les  ont  accapa- 
rés, ils  seraient  encore  tous  dans  le  commerce. 

Je  voudrais  donc  que  l'Assemblée  nationale  se 
contentât,  dans  ce  moment,  d'essayer  l'usage  des 
secours  libres  qui  s'offrent  aux  besoins  de  la 
circulation,  qu'elle  n'y  parût  que  pour  les  per- 
fectionner et  les  étendre,  et  qu'elle  ajournât  la 
partie  du  plan  qui  lui  est  présenté  pour  la  fabri- 
cation au  compte  de  la  nation,  des  petits  assi- 
gnats de  5  livres.  L'Assemblée  sera  toujours  à 
temps  de  prendre  le  parti  de  cette  création,  si 
les  autres  moyens  qu'on  ne  peut  trop  favoriser 
et  multiplier  demeuraient  sans  succès.  Mais  s'ils 
réussissent,  elle  s'applaudira,  sans  doute,  d'avoir 
évité  de  porter  une  nouvelle  restriction  à  la 
liberté,  et  surtout  d'avoir  centuplé  les  moyens  de 
faire  jouir  la  nation  d'un  bien-être  qu'elle  attend 
avec  la  plus  vive  impatience. 

Par  là.  Messieurs,  vous  serez  sûrs  d'atteindre 
toujours  les  besoins  de  la  circulation  et  de  ne 
les  excéder  jamais.  C'est  encore  un  avantage 
que  vous  ne  seriez  jamais  certains  d'obtenir  avec 
votre  fabrique  nationale. 
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Pour  me  résumer,  je  propose  :  1°  une  forte  et 
prompte  émi=sioQ  de  monnaie  de  cuivre; 

2°  La  réduction  des  divisions  d'assignats  aux 
séries  de  500  livres,  de  100  livres  et  de  50  livres. 

3°  L'invitation  à  tous  les  départements  de  fa- 
voriser l'établissement  des  billets  libres  de  5  li- 
vres chacun,  pour  être  distribués  en  éciianpe 
d'assignats  déposés  en  lieu  sur  et  sous  la  garde 
des  municipalités. 

Daas  le  cas  où  l'Assemblée  croirait  devoir  or- 
donner dans  !a  suite  une  nouvelle  émission  d'as- 
signats, je  n'adopte  point  le  projet  de  ne  les  faire 
fabriquer  que  de  5  livres.  Indépendamment  de 
la  longueur  extrême  d'une  semblable  fabrication 
qui  compromettrait  à  coup  sûr  le  service  public, 
la  suppression  des  assignats  de  plus  forte  somme 
ralentirait  toutes  les  grandes  affaires  que  la 
monnaie  de  papier  a  du  moins  l'avantage'  d'abré- 
ger; et  si  l'on  était  réduit  aux  billets  de  5  livres, 
pour  les  échanges,  on  ne  peut  imaginer  à  quel 
point  ce  seul  mode  de  payement  paralyserait  le 
commerce. 

Voici  le  projet  de  décret  qu«  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  favoriser  la 
circulation  par  une  division  d'assignats  plus  pro- 
pres aux  différents  besoins  du  commerce,  cepen- 
dant ne  prétendant  rien  ajouter  pour  le  moment 
aux  émissions  des  assignats  précédemment  créés^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  fabrication  de  petite  monnaie 
d'argent,  décrétée  le  11  janvier  1791  sera  faite  sans 
délai,  et  celle  des  monnaies  de  cuivre  sera  portée 
à  la  somme  de  40  millions.  La  répartition  en  sera 
faite  entre  tous  les  départements  du  royaume. 

«  Art.  2.  Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  500  li- 
vres pour  une  somme  équivalente  à  celle  des 
assignats  de  2,000  et  de  1,000  .livres  existant  dans 
le  commerce. 

«  Art.  3.  Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  100  li- 
vres pour  une  somme  équivalente  à  celle  des  assi- 
gnats existants  de  300  livres. 

«  Art.  4.  II  sera  fabriqué  des  assignats  de 
50  livres  pour  une  somme  équivalente  à  celle  des 
assignats  existants  de  200  livres. 

«  Art.  5.  A  mesure  que  chacune  de  ces  fabrica- 
tions sera  terminée,  l'échange  d'assignats  de 
2,000  livres  et  de  1,000  livres  se  fera  à  bureau  ou- 
vert contre  ceux  de  500  livres;  celui  des  assignats 
de  300  livres  contre  ceux  de  100  livres;  et  celui 
des  assignats  de  200  livres  contre  ceux  de  50  li- 
vres. 

«  Art.  6.  Les  assignats  de2,000  livres,  de  1,000  li- 
vres, de  300  livres  et  de  200  livres,  seront  brûlés 
à  mesure  des  échanges  ci-dessus  ordonnés,  en 
présence  des  commissaires  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  en  dresseront  procès-verbal. 

"  Art  7.  L'Assemblée  nationale  invite  toutes  les 
assemblées  de  département  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  favoriser  l'établissement 
d'associations  patriotiques  semblables  à  celle  qui 
s'est  formée  à  Lyon,  pour  distribuer,  sur  des 
dépôts  d'assignats,  des  billets  libres  de  la  somme 
de  5  livres,  propres  au  commerce,  et  à  payer  des 
salaires. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  ajourne  la  proposition 
d'une  création  d'assignat-monnaie  de  5  livres. 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  a  été  dit  par  les 

préppinants,  et  surtout  dans  les  opioionsd'avant- 
hier,  que  le  seul  danger  qu'il  y  eût  à  créer  des 
assignats  de  5  livres  était  que  la  perte  retom- 
berait en  dernière  analyse  sur  le  pauvre.  Il  est 
donc  question  de  s'opposer,  autant  qu'il  est  pos- 


sible, à  ce  malheur.  Le  moyen  de  s'y  opposer, 
c'est  de  rapprocher,  le  plus  possible,  la  valeur  de 
l'assignat  des  moindres  besoins  ;  et  je  crois  que 
si  vous  n'établissf>z  pas  des  assignats  d'un  écu,  si 
vous  ne  faites  pas  l'opération  complète,  c'est  alors 
que  véritablement  votre  disposition  n'attaquera 
plus  que  les  pauvres. 

La  Révolution  nécessite  la  circulation  d'un  nu- 
méraire nouveau.  Si  le  système  des  assignats  n'est 
pris  dans  son  entier,  vous  donnez  lieu  à  tous  les 
genres  d'agiotage  les  plus  subaliernes  et  les  plus 
honteux,  mais  toujours  très  lucratifs.  On  agiotera 
sur  les  assignats  tant  qu'ils  ne  tiendront  pas  lieu 
de  la  monnaie.  Je  dis  donc  que  votre  opération 
n'est  pas  complète,  si  vous  ne  faites  pas  des  assi- 
gnats d'un  écu.  On  dit  que  les  inconvénients  atta- 
chés au  papier  retomberont  alors  sur  le  pauvre. 

Quel  est  l'ouvrier,  quelque  pauvre  qu'il  soit, qui 
ne  trouvera  pas  avec  un  assignat  de  3  livres,  s'il 
ne  peut  pas  le  changer,  assez  de  crédit  pour  se 
procurer  sa  subsistance?  Les  personnes  qui  lui 
vendent  les  choses  nécessaires  a  la  vie  n'ont-elles 
pas  intérêt  à  vendre,  ne  feraient-elles  pas  crédit 
à  leur  consommateur  jusqu'à  la  concurrence  de 
3  livres,  ou  n'auraient-elles  pas  de  quoi  changer 
un  billet  d'une  aussi  modique  valeur,  comme  on 
change  aujourd'hui  les  écus?  Si  l'Assemblée  re- 
jette le  moyen  que  je  lui  propose,  celui  de  faire 
des  assignats  de  3  livres,  elle  sacrifiera  le  pauvre, 
et  sera  tôt  ou  tard  forcée  d'y  revenir.  Tant  que 
nous  n'aurons  pa"  changé  notre  système  moné- 
taire, il  faut  des  billets  qui  correspondent,  qui 
fraternisent  avec  nos  écus.  Loin  de  faire  dispa- 
raître le  numéraire  effectif,  cette  mesure  le  fera 
revenir;  car  il  n'est  caché  aujourd'hui  que  parce 
que  l'on  veut  en  tirer  parti...  Je  demande  ensuite 
que  l'Assemblée  ordonne  au  comité  des  finances 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  les  payements  du  Trésor  pubUc, 
pourempêcher  qu'un  seul  payement,  unpayement 
de  2,000  livres  par  exemple,  soit  fait  en  un  seul 
assignat  de  2,000  livres,  car  les  créanciers  de 
l'Etat  ont,  comme  les  autres  citoyens,  droit  au 
bienfait  des  petits  assignats. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Montesquieu,  je 
crois  que  cette  invitation  aux  départements  de 
faire  des  billets  de  5  livres  serait  impolitique, 
inconstitutionnelle  et  dangereuse;  impolitique, 
en  ce  que  le  Corps  législatif  n'invite  pas  et  ne  doit 
pas  mettre  ces  formes  en  usage;  inconstitution- 
nelle, en  ce  que  vous  habitueriez  les  départements 
à  faire  des  monnaies  de  département,  en  ce  que 
vous  leur  attribueriez  le  droit  de  la  souveraineté; 
dangereuse,  en  ce  que  cette  diversité  de  monnaies, 
décrétées  par  les  départements,  tendrait  à  une 
scission  entre  eux,  à  la  destruction  de  l'unité  de 
l'empire.  (Applaudissements.)  Mon  amendement 
est  donc  que  les  divisions  des  assignats  soient  le 
plus  rapprochées  qu'il  sera  possible  des  besoins 
du  pauvre,  qu'elles  soient  correspondantes  à  un 
écu.  {Applaudissements.) 

Quant  aux  difficultés  et  aux  lenteurs  de  la  fa- 
brication, j'observe  qu'il  se  présente  des  artistes 
qui  offrent  de  faire  constater  par  le  comité  des 
finances,  par  des  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences,  qu'ils  possèdent  des  moyens  beaucoup 
plus  simples  et  plus  sûrs  que  ceux  qui  ont  été 
employés  jusqu'ici.  M.  Montesquieu  les  avait  re- 
jetés en  s'appuyant  sur  la  perfection  des  talents 
de  l'artiste  que  le  comité  voulait  employer,  et 
cependant  il  est  forcé  de  convenir  que  rien  n'est 
plus  imparfait  que  nos  assignats  de  50  livres. 
Les  artistes  offrent  de  faire  en  4  fois  moins  de 
temps  le  même  ouvrage..  Je  crois  que  l'Assimblée 
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ne  peut  leur  refuser  de  faire  examiner  leur  pro- 
cédé. 
Les  besoins  sont  si  urgents,  que  le  Trésor 

Eublic  perd  actuellement  60  0/0.  (Murmures.) 
'argent  pour  le  prêt  des  troupes  lui  coûte  16  à 
18  0/0,  et  cette  opération  se  renouvelle  trois  fois 
l'année... 

M.  Camag.  J'atteste  que  ce  fait  est  faux. 

M.  Charles  de  Lameth...  tandis  qu'on  pour- 
rait payer  les  troupes  avec  des  assignats  de  3  li- 
vres. Je  répète  que  personne  ne  peut  remplacer 
le  crédit  de  l'Etat^  que  nous  ne  devons  donner  à 
aucun  direc!oire,aaucune compagnie  particulière 
le  bénéfice  du  crédit  que  les  opérations  à  l'As- 
setnblée  nationale  ont  donné  à  la  France,  et  je 
demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  ma  propo- 
sition. 

M.  de  Cussy  se  présente  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  REWBELL. 
Séance  du  lundi  2  mai  1791  (1). 

Le  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Lavie,  secrétaire.  Voici  une  lettre  des  dé- 
putés des  Etats  d'* Avignon  et  du  Comtat  réunis,  que 
M.  le  Président  me  charge  de  vous  lire  : 

«  Monsieur  le  Président,  on  nous  fit  remarquer, 
à  la  séance  de  samedi  matin,  une  grande  quan- 
tité d'étrangers  qui  s'étaient  placés  parmi  mes- 
sieurs les  députés,  au  côté  droit  de  la  salle,  et 
nous  en  vîmes  plusieurs  qui  osèrent  se  lever  en 
môme  temps  que  les  députés,  comme  s'ils  eussent 
fait  partie  de  l'Assemblée.  Parmi  les  étrangers, 
nous  reconnûmes  quelques  Avignonais  et  Gom- 
tadins,  justement  suspectés  pour  leur  antipatrio- 
tisme. 

«  C'est  la  faveur  que  l'Assemblée  nationale  a 
bien  voulu  nous  accorder  d'être  admis  dans  la 
salle  de  ses  Féancrs,  en  qualité  de  députés  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  réunis,  quia  servi  de  prétexte 
à  plusieurs  étrangers,  et  même  à  des  Avignonuis 
et  Comiadins  an ti patriotes,  pour  s'y  introduire. 
Nous  préférons  de  renoncer  à  la  grâce  qui  nous 
a  été  accordée,  plutôt  que  d'être  exposés  à  voir 
les  ennemis  de  notre  patrie  et  de  la  Révolution 
se  joindre  aux  membres  de  l'Assemblée,  qui  font 
un  crime  aux  Avignonais  et  Comtadins,  de  vou- 
loir être  libres  et  Français.  Nous  vous  supplions 
donc,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  les  plus  précis,  pour  que  nul 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 


autre  que  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  soit  admis  dans  la  salle  de  ses  séances, 
pendant  l'affaire  d'Avignon  et  du  Comtat. 

«  Nous  sommes,  etc.  » 

V  Signé  :  Tissot,  Pallin,  députés  d'Avignon 
et  du  Comtat  réunis.  » 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre, 
Messieurs,  la  lettre  dont  il  vient  de  vous  être 
fait  lecture;  je  crois  que  la  meilleure  mesure  à 
prendre  est  que  les  huissiers  veillent  à  ce  qu'au- 
cun étranger  ne  s'introduise  dans  la  salle.  {Mar- 
ques d'assentiment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Aupenot,  jardinier  fleuriste,  qui 
demande  quelques  secours  pécuniaires  pour 
perfectionner  un  jardin  qui  représente  ia  France 
florissante,  en  83  départements,  suivant  sa  nou- 
velle division,  par  ordre  géographique. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
à  l'Assemblée  d'accorder  un  congé  à  MM.  de 
Burignot  de  Varennes  et  Picquet. 

(Ces  congés  sont  accordés). 

M.  le  Président  expose  à  l'Assemblée  qu'il  a 
fait  quelque  difficulté  pour  signer  le  passeport 
de  M.  Clerraont-Mont-Saint-Jean,  député,  qui  a 
obtenu  un  congé  pour  aller  dans  ses  possessions 
situées  dans  le  Bugey  et  dans  la  Savoie. 

(L'Assemblée  autorise  son  président  à  signer 
ce  passeport.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du,  comité  d'emplace- 
ment, fait  part  à  l'Assemblée  des  inconvéuients 
graves  qui  résultent  des  alternats  établis  dans 
plusieurs  départements  entre  quelques  villes. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  décréter  que, 
sous  huitaine,  le  comité  de  Constitution,  à  lui 
joints  les  membres  qui  lui  ont  été  unis,  sera  tenu 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  alternais. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  biens  nationaux 
à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  municipalités  ci-après 
dénommées,  déclare  leur  vendre  les  biens  na- 
tionaux compris  danslesétaisannexés  à  laminule 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  pour  les  somme>  ci-après  et  payables  de  la 
manière  déterminée  pur  le  même  décret,  savoir  : 

Département  de  la  Manche. 

A  la  municipalité  de  Mesnil-Raoult,  pour  la 
somme  de 2,780  1.    «s.    »  d. 

Département  du  Calvados. 

A  la  municipalité  des  Vaux,  pour  la  somme 

de 3,610  1.  7  s.    6  d. 

A  celle  de  Livarot 

pour  la  somme  de. ..  111,313  3  » 

A  celle  de  Pierres..  5,550  12  » 

A  celle  de  Lisieux.         24,200  18  4 

A  celle  de  Predange  2,937  »  » 
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Département  de  fAuhe. 

A  la  municipalité  de  Saint-Léaer-sous-Brienne, 
pour  la  somme  de...        13,824  I.    1  s.     »  d. 
A  celle  de  Sens....        39,803        4         6 

Département  de  l'Aisne. 

A  la  municipalité  d'Huiselle,  pour  la  somme 
de 70,841  1.    6  8.  10  d. 

A  celle  de  Mons-en- 
Laonnois 36,065         7        4 

A  celle  de  SoissoQS.    3,173,828       14        3 

Département  de  la  Somme. 

A  la  municipalité  de  Guiencourt  et  Saulcourt, 
pour  la  somme  de...  3,483  1.    6  s.     »  d. 

A  celle  de  Saint  Sul- 
pice 84,894        9        5 

Département  de  VEure. 

A  la  municipalilé  de  Griquebeuf-Ia-Gampagne, 
pour  la  somme  de. ..         41,128  1.  15  s.    8d. 

A  celle  de  Fontaine- 
Bellenger 65,550         »         « 

A  celle  de  Crêtot. .        45,799       13        5 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  et  états  d'estimation  respectifs,  annexés 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  prODOse  un  projet  de  décret  re- 
latif à  l'exportation  des  bois  situés  sur  les  rives  de 
la  rivière  de  la  Meuse  et  dans  le  district  de  Gex. 

M.  de  Follevillc  demande,  par  amendement, 
que  les  prix  des  droits  proposés  par  le  comité 
pour  les  t)ois  du  district  de  Gex  soient  doublés. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence lecture  du  décret  amendé,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
coupes  annuelles  des  bois  situés  sur  les  rives  de 
la  Meuse,  rtepuis  Revin  jusqu'à  Givet,  produisent 
momentanément  une  surabondance  de  bois  dont 
la  consommation  ne  peut  être  faite  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  excepte  de  la  loi  portée  par 
le  tarif  général  des  droits  de  traite?,  décrété  le 
31  janvier  dernier,  les  espèces  de  bois  ci-après 
désignés,  dont  l'exportation,  par  le  cours  de  la 
Meuse  seulement,  pourra  avoir  lieu  jusqu'au 
1"  mai  1793,  à  la  charge  de  payer  pour  droits  de 
sortie,  savoir  :  la  banne  de  charbon  de  bois  con- 
tenant 10  queues  ou  20  poinçons  de  Bourgogne, 
la  somme  de 5  liv. 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches  à 
houblon 30   » 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches 
nommées  waires 20   » 

«  Le  millier  en  nombre  de  perches- 
nommées  wairettes 10   » 

«  L'Assemblée  nationale  excepte  également  de 
la  prohibition  portée  par  ledit  tarif,  les  bois  à 
brûler  du  district  de  Gex,  département  de  l'Ain, 
qui  seront  exportés  du  Royaume  moyennant  un 
droit  de  sortie  de  12  sols  par  chaque  char  à 


4  roues  et  de  6  sols  pour  chaque  charrette  à 
2  roues.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  observe  que,  dans  le  décret  du 
9  avril  dernier  concernant  l'emplacement  de 
l'intendance  de  Bourges,  accordé  au  département 
du  Cher,  on  a  inséré  par  inadvertance  le  mot 
district;  il  demande  le  retranchement  de  ce  mot. 

(Cette  rectification  est  ordonnée.) 

M.  Pégot,  député  de  la  Haute-Garonne ^  qui 
était  absent  par  congé,  annonce  son  retour  à 
l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon sur  l'affaire  dAvignon  et  du  comtat  Ye- 
naissin  (1). 

M.  de  Lia  Rochefoncaaid-liianconrt  (2). 
Messieurs,  je  ne  prétendrai  pas  me  livrer  ici  à 
de  longues  discussions  sur  le  fond  de  l'affaire 
d'Avignon;  mais  j'ose  croire  que  les  courtes  ré- 
flexions que  j'ai  a  vous  soumettre  peuvent  être 
de  quelque  poids  dans  votre  délibération.  Il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  opinion  sur  la  nécessité,  sur 
le  devoir  d'apporter  tous  vos  moyens  pour  faire 
promptement  cesser  les  désordres  barbares  qui 
désolent  le  Comtat  Venaissin,  pour  faire  cesser 
les  scènes  d'horreur  et  de  sang  qui  dévastent  et 
déshonorent  cette  contrée.  Mais  le  moyen  que 
vous  propose  le  comité  de  déclarer  le  Comtat 
possession  française,  et  de  vous  en  emparer  à  ce 
titre,  ne  peut,  je  pense,  être  accueilli  par  vous, 
au  moins  sans  la  plus  profonde  réflexion;  cette 
mesure  n'est  ni  juste,  ni  généreuse,  ni  politique. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  des  détails  sur  les- 
quels se  fonde  le  comité  et  qu'il  vous  assure  être 
des  titres  incontestables  de  votre  propriété.  Je 
dirai  seulement  que  cette  assertion  quelquefois 
présentée,  aussi  souvent  repoussée,  a  fait  le  sujet 
d'une  grande  et  profonde  discussion  politique 
dans  laquelle  chacun  a  vu  ce  que  son  intérêt  lui 
faisait  désirer  de  voir;  et  que,  malgré  l'extrême 
convenance  de  cette  province  au  roynume  de 
France,  malgré  la  politique  souvent  avide  et  les 
vues  immorales  de  vos  cabinets,  la  cour  de  Rome 
en  est  restée  en  possession  sans  que  les  protes- 
tations du  parlement  de  Provence  l'aient  troublée 
dans  sa  jouissance,  mais,  écartons  cette  question 
de  droit  fondée  sur  les  titres  et  sur  l'ancienne 
possession,  et  qui,  sous  ce  rapport,  est  un  procès 
à  examiner. 

Je  reviens  à  la  proposition  qui  vous  est  faite 
de  déclarer  Avignon  et  le  Comtat  possession  fran- 
çaise, et  je  dis  qu'elle  me  semble  injuste  et  que, 
si  elle  ne  pouvait  pas  être  injuste,  elle  serait  et 
peu  généreuse  et  impolitique  et  dangereuse. 

Elle  est  injuste,  puisqu'en  admettant  môme 
dans  toute  son  étendue  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences un  principe  certainement  susceptible  de 
modifications,  et  qui  fait  le  motif  principal  de  la 
détermination  que  vous  propose  votre  comiié,  il 
est  au  moins  incertain  de  quel  côté  est  cette  pré- 
tendue majorité  ;  le  comité  vous  a  dit  que  51  com- 
munautés sur  95  ont  manifesté  le  vœu  de  se  réu- 
nir à  la  France;  des  députés  d'Avignon  assurent 
que  28  seulement  ont  émis  ce  vœu.  Il  vous  dit 
qu'un  grand  nombre  a  arboré  les  aimes  de  France; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  avril  1"91,  page  452 
et  suiv. 

(2)  Le  discours  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  fort 
incomplet  au  Moniteur. 
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mais  qui  ne  sait  que  parmi  celles  qui  ont  mani- 
festé ce  vœu,  ou  en  ont  fait  la  démonstration, 
plusieurs  ont  cédé  à  la  force,  ont  été  déterminées 
par  la  vue  des  horreurs  exercées  autour  d'elles, 
et  dont  elles  étaient  elles-mêmes  ou  victimes  ou 
menacées. 

Dans  la  tranquillité,  dans  le  calme  qui  assure 
la  liberté  nécessaire  à  une  aussi  importante  dé- 
libération sur  laquelle  tant  d'intérêts  divers,  tant 
de  considérations  puissantes  doivent  être  soigneu- 
sement écoutées  et  pesées  avec  une  profonde  ré- 
flexion, cette  puissante  considération  semblerait 
devoir  faire  rejeter  par  l'Assemblée  nationale  la 
proposition  de  déclarer  leGomtat  partie  de  l'Em- 
pire français,  quand  bien  même  l'unanimité  des 
communautésseraitaujourd'huienfaveurdeceux 
qui  veulent  la  réunion,  puisqu'aucun  de  vous 
n'oserait  assurer  ici  que  le  vœu  eat  libre,  qu'il 
est  l'effet  de  la  volonté  libre  des  communautés 
qui  l'émettent.  Mais  encore  une  fois  cette  majo- 
rité est  incertaine,  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  tiennent  à  Avignon,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors  de  l'Assemblée,  déclarent  que  le 
peuple  comtadin  ne  veut  point  devenir  province 
française;  et  quoiau'on  veuille  composer  cette 
majorité  des  individus  plutôt  que  des  communau- 
tés, quoiqu'on  vous  assure  que  les  pièces  qui  vous 
sont  fournies  par  les  députés  d'Avignon  ne  sont 
pas  vraies,  toujours  est-il  certain  qu'il  reste  au 
moins  un  grand  doute  à  tous  ceux  qui  ne  mettent 
à  celte  affaire  aucune  prévention  particulière, 
prévention  sans  doute  bien  excusable  à  ceux  qui 
voient  le  moyen  proposé,  comme  le  moven  unique 
de  préserver  leur  patrie  et  leur  famille  des  hor- 
reurs de  la  guerre  civile;  mais  prévention  qu'il 
faut  écarter,  parce  que  l'Assemblée  nationale  veut 
rendre  un  décret  juste,  et  que  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  peuvent  heureusement  être  arrêtées 
par  d'autres  mesures. 

Il  vous  a  bien  été  dit,  dans  le  rapport  qui  con- 
clut à  la  prise  d'Avignon,  que  si  cette  province 
appartenait  à  quelque  puissance  formidable,  vous 
devriez  tarder  de  vous  en  déclarer  possesseurs,  et 
modifier  les  moyens  de  vous  en  rendre  maîtres. 
Mais  cette  petite  et  lâche  politique  qui,  ramenée 
à  la  générosité,  à  la  loyauté  dans  ses  résolutions, 
par  les  sentiments  mêmes  qui  l'ont  rappelée  à  la 
liberté,  professe  sans  cesse  que,  juste  dans  ses 
desseins,  et  ferme  dans  ses  résolutions,  elle  ne 
peut  traiter  qu'à  découvert  avec  toutes  les  puis- 
sances, et  ne  conserver  dans  ses  délibérations 
aucune  arrière-pensée?  Sans  doute.  Messieurs, 
vous  abjurerez  toute  cette  morale  faite  pour  les 
cabinets  les  plus  corrompus;  et  vous  trouverez 
plus  vrai,  plus  conforme  à  vus  principes,  celle  qui 
vous  présenterait  comme  un  motif  de  retarder 
votre  prise  de  possession  d'Avignon,  et  l'exercice 
des  droits  que  vous  prétendez  avoir  sur  le  pape, 
l'état  de  trouble  et  de  désunion  dans  lequel  il  est, 
et  l'impuissance  de  la  part  de  ceux  qui  le  gou- 
vernent, de  la  défendre  personnellement. 

Je  demanderai  encore  à  ceux  qui  sont  les  plus 
ardents  pour  l'adoption  du  plan  du  comité,  s'il 
n'est  point  vrai  qu'une  meilleure  conduite  du 
pape  dans  nos  affaires  ecclésiastiques  eîit  modi- 
fié leurs  dispositions. 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  décela! 

M.  de  Lia  Rochcfoucauld-Liiancourt.  En- 
fin celte  mesure  est  impolitique  et  dangereuse. 

Celui  de  vos  décrets  qui  a  pénétré  le  plus  l'Eu- 
rope entière  d'eslime  et  d'admiration  pour  vos 
délibérations,  est  celui  qui  déclare  à  toutes  les 


nations  de  la  terre,  que  vous  renoncez  à  tous 
projets  de  conquête,  que  vous  prétendez  vous 
renfermer  dans  vos  possessions  actuelles  ;  par 
lequel  professant  hautement  le  respect  pour  les 
possessions  de  tout  autre,  vous  vous  êtes  mon- 
trés grands,  généreux  et  sages.  Vous  avez  ôté  à 
tons  les  princes  qui,  jaloux  et  inquiets  de  la  Ré- 
volution que  vous  opérez,  auraient  intérieure- 
ment brûlé  de  vous  traverser  dans  vos  desseins, 
tout  prétexte  pour  apporter  la  guerre  dans  vos 
foyers;  vous  leur  en  avez  ôté  tout  moyen.  Cette 
belle  et  sublime  déclaration,  tant  vantée  dans  le 
parlement  d'Angleterre,  pouvait  peut-être  seule 
y  détruire  ce  préjugé,  que  la  conduite  de  vos 
anciens  ministres  a  si  souvent  justifié. 

L'envahissement  d'Avignon  détruirait,  ou  ser- 
virait de  prétexte  pour  détruire  dans  l'Europe 
cette  grande  et  salutaire  impression.  Il  ne  serait 
pas  seulement  un  prétexte,  mais  un  moyen  d'ar- 
mer contre  vous  toute  l'Europe.  Votre  déclara- 
tion du  mois  de  mai  servira  contre  vous  encore  : 
on  calomniera  vos  vues  et  vos  moyens;  on  dira 
que,  voulant  conquérir  Avignon,  vous  en  avez 
fait  soulever  le  peuple;  qu'à  l'aide  de  ces  troubles 
et  des  scènes  de  sang  qu'ils  ont  entraînées,  vous 
avez  profité  de  la  division  des  esprits,  de  la  ter- 
reur des  habitants,  de  la  faiblesse  du  pape,  pour 
faire  revivre  des  droits,  des  prétentions  que  même 
l'ancienne  politique  de  France  n'avait  pas  voulu, 
n'avait  pas  cru  possible  de  maintenir;  on  dira 
que  vous  n'avez  consulté  ni  le  droit  des  geiis  ni 
le  peuple  avignonais  ni  môme  leurs  vœux  qui 
vous  parvenaient. 

Pensez-vous  que  s'il  existe,  comme  on  le  dit, 
parmi  les  puissances  voisines,  l'intention  de  vous 
faire  la  guerre,  pensez-vous  qu'un  plus  dange- 
reux manifeste  et  plus  contraire  à  nos  principes 
puisse  être  répandu  dans  toute  l'Europe?  Sans 
doute,  Messieurs,  je  le  répète.  J'ai  l'heureuse 
conviction  qu'une  ligue  de  l'Europe  entière  ne  se- 
rait d'aucun  danger,  si  nous  réunissions  et  nos 
forces,  et  nos  esprits,  et  nos  volontés  communes; 
mais  si  une  guerre  étrangère,  quelle  qu'elle  soit, 
pouvait  introduire  la  guerre  civile  dans  nos  foyers, 
ce  serait  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs;  si 
une  démarche  inconsidérée  de  notre  part  la  pro- 
voquait, nous  serions  responsables  à  tout  le  peu- 
ple français  des  maux  dans  lesquels  nous  l'en- 
traînerions. Attendons-la  sans  la  craindre;  mais 
au  nom  de  la  patrie,  de  la  Constitution,  de  nos 
plus  sacrés  devoirs,  gardons-nous  de  la  provo- 
quer. 

Après  cet  horrible  malheur,  il  est  permis  de 
compter  encore  celui  d'être  obligés  de  convenir 
avec  nous-mêmes  que  nous  manquerions  de  fidé- 
lité et  de  conséquence  à  nos  principes.  Oui,  Mes- 
sieurs, si  vos  droits  étaient  démontrés  incontes- 
tables ;  si  la  majorité  du  peuple  avignonais,  auquel 
il  faut  prompiemenl  donner  la  paix,  nous  appe- 
lait pour  se  réunir  à  nous,  le  moment  actuel  n'est 
pas  celui  où  vous  devriez  le  déclarer  réuni  à  la 
France.  Dans  l'état  de  fermentation  et  de  trouble 
où  est  ce  malheureux  pays,  il  est  impossible  de 
connaître  son  véritable  vœu. 

On  vous  a  dit,  l'autre  jour,  que,  si  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  vous  déclarer  possesseurs  des  terres 
duComtat  et  d'Avignon,  vous  n'avez  pas  celui  dy 
porter  des  forces,  pour  faire  cesser  les  désastres 
qui  dévastent  ce  pays  ;  on  nous  a  dit  que,  si  vous 
employiez  cette  voie,  c'était  reconnaître  le  droit 
qu'aurait  une  puissance  étrangère  d'entrer  chez 
nous  à  main  armée,  sous  le  prétexte  de  ramener 
parmi  nous  l'ordre  et  la  paix.  Vains  raisonne- 
ments qui  ne  peuvent  résister  à  la  plus  légère  ré- 
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flexions.  Le  droit  commun  des  gens  par  lequel  ou 
arrête,  chez  ses  voisins,  l'incendie  qui  nous  me- 
nace, le  devoir  de  l'humanité  vous  prescrivent 
impérieusement  de  porter  des  secours  à  ceux  qui 
les  réclament  devons.  Les  terres  d'Avignon  et  du 
Comtat  appellent  nos  secours;  vous  ne  pouvez 
pas  les  leur  refuser.  Patriotes  et  non  patriotes,  pro- 
tecteurs et  opprimés,  tous  ont  droit  à  votre  pro- 
tection. 

On  vous  a  dit,  comme  un  grand  moyen,  que 
vous  aviez  décrété  que  vous  ne  prendriez  aucune 
mesure  provisoire  ;  on  en  a  fait  un  argument  puis- 
sant pour  écarter  toute  proposition  qui  tendrait 
à  vous  faire  mettre  provisoirement  en  possession 
d'Avignon  et  du  Comtat  pour  y  établir  la  paix  et 
faire  cesser  les  meurtres  et  la  désolation.  Ce  dé- 
cret que  vous  avez  pris  lorsque,  sur  le  nouveau 
délai  demandé  par  le  rapporteur,  il  vous  fut  pro- 
posé d'envoyer  sur-le-champ  et  avant  tout  exa- 
men des  commissaires,  peut-il  vous  lier  sur  le 
parti  que  vous  avez  à  prendre  avec  entière  con- 
naissance de  l'affaire?  C'est  comme  si  l'on  pré- 
tendait qu'avant  d'entendre  le  rapport,  qu'avant 
d'être  instruits  de  la  situation  des  choses,  des  be- 
soins, des  malheurs  et  des  vœux  du  pays,  de  vos 
droits  et  de  ceux  du  pape,  vous  avez  décrété  que 
vo  us  déclareriez  Avignon  possession  française  ;  car 
il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun  homme, 

{(ortant  en  lui  quelque  sentiment  d'humanité,  de 
aisser  une  malheureuse  province,  enclavée  dans 
les  possessions  françaises,  et  de  la  tranquillité  de 
laquelle  dépend  celle  de  nos  départements  méri- 
dionaux, en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile la  plus  barbare,  sans  y  porter  les  secours  et 
l'appui  qu'elle  vous  demande. 

C'est  dans  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  projet 
de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer;  il 
n'a  aucun  ties  inconvénients  de  celui  du  comité; 
il  me  semble  en  avoir  tous  les  avantages. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  des  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs,  et  appuyés 
d'une  quantité  suffisante  de  gardes  nationales  et 
de  troupes  de  ligne,  pour  rétablir  et  maintenir  la 
tranquillité  publique  dans  les  pays  d'Avignon  et 
du  Comtat,  et  de  faire  connaître  au  pape  les  mo- 
tifs et  l'intention  de  la  mesure  prise  dans  la  cir- 
constance actuelle  par  la  nation  française. 

«  Art.  2.  En  attendant,  les  pays  d'Avfgnoo  et  du 
Comtat  continueront  d'être  régis  par  les  lois  qui 
jusqu'ici  les  ont  gouvernés. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  de  faire  déclarer  an 
pape  les  titres  en  vertu  desquels  la  nation  fran- 
çaise fonde  ses  droits  sur  Avignon  et  de  l'engager 
à  faire  connaître  ceux  par  lesquels  il  entend  com- 
battre les  droits  que  prétend  avoir  le  peuple  fran- 
çais sur  les  terres  d'Avignon  et  du  Comtat. 

«  Art.  4.  Les  pièces  à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion et  instruction  seront  mises  sous  les  veux  de 
l'Assemblée  pour,  par  elle,  et  sur  le  voeu  alors 
connu  du  peuple  avignonais  et  comtadin,  prendre 
un  parti  définitif;  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pro- 
noncé, les  commissaires  français  et  les  troupes 
continueront  de  maintenir  l'ordre,  d 

M.  Gonpll-Préfeln  (1).  H  n'est  pas  possible 
qu'on  ait  oublié  la  déclaration  qui  fut  faite  à 
haute  voix  à  votre  séance  d'avant-hier  au  soir, 
du  désir  exécrable  d'incendier  contre  nous  toute 
l'Europe;  pour  dissiper  l'inquiétude  qu'une  pa- 
reille déclaration  est  propre  à  faire  naître,  j'ai 
l'avantage  et  la  satisfaction  d'avoir  à  mettre  sous 

(1)  Ce  discours  est  très  incomplet  au  Moniteur. 


VOS  yeux  la  découverte  précieuse  d'un  moyen 
très  assuré  de  concilier  aux  droits  légitimes  de 
la  France  sur  Avignon  et  sur  le  Comtat  Yenaissin 
l'approbation  de  toute  l'Europe.  (Rire*  ironiques  à 
droite;  applaudissements  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  Aux  voix  le  moyen! 

M.  Gonpil-Préfeln.  Il  s'agit  d'un  ouvrage  de 
Mouclar,  imprimé  en  1769,  par  lequel  ce  célèbre 
magistrat  établit  la  légitimité  des  droits  de  la 
France  sur  Avignon.  Cet  ouvrage  fut,  à  la  sollici- 
tation du  pape,  et  par  les  ordres  de  M.  Choiseul, 
saisi  entre  les  mains  de  l'imprimeur  et  brûlé. 
Je  vous  prie  de  considérer  l'opinion  que  doit 
donner  des  droits  du  pape  l'importance  qu'il  mit 
à  l'anéantissement  de  ce  monument.  C'est  en  pui- 
sant dans  ce  riche  trésor,  que  je  prouverai  que 
vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de  réunir  Avignon 
et  le  Comtat  au  royaume. 

Ceci,  Messieurs,  exige  que  j'aie  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  d'une  lettre  très  courte,  et 
dans  laquelle  vous  verrez  une  anecdote  intéres- 
sante, un  exemple  très  frappant  de  la  manière 
dont  les  princes  ont  été  de  tous  les  temps  trompés 
par  leurs  ministres. 

Voici  la  notice  qui  est  à  la  tête  de  l'ouvrage 
qui  m'a  été  remis  :  elle  est  signée  du  sieur  De- 
lormel,  qui. en  avait  fait  l'impression  par  ordre 
du  gouvernement;  c'est  lui  qui  m'a  remis  son 
exemplaire  : 

f  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  1769,  sous  les 
yeux  de  M.  de  Monclar,  procureur  général  du 
parlement  d'Aix,  auteur  dudil  ouvrage  au  temps 
où  la  France  avait  pris  possession  de  la  ville  d'A- 
vignon. Au  moment  où  l'ouvrage  allait  paraître, 
je  reçus  l'ordre  de  M.  de  Choiseul,  ministre  de  la 
guerre,  de  porter  et  de  remettre  à  l'hôtel  de  la 
guerre,  à  Versailles,  es  mains  de  M.  Berthier  gou- 
verneur dudit  hôtel,  la  totalité  de  l'édition,  bien 
comptée  et  cachetée,  dont  M.  Berthier  donna  son 
reçu  comme  dépositaire.  Trois  mois  après,  j'ai 
reçu  un  nouvel  ordre  de  les  aller  retirer  et  rap- 
porter à  Paris,  pour  être  brûlés  :  la  France  ayant 
rendu  cette  ville  au  pape,  ce  qui  a  été  exécuté  àans 
la  cour  des  Mathurins,  en  présence  du  commis- 
saire et  du  syndic  de  la  librairie,  d'un  inspecteur 
de  police  et  de  moi,  chargé  de  l'ordre,  comme 
imprimeur  dudit  ouvrage.  Cet  exemplaire  m'est 
resté  comme  il  est  d'usage,  mais  il  n'est  jamais 
sorti  de  mes  mains,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
soit  resté  trois  dans  tout  le  royaume  par  le  soin 
qu'on  a  pris  de  les  brûler  tous. 

t  Signé  :  Delormel,  imprimeur, 
rue  du  Foin -Saint-Jacques.  ■> 

.Vous  voyez,  Messieurs,  comme  les  intérêts  de 
l'Etat  et  de  la  nation  furent  en  cette  occasion  trahis 
par  le  ministère,  et  le  soin  que  prit  la  cour  de 
Rome  de  marquer  sa  perfidie  ;  et  sans  doute  l'ar- 
gent qu'on  employa  pour  faire  disparaître  celte 
édition,que  l'on  peut  sans  beaucoup  de  malignité, 
de  conjecture,  croire  qu'elle  avait  été  achetée, 
vous  doit  donner  une  jusle  idée  de  cet  ouvrage. 

Je  ne  vous  répéterai  rien,  Messieurs,  de  ce  qui 
vous  a  été  exposé  avec  beaucoup  d'étendue  sur 
le  vice  des  litres  anciens.  Vous  n'avez  pas  ou- 
lalié  qu'aussitôt  après  le  rapport,  on  prit  l'oc- 
casion de  faire  une  interpellation  à  M.  le  rappor- 
teur, pour  rappeler  une  phrase  du  pape  Ganga- 
nelli,  qui,  dit-on,  à  l'occasion  de  la  prise  de 
possession  faite  par  la  France  en  1668,  avait  dit  : 
Si  un  souverain  n'est  pas  assuré  de  sa  possession 
par  une  possession  de  5(X)  ans,  quel  est  le  sou- 
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verain  qui  puisse  être  ea  sûreté?  Je  coavieiis  du 
principe  du  pape  Ganganelli,  mais  je  crois  que 
ce  ponlife  très  respectable  d'ailleurs,  indépen- 
damment du  rang  auguste  attaché  à  la  tiare,  par 
bien  des  vertus  personnelles,  se  trompait  étran- 
gement dans  l'application. 

Je  commence  par  examiner  les  prétendus  droits 
du  pape.  Quoique  le  plus  grand  nombre  des  ju- 
risconsultes soutiennent  que  la  prescription  est 
inadmissible,  de  souverain  à  souverain,  de  nation 
à  nation,  je  veux  bien  admettre  le  système  con- 
traire, je  veux  bien  admettre  que  la  prescription 
est  juste.  Toujours  sera-t-il  vrai  que  la  prescrip- 
tion ne  s'opère  et  ne  peut  s'opérer  que  par  une 
possession  dûment  qualifiée  et  non  interrom- 
pue. Pour  prescrire,  il  faut  avoir  possédé,  il  faut 
avoir  possédé  avec  bonne  foi,  avoir  possédé  pour 
soi  ;  il  ne  faut  pas  avoir  possédé  précairement. 
La  prescription  ne  peut  avoir  lieu   lorsque  la 

fiossession  a  été  interrompue  ;  lorsque  l'engagisle 
ui-même,  en  consentant  à  ce  que  sa  possession 
soit  modifiée,  a  reconnu  l'insuffisance  de  ses 
titres  ;  lorsque  le  légitime  propriétaire  a  exercé 
de  tout  temps  des  actes  de  souveraineté. 

C'est  là  le  principe  établi  par  tous  les  juris- 
consultes, et  je  ne  parle  pas  ici  du  droit  privé, 
je  parle  du  droit  public,  du  droit  de  nature.  Or, 
les  papes  ne  sont-ils  pas  dans  ce  dernier  cas  ; 
j'ai  recours  ici  au  savant  de  Monclar. 

Voici  comment  il  s'explique  : 

«  Les  comtés  de  Provence,  ne  pouvant  enlever 
au  pape  sa  jouissance,  se  sont  contentés  de  mon- 
trer, pour  complaire  au  pape,  une  fausse  cou- 
leur de  vente,  qui  lui  donnât  une  apparente  sou- 
veraineté. Il  a  fallu,  en  compensation,  que  le  pro- 
priétaire fît  de  son  côté  des  actes  possessoires,  en 
exerçant  de  temps  à  autre  les  droits  de  la  sou- 
veraineté ;  que  l'eugagiste  fermât  les  yeux,  et 
consentît  que  sa  possession  fût  modifiée.  De  la, 
il  arriva  que  la  possession  du  pape,  continuée 
par  condescendance,  a  eu  la  propriété  du  do- 
maine, et  que  la  propriété  effective  de  nos  rois 
n'a  point  été  destituée  de  possession.  » 

Il  poursuit  :  «  Il  n'y  a  point,  dit  ce  savant 
magistrat,  il  n'y  a  point  d'idée  chez  les  hommes, 
d'une  souveraineté  mélangée,  et  d'une  possession 
mi-partie,  telle  qu'on  l'a  vue  dans  l'Etat  d'Avi- 
gnon, par  les  égards  des  rois  pour  les  chefs  de 
l'Eglise,  et  par  les  égards  du  pape  pour  la  pro- 
priété des  rois.  » 

Que  l'on  parcoure  toute  l'encyclopédie  diplo- 
matique, si  l'on  peut  employer  cette  expression, 
et  que  Ton  me  cite  un  seul  exemple  d'un  Etat 
indépendant  qui  ait  laissé  ainsi  des  marques 
constantes  de  souveraineté  et  de  supériorité. 
{Applaudissements.)  Et  je  demanderai  à  l'un  des 
plus  zélés  défenseurs  des  droits  chimériques  du 
pape  sur  cette  souveraineté,  je  lui  demanderai  à 
lui  né  dans  le  territoire,  pourquoi,  sans  avoir 
obtenu  des  lettres,  naturalisé  Français,  il  est 
devenu  député  en  France,  et  par  suite,  membre 
de  l'Asseniblée  nationale,  où  on  a  si  souvent  re- 
H'arqué  dans  cette  tribune  sa  facondieuse  abon- 
dance. {Rires  et  applaudissements.)  C'est  que  les 
gradués  à  l'université  d'Avignon  étaient  reçus  au 
Parlement  de  Paris  ;  les  Avignonais  pouvaient, 
Bans  lettres  de  naturalisation,  exercer  des  em- 
plois publics  en  France. 

«  Ainsi,  quoique  possédé  par  le  pape,  Avignon 
était  toujours  regardé  comme  partie  de  l'Empire 
français.  Avignon  et  le  Gomtat  ont  été  réunis  à 
la  France  par  le  testament  de  Charles  IV,  comte 
de  Provence,  gui  institua  Louis  11,  son  héritier; 
c'est  de  cette  époque  que  datent  les  droits  im- 


prescriptibles de  la  France.  Argumentera-t-on 
des  aliénations  qui  en  ont  été  laites?  Elles  n'ont 
jamais  porté  que  le  caractère  d'engagement  ;  elles 
n'ont  pas  empêché  nos  r-is  d'exercer  publique- 
ment des  actes  de  souveraineté.  Lorsqu'elles  ont 
été  contirmées,  elles  ne  l'ont  éié  que  provisoire- 
ment et  jusqu'au  rachat,  toujours  par  pure  con- 
descendance pour  les  papes. 

«  En  1536,  François  1"  s'empara  d'Avignon. 
Dans  une  multitude  d'actes,  François  1"  se  ré- 
serve de  prendre  la  propriété,  lors'que  les  consi- 
dérations particulières  qui  le  déterminaient  à 
maintenir  pour  le  moment  l'engagement  auraient 
cessé.  Ces  considérations-là  se  font  assez  sentir, 
quand  on  considère  que  le  fameux  concordat  est 
de  l'année  1515,  et  que  les  actes  sont  postérieurs. 
Lorsque  l'occasion  se  présente,  François  I"  ren- 
tre en  possession  d'Avignon.  Les  Avignonais  et 
Gomtadins,  quoique  naturalisés, craignaient  d'être 
inquiétés  par  le  fisc  pour  les  terres  qu'ils  possé- 
daient en  France  ;  pour  prévenir  ces  mauvaises 
difficultés,  ils  demandèrent  des  lettres  de  natu- 
ralisation ;  elles  leur  furent  accordées  comme 
simple  déclaration  de  leur  droit  dont  ils  n'avaient 
pas  besoin. 

Plusieurs  lettres  patentes  des  papes,  principa- 
lement celles  de  1543  et  années  suivantes,  portent 
ces  mots  : 

La  cité  d'Avignon  étant  quant  à  présent  soumise 
à  notre  obéissance. 

«  Dans  les  lettres  accordées  à  Paul  de  Saxe  en 
1540,  il  expose  qu'il  est  né  à  Avignon  et  dépen- 
dant du  comté  de  Provence,  incorporé  à  la  cou- 
ronne de  France,  parce  que  l'incorporation  de 
la  Provence  à  la  couronne  de  France  avait  été 
faite  par  des  lettres  patentes  données  par  Char- 
les VIII,  sur  la  demande  des  Etats  du  pays.  Il 
existe  une  multitude  de  lettres  semblables,  pour 
éviter  la  répétition  infinie  de  toutes  ces  lettres-là, 
pour  en  faire  cesser  le  besoin  pour  l'avenir,  Char- 
les IX  donna  des  lettres  patentes  au  mois  de 
novembre  1567,  dans  lesquelles  il  déclare  que 
les  Avignonais  et  Gomtadins  seraient  vrais  sujets 
et  regnicoles.  » 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  bien  peser  cette 
clause.  Que  Ion  n'aille  pas  la  confondre  avec 
certains  privilèges  accordés  à  des  nations  étran- 
gères. On  a  jugé  à  propos  d'en  accorder  aux 
Suisses,  mais  on  ne  leur  a  pas  donné  le  régnicole, 
en  sorte  qu'ils  puissent  concéder  tous  ofQces. 
Èhl  Messieurs,  un  exemple  que  nous  avons  eu 
jusque  dans  les  derniers  temps  sous  les  yeux, 
un  exemple  frappant  de  la  manière  dont  on  n'a 
pas  cessé  de  regarder  Avignon  comme  français, 
c'est  qu'au  parlement  de  Paris  on  recevait  au 
serment  sur  des  licences  en  droit  obtenues  dans 
la  ville  d'Avignon. 

«  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  le  14  avril  1606, 
il  s'est  passé  un  fait  important.  Le  parlement  de 
Provence  ordonna  une  information  sur  un  atten- 
tat commis  à  Avignon,  où  l'on  avait  insolemment 
coupé  les  armes  du  roi,  imprimées  au-dessus 
d'une  thèse  de  l'université  d'Aix  qui  y  était  affi- 
chée. Avignon  en  prend  connaissance;  le  parle- 
ment d'Aix  ordonnequ'il  en  sera  informé.  N'était- 
ce  pas  exercer  sur  Avignon  des  actes  publics  de 
souveraineté?  Mais  on  me  dira  peut-être  que  les 
officiers  du  roi  de  France  faisaient  de  leur  côté 
tout  ce  qu'ils  voulaient,  que  le  pape  ne  prenait 
pas  connaissance  de  cela?  Point  du  tout.  Le  vice- 
légat  envoya  au  Parlement  le  désaveu  de  ce  délit, 
preuve  incontestable  qu'il  reconnaissait  que  le 
haut  domaine,  la  haute  supériorité  appartenait  à 


[Assemblée  aaUoaale.l         ARCHIVES    PAKUiiMEiNTAïaËS.         [2  mai  17i)l.J 


493 


la  France,  et  que  la  jouissance  du  pape  n'était  que 
précaire  et  passagère. 

M.  de  Clermont-Liodève.  Je  demande  si  c'est 
l'opinion  de  M.  Goupil  que  nous  devons  entendre 
ou  bien  si  c'est  l'ouvrage  de  M.  de  Moiiclar,  qu'il 
compte  nous  lire  en  entier. 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  demanderai  à  cet  ingé- 
nieux opinant  {Applaudissements.)  s'il  prétend  que 
je  traite  celte  afiaire  superticiellement,  que  j  en 
fasse  un  roman,  et  qoej'aille  vous  débiter  des  anec- 
dotes fabuleuses,  comme  celles  que  vous  entendiez 
l'autre  jour  de  Grotiu3. 

M.  de  Clermont-Lodëve  veut  parler. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre  I 

M.  l'abbé  Manry.  M.  Goupil  demande  que  je 
ne  parle  jamais  les  après-midi,  et  moi,  je  de- 
mande qu'il  ne  parle  jamais  le  matin. 

M.  Goupil-Préfeln.  Vous  concevez,  Messieurs, 
que  pour  traiter  judicieusement  une  contestation, 
il  faut  en  éclaircir  et  en  assurer  les  faits  :  or,  ces 
faits,  l'imagination  ne  les  crée  pas,  ou  bien  ne 
doit  pas  les  créer. 

M.  de  Clermont-Liodëve.  Mais  l'imagination 
les  commande» 

M.  Gonpil-Préfeln.  «  En  1622,  Louis  XIII 
s'ét^nt  rendu  à  Avignon,  les  consuls  allèrent  au- 
devant  de  lui  pour  lui  présenter  les  clefs  de  la 
ville;  ils  lui  préseutèrent,  le  genou  en  terre,  les 
hommages  de  ses  très  obéissants  et  irès  fidèles 
sujets.  Les  prisons  furent  visitées  par  les  offi- 
ciers du  roi,  et  il  donna  des  lettres  de  grâce  à  ceux 
qui  s'y  trouvèrent  pendant  son  séjour.  Qu'on  me 
cite  aucune  plainte  du  pape  contre  ces  actes  écla- 
tants de  souveraineté. 

«  Le  19  mars  1660,  la  ville  d'Avignon  reçut 
Louis  XIV.  Les  clefs  lui  furent  présentées  comme 
elles  l'avaient  été  au  roi  son  père,  avec  les  200  mé- 
dailles d'or.  En  1662,  y  ayant  été  commis  sur  la 
personne  d'un  ambassadeur  du  roi  un  attentat 
dont  le  pape  refusait  de  rendre  justice,  Louis  XIV 
manda  à  son  procureur  général  au  parlement 
d'Aix,  qu'ayant  résolude  rentrer  dans  sesdomaines, 
pour  subvenir  plus  facilement  aux  be>oins  de 
l'Etat,  et  considérant  qu'Avignon  avait  été  aliéné 
du  comté  de  Proveuce,  il  lui  enjoignait  de  tenir 
la  main  à  ce  que  le  vice-légat  fut  obligé  d'exhi- 
ber les  titres  de  la  possession  du  paoe.  Le  vice- 
légat  fut  assigné,  et  le  parlement  d'Aix  rendit  un 
arrêt  par  lequel  il  ordonne  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Gomtat  à  la  Provence. 

«  Quelque  temps  après,  en  1664,  le  roi 
ordonna  qu'Avignon  et  le  Gomtat  seraient  remis 
au  pape  pour  en  jouir  au  même  titre  qu'aupara- 
vant, et  que  les  droits  qu'il  y  excercerait  seraient 
toujours  subordunnés  à  la  haute  souveraineté  de 
la  France.  En  1673,  les  lettres  patentes  furent 
enregistrées  au  parlement  d  Aix,  de  très  exprès 
commandement  avec  la  clause  formelle  :  sans  que 
celte  possession  puisse  porter  préjudice  aux  droits 
de  la  souveraineté  inaliénables  et  imprescriptibles» 

Voilà  le  titre  eu  vertu  duquel  le  pape  a  repris 
Avignon  en  1664;  et  si  le  pape  avait  ose  prétendre 
ouvertement  à  une  possession  indépendante,  est- 
il  possible  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  contre  ces 
clauses  restrictives.  On  peut  appliquer  aux  droits 
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prétendus  du  pape  sur  Avignon  et  le  Gomtat,  la 
sentence: p'^cariu?»  ad  libitum  revocari  potest. 

»  Le  pape  ayant  donné  de  nouveaux  sujets 
de  mécontentement  au  roi,  le  parlement  d'Aix 
ordonna  l'exécution  de  son  précédent  arrêt;  mais 
le  pape  fut  remis  en  possession  le  3  décem- 
bre 1689.  Les  lettres  patentes  furent  encore  enre- 
gistrées avec  la  même  clause,  sans  préjudice  de 
la  propriété  déclarée  inaliénable.  » 

Concluons  de  tout  ceci  que  la  France  est  auto- 
risée, eu  vertu  du  droit  de  haute  propriété,  à 
ordonner  la  réunion  du  territoire  d'Avignon  et 
du  Gomtat;  elle  le  peut  d'après  le  vœu  prononcé 
des  habitants.  Dira-t-on  que  les  nations  étran- 
gères prendront  ombrage  de  vos  décisons?  On  vit 
s'élever  contre  l'ambition  de  Louis  XIV  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  et  aucune  ne  se  plaignit 
jamais  de  la  prise  d'Avignon,  parce  qu'on  savait 
que  ce  pays  était  un  domaine  de  nos  rois. 

Laisserons-nous  la  cour  de  Rome  jouir  paisible- 
ment d'une  possession  usurpée?  Je  crois  que, 
d'après  la  conduite  actuelle  du  pape  envers  la 
France,  il  devient  plus  important  qu'on  ne  pense 
de  rentrer  dans  l'exercice  de  nos  droits.  Il  cir- 
cule en  ce  moment  un  bref  du  pape.  Je  ne  sais  ce 
que  l'on  doit  penser  d'un  prétendu  bref  qui  se  dis- 
tribue, tant  en  original,  que  dans  une  traduction 
française;  mais  je  sais  bien  que  si  ce  bref  n'est 
pas  une  production  de  la  fraude,  s'il  est  véritable- 
ment émané  du  saint-siège,  le  sentiment  qu'il 
doit  ins|)irer  à  quiconque  croit  à  cet  égard  à  un 
patriotisme  sincère,  à  une  piété  solide  est  d'adres- 
ser des  prières  ferventes  au  ciel,  pour  qu'il  plaise 
à  la  divine  bonté,  d'éclairer  le  chef  visible  de 
l'Eglise,  et  de  le  ramener  à  des  sentiments  plus 
équitables  et  plus  chrélieas.  {Applaudissements.) 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  faire  illusion  dans  ce 
qui  vous  a  été  présente;  vous  ne  pouvez  pas, 
pour  l'honneur  de  la  nation  que  vous  repré- 
sentez, vous  déterminer  à  la  réunion  par  la  con- 
sidération du  mécontentement  que  peut  vous  don- 
ner en  ce  moment  le  chef  de  l'Eglise.  Geux  qui 
vous  font  celte  objection  croient-ils  donc  que 
Louis  XIY  ne  savait  pas  procéder  avec  di- 
gnité? Eh  bien,  Louis  XIV  ne  l'a  pas  caché,  ni  en 
1663,  ni  en  1688;  le  feu  roi  Louis  XV  ne  l'a  pas 
caché  davantage  eu  1768.  G'était  toutes  les  fois 
que  ces  princes  croyaient  avoir,  et  avaient,  en 
effet,  de  justes  sujets  de  mécontentement  de  la 
cour  de  Rome,  qu'ils  exerçaient  un  droit,  que 
dans  d'autres  temps,  ils  avaient  la  facile  et  trop 
facile  complaisance  dr;  vouloir  bien  négliger.  Et 
au  surplus,  quelle  est  donc  la  valeur  de  ceite 
id'-e  chimérique  de  dignité  que  l'on  vient  vous 
alléguer  ;  comme  s'il  y  avait  de  la  dignité  à  négli- 
ger l'exercice  de  son  droit  ;  comme  si  ce  n'était  pas 
la  nature  avouée  et  connu  de  toute  possession 
précaire,  d'être  révoquée  à  la  volonté  du  vérita- 
ble et  légitime  possesseur. 

Enfin  M.  de  Monclar  dit  encore  :  «  Le  démem- 
brement d'Avignon  et  du  Gomtat  a  formé,  pour 
la  France,  un  voisinage  dangereux  d'une  partie 
d'elle-même,  dont  l'union  lui  serait  infiniment 
utile.  Geite  cession  ecclésiastique  laisse  à  sa 
portée  une  retraite  aux  banqueroutiers  fraudu- 
leux, une  école  de  maximes  ultramontaines  »  et 
il  aurait  dû  ajouter:  «  et  despotiques  ». 

Quoil  Messieurs,  tout  le  Coiuiat  est  en  feu;  on 
s'égorge,  2  partis  se  sont  formés;  cet  Etat  est  en- 
clavé de  toutes  parts  au  milieu  de  la  monarchie 
française  ;  son  territoire  a  été  violé;  il  est  impossi- 
ble que  l'incendie  ne  s'y  communique  pas.  Le 
parti  qui  succombera  produira  une  multitude  de 
fuyards,  qui,  épars,  sans  moyens  de  subsistance, 
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deviendront  nécessairement  des  brigands,  et  por- 
teront dans  nos  provinces  des  désordres  de  toutes 
espèces.  Dans  une  telle  position,  si  nous  n'avions 
aucun  droit  sur  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin, 
le  droit  de  sûreté  qui  appartient  à  chaque  nation, 
qui  appartient  à  cliaque  individu,  vous  obligerait 
de  pourvoir  à  leur  sûreté  et  à  vous  emparer  au 
moins  provisoirement  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin ;  mais  dans  ce  moment-ci  à  la  vue  de  vos 
droits  toujours  maintenus,  à  la  vue  de  la  posses- 
sion caractérisée  perpétuellement  comme  une  pos- 
session française,  et  subordonnée  à  la  souverai- 
neté de  l'Empire  français,  j'espère  que  vous  ne  dé- 
ciderez pas  le  contraire,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant:  {Murmures  à 
droite;  applaudissements  à  gauche.) 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'arrêt 
rendu  au  Parlement  d'Aix,  le  16  juillet  1663,  por- 
tant réunion  à  la  couronne  de  France  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  sera  mis  in- 
cessamment en  exécution.  {Murmures  à  droite; 
applaudissements  à  gauche.) 

«  Qu'à  cet  effet  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  occuper  incessamment  par  des 
troupes  françaises  la  ville  d'Avignon  et  le  Gom- 
tat Venaissin,  en  faire  prendre  possession  comme 
de  lieux  qui  font  partie  intégrante  de  l'Empire 
français,  y  faire  cesser  tout  exercice  d'autorité 
au  nom  du  pape,  et  faire  entièrement  disparaître 
de  toute  l'étendue  de  ces  territoires  toutes  mar- 
ques ou  symboles  de  l'autorité  du  pape  : 

«  Que  le  roi  sera  aussi  prié  d'ordonner  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  recevoir  tous 
mémoires  que  le  pape  voudrait  faire  remettre,  à 
l'effet  du  remboursement  de  la  finance  qu'il  pré- 
tendrait avoir  été  effectivement  payée,  lors  de 
l'aliénation  de  la  ville  d'Avignon  ;  de  discuter 
lesdits  mémoires,  et  de  les  remettre,  avec  la 
discussion  qu'il  en  aura  faite,  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  proposera  incessamment 
ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
d'introduire  dans  la  ville  d'Avignon  et  le  Gomtat 
Venaissin  l'exécution  des  lois  constitutionnelles 
de  l'Empire  français;  décrète  que  le  mémoire 
pour  le  procureur  général  au  parlement  de  Pro- 
vence, servant  à  établir  la  souveraineté  de  la 
France  sur  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin, 
composé  par  le  sieur  Ripert  de  Monclar,  im- 
primé en  1  année  1769,  sera  réimprimé  au  nom- 
bre de  10,000  exemplaires  et  que  le  roi  sera  prié 
d'ordonner  qu'il  en  sera  envoyé  des  exemplaires 
à  tous  les  ministres  auprès  des  personnes  étran- 
gères, avec  ordre  à  chacun  desdits  ministres  d'en 
donner  connaissance  aux  puissances  auprès 
desquelles  ils  sont  accrédités. 

«  Sera  cette  réimpression  faite  par  Delormel, 
imprimeur,  x 

Je  crois  que  le  sieur  Delormel  doit  avoir  la 
préférence. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  juste. 

M.  de  Jessé  (1).  Je  n'examinerai  pas  si 
Jeanne  de  îs^aples  eut,  en  1348,  le  droit  de  céder 
ou  d'engager- au  pape  Clément  VI,  Avignon  et 
le  Comtat  Venaissin  pour  80,000  florins  et  une 
absolution  ;  si  elle  fut  fondée  à  vendre  ses  sujets 
après  avoir  égorj^é  son  époux,  et  quelle  étrange 
expiation  c'esi  d'outrager  la  raison  après  avoir 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Jessé  est  à  peine  indiqué 
au  Moniteur. 


outragé  la  nature.  Je  jetterai  un  voile  sur  les 
horribles  démences  des  siècles  passés,  sur  les 
faiblesses  des  rois  et  les  attentats  des  pontifes  ; 
je  me  féliciterai  de  ce  que  depuis  longtemps  de 
tels  l'orl'aits  sont  devenus  impossibles,  et  que  des 
questions  jadis  si  ardues,  si  agitées,  n'en  sont 
plus  maintenant  pour  les  hommes  qui  ont  le 
moins  exercé  leur  raison.  Sans  nous  enfoncer 
dans  le  dédale  des  recherches  historiques,  sans 
déployer  ici  la  science  de  la  diplomatie,  qui, 
dans  cette  affaire,  ainsi  que  dans  toutes  celles 
qui  tiennent  à  notre  immense  Révolution,  nous 
présenterait  peu  de  lumières,  consultons  la  rai- 
son qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Demandons-nous  d'abord,  si  dans  le  système  de 
l'Europe,  nous  sommes  légalementfondés'àajouter 
à  nos  possessions  Avignon  et  le  Comtat,  et  si  nous 
ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  la  validité  des 
pétitions  qui  nous  y  provoquent.  La  majorité 
des  vœux  sur  laquelle  on  s'appuie  n'ést-elle  pas 
trop  douteuse  pour  motiver  les  décrets  d'une 
Assemblée  aussi  circonspecte  que  doit  être  celle 
des  représentants  de  la  nation  ?  Au  milieu  des 
fureurs  de  la  guerre  civile  est-il  possible  de 
distinguer  les  vœux  dus  à  des  délibérations  libres, 
de  ceux  qui  ont  été  arrachés  par  la  force  des 
armes  ou  par  la  crainte  du  parti  vainqueur. 

Il  est  permis  sans  doute  de  suspecter  la  vali- 
dité des  délibérations  que  l'on  vous  présente, 
lorsque  la  majorité  ou  la  minorité  peut  avoir  été 
expulsée  par  la  force  des  armes.  Quant  à  moi,  je 
l'avoue,  les  délibérations  des  communautés  du 
Comtat,  que  l'on  dit  avoir  été  unanimes,  lorsqu'a- 
vant  leurs  troubles  elles  émirent  leurs  vœux  sur 
la  réunion  proposée  dans  cette  tribune,  me  pa- 
raissent d'un  tout  autre  poids  que  celles  qui  ont 
pu  parvenir  depuis  que  les  armes  ont  fait  taire 
les  lois  et  la  voix  des  hommes  faibles.  Deman- 
dons-nous ensuite  si,  en  la  supposant  consentie 
par  une  majorité  évidente,  cette  adjonction  ne 
contredira  pas  formellement  la  déclaration  que 
vous  avez  faite  au  monde  entier,  dans  votre  dé- 
cret sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  de  renoncer 
à  toute  espèce  de  conquête.  {Murmures.) 

Je  prévois  que  l'on  me  répondra  qu'il  n'est  point 
ici  question  de  conquête,  mais  d'une  simple  ac- 
quisition... 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'en  est  pas  une. 

M.  de  Jessé...  ou  d'une  reprise,  comme  on 
voudra  la  nommer.  {Murmures.)  Je  réplique  que 
s'il  est  facile  de  se  servir  de  subtilités  pour  la 
défense  de  ses  intérêts,  il  ne  l'est  pas  également 
d'endormir  par  ce  moyen  la  surveillance,  et  de 
tromper  la  raison  des  peuples  que  leur  intérêt 
éclaire;  et  que,  si  nous  qualifions  d'acquisition 
la  réunion  du  Gomtat  Venaissin  et  d'Avignon,  le 
reste  de  l'Europe  la  qualifiera  certainement  de 
conquête. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  changé  les  opinions 
de  tout  ce  qui  nous  environne,  le  pafie  sera  re- 
gardé comme  monarque  légitime  de  cette  contrée. 
Mais  je  suppose,  pour  un  moment,  que  nos  droits 
sur  le  territoire,  que  la  volonté  du  peuple  avi- 
gnonais  et  comtadin  soient  clairement  manifestés, 
serait-il  encore  de  notre  prudence  d'alarmer,  par 
une  pareille  acceptation,  la  politique  de  tous  les 
princes  de  l'Europe?  Nous  leur  inspirons  déjà 
d'assez  grandes  inquiétudes.  Que  serait-ce,  lors-; 
qu'ils  s'imafiioeraient  voir  leurs  provinces,  qui 
nous  sont  limitrophes,  nous  demander  leur  agré- 
gation au  nom  de  nos  lois  si  évidemment  fa- 
vorables au  bien-être  de  l'humanité,  et  se  réfu- 
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gierdang  la  Constitution  française,  comme  dans 
le  véritable  asile  de  leurs  droits?  Serions-nous 
bien  fouiiés  à  leur  dire  que  nous  ne  conquérons 
pas  ;  que  nous  rtcevons  les  peuples  qui  veulent 
faire  agrégation  avec  nous?  Et  que  leur  importe, 
pourraieut-i!s  nous  répondre,  que  nous  conqué- 
rions avec  notre  Constitution  ou  avec  nos  armes? 

Quel  dangereux  exemple  ne  donnerions-nous 
pas  à  nos  provinces  frontières,  que  des  malveil- 
lants pourraient  solliciter  à  se  donner  à  d'autres 
princes  ou  à  s'associer  à  d'autres  peuples  1  Je  les 
crois  si  éloignées  de  ces  idées,  que  je  m'en  per- 
mets hardiment  la  supposition  :  Ne  pourraient- 
elles  pas  un  jour  se  croire  permis  de  joindre 
l'Alsace,  par  exeoiple,  avec  les  Autrichiens  et  les 
Suisses,  le  Roussillou  avec  l'Espagne? 

Ou  nous  a  déjà  répondu  que  le  cas  n'est  pas 
le  même  ;  que  toutes  les  provinces  du  royaume 
ont  prêté  le  serment  d'obéir  à  la  Constitution  du 
royaume;  que  l'Alsace  et  le  Roussillon  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  une  très  petite 
partie'  de  l'association  française,  et  ne  peuvent 

{(rendre  une  détermination  sans  l'assentiment  de 
a  majorité.  Que  ne  pourrait-on  pas  alléguer?  Je 
n'en  redouterais  pas  moins  l'éloquence  ou  la  sub- 
tilité de  quelque  publiciste  malintentionné  qui 
aurait  entrepris  d'établir  que  la  séparation  est 
de  droit  naturel  et  politique;  et  vraisemblable- 
ment il  serait  cru. 

11  serait  d'une  haute  imprudence  pour  un  ob- 
jet si  peu  Important  d'éiablir  sur  ces  deux  mots 
possession  et  concession,  un  procès  sanglant  qui 
nous  coûterait  des  trésors,  des  armées,  et  com- 
promettrait cetie  Constitution  qui  fait  l'objet  de 
notre  sollicitude.  Car  entio,  il  faut  le  demander, 
quel  est  le  funeste  génie  qui  nous  fait  mettre  au 
hasard  notre  repos  et  notre  exisience?  iS'avons- 
nous  pas  assez  de  nos  divisions  intestines?  Quelle 
est  cette  manie  de  vouloir  tout  faire  dans  le  môme 
instant?  Je  crois,  moi,  qu'il  n'est  pas  indiffèrent 
de  laisser  échapper  l'occasion  de  donner  à  l'Eu- 
rope un  grand  exemple  de  la  modération  que 
nous  lui  avons  promise,  et  à  une  nation  que  nous 
voulons  instruire  aux  vertus,  celui  u'un  saint 
respect  pour  les  droits  du  faible,  pour  la  pré- 
somption même  de  ces  droits. 

Je  me  suis  aperça,  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  celle-ci,  que  pour  vous  engager  à 
vous  emparer  du  Comtat  on  cherchait  à  égarer 
votre  humanité,  en  vous  disant  que  vous  né  pou- 
viez sous  aucun  prétexte  envoyer  des  troupes, 
s'il  n'était  pas  décidé  que  ce  pays  vous  appartien- 
drait. Le  piège  est  facile  à  apercevoir.  On  ne  peut 
révoquer  en  doute  le  droit  que  nous  avons  de 
secourir,  de  défendre  de  ses  propres  excès  un 
peuple  faible.  {Murmures  à  gauche.)  Nous  avons 
dans  Avignon  de  nombreux  étublissemeuts,  des 
loteries,  des  postes;  il  nous  importe  de  les  garan- 
tir des  dilapidations  où  ils  sont  expusés  par  les 
désordres.  Avignon  et  le  Comtat  étant  situés  au 
milieu  de  nos  provinces,  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  d'empêcher  que  l'incendie  qui  les  dévaste 
ne  puisse  se  propager  dans  notie  pays.  Le  pape 
ni  personne  ne  se  plaindra  de  cet  emploi  de  la 
force.  Un  roi  de  Sicile  imposa  à  des  peuples  vain- 
cus l'obligation  de  ne  plus  immoler  leurs  enfants 
à  leurs  dieux,  et  l'on  a  dit  depuis  qu'il  avait  sti- 
pulé pour  l'humanité.  Nous  aurons,  nous,  la  sa- 
tisfaction d'arracher  les  poignards  des  mains  des 
Avignonais  qui  s'en  sont  servis  pour  immoler 
leurs  frères  ;  et  pour  ce  signalé  bienfait,  il  ne  leur 
en  coûtera  ni  la  honte,  ni  les  remords,  ni  à  nous 
les  douleurs  inséparables  des  victoires. 
Une  seule  réflexion  doit,  ce  me  semble,  déter- 


miner invinciblement  l'Assemblée  nationale  : 
Certes  il  est  impossible  de  dissimuler  que  si  Avi- 
gnon avait  reconnu  pour  souverain  Frédéric  ou 
tout  autre  souverain  de  l'Europe,  malgré  l'évi- 
dence des  principes  qui  placent  la  souveraineté 
dans  les  nations,  nous  n'eussions  pas  choisi  les 
circonstances  présentes  et  l'agitation  où  nous 
sommes  pour  accepter  la  réunion  que  nous  offre 
ce  peuple  et  pour  donner  cette  leçon  de  droit 
public  aux  potentats.  Eh  bien  !  ce  que  nous  ne 
nous  fussions  pas  permis  avec  Frédéric,  nous  ne 
nous  le  permettrons  pas  avec  la  cour  de  Rome. 
Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
que  ce  fut  sur  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau 
que  vous  décrétâtes  naguère,  à  une  immense  ma- 
jorité, que  le  roi  serait  prié  d'envoyer  à  Avignon 
des  troupes  suffisantes,  ajournant  au  surplus  la 
question  de  la  réunion.  Rien  n'a  changé  depuis 
dans  l'état  des  choses.  N'avez-vous  pas  assez,  ré- 
pondait alors  à  ceux  qui  voulaient  la  réunion  le 
grand  politique  dont  nous  regrettons  chaque  jour 
la  perte,  n'avez-vous  pas  assez  de  la  guerre  reli- 
gieuse dont  vous  menacent  les  prêtres?  {Murmu- 
res à  gauche.)  Voulez-vous  augmenter  leur  force 
en  dépouillant  le  pape,  en  provoquant  vos  voi- 
sins? Cette  mesure  inconsidérée  fut  alors  re- 
poussée presque  unanimement. 

M.  Boache.  Gela  n'est  pas  vrai. 

M.  de  Jessé.  Je  vous  prie  de  rappeler  M.  Bouche 
à  l'ordre.  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Veuillez  bien,  monsieur 
Bouche,  ne  point  interrompre,  surtout  par  des 
phrases  de  cette  espèce. 

M.  de  Jessé.  Si  vous  craignez  que  ces  contrées 
ne  deviennent  un  foyer  d'aristocratie,  si  vous 
trouvez  quelque  partie  de  leur  constitution  dan- 
gereuse, de  mauvais  exemple  pour  la  vôtre,  il 
est  facile  de  vous  démontrer  que,  sans  courir 
aucuu  des  hasards  de  l'injustice  ou  du  ressenti- 
ment des  puissances  de  l'Europe,  vous  pouvez 
vous  rendre  Avignon  et  le  Comtat  aussi  complè- 
tement utiles  que  s'ils  faisaient  partie  de  la  do- 
mination française.  Vous  êtes  en  droit  de  ceindre 
ces  provinces  d'une  ceinture  de  douanes;  vous 
pouvez  les  amener,  en  relâchant  quelques  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  à  vous  donner  à  cet  égard 
toutes  les  satisfactions  possibles.  11  est  infiniment 
probable  qu'elles  se  lasseront  plus  tôt  que  vous 
de  ce  régime,  et  qu'elles  s'empresseront  ae  payer, 
pour  s'en  affranchir,  une  rétribution  annuelle 
au  Trésor  national.  {Murmures.)  Je  suis  surpris 
de  l'étonnement  que  témoigne  l'Assemblée;  car 
dans  l'Europe  il  y  a  un  exemple  subsistant  d'un 
pareil  régime. 

La  ville  de  Dantzig,  depuis  le  célèbre  traité  de 
partage,  est  enclavée  dans  le  territoire  prus- 
sien :  tout  ce  qui  y  entre,  tout  ce  qui  en  sort, 
paye  à  la  Prusse  des  droits  très  considérables,  et 
aucun  roi  n'a  pensé  jusqu'ici  que  cette  conduite, 
nécessitée  par  la  nature  des  choses,  fût  une  vio- 
lation du  droit  des  gens. 

De  même  les  provinces  du  Comtat  seront  tou- 
jours obligées  d'acheter  vos  grains,  de  tirer  de 
Marseille  leurs  sucres,  leurs  cafés.  Elles  ne  peu- 
vent vendre  qu'à  vous  leurs  vins,  leur  garance, 
leurs  étoffes  de  soie.  N'est-il  donc  pas  évident 
que  des  mesures  pareilles,  fondées  sur  de  telles 
idées  de  justice,  solliciteraient  puissamment,  soit 
la  totaUté  du  peuple  dont  il  s'agit,  soit  le  Saint- 
Siège  même,  à  entrer  avec  la  France  en  accommo- 
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dément,  où  tous  les  droits  seraient  également 
respectés.  Vous  pouvez  doDC  laisser  indécise  la 
question  épineuse  de  la  réunioa  {Murmures.)  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose. 

«  1°  Le  roi  sera  prié  d'envoyer,  à  Avignon  et 
dans  le  Gomtat  Venaissin,  des  commissaires  avec 
une  force  suffisante  pour  y  faire  cesser  la  guerre 
civile,  et  procurer  aux  habitants  la  sûreté  né- 
cessaire pour  s'occuper  librement  de  la  discus- 
sion de  leurs  différents  intérêts  politiques. 

«  2°  Cette  force  ne  pourra  être  employée  que 
sur  la  réquisition  des  commissaires. 

«  3°  L'Assemblée  ajourne  indéfiniment  la  ques- 
tion concernant  les  droits  de  la  France  sur  ces 
provinces,  et  elle  ajourne  pareillement  la  discus- 
sion du  vœu  qu'une  partie  des  habitants  a  ma- 
nifesté touchant  la  réunion  à  l'Empire  français. 

«  4«  Afin  d'étahlir  l'équilibre  nécessaire  entre 
les  manufactures  et  les  fabriques  de  ces  provin- 
ces et  celles  de  la  France,  l'Assemblée  nationale 
charge  son  comité  d'imposition  de  lui  présenter 
un  projet  pour  la  formation  d'un  cordon  de  doua- 
nes propres  à  remplir  cet  objet,  sauf  aux  Avigno- 
nais  et  nabitants  du  Gomtat  à  traiter  de  la  somme 
annuelle  qu'ils  devraient  payer  au  Trésor  natio- 
nal pour  l'affranchir  de  ce  cordon.  » 

M.  Alalonet  (1).  Le  genre  de  discussion  auquel 
je  vais  me  livrer,  me  dispense  de  répondre  aux 
arguments  de  détail;  c'est  en  masse  et  en  principe 

?[ue  j'attaque  le  système  du  comité  et  de  ses  dé- 
enseurs.  Je  répondrai  seulement  à  une  première 
objection  très  marquante  de  M.  Goupil.  La  lettre 
qu'il  vous  a  lue  de  l'imprimeur,  l'ouvrage  de 
M.  de  Monclar  et  la  conclusion  qu'il  en  a  tirée, 
vous  laissent  croire  que  c'est  par  une  insinuation 
de  la  cour  de  Rome,  et  par  conséquent  par  une 
perfidie  du  ministère  français,  que  cet  ouvrage  a 
été  supprimé.  J'avais  pensé,  Messieurs,  que  per- 
sonne n'ignorait  que  la  suppression  de  cet  ou- 
vrage est  due  à  une  cause  plus  importante. 
Lorsque  le  gouvernement  français,  en  1768,  mé- 
content de  la  cour  de  Rome  voulut  faire  saisir  le 
Gomtat,  M.  deGhoiseul  s'adressa  à  M.  de  Monclar, 
pour  constater  des  droits  de  la  France  sur  Avi- 
gnon et  le  Gomtat  Venaissin  ;  et  M.  de  Monclar 
écrivit  l'ouvrage  très  célèbre  dont  on  vous  a 
parlé.  Les  Anglais  annoncèrent  alors  qu'ils  pren- 
draient la  défense  du  pape.  {Murmures  à  gauche) 
G'est  un  fait  vrai.  Ge  fait  là  n'est  pas  secret  :  il 
doit  être  à  la  connaissance  de  cette  Assemblée; 
il  a  été  notoire  dans  le  temps. 

M.  de  Sillery,  montrant  le  côté  droit.  Ces 
messieurs  le  savent. 

M.  de  niontlosier.  Si  M.  de  Sillery  n'avait 
pas  tant  exercé  de  chevaux  en  Angletlerre,  il  se- 
rait plus  au  fait  de  la  diplomatie. 

M.  Alalonet.  Je  ne  hasarde  ce  fait  dans  cette 
Assemblée  que  parce  que  j'en  ai  la  certitude, 
elle  m'a  été  donnée. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  1  on  VOUS  l'a  dit. 
Sont-ce  là  vos  certitudes? 

M.  Malonet.  Tout  le  système  du  comité,  les 
moyens,  les  raisonnements,  les  conclusions  du 
)  apport  portent  cumulaiivemenl  sur  des  principes 
entre  lesquels  il  faut  opter;  car  ils  se  détruisent 

(1)  Le  discours  de  M.  Malouet  est  incomplet  an  Mo- 
niteur. 


l'un  l'autre.  Ces  deux  principes  sont  le  droit  de 
propriété  et  de  souveraineté  du  territoire  qu'on 
attribue  par  transmission  et  hérédité  au  roi  des 
Français,  et  point  au  pape,  réduit  à  la  condition 
de  simple  engagiste.  Gette  partie  du  rapport  est 
la  plus  enrichie  de  faits,  de  citations,  de  monu- 
ments historiques,  dont  la  diversité  se  prête  à 
tous  les  systèmes,  à  toutes  les  prétentions;  car 
vous  n'ouDliez  point.  Messieurs,  que  c'est  aussi 
sur  des  monuments  historiques  que  les  cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  se  sont  par- 
tagé la  Pologne. 

Le  second  principe  auxiliaire  du  comité  et  de 
M.  le  rapporteur  est  le  droit  qu'a  chaque  peuple 
de  se  déclarer  libre,  indépendant  de  la  domina- 
tion du  prince  auquel  il  a  obéi  jusqu'au  moment 
oîi  il  lui  plaît  de  changer  la  forme  de  son  gou- 
vernement. Je  ne  m'attache  qu'à  ces  deux  divi- 
sions principales  dont  les  15  articles  eu  question 
sont  des  subdivisions. 

Avant  de  passer  outre,  je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur :  dans  quel  système  raisonnez-vous?  Est- 
ce  celui  qui  suppose  le  prince  propriétaire  de  la 
souveraineté  transmettant  ses  droits  par  des  tran- 
sactions libres,  mariages,  testaments,  ventes  ou 
échanges? 

Alors  puisons  ensemble  dans  la  bibliothèque 
du  roi,  dans  les  monuments  historiques;  nous  y 
trouverons  un  arsenal  commun  et  nous  trouve- 
rons surtout  dans  les  monuments  historiques, 
nous  trouverons  dans  le  droit  public  de  l'Europe 
que  5  siècles  de  possession,  que  le  consentement 
libre  et  solennel  des  peuples  aux  premières  tran- 
sactions des  princes,  en  couvrent  tous  les  vices. 
Or,  il  est  avéré  que  le  pape  possède  depuis  5  siè- 
cles, et  qu'avant  la  prise  de  possession  par  Glé- 
ment  VI,  de  la  ville  d'Avignon,  les  Avignonais 
ne  se  soumirent  à  son  gouvernement,  qu'après 
une  capitulation  qui  leur  assurait  la  conservation 
de  leurs  privilèges  et  de  leur  régime  municipal. 

Voilà  ce  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  dit,  mais 
ce  qu'il  ne  contestera  i  as. 

Les  Gomtadins  firent  les  mêmes  réserves  et  se 
soumirent  aux  mêmes  conditions  par  délibération 
de  toutes  les  communes  (1).  M.  le  rapporteur  a 
oublié  ce  fait.  Ainsi  l'argumentation  sur  la  mino- 
rité, la  faiblesse,  la  superstition  de  Jeanne,  sur  les 
malheurs  du  comte  de  Toulouse,  sur  les  intrigues 
des  papes  à  cette  époque,  n'a  pas  plus  de  valeur 
que  n'en  aurait  le  manifeste  d'un  prince  qui  pré- 
tendrait dépouiller  le  roi  d'Espagne  du  Mexique, 
à  raison  des  crimes  horribles  par  lesquels  les  Es- 
pagnols s'en  sont  assuré  la  conquête. 

Ma  seconde  observation  sur  la  première  partie 
du  rapport,  abrège  encore  plus  la  discussion. 

En  supposant  le  roi  légitime  propriétaire,  et  le 

(1)  Le  contrat  primitif  entre  le  prince  et  les  sujets  ne 
doit  pas  être,  pour  l'intérêt  même  des  peuples,  facile- 
ment dissous.  —  Si  le  prince  en  viole  les  conditions, 
certainement  le  peuple  peut  légitimement  rentrer  dans 
tous  ses  droits  ;  et  la  forme  du  gouvernement  représen- 
tatif est  la  plus  favorable  pour  cette  réintégration  ;  car 
alors  le  peuple  a  des  mandataires  autorisés  à  parler  et 
à  agir  en  son  nom.  —  Quand  il  n'en  a  pas,  un  ras- 
semblement simultané  de  toutes  les  sections  du  peuple, 
pour  en  nommer  et  les  charger  de  ses  pouvoirs,  est  la 
seule  voie  régulière  qui  puisse  préserver  une  nation 
des  troubles,  des  dissensions  intestines.  —  Transportez 
au  contraire  le  droit  de  résistance  et  d'insurrection  à 
chaque  portion  du  peuple  qui  voudra  s'en  aviser,  vous 
n'avez  plus  dans  la  société  que  des  principes  de  disso- 
lution, toujours  plus  forts  et  plus  actifs  que  ceux  de 
conservation.  Je  ne  connais  rien  de  plus  formidable 
pour  le  monde  entier  que  la  théorie  nouvelle  des  insur- 
rections. 
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pape  seulement  engagiste  des  villes  et  pays 
d'Avignon,  vous  ne  pouvez  faire  valoir  au  profit 
de  la  nation  les  droits  propres  ou  transmis  au  roi 
et  à  la  faoaille  régnante,  que  de  deux  manières  ou 
dans  le  sens  littéral  de  leur  transmission,  ou  con- 
séquemmenl  aux  principes  de  la  Constitution. 

Dans  cette  hypothèse,  le  sens  littéral  de  la  trans- 
mission rendrait  cette  affaire  personnelle  au  roi 
et  à  son  conseil  ;  car  il  serait  en  droit  de  jouir  et 
de  reprendre  l'héritage  engagé  aux  mêmes  titres 
que  ses  auteurs,  comtes  de  Provence.  Vous  n'au- 
riez point  à  délibérer  au  nom  de  la  nation  sur  un 
droit  qui  ne  lui  a  été  ni  cédé,  ni  transmis,  mais 
seulement  à  ses  princes. 

M.  Prieur.  A  quel  litre? 

M.  Malouet.  Est-ce  au  contraire  suivant  les 
principes  de  la  Constitution  et  les  droits  qu'elle  a 
consacrés  pour  le  peuple  et  pour  le  prince,  que 
vous  voulez  juger  cette  affaire?  Tout  le  système 
de  la  propriété  et  de  la  transrjission  de  souve- 
raineté s'écroule;  toute  l'érudition  du  rapport  des 
publicistes  devient  inutile,  nous  pouvons  dire 
d'eux  ce  qu'Omar  disait  de  la  bibliothèque  d'A- 
lexandrie, en  la  brûlant  :  «  Si  ces  livres  ne  con- 
tiennent que  ce  qui  est  dans  l'Alcoran,  ils  sont 
inutiles;  s'ils  contiennent  autre  chose,  ils  sont 
dangereux.  »  Et  je  remarque  ici  combien  il  serait 
injuste,  inconséquent,  dangereux  d'appeler  à 
votre  secours  les  publicistes,  les  historiens,  lors- 
qu'ils peuvent  nous  aider  à  dépouiller  un  prince 
et  de  les  récuser  lorsqu'ils  se  présentent  pour  le 
défendre.  Or,  voilà  exactement  la  jurisprudence 
nouvelle,  le  nouveau  droit  des  ^ens  qu'on  essave 
d'accréditer  dans  cette  Assemblée  :  s'agit-il  de  dé- 
fendre quelques-unes  des  anciennes  maximes  de 
Ja  monarchie,  tous  les  titres  historiques,  nos  lois 
et  nos  coutumes  ne  sont  nue  des  monuments  d'es- 
clavage et  d'absurdité.  S'agit-il  de  dépouiller  le 
pape,  on  ressuscite  alors  le  système  féodal  ;  on 
reproduit  les  chartes,  les  édits^  les  actes  conser- 
vatoires s'ils  sont  favorables  à  cette  prétention; 
et  c'est  après  avoir  dépouillé  le  roi  lui-même  de 
ses  domaines  qu'on  lui  rend  transitoirement  un 
titre  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  Avignon, 
au  profit  de  la  nation. 

Mais,  Messieurs,  les  droits  d'un  prince,  consi- 
dérés comme  titiesde  famille,  ne  sont  pas  plus 
applicables  à  une  nation  considérée  comme  corps 
politique,  qu'ils  ne  sont  applicables  à  une  autre 
famille  de  princes. 

Une  nation  qui  se  ressaisit  de  la  souveraineté 
de  son  territoire  n'a  pas  besoin  de  chartes  et  de 
monuments  historiques;  sa  volonté  et  sa  force, 
voilà  la  mesure  de  ses  pouvoirs;  celle  de  ses 
droits  ne  peut  être  que  la  justice  et  l'intérêt  de 
tous.  11  n'en  est  pas  de  même  d'un  prince  qui 
exerce  la  souveraineté;  il  lui  faut  ou  une  délé- 
gation spéciale  du  peuple  qui  lui  obéit,  ou  un 
titre  successif  reconnu  par  ses  sujets  et  par  les 
autres  souverains.  Voilà  ses  droits  à  une  exis- 
tence tranquille  et  leur  condition  essentielle  est 
d'être  incommunicable  à  aucun  antre  prince,  à 
aucune  société  politique,  autrement  que  par  les 
mêmes  principes  qui  les  constituent. 

Brûlons  donc  les  publicistes  qui  pourraient  dé- 
fendre le  pape  et  non  le  système  du  comité  et 
arrivons  aux  droits  de  l'homme,  aux  droits  des 
peuples  qui  forment  le  second  moyen  de  M.  le 
rapporteur. 

^  L  abandon  que  je  fais  ici  du  droit  public  de 
l'Europe  n'est  que  provisoire  ;  car  je  démontre- 
rai tout  à  l'heure  combien  il  nous  importe  de  ne 

1'»  Sékie.  t.  XXV. 
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pas  l'offenser.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau,  Messieurs, 
iians  la  doctrine  qui  assure  à  une  nation,  prise 
collectivement,  la  souveraineté  primitive  sur  ses 
membres  et  sur  son  territoire.  Toutes  les  socié- 
tés politiques  ont  commencé  par  là,  aucune  par 
le  despotisme.  Car  le  gouvernement  ihéocratique, 
qui  lui  a  donné  naissance,  fut  le  produit  des  idées 
sociales  et  religieuses  d'un  peuple  déjà  constitué. 

Il  y  a  donc  eu  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  des  orateurs  qui  ont  dit 
aux  pe'iples  :  Vous  êtes  libres  et  souverains.  Mais 
lorsqu'on  a  voulu  assurer  la  liberté  et  déterminer 
l'exercice  de  la  souveraineté  entre  les  mains  de 
plusieurs  ou  d'un  seul,  on  a  adopté  des  formes 
inviolables  pour  conserver  le  gouvernement  con- 
venu, et  l'on  a  supposé  qu'il  ne  pouvait  êtrechangé 
ou  détruit  que  par  des  formes  non  moins  solen- 
nelles qui  manifestent  une  volonté  générale, 
légale  et  libre  (1). 

Tout  changement  qui  n'est  pas  opéré  par  cette 
manifestation  authentique  et  régulière  du  vœu 
commun  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  con- 
quête de  l'étranger  ou  d'une  insurrection  des 
citoyens. 

La  conquête  ne  légitime  rien,  c'est  la  force  qui 
commande  à  la  faiblesse  qui  obéit. 

L'insurrection  ne  peut  être  légitimée  que  par 
la  tyrannie,  car  elle  supplée  d'une  manière  vio- 
lente à  l'émission  légale  des  volontés  de  tous. 

L'insurrection  partielle d'unesectiondu  peuple, 
lor-que  les  autres  sections  restent  paisiblement 
attachées  au  gouvernement  subsistant,  est  un  at- 
tentat manifeste  contre  la  souveraineté,  contre  la 
paix  publique. 

Si  cette  insurrection  partielle  prend  subite- 
ment un  caractère  de  domination  et  d'entraîne- 
ment par  la  terreur  et  par  la  force,  le  nombre  de 
ceux  qui  la  partagent  ou  qui  la  souffrent,  sans  s'y 
opposer,  peut  s'accroître  journellement  sans  pré- 
senter aucun  des  signes  de  la  volonté  générale, 
qui  ne  se  fait  connaître  qu'au  milieu  de  la  sécu- 
rité' et  de  la  liberté  parfaite  de  tous  les  citoyens. 

C'est  à  ces  conditions  seulement,  sûreté  de  per- 
sonnes, liberté  des  opinions  qu'un  peuple,  assem- 
blé par  section  ou  par  ses  représentants  dûment 
autori-és,  peut  charger  son  gouvernement. 

S'il  y  procède  par  insurrection,  sans  qu'il  v  ait 
oppression,  tyrannie  qui  provoque  une  résistance 
commune  et  des  réclamations  unanimes,  si  l'in- 
surrection est  partielle,  et  qu'à  côté  des  novateurs 
il  y  ait  une  majorité  paisible,  et  dans  cette  ma- 
jorité des  réclamants  pour  le  gouvernement  ac- 
tuel, cette  insurrection  partielle  n'occasionne  pas 

(1)  M.  Robespierre  a  dit  :  que  M.  Malouet  apprenne 
donc  au  peuple  comment  il  peut  recouvrer  ses  droits 
autrement  que  par  des  insurrections. 

Puisse  l'expérience  ne  pas  apprendre  à  M.  Robes- 
pierre l'irréparable  danger  des  faux  raisonnements  livrés 
au  peuple  comme  des  principes  et  comme  des  droits! — 
J'ai  déjà  dit  dans  une  autre  occasion  que  la  résistanca 
unanime  d'une  nation  à  un  gouvernement  tyrannique 
est  dans  le  droit  naturel  et  n'est  point  alors  un  mou- 
vement désordonné,  équivoque  dans  ses  motifs,  pertur- 
bateur dans  ses  moyens,  c'est  un  grand  accident  de  la 
nature  ;  si  la  société  en  est  troublée  quelques  instants, 
c'est  pour  reprendre  une  nouvelle  ^àe  par  une  meilleure 
organisation,  comme  un  vent  impétueux  nettoie  subite- 
ment l'horizon  de  ces  exhalaisons  fétides  qui  altéraient 
la  pureté  de  l'air. 

Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  grands  et  nobles 
efforts  d'un  peuple  entier  qui ,  par  sa  propre  impulsion, 
se  lève  avec  l'aurore  au  jour  de  l'oppression  et  fait  en- 
tendre une  voix  imposante  par  son  unanimité?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  une  telle  insurrection  et  celles 
dont  on  a  fait  tant  de  fois  l'apologie  ? 
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seulement  l'absence  de  la  volonté  générale,  elle 
en  est  la  violation.  Ce  sont  les  hommes  paisibles 
qui  sont  dans  la  loi,  etdans  les  droits  de  l'homme; 
cesont  les  insurgents  qui  sont  hors  de  la  loi,  hors 
de  la  société,  quelque  succès  que  puisse  avoir 
ensuite  leur  entreprise. 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  contester 
ces  principes.  Quels  que  soient  les  passions,  les 
intérêts,  les  dominations  qui  leur  résistent,  ils 
survivront  à  toutes  les  tempêtes  de  ce  temps-ci.  — 
Ils  y  survivront,  car  la  conservation  de  toutes  les 
sociétés  en  dépend  ;  s'ils  étaient  jamais  mécon- 
nus, tous  les  corps  politiques  se  dissoudraient  par 
des  déchirements  successifs  ;  il  n'y  aurait  plus 
de  puissance  sociale  ;  les  factions,  les  mouve- 
ments populaires  conserveraient  seuls  le  simula- 
cre d'une  force  publique,  non  pour  protéger,  mais 
pour  détruire  ;  les  nations  policées  se  diviseraient 
en  hordes  de  sauvages,  et  l'Europe  reproduirait 
dans  son  sein  les  vastes  déserts  de  l'Afrique. 

Je  dirai  donc  comme  vous  :  tout  peuple  ras- 
semblé a  le  droit  de  se  déclarer  libre,  indépen- 
dant, et  de  changer  son  gouvernement  avec  cette 
condition  préalable  que  la  volonté  de  tous  sera 
librement  manifestée  par  des  formes  légales  et 
solennelles.  Est-ce  là  le  caractère  du  vœu  des 
Avignonais  et  Comtadins,  demandant  leur  réunion 
à  la  France  î 

Au  lieu  de  la  voix  majestueuse  d'un  peuple 
délibérant,  je  ne  distingue  que  celle  des  brigands 
et  des  bourreaux,  les  cris  des  assassins,  les  gé- 
missements des  victimes,  les  plaintes  des  fugitifs; 
voilà  ce  que  j'entends  depuis  la  première  époque 
de  l'insurrection.  Avant  cette  époque,  vous  avez 
pu  connaître  la  volonté  générale  ;  elle  s'est  libre- 
ment et  unanimement  manifestée.  Les  habitants 
d'Avignon  et  du  Gomtat  savaient  alors  qu'un  parti 

Suissant  en  France  protégerait  leur  réunion,  que 
es  membres  de  cette  Assemblée  la  sollicitaient; 
mais  aucune  force  armée,  aucune  faction  ne  les 
meoaçait  encore  :  ils  pouvaient  donc  librement 
s'expliquer. 

Ce  n'est  pas  la  puissance  de  leur  prince  qui  en 
imposait.  Ses  représentants,  ses  officiers  n'avaient 
aucun  moyen  d'oppression.  Ce  petit  Etat  n'avait 
rien  à  craindre  et  à  espérer  que  de  la  France,  et 
c'est  dans  de  telles  circonstances  que  les  habi- 
tants, que  les  communes  ont  voté  unanimement 
le  renouvellement  de  leur  serment  de  fidélité  au 
pape  et  à  son  gouvernement. 

Un  membre  :  C'est  faux. 

Un  membre  :  Qui  est-ce  qui  dit  que  c'est  faux? 

M-  l'abbé  Maury.  Voici  un  procès-verbal  de 
la  commune  qui  constate  le  fait  ;  je  le  dépose  sur 
le  bureau,  et  j'en  demande  acte  à  l'Assemblée. 

M.  Alalouet.  11  est  important  de  constater  ce 
fait. 

M.  l'abbé  Maury.  Ce  titre  est  bien  fait  pour 
constater  celte  vérité;  le  voilà,  il  est  original. 

M.  Boutteville-Dumctz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, empêchez  donc  monsieur  de  parler. 

M.  l'abbé  llaury.  Toutes  les  communes  as- 
semblées librement 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

M.  Alalouet.    Ce  fait-là  est  très  important, 


son  authenticité  ne  saurait  être  trop  constatée. 
M.  Maury  vient  de  remettre  le  procès-verbal,  j'en 
avais  déjà  connaissance.  Un  double  envoi  a  été 
remis  par  des  députés  du  Gomtat  et  d'Avignon  ;  je 
déclare  donc,  pour  moi  personnellement,  que  je 
regarde  le  fait  comme  prouvé;  si  quelque  mem- 
bre en  doute,  je  le  prie  de  s'en  assurer. 

Un  membre  :  La  date  ?  la  date  ? 

M.  de  Alcnou,  rapporteur.  Je  conTiens  de 

cette  pièce-là  existant  en  1789. 

M.  llalonet.  Je  le  sais;  les  anciennes  munici- 
palités de  toutes  les  communes  étaient  nommées 
comme  les  nouvelles  par  le  peuple.  (Murmures  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Non  pas,  non  pas. 

M.  llalouet.  Je  dis  que  l'époque  de  cette  déli- 
bération est  la  seule  époque  de  la  liberté  pour  le 
Gomtat,  pour  la  ville  d'Avignon  ;  dans  ce  temps-là, 
les  officiers  municipaux  étaient  nommés  au  scru- 
tin, dans  ce  temps-la,  toutes  les  idées  nouvelles, 
toutes  les  circonstances  environnantes  favori- 
saient la  plus  libre  émission  du  vœu  des  Comta- 
dins et  des  Avignonais;  dans  cet  état  ils  avaient 
jugé  de  leur  intérêt,  de  la  convenance  même  de 
renoncer  à  leur  prince;  ils  avaient  la  certitude 
d'être  fortement  protégés;  dans  ce  temps-là  ils 
ne  l'ont  pas  fait,  et  depuis  ce  temps-là  ils  n'ont 
pas  eu  une  seule  époque,  un  seul  instant  de  li- 
i)erté  d'opinion,  de  sécurité  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  propriétés. 

Voilà  l'état  légal,  les  signes  certains  et  solen- 
nels de  la  volonté  générale  de  ce  peuple.  Tout  ce 
qui  a  suivi  est  hors  de  la  loi,  de  la  liberté,  du 
droit  commun,  du  droit  des  gens,  du  droit  des 
hommes.  Tout  ce  qui  a  suivi  est  un  tissu  de  crimes, 
d'atrocités  qui  font  frémir  la  nature;  massacres, 
incendies  des  maisons,  des  villages  entiers,  pillage 
des  églises,  voilà  les  hauts  faits  des  soi-disant 
patriotes  d'Avignon,  et  des  brigands  qu'ils  se  sont 
adjoints  avec  la  permission  tacite  de  M.  Duportail, 
qui  s'est  pressé  d'improuver  les  secours  donnés 
aux  opprimés,  par  le  département  de  la  Drôme, 
mais  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  retirer  du 
Gomtat  les  déserteurs  du  régiment  de  Soissonnais. 
{Murmures.) 

Oii  est  donc  ce  peuple  libre,  indépendant,  qui 
veut  se  donner  à  vous,  dont  vous  avez  reçu  les 
envoyés,  encore  teints  du  sang  de  leurs  conci- 
toyens? Est-ce  l'armée  qui  vient  de  faire  le  siège 
de  Garpentras,  et  qui  a  massacré  son  général,  le 
sieur  Patris,  parce  qu'il  avait  sauvé  la  vie  à  un 
prisonnier?  Et  si  cette  armée,  repoussée  deux  fois 
devant  Garpentras,  malgré  sa  nombreuse  artillerie, 
malgré  ses  auxiliaires  aventuriers  et  déserteurs, 
se  trouve  à  peu  près  en  force  égale  à  ceux  qui  lui 
sont  opposés  dans  le  Gomtat,  comment  ose-t-on 
vous  parler  d'un  vœu  de  réunion  prononcé  par 
la  majorité  des  habitants  du  Gomtat? 

Gomment  ose-t-on  compter  dans  cette  majorité, 
les  communes  même  de  Garpentras  et  de  Sarian, 
dont  Tune  est  assiégée,  et  l'autre  brûlée  par  ces 
soi-disant  patriotes?  Que  peut-on  répondre  à  la 
fédération  de  Sainte-Cécile,  composée  de  cin- 
quante-deux communautés,  sur  quatre-vingt- 
quinze  qui  persistent  dans  leur  opposition  aux 
projets  et  aux  brigandages  du  parti  avignonnais? 
Est-ce  donc  au  milieu  des  troubles  les  plus  actifs, 
des  haines  les  plus  atroces  qui  aient  jamais  divisé 
un  pays,  qu'on  peut  appeler  la  volonté  générale 
du  parti  dominant? 


LÂssemblée  iuitiouale.J         AKCiUV£â  PAAUIlUlNTÂUifiS.         [i  mai  179i.| 


499 


II  D'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  à  l'état  actuel 
du  territoire  d'Avignon  et  du  Gomtat  les  consé- 
quences à  tirer  du  principe  établi,  qu'il  est  libre 
à  un  peuple  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement, et  de  se  choisir  uu  autre  prince. 

U  est  encore  moins  convenable  de  lier  à  de 
telles  circonstances  celles  qui  nous  sont  propres, 
et  après  avoir  épuisé  tous  les  sophismes  diplo- 
matiques, de  considérer  la  révolution  d'Avignon 
comme  un  accessoire  nécessaire  de  la  nôtre  (1). 

C'est  ici  que  se  présente  la  dernière  question 
examinée  par  M.  le  rapporteur;  savoir,  si  les 
puissances  étraniières  auraient  à  se  plaindre  de 
la  réunion  d'Avignon,  et  si  cette  o|.ération  ne 
serait  pas  impoiiiique  et  dangereuse  pour  nous. 
La  décision  négative  de  M.  le  rapporteur  et  les 
motifs  ne  m'ont  point  convaincu.  Voici  ceux  d'a- 
près lesquels  je  pense  autrement  : 

On  ne  vous  a  jamais  parlé  de  la  politique  inté- 
rieure dans  ses  vrais  rapports  avec  la  Révolution, 
les  mouvements  imputés  aux  émigrants,  l'in- 
fluence qu'on  leur  suppose  près  des  puissances 
étrangères.  Les  démarches  insignifiantes  de  quel- 
ques particuliers  ont  été  signalées  comme  des 
causes  possibles  ou  probables  des  plus  grands 
événements;  et  l'agitation  générale  de  l'Europe, 
dans  ce  moment-ci,  nous  est  dissimulée  ou  nous 
échappe  comme  un  événement  insigniiiant.  Pour 
moi,  Messieurs,  je  n'attache  aucune  importance 
à  toutes  les  découvertes  de  votre  comité  de  re- 
cherches, aux  complots,  aux  négociations  dont 
on  a  voulu  plus  d'une  fois  nous  effrayer;  mais 
j'en  attache  beaucoup  à  l'impression  inévitable 
que  fait  dans  cet  instant  sur  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  notie  position  dans  le  continent  et 
dans  les  colonies  (2j;  autant  il  me  paraît  impos- 
sible qu'elles  s'ébranlent  par  pitié,  par  intérêt 
pour  les  mécontents,  autant  je  suis  convaincu 
qu'elles  nous  observent  avec  inquiétude... 

(1)  Qnels  actes  de  tyrannie  et  d'oppression  a-t-on  re- 
proche an  pape  et  à  son  eouvernement?  En  quoi  les 
conditioas  an  pacte  primitiîf  ont-elles  été  violées?  t^els 
griefs  présentés  par  le  peuple  ont  été  dédaignés?  Quels 
motifs  ont  donc  pu  légitimer  l'insurrection  ?  Et  lorsqu'au 
lieu  d'être  unanime,  elle  n'est  que  partielle,  lorsque  les 
opposants  sont  au  moins  en  nombre  égal,  comment 
peut-elle  avoir  des  approbateurs?  —  Une  société  est 
composée  d'hommes  étant  en  action  ou  en  repos.  Placez- 
;     vous,  par  supposition,  dans  un  point  de  vue  d'où  vous 

Fuissiez  apercevoir  tout  le  territoire  et  ses  habitants, 
intérieur  des  maisons ,  des  ateliers  ;   le  spectacle  des 
1    champs    vous   est  offert;   tout   est   tranquille.  —  Ces 
hommes  vivent  sous  un  gouvernement  monarchique  ou 
aristocratique;  mais  ils  n'en  souffrent  pas;  ils  en  sont 

ftrotégés;  leurs  propriétés,  leur  liberté  sont  respectées; 
es  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  société  sont 
paisiblement  occupés  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  jouis- 
sances. U  plaît  à  un  centième  des  habitants  de  trouver 
mauvais  cet  ordre  de  choses,  et  pendant  que  la  presque 
totalité  des  familles  laboure  ou  file,  ou  dine  tranquille- 
ment, ces  messieurs  font  un  plan  de  révolution  pour 
détruire  le  gouvernement  sacerdotal  ;  ils  invoquent,  au 
nom  du  peuple,  la  philosophie,  la  liberté,  et  font  prendre 
les  premiers  qui  s'opposent  à  leur  patriotisme.  "Tons  les 
aventuriers,  tous  les  brigands  grossissent  leur  troupe; 
voilà  une  insurrection;  voilà  celle  d'Avignon;  voilà  ce 
qu'on  appelle  les  droits  des  peuples  et  les  principes  des 
gouvernements.  —  Je  déclare  que  j'aime  mieux  celui  de 
Maroc  qu'une  telle  philosophie,  entée  sur  un  tel  patrio- 
tisme. 

(2)  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  plus  fou  que 
(le  transporter  dans  des  colonies,  qui  ne  peuvent  être  cul- 
tivées que  par  des  nègres  esclaves,  les  principes  et  les 
formes  d'un  gouvernement  démocratique.  Si  nous  per- 
dons nos  colonies,  on  reconnaîtra  alors,  mais  trop  tard, 
combien  les  formes  oratoires  et  la  métaphysique  et  la 
rigueur  des  priacipes  nous  ont  utilement  servis. 
I 


M.  Liambert  de  Froudeville.  Cela  dépend 
des  goûts. 

M.  ]llaloaet...,  que  ce  désordre  général  dans 
nos  immenses  possessions  intéresse  toutes  les 
sociétés  politiques  ;  et  qu'un  plan  général  de  coa- 
lition contre  vous  serait  le  résultat  de  l'infrac- 
tion des  droits,  de  la  violation  des  principes 
avoués  et  consacrés  par  tous  les  gouvernemenis. 

Il  y  a  eu  dans  cette  Révolution  un  caractère  qui 
n'appartient  à  aucune  autre,  c'est  d'en  générali- 
ser les  principes,  de  les  rendre  applicables  à  tous 
les  peuples,  à  tous  les  pays,  à  tous  les  gouverne- 
ments ;  c'est  un  véritable  "esprit  de  conquête,  ou 
plutôt  dapostolat,  qui  a  saisi  les  esprits  les  plus 
ardents,  et  qui  cherche  à  se  répandre  au  dehors. 

Cette  intempérance  de  révolution  ne  pourrait- 
elle  pas  être  considérée  comme  une  véritable 
agression  contre  les  puissances  étrangères,  qui 
doit  les  tenir  en  garde  et  les  armer  contre  vous, 
si  à  cette  théorie  redoutable  on  peut  vous  empê- 
cher de  joindre  une  pratique  plus  redoutable 
encore,  en  favorisant  les  insurrections,  et  par 
conséquent  l'indépendance  des  peuples  qui  vous 
sont  étrangers. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  vous  le  dissi- 
muler, les  troubles  d'Avignon  ont  été  suscités, 
provoqués,  favorisés  dès  leur  origine.  Dès  le 
commencement,  on  a  appelé  patriotes  ceux  qui 
se  sont  dits  mécontents  du  gouvernement  papal, 
et  contre-révolutionnaires  ceux  qui  y  restaient 
attachés.  Dès  le  commencement,  l'aristocratie  des 
sujets  du  pape  vous  a  été  dénoncée,  comme  si  ce 
devait  être  à  vos  yeux  un  crime  de  lèse-nation 
que  de  rester  fi-Jèle  aux  lois,  aux  mœurs,  aux 
habitudes  de  son  pays. 

Ainsi  on  a  voulu  vous  accoutumer  à  voir  avec 
malveillance  tous  les  habitants  d'Avignon  et  du 
Comtat,  qui  ne  voulaient  d'autre  révolution  dans 
leur  pays  que  la  réforme  de  quelques  abus  et 
l'amélioration  de  leur  ancien  régime. 

C'est  de  ces  préventions  qu'on  est  parti  pour 
vous  faire  considérer  comme  le  vreu  du  peuple, 
le  vœu  de  la  grande  majorité,  celui  de  quelques 
aventuriers  qui  ont  séduit,  intimidé  leurs  conci- 
toyens, et  exercé  les  violences  les  plus  odieuses 
contre  ceux  qu'ils  n'ont  pu  séduire;  car  il  est 
bien  notoire  que  la  très  grande  majorité  des  pro- 
priétaires n'a  pris  aucune  part  aux  mouvements 
actuels,  ou  s'y  est  opposé  ou  a  abandonné  ses 
foyers  (1). 

Si  donc  il  est  démontré  à  toute  l'Europe  que 
d'une  part  les  titres  héréditaires  ou  successifs 
sur  le  gouvernement  d'Avignon  ne  peuvent  vous 
appartenir  comme  droit  national,  qu'ils  seraient 
tout  au  plus  un  droit  patrimonial  de  nos  princes 
que  vous  ne  pouvez  pas  exercer  dans  les  princi- 
pes de  votre  Constitution; 

S'il  est  bien  démontré  que  la  volonté  générale 
des  Avignonais  et  Comtadins,  lorsqu'elle  a  pu  se 
manifester  librement,  a  été  de  rester  fidèles  au 
pape  ;  que  la  presque  totalité  des  propriétaires  y 
persiste,  n'ayant  plus  d'autre  droit,  d'autres  titres, 
pour  prononcer  la  réunion,  que  celui  d'étemdre, 
dans  un  pays  étranger,  un  loyer  prétendu  de 

(1)  Rien  ne  m'étonne  et  ne  m'effraye  plus  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  que  le  peu  d'influence  qu'ont 
aujourd'hui  les  propriétés  et  les  propriétaires  sur  les  di- 
verses combinaisons  de  la  chose  publique.  Je  ne  conce- 
vrai jamais  de  société  bien  ordonnée  que  par  la  pré- 
pondérance des  propriétaires  sur  les  non-propriétaires  ; 
si  le  principe  contraire  s'établit  anssi  dans  nos  colo- 
nies, elles  cesseront  bientôt  d'être  à  nous. 
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contre-révoluiion,  pensez-vous  que  ce  motif, 
très  nellement  exprimé  par  vos  orateurs,  obtien- 
dra l'uppri, ballon  des  puissances  étrangères  ?  el 
que  chaque  prince  de  l'Europe,  conidératit  ce 
que  vous  pouvez  avoir  à  reprocher  à  son  aristo- 
cratie ou  à  son  despotisme,  ne  verra  pas  son 
armée  comme  un  inte  médiaire  nécessaire  entre 
lui  et  votre  comité  di()lomatique? 

Je  l'avuue,  Messieurs,  je  ne  trouve  dans  les 
mesures  qu'on  vous  propose  ni  raison,  ni  justice, 
ni  politique  ;  la  raison  vous  ordonne  de  ne  point 
multiplier  vos  embarras  ;  la  justice  vous  com- 
mande de  respecter  les  droits  d'autrui  ;  la  poli- 
tique vous  conseille  de  ne  point  vous  susciter  de;^ 
ermemis.  Je  conclus  dune  a  ce  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  réunion,  et  j'adopte  les 
mesures  provisoires  proposées  par  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  de  FoUeville.  Je  fais  la  motion  de  l'im- 
pression de  la  première  partie  du  discours  de 
M.  Malouet  ;  c'est  véritablement  un  chef-d'œuvre 
{Rires  à  gauche.)  de  diplomatie,  de  politique  par 
sa  construction,  et  qui  honorerait  l'Assemblée  qui 
en  décréterait  l'impression. 

M.  Prieur.  Je  demande  si  M.  de  FoUeville  n'a 
pas  surtout  remarqué  la  théorie  des  insurrections 
qui  est  sublime  dans  le  discours  de  M.  Malouet. 

M.  de  Montlosier.  Il  est  vrai  que  nous  la 
connaissons  moins  bien  que  vous. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  d'impression  du  discours  de  M.  Malouet.) 

M.  Robespierre  (1).  En  nous  parlant  du  pro- 
cès-verbal qui  constate  le  vœu  des  Avignonais, 
M.  l'abbé  Maury  aurait  dû  ajouter  que  c'éiait  le 
résultat  d'une  délibération  des  anciennes  commu- 
nautés du  Gomtat,  qui,  loin  d'être  l'expression 
du  peuple,  n'était  que  celle  des  anciens  officiers 
municipaux  maîtrisés  par  l'influtnce  du  pape. 
Là,  comme  en  France,  il  y  avait  un  parti  contre 
le  vœu  du  peuple;  la  noblesse  et  le  clergé  se  sont 
armés,  on  en  est  venu  aux  mains,  le  pani  popu- 
laire a  vaincu  la  ligue  des  aristocrates,  a  été  vic- 
time de  son  opposition,  et  on  appelle  cela  du 
brigandage.  Cette  cause  est  la  même  que  la  nôtre, 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions  sont  en 
mouvement.  C'est  peut-être  à  cela  qu'est  dû  ce 
grand  acharnement  qu'on  met  à  cette  cause. 

J'entre  en  peu  de  mots  dans  l'examen  des 
principes.  S'il  est  prouvé  que,  sous  le  rapport  des 
droits  des  nations,  Avignon  n'a  jamais  pu  être 
valablement  aliéné,  qu'il  n'a  jamais  été  possédé 
par  les  papes  qu'à  titre  précaire,  et  d'engage- 
ment, la  nation  française  a  toujours  été  et  est 
encore  souveraine.  Les  Avignonais,  les  Gom- 
tadins  ont  toujours  été  et  sont  encore  français. 
Pour  qu'ils  soient  français,  pour  qu'ils  soient 
réunis  à  la  France,  il  suftit  de  ne  point  les  repous- 
ser, il  suftit  de  ne  pas  les  retrancher  de  l'Empire 
français.  Il  suffit,  non  pas  de  décréter  un  droit 
nouveau,  mais  de  déclarer  celui  qui  existe;  c'est- 
à-dire  que  les  Avignonais,  les  Comtadins  font 
partie  de  la  nation  française,  et  vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que  si  vous  adoptez  ce  principe,  toutes 
les  objections  par  lesquelles  on  semble  vouloir 
obscurcir  cette  grande  affaire,  tombent  d'elles- 
mêmes.  ,     „ 

Dès  qu'une  fois  les  Avignonais  et  les  Comta- 

(1)  Le  discours   de   M.   Robespierre   est  résumé  en 
quelques  lignes  au  Moniteur. 


dins  sont  français,  et  que  vous  n'avez  plus  qu'à 
les  déclarer  tels,  il  est  absolument  inutile  de 
chicaner  sur  la  firme  d^'S  délibérations,  d'>xiger 
que  l'un  vous  prouve  qu'uu  à  un  tous  les  hai)i- 
tants  du  Gomtat  et  d'Avijinon  ont  voulu  la  Ré- 
vulution  française;  cet  examen  est  absolument 
inutile. 

Mais,  Messieurs,  quand  môme  on  pourrait  me 
contester  le  principe  fondé  sur  notre  histoire,  et 
développé  d'une  manière  sans  réplique  par  M.  de 
Moncliir  et  par  M.  Goupil  qui  vous  a  présenté 
son  opinion;  quand  bien  même  on  vondriiit  pré- 
tendre encore,  en  dépit  des  faits  et  de  l'évidence, 
que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  ne  sont  pas 
français,  il  en  résulterait  qu'ils  seraient  un  peuple 
séparé  de  la  France,  et  sous  ce  nouveau  titre  ils 
pourraient  encore  demander  à  être  réunis  à  la  na- 
tion française,  et  dans  les  circonstances  vous  ne 
pourriez  point  rejeter  une  pareille  pétition. 

Ici,  certes,  il  n'est  pas  possible  d'adopter  les 
principes  du  préopinanl  sur  les  droits  des  peuples 
et  des  rois,  ni  sur  les  moyens  par  lesquels  les 
peuples  peuvent  ressaisir  leurs  droits;  car  si  les 
peuples  ne  sont  pas  des  troupeaux,  si  les  rois 
n'en  sont  pas  les  propriétaires,  certes  on  ne 
pourra  contester  qu'un  peuple,  quand  il  le  veut, 
au  moment  où  il  le  vi  ut,  puisse  changer  la  forme 
de  son  gouvernement,  et  à  plus  forte  raison, 
changer  l'individu  à  qui  il  confie  ses  droits,  de 
tenir  lui-même  les  rênes  de  ce  gouvernement; 
et  si  le  pape  pouvait  ici  réclamer  des  droits,  s'il 
pouvait  dire  aux  Avignonais,  aux  Comtadins  : 
«  Vous  ne  vous  réunirez  point  à  la  France;  vous 
ne  changerez  point  la  forme  de  votre  gouverne- 
ment; vous  ne  vous  déroberez  point  à  ma  domi- 
nation. »  Alors  le  gouvernement  des  Avignonais 
et  des  Comtadins  serait  fait  pour  le  pape;  les 
Avignonais  et  les  Comtadins  seraient  la  propriété 
du  pape;  certes  il  n'est  pas  possible  de  réfuter 
sérieusement  un  pareille  système. 

Or  si  les  Comtadins,  si' les  Avignonais  vous 
ont  réellement  adressé  ce  vœu;  s'ils  nous  ont 
réellement  renouvelé  cette  pétition  avec  une  ar- 
deur qui  ne  s'est  jamais  démentie,  qui  pourra 
leur  contester  le  droit  de  nous  la  présenter?  Qui 
pourra  contester  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  se 
soustraire  à  la  domination  du  pape  pour  se  réu- 
nir à  la  France?  Or,  peut-on  le  contester,  ce 
vœu?  Je  parie  d'abord  d'Avignon  qui  est  un  Etat 
séparé  du  Gomtat,  et  je  remarque  que,  sous  ce 
premier  point  de  vue,  il  n'est  pas  un  homme,  si 
disposé  qu'il  soit  à  s'opposer  à  la  réunion  et  à 
favoriser  la  cause  des  ennemis  des  Avignonais, 
qui  ose  dire  que  le  vœu  de  ce  peuple  est  douteux. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  d'abord  sur  ce  vœu, 
où  il  est  prouvé  que,  par  les  faits  historiques  qui 
vous  ont  été  développés,  le  peuple  avignonais 
formait  un  Etat  séparé  de  l'Etat  Venaissin.  11  est 
donc  évident  qu'il  a  eu  le  droit  de  demander  seul 
la  réunion  à  la  France. 

Passons  au  Gomtat.  Nous  avons  encore  la  ma- 
jorité du  Gomtat,  majorité  incontestable,  si  on 
veut  écouter  la  vérité,  et  ne  point  poursuivre  le 
système  d'embarrasser  l'Assemblée  nationale  par 
des  doutes  que  les  faits  ont  démentis.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  attesté  qu'il  était  porteur  des 
déclarations  de  51  communautés  du  Gomtat  qui 
demandent  formellement  leur  reunion  à  la 
France.  Ces  51  communautés  forment  évidem- 
ment la  majorité  sur  95  :  aucun  de  nous  ne  peut 
douter  du  vœu  des  Comtadins.  Si  vous  réunissez 
le  Gomtat  avec  Avignon,  pouvez- vous  désirer  une 
majorité  plus  complète. 
On  a  voulu  encore  opposer  des  présomptions; 
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ils  payent  beaucoup  moins  d'impôts  qu'ils  n'en 
payeraient  sous  la  dominati  ^n  de  la  France.  Est-il 
possible  qu'ils  veulent  leur  réunion  à  la  France? 
Cetlf^  objeciion  s'applique  aussi,  comme  vous  le 
voyez,  au  peuple  avignonais  :  vous  vovez  que 
ce  prétendu  avantage  ne  l'a  pas  arrêté.  ïln  Tur- 
quie, on  paye  beaucoup  moins  d'impôts  qu'en 
Anglnterre  :  s'ensuit-il  que  le  gouvernement  turc 
soii  préférable  à  celui  d'Angleterre?  Eh  quoi! 
n'existe-i-il  pour  les  peuples  d'autre  bonheur  que 
celui  de  payer  plus  ou  moins  d'impôts?  Comptez- 
vous  pour  rien  les  abus,  les  vexations? 

Ne  croiriez-vous  pas  que  le  désir  de  se  sous- 
traire à  tous  ses  malheurs  ne  soit  point  gravé 
dans  le  cœur  de  tous  les  peuples.  Oui,  les  Avi- 
gnonais, en  dépit  de  la  modicité  de  l'impôt,  et 
les  Gomtadins  ont  voulu  se  soustraire  à  la  domi- 
nation (lu  pape,  parce  que,  chez  eux  comme  chez 
nous,  il  y  avait  des  tyrans  siibalternes  qni  op- 
I)rimaient  leurs  concitoyens;  parce  que  la  jus- 
tice y  était  vénale  et  arbitraire;  parce  que  di  s 
ordft-s  arbitraires  attentaient  aux  libertés  indi- 
viduelles; parce  que  tous  les  fléaux  qui  sont  la 
suite  inséparable  du  gouvernement  absolu,  dé- 
solaient la  majorité  des  citoyens.  Et  certes  ce 
seraitun  phénomène  bien  étrange  dans  le  monde 
qu'il  y  eut  une  contrée  ou  le  despotisme  régnât, 
etoii  cependant  le  peuple  fût  heureux.  C'est  par 
la  force,  vous  a-t-on  dit,  qu'on  a  subjugue  le 
vœu  du  peuple  avignonais  et  du  peuple  com- 
ladin  ;  c'est  au  milieu  des  troubles  et  des  insur- 
rections que  le  vœu  du  peuple  d'Avignon  s'est 
fait  entendre,  c'est  dans  (ette  guerre  civile 
que  la  majorité  du  Gomtat  a  fait  entendre  le  sien. 

C'est  ici  que  reviennent  les  principes  du  préo- 
pinant sur  la  théorie  des  insurrections.  Il  vous 
a  dit  qu'aucun  vœu  n'était  légitime  qu'autant 
qu'il  était  émis  paisiblement,  que  lorsqu'il  était 
la  suite  d'une  insurrection,  il  était  illégitime  ou 
coupable.  Que  le  préopinant  apiirenne  donc  aux 
peuples  les  moyens  de  ressaisir  leurs  droits  sans 
insurrection;  ou  bien  qu'il  apprenne  aux  des- 
postes à  se  dépouiller  eux-mêmes  du  pouvoir 
absolu,  à  rendre  aux  peuples  leur  liberté  et  leurs 
droits,  alors  je  conviendrai  facilement  que  l'in- 
surrection est  un  crime,  puisqu'ellesera  une  vio- 
lence inutile.  (Applaudissements.) 

Ainsi,  tant  que  cmx  qui  sont  investis  du  pou- 
voir, le  croiront  toujours  légiti  ne,  et  croiront 
qu'il  ne  peut  jamais  être  trop  étendu  pour  le 
bonheur  du  peuple  et  pour  leur  satisfaction,  je 
dis  qu'il  ne  restera  jamais  au  peuple  d'autre 
moyen  de  recouvrer  la  liberté  qu'en  secouant 
je  ]Oug  du  despotisme,  et  qu'ils  ne  secoueront 
jamais  le  joug  du  despotisme  sans  insurrection  : 
c'est  une  vérité  incontestable. 

Est-il  bien  convenable  de  se  montrer  difficile, 
quand  destévident  que  la  majorité  a  dû  nécessai- 
rement exister  par  la  nature  des  choses?  Le  vœu 
de  tous  les  peuples  n'est-il  pas  de  reconquérir 
la  liberté?  N'est-ce  pas  parce  qu'ils  sont  toujours 
retenus  par  la  crainte  sous  le  joug  de  la  tyrannie. 
Le  peuple  avignonais,  le  peuple  comtadin  de- 
vaient vouloir  la  liberté.  Ils  vous  disentqu'ils  l'ont 
voulue;  les  faits  l'attestent,  comment  en  douteriez- 
vous? 

Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  en  douter  avec  quel- 
que bonne  foi;  qu'on  ne  peut  feindre  d'en  dou- 
ter que  pour  prolonger  la  crise  funeste  qui  désole 
le  pays,  que  pour  y  faire  triompher  la  cause 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Je  dis  que  la  cause 
de  tant  d'intérêts,  de  tant  de  combats,  ne  peut 
être  que  l'extrême  importance  du  décret  que 
vous  allez  rendre:  que  l'influence  infiniment  éten- 


due qu'il  doit  avoir  sur  la  tranquillité  de  nos 
pays  méridionaux,  sur  le  sort  de  la  Révolution 
fr  inçaise,  doit  être  de  quelque  valeur  en  faveur 
de  la  réunion.  Sans  la  réunion,  vous  avez  au 
milieu  de  vos  départements  une  province  qui 
Sera  sans  cesse  un  foyer  d'anarchie  et  de  guerre 
civile.  Je  demande  en' conséquence  que  le  projet 
du  comité  soit  adopté. 

M.  de  La  Tour-Manbourg.  Messieurs,  si  je 
n'avais  été  interpellé  dans  la  dernière  séance, 
je  me  serais  sans  doute  gardé  de  prendre  la  pa- 
role dans  cette  alTaire;  je  ne  sais  trop  pourquoi 
on  a  imaginé  que,  pour  avoir  séjourné  trente- 
six  heures  à  Avignon,  je  doive  être  mieux  instruit 
qu'aucun  autre  des  affaires  de  cette  ville. 

On  sait  quel  motif  m'y  a  conduit  et  on  doit 
présumer  que,  le  peu  de  temps  que  j'y  ai  passé, 
je  ne  l'ai  pas  employé  à  faire  des  recherches 
historiques  aussi  approfondies  quecellesqueM.  le 
rapporteur  vous  a  dévelop  ées. 

Puisque  je  suis  provoqué  à  énoncer  ici  mon 
opinion,  je  dirai,  d'après  ce  que  j'ai  ent'^ndu  dire 
sur  les  Qioi  s  positifs  de  la  nation  française  et 
du  pape,  qu'il  ne  me  reste  aucun  doute  que  nous 
avons  plus  de  droit  que  le  pape  à  la  souveraineté 
d'Avignon.  (Applaudissements.) 

Il  nie  reste  à  parler  de  la  seconde  question  : 
le  vœu  du  peuple  avignonais  et  du  peuple  com- 
talio  est-il  bien  constaté  et  suffisamment  expri- 
mé? Je  m'exprimerai  à  cet  égard  avec  la  même 
franchise. 

Depuis  que  je  suis  revenu  d'Avignon,  je  n'en 
ai  reçu  que  des  lettres  anonymes  que  j'ai  eu  soin 
de  remettre  au  comité  diplomatique,  et  auxquelles 
il  n'a  sans  doute  pas  eu  plus  d'égarJ  que  de  rai- 
son. 

Mais,  quand  j'étais  à  Avignon,  il  est  certain 
que  le  vœu  de  quelques  communes  du  Comtat  a 
été  forcé;  j'ai  vu  que  ceux  qui  voulaient  la  réu- 
nio  I  arrachaient  les  vœux  de  ceux  qui  ne  la  vou- 
laient pas,  en  y  employant  la  force  et  les  armes  : 
on  s'est  Servi  pour  cela  des  déserteurs  des  régi- 
ments de  Soissonnais  et  de  quelques  dragons  de 
Penthièvre.  De  tels  suffrages  ne  sont  certaine- 
ment ni  libres  ni  valides. 

Je  ne  sais  si,  depuis  mon  départ,  on  a  pris  des 
voies  plus  légales. 

D'après  cela,  ce  que  je  croirais  qu'il  y  aurait 
à  faire,  ce  serait  d'abord  d'y  envoyer  des  troupes 
suffisantes  pour  rétablir  l'ordre  et  ensuite  de 
mettre  le  peuple  à  même  de  pouvoir  manifester 
son  vœu,  quelqu'il  soit,  d'une  façon  plus  libre 
et  plus  légale  que  la  première  fois.  (Murmures.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Pour  prendre 
enfin  une  résolution  définitive  sur  la  proposition 
de  réunir  à  la  France  Avignon  et  le  Gomtat  Veoais- 
sin,  il  suffit  de  se  réduire  à  2  points. 

La  France  a-t-elle  un  droit  positif  sur  Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin? 

Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  ont-ils  libre- 
ment et  formellement  émis  le  vœu  de  se  réunir 
à  la  France? 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  la  première  de  ces 
2  questions;... 

f/n  membre  ;  Appesantissez-vous! 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Nous  nous  appe- 
santirons demain,  si  vous  avez  la  justice  de  nous 
entendre. 

L'Assemblée  nationale  sent  trop  de  quel'e  in- 
convenance il  serait  pour  elle  de  faire  à  un  prince 
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faible  une  querelle  diplomatique,  de  s'appuyer 
d'arguments  de  commentateurs,  des  termes  plus 
ou  moins  ambigus  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  actes  du  \v»  siècle,  et  d'appuyer  la  con- 
quête d'une  province  sur  que  ques-uns  de  ces 
droits  oblitérés  que  tous  les  princes  ont  en  ré- 
serve, et  sur  lesquels,  lorsque  leurs  passions  les 
y  invitent,  il  leur  est  si  facile  de  commander  des 
mémoires  à  des  ouvriers  diplomatiques.  Je  ne 
m'enfoncerai  donc  pas  dans  les  discussions  pro- 
fondes que  fait  naître  la  vente  d'Avignon  par  la 
reine  Jeanne  de  Naples;  j'observerai  seulement 
qu'il  n'a  point  été  prouvé  en  points  de  faits, 
qu'Avignon  et  le  Gomlat  Venaissin  qui  sont  res- 
pectivement des  Etats  séparés,  aient  depuis  1125 
été  un  seul  et  même  état  avec  le  comté  de  Pro- 
vence; j'ajouterai  que,  dans  tous  les  actes  anté- 
rieurs à  la  vente  de  1348,  le  titre  de  seigneur 
d'Avignon  a  toujours  été  pris  par  ses  possesseurs; 
que,  dafis  l'acte  de  vente  même,  Jeanne  s'intitule 
domina  civUatis  Avionensis ;  et  je  remarque  que 
dans  les  actes  subséquents,  et  notamment  dans 
les  révocations  dont  on  prétend  arguer  contre  la 
vente,  elle  n'a  pas  une  seule  fois  repris  ce  titre. 
Le  premier  acte  de  révocation  est  de  1350;  les  2", 
3»  et  ¥  sont  de  1365;  le  5«  est  de  1368.  Dans  au- 
cun, elle  ne  reprend  le  litre  de  dame  d'Avignon  ; 
dans  tous,elle  déclare  que  les  révocations  portent 
uniquement  sur  les  comtés  de  Provence  et  de  For- 
calquier.  Charles  d'Anjou,  dernier  comte  de  Pro- 
vence, ne  prend  pas  non  plus  dans  son  testament 
le  titre  de  seigneur  d'Avignon. 

Depuis  cette  époque,  après  que  le  comté  de 
Provence  eut  été  transmis  à  Louis  XI  par  Charles 
d'Anjou,  translation  qui  fut  faite  le  10  décem- 
bre 1481,  veille  de  sa  mort,  et  pour  l'exécution 
de  laquelle  Palamède  de  Forbin,  envoyé  de 
Louis  XI,  qui  avait  notoirement  influencé  le 
mourant,  reçut,  dè:^  le  19  du  même  mois,  tous 
les  pleins  pouvoirs  et  documents  nécessaires; 
depuis  cette  époque,  dis-je,  je  conviendrai  que 
Charles  VIII,  dans  plusieurs  lettres  de  naturali- 
sation données  à  des  Avignonais,  a  dit  que 
cet  Etat  avait  été  éclipsé  de  son  comté  de  Pro- 
vence; mais  à  ce  dire,  qui  n'est  qu'une  asser- 
tion, j'opposerai  le  serment  de  fidélité  prêté  libre- 
ment par  les  Avignonais  au  pape  Innocent,  ser- 
ment dont  ils  ne  se  sont  pas  départis.  J'observe- 
rai qu'il  existe  un  traité  de  limite  pour  le  comtat 
d'Avignon,  conclu  en  1623  entre  le  roi  et  le  pape 
Grégoire  XV,  traité  fait  le  30  avril,  et  ratifié  par 
le  pape  le  22  mai.  Ce  traité  est  une  reconnais- 
sance de  la  possession  légitime  du  pape;  quant 
aux  saisies  faites  par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV, 
je  me  borne  à  2  observations,  la  première  tombe 
sur  leurs  motifs,  la  seconde  sur  la  restitutio.i  qui 
les  suivit.  Les  motifs  furent  toujours  étrangers  au 
prétendu  droit  de  la  France.  Sous  Louis  XIV,  Pin- 
suite  faite  à  son  ambassadeur  à  Rome  par  la 
garde  corse  fut  la  seule  cause  de  l'usurpation. 
Satisfait  sur  ce  point,  il  révoqua  tous  les  juge- 
ments, arrêts  et  autres  actes  qu'il  avait  comman- 
dés pour  la  circonstance,  il  révoqua  la  prise  de 
possession  comme  nulle  et  non  avenue. 

En  1768,  Louis  XV  se  conduisit  encore  par  des 
motifs  étrangers  à  ses  droits  ;  et,  lors  de  la  res- 
titution en  1774,  il  déclare  ne  les  avoir  fait  va- 
loir que  d'après  les  sujets  de  mécontentement 
que  lui  avait  donnés  la  cour  de  Rome,  par  ses 
entreprises  sur  la  souveraineté  des  Etats  de  son 
petit-fils  le  séréniscime  infant,  et  l'inexécution 
d'un  article  du  traité  de  Pise,  concernant  ledit 
infant;  mais  qu'ayant  plu  à  Dieu  de  donner  de- 
puis à  son  église  un  chef  dont  la  justice  dirige 


toutes  les  intentions,  qui  a  réparé  les  entreprises 
faites,  etc.,  il  a  bien  voulu  dégager  les  Avigno- 
nais, comme  il  le  fait,  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  ont  prêté,  les  remettant  au  même  étal 
qu'ils  étaient  avant  le  mois  de  juin  1768,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  qui  empêche  désormais 
qu'ils  ne  rendent  à  Sa  Sainteté  toute  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent. 

La  même  année,  Louis  XV  motive  ainsi  un 
privilège  accordé  à  des  Avignonais  <-  par  rapport 
à  la  considération  et  aux  égards  particuliers  que 
nous  avons  pour  le  Saint-Siège,  dont  ils  sont  su- 
jets. »  Je  demande  à  tout  homme  de  bonne  loi 
s'il  aperçoit  dans  tous  ces  actes  des  réserves  du 
prétendu  droit  du  roi  ;  si  chacun  de  ces  actes  ne 
justifie  pas  la  possession  tranquille  du  pape.  Mais, 
dit-on,  il  y  a  eu  une  réserve  dans  l'enregistre- 
ment fait  au  parlement  d'Aix;  j'avoue  le  fait, 
mais  je  crois  l'atténuer  par  des  réflexions  bien 
simples. 

Je  demande  d'abord  si  ce  n'est  pas  atténuer  la 
foi  due  à  tous  les  traités,  que  de  les  regarder 
comme  pouvant  être  détruits  par  le  fait  de  quel- 
qu'un qui  n'y  est  pas  partie  contractante,  par  le 
fait  d'un  parlement  sujet  de  l'une  des  deux  par- 
ties, et  dont  les  actes  ne  sont  ni  communs  aux 
deux  parties  contractantes,  ni  connus  même  de 
celui  qui  traite  avec  le  roi.  Je  rappelle,  en  second 
lieu,  le  principe  du  parlement  de  Provence  ;  le 
voici  :  Sans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  la 
couronne,  comme  étant  imprescriptibles  et  inalié- 
nables. {Applaudissements  à  gauche.) 

Certainement  si  un  tel  prmcipe  était  sérieux, 
il  aurait  d'étranges  conséquences;  c'est  parce  que 
les  puissances  de  l'Europe  ont  toujours  su  que  de 
semblables  réserves,  de  semblables  droits  n'ajou- 
tent rien  à  la  force  de  celui  qui  les  revendique, 
qu'elles  se  sont  mutuellement  passé  cette  forme, 
plus  que  bizarre,  moyennant  laquelle  le  roi  d'An- 
gleterre prend  le  titre  de  roi  de  France,  le  roi  de 
France,  celui  de  Navarre;  plusieurs,  celui  de  rois 
de  Chypre  et  de  Jérusalem,  etc.,  etc.;  nomen- 
clature qui  n'est  que  vaine,  et  que  tout  le  monde 
apprécie;  mais,  Messieurs,  si,  au  milieu  des  prin- 
cipe? politiques  que  vous  professez,  il  était  en- 
core permis  d'invoquer  celui  dont  je  parle,  vous 
auriez  fait  la  plus  illusoire  des  déclarations  quand 
vous  vous  êtes  interdit  les  conquêtes;  une  ren- 
trée de  domaine  n'étant  pas  une  conquête,  et 
toute  aliénation  de  domaine  étant  imprescripti- 
ble, vous  auriez  la  possibilité  toujours  en  deçà  de 
votre  déclaration,  mais  fort  au  delà  de  vos  fron- 
tières actuelles,  de  levendiquer  successivement 
les  domaines  qui  ont  incontestablement  appar- 
tenu à  Gharlemagne,  et  le  tout  sans  autre  inten- 
tion que  celle  indiquée  par  M.  le  rapporteur,  de 
consulier  pour  l'époque  des  reprises,  le  plus  ou 
moins  de  force,  des  puissances  qui  en  seraient  en 
possession.  On  sent  l'absurdité  delà  conséquence; 
cependant  j'ai  raisonné  juste  ;  c'était  donc  dans 
le  principe  que  se  trouvait  l'absurdité.  C'est  ce 
principe  qui  peut  seul  servir  d'appui  aux  droits 
plus  qu'équivoques  que  nous  pourrions  pré- 
tendre sur  Avigiion.  Il  faut  donc  renoncer  à 
ce  droit,  il  faut  renoncer  à  ces  arguties  diploma- 
tiques, il  faut  renoncer  à  la  réunion  d'Avignon, 
si  le  vœu  du  peuple  bien  librement,  bien  claire- 
ment exprimé,  ne  nous  donne  pas  un  meilleur 
droit.  M.  le  rapporteur  nous  a  succinctement 
rendu  compte  du  vœu  des  communes  comtadi- 
nes;  il  noua  a  dit  que  sur  95  communes,  nous 
avions  le  vœu  de  réunion  de  51  :  la  majorité  est 
de  7,  ce  résultat  esl  mot  à  mot  celui  qu'ont  pré- 
senté MM.  Tissotet  Pallin,  députés  d'Avignon.  Ce 
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<!ont  les  bases  de  ce  calcul  que  je  me  suis  permis 
d'examiner,  et  je  vais  vous  soumettre  mes  ré- 
sultats. ,     .         , 

Avant  d'entrer  dan?  les  détails,  je  me  borne  a 
définir  ce  que  j'appelle  un  véritable  vœu.  Le 
vœu  doit  avoir  trois  caractères  :  Il  doit  être  li- 
bre- il  doit  être  clairement  énoncé  ;  il  doit  être 
légalement  constaté.  Ces  trois  clauses  sont  rigou- 
reusement nécessaires.  Un  vœu  non  libre  est 
nul  •  un  vœu  conçu  en  termes  ambigus  est  inad- 
missible ;  un  vœu  non  constaté  n'est  pas  un  vœu. 
C'est  à  cette  triple  épreuve  que  je  vais  soumettre 
ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  majorité  des  com- 
munes (lu  Gomtat  Venaissin. 

Je  commencerai  par  les  trois  communes  dont 
le  vœu  m'a  paru  être  le  moins  attaquable. 

Communes. 

SORGUES.  Population,  1,215.  Votants,  197. 

Elle  s'est  réunie  à  Avignon  le  14  juin  1790. 

L'assemblée  a  eu  lieu  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, à  la  réquisition  de  M.  Bérei,  colonel.  —  La 
pièce  est  certifiée  par  Benoit  iNOurri,  secrétaire. 

chateauneuf-du-Pape.  Population,  1,240.  Vo- 
tants... 

Elle  s'est  réunie  le  24  juin  1790,  confirmée  en 
juillet.  Le  maire  qui  a  provoqué  cette  réunion, 
assura  que  l^s  députés  (TAviqn^n  siégeaient  déjà 
parmi  les  représentants  de  l'Empire  français. 

VÉDÈNES.  Population,  1,023.  Votants,  143. 

Réunie  le  17  juillet  1790. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  délibérations  auxquel- 
les je  n'oppose  aucun  reproche. 

Passons  à  celles  dont  le  contenu  ne  pernaet  pas 
de  les  regarder  comme  des  vœux  de  réunion. 

Cairanne.  Il  n'existe  pas  de  réunion;  mais 
une  délibération  du  18  janvier  portant  que  sur 
le  fait  constaté  que  dans  la  majeure  partie  du 
pays  on  a  arboré  les  armes  de  France;  elle  de- 
mande LA  BIENVEILLANCE  de  la  France,  que  cette 
nation  généreuse  et  pacifique  éloigne  dCelle  la 
guerre  civile.  De  plus  elle  demande  au  district 
d'Orange  un  certificat  comme  illes  a  reçus  pour 
ALLIÉS  et  FÉDÉRÉS,  afin  de  la  garantir  des  incur- 
sions des  ennemis  DE  CE  PAYS.  Ce  n'est  point  là 
unf  véritable  réunion;  ce  n'en  est  même  pas  le 
vœu;  il  faut  retrancher  Cairane  delà  liste. 

UcHAUD.  11  n'existe  point  de  réunion,  mais  un 
acte  où  se  sont  trouvés  presque  tous  les  chefs  de 
famille,  par  lequel,  vu  les  circonstances  présentes, 
elle  a  demandé  la  protection  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi.  Elle  ajoute  que,  dans  le  cas  où  il 
plairait  à  l'Assemblée  et  au  roi  d'accueillir  le  vœu 
de  Carpentras  pour  la  réunion,  elle  demande  d'ê- 
tre du  district  d'Orange.  Il  n'y  a  certainement 
point  de  réunion. 

Bollène.  Population,  4,016.  Il  n'existe  point 
de  réunion,  mais  un  acte  de  fédération  du  21  jan- 
vier 1791. 

SÉRiGNAN.  Il  n'existe  point  de  réunion  ni  de 
vœu  pour  la  réunion,  mais  une  simple  fédération 
avec  Orange.  Voici  le  dispositif  :  Considérant  la 
dissolution  de  rassemblée  représentative  et  Fanar- 
chie  ,quHl  fallait  chercher  un  appui,  avoir  recours 
et  s'affilier  à  une  ville  assez  puissante  pour  la  dé- 
fendre, et  dans  le  sein  de  laquelle  elle  trouve  des 
tribunaux,  une  police,  une  administration;  quHl 
fallait  commencer  par  arborer  les  armes  de 
France;  elle  a  choisi  la  ville  d! Orange,  a  serré 
avec  elle  des  nœuds  que  la  seule  volonté  de  V As- 


semblée nationale  pourra  rompre.  On  s'est  promis 
secours  et  assistance.  C'est  une  fédération  qui 
n'est  ni  réunion  véritable,  ni  le  vœu  d'une  réu- 
nion. 

Vagueras.  Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  réuni, 
il  suffit  de  lire  attentivement  la  pièce  que  l'oa 
appelle  son  vœu  de  réunion. 

Voici  ce  que  j'y  trouve  :  Pour  procurer  une 
tranquillité  qui  a  été  malheureusement  troublée 
par  les  révolutions  désastreuses  qui  nous  fati- 
guent de  toutes  parts,  et  sous  lesquelles  nous  avons 
été  près  de  succomber,  nous  ne  pouvions  que  nous 
mettre  sous  la  PROTECTION  et  SAUVEGARDE  de 
l'Assemblée  natioiuUe.  et  attendre  paisiblement 
notre  sort  de  VAssemhlée  nationale.  Cependant^ 
pour  arrêter  TOUT  BRIGANDAGE  ET  TOUTE  INCUR- 
SION qui  pourraient  être  faits  sur  notre  territoire 
à  main  armée,  il  serait  PRUDENT  d'arborer  les  ar- 
mes de  France,  pour  prouver  notre  entier  dévoue- 
ment à  cette  nation  généreuse  et  à  sa  sublime  Con- 
stitution, et  demander  à  la  ville  d'Oranae  de  nous 
recevoir  sous  sa  protection,  et  nous  honorer  de 
Taffiliation. 

Le  maire  a  dit  qu'ils  manifesteraient  leur  vceu 
pour  la  couronne  de  France  ou  pour  celle  de  N* 
S.  Père,  en  passant  dans  Vautre  côté  de  r église  où 
se  tenait  l'assemblée;  personne  n'a  bougé;  l'assem- 
blée a  manifesté,  par  l'unanimité  absolue,  le  vœu 
d'arborer  les  armes  de  France,  pour  se  mettre 
sous  la  protection  et  SAL^tbgarde  immédiate  de 
l'Assemblée  nationale  et  d^Orange  et  ATTENDRE  le 
décret  sur  ce  qui  nous  concerne.  11  est  impossible 
de  présenter,  comme  on  vœu  de  réunion,  une 
semblable  délibération. 

Séguret.  On  trouve  un  acte  du  2  février,  par 
lequel  le  conseil  militaire  rappelle  que  les  armes 
de  France  sont  arborées,  que  le  peuple  désire  la 
réunion  ;  ce  conseil  délibère  de  s'affilier  à  la 
ville  d'Orange,  mais  il  n'y  a  point  d'acte  de  réu- 
nion delà  commune. 

Un  conseil  militaire  n'est  certainement  pas  com- 
pétent pour  émettre  le  vœu  d'une  ville. 

MoRNAS.  Cette  ville  ne  forme  pas  le  vœu  de  la 
réunion  ;  mais,  gémissant  de  l'anarchie  et  de  Pé- 
ioignement  du  souverain,  elle  demande  la  protec- 
tion de  la  France,  se  met  sous  sa  sauvegarde  et 
arbore  ses  armes. 

Ces  7  communes  doivent  être  retranchées 
du  nombre  de  celles  dont  on  prétend  avoir  le 
vœu  pour  la  réunion. 

Discutons  maintenant  les  autres  délibérations. 
Je  sens  combien  cette  discussion  est  aride,  mais 
l'importance  de  l'objet  doit  vous  commander 
l'attention  la  plus  patiente. 

Vaison.—  Population  2,284.—  Votants  300. 

La  pièce  disait  que  le  nombre  était  la  moitié 
des  citoyens  actifs;  une  surcharge  d'écriture,  faite 
avec  une  encre  différente,  et  que  j'ai  montrée 
à  M.  le  rapporteur,  a  changé  les  mots  la  moitii 
en  ceux-ci  les  deux  tiers:  le  faux  est  visible. 
La  première  assemblée  a  eu  lieu  le  10  janvier 
1791,  (jour  où  une  influence  semblable  opérait 
le  massacre  de  Gavailloii).  Cette  assemblée  n'émit 
qu'un  vœu,  d'arborer  les  armes  de  France;  le 
procureur  de  la  commune  en  contesta  la  légalité; 
les  armes  ne  furent  pas  arborées.  Le  17  janvier^ 
les  alarmes  redoublèrent,  la  ville  écrivit  au  déjiar- 
tement  de  la  Drôme,  pour  lui  demander  protec- 
tion, et  le  prier  de  prévenir  la  municipalité 
d'Avignon  que  cette  protection  lui  était  accordée. 
Le  lendemain,  18,  la  frayeur  augmentait  encore, 
il  y  eut  une  adhésion  à  l'a  délibération  du  10. 
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Le  7  février,  Vaison  s'est  rt^unie  à  la  fédération 
avigDonaise;  ces  diverses  adhésions  avaient  été 
produites  en  partie  par  la  frayeur  et  en  partie 
par  l'influence  d'un  M.  de  la  Villasse,  maire, de 
Vaison  et  en  même  temps  juge  de  Saint-Léger  ; 
né  à  Garpentras,  des  circonstances  l'avaient  rap- 

§  roche  des  Avignonais:  il  fît  plusieurs  voyages 
ans  cette  ville;  ce  fut  lui  qui  provoqua  la  déli- 
bération du  10,  et  l'adhésion  du  18;  il  relira 
à  cette  époque,  de  Garpentras  où  il  était  né, 
sa  femme  et  ses  enfants  qui  y  étaient  encore; 
il  les  envoya  à  Avignon.  Le  surlendemain,  il  mar- 
cha au  siège  de  Garpentras.  On  assure  que,  depuis 
celte  époque,  il  portait  habituellement  une  cou- 
ronne de  laurier;  avant  même  cette  expédition, 
il  s'était  fait  donner  une  garde  militaire  comme 
maire  de  Vaison.  Il  voulut  bientôt  étendre  plus 
loin  son  influence;  il  forma  le  projet  de  détourner 
les  eaux  des  moulins  à  blé  et  arrosages  du  vil- 
lage de  Séguret,  situé  à  une  demi-lieue  de  Vaison. 
Gette  entreprise,  et  les  bruits  répandus  qu'il 
allait  préparer  l'invasion  d'une  nouvelle  troupe 
avignonaise,  irritèrent  les  cultivateurs  dont  il 
troublait  le  travail  et  le  repos:  ils  s'attroupèrent 
et  se  portèrent  à  Vaison,  en  armes,  dans  la  nuit, 
au  nombre  d'une  soixantaine.  Le  maire,  prévenu 
de  leur  attaque,  donna  aux  habitants  de  Vaison 
un  signal  convenu.  Gette  ville  a  une  population 
de  2,284  personnes.  Cependant  très  peu  se  pré- 
sentèrent pour  le  secourir;  il  fut  tué,  ainsi  que 
le  sieur  Anselme;  les  vainqueurs  se  retirèrent. 
Le  lendemain,  la  ville  de  Vaison  fut  calme,  plu- 
sieurs émigrants  y  rentrèrent;  on  émit  le  vœu 
d'y  rappeler  l'évêque,  ce  même  évêque,  qu'un 
ho'norable  membre  (M.  Bouche),  vous  peignait 
il  y  a  quelques  jours,  un  crucifix  d'une  main 
et  un  poignard  de  l'autre,  excitant  encore  le  fana- 
tisme des  bourreaux  codtre  les  cadavres  des  sieurs 
la  Villasse  et  Anselme.  11  ne  manquait  à  cet 
horrible  tableau  que  d'être  vrai.  Cet  évêque 
n'est  pas  même  revenu  dans  Vaison,  après  l'évé- 
nement malheureux  qui  a  précédé  son  rappel; 
il  s'est,  au  contraire,  retiré  à  Montélimar.  Tel  est. 
Messieurs,  le  récit  exact  de  ce  qui  est  relatif 
à  la  ville  de  Vaison.  Il  me  paraît  démontré  qu'elle 
a  tenu  une  conduite  tout  à  fait  contradictoire, 
selon  qu'elle  a  été  dominée  par  deux  hommes 
ou  affranchie  de  leur  joug.  Il  me  paraît  juste; 
il  vous  paraîtra  certainement  juste  d'attendre  de 
nouveaux  renseignements  sur  le  vœu  d'une  ville 
dont  le  maire  avait  des  gardes  et  occupait  un 
château,  et  qui,  lorsque  ce  maire  a  été  attaqué, 
l'a  laissé  massacrer  par  60  hommes  et  n'a  témoi- 
gné aucun  regret  de  sa  mort. 

Lille,  le  H  janvier  1791.  Je  trouve  une  déli- 
bération de  rétablir  les  armes  de  France,  qui 
avaient  été  ôlées  par  ordre  de  l'assemblée  repré- 
sentative. 

Je  trouve  encore  une  lettre  du  26  janvier,  qui 
annonce  qu'elle  a  formé  le  vœu  de  sa  réunion 
à  la  France;  —  mais  j'observe  que,  le  10,  le  mas- 
sacre de  Cavaillon  avait  eu  lieu  ;  —  que  l'effet 
de  la  première  terreur  sur  le  rétablissement  des  ar- 
mes de  France,  fut  qu'il  y  eut  une  forte  émigration, 
qu'une  partie  de  la  garde  nationale  se  retira 
à  Gariientras,  que  les  émigrants  vous  ont  adressé 
des  réclamations  contre  la  violence  exercée  dans 
Lille,  qu'enfin  une  garnison  avignonaise,  com- 
posée en  partie  des  déserteurs  de  Soissonnais 
y  est  à  discrétion,  et  contient  le  vœu  des  habitants. 
Je  vous  demande  si  les  circonstances  permettent 
de  parler  ici  d'un  vœu  libre. 

Le  Thor.  Je  trouve,  à  la  date  du  19  janvier 


1791,  des  délibérations  très  fortes,  mais  elles  sont 
d'une  date  qui  les  rend  au  moms  équivoques.  Le 
massacre  de  Gavaillon,  l'invasion  de  Lille  étaient 
des  exemples  impérieux  et  récents. 

Pernes,  le  i5  janvier  1791.  Je  remarque  en- 
core la  date,  elle  est  à  cinq  jours  du  massacre 
de  Gavaillon. 

MONTEUX,  le  18  janvier.  Même  réflexion  sur 
la  date.  De  plus,  la  population  est,  selon  les 
Avignonais,  de  3,438.  —  Les  votants  pour  la 
réunion  sont  au  nombre  de  37. 

Entriygues.  Le  vœu  est  formel,  mais  il  est 
du  13  janvier,  trois  jours  après  le  massacre  de 
Gavaillon. 

Caderousse.  Son  vœu  est  du  15  janvier,  il 
a  été  émis  en  présence  du  sieur  de  Vaulx,  com- 
mandant la  garde  nationale  française  de  Bagno- 
les. 11  a  même  signé  le  cerlificat  qui  nous  apprend 
cette  réunion.  —  Cette  circonstance  et  la  date 
me  fournissent  bien  quelques  reproches. 

Gavaillon.  —  Ses  ruines  peuvent  être  comp- 
tées pour  quelque  chose;  quant  à  son  vœu,  il  y 
aurait  de  l'impudeur  à  s'en  prévaloir.  La  popu- 
lation est,  selon  les  Avignonais,  de  6,433.  G  est 
le  26  décembre  1790,  que  pour  la  première  fois 
500  personnes  délibèrent  sur  l'abandon  où  le 
Saint-Siège  semble  laisser  le  Gomtat.  Le  10  jan- 
vier, il  s'y  fait  ce  qu'on  appelle  une  révolution. 
Je  ne  vous  retracerai  pas  les  détails  ;  ils  vous 
ont  assez  affligés.  Malgré  l'influence  de  cet  évé- 
nement atroce,  ce  n'est  que  le  19  janvier  qu'une 
assemblée  demande  la  réunion.  Gette  assemblée 
est  composée  de  76  signataires,  193  autres  mem- 
bres, total  :  269  personnes;  encore  y  trouve-t-on 
18  fois  le  nom  de  Ghabas,  et  45  fois  celui  de  Veran. 
Une  ville  saccagée  qui,  avec  une  population  de 
6,433  personnes  dont  269  votants,  dont  43  sont 
de  la  même  famille,  ne  présente  pas  ces  symp- 
tômes auxquels  peut  se  reconnaître  un  vœu  libre 
et  national. 

THOUSON.  Son  vœu  est  du  15  janvier,  cinq 
jours  après  le  massacre  de  Gavaillon.  Ses  votants 
sont  au  nombre  de  20. 

Son  motif  est  que  d'autres  communes  ayant 
voté  la  réunion,  il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
s''en  séparer. 

PERNES,  15  janvier.  Ses  motifs  sont  l'éloigne- 
ment  du  souverain,  la  dissolution  de  toutes  les 
parties  organisées.  C'est  l'anarchie  qui  nous  pro- 
cure ce  vœu,  il  est  à  la  date  fatale,  pouvons-nous 
nous  en  prévaloir? 

BÉDARRIDES.  le  ib  janvier.  Son  comité  militaire 
émet  un  vœu  pour  la  réunion;  il  annonce  qu'il 
pressera  celui  des  habitants  pour  le  dimanche 
suivant.  11  tient  parole.  L'assemblée  a  lieu  mal- 
gré les  officiers  municipaux  ;  elle  est  composée  de 
158  votants,  la  population  est  de  1,960.  Un  sieur 
Pont,  officier  dans  la  garde  nationale,  présente 
huit  articles  dont  un  est  la  réunion;  ils  sont  très 
unanimement  adoptés,  et  sans  aucune  discus- 
sion. Le  nombre  des  votants,  la  date,  l'influence 
militaire,  l'adoption  textuelle  de  huit  propositions 
sans  discussion,  tout  rend  ce  vœu  plus  que  sus- 
pect. 

lagnes,  le  16  janvier,  date  suspecte.  L'acte  est 
très  informe;  on  y  lit,  entre  autres  choses,  que 
l'assemblée  était  composée  de  la  majoritée  de  ci- 
toyens dont  le  nom  a  été  omis  par  abréviation. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  connaît  le  vœu  du 
peuple. 
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Menherbe,  16  janvier,  date  rapprochoe  du 
massacre  de  Cuvaillon.  —  Molifs  :  le  vœu  de 
Carpentras,  l'anarchie,  l'abandon  du  pape. 

Camaret,  18  janvier.  Population,  2,258.  — 
300  votants.  Motif  de  l'éioisnemenl  du  pape.  — 
La  date,  le  motif  et  les  votants. 

Sarrian,  15  janvier  1791.  Môme  réflexion  sur 
la  date,  j'observe  de  plus  que  la  délibération  est 
ainsi  motivée.  «  Voyant  le  peuple  alarmé  des  dé- 
«  sordres  causés  pa'r  la  di-solution  d'un  gouver- 
«  nement  dont  tous  les  ressorts  sont  rompus,  la 
«  situation  critique  où  se  trouve  la  proviocn,  le 
t  tout  joint  au  peu  d'espérance  qu'il  y  a  d'être 
«  secouru  par  un  monarque  qui  semble  l'avoir 
o  abandonné;  considérant  que  la  Constitution 
f  française  peut  seule,  dans  ce  moment  de  crise, 
«  assurer  son  bonheur  et  la  tirer  de  l'état  d'anar- 
■  chie.  » 

Ces  motifs  sont  impérieux  sans  doute,  mais  ce 
n'est  pas  dans  une  situation  critique  hors  de  l'es- 
poir de  secours,  que  l'on  émet  un  vœu  libre,  et  ce 
n'est  pas  pour  un  moment  de  crise  que  l'on  doit 
vouloir  notre  Constitution. 

Avant  de  quitter  l'article  de  cette  ville,  je  dois 
vous  rappeler  que  ce  vœu  dont  on  se  prévaut  ne 
lui  a  sauvé  aucune  des  horreurs  qu'elle  crai- 
gnait. Le  curé  a  été  massacré,  quoiqu  il  eût  voulu 
se  faire  un  rempart  de  ce  que  la  religion  a  de 
plus  sacré  (il  a  été  renversé  en  portant  le  saint 
ciboire).  Un  vieillard  a  ré"  après  avoir  donné 
l'argent  qu'on  lui  demandait  pour  lui  laisser  la 
vie;  des  filles  ont  été  violées  et  mutilées  cruel- 
lement, des  enfants  ont  été  égorgés  sur  le  seiu 
même  de  leur  môre. 

Voilà  le  genre  de  guerre  que  fait  la  horde  de 
brigands  que  l'on  ne  rougit  pas  d'appeler  des 
patriotes,  c'est  ainsi  qu'ils  poursuivent  c^  que  L'on 
appelle  le  cours  de  leur  révolution. 

OppèDE,  16  janvier;  Mazan,  16  janvier.  Ces 
deux  communes  ont  allégué  les  mêmes  motifs  : 
c'est  l'anarchie,  c'est  lesalut  des  individus  exposés, 
c'est  l'éloignement  du  souverain  qui  leur  arrache 
ce  que  l'on  appelle  un  vœu  libre  pour  la  réu- 
nion. 

JoNQUERETTES ,  16  janvier.  Population,  98. 
Votants,  24.  Voici  les  motifs  : 

«  Il  est  de  notre  intérêt  de  chercher  un  a-ile 
«  ofi  nous  puissions  respirer  libres  et  tranquilles. 

«  De  ce  que  nous  avons  adopté  la  Constitution 
«  française  que  la  ville  d'Avignon  professe,  il 
«  s'ensuit  que  nous  avons  délibéré  de  nous  unir 
«  à  ses  habitants  pour  vivre  sous  les  lois  de 
«  l'Empire  français,  et  exécuter  les  décrets  de 
«  l'auguste  Assemblée  de  France,  sous  le  gou- 
e  verneraent  du  prince  juste,  bienfaisant  et  ma- 
«  gnanimeàqui  cette  auguste  Assemblée  a  confié 
«  les  rênes  de  l'Empire.  ■ 

Celte  délibération  est  d'une  date  rapprochée  du 
massacre  de Cavaillon.  D'ailleurs,  une  réunion, 
un  changement  de  prince,  vaut  bien  la  peine 
d'être  expressément  délibéré,  et  ne  se  tire  pas 
par  conclusions,  surtout  lorsque  le  raisonnement 
est  aussi  mauvais  que  celui  des  habitants  de 
Jonquerettes  ;  il  est  évident  que  celte  commune 
suppose  avoir  fait  implicitement  ce  qu'elle  n'a 
point  fait  du  tout. 

Sainte-Cécile;  le  Râteau.  Ces  deux  com- 
munes ont  pris  deux  délibérations  textuellement 
semblables;  elles  considèrent  leur  position  criti- 
que, l'anarchie,  Vétat  horrible  où  e\ïes  sont,  que 
la  France  oUre  le  seulport  qui  puisse  la  recueillir 
dans  ce  triste  naufrage;  elles  arborent  les  armes 


de  France  et  s'affilient  au  district  d'Orange.  La 
date  de  ces  actes  est  encore  de  ce  même  mois  de 
janvier,  marqué  par  le  massacre  de  Cavaillon  et 
par  rémission  de  ces  vœux  que  l'on  ose  appeler 
volontaires. 

Sablet.  Son  motif  est  l'abandon  du  paoe;  cette 
commune  est  vivement  affligée  du  silence  de  sou 
monarque,  se  croit  déliée  du  serment  de  fidélité 
et  vote  la  réunion. 

Cet  acte  est  du  20  janvier.  Je  parlerai  ci-après 
du  prétendu  abandon  de  son  monarque. 

Saint-Didier.  Son  acte  de  réunion  est  du  19  jan- 
vier noi. 

Taillade.  Son  acte  de  réunion  est  du  24  jan- 
vier 1791. 
Sa  population  est  de  312;  il  n'y  a  que  37  votants. 

Maubec.  Le  18  janvier,  elle  a  commencé  par 
arborer  les  armes  de  Frarice;  le  19,  elle  a  voté  la 
réunion,  sa  population  est  de  591,  elle  a  eu  64  vo- 
tants. Je  trouve  dans  les  signatures  quinze  fois 
le  nom  de  Chabert  et  sept  fois  celui  de  Rey. 

Malaucène.  Sa  réunion  est  du  20  janvier. 

Ville.  Sa  réunion  est  du  19  janvier,  sa  popu- 
lation de  1,464  ;  l'acte  porte  35  signatures. 

RoBioNS.  Sa  réunion  est  du  18  janvier,  sa  po- 
pulation est  de  950,  il  y  avait  200  votants. 

Cheval-Blanc.  Sa  réunion  est  du  17  janvier, 
elle  a  été  faite  en  présence  d'un  commissaire 
d'Avignon. 

Saumane.  Sa  réunion  est  du  18  janvier,  sa 
population  de  590  personnes;  l'acte  est  signé 
de  22;  il  est  motivé  sur  le  malheur  de  Cavaillon 
et  l'exemple  des  villes  voisines. 

Vaucluse.  Sa  réunion  est  du  18  janvier;  son 
motif  est  le  malheur  survenu  à  Cavaillon,  le  dé- 
sir d'en  prévenir  un  semblable,  et  de  se  prêter 
aux  circonstances. 

Velleron.  Sa  réunion  est  du  17  janvier  ;  sa 
population  de  812  personnes;  108  votants,  dont 
une  femme. 

Bonnied.  Sa  réunion  est  du  17  janvier;  son 
motif,  le  malheur  et  la  nécessité  impérieuse; 
son  vœu,  celui  de  la  réunion;  ses  témoins,  le 
commissaire  avignooais  qui  assure  que  ce  vœu 
a  fait  renaître  un  doux  sentiment  de  fraternité. 

Piglène.  L'acte  portant  le  vœu  de  sa  réunion 
est  daté  du  14  janvier  ;  5  jours  après  le  mas- 
sacre de  Cavaillon  ;  il  ne  sera  pas  inutile  de  vous 
en  retracer  quelques  expressions  :  «  Sur  les  dé- 
«  sordres,  les  terreurs  et  les  excès  de  tous  genres 
«  qui  affligent  la  province  et  dont  l'humanité 
«  gémit,  considérant  le  peu  de  moyens  que  nous 
avons  (le  nous  opposer  à  la  force  qui  a  été  déjà 
déployée  si  malheureusement,  ne  voulant  pas 
exposer  le  peuple  contiéà  nos  soins  paternels, 
aux  malheurs  qu'une  résistance  vaine  entraîne- 
rait, et  qui  ne  serait  utile  ni  au  souverain, 
ni  au  peuple;  que  notre  Saint-Père  pour  lequel 
nous  conservons  toujours  le  plus  tendre  res- 
pect, n'a  dans  les  contrées  éloignées  de  sou 
siège,  aucun  moyen  de  nous  protéger  contre 
des  forces  supérieures;  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi,  protestant  toutefois  de  notre 
vénération  pour  le  Saint-Siège,  envers  lequel 
notre  fidélité  ne  s'est  jamais  démentie  jusqu'à 
ce  jour  ;  forcés  par  la  violence  et  les  circonstances 
impérieuses,  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
•  ser »  Voilà,  Messieurs,  une  véritable  capi- 
tulation ;  c'est  le  langage  d'une  ville  assiégée, 
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et  non  pas  le  vœu  d'un  peuple  libre,  c'est  insul- 
ter à  une  nation  qui  n'a  pas  perdu  toute  idée  de 
vorlu  et  de  morale,  que  de  lui  firésenter  de  tels 
actes  comme  des  hommages  à  sa  Gonslitutiou  et 
comme  des  vœux  de  réunion. 

Gadagne.  Le  vœu  de  cette  commune  est  en- 
core du  13  janvier;  cette  pièce  est  remarqua- 
J)le,  en  ce  que  deux  lignes  et  demie  y  sont  effa- 
cées et  surchargées  de  manière  à  être  illisibles. 
Cette  surcharge  est  d'une  encre  différente  de  la 
pièce,  elle  tombe  sur  un  passage  qui  paraît 
être  favorable  aux  Coratadins;  j'ai  fait  remarquer 
celte  circonstance  à  M.  le  rapporteur.  Le  dispo- 
sitif de  l'acte  mérite  que  vous  m'en  permettiez 
l'extrait.  «  Considérant  les  horreurs  de  la  guerre 
«  civile,  les  obligations  réciproques  que  nous 
«  avons  aux  deux  partis,  nous  espérons  que  la 
«  municipalité  d'Avignon,  ne  trouvant  parmi  nous 
(.  que  des  agriculteurs  paciliques  par  état  et  par 
«  caractère,  nous  regardera  comme  tels,  ou  que  le 
«  zèle  pour  la  paix  publique  qui  nous  anime, 
«  sera  un  titre  auprès  d'elle  pour  nous  laisser 
«  tranquillement  cultiver  nos  champs  qui  sont 
«  sa  nourriture  comme  la  nôtre.  Nous  n'avons 
«  pris  aucune  part  aux  querelles  de  nos  voisins  ; 
«  sans  milice  nationale  formée,  nous  n'en  avons 
«  eu  qu'une  d'apparat  pour  les  cérémonies  publi- 
«  ques;  à  la  majorité  des  serments  que  nous 
«  avons  prêtés  à  la  nation,  à  la  loi  et  aux  princes, 
«  nos  cœurs  étaient  d'accord  avec  nos  démarches  ; 
«  dans  celle  sur  laquelle  nous  allons  délibérer, 
«  nous  ne  nous  écartons  pas  des  mêmes  principes. 
«  Puisse  le  ciel  nous  inspirer  le  parti  qui  plaît  à 
«  ses  yeux,  et  apaiser  sa  colère  qu'il  nous  fait 
M  éprouver!  » 

Ceci,  Messieurs,  n'est  plus  une  capitulation, 
c'est  une  prière  noble  et  touchante,  c'est  le  vœu 
d'hommes  simples  et  vertueux;  ils  craignent  le 
ravage  de  leurs  moissons,  ils  demandent  la  paix, 
et  la  seule  grâce  qu'ils  demandent  à  cette  muni- 
cipalité, c'est  la  plus  humble  des  prières  que  l'es- 
clave puisse  adresser  à  son  tyran;  c'est  celle  de 
le  laisser  tranquillement  cultiver  le  champ  qui 
fait  sa  nourriture  et  la  sienne.  Je  doute  que  sur 
de  pareils  motifs,  d'après  une  telle  rédaction,  on 
puisse  se  prévaloir  au  vœu  de  la  commune  de 
Gadagne. 

Carpentras  a  formellement  demandé  la  réu- 
nion, mais  la  terreur  a  évidemment  arraché  cette 
mesure;  cette  mesure  même  ne  l'a  pas  sauvée 
d'un  second  siège,  elle  est  peut-être  détruite  par 
ceux  qui  font  des  conquêtes  à  la  Constitution, 
comme  Mahomet  faisait  des  prosélytes  à  sa  doc- 
trine, au  moment  où  les  députés  de  ces  mêmes 
conquérants  vous  parlent  ici  du  vœu  de  la  ville 
même  qu'ils  assiègent. 

J'ai  parcouru.  Messieurs,  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  vous  éclairer  sur  le  vœu  des  communes 
du  Gomtat  Venaissin;  trois  m'ont  paru  en  avoir 
émis  un  que  je  ne  veux  pas  contester. 

7  n'en  ont  évidemment  émis  aucun. 

35  m'ont  fourni  des  objections  qui  me  parais- 
sent attaquer  fortement  la  légalité  de  leur  vœu. 

En  effet,  les  caractères  de  la  terreur  ne  peuvent 
pas  se  méconnaître.  C'est  le  10  janvier  que  Ca- 
vaillon  est  dévasté  par  les  Avignonais  ;  c'est  du 
f  (j  au  30,  c'est  dans  les  20  jours  suivants  que 
les  35  délibérations  sont  prises; elles  sont  fondées 
sur  la  nécessité,  le  salut  du  peuple,  et  l'empire 
des  circonstances.  On  y  allègue  l'abandon  du 
pape,  et  cet  abandon  même  n'est  pas  exact.  Le 
pape  a,  par  une  lettre  du  6  octobre  1790,  réclamé 
les  bons   offices  et  la  protection  de  la  France 


pour  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  ce  malheu- 
reux pays.  Je  sais  qu'une  demande  de  secours 
n'est  pas  un  secours  effectif;  mais  peut-être  est- 
il  permis  de  dire  ici  qu'un  prince  faible,  qui  met 
ses  sujets  sous  la  protection  du  roi  des  Français, 
peut  croire  ne  les  avoir  pas  abandonnés. 

Il  y  a  loin,  Messieurs,  du  résultat  de  l'examen 
que  je  vous  ai  soumis  à  celui  que  vous  présen- 
tait M.  le  rapporteur.  Il  vous  annonçait  51  com- 
munes ayant  formé  un  vœu  formel  de  réunion; 
et,  en  compulsant  les  pièces,  je  n'en  trouve  que 
44  dont  il  existe  desdélibératious  quelconques  (1). 
Sur  ce  nombre,  j'en  retranche  7  par  des  raisons 
qu'il  est  impossible  d'attaquer;  et  sur  les  37  res- 
tantes, il  n'en  est  que  3  qui  présentent  l'apparence 
d'un  consentement,  les  autres  sont  viciés  de  toute 
part;  aucune  n'est  en  même  temps  libre,  positive 
et  constatée.  Ici  le  nombre  des  votants  est  omis, 
là  c'est  un  simple  certificat  sans  forme  légale;  dans 
quelques  pièces,  ce  sont  des  ratures  coupables 
qui  altèrent  leur  sens  ;  souvent,  ce  sont  de  simples 
copies  envoyées  par  les  Avignonais  qui  disent 
avoir  les  minutes,  circonstance  qui  les  annule 
toutes  ;  car  une  pièce  qui  n'est  fournie  et  certifiée 
que  par  la  partie  adverse  ne  fut  jamais  une  pièce 
probante. 

Je  vous  prie  de  peser  cette  observation  péremp- 
toire.  Quel  est  le  procès  civil  que  l'on  jugerait 
sur  de  telles  pièces?  11  n'est  pas  un  tribunal  en 
Europe  qui  admît  ces  informes  documents  dans 
une  contestation  où  il  s'agirait  d'un  arpent  de 
terre;  et  l'on  vous  propose  sérieusement  de  déli- 
bérer sur  tout  un  peuple,  de  le  juger  sur  cette  pro- 
duction, et  dans  le  jugement  qu'on  vous  demande 
vous  êtes  essentiellement  intéressés.  —  Ces 
réflexions  me  paraissent  si  fortes,  que  je  ne  con- 
çois pas  possible  que  l'Assemblée  nationale  ne 
daigne  pas  s'y  arrêter. 

J'ai  détruit  le  moyen  le  plus  puissant  que 
pussent  m'opposer  les  adversaires  de  tnon  opi- 
nion, le  fantôme  du  vœu  de  la  majorité  du  Gom- 
tat pour  la  réunion.  Ce  vœu  n'existe  pas;  le  vœu 
connu  de  trois  communes,  l'expression  ambiguë 
et  contrainte  de  34  autres,  la  iirésence  des  dé- 
putés de  5  autres  à  une  assemblée  entourée  de 
soldats,  ne  pouvait  l'emporter  dans  cette  question 
sur  le  silence  des  53  communes,  dont  les  pièces, 
qui  m'ontété  communiquées,  ne  présentent  pas  le 
vœu.  La  majorité  est  évidente  contre  le  système 
du  comité  ;  la  majorité  seule  eut  pu  lui  présen- 
ter un  avantage. 

Et  sur  quelle  base  en  effet  pouvait  s'appuyer 
le  vœu  prétendu?  Quelle  était  donc  la  somme  de 
maux  qui  pesait  sur  le  Comtat?  Avait-il  à  gémir 
du  despotisme  du  pape,  payait-il  des  impôts  acca- 
blants, l'aristocratie  pesait-elle  sur  les  citoyens 
de  ce  pays  ? 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  1  oui  I 

M.  de  Oermont- Tonnerre.  Non,  sans  doute, 
le  gouvernement  était  doux,  les  Comtadins  jouis- 
saient en    France  du  privilège   de   regnicoles; 


(1)  Cinq  communes  dont  ii  n'existe  aucune  délibération 
et  que  M.  le  rapporteur  a  comptées  font  partie  du  pré- 
tendu département  do  Vaucluse.  M.  le  rapporteur  a 
conclu  avec  justice  leur  adhésion  de  la  présence  de  leurs 
députés  à  cette  assemblée  avignonaise;  je  n'ai  pu  ni 
discuter  les  circonstances,  ni  examiner  ce  vœu.  Ces  com- 
munes sont  : 

Saint-Saturnin.  —  Saint-Léger.  —  Cheslet.  —  Beau- 
mont.  —  Saint-Uomain-en-Viennois.  —  La  Royne-sur 
Perne. 
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les  impôts  étaient  pour  ainsi  dire  nuls,  la  féoda- 
lité insen?ible;  elle  se  bornait  à  donner  aa  sei- 
gneur le  droit  de  nommer  un  joge.  La  représen- 
tation était  presque  démocratique,  27  députés  des 
communes,  3  du  clergé  et  1  des  possédants  fiefs 
composaient  les  états  du  Gomtat  Yenaissin;  il 
n'y  avait  ni  servitude,  ni  chasse  exclusive,  ni 
interdiction  du  port  d'armes;  et  la  seule  fois  que 
le  pape  ait  voulu  exercer  ce  dernier  genre  d'op- 
pression, ce  fut  aux  forces  du  roi  de  France  qu'il 
rut  obligé  d'avoir  recours. 

Sans  doute  il  y  avait  quelques  abus,  mais 
aucun  d'eux  n'était  tellement  inhérent  au  gou- 
ernement,  qu'il  ne  pût  être  réformé  sans  passer 
ous  une  domination  étrangère.  Il  ne  fallait  ni 
secousses,  ni  ?ang;  il  ne  fallait  que  patience, 
suite  et  fermeté.  Mais  il  est  difficile  d'avoir  fer- 
meté, suite  et  patience.  Ne  nou:<  faisons  pas  d'il- 
lusion, Mes>ieurs.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
qui  n'est  pas  malheureux  et  très  malheureux  se 
livre  à  de  très  grands  mouvements,  se  condamne 
aux  plus  affreuses  calamités,  rompt  les  liens  les 

rdud  chers,  et  fait  ce  qu'on  appelle  une  révo- 
ution,  il  faut  convenir  que  des  causes  étrangères 
l'y  ont  poussé.  Ici  la  cause  est  évidente;  c'est  la 
terreur  des  Âvignonai?.  Mais  pourquoi  ces  Avi- 
gnonais  se  sont-ils  rendus  si  redoutables  plus 
encore  par  leur  férocité  que  par  leur  force? C'est 

f»arce  qu'ils  se  sont  livrés  eux-mêmes  à  des  scé- 
érats  qui  les  égarent. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  vous  prouver  que  ce 
qu'on  appelle  la  révolution  avignonaise  est  une 
grande  iniauité  produite  par  de  petits  moyens  et 
de  misérables  intérêts;  il  ne  faudrait  que  suivre 
l'histoire  de  la  municipalité  actuelle,  de  cette 
municipalité  composée  d'hommes  dont  deux 
membres  sont  étrangers,  dont  à  peine  un  seul 
est  propriétaire;  suivre  ces  hommes  depuis  leur 
installation  en  avril  1790,  installation  marquée 
par  un  serment  de  fidélité  à  leur  monarque,  ser- 
ment que  le  parjure  a  bientôt  suivi;  les  voir  en 
juin  1790  consommer  les  plus  horribles  assassi- 
nats, refuser  en  octobre  une  amnistie,  parce  que 
leurs  consciences  ne  pouvaient  pas  leur  permettre 
d'y  croire  ;  s'emparer  de  l'argenterie  des  églises,  se 
diviser  scandaleusement,  étouffer  bientôt  leurs 
dissensions  pour  marcher  en  commun  à  de  nou- 
veaux crimes,  se  partager  les  dépouilles  d'un  de 
leurs  complices,  ce  malheureux  Patris,  d'abord 
contrebandier,  puis  général  des  Avignonais;  ce 
Patris,  dont  la  mort  tragique  est  une  leçon  ter- 
rible pour  ceux  qui,  acceptant  ou  usurpant  la 
confiance  d'unpeui  le  égaré,  se  mettent  dans  une 
position  telle,  que  le  repentir  leur  est  interdit, 
et  qu'une  seule  action  vertueuse  devient  leur 
arrêt  de  mort.  {Murmures  à  gauche;  applaudis- 
sements à  droite.) 

Il  suffira,  dis-je,  de  suivre  la  vie  publique  de 
ces  ofliciers  municipaux,  qui,  cédant  enfin  aux 
demandes  réitérées  du  peuple  avignonais,  ont 
cru  lui  rendre  un  compte  sérieux,  en  portant 
68,000  francs  en  dépense  pour  la  journée  du 
10  juin,  qui  n'a  dû  leur  coiîter  que  des  cordes  et 
le  salaire  de  deux  bourreaux.  Cet  examen  suffit 
pour  juger  la  révolution  qu'ils  ont  faite. 

C'est  un  peuple  livré  à  de  tels  hommes,  dirigé 
par  leurs  conseils,  tourmenté  par  leur  influence, 
que  l'on  vous  propose  d'incorporer  à  l'Empire 
français;  c'est  ce  peuple  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  prêche  la  Constitution  française,  uont  tous 
les  principes  le  condamnent,  et  fait  des  conquêtes 
pour  la  Constitution  française,  qui  a  proscrit  les 
conquêtes. 
Et  remarquez ,  Messieurs,  combien  cet  arga- . 


ment  acquerrait  de  force,  s'il  était  possible  de 
démontrer  que  les  Français  ont  eu  avec  la  révo- 
lution d'Avignon  des  rapports  multipliés,  qu'ils 
ont  provoqué  leur  entreprise,  encouragé  leurs 
efforts,  applaudi  à  leurs  succès  et  que  des  indi- 
vidus de  notre  nation  ont  participé  à  leurs 
crimes. 

Eh  bien,  tous  ces  faits  sont  incontestables; 
ceux-mêmes  que  j'accuserais  s'en  honorent  ;  ce 
n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  la  cor- 
respondance existant  entre  les  révolutionnaires 
avignonais  et  des  membres  mêmes  de  cette  As- 
semblée. On  sait  que,  à  la  première  émeute,  les 
nouvelles  furent  envoyées  ici,  qu'elles  y  causè- 
rent une  grande  satisfaction,  que  l'on  annonça 
que  la  municipalité  d'Avignon  lerait  une  chose 
agréable,  très  agréable  à  l'Assemblée  nationale  de 
France,  de  lui  faire  connaître  le  détail  de  ses  opé- 
rations. 

On  sait  que  ces  opérations  furent,  peu  de  mois 
après,  l'assassinat  de  M.  Rochegud  et  de  plu- 
sieurs autres  victimes  ;  que  ce  fut  le  lendemain 
que  fut  articulé  le  vœu  de  se  donner  à  la  France  ; 
qu'alors  ce  fut  encore  à  des  membres  de  cette 
.'Vssemblée  que  les  officiers  municipaux  écrivi- 
rent :  «  Vous  avez  été  informés,  dans  le  temps, 
par  M.  Raphêl,  l'un  de  nous,  des  événements  qui 
se  sont  rapidement  succédé  ;  il  nous  a  communi- 
qué vos  réponses  et  les  offres  obligeantes  de  ser- 
vice que  vous  lui  avez  faites  pour  Avignon  ;  lo 
moment  est  venu  de  les  accepter.  » 

On  se  rappelle  les  motions  qui  furent  alors 
renouvelées  dans  cette  Assemblée  ;  je  m'interdis 
les  réflexions  et  je  passe  à  des  faits  d'une  autre 
nature. 

M.  Oonche.  Monsieur  le  Président,  je  deman- 
derai la  parole  quand  Monsieur  aura  fini.  Il  vient 
de  se  servir  de  certaines  expressions  dont  l'ap- 
plication peut  se  faire  aisément  à  certains  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  {Rires  à  droite.) 

Un  membre  de  l'extrême  gauche  :  Cela  vous  fait 
honneur  ! 

M.  Bonehe.  Je  le  prierai  de  vouloir  bien  s'ex- 
pliquer et  déclarer  ceux  dont  il  peut  connaître 
les  intentions... 

Un  membre  à  droite  :  Vous  ï 

M.  Bonehe...  Et  surtout  la  correspondance. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Ce  que  j'ai  dit 
ne  regar  le  point  les  personnes  pour  qui  le  préo- 
pinant s'intéresse.  Cela  n'a  trait  qu'à  deux  lettres 
insérées  dans  un  papier  public  et  imprimé  s  par 
ordre  même  de  la  municipalité  d'Avignon.  J'ap- 
porterai demain  ces  papiers  et  je  nommerai  ceux 
qui  me  les  ont  remis  et  qui  les  garantissent.  La 
correspondance  peut  bien  tenir  à  un  crime; mais 
ce  n'est  pas  un  crime,  elle-même;  on  ne  doit  pas 
m'en  demander  davantage.  Je  continue. 

Depuis  le  commencement  des  troubles,  les  dé- 
partements voisins  du  Comlat  et  d'Avignon  ne 
cessent  d'avoir,  avec  les  divers  partis,  des  rela- 
tions plus  ou  moins  étroites  ;  tantôt  pacificateurs, 
quelquefois  auxiliaires,  on  voit  des  Français  dans 
les  deux  cam|is.  On  a  vu  un  officier  municipal, 
le  maire  d'Arles,  le  sieur  Antonelle,  oublier  assez 
ses  devoirs  et  son  caractère  pour  fournir  aux  Avi- 
gnonais des  bombes  et  des  boulets  (^ui  étaient 
dans  le  parc  d'artillerie  et  aller  ensuitea  Avignon, 
se  mêler  aux  factieux  et  y  recevoir  des  couronnes. 
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Une  circonstance  qui  mérite  également  toute 
voire  attention,  c'est  le  soupçon  de  partialité  qu'il 
sera  difticile  d'écarter  lorsque  l'on  saura  que,  tan- 
dis que  l'on  savait  que  le  maire  d'Arles  fournissait 
graïuitemenl  des  munitions  aux  Avignonais,  on 
arrêtait  à  Orange,  à  Nyons  et  au  bureau  de  Sep- 
temes  des  armes  achetées  et  payées  par  les  Gom- 
tadins.  Lorsque  l'on  saura  que  tandis  que,  con- 
formément à  vos  décrets  et  à  la  justice,  le  ministre 
de  la  guerre  défendait  à  des  Français  de  secourir 
les  Gouitadins,  ce  même  ministre  négligeait  de 
redemander,  comme  il  en  avait  le  (iroit  et  l-  de- 
voir, le  grand  nombre  de  déserteurs  français  que 
les  Avignonais  avaient  séduits,  et  qui  font  aujour- 
d'hui la  force  de  leur  armée. 

Aucun  de  ces  faits  ne  peut  être  inconnu  aux 
nations  étrangères;  ces  faits  sont  tous  de  nature 
à  rendre  justement  odieu?e  l'acceptation  d'une 
conquête  que  vous  serez  justement  accusés  d'avoir 
préparée,  d'avoir  provoquée,  d'avoir  faite  par  une 
coupable  connivence  avec  ceux  qui  se  disent  vos 
alliés  et  qui  paraîtront  vos  instruments. 

11  ne  me  resterait  plus  qu'une  question  à  exa- 
miner, c'est  l'utilité  et  la  convenance  dont  peut 
être  pour  nous  la  réunion  d'Avignon  et  du  Gomtal. 
Sur  ce  point,  non  seulement  je  serai  de  l'avis  de 
M.  le  rapporteur,  mais  j'adopterai  tous  les  calculs, 
toutes  les  manières  de  voir  qui  peuvent  rendre 
cette  utilité  plus  frappante;  et  malgré  cela,  Mes- 
sieurs, et  à  cause  de  cela.  Messieurs,  je  ne  ces- 
serai de  vous  dire  que  plus  vous  êtis  intéressés 
dans  la  cause  qui  vous  est  soumise,  plus  vous 
devez  examiner  les  raisons  qui  luttent  contre 
votre  intérêt. 

il  serait  trop  affligeant  que  nos  ennemis  pussent 
dire  :  «  Ce  pays  convenait  à  la  France,  et  la  France 
se  l'est  approprié;  elle  a  elle-même  jugé  ses  pré- 
tentions; elle  a  porté  et  entretenu  le  trouble  dans 
le  pays  qu'elle  voulait  s'approprier;  les  hommes 
armés  qui  tourmentaient  cette  contrée  n'ont  cessé 
d'avoir  avec  elle  des  relations,  ont  conseillé  des 
actes  de  réunion  et  de  soumission  à  cette  puis- 
sance; ils  ont  porté  le  fer  et  le  feu  partout  où  on 
n'a  pas  suivi  leurs  conseils;  et  du  moment  oii 
cet  étrange  apostolat  a  extorqué  à  quelques  com- 
munes des  délibérations  ambiguës,  illégales, 
incomplètes,  non  seult  ment  la  France  les  a  re- 
çues, mais  elle  s'est  aporoprié  tout  le  pays  et  a 
consommé  la  pluscoupable  des  usurpations.  Vous 
ne  voudrez  pas  avoir  mérité  de  tels  reprochi^s,  et 
vous  les  mériteriez  sans  douie,  si  vous  pronon- 
ciez aujourd'hui  la  réunion  que  l'on  propose. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  guerres  qui  pour- 
raient en  être  la  suite,  je  ne  vous  dirai  pas  que 
ces  guerres  seront  des  guerres  de  géants;  je  con- 
sens et  je  demande  à  mourir  en  simple  homme; 
mais  je  veux  savoir  si  j'ai  raison.  {Rires  à  gauche; 
applaudissements  à  droite.) 

J'ai  suivi  les  objections  faites  contre  les  droits 
du  pape,  antérieurement  à  Louis  XIV;  je  crois 
que  vous  apprécierez  le  système  diplomatique 
que  l'on  vous  présentait  avec  tant  de  confiance. 

J'ai  examiné  la  prise  de  possession  par  Louis  XIV 
et  par  Louis  XV,  et  j'ai  trouvé  dans  les  événe- 
ments de  ces  règties  deux  nouvelles  preuves  de 
la  légitimité  du  droit  du  pape. 

Passant  à  la  question  du  droit  naturel,  j'ai 
examiné  le  prétendu  vœu  du  Gomtat  Venaissin; 
j'ai  démontré  qu'il  n'existait  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  invoqué;  j'ai  jeté  ensuite  un  coup  d'œil 
rapide  sur  ce  qu'on  appelle  le  cours  de  la  révo- 
lution avignonaise;  enfin,  vous  rappelant  l'in- 
fluence que  l'on  pourrait  nous  reprocher  d'avoir 
eue  sur  cette  révolution  et  l'utilité  évidente  dont 


cette  réunion  est  pour  nous,  j'en  ai  tiré  de  nou- 
veaux motifs  de  peser  avec  une  rigoureuse  cir- 
conspection la  résolution  que  vous  allez  pro- 
noncer. 

Je  conclus  à  ce  que  la  réunion  ne  soit  pas  dé- 
crétée; mais,  frappé  comme  tous  les  memb'es  de 
cette  Assemblée,  des  dangers  affreux  auxquels 
sont  exposés  les  citoyens  df  cette  contrée  si  heu- 
reuse il  y  a  deux  ans,  je  désire  que  vous  y  por- 
tiez la  paix;  je  soutiens  que  vous  le  pouvez  dans 
tons  les  systèmes  et  dans  toutes  les  hypothèses. 

En  droit  positif,  vous  êtes  requis  par  le  prince, 
sa  réquisition  est  du  mois  d'octobre  dernier;  en 
droit  naturel,  vous  l'êtes  par  les  malheureux 
Gomtadins,  dont  tous  les  prétendus  vœux  de  réu- 
nion se  réduisent  à  ce  seul  cri  :  Sauvez-nous,  car 
on  nous  égorge.  Je  crois  que  les  Avignonais  eux- 
mêmes  vous  sauiont  gré  de  leur  épargner  des 
crimes;  je  ne  croirai  pas  qu'ils  prétendent  vous 
résister,  quoiqu'un  honorable  membre  nous  ail 
annoncé  dans  la  séance  d'avant-hier  et  leur  ré- 
sistance future,  et  même  la  désobéissance  des 
départemt^nts  qu'il  croit  attachés  à  leur  cause. 

Je  n'adopterai  jamais,  je  ne  vous  présenterai 
jamais  de  pareils  pronostics.  Dans  tous  les  cas, 
il  suffit  que  ce  qu'on  vous  propose  soit  juste,  que 
ce  qu'on  vous  propose  soit  nécessaire;  dès  lors 
c'est  à  vous  à  le  décréter,  et  tout  calcul  ulté- 
rieur serait  une  coupable  faiblesse. 

Je  crois  que  les  commissaires  qu'il  faut  envoyer 
dans  le  Gomtat  et  à  Avignon  doivent  être  pro- 
visoirement revêtu  de  grands  pouvoirs;  il  faut 
que  les  forces  soient  assez  considérables  pour  i|ue 
1  impossibilité  de  la  résistance  ramène  sûrement 
le  calme;  il  faut  que  toutes  les  autorités  usurpa- 
trices disparaissent  devant  les  commissaires  que 
vous  en  verrez;  il  faut  que,  après  ces  prélimina  res, 
le  vœu  du  peuple  puisse  être  émis  avec  tranquil- 
lité, et  c'est  alors  que  vous  jugerez  si  ce  vœu 
peut  devenir  pour  vous  l'objet  d'une  délibéra- 
tion. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  travail  de 
la  semaine  et  l'ordre  du  jour  de  demain  et  lève 
la  séance  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

A  LA.  SÉANCE  DE    L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI  2  MAI  1791. 


Sur  l'interpellation  de  M.  Bouche,  par  M.  Sta- 
nislas de  Clermont-Tonnerre. 

J'ai  dit  dans  la  séance  d'hier  (1)  ce  que  je  vais 
copier  ici  : 

«  Eh  bien  !  tous  ces  faits  sont  incontestables, 
«  ceux-mêmes  que  j'accuserais  s'en  honorent  ; 
'(  ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  la 
«  correspondance  existe  entre  les  révolution- 
u  naires  avignonais  et  des  membres  mêmes  de 
«  celte  Assemblée.  On  sait  qu'à  la  première 
«  émeute  les  nouvelles  furent  envoyées  ici, 
«  qu'elles  y  causèrent  une  grande  satisfaction, 
«  gue  Von  annonça  que  la  municipalité  d  Avignon 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  mai  1791,  page  501  et 

SUIT. 
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«  ferait  une  chose  agréable,  très  agréable  à  VAs- 
«  semblée  nationale  de  France,  de  lui  faire  con- 
«  naître  le  détail  de  ses  opérations. 

«  On  sait  que  chs  opérations  furent,  peu  de 
«  mois  après,  l'assassinat  de  M.  de  Rochegude 
€  et  de  filusieurs  aulrrs  victimes;  que  ce  tut  le 
«  lendemain  que  fut  articulé  le  vœu  de  se  don- 
«  ner  à  la  Frauce,  qu'alors  ce  fut  encore  à  des 
«  membres  de  ceite  Assemblée  que  les  offlciers 
€  municipaux  écrivirent  :  Vous  avez  été  infor- 
«  mes  dans  le  temps  par  M.  Raphël,  l'un  de  nous, 
«  des  événements  qui  se  sont  rapidement  suc- 
«  cédé  ;  il  nous  a  communiqué  vos  réponses  et  les 
B  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui  avez 
«  faites  pour  Avignon;  le  moment  est  venu  de  les 
■  accepter.  On  se  rappelle  les  motions  qui  fu- 
«  rent  alors  renouvelées  dans  cette  assemblée  ; 
«  je  m'interdis  les  réflexions,  et  je  passe  à  des 
«  faits  d'une  autre  nature.  » 

M.  Bouche  a  désiré  que  je  m'explique  sur  cer- 
taines expressions  qui,  disait-il,  tendaient  à  le 
compromettre 

Voici  mon  explication;  les  membres  que  je  dé- 
signais sont  M.  Bouche  et  M.  Camus. 

voici  ce  qui  a  été  imprimé  par  Baudoin,  ira- 
primeur  de  l'Assemblée  nationale,  en  juin  1790  : 

«  Lettre  écrite  par  Messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux d'Avignon,  envoyée  par  un  courrier  extra- 
ordinaire à  MM.  Camus  et  Bouche,  députés  à  V As- 
semblée nationale,  et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  à 
8  heures  du  soir. 

«  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le 
temps  par  M.  Raphël,  l'un  de  nous,  des  événe- 
mefits  qui  se  sont  succédé  rapidement  dans  notre 
ville;  il  nous  a  communiqué  vos  réponses,  et 
les  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui 
avez  faites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  moment 
est  venu,  Messieurs,  de  les  accepter,  etc.. 

•  Signé  :  Raphël,  Goules,  Peytier,  Blanc, 
Richard,  officiers  municipaux. 

«  Avignon,  le  12  juin  1790. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  une  correspondance 
relative  à  Avignon  entre  le  sieur  Raphël  et  les 
deux  députés  susdits,  puisqu'il  a  communiqué 
leurs  réponses  aux  officiers  municipaux. 

Il  est  évident  qu'ils  lui  ont  fait  des  offres 
obligeantes  de  service  pour  la  trille  d'Avignon. 

Il  est  évident  qu'elles  étaient  de  nature  à  ce 
que  le  moment  de  les  accepter  fût  venu  le  M  juin, 
surlendemain  des  assassinats  commis  dans  Avi- 
gnon. 

Une  lettre  manuscrite  qui  m'a  été  remise  par 
MM.  les  députés  du  Gomtat,  et  dont  je  nommerai 
l'auteur  lorsque,  par  des  mesures  quelconques, 
on  aura  assez  rétabli  la  tranquillité  dans  Avi- 
gnon où  il  est,  pour  ne  pas  exposer  sa  personne, 
contient  le  passage  suivant  : 

«  M.  Camus  répondit  au  sieur  Raphël,  le  17  fé- 
vrier 1790,  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  et  cher  confrère, 
«  Les  nouvelles  contenues  dans  la  lettre  que 
«  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  m'ont 
«  causé  une  grande  satisfaction...  Votre  munici- 
«  palité  fera  une  chose  très  agréable  à  l'Assemblée 
«  nationale  de  lui  faire  connaître  le  détail  de  ses 
•  opérations.  Je  serai  heureux  d'être  votre  inter- 
«  prête  auprès  de  l'Assemblée  ;  vous  pouvez  comp- 
«  ter  que  je  suis  entièrement  à  votre  disposition. 
«  Je  vous  remercie  de  l'occasion  que  vous  m'avez 
«  donnée  de  vous  renouveler  l'assurance  des  sen- 
«  timents  avec  lesquels  je  ne  cesserai  d'être,  Mon- 
«  sieur  et  cher  confrère,  votre  très  obéissant  servi- 
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«  teur.  Camus.  Al'enveloppe  est  écrit  :  AM.  Raphël., 

«  avocat  et  officier  municipal,  contresigné  :  As- 
«  semblée  nationale,  à  Avignon.  Cette  lettre  fut 
«  io?érée  dans  les  annales  soi-disant  patriotiques 
«  de  Capon,  gazelier  en  sous-ordre  de  la  muni- 
«  cipaiité,  et  imprimée  rhez  Guichard,  libraire  à 
«  Avignon,  le  10  juin  1790.  » 

Il  est  évident  que,  dès  le  mois  de  février,  un 
député  écrivait  qu'ii  serait  très  agréable  à  l'Assem- 
blée nationale  d'être  informée  des  opérations  des 
Avignonnais ;  opérations  dont  OQ  connaît  la  suite 
et  le  succès. 

Ces  2  pièces  justifient  pleinement  le  passage  de 
mon  opinion,  dans  lequel  je  disais  qu'il  y  avait 
des  relations  entre  Avignon  et  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Mon  but  était  de  conclure  de  ce  fait  et  de  ceux 
que  j'y  ajoutais  que  l'Europe  entière  ne  verrait, 
dans  la  réunion  d  Avignon,  que  la  consommation 
d'une  œuvre  d'iniquité  préparée  par  nous-mêmes. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  Je  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  pièces  suivantes  qui  confirment  cette 
assertion. 

Copie  de  la  lettre  du  club  patriotique  d'Aix,  à  l'as- 
semblée représentative  du  Comtat,  du  1«'  décem- 
bre 1790. 

«  Messieurs,  les  amis  de  la  Constitution  fran- 
«  çaise  sont  aussi  les  amis  et  les  vengeurs  de 
«  I  humanité  outragée.  Juste  comme  les  lois  rsu'il 
«  vient  de  se  donner,  le  Français asolenneliement 
«  juré  protection  et  secours,  sans  distinction  de 
«  secte  ni  de  contrée^  à  tout  homme  opprimé  par 
«  son  semblable. 

«  Il  paraît,  Messieurs,  que  vous  avez  méconnu 
»  ou  voulu  méconnaître  ces  grandes  vérités  par 
«  l'abus  sacrilège  et  non  interrompu  du  caractère 
«  auguste  dont  vous  vous  dites  revêtus. 

«  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  le  détail  révol- 
«  tant  des  horreurs  qui  nous  ont  été  dénoncées 
«  par  ce  même  peuple  que  vous  vous  obstinez  si 
«  impudemment  à  représenter;  nous  vous  obser- 
«  verons  seulement  qu'après  les  démarches  sages 
«  et  infructueuses  de  3  départements,  si  vous  ne 
■  mettez  un  terme  à  tant  d'excès,  si  vous  ne  fai- 
«  tes  tomber  les  fers  des  victimes  du  patriotisme, 
«  si  vous  ne  révoquez  pas  vos  infâmes  proscrip- 
«  lions,  si  vous  ne  jurez,  foi  de  Français,  stireté 
«  et  secours  au  vertueux  maire  de  Vaison  et  au 
«•  respectable  M.  Anselme,  son  compatriote,  le 
«  tocsin  (les  amis  ardents  de  l'humaoité  va  son- 
«  ner;  une  sainte  coalition  va  faire  disparaître 
«  de  la  surface  du  globe  les  monstres  qui  la 
«  souillent. 

e  Voilà,  Messieurs,  les  dernières  intentions 
«  d'une  société  de  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
«  l'humanité. 

«  Signé  :  Emerie,  président;  GiGNOUX,  Nau-Ro- 
CHEFORT,  Gil^'SAUD.Raspaud,  secrétaires. 

Le  club  a  depuis  envoyé  des  députés  à  Garpen- 
tras,  et  s'est  convaincu  de  la  précipitation  qu'il 
avait  mise  dans  sa  déclaration  de  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  du  club  des  Jacobins,  adressée 
à  M.  Antonelle,  maire  d'Arles. 

«  Paris,  ce  9  février  1791.  » 
B  11  n'est  pas  un  bon  citoyen,  Monsieur,  à  qui 
«  l'insurrection  des  Avigoonais  n'ait  inspiré  un 
«  grand  intérêt.   Le  courage  avec  lequel  ils  ont 
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«  fait  avorter  les  complots  des  conspirateurs  qui 
«  les  trahissaient,  et  des  ennemis  qui  les  envi- 
<■  roQnaient,  l'énertiique  exemple  qu'ils  onl  donné 
«  de  la  toute-puissance  de  la  volonté  du  peuple, 
«  quand  il  est  enflammé  par  la  haine  de  Toppres- 
«  sien,  leur  ont  à  jamais  conquis  l'estime  de  tous 
«  les  amis  de  la  liberté. 

«  Vous  voyez,  monsieur,  que  notre  lettre  n'a 
«  pas  été  bien  jugée  ;  jamais,  dans  notre  société, 
«  la  cause  d'Avignon  n'a  été  discutée,  sans  que 
«  tous  les  bras  n'eussent  voulu  s'armer  pour 
«  elle;  mais  le  décret  ii^est  point  assez  prononcé. 
«  D'abord,  monsieur,  il  faudrait  connaître  l'en- 
«  semble  de  nos  circonstances,  comme  l'Assem- 
«  blée  nationale  est  seule  à  même  de  le  faire, 
«  pour  discuter  équitablement  la  décision;  en- 
«  suite,  si  vous  pouviez,  comme  nous,  voir  les 
«  choses  dans  leur  véritable  jour,  vous  sauriez 
«  que,  sans  le  talent  et  l'habileté  de  nos  plus 
«  ardents  patriotes,  on  n'eût  pas  même  obtenu 
«  ce  décret;  vous  sauriez  que  c'est  au  milieu  du 
«  choc  des  opinions  les  plus  extrêmes,  qu'il  a 
«  fallu  prendre  ce  poste  :  ce  poste  a  été  pris  ;  il 
«  sera  défendu,  soyez-en  sûrs. 

«  Signé  :  Les  Membres  du  comité  de  cor- 
respondance :  M.  S.  Vessieur,  Rocham- 
BAUD,  secrétaires  ;  ViLLARD,  président  ; 
d'Aiguillon,  Victor  de  Broglie, 
Théodore  Lameth,  G.  Bonne,  Garère, 
Mastieu,  curé  de  Sergy;  Charles  de 
Lameth. 

Cette  pièce  est  imprimée-  J'ai  demandé  à 
M.  Victor  de  Broglie  s'il  l'avait  signée,  il  n'a 
voulu  ni  l'avouer  ni  la  dénier.  Si  l'Assemblée 
nationale  daignait  descendre  aux  archives  des 
Jacobins,  elle  pourrait  vérifier  le  fait. 

«  J'ai  eu  entre  les  mains  une  lettre  du  3  avril, 
«  écrite  par  M.  Tissot,  député  d'Avignon,  à  la  mu- 
«  nicipalité  actuelle,  l'exemplaire  que  j'ai  eu  est 
«  imprimé  à  Avignon  sous  les  yeux  de  cette  mu- 
«  nicipalité.  M.  Tissot  y  parle  de  l'appui  qu'il 
«  trouvera  dans  l'Assemblée  nationale  ;  il  annonce 
«  qu'il  attendra  la  tin  de  la  présidence  d'alors, 
«  pour  faire  présenter  le  travail  du  comité  qui 
«  est  prêt.  » 

Cette  dernière  lettre,  imprimée  et  répandue 
dans  Avignon  par  la  municipalité  mèmf^,  est 
remarquable  ;  j'observe  que  la  présidence  dont 
on  attendait  la  fin,  était  celle  de  M.  Tronchet, 
dont  l'Assemblée  nationale  connaît  la  probité,  et 
que  son  plus  grand  ennemi  pourrait  accepter 
pour  juge. 

La  discussion  est  fermée  ;  les  législateurs  fran- 
çais vont  prononcer. 

La  question  est  éclaircie. 

Il  est  démontré  que  les  vœux  des  communes 
du  Gomtat,  qui  en  ont  émis,  sont  tous  datés  des 
20  jours  qui  ont  suivi  le  massacre  de  Cavaillon; 
que  des  déserteurs  français  renforcent  l'armée 
àvignonaise;  que  le  maire  d'Arles  leur  a  fourni 
des  boulets.  Si  j'acceptais,  au  nom  de  la  nation, 
l'hommage  ensanglanté  qu'on  lui  présente,  si 
j'osais  l'inviter  à  recueillir  le  fruit  d'une  insur- 
rection préparée,  encouragée  par  des  individus 
français,  je  me  croirais  coupable  d'un  crime,  et 
responsable  de  tous  les  maux  que  cette  résolu- 
tion peut  lui  attirer. 

On  a  dit  que  si  la  guerre  était  résolue  contre 
nous,  on  trouverait  bien  un  autre  prétexte;  cette 
raison  est  bonne  pour  ceux  à  qui  il  est  indiffé- 
rent que  leurs  ennemis  aient  des  prétextes  on 
des  raisons;  mais  je  ne  suis  pas  de  ces  gens-là. 

J'ai  tiré  des  crimes  qui  enviroauent  les  Com- 


tadins,  et  des  violences  que  l'on  exerce  contre 
eux^  un  argument  irrésistible  contre  la  liberté 
de  leur  vœu  ;  on  a  cru  me  confondre  en  me  de- 
mandant si  les  révolutions  se  faisaient  sans  in- 
surrections. J'aurais  répondu  (s'il  n'était  pas 
quelques  opinants  auxquels  il  est  souvent  diffi- 
cile de  répondre),  j'aurais  répondu,  dis-je,  que 
le  vœu  d'être  libre  s  émet  dans  une  msurrection  ; 
mais  que  le  vœu  d'adopter  telle  forme  de  gou- 
vernement ou  telle  doiniuation  demande  à  être 
réfléchi,  à  n'être  dicté  par  aucune  force;  que  les 
gens  qui  font  des  lois  au  milieu  des  assassinats, 
qui  choisissent  une  existence  politique  au  milieu 
des  soldats  qui  leur  en  imposent,  sunt  des  lâches 
ou  des  insensés,  et  que  plus  l'aveu  de  leur  pré- 
tendue liberté  est  exprimé  fortement,  plus  ils 
parviennent  à  persuader,  non  pas  leur  liberté 
prétendue,  mais  leur  résignation  à  l'esclavage. 

P.  S.  —  M.  Bouche  m'a  apporté  une  lettre  qui 
n'est  point  celle  que  je  cite;  il  m'a  assuré 
n'avoir  point  reçu  celle-là;  je  me  fais  un  devoir 
de  copier  ce  qu'il  m'a  dit  :  il  a  ajouté  que  celle-là 
était  peut-être  venue  dans  la  même  enveloppe, 
dont  le  dessus  lui  était  commun  avec  M.  Camus. 
—  Tout  comme  on  voudra;  mais  M.  Baudoin  a 
imprimé  celle  que  je  cite-,  je  l'ai  prise  chez  lui, 
où  il  y  en  a  encore  beaucoup  d'exemplaires;  il 
est  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  à 
lui  à  dire  qui  lui  a  donné  la  minute. 

N.  B.  —  C'est  pour  cette  opinion  que  j'ai  été  as- 
sailli sur  la  terrasse  des  Feuillants,  et  poursuivi 
chez  moi,  que  ma  porte  a  été  brisée  et  mes  murs 
escaladés. 

Il  est  temps  que  l'on  ouvre  les  yeux  sur  les 
infâmes  menées  .qui  produisent  de  tels  effets. 

Il  importe  à  la  liberté  et  la  Constitution  fran- 
çaise a  voulu  que  l'opinion  d'un  député  fut  inat- 
taquable aux  yeux  de  la  loi  :  que  deviendront 
cette  liberté  et  cette  Constitution,  si  des  hommes 
séduits  ou  égarés  s'arrogent  sur  nos  opinions 
un  droit  que  la  loi  même  n'a  point. 

Signé  :  STANISLAS  DE  ClERMONT-TONNERRE. 

3  mai  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  m.  rewbell. 

Séance  du  mardi  3  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

1°  D'une  lettre  adressée  à  M.  le  Président  par 
M.  de  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  qui  con- 
tient l'envoi  d'un  mémoire  que  ce  ministre  a  ré- 
digé sur  l'établissement  des  élèves  entretenus, 
aux  frais  de  l'Etat,  au  collège  de  Louis-le-Grand, 
pour  servir  d'interprètes  aux  langues  orientales 
dans  les  pays  musulmans. 

(La  lettre  et  le  mémoire  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  Constitution.) 

2°  D'une  adresse  des  administrateurs  compo^ 
sont  le  directoire  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, dans  laquelle  ils  exposent  que  le  rece- 
veur particulier  de  la  ci-devant  élection  d'Agen 


(1)  Cette  séance  est  iocouàpléte  au  MotUUur. 
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leur  a  communiqué  uue  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  leur  prescrit  de  ne  délivrer  aucune 
ordonoaoce  pour  raison  de  dépense  d'administra- 
tion judiciaire,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret  de  TAssemblée 
nationale.  Ils  ajoutent  que  la  suspension  de  ces 
payements  pourrait  produire  un  effet  dangereux 
a  la  cause  publique,  et  ils  demandent  que  l'As- 
semblée prenne  les  raesurCiS  les  plus  promptes 
pour  la  faire  cesser. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des 
rapports  et  de  Constitution,  pour  en  rendre  inces- 
samment compte  à  l'Assemblée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté, 

M.  de  Béthisy  de  lléziëretii,  qui  avait  ob- 
tenu un  congé  d'un  mois,  fait  part  de  son  re- 
tour. 

M.  le  Président.  M.  Callet,  directeur  etpro- 
fesseur  de  mathématiques  au  collège  royal  de 
Vannes,  présenter  l'Assemblée  une  adresse  con- 
tenant l'hommage  d'un  manuscrit  in-f'oUo,  ser- 
vant de  supplément  à  un  travail  sur  l'éducation 
publique,  à  la  suite  duquel  se  trouve  un  Traité  de 
natation. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.Gossinpour 
faire  un  rapport  au  nom  du  comité  de  judicature 
sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de  change 
de  Paris.    : 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  judicature. 
Messieurs,  les  lois  des  2  mars  et  14  avril  derniers 
ont  supprimé  les  divers  offices  d'agents  de  change 
et  ont  renvoyé  au  comité  de  judicature  le  travail 
sur  les  bases  de  leur  liquidation. 

Les  titulaires  de  ces  offices  à  Paris  ayant  re- 
mis leurs  titres  au  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  deux  motifs  pressants 
sollicitent  en  ce  moment  le  remboursement  de 
leurs  finances. 

Le  premier  est  celui  de  l'intérêt  national.  En 
effet,  depuis  la  remise  complète  des  titres,  la 
nation  paye  les  intérêts  de  ces  finances,  montant 
à  6  millions  pour  les  seuls  agents  de  change  de 
Paris. 

Le  second  est  fondé  sur  l'intérêt  des  officiers 
supprimés  et  leur  besoin  pressant,  pour  la  plu- 
part, de  rentrer  dans  leurs  capitaux. 

Une  déclaration  du  19  mars  1786  a  fixé  l'état 
des  agents  de  change  de  Paris  ;  elle  supprime  les 
règlements  antérieurs,  et  par  une  exception  dont 
elle  donne  les  raisons,  elle  établit  un  nouvel  or- 
dre à  cet  égard  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
négociations  illicites  et  abusives  dont  le  public 
se  plaignait;  cette  déclaration  veut,  dans  ses  mo- 
tifs, que  la  finance  des  nouvelles  charges,  telle 
qu'elle  sera  réglée  par  un  rôle  arrêté  au  conseil, 
soit  le  gage  de  leurs  opérations  et  qu'elle  assure 
la  confiance  du  pubfic. 

Cette  finance  a  été  fixée  par  le  rôle  à  100,000  li- 
vres, qui  ont  été,  en  1780,  effectivement  versées 
au  Trésor  public.  Les  successeurs  de  ceux  qui 
ont  levé  ces  charges  les  ont  achetées  bien  au 
delà  de  la  finance  ;  mais  l'Etat  ne  leur  doit  pas 
indemnité  de  ces  acquisitions  exagérées  puisque 
non  seulement  la  finance  est  connue,  et  qu'en 
outre  la  fixation  ne  date  que  de  5  ans. 

La  base  du  remboursement  des  ci-devant  agents 


de  change  de  Paris,  est  donc  aussi  facile  que 
légale;  elle  est  celle  de  la  finance  primitive; 
c'est  cette  finance  que  l'Etat  a  reçue,  c'est  elle 
que  l'Etat  a  établie  pour  gage  de  leur  opération, 
c'est  elle  dont  la  nation  doit  le  rétablissement. 

Les  agents  de  change  ont  exposé  à  votre  co- 
mité des  réclamations  relatives  aux  gages  qui 
leuravaientétéattribués  par  leur  titre  de  création 
et  qui  ne  leur  ont  point  été  acquittés  depuis 
1788  ;  mais  cet  objet  est  étranger  aux  bases  de 
liquidation.  11  a  paru  juste  à  votre  comité  devons 
en  entretenir  dans  un  rapport  particulier,  où  il 
vous  développera  les  motifs  de  la  demande  des 
agents  de  change  et  ceux  qui  doivent  déterminer 
notre  justice.  En  conséquence  il  se  borne  aujour- 
d'hui à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  que 
les  oflices  des  agents  de  change  de  Paris  seront 
liquidés  sur  le  pied  des  finances  par  eux  versées 
au  Trésor  public,  en  conformité  du  rôle  arrêté 
au  conseil  du  mois  de  mars  1786.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
observe  que  l'on  a  commis  une  erreur  de  rédac- 
tion dans  l'article  2  du  décret  du  14  novem- 
bre 1790,  relatif  au  collège  anglais  de  Saint-Omer  ; 
il  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité central  de  la  liquidation  sur  la  vérification 
faite  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  concernant  la  demande  des  ar- 
rérages du  secours  annuel  accordé  sur  le  Trésor 
public  au  collège  anglais  de  Saint-Omer,  pour 
les  années  1786,  1787,  1788  et  1789, 

«  Décrète  que  l'article  2  du  décret  du  14  no- 
vembre 1790,  concernant  ledit  collège,  sera  ré- 
tabli en  ces  termes,  ainsi  qu'il  fut  adopté  ledit 
jour  par  l'Assemblée  nationale  : 

«  2°  Le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  janvier 
1791,  sans  qu'on  puisse  révéler  les  échus  anté- 
rieurs :  en  conséquence,  1  Assemblée  nationale 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  les  arrérages 
demandés  par  les  administrateurs  du  collège  de 
Saint-Omer.  » 

f/n  m^mère  propose  un  amendement  tendant  à 
ce  que  l'examen,  tant  de  la  minute  du  susdit  dé- 
cret, que  de  la  réclamation  des  arrérages  des 
4  années  du  secours  annuel  de  6,000  livres  ac- 
cordé audit  collège  sur  le  Trésor  royal,  soit  ren- 
voyé au  comité  central  de  liquidation  pour  eu 
être  rendu  compte  incessamment. 

(Cet  amendement  est  repoussé  par  la  question 
préalable. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité  central  de  liquidation. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions.  Mes* 
sieurs,  le  comité  des  pensions  vous  propose  d'or- 
donner que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra  les 
voies  les  plus  promptes  pour  faire  payer  les  50  li- 
vres qui  sont  attribuées  aux  ci- devant  employés 
des  fermes  supprimés  par  l'effet  de  la  Révolution  ; 
si  l'Assemblée  l'ordonne  ainsi,  on  remettra  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  extrait  du  procès-verbal. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

€  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  pensions, 
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et  autres  réunis,  des  difficultés  qui  se  trouvent  à 
faire  effectuer,  par  les  receveurs  de  district,  le 
payement  de  la  somme  de  50  livres  attribuée  pro- 
visoirement et  à  titre  de  secours,  par  chaque 
mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  prochain,  l'À^- 
eemblée  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à 
prendre  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  prompts 
et  les  plus  convenables  pour  faire  exécuter  ledit 
pavement.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  propose  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'abolition  de  l'abonnement  accordé 
à  la  ville  de  Toulouse  pour  ses  impositions  ordi- 
naires. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

c  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  que  jiar  arrêt  du  conseil  et  lettres 
patentes  du  28  février  1789,  la  ville  de  Toulouse 
avait  obtenu  l'abonnement  de  la  taille  et  autres 
impositions  pour  20  années,  à  compter  du  1"  oc- 
tobre 1790,  a  la  charge  dépaver  annuellemetit  la 
somme  de  5,000  livres,  et  en  don  gratuit  une 
somme  de  4,000  livres,  dont  2,000  le  1"  juin  1789, 
et  les  200,000  autres  le  1"  janvier  1790,  duquel 
don  gratuit  le  premier  payement  a  été  effectué; 
l'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous  les 
abonnements  d'impositions  sont  contraires  aux 
principes  de  la  Gonstiiution,  et  ont  été  abolis  par 
ses  décrets  des  4  et  10  août  1789,  et  par  celui  du 
mois  de  novembre  de  la  même  année,  et  ouï  le 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*"^.  L'abonnement  accordé  à  la  ville  de 
Toulouse  pour  ses  impositions  ordinaires  par 
lesdites  lettres  patentes  du  28  février  1789,  est 
aboli  conformém  nt  aux  décrets  des  4  et  10  aolit 
et  novembre  1789. 

«  Art.  2.  Les  20J,000  livres  versées  par  la  ville 
de  Toulouse  au  Trésor  public  le  7  juillet  1789,  à 
raison  dudit  abonnement,  seront  restituées  à  la- 
dite ville  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

M  Art.  3.  La  ville  de  Toulouse  se  conformera, 
dans  leplus  court  délai  possible,  aux  dispositions 
du  décret  du  19  février  dernier,  concernant  les 
besoins  des  villes.  » 

Un  membre  :  L'emploi  de  la  somme  restituée  à 
la  ville  de  Toulouse  en  vertu  de  l'article  2  du 
projet  de  décret  doit  être  spécifiée. 

Je  fais  l'amendement  qu'il  soit  dit  que  les 
200,000  livres  serviront  à  acquitter  les  dettes  de 
la  ville  de  Toulouse  et,  avant  tout,  à  rembourser 
ce  qui  peut  être  dû  aux  prêteurs  de  la  somme 
que  la  ville  avait  fournie  pour  cet  abonnement. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  rapporteur.  Je  rédige 
en  conséquence  comme  suit  le  projet  de  décret  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, que  par  arrêt  du  conseil  et  lettres  pa- 
tentes du  28  février  1789,  la  ville  de  Toulouse 
avait  obtenu  l'abonnement  de  la  taille  et  autres 
impositions  pour  20  années,  à  compter  du  1"  oc- 
tobre 1790,  à  la  charge  de  payer  annuellement  la 
somme  de  5,000  livres,  et  en  don  gratuit  une 
somme  de  400,000  livres  dont  200,000  le  1"  juin 
1789,  et  les  200,000  autres  le  1"  janvier  1790, 
duquel  don  gratuit  le  premier  payement  a  été 
effectué;  l'Assemblée  nationale,  considérant  9ue 
touslesabonnements  d'impositions  soiitcontraires 
aux  principes  de  la  Constitution,  et  ont  été  abolis 
par  ses  décrets  des  4  et  10  août  1789,  et  par  celui 


du  mois  de  novembre  de  la  même  année;  et  oui 
le  rapport  de  son  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'abonnement  accordé  à  la  ville  de  Toulouse 
pour  ses  impositions  ordinaires,  par  lesdites  lettres 
patentes  du  28  février  1789,  est  aboli  conformé- 
ment aux  décrets  des  4  et  10  aoiit  et  novembre 

1789. 

Art.  2. 

«  Les  200,000  livres  versées  par  la  ville  de  Tou- 
louse au  Trésor  public  le  7  juillet  1789,  à  raison 
dudit  abonnement,  seront  restituées  à  ladite  ville 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  charge 
d  employer  ladite  somme  à  l'acquittement  des 
dettes  de  la  ville,  et  avant  tout,  à  rembourser  ce 
qui  peut  être  dû  aux  prêteurs  de  la  somme  payée 
par  la  ville  pour  cet  abonnement. 

Art.  3. 

«  La  ville  de  Toulouse  se  conformera,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  aux  dispositions  du 
décret  du  19  février  dernier,  concernant  les  be- 
soins des  villes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  propose  un  projet  de 
décret  portant  remboursement  provisoire  d'une 
somme  de  400,000  livres  à  la  ville  de  Strasbourg  et 
renvoi  de  sa  pétition  au  bureau  de  la  liquida- 
tion. » 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  Sur  le  compte  rendu  par  la  ville  de  Strus- 
bour^T,  de  la  situation  des  revenus,  des  dett(  s  et 
des  dépenses  de  ladite  ville,  auquel  sont  jointes 
plusieurs  pétitions  en  indemnités,  que  ladite  ville 
estime  à4,221,500 livres,  dont  887,500  livres  pour 
remboursement  de  35,500  livres  de  rente  en  dîmes 
inféodées,  lesdites  pétitions  vues  et  adressées  à 
l'Assemblée  nationale  par  les  aiministrateurs  fai- 
sant provisoirement  les  fonctions  du  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin;  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  contributions  publiques,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'il  sera,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  rembuursé  provisoirement  à  la 
ville  de  Strasbourg  la  somme  de  400,000  livres  à 
imputer  sur  le  remboursement  des  dîmes  inféo- 
dées dont  elle  jouissait,  et  que  les  pétitions  de  la 
ville  de  Strasbourg  seront  renvoyées  au  bureau 
de  la  liquidation  générale,  pour  en  être  fait  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale  dans  le  plus  court 
délai  possible.  » 

M.  I^anjuinais.  Vous  avez  prescrit  des  formes 
particulièies  pour  la  liquidation  de  ces  sortes  de 
créances.  11  semble  que  la  créance  dont  il  s'agit 
n'a  pas  suivi  les  formes,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
présentée  au  liquidateur  général. 

M.  llartînean.  Il  est  étonnant  qu'on  vienne 
présenter,  au  commencement  de  la  séance,  des 
décrets  aussi  importants  que  celui  sur  la  ville  de 
Strasbourg,  sans  nous  donner  le  temps  de  les 
examiner.  Je  demande  que  tous  les  décrets  soient 
renvoyés  au  comité  de  liquidation,  sauf  à  la 
(aisse  de  l'extraordinaire  à  fournir  à  la  ville  de 
Strasbourg  un  secours  ordinaire  si  elle  en  a  be- 
soin. 

M.  Dupont  {de  Nemours),  rapporteur.  Le  comité 
ne  vous  propoce  non  plus  qu'un  secours  provi- 
soire. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  nationale  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

M.  lianjuinais.  Sur  le  décret  rendu  sur  la 
ville  de  Tuulouse,  je  demande  que,  si  la  ville  de 
Toulouse  a  emprunté  pour  payer  les  200,000  li- 
vres au  Trésor,  la  somme  que  lui  versera  la  caisse 
de  l'extraordioaire  ne  soit  employée  qu'à  rem- 
bourser les  emprunts. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui!  oui!  c'est 
juste. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Voidel 
pour  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches sur  une  fabrication  de  faux  assignats. 

M.  Voldeï,  au  nom  du  comité  des  recherches. 
Messieurs,  la  nouvelle  d'une  fabrication  de  faux 
assignats  a  pu  causer  quelques  inquiétudes  au 
public  :  le  devoir  de  votre  comité  des  recherches 
est  de  les  dissiper;  et  c'est  l'objet  principal  de 
ce  rapport. 

Votre  comité,  Messieurs,  au  mois  de  décembre 
dernier,  fut  prévenu  par  M.  de  Lessart,  que  des 
particuliers  se  disposaient  à  partir  pour  Londres, 
dans  le  dessein  d'y  fabriquer  de  faux  assignats. 
A  l'instant  même  il  concerta  avec  ce  ministre 
les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  sûres 
pour  que  ces  scélérats  fussent  suivis,  surveillés, 
découverts  et  arrêtés,  non  en  Angleterre,  mais 
sur  le  territoire  de  France,  s'il  était  possible  de 
les  y  attirer  avec  la  preuve  de  leur  crime.  Les 
instructions  furent  suivies  avec  tant  d'intelligence, 
et  les  ordres  exécutés  avec  une  telle  précision, 
qu'en  débarquant  à  Calais,  où  ils  avaient  été  en- 
jjagés  à  se  rendre,  les  nommés  Pht  lipponeau  et 
Simoneau  furent  arrêtés  avec  des  planches  pour 
une  fabrication  d'assignats  de  300  livres  et  des 
essais  informes  de  ces  planches  sur  du  papier 
commun. 

Ces  particuliers  furent  arrêtés  le  15  avril. 

Le  7  du  même  mois,  on  découvrit  et  l'on  arrêta 
à  Limoges,  par  les  soins  et  par  les  ordres  de  la 
municipalité,  un  nommé  Bordier,  qui  travaillait 
à  la  fabrication  de  faux  assignats  de  200  et  de 
300  livres.  11  s'occupait,  au  moment  de  son  arres- 
tation, à  préparer  dans  un  tamis  du  papier  de 
la  qualité  requise  pour  cette  fabrication,  après 
en  avoir  décomposé  d'une  qualité  approximative, 

8ar  une  opération  chimique,  à  défaut  de  moulins, 
n  trouva  chez  lui  dans  le  même  moment  une 
partie  des  outils  et  matières  qui  pouvaient  aider 
à  la  fabrication.  Il  avoua  son  projet,  et  lui  donna 
pour  motif,  qu'il  était  bien  aise  de  savoir  si  l'on 
pouvait  faire  de  faux  assignats.  (Rires.) 

Enfin,  Messieurs,  le  11  avril,  votre  comité  fut 
instruit  qu'il  se  préparait  à  Paris  une  fabrication 
d'assignats  de  2,000  livres  :  il  en  fut  instruit  par 
lt-3  ouvriers  mêmes  qu'on  voulait  employer  à 
cette  criminelle  opération.  Aidé  des  conseils  de 
M.  Camus,  des  soins  vigilants  du  département  de 
police,  et  du  patriotisme  des  artistes  qui,  par 
nos  conseils,  se  prêtèrent  aux  desseins  des  fabri- 
cateurs,  le  24  avril,  les  nommés  Lamievette,  Du- 
nand  et  Vidaud  furent  arrêtés  au  moment  oii  l'on 
allait  faire  sur  deux  de  ces  faux  assignats  la  pre- 
mière épreuve  du  timbre  sec.  On  trouva  chez 
Lamievette,  l'un  d'eux,  ce  timbre,  les  presses, 
poinçons,  caractères,  et  tout  ce  qui  pouvait  ser- 
vir à  l'entière  fabrication.  11  avoua  son  crime,  et 
qu'il  avait  été  séduit  par  les  promesses  de  Du- 
nand  et  Vidaud. 
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Ainsi,  Messieurs,  sur  ces  trois  opérations,  on 
a  la  preuve  matérielle  du  crime,  et  l'aveu  des 
fabricateurs.  Aucune  de  ces  opérations  n'a  été 
conduite  à  sa  perfection  :  elles  ont  toutes  été 
arrêtées  au  point  où  elles  pouvaient  commencer 
à  devenir  dangereuses.  iNous  avons  la  certitude 
que,  de  toutes  ces  fabrications,  il  n'a  été  mis 
aucun  assignat  en  circulation. 

Plusieurs  membres  :  Tant  mieux! 

M.  Voîdel,  rapporteur.  Et  qu'il  me  soit  permis, 

Messieurs,  d'ajouter,  à  ces  motifs  de  sécurité  pour 
la  nation,  le  zèle  actif  et  infatigable  de  votre  co- 
mité, sur  tout  ce  qui  pourrait  altérer  le  crédit  pu- 
blic, et  retarder  l'affermissement  de  la  Constitu- 
tion. (Applaudissements.) 

Le  crime  est  découvert;  ses  auteurs  sont  con- 
nus; il  faut  qu'ils  soient  jugés  et  punis.  De  là 
naît  cette  question  :  Par  quel  tribunal  seront-ils 
jugés?  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  ce  délit 
n'était  pas  du  genre  de  ceux  qu'on  peut  mettre 
au  nombre  des  crimes  de  lèse-nation;  que  l'ins- 
truction et  le  jugement  devaient  en  appartenir 
aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  le  délit  commis 
en  Angleterre  contre  les  intérêts  de  la  France, 
ne  peut  être  jugé  à  Londres.  D'un  autre  côté,  le 
nommé  Vidaud,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
à  Paris,  a  déclaré  qu'il  était  de  Limoges,  et  qu'il 
devait  partir  pour  cette  ville  le  25  avril.  Vous 
avez  vu  que,  presque  dans  le  même  temps,  on 
travaillait  à  Limoges  à  une  fabrication  de  faux 
assignats.  Il  est  possible  que  ces  deux  opérations 
aient  été  concertées,  et  qu'il  existe  une  corres- 
pondance entre  leurs  agents  respectifs.  Votre 
comité  a  donc  cru  qu'il  était  sage  de  faire  ins- 
truire le  procès  de  tous  à  Paris,  où  il  est  probable 
qu'aboutissent  toutes  les  filières  de  ces  abomi- 
nables projets,  et  où  il  est  plus  facile  de  les  dé- 
couvrir. En  conséquence,  il  vous  proposera  de 
charger,  de  l'instruction  et  de  la  suite  de  ces  af- 
faires, l'un  des  6  tribunaux  du  département  de 
Paris. 

Enfin,  Messieurs,  il  nous  reste  une  dernière  me- 
sure à  vous  présenter. 

11  est  impossible  de  se  dissimuler  que  ceux  qui 
ont  découvert,  ou  qui  ont  facilité  la  découverte 
de  ces  crimes,  ont  rendu  un  service  important  à  la 
chose  publique.  Vous  croirez  sans  doute  qu'ils 
ont  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Ainsi,  d'une  part,  la  terreur  des  supplices;  de 
l'autre,  la  certitude  d'une  récompense  ;  le  zèle  de 
votre  comité,  le  patriotisme  des  bons  citoyens, 
et  l'intérêt  de  tous,  seront  pour  la  nation  autant 
de  garants  que,  s'il  se  présente  encore  de  ces 
scélérats,  aucun  d'eux  ne  nous  échappera. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité des  recherches,  décrète  : 

«  Que,  par  le  tribunal  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Paris,  le  procès  pour  crime  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats  sera  fait  aux  nommés 
Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Bordier,  Phelippo- 
neau  et  Simoneau,  leurs  fauteurs  et  complices; 
qu'à  cet  effet,  les  papiers,  faux  assignats,  plan- 
ches, poinçons,  timbre,  caractères,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  et  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  remises  au  greffe  du  tribunal,  et 
les  nommés  Bordier,  Phelipponeau  et  Simoneau 
transférés,  sous  bonne  et  sûre  garde,  des  pri- 
sons de  Limoges  et  de  Calais,  dans  celle  du  même 
tribunal. 
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«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  la  récompense  à  accorder  aux  bons  citoyens 

2ui  ont  servi  leur  patrie,  en  découvrant  les  crimes 
e  fabrication  de  faux  assignats.  » 

M.  Papin.  J'espère  qu'on  ne  dira  plus  main- 
tenant que  le  comité  des  recherches  est  inutile, 
et  d'après  le  rapport  excellent  que  M.  Voidel  vient 
de  faire,  j'en  demande  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'iujpression  du  rapport 
de  M.  Voidel.) 

M.  Morean.  L'Assemblée  nationale  ne  veut 
pas  certainement  autoriser,  par  son  exemple  ou 
ses  décrets,  les  attributions  purement  arbitraires. 
Pourquoi  le  troisième  tribunal  plutôt  qu'un  autre? 
Suivant  les  principes  de  la  Constitution,  les 
accuses  doivent  être  renvoyés  au  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  ont  été  arrêtés.  Je 
demande  que  ce  principe  soit  appliqué  aux  ac- 
cusés dont  le  comité  des  recherches  vient  de 
nous  entretenir. 

M.  "Voidel,  rapporteur.  Je  conviens  de  la  jus- 
tesse de  l'observation  de  l'opinant.  C'est  dans  le 
ressort  du  1"  arrondissement  que  les  accusés 
ont  été  arrêtés  :  c'est  donc  au  tribunal  dul^arron- 
dissement  qu'ils  doivent  comparaître.  J'adopte  la 
motion  de  M.  Moreau  et  je  rédige  comme  suit  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
des  recherches,  décrète  : 

«  Que  par  le  tribunal  du  1«'  arrondissement  du 
département  de  Paris,  le  procès  pour  crime  de 
fabrication  de  faux  asignats  sera  fait  aux  nommés 
Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Bordier,  Phelippo- 
neau  et  Simoneau,  leurs  fauteurs  et  complices; 
qu'à  cet  effet,  les  papiers,  faux  assignats,  plan- 
ches, poinçons,  timbre,  caractères,  ensemble 
toutes  pièces  saisies  et  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  remises  au  greffe  du  tribunal,  et 
les  nommés  Bordier,  Phelipponeau  et  Simoneau, 
transférés,  sous  bonne  et  siire  garde,  des  prisons 
de  Limoges  et  de  Calais,  dans  celles  du  même 
tribunal. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

«  L'Assemblée  naticwale  charge  son  comité  des 
pensions  de  lui  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  la  récompense  à  accorder  aux  bons  citoyens 

ui  ont  servi  leur  patrie  en  découvrant  les  crimes 

e  fabrication  de  faux  assignats.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


l 


Un  membre  du  comité  central  de  liquidation 
présente  un  projet  de  décret  portant  rembourse- 
ment de  plusieurs  parties  de  la  dette  arriérée  du 
département  de  la  maison  et  de  la  bibliothèque 
du  roi. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  a  rendu 
compte  des  vérifications  faites  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en  confor- 
mité de  ses  précédents  décrets  sur  le  rembour- 
sement de  la  dette  de  l'Etat,  il  sera  payé  pour 
les  causes  qui  vont  être  déterminées,  aux  per- 
sonnes qui  seront  pareillement  dénommées,  les 
sommes  suivantes,  savoir  : 


1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Art.  1°'. 

Au  sienr  Pierre-René  Vallée,  paveur  à  Paris, 
pour  acompte  d'ouvrages  faits  aux  écuries  d'Ar- 
tois, de  1786  à  1788,  la  somme  de  7,500  livres, 
montant  de  deux  ordonnances  à  lui  délivrées  les 
I7décembrel789et  1"  no- 
vembre 1790,  ci 7,500  L    »  s.    ..  d. 

Art.  2. 

Au  sieur  Bouillon,  me- 
nuisier, pour  les  mêmes 
causes,  et  pour  les  années 
1785  à  1787,  la  somme  de 
1,693  1.  2  s.  10  d.,  mon- 
tant d'une  ordonnance  à 
lui  délivrée,  en  date  du 
23  janvier  1790,  ci 1,693       »       » 

Art.  3. 

Aux  sieurs  Questier  et 
Le  Noble,  garçons  du  châ- 
teau de  Versailles,  pour 
nourriture  et  petite  oye, 
pendant  les  6  derniers 
mois  1788  et  6  premiers 
mois  1789,  la  somme  de 
2,760  livres,  montant  de 
deux  ordonnances  à  eux 
délivrées  les  30  juin  1789 
et  17  juillet  1790,  ci 2,760 

Art.  4. 

A  la  demoiselle  José- 
phine Rousseau,  lectricede 
Madame,  tille  du  roi,  pour 
ses  appointements  pen- 
dant les  6  derniers  mois 
1789,  à  raison  de  2,000  li- 
vres par  an,  la  somme  de 
900  livres,  déduction  faite 
du  dixième,  à  la  retenue 
duquel  lesdits  appointe- 
ments étaient  soumis,  mon- 
tant de  l'ordonnance  à  elle 
délivrée  le  1°'  juillet  1790, 
ci 


900 


Art.  5. 

Au  sieur  Dubois,  chirur- 
gien-dentiste du  roi,  et  de 
la  famille  royale,  savoir  : 

1°  Pour  indemnité  de  ses 
dépenses  à  la  suite  de  Sa 
Majesté,  et  voyages  depuis 
le  12  octobre  1789,  jusqu'à 
la  fin  de  la  même  année, 
la  somme  de  768  1.  s.  \  d. 
ci >»       »       » 

2°  Pour 
indemnité 
de  ses  frais 
de  voyages 
pour  le  ser- 
vice du  roi 
et  de  la  fa- 
mille roya- 
le, pendant 
ledit  temps, 
la  somme 
de  438  l. 
178.9  d., ci.      »        »       » 


768 


438     17 


3"  Pour 
rembourse- 
ment des 
dépenses  et 
opérationSj 
en  qualité 
de  dentiste 
de  la  reine, 
pendant  le- 
dit temps, 
la  somme 
de2191.8s. 
10  d.,  ci.. 

4"  Pour 
indemnité 
de  ses  ab- 
sences de 
Paris  com- 
me den- 
tiste de  la 
reine,  pen- 
dant ledit 
temps  ,  la 
somme  de 
438  1.  17  8. 
9d.,  ci... 

5°  Pour 
rembourse- 
mentdeses 
dépenses et 
opérations 
en  qualité 
de  dentiste 
de  Madame 
Elisabeth  , 
pendant  le- 
dit temps, 
la  somme 
de2l91.8s. 
10d..ci... 
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l'état  général  de  l'arriéré  de 

l'écurie  du  roi,  ci 169,250  L 

Art.  8. 

Au  sieur  Brocham,  pour 
livrées,  selles  et  housses, 
et  autres  fournitures  pen- 
dant les  annéesl788  et  1789, 
la  somme  de  436,1361.  98. 
pour  laquelle  il  est  porté 
dans  l'état  général  de  l'ar- 
riéré de  l'écurie  du  roi,  ci.  436,136 


2191.  8  s.  10  d. 


438    17     9 


219     8 


10 
Ce  qui  fait  en  total  la 
somme  de  2,084  l.,  14  s. 
3  d.,  montant  de  5  ordon- 
nances à  lui  délivrées  le 
16  décembre  1790,  ci 2,Q84 

Art.  6. 

Au  sieur  Lagarde,  maî- 
tre de  musique  des  enfants 
de  France  et  de  la  reine, 
pour  ses  gages  et  nourri- 
ture pendant  l'année  révo- 
lue en  avril  1789,  gages 
extraordiuairespendantla- 
dite  année,  pour  gratifica- 
tions extraordinaires  pour 
apprendre  à  la  reine  à  pin- 
cer de  la  harpe  pendant  la 
même  année,  et  autres  cau- 
ses, la  somme  de  3,917  1. 
10  s.,  montant  de  4  ordon- 
nances à  lui  délivrées  les 
1"  avril,  3  décembre  1789 
et  24  août  1790,  ci 3,917 

Art.  7. 

Au  sieur  Guelle  de  Re- 
tv,  pour  la  nourriture  des 
chevaux  pendant  les  an- 
nées I788et  1789,  lasomme 
de  169,250 1.6  s.  8  d.,  pour 
laquelle  il  est  compris  dans 


14 


10 
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68.    8  d. 


Art.  9. 

Au  sieur  Desmoulins,  pa- 
lefrenier surnuméraire  , 
pour  subsistance  pendant 
les  9  derniers  mois  1789, 
la  somme  de  343  1.  15  s. 
portée  dans  l'état  général 
ci-dessus,  ci 343     15 

Art.  10. 

Au  sieur  Laroqoe,  pale- 
frenier surnuméraire,pour 
subsistance  pendant  les 
neuf  derniers  mois  1789, 
la  somme  de  343  1.  15  s. 
portée  dans  l'état  général 
ci-dessus,  ci 343      15 

Art.  11. 

Au  sieur  Levasseur,  por- 
tier, pour  subsistance  pen- 
dant les  neuf  derniers  mois 
1780,  la  somme  de  112  1. 
10  s.  portée  dans  l'état  gé- 
néral ci-dessus,  ci 112     10 

Art.  12. 

Au  sieur  Lavigne  l'aîné, 
portier,  pour  sa  subsistance 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  la  somme  de 
1121. 10  s.  portée  dans  l'é- 
tat général  ci-dessus, ci. .         112      10 

Art.  13. 

Au  sieur  de  Romainville, 
gouverneur  des  pageSjpour 
gages  et  attributions  pen- 
dant l'année  1789,  déduc- 
tion faite  des  retenues  aux- 
quelles cet  objet  est  assu- 
jetti, lasommede  11,159  li- 
vres portée  en  l'état  général 
ci-dessus 11,159       » 

Art.  14. 

Au  sieur  Duteil,  sous- 
gouverneur  des  pages,  pour 
traitement  pendant  les  an- 
nées 1788et  1789,  la  somme 
de  7,048  livres  portée  dans 
l'état  général  ci-dessus,  et 
celle  de  1241ivrespourbois 
et  lumières  pendant  les 
années  1788  et  1789,  aussi 
portée  dans  l'état  général 
de  rarriéré,déduction  faite 
des  retenues  dont  le  pre- 
mier objet  est  susceptiLle,. 
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faisant  en  total  la  somme 

de  7,172  livres,  ci 7,172  1.    »  s. 

Art.  15. 

Au  sieur  Daiy,  plumas- 
sier,  pour  ses  tournitures 
pendant  les  années  1788  et 
1789,  la  somme  de 2,8281. 
portée  en  l'état  général  de 
l'arriéré,  ci 2.828       » 

Art.  16. 

Au  sieur  abbé  Lecomte, 
aumônier  des  pages,  pour 
reste  de  ses  gages  et  pour 
attributions  pendant  Tan- 
née 1789,  la  somme  de 
1,3281.6  s.  portée  en  l'état 
général  de rarriéré,déduc- 
tion  faite  des  retenues 
auxquelles  ces  objets  sont 
soumis,  ci 1 ,328       6 

Art.  17. 

Au  sieur  de  Groismare, 
ancien  écuyer,  comman- 
dant en  chef  de  la  petite 
écurie,  pour  indemnité  de 
chevaux  et  valets  pendant 
l'année  1789,  la  somme  de 
5,000  livres  portée  en  l'état 
général  de  l'arriéré,  ci...      5,000       » 

Art.  18. 
Au  sieur  de  Saint-Angel, 
écuyer  retiré,  pour  les 
mêmes  causes  pendant  les 
années  1788  et  1789,  la 
somme  de  3,750  livres, 
portée  en  l'état  général  de 
l'arriéré,  ci 3,750       » 

Art.  19. 

A  M"*'  de  Luynes,  pour 
ses  appointements  en  qua- 
lité de  dame  du  palais  de 
la  reine,  pour  l'année  1787 
échue  au  1"  avril  1788, 
pour  l'année  1788,  échue 
le  1"  avril  1789,  et  pour  les 
9  derniers  mois  de  la- 
dite année  1789,  déduc- 
tion faite  des  retenues  dont 
lesdits appointements  sont 
susceptibles,  la  somme  de 
14,850  livres,  suivant  les 
états  ordonnancés,  et  vi- 
sés par  le  ministre,  ci —    14,850       » 

Art.  20. 

A  M"""  de  Tare  n  te,  dame 
du  palais  de  la  reine,  pour 
les  mêmes  causes  pendant 
lesdites  années,  la  somme 
de  14,850  livres  justifiée 
comme  ci-dessus 14,850       » 

Art.  21. 
A  M™^  d'Esclienac,  dame 
de  compagiiie  de  Madame 
Adélaïde,  pour  se?  appoin- 
tements pendant  les  années 
échues  au  31  mars  1788, 
31  mars  1789,  et  9  der- 


d. 


niers  mois  1789,  la  somme 
de  9,900  livres,  toutes  dé- 
ductions faites  etjustiHées 
comme  ci-dessus 9,900  1.    os. 

Art.  22. 

A  M"«  de  Béon,  dame 
pour  accompagner  Ma- 
dame Adélaïde,  pour  ses 
appointements  d'uneannée 
écbueau  dernier  mars  1788, 
d'une  autre  échue  le  der- 
nier mars  1789,  et  pour 
les  9  derniers  mois  1789t 
la  somme  de  9,500  livres, 
toute-^  déductions  faites,  et 
justifiée  comme  ci-dessus, 
ci 9,500 

Art.  23. 

A  M""»  de  la  Rochelam- 
bert,  dame  de  compagnie 
de  Madame  Adélaïde,  pour 
ses  appointements  pen- 
dant les  années  échues 
le  1"  avril  1788,  1789,  et 
9  derniers  mois  1789,  la 
la  somme  de  9,900  livres, 
toutes  déductions  faites,  et 
justifiée  comme  ci-dessus, 
ci 9,900 

Art.  24. 

A  M"^"  de  Lostanges, 
dame  de  compagnie  de 
Madame  Adélaïde ,  pour 
les  mêmes  causes  et  les 
mêmesannées ci-dessus,  la 
somme  de  8,700  livres, 
justifiée  aussi  comme  ci- 
dessus,  et  toutes  déduc- 
tions faites,  ci 8,700       » 

Art  25. 

A  M™^  d'Osmont,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
Adélaïde,  pour  les  mêmes 
causes ,  et  pendant  les 
mêmes  années,  la  somme 
de  9,900  livres,  justifiée 
comme  ci  -dessus,  et  toutes 
déductions  faites,  ci 9,900       » 

Art.  26. 

A  M"»  de  Blangy,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
EUsabetn,  pour  ses  appoin-  . 
tements  pendant  les  an- 
nées 1787  et  1788,  échus 
les  14  mai  1788  et  1789,  et 
les  9  derniers  mois  de  la- 
dite année  1789,  la  somme 
de  9,460  livres,  toutes  dé- 
ductions faites,  et  justiliée 
par  étais  ordonnancés,  et 
visés  par  le  ministre,  ci. .  9,460  » 
Art.  27. 

A  M™«  de  Marguerie, 
dame  de  compagnie  de  Ma- 
dame Elisabeth  pour  ses 
appointements  pendant  les 
années  échues  les  15  mai 
1788  et  15  mai  1789,  et  les 
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oi'; 


9,460  1.    »3. 


7  derniprs  mois  de  ladite 
année  1789,  la  somme  de 
9,460  livres,  toutes  déduc- 
tioQS  faites,  et  justifiée  par 
états  ordonnancés  et  visés, 
ci 

Art.  28. 

A  M'"^  de  Fournaize, 
dame  de  compagnie  de 
MadameElisabeth,  pourses 
appointements  depuis  le 
15  mai  1788.  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,1a  somme  de  5,860  li- 
vre?, toutes  déductions  fai- 
tes, et  justifiée  comme  ci- 
dessus,  ci 5,860 

Art.  29. 

A  M'"^  d'Imécourt,  dame 
de  compagnie  de  Ma- 
dame Elisabeth,  pour  ses 
appointements  depuis  le 
15  mai  1788,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  la  somme  de  3,585  li- 
vres, justifiée  par  étais  or- 
donnancés et  visés,  ci. . . .      3,585 

Art.  30. 

A  M"»  de  La  Bourdon- 
naye,  dame  de  compagnie 
de  MadameElisabeth,  pour 
ses  appointements  depuis 
le  15  mai  1788.  jusques  et 
compris  le  3i  décembre 
1789.  toutes  déductions  fai- 
tes, la  somme  de  4,085  li- 
vres, justifiée  comme  ci- 
dessus,  ci 4,085 

Art.  31. 

A  M™»  de  Juigné,  dame 
du  palais  de  la  reine  pour 
ses  appointements  depuis 
le  1"  avril  1787,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  toutes  déductions  fai- 
tes, la  somme  de  14,850  li- 
vres justifiée  comme  ci- 
dessus,  ci 14,850 

Art.  32. 

A  M"°  de  Som  mièvre, 
dame  de  compagnie  de 
Madame  Adélaïde,  pour  ses 
appointements,  depuis  le 
1^"^  avril  1787,  jusques  et 
compris  le  31  décembre 
1789,  toutes  déductions  fai- 
tes, la  somme  de  9,900  li- 
vres, justifiée  comme  il  a 
été  dit,  ci 9,900 

Art.  33. 

?■  A  M""^  de  Talaru,  dame 
de  compagnie  de  Madame 
Adélaïde,  pour  ses  appoin- 
tements depuisle  1"  avril, 
1787,  jusques  et  compris 
le31  décembre  1789,  toutes 
dé'luclioQS  faites, lasomme 
de  8,566  1.  13  s.  4d.,  jus- 
tifiée comme  ci-dessus,  ci.      8,566 


Art.  34. 
AM°"»tleBombelles,dame 
de  compagnie  de  Madame 
Elisabeth,  pour  ses  appoin- 
tements de.  uis  le  15  mai 
1787,  jusques  et  compris 
le  31  décembre  1789,  tou- 
tes déductions  faites,  la 
somme  de  9,460  livres, 
justifiée  comme  ci-dessus,  ^  ,^^  , 
cj 9,460  1.    »  8. 

Art.  35. 

Au  sieur  Le  Monnier,  ci- 
devant  médecin  consuliant 
duroi,  pour  appointements 
en  qualité  de  méd^^cin  or- 
dinaire de  Madame  Elisa- 
beth depuis  le  16  mai  1787, 
jusques  et  compris  le  31  dé- 
cembre 1789,  la  somme  de 
14,175  livres,  déductions 
faites  des  retenues  dont  ces 
objets  sont  susceptibles, 
et  montant  d'ordonnances, 
à  lui  délivrées  les  16  mai 
1788  et  16  mai  1789,  et 
4  décembre  1790,  ci 14, 17o 

Art.  36. 
Au  sieur  Pernot,  huissier 
du  cabinet  du  roi,  pour 
gratification,  service  extra- 
ordinaire, et  en  considéra- 
lion  des  soins  par  lui  pris 
de  l'écritoire  du  roi  pen- 
dant l'année  1789,  toutes 
déductions  faites,  la 
soiiimede  2, 19011  vres  moQ- 
tant  de  deux  ordonnances 
à  lui  déliviées  le  31  dé- 
cembre 1789,  ci 2,190 

Art.  37. 
Au  sieur  Bonnefoi ,  garde- 
meuble  ordinaire  de  la 
reine,  pour  son  traitement, 
sans  retenue,  pendant  l'an- 
née 1789,  la  somme  de 
6,0001ivres,  montant  d'une 
ordonnance  à  lui  délivrée 
le  31  décembre  1789,  ci.. 

Art.  38. 

Au  séminaire  des  Irlan- 
dais de  Bordeaux,  pour 
subsistance  pendant  les 
années  1788  et  1789,  la 
sommede  1,000  livres,mon- 
tant  de  deux  ordonnances 
à  lui  délivrées  les  31  dé- 
cembre 1788  et  1789,  ci. . . 


6,000 


1,000 


13 


Art.  39. 

Au  sieur  Ract,  marchand 
papetier,  pour  fournitures 
par  lui  faites,  pendant  l'an- 
née 1789  pour  le  service 
des  bureauxdeM.de  SaiQt- 
Prlest,lasommede2,6881i- 
vres,  montant d'uneordon- 
nance  à  lui  expéiliée  le 
14  décembre  1789,  ci 2,( 
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Art.  40. 

Au  sieur  Laforest,  chi- 
rurgien pédicure  du  roi, 
pour  restant  net  de  son 
traitement  pendant  l'an- 
née 1789,  et  déduction  faite 
du  payement  du  premier 
tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, la  somme  de 
225  livres,  suivant  l'ordon- 
nance à  lui  délivrée,  le 
22  juillet  1789  ci 225  1.    »  s. 

Art.  4t. 

Au  sieur  Ghauvelin, 
maître  de  la  garde-robe 
du  roi,  pour  le  payement 
des  robes  de  chambre  et 
toilettes  qui  ont  été  four- 
nies au  roi  en  1788,  la 
somme  de  12,519  livres, 
montant  d'une  ordon- 
nance à  lui  expédiée  le 
15  septembre  1789,  ci ... .    12, 519       » 

Art.  42. 

Au  sieur  Boisgelin,  maî- 
tre de  la  garde -robe  du 
roi,  pour  le  payement  des 
robes  de  chambre  et  toi- 
lettes qui  ont  été  fournies 
pour  le  roi  en  1787,  la 
somme  de  12,519  livres 
montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le  15  sep- 
tembre 1789,  ci 12,519 

Art.  43. 

Au  sieur  Leroux,  biblio- 
thécaire de  Madame  Elisa- 
beth, pour  son  traitement 
pendant  l'année  1789,  dé- 
duction faite  du  premier 
tiers  de  sa  contribution 
patriotique,  la  somme  de 
866  1.  13  s.  4  d.,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  délivrée, 
le  3  décembre  1789,  cl...         866 

Art.  44. 

Aux  nouvelles  catho- 
liques de  Noyoo,  pour  ai- 
der à  la  subsistance  des 
dames  religieuses  pen- 
dant les  années  1788  et 
1789,lasomme  de  1,200 li- 
vres, montant  de  deux  or- 
donnances à  elles  expé- 
diées les  15  décembre 
1781  et  1°' janvier  1789,  ci     1,200       » 

Art.  45. 

Aux  sieurs  Lannoy,  Laf- 
filé,  Pépin  et  Huet,  tous 
quatre  garçons  delà  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde, 
pour  supplément  de  nour- 
riture pendant  les  9  der- 
niers mois  de  1789,  à  rai- 
son de  600  livres  chacun 
paran,  la  sommede  1 ,800  li- 
vres montant  d'une  ordon- 
nance à  eux  expédiée  le 
14  octobre  1790,  ci 1 ,  800       »> 


Art.  46. 

A  la  veuve  du  sieur  Des- 
forges, écuyer  de  main  du 
roi,  autorisée,  par  sentence 
des  requêtes  du  palais,  à 
faire  le  recouvrement  de 
toutes  les  dettes  actives  de 
la  succession  de  son  mari, 
pour  récompense  des  ser- 
vices de  celui-ci  près  de  Sa 
Majesté  pendant  les  quar- 
tiers d'avril  1786  ei  d'a- 
vril 1787,  la  somme  de 
1,900  livres  pour  sa  part 
dans  le  montant  de  2  or- 
donnances délivrées,  les 
9  juillet  1786  et  9  juillet 
1787,  aux  5  écuyers  du 
roi,  ci 1,9001.    »  s. 

Art.  47. 

Au  sieur  Lemouton  de 
Boisdeffre,  sous- gouver- 
neur des  pages  de  la  cham- 
bre du  roi,  pour  supplé- 
ment de  traitement  sans 
retenue  pendant  les  6  der- 
niers mois  1789,  la  somme 
de  1,050  livres,  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  dé- 
livrée le  3  décembre  1789, 
ci 1,050       » 

Art.  48. 

Au  sieur  Fouchet  d'AlVi-^ 
nart,  gouverneur  des  pages 
de  lachambredu  roi,  pour 
supplément  de  traitement 
sans  retenue,  pendant  les 

6  derniers  mois  1789,  la  

somme  de  2,300  Uvres, 
montant  d'une  ordonnance 
à  lui  délivrée  le  3  décem- 
bre 1789,  ci 2,3ÔÛ 

Art.  49. 

A  la  demoiselle  Pauline 
Bienvenu,  pour  raccommo- 
dage des  dentelles  de  la 
chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde pendant  1789,  la  som- 
me de  120  livres,  montant 
d'une  ordonnance  àelle dé- 
livrée le  31  décembre  1789, 
ci 


120 


Art.  50. 

Au  sieur  Gibert,  notaire 
à  Paris,  comme  cession- 
naire,  par  acte  passé  de- 
vant M«  Lefèvre  de  Saint- 
Maur,  notaire,  le  21  mai 
1790,  dûment  signifié,  du 
sieur  Brassac ,  premier 
écuyer  de  Madame  Vic- 
toire, pour  supplément 
de  livrées  et  entretène- 
ment  audit  sieur  Brassaô 
pendant  l'année  1789,  la 
somme  de  9,000  livres, 
montant  d'une  ordonnance 
expédiée  le  31  décembrede 
ladite  année  1789,  ci....* 


9,000 
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Bibliothèque  du  roi. 

Art.  5t. 

A  différents  créanciers  de 
la  bibliothèque  du  roi,  em- 
ployés dans  un  état  général 
et  dans  2  états  particuliers 
des  années  1788  et  1789, 
tous  certifiés  véritables  par 
M.  d'Ormesson,  bibliothé- 
caire du  roi,  et  visés  par 
M.  Guignard,  alors  ministre 
delà  maison  du  roi,  et  vé- 
rifiés par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  dans  un 
état  particulier  en  6  chapi- 
tres, en  date  du  30  avril 
dernier ,  la  somme  de 
73,4751.  16  8.  7  d.,  ci.... 

Académie  des  sciences. 

Art.  52. 

Au  sieur  Tiliet,  trésorier 
de  l'Académie  des  sciences, 
pour  frais  d'expériences  de 
ladite  Académie  pendant 
les  années  1787, 1788, 1789, 
la  somme  de  36,000  livres, 
montant  de  3  ordonnan- 
ces expédiées  les  1°'  jan- 
vier 1787,  31  décembre 
1788  et  1<«"  janvier  1789,  ci. 


73,4751.  16  s.    7d. 


36,000 


Art.  53. 

A  ceux  des  membres  de 
ladite  Académie,  pour  les 
pensions  que  le  roi  leur  a 
accordées  pendant  l'année 
1789,  toute  déduction  faite 
de  la  retenue  du  dixième 
dont  lesdites  pensions  sont 
susceptibles,  savoir  : 

Au  même  sieur  Tiliet, 
2,700  livres,  ci 2,700 

Pensionnaires  pour  la  Géo- 
métrie. 

Au  sieur  Borda,  2,700  li- 
vres, ci 2,700 

Au  sieur  Jaurat  1,620  li- 
vres, ci 1,620 

Au  sieur  Vandermonde, 
la  somme  de  1,080  livres, 
ci 1,080 

Pour  V Astronomie. 

Au  sieur  Lemonnier , 
2,700  livres,  ci 2,700 

Au    sieur    Delalande , 

1,620  livres,  ci 1,620 

Au  sieur  Legentil,l  ,080  li- 
vres, ci 1,080 

Pour  la  Mécaniqxie. 

Au  sieur  abbé  Bossut, 
2,700  livres,  ci 2,700 


Au  sieur  abbé  Rochon, 

1,620  livres,  ci 

Au  sieur  Delaplace  , 
1,080  livres,  ci 

Pour  la  Physique  générale. 

Au  sieur  Leroy,  2,700  li- 
vres, ci 

AusieurBrisson,l,620li- 

Ali  sieur  Bailly,  1,085"  li- 
vres, ci 

Pour  VAnatomie. 

Au  sieur  Daubenton> 
2,700  livres,  ci 

Au  sieurTenon,  1,620  li- 
vres  ci. ........ •.••.... 

Au  sieiir  Portai,ï,08b  li- 
vres, ci 

Pour  la  Chimie  et  la  Métal- 
lurgie. 

Au  sieur  Cadet,  2,700  li- 
vres, ci 

Au  sieur  Lavoisier  , 
1,620  livres,  ci 

Au  sieur  Baumé,l  ,080  li- 
vres, ci 

Pour  la  Botanique  et  V Agri- 
culture. 

AuxhéritiersFougeroux, 
2,700  livres,  ci 

Au  sieur  Adamson,  1,620 
livres,  ci 

Au  sieur  de  Jussieu,  1,080 
livres,  ci 

Pour  l'Histoire  naturelle  et 
la  Minéralogie, 

Au  sieur  Desmaretz  , 
2,700  livres,  ci 

Au  sieur  Sage,  1,620  li- 
vres, ci 

Au  sieurDarcet,  1 ,080  li- 
vres, ci 

Au  sieur  de  Condorcet, 
secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie, 2,700  livres,  ci. . 

Toutes  les  sommes  sus- 
dites formant  celle  de 
48,600  livres  déduction  fai- 
te du  dixième. 

Chambre  aux  deniers. 

Art.  54. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Fauquet ,  garçon  de  la 
chambre  de  Madame  Roya- 
le, pour  nourriture  pendant 
l'année  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
720  l.  17  s.  6  d.,  justifiée 
par  l'état  général  de  l'ar- 
riéré, ci 


819 

1,620  1.    .s.    ..  d. 
1,080       »       » 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 


2,700 
1,620 
1,080 

2,700 


720     17 
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Art.  55. 

Au  sieur  Pierre-Antoine 
Grégoire,  garçon  servant 
pour  la  bouche  du  roi,  pour 
appointements  pendant  le 
quartier  d'octobre  1789,  la 
somme  de  250  livres,  jus- 
tifiée comme  ci-dessus,  ci.         250  1.    » 

Art.  56. 

Au  sieur  Jean  Chrétien, 
garçon  servant  pour  la  bou- 
che du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements du  quartier 
d'octobre  1789,  la  somme 
de  250  livres,  justifiée 
comme  ci-dessus,  ci 250       » 

Art.  57. 

Au  sieur  Martin  Gras, 
garçon  servant  pour  la 
Bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  250  livres,  ci 250 

Art.  58. 

Au  sieur  Pierre- Jacques 
Nivet,  garde-vaisselle  gé- 
néral de  la  maison  du  roi, 
pour  ses  appointements  du 
quartier  d'octobre  1789,  la 
somme  de  450  livres,  pa- 
reillement justifiée,  ci 450       » 

Art.  59. 

Au  sieur  Nicolas-Pierre 
Prule,  huissier  avertis- 
seur de  la  bouche  du  roi, 
pour  ses  appointements  du 
quartier  d'octobre  1789,  la 
somme  de  200  livres  pareil- 
lement justifiée,  et  déduc- 
tion faite  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  ci 200       » 

Art.  60. 

Au  sieur  François  Gottin, 
aide  de  la  cuisine-bouche 
du  roi,  pour  ses  appointe- 
ments du  quartiei  d'octo- 
bre 1789,  la  somme  de 
250  livres  pareillement  jus- 
tifiée, et  déduction  faite  de 
sa  contribution  patrioti- 
que, ci 250       » 

Art.  61. 

Au  sieur  Georges  Feret, 
aussi  aide  de  la  cuisine- 
bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  300  livres,  justifiée  de 
même  par  l'état  général 
de  l'arriéré,  et  déauction 
faite  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ci 300       ■) 

Art.  62. 

Au  sieur  Jean-Sébastien 
ChavetjContrôleurde  pan-   •■ 
neterie  et  échan sonnerie- 
bouche  du  service  inté- 
rieur, et  chef  du  gobelet 


pour  le  service  extérieur 
du  roi,  pour  ses  appointe- 
ments du  quartier  d'octo- 
bre 1789,  pour  ces  deux 
places,  la  somme  de  1 ,700  li- 
vres, pareillement  justi- 
fiée, et  déduction  faite  de 
sa  contribution  patriotique, 
ci 1,7001.    »s. 

Art.  63. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Déhaye,  portefaix  de  la 
chambre  de  M.  le  Dauphin, 
pour  nourriture  de  l'an- 
née 1789,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  360  1. 
8  s.  9  d.,  ci 


Art.  64. 

A  la  demoiselle  Marie- 
Elisabeth  Schlick,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Royale,  pour  nourriture 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de  8101.1  s.6d.,  ci 

Art.  65. 

Au  sieur  Denis-Philippe 
Touchard,  aide  de  la  bou- 
che du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements pendant  le 
quartier  d'octobre  1787, 
déduction  faite  de  sa  con- 
tribution patriotique,  la 
somme  de  300  livres,  ci. . 

Art.  66. 

Au  sieur  Antoine- Victor 
Domier,  garçon  de  la  bou- 
che au  commissariat  gé- 
néral de  la  maison  du  roi, 
pour    ses    appointements 

Eendant  le  quartier  d'octo- 
re  1789,  la  somme  de  250  li- 
vres, ci 

Art.  67. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe deLalau,  contrôleur 
de  la  maison  du  roi,  pour 
nourriture,  traitement  et 
autres  attributions,  à  cause 
de  ses  services  chez  les 
princes  et  princesses  pen- 
dant lequartier  d'avril  1788 
et  le  quartier  d'avril  1789, 
déduction  faite  des  droits 
de  taxation  et  de  sa  contri- 
butioQ  patriotique,  la  som- 
me de  8,576 1. 8  s.  9  d.,  ci. 

Art.  68. 

Au  sieur  François  Brajas 
de  Maison-Blanche,  clerc 
de  chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde pour  nourriture  pen- 
dant le  quartier  de  juil- 
let 1789,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  454  1. 
5  s.,  ci 


360 


810       1       6 


300 


250 


8,576       8       9 


454 
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521 


1,081  1.    6  s.    3  d. 


250 


1,143      10 


Art.  69. 

Au  sieur  Nicolns  Carpen- 
tier,  valet  de  chambre,  bar- 
bier de  M.  le  Dauphin,  pour 
nourriture  pendant  l'an- 
née 1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme 
de  1,081  l.  6s.  3  d.,  ci... 

Art.  70. 

Au  sieur  Charles  Deiye, 
garçon  servant  des  petits 
appartements  du  roi,  pour 
ses  appointements  pendant 
le  quartier  d'octobre  1789, 
la  somme  de  250  livres,  ci. 

Art.  71. 
Au  pieur  Louis-Jean-Bap- 
tiste Dupuis,feutierde  Ma- 
dame Adélaïde,  pour  nour- 
riture et  fourniture  de  ba- 
lais, habits  et  logement 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  la  somme  de 
1,143  1.  10  s.  6  d.,  toute 
déduction  faite  des  droits 
de  taxation  auxquels  ces 
objets  étaient  soumis,  ci. . 

Art.  72. 

Au  sieur  Jean-François 
Lombard,  feutier  de  Mada- 
me Adélaïde,  pour  les  mê- 
mes causes  et  pour  le  même 
temps,  pareille  somme  de 
1,143  1.10  s.  6d.,  ci 

Art.  73. 

Au  sieur  Jacques-Joseph 
Moatonnet,  feutier  du  roi, 
pour  nourriture  et  fourni- 
tare  de  balais,  habits  et  lo- 
gement pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
de382  1. 16s.  9d.,  ci.... 

Art.  74. 

Au  sieur  Jean-Gabriel  Le- 
cerf,  feutier  de  Madame  Vic- 
toire, pour  nourriture  et 
fourniture  de  balais,  ha- 
bits et  logement  pendant 
les  9  derniers  mois  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,143  I.  10  s. 
6id.,  ci , 1,143      10 

Art.  75. 

Au  sieur  Louis-Jean 
Beauregard,  laveur  de  la 
cuisine-bouche  du  roi, 
pour  ses  appointements 
du  quartier  d'octobre  1789, 
déduction  faite  du  paye- 
ment de  sa  contribution 
patriotique,  la  somme  de 
121  1.  10s.,  ci 


1,143      10 


382     16       9 


121      10 


Art.  76. 

Au  sieur  Bernard  La  Mar- 
que, tant  comme  chirur- 


gien or>linaire,que  comme 
chirurgien  de  quartier  du 
roi,  pour  nourriture  et 
grande  livrée  pendant  les 

Îuartiers  d'avril  1787  et 
788,  et  l'année  1789,  dé- 
duction faite  du  dixième, 
taxation  et  payement  de  sa 
contribution  patriotique,  la 
somme  de  2,249  L  15  s. 
3  d.,  ci 2,240  1.  15  8. 

Art.  77. 

Au  sieur  Benoit  Grenet, 
chapelain  du  roi,  pour 
nourriture  à  cause  de  son 
service  chez  le  roi,  chez 
M.  de  Normandie  et  chez 
Madame  Elisabeth,  pendant 
les  quartiers  d'avril,  juillet 
et  octobre  1789,  déductions 
faites,  la  somme  de  1 ,357 1. 
16s.3d.,ci 1,357      16 

Art.  78. 

Au  sieur  Pierre-Charles- 
Louis  d'Août,  maître  d'hô- 
tel du  roi,  pour  traitement 
et  nourriture  pendant  les 
quartiers  de  juillet  1787, 
1788  et  1789,  toute  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
24,608  L  10  s.,  ci 24,608      10 

Art.  79. 

Au  sieur  Jacques  Lau- 
rent, chapelain  ordinaire 
de  Madame  Victoire,  pour 
nourriture  pendant  les  an- 
nées 1787,  1788  et  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,082  1. 6  s.,  ci.      1 ,082       6 

Art.  80. 

Au  sieur  Nicolas  d'Anti- 
gny,  garçon  servant  des 
petits  cabinets  du  roi, 
pour  ses  appointements 
pendant  le  quartier  d'oc- 
tobre 1789,  la  somme  de 
250  livres,  ci 250       » 

Art.  81. 

Au  sieur  Louis-Augustin 
Gouvrechel,  ancien  garçon 
servant  de  la  bouche  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
250  livres,  ci 250       » 

Art.  82. 

Au  sieur  Charles  Posla- 
lar,  dit  Déjardin,  garçon 
serrant  de  la  bouche  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
250  livres,  ci ^^.        250       . 

Art.  83. 

Au  sieur  Pierre  Pinot, 
garçon  servant  de  la  bou- 
che du  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  pareille  somme  de 
250  livres,  ci 250       ■ 


3d. 
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Au  sieur  Nicolas-Martin 
Marchand,  garçon  servant 
de  la  bouche  du  roi,  pour 
les  mêmes  causes,  pareille 
somme  de  250  livres,  ci.. 

Art,  85. 

Au  sieur  François  Si- 
mon, porte-table  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
pareille  somme  de  250  li- 
vres, ci 

Art.  86. 

Au  sieur  Jean  Guillot, 
laveur  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
la  somme  de  182  1.  10  s., 
ci 

Art.  87. 

Au  sieur  Alexandre  d'Ar- 
tois, élève  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  125  li- 
vres, ci 

Art.  88. 

Au  sieur  Nicolas  Moreau, 
garçon  laveur  du  gobelet 
du  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  182  1. 
10  s.,  ci 

Art.  89. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe Parisy,  aide  du  go- 
belet du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  déduction 
faite  du  payement  de  sa 
contribution  patriolique , 
la  somme  de  400  livres,  ci. 

Art.  90. 

Au  sieur  Pierre  Pellier, 
aide  des  offices  du  roi, 
pour  semblables  causes  et 
sous  la  même  déduction, 
la  somme  de  400  livres,  ci. 

Art.  91. 

Au  sieur  Joseph  Pétrel, 
aide  des  offices  des  petits 
appartements  du  roi,  pour 
les  mêmes  causes ,  la 
somme  de  500  livres,  ci. . 

Art.  92. 

Au  sieur  Antonio  Car- 
chy,  aide  du  gobelet  dii 
roi,  pour  les  mêmes  causes 
et  sous  la  déduction  du 
payement  de  sa  contribu- 
tion patriotique,  la  somme 
de  400  livres,  ci ■.■ 

Art.  93. 

Au  sieur  André  de  Grel  le, 
aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes,  et 
sous  semblable  déduction, 
la  somme  de  200  livres,  ci. 
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Art.  94. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Jérôme ,  chef  travailleur 
du  gobelet  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  750  livres,  ci 750  1.    «s. 

Art.  95. 

Au  sieur  André  Marion, 
aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
la  somme  de  375  livres, 
ci 375       » 

Art.  96. 

Au  sieur  Jean-Baptiste 
Police,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  300  li- 
vres, ci 300       , 

Art.  97. 

Au  sieur  François  Ver- 
non,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  375  li- 
vres, ci 375       » 

Art.  98. 

Au  sieur  Jacques-Phi- 
lippe Bietre,  dit  Gervais, 
aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
la  somme  de  375  livres, 
ci 375 

Art.  99. 

Au  sieur  Michel  Jous- 
sehn,  aide  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, pareille  somme  de 
375  livres,  ci 375       » 

Art.  100. 
Au  sieur  Gervais  Reve- 
natz,  officier  du  gobelet  du 
roi,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  375  li- 
vres, ci 375       » 

Art.  101. 

Au  sieur  Jacques  Mahe- 
lin,  aide  du  gobelet  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes, 
pareille  somme  de  375  li- 
vres, ci 375       » 

Art.  102. 

Au  sieur  Hugues  Gous- 
set, aide  des  offices  du  roi, 
pour  les  mêmes  causes,  la 
somme  de  500  livres,  ci. .         500       » 

Art.  103. 

Au  sieur  Jean-Julien  Bl* 
got,  aide  des  offices  du 
roi ,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  somme  de  350  li- 
vres, ci ;j.         350       » 

Art.  104. 

Au  sieur  Nicolas  Gosse- 
lin,  aide  ds  cuisine  de  la 
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bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  500  livres,  ci 

Art.  105. 
Au  sieur  Pierre-Louis  YI» 
gneaux,  laveur  du  gobelet 
du  roi,  pour  les  mêmes 
causes,  la  somme  de  182 1. 
10  8.,  ci 

Art.  106. 
Au  sieur  du  Rollepot, 
ancien  laveur  de  la  cui- 
sine-bouche des  petits  ap- 
partements du  roi,  pour 
les  mêmes  causes,  la 
somme  de  262  1.  10  s.,  ci. 

Art.  107. 

Au  sieur  Louis  Thomas, 
huissier  de  la  salle  du  roi, 

Eour  nourriture  et  attri- 
utions  pendant  le  se- 
mestre de  juillet  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,106  livres,  ci. 

Art.  108. 

A  M"»»  Anne-Thérèse  Ma- 
gault,  veuve  du  sieur  Mé- 
ricourt,  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde, 
pour  la  nourriture  des  an- 
nées 1788  et  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
de  3,243  1.  18  s.  9  d.,  ci- 
Art.  109. 

Au  sieur  Alexis  Henri, 
gardien  des  effets  du  go- 
belet du  roi,  pour  ses  ap- 
pointements pendant  le 
quartier  d'octobre  1789,  la 
somme  de  250  livres,  ci . . 

Art.  110. 

Au  sieur  Georges  de  Là 
Bastide,  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi,  pour  nour- 
riture pendant  le  quartier 
de  juillet  1789,  la  somme  de 
454  livres,  toute  déduction 
faite,  ci 

Art.  111. 

Au  sieur  Antoine-Thadée 
de  BasseviUe-la-Coudraye, 
médecin  du  roi  par  quar- 
tier, pour  ses  nourritures 
pendant  les  quartiers  de 
Juillet  1787,1788  et  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  817  1. 13  s.,  ci. 

Art.  112. 

Au  sieur  Jean-Marie 
Quentin  de  Champlost,  pre- 
mier valet  de  chambre  du 
roi,  pour  ses  nourritures 
pendant  les  quartiers  de 
juillet  1788  et  1789,  toute 
déduction  faite,  la  somme 
de  3,456  1.5  s.,  ci ;. 
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Art.  113. 

Au  sieur  Théodore  Pe- 
not,  élève  de  la  bouche  du 
roi,  pour  ses  appointe- 
ments pendant  le  quartier 
d'octobre,  la  somme  de 
125  livres,  ci 

Art.  114. 

Au  sieur  Nicolas  Poin- 
sot,  lournebrocbe  de  la 
bouche  du  roi,  pour  les 
mêmes  causes,  la  somme 
de  136  1.  17  s.  6  d.,  ci.... 

Art.  115. 

Au  sieur  Didier  Yiard, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth,  pour  nour- 
riture pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toute  dé- 
duction faite,  la  somme 
de  814  1.  13  s.  9  d.,  ci... 

Art.  116. 

Au  sieur  Sébastien  Thir- 
gardner,  dit  Duparc,  gar- 
çon de  la  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth,  pour  nour- 
riture pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toute  dé- 
duction faite,  la  somme 
de  8141.  13  8.  9  d.,  ci.... 

Art.  117. 

Au  sieur  Pierre  Du  four, 
doven  des  gentilshommes 
ordinaires  du  roi,  pour 
nourriture  et  logement 
pendant  le  quartier  d'a- 
vril 1789,  la  somme  de 
584 1.  2  s.,  toute  déduction 
faite,  ci 

Art  118. 

Au  sieur  Nicolas  Druit, 
feutier  de  Madame  Vic- 
toire, pour  nourriture  et 
fourniture  de  balais,  ha- 
bits et  logement  pendant 
les  9  derniers  mois  1789, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  1,143  \.  10  s. 
6  d.,  ci 

Toutes  les  créances  sus- 
dites justifiées  et  com- 
prises dans  Tétat  général 
de  l'arriéré  de  la  maison 
du  roi. 

Vénerie  du  roi. 

Art.  119. 

Au  sieur  Le  Duc,  four- 
nissant la  vénerie  du  roi, 
pour  ses  fournitures  de 
livrées  et  d'habillement 
pendant  les  années  1788  et 
1789,  la  somme  de  59,4031. 
19  s.  9  d.,  ci 59,403 

Art.  120. 

Au  sieur  Lucien-Joseph 
Roux,    facteur    d'instru-. 


125  l.    »  s.    •  d. 


136  »  17  .    6 


814      13 


814      13 


584 


1,143      10      6 


19 


524 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         [3  mai  1791.1 


ments  à  musique,  pour 
fourniture  et  rétablisse- 
ments des  trompes  pour 
le  service  de  la  vénerie,  la 
somme  de  3,210  livres,  ci. 

Art.  121. 

Au  sieur  Pierre-Joseph 
Laboisssière ,  éperonnier 
ordinaire  du  roi,  pour  les 
fournitures  par  lui  faites 
pour  le  service  de  la  vé- 
nerie du  roi  pendant  le 
quartier  d'octobre  1788,  et 
Tannée  entière  1789,  la 
somme  de  5,307 1, 14  s.,  ci. 

Art.  122. 

Au  sieur  Alexandre  Bar- 
rois,  marchand  de  che- 
vaux, reste  de  sa  fourni- 
ture de  chevaux  pour  le 
service  de  la  vénerie  du 
roi  pour  l'année  1789,  la 
somme  de  16,220  livres,  ci.    16,220 

Art.  123. 

Au  sieur  Antoine  Isaac, 
marchand  de  chevaux, 
pour  le  reste  de  la  fourni- 
ture qu'il  a  faite  pour  la 
remonte  des  chevaux  de 
la  vénerie  du  roi  pendant 
l'année  1789,  la  somme  de 
6,760,  ci 6,760 

Art.  124. 

Au  sieur  François  Pe- 
chet,  serrurier  pour  ouvra- 
ges de  serrurerie  par  lui 
faits  pour  le  service  de  la 
vénerie  du  roi  pendant  les 
années  1787 et  1789,  lasom- 
mede  5,0891.  8  s.,  ci... 

Art.  125. 

Au  sieur  Bizot,  sellier, 
pour  loyers  de  remises  et 
ouvrages  pour  le  service  de 
la  vénerie  du  roi  pendant 
l'année  1789,  la  somme  de 
268  livres,  ci 

Gages  de  la  maison  du  roi. 


Art.  126. 

Au  sieur  Jean -Baptiste 
Fauquet,garçon  de  la  cham- 
bre de  Madame,  tille  durci, 
pour  ses  gages  en  ladite 
qualité,  pendant  les  9  der- 
niers mois  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  somme 
de  63  1.  5  s.  7  d.,  ci.... 

Art.  127. 

A  la  demoiselle  Marie- 
Elisabeth  Schlick,  femme 
de  chambre  de  Madame, 
tille  du  roi,  pour  ses  ga- 
ges en  sadite  qualité  pen- 
dant les  9  derniers  mois 
1189,    toutes    déductions 
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faites,  la  somme  de  97  1. 
7  s.  6  d.,  ci 

Art.  128. 

Au  sieur  André-Guil- 
laume Le  Bastier  de  Rain- 
villers,écuyer  du  roi, pour 
ses  gages  et  récompenses 
peniiant  l'année  1789  , 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  4,402 1. 10  s. 

10  d.,  ci ...: 

Art.  129. 

Au  sieur  François-Hya- 
cinthe de  Lalau,  contrô- 
leur de  la  maison  du  roi, 
servant  par  quartier,  pour 
ses  gages  pendant  les 
quartiers  d'avril  1788  et 
1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de  577  li- 
vres, ci 

Art.  130. 

Au  sieur  Nicolas  Car- 

K entier,  valet  de  chambre 
arbier,  coiffeur  de  M.  le 
Dauphin,  pour  ses  gages 
pendant  les  9  derniers 
mois  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
690  1.  15  s.  ci 

Art.  131. 

Au  sieur  Bernard  La 
Marque,  chirurgien  ordi- 
naire du  roi  et  aussi  ser- 
vant par  quartier ,  pour 
ses  gages  pendant  les  quar- 
tiers d'avril  1788  et  1789, 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  1,974  1.  13  s. 
4d.,ci 1,974      13 

Art.  132. 

Au  sieur  Jacques  Lau- 
rent, chapelain  ordinaire 
de  Madame  Victoire,  pour 
ses  gages,  pendant  l'année 
1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de  72  1. 
10  s.,  ci 


690      15 
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Art.  133. 

Au  sieur  Louis  Thomas, 
huissier  de  la  salle  du 
roi,  servant  par  quartier, 
pour  ses  gages  pendant  le 
semestre  de  juillet  1789, 
toutes  déductions  faites, 
la  somme  de  243  i.  15  1., 
ci 

Art.  134. 

A  la  dame  Anne-Thé- 
rèse Magault,  veuve  du 
sieur  Méricourt,  femme  de 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde, pour  ses  gages  pen- 
dant les  années  1788  et 
1789 ,  toutes  déductions 
faites,  la  summe  de  101  1. 
3  s.  4d.,  ci 
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Art.  135. 

A  Pierre  Mounier,  clerc 
de  chap'lle  de  Mada- 
me Adélaïde,  servant  par 
quartier,  pour  ses  gages  et 
blanchissage,  pendant  les 
quartiers  de  janvier  1788 
et  1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de  160  1. 
4s., ci 160       4 

Art.  136. 

Au  sieur  Antoine-Thadée 
de  Basseville-la-Goudraye, 
médecin  du  roi,  servant 
par  quartier,  pour  ses  ga- 
ges pendant  les  années 
1788ei  1789,  toutes  déduc- 
tions faites,  la  somme  de 
1,752  livres,  ci 1,752       » 

Art.  137. 

Au  sieur  Jean  -  Marie 
Quentin  de  Gbamplost, 
premier  valet  de  chambre 
du  roi ,  servant  par  quar- 
tier, pour  ses  gages  pen- 
dant les  quartiers  de  juil- 
let 1788  et  1789.  toutes 
déductions  faites,  la  som- 
me de  1,2321.  13  s.  4  d., 
ci 1,232      13 

Art.  138. 

Au  sieur  Antoine-Louis 
Brongnat,  l'un  des  quatre 
apothicaires  du  roi,  ser- 
vant par  quartier,  pour 
888  gages  pendant  les 
quartiers  de  juillet  1788 
et  1789,  toutes  déductions 
faites,  la  somme  de 
1,303  1.  13  s.  4d.,  ci.... 

Art.  139. 

Au  sieur  Didier  Viard, 
valet  de  chambre  de 
Madame  Elisabeth, pour  ses 
pages  pendant  les  années 
1788  et  1789,  toutes  dé- 
ductions faites,  la  somme 
de  282  1.  6  s.  8  d.,  ci 282       6       8 

Art.  140. 

Au  sieur  Sébastien  Thir- 
gardner,  dit  Duparc,  gar- 

g)n  de  la  chanibre  de 
adame  Elisabeth  ,  pour 
ses  gages  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  la  som- 
me de  103  1.  3  s.  4  d.,  ci.  103       3     4 

A  la  charge  par  les  unes 
et  par  les  autrt-s  des  par- 
lies  ci-dessus  nommées,  de 
remplir  les  formes  pres- 
crites par  les  décrets,  pour 
obtenir  leur  reconnais- 
sance de  liquidation  défi- 
nitive. 

3  4 
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2°  Charges  et  offices. 

Art.  141. 
A  M.  d'Harcourt,  pour 
montant  d'un  brevet  de 
retenue  du  12  novembre 
1775,  sur  la  charge  de 
gouverneur  et  lieutenant 

f)our  le  roi  en  Normandie, 
a  somme  de  150,000  li- 
vres, dont  les  intérêts,  à 
5  0/0,  courront  à  compter 
du  8  février  1791,  ci 150,000  1.    »  s.    *  d. 

Art.  142. 

A  l'égard  de  la  demande 
formée  par  M.  Gallois  de 
La  Tour,  pour  le  rembour- 
sement de  deux  brevets 
de  retenue  à  lui  accordés 
sur  la  charge  de  premier 
président  au  parlement  de 
Provence,  le  premier,  en 
date  du  l"  février  1753, 
de  50,000  livres,  le  secojid 
en  date  du  7  mai  1775,  de 
pareille  somme  de 
50,000  livres,  l'Assemblée 
nationale  déclare,  confor- 
mément à  l'article  5  du 
décret  du  24  novembre 
1790,  sanctionné  le  1"  dé- 
cembre suivant,  que  les 
deux  brevets  représentés 
aujourd'hui  par  M.  Gallois 
de  La  Tour,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  indem- 
nit 

Les  provisions  sont  du 
1"  avril  1747. 

3°  Arriéré  du  département  des  finances. 

Art.  143. 

Au  sieur  Anisson  Du- 
perron,  directeur  de  l'im- 
primerie royale,  pour  le 
prix  des  impressions  par 
lui  fournies  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  pendant 
l'année  1789,  la  somme  de 
11,245  L  16  s.,  montant 
d'une  ordonnance  à  lui  dé- 
livrée sur  le  Trésor  public 
le  7  avril  dernier,  ci 11,245     16       > 

4°  DOMAINES  ET  FEODAUTÉ. 

Remboursement  des  droits  d^ échange  décrétés  le 
3  mai  1790. 

Art.  144. 

L'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  sera  payé  par 
la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, au  sieur  Rolland,  la 
somme  de  150  livres  pour 
la  finance  principale  de 
l'acquisition  des  droits  d'é- 
change dans  la  ci-devant 
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seigneurie,  fief  et  paroisse 
d'Edrevilie,  et  autres  ci- 
devant  seigneuries,  fiefs  et 
{laroisses,  letoutsituédans 
a  ci-devant  élection  de  Pi- 
thiviers,  généralités  d'Or- 
léans et  de  Paris,  de  laquel- 
le somme  de  150  livres  les 
intérêts  courront  à  comp- 
ter du  20  avril  dernier,  ci. 

Art.  145. 

Au  sieur  Béthomas,  la 
somme  de  600  livres  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
18  avril  dernier,  jour  de 
la  remise  des  titres  pour 
la  finance  principale  de 
l'acquisition  des  droits 
d'écnangedansleci-devant 
marquisat  de  Béthomas  et 
dépendances,  situé  ci-de- 
vant généralité  de  Rouen, 
élection  du  Pont-de-l'Ar- 
che,  ci 

Art.  146. 

Au  sieur  Bouia-Mareuil, 
la  somme  de  250  livres 
avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  26  août  1790,  jour 
de  la  remise  des  titres  au 
comité  de  liquidation  pour 
la  finance  principale  de 
l'acquisition  des  droits 
d'écnangedans  la  ci-devant 
seigneurie  de  Louvrea, 
située  ci-devant  généralité 
et  élection  de  Paris,  à  la 
charge  par  ledit  sieur  Bou- 
ia-Mareuil, de  justifier  de 
sa  propriété,  ci 

Art.  147. 

Aux  représentants  ou 
ayants  cause  du  sieurMaxi- 
milien  d'Habotz,  la  somme 
de  575  livres,  pour  les 
finances  principales  des 
droits  d'échange  acquis 
une  partie  de  la  ci-devant 
seigneurie  et  paroisse  de 
Boniville,  en  la  ci-devant 
élection  de  Mantes,  géné- 
ralité de  Paris  dans  les  ci- 
devant  fiefs  et  seigneuries 
d'Amouville,  de  Binan- 
ville,  de  le  Breuil,  de  l'es- 

{ilains,  Lardieo,  Saint-Ju- 
ien,  de  Fouville,  le  Bois- 
Robert,  de  Brassaix  et  de 
Chevanners,  situés  en  la 
ci-devant  élection  de  Man- 
tes, généralité  de  Paris  ;  et 
enfin  dans  les  ci-devant 
fiefs  de  la  Brosse,  paroisse 
deGuerville,de  Liuanville, 
paroisse  d'Amouville,  de 
le  Breuil,  paroisse  de  Man- 
tes-la-Vilie,  de  Bois-Robert, 

garoisse  de  Guerville,  de 
asseuil-la-Ville  et  de  Gha- 
varmes,  paroisse  de  Vil- 
lette  et  de  Verre,  situés 


1501.    »s.    »  d. 
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es  dites  élections  et  géné- 
ralités, de  laquelle  somme 
de  575  livres  les  intérêts 
courront,  à  compter  du 
26  janvier  dernier,  à  la 
charge  par  eux  de  justifier 
de  leur  propriété,  ci 575  1.    »  s.    »  d. 

Art.  148. 

Au  sieur  Chevalier,  la 
somme  de  150  livres  pour 
la  finance  principale  de 
l'aliénation  des  droits 
d'échange,  des  paroisses 
d'Ampoix  et  Bourban- 
douin,  situées  dans  la  ci- 
devant  élection  et  généra- 
lité de  Rouen,  de  laquelle 
somme  de  150  livres  les  in- 
térêts courront,  à  compter 
du  16  mars  dernier,  en 
justifiant  par  le  dit  sieur 
Chevalier  de  sa  propriété, 
ci 150       » 

Art.  149. 

Au  sieur  Dupleix,  la 
somme  de  14,775  livre» 
pour  la  finance  de  l'enga-» 
gementen  date  du  i""  mars 
1719,  fait  par  les  commis- 
saires du  roi,  députés  par 
arrêt  du  18  septembre  1717, 
au  sieur  Jacques  Durand, 

seigneur  de  Mézy,  du  droit 

de  clerc  d'eau  de  la  ville 
de  Mantes,  avec  les  droits 
de  courtage,  de  pied-four- 
chu, le  droit  sur  le  pois- 
son de  mer,  le  droit  de 
champart,  d'avergue,  le 
tout  dépendant  du  domaine 
de  Meulan,  ensemble  le 
droit  de  boëte  en  travers 
par  terres  de  la  ville  de 
Mantes,  avec  les  intérêts 
de  la  susdite  somme,  à 
compter  du  28  mars  1790, 
date  de  la  loi  de  suppres- 
sion desdits  droits,  en  jus- 
tifiant, par  ledit  sieur  Du- 
pleix, de  sa  propriété  et 
d'un  certificat  des  officiers 
municipaux  de  Meulan, 
qui  atteste  que  depuis  le- 
dit jour  28  mars  1790,  date 
de  la  suppression,  il  n'a 
perçu  aucun  des  droits  en- 
gagés, tant  du  droit  de 
clerc  d'eau,  droit  de  cour- 
tage, pied-fourchu,  droit 
sur  le  poisson  de  mer,  que 
des  droits  de  champart, 
d'avergue,  ci 14,775       »       ■ 

Art.  150. 

Au  sieur  Belbœuf,  la 
somme  de  700  livres  avec 
les  intérêts  à  compter  du 
16  mars  dernier,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition par  lui  faite 
dans  rétendue  du  ci-de^ 
vaut  marquisat  de  Belbœuf 
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et  dépendances  en  la  ci- 
devant  généralité  de 
Rouen,  et  de  celle  par  lui 
faite  des  droits  d'échange 
dans  les  paroisses  des  An- 
trieux,  sur  le  port  Saiot- 
Ouen,  de  Gouy,  de  Folle- 
ville-sous-le-Vàl,  de  Saint- 
Aubin-la-Campagne ,  si- 
tuées dans  la  ci-devant 
élection  de  Rouen  et  de 
Pont-de-l'Arche,  géoéra- 
lité  de  Rouen,  ci 

Art.  151. 
Au  sieur  Delaverdy,  tant 
en  son  nom,  que  comme 
représentant  le  sieur  de 
Nière  et  la  dame  Frémont, 
Ja  somme  de   750  livres 

Sour  la  finance  principale 
es  droits  d'écnange  ac- 
3uis  par  lesdits  sieur  et 
ame  Frémont,  et  ledit 
sieur  Delaverdy ,  dans 
l'étendue  des  ci -devant 
seigneuries  et  fiefs  ci- 
après  savoir  : 

l°La  somme  de 
300  livres  pour  les 
droits  d'échange 
du  ci-devant  mar- 
quisat de  Gam- 
hais,  de  Gondé  et 
de  la  Haute-Ville, 
en  la  ci-devant 
élection  de  Mont- 
fort,  acquis  par 
ledit  sieur  de  Niè- 
re,  ci 3001. 

2°  La  somme  de 
350  livres  pour  les 
droits  d'échange 
des  ci-devant  fiefs 
de  Mauluy,  dit 
Clerc- Brières,  et 
Mercadé,  situés  pa- 
!  roisses  de  Bagno- 
let,  Poutromeille, 
dit  Belleville,  et 
'  à  la  Courtille,  fau- 
bourg du  Temple, 
acquis  par  ladite 
dame  Frémont,  ci         350 

3°  Et  la  somme 
de     100      livres 

Sour  ceux  des  él- 
evant fiefs  de 
Neuville,  Olvert, 
Perdreauville  et 
Bacoins,  situés  pa- 
roisse de  Gambais, 
ci-devant  élection 
de  Montfort  et  gé- 
néralité de  Paris, 
acquis  par  le  sieur 
Delaverdy,  ci.  . .  100 

Somme"  pareille  à  celle 
ci-dessus  de  750  livres, 
dont  les  intérêts  courront  à 
compter  du  16  mars  der- 
nier, en  justifiant,  par  le- 
dit sieur  Laverdy,  tant  en 
son  nom,  que conime repré- 


700  1.    t  s.    »  d. 


sentant  le  sieur  de  Nière  et 
la  dame  Frémont,  de  ses 
droits  de  propriété,  ci....         750  I.    ■  s. 

Art.  152. 

Au  sieur  Louis-Hercule 
TimoléoD  de  Gossé-Brissac, 
pro()riétaire  actuel  de  la  ci- 
devant  baronnie  de  Saint- 
André  de  la  Marche,  la 
somme  de  100  livres  portée 
en  la  quittance  de  finance 
délivrée  par  le  sieur Gruin, 
garde  du  Trésor  royal,  au 
sieur  Martin  de  Beauiorl, 
le  23  juillet  1699,  pour  la 
finance  principale  de  l'ac- 
quisition des  droits  sei- 
gneuriaux dus  aux  muta- 
tions par  échangedes  biens 
et  héritages  dans  l'étendue 
de  la  baronnie  de  Saint- 
André,  située  près  la  ville 
d'Evreux,  avec  les  iniérêts 
à  compter  du  11  mars  der- 
nier, jour  de  la  production 
des  titres  à  la  direction  gé- 
nérale de  liquidation,  en 
justifiant,  par  ledit  sieur  de 
Gossé-Brissac,  de  la  ci-de- 
vant baronnie  de  Saint-An- 
dré, dans  l'acquisition  de 
laquelle  les  droits  d'é- 
change auront  été  compris, 
eten  faisant  décharger  l'ori- 
ginal, ou  du  moin?  un  du- 
plicata en  forme  de  quit- 
tance de  finance  des  regis- 
tres du  contrôle,  ci 100       » 

Art.  153. 
An  sieur  André-Charles 
Bonnaire,  en  qualité  de  fils 
et  héritier  du  sieur  de  Bon- 
naire, la  somme  de  450  li- 
vres, pour  la  finance  prin- 
cipale de  l'acquisition  des 
droits  d'échange  dans  les 
ci-devant  fiefs  et  paroisses 
de  Forges  et  de  Saint-Jean- 
Gourbeton,  situés  en  la  ci- 
devant  généralité  de  Paris, 
élection  de  Montereau- 
Fault- Yonne,  avec  les 
intérêts  à  compter  du 
4  avril  1791,  jour  de  la 
remise  des  pièces,  en  re- 
mettantl'original  de  la  quit- 
tance de  finance  dûment 
déchargée  du  registre  du 
contrôle  des  finances,  en 
justifiant  de  sa  propriété, 
ci 450       » 

Art.  154. 
Au  sieur  Sainte-Cathe- 
rine, la  somme  de  3,600  li- 
vres pour  la  finance  princi- 
pale du  droit  de  poids  le 
roi  dans  la  ville  de  Meaux, 
portée  en  la  quittance  dé- 
livrée par  le  sieur  Turme- 
nies  de  Nointel,  garde  du 
Trésor  royal,  le  3Ô  décem- 
bre 1718,  avec  les  intérêts 
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de  ladite  somme,  à  comp- 
ter du  8  mars  dernier,  jour 
de  la  remise  des  pièces  à  la 
direction  générale  de  liqui- 
dation, en  justifiant,  par  le- 
dit sieur  Sainte-Catherine, 
de  sa  propriété,  ci 3,600  1. 

Art.  155. 
Aux  ayants  cause  de 
Henri  de  Poudens,  la 
somme  de  39,765  livres 
pour  la  finance  principale 
de  l'engagement  du  droit 
de  péage  dans  la  ville  de 
Dax,  dont  le  sieur  Henri 
Dubourg  s'est  rendu  adju- 
dicataire le21  février  1722, 
et  dont  le  sieur  Henri  de 
Poudens  est  devenu  pro- 
priétaire par  l'arrêt  par  lui 
obtenuau  Conseil  d'Etaldu 
roi,  le  26  janvier  1723,  avec 
les  intérêisde  ladite  somme 
à  5  0/0,  à  compter  du  25  fé- 
vrier dernier,  jour  de  la 
remise  des  titres,  et  en  jus- 
tifiant, par  lesdits  ayants 
cause,  de  leur  propriété, 

ci.... :... 39,765 

Art.  156. 
Au  sieur  Caudy-Joly,  la 
somme  de  2,000  livres, 
pour  la  finance  principale 
de  l'acquisition  des  jus- 
tices, domaines,  cens, 
rentes  et  autres  droits  dans 
la  ville  de  Boulon,  avec  les 
intérêts  à  compter  du 
26  mars  dernier,  jour  de  la 
remise  des  titres,  en  rap- 
portant, par  ledit  sieur 
Caudy-Joly,  la  grosse  de 
l'arrêt  du  conseil  du  22  jan- 
vier 1765,  émargée  de  la 
décharge  de  la  quittance 
de  finance  des  registres  du 
contrôle  général,  de  la  re- 
présentation de  laquelle  il 
a  été  dispensé,  et  justifiant 
du  payement  de  la  rente 
annuelle  de  150  livres,  ci.      2,000       »        » 

A  la  charge,  en  outre, 
par  les  unes  et  les  autres 
parties  ci-devant  dénom- 
mées, de  se  conformer  aux 
lois  de  l'Etat  pour  obtenir 
leurs  reconnaissances  de 
liquidation,  et  le  payement 
des  sommes  auxquelles 
leurs  créances  ont  été 
liquidées. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 

du  projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et 

d'Avignon  sur  l'affaire  d'Avignon  et  du  Comtat 

Venais sin  (1). 

M.  du  Châtclet.  Je  n'ai  demandé  la  parole 
que  pour  manifester  l'opinion  que  j'avais  cherché 
à  établir  au  comité  diplomatique.  J'avais  pensé 

(1)  Voy.  ci-dessas,  séance  da  2  mai  1791,  p.  489  et  suiv. 


et  je  pense  encore  que  la  nation  a  le  droit  et  même 
le  devoir  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
sa  puissance  pour  mettre  un  terme  aux  horreurs 
qui  désolent  depuis  trop  longtemps  un  petit  Etat 
environné  de  toutes  parts  de  départements  fran- 
çais; comme  tout  individu  a  le  droit  et  même 
le  devoir  d'user  de  toutes  ses  facultés  pour  étein- 
dre le  feu  qui  embraserait  la  maison  qui  touche 
à  la  sienne. 

Je  n'examinerai  pas,  Messieurs,  quels  sont  les 
droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissin  et  s'ils  sont  d'une  nature  imprescrip- 
tible; tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  m'en  dispense. 
Mais,  quant  à  la  question  de  fait,  elle  ne  peut  être 
l'objet  d'un  doute  et  je  pense  qu'une  possession 
de  cinq  cents  années  qui  n'a  été  interrompue 
que  par  l'empire  de  la  force,  semble  nécessiter 
au  moins  une  discussion  contradictoire  avec  le 
possesseur  actuel.  Plus  les  convenances  sont 
démontrées,  plus  la  justice  doit  être  exacte  et 
sévère;  dans  ce  moment  oii  la  justice  semble 
le  commander  à  la  générosité,  l'intérêt  politique 
le  conseille  à  la  prudence. 

Quant  au  vœu  du  peuple  avignonais,  je  ne  l'ai 
jamais  regardé  ni  comme  assez  généralement, 
ni  surtout  comme  assez  librement  prononcé,  et 
il  m'a  paru  que  cette  vérité  vous  avait  été  démon- 
trée dans  tous  ses  détails  hier  jusqu'à  l'évidence. 

Que  votre  humanité  donc,  que  votre  intérêt 
même  rétablisse  promptement  l'ordre  et  le  calme 
dans  le  Comtat  ;  éteigiiez-y  les  flambeaux  de 
la  discorde;  qu'il  n'y  ait  plus  dans  ce  malheu- 
reux pays  ni  cruautés,  ni  victimes;  que  les  peu- 
ples du  Comtat  et  d'Avignon  se  rassemblent 
ensuite  librement,  paisiblement,  légalement  sous 
votre  protection  tutélaire  et  vous  obtiendrez  cer- 
tainement par  la  reconnaissance  ce  qu'il  serait 
indigne  de  vous  de  devoir  à  la  crainte  ou  à  l'abus 
de  la  puissance. 

Je  conclus  donc  —  mon  avis  n'est  pas  long  — 
à  ce  qu'il  soit  décrété  que  le  roi  sera  prié  d'en- 
voyer dans  le  plus  court  délai  possible  des 
commissaires  pacificateurs  dans  le  Comtat,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  y  ramener 
ia  paix  et  en  mettant  à  leur  disposition  les  forces 
suffisantes  pour  faire  cesser  immédiatement  toutes 
voies  de  fait,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  promettre 
à  ces  peuples,  sous  la  protection  immédiate  de 
la  nation  française,  le  redressement  de  leurs  griefs, 
ou  l'accomplissement  d'un  voeu  qui  serait  libre- 
ment et  paisiblement  prononcé  de  leur  réunion 
à  la  France. 

C'est  alors  que  la  générosité  de  la  nation,  con- 
fondant ses  droits  avec  le  vœu  d'un  peuple  libre 
et  reconnaissant,  pourra  charger  le  chef  suprême 
de  l'Empire  de  faire  négocier,  avec  la  cour  de  Rome, 
les  indemnités  légitimes  qui  pourront  lui  être 
dues  et  parvenir  au  même  but  par  des  formes 
également  dignes  de  sa  générosité  et  de  sa  justice. 

M.  Pétîon  de  "Wîlleneuve  (1).  On  peut  con- 
sidérer la  question  actuelle  sous  le  rapport  du 
droit  positif,  et  la  considérer  ensuite  sous  le  rap- 
port des  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
peuples.  On  peut  ensuite  t-xanùner  les  considéra- 
tions particulières  qui  vous  ont  été  proposées,  et 
j'espère,  Messieurs,  qu'il  sera  possible  de  prouver 
à  l'Assemblée  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  est 
juste  et  nécessaire  de  réunir  Avignon  et  le  Comtat 
h.  iâ.  Fr&TiC6 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  d'user  comme  on 

(1)  Le  discours  de  M.  Pétion  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


lAssemLIée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |3  mai  1791.] 


529 


a  voulu  vous  le  faire  entendre,  du  droit  du  fort 
sur  le  faible  ;  non  sans  doute,  ce  nVst  point  la 
morale  qui  est  suivie  dans  cette  AsseoQblée;  il 
s'agit  d'exercer  des  droits  justes,  Jéfiitimes,  in- 
contestables. {Murmures  à  droite.)  Messieurs,  en 
partant  de  ces  points  constants  que  les  litres  ori- 
ginaux sont  vicieux,  ce  qui  ne  peut  pas  se  con- 
tester, que  resle-t-il  maintenant  relativement  aux 
droits  positifs  de  la  possession?  Il  est  de  principe 
que,  lorsque  le  titre  est  vicieux,  la  possession  ne 
peut  jamais  légitimer  une  injustice. 

Oq  a  cherché  à  écarter  la  question  du  droit  po- 
sitif, pour  se  renfermer  dans  celle  du  droit  na- 
turel des  peuples,  parce  que,  remarquez  bien  ce 
genre  d'attaque,  l'on  a  supposé  que  le  vœu  des 
Avignonais  et  des  Gomtadins  n'était  pas  constaté. 
Mais  quoi  qu'on  ait  cherché  à  éluder  cette  ques- 
tion, toujours  est-il  vrai  que  les  droits  du  pape 
sont  les  plus  vicieux  et  les  plus  illégitimes.  Les 
substitutions,  la  minorité  de  Jeanne  de  Naples,  à 
l'époque  d^  la  vente  d'Avignoo,  l'illégalité  de  l'a- 
liénation du  Comtat  et  de  sa  restitution  au  pape 
par  un  prince  à  qui  il  n'appartenait  pas,  sont  des 
faits  constants.  En  partant  de  ce  point,  il  est  évi- 
dent que  le  pape  n'a  eu  que  la  possession.  Or,  la 
possession  ne  peut  jamais  légitimer  une  injustice  ; 
elle  ne  peut  conférer  la  souveraineté,  lorsque  sur- 
tout elle  a  été  fréquemment  interrompue. 

Je  viens  à  un  point  fort  important  :  je  viens  au 
consentement  qui  a  été  donné  tunt  par  les  Avigno- 
nais que  par  les  Gomtadins;  car  enfto,  Messieurs, 
dans  celte  grande  question,  il  faut  pourtant  se 
décider,  soit  par  le  droit  positif,  soit  par  le  droit 
naturel  et  imprescriptible  des  peuples,  soit  par 
les  deux  droits  réunis.  On  a  cru,  Messieurs,  qu'il 
était  facile  d'afiaiblir  le  vœu,  tant  des  Avignonais 
que  des  Gomtadins  ;  qu'il  était  facile  d'attaquer 
les  délibérations  que  ces  peuples  avaient  prises  ; 
et  voilà  pourquoi  aujoura'hui  on  veut  renfermer 
toute  la  question  dans  les  délibérations  qui  ont 
été  prises,  voilà  pourquoi  on  vous  propose  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  um  vœu 
qui  n'est  pas  s'uffîsamment  exprimé,  ou  on  vous 
propose  des  mesures  provisoires,  lesquelles  ten- 
dent évidem  lient  aux  mêmes  fins. 

Je  dis.  Messieurs,  que  les  délibérations  qui  ont 
été  invoquées  sont  celles  qui  ne  peuvent  pas  être 
admises,  et  que  ces  délibérations  dont  votre  co- 
mité vous  a  parlé,  renferment  un  vœu  libre,  un 
vœu  volontaire,  un  vœu  parfaitement  exprimé, 
et  j'espère  vous  le  démontrer.  {Rires  à  droite.) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  une  commune  dans  le 
Comtat  qui  ne  désire  la  réunion  avec  la  France  ; 
il  n'est  pas  une  commune.  Messieurs,  qui  n'ait 
arboré  It  s  armes  de  la  France.  Quelle  est  la  dif- 
ficulté nui  survient  aujourd'hui  entre  les  Gomta- 
dins et  les  Avignonais  ?  Groyez-vous  que  ce  soit 
pour  la  réunion  à  la  France  ?  ^on  ;  les  troubles 
viennent  principalement  d'une  jalousie  entre 
Avignon  et  Garpeitras,  suscitée  par  les  ennemis 
du  bien  public  précitémeni  pour  empô>;her  la 
réunion. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  les  Avignonais, 
voulanf  faire  cesser  les  troubles  et  l'anarchie  qui 
régnaient  dans  Avignon  et  le  Comtat,  proposè- 
rent un  pacte  fédératif  ;  qu'Avignon  sentit  la  né- 
cessité qu'il  7  avait  que  les  villes  communes  du 
Comtat  se  réunissent,  et  que  l'on  formât  un  dé- 
partement provisoire  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  Yauclus^^.  C'est  à  cette  époque  qu'il  s'est 
élevé  de  véritables  divisions  entre  les  communes 
du  Comtat  et  Avignon,  et  ce,  par  jalousie  entre 
Carpeniras  et  Avignon.  Elles  ont  été  fomentées 
par  les  ennemis  du  bien  public  qui  sont  réunis 

1"  Série.  T.  XXV. 
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en  très  grand  nombre  dans  la  ville  de  Carpen- 
iras. 

Oq  a  insinué  que  les  Avignonais  s'écartaient 
évidemment  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée; 
qu'ils  voulaient  s'organiser  provisoirement  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  le  droit  de  former  cette  orga- 
nisation provisoire,  lorsque  l'Assemblée  n'avait 
pas  encore  décidé  comment  on  diviserait  le  ter- 
ritoire, ou  si  ce  territoire  se  réunirait  pour  ne 
former  qu'un  seul  département.  Ensuite  on  a  fait 
sentir,  et  cela  n'était  pas  difficile,  qu'Avignon 
aurait  le  chef-lieu  du  département;  que  Garpen- 
tras  désirait  également  avoir  le  chef-lieu.  L'as- 
semblée de  Carpentras,  voyant  avec  jalousie  une 
assemblée  électorale  se  former  à  Avignon,  n'a 
cessé  d'apporter  tous  les  obstacles  possibles  à  sa 
réunion.  Elle  a  envoyé  dans  toutts  les  communes 
pour  les  détourner  de  concourir  à  la  fédération, 
et  de  députer  à  l'assemblée  électorale,  mais  non 
pas  pour  empêcher  la  réunion  à  la  France.  De  là 
l'opposition  de  Carpentras;  de  là  la  scission  entre 
les  communes  qui  adhéraient  au  vœu  de  Carpen- 
tras, et  les  communes  qui  adhéraient  au  senti- 
ment d'Avignon.  (Muiinures.)  L'Assemblée  électo- 
rale s'est  cependant  formée  soutenue  par  le  vœu 
d'une  grande  paitie  des  communes  du  Comtat. 

Vous  avez  entendu  les  critiques  qui  ont  été 
faites  sur  ces  adhérions.  Lorsque  je  dis  sur  ces 
adhésions,  on  a  choisi  quatre  ou  cinq  de  ces  dé- 
libérations sur  lesquelles,  j'ose  le  dire,  on  a  fait 
de  vraies  chicanes  de  procureur. 

On  s'est  attaché  à  vous  parier  de  ratures  qui 
avaient  été  faites  ;  on  s'est  attaché  à  vous  dire 
que  tous  les  citoyens  actifs  n'avaient  pas  paru 
dans  celte  assemblée  :  comme  s'il  était  extraor- 
dinaire que  dans  une  assemblée,  même  dans  le 
temps  le  plus  calme,  tous  les  citoyens  actifs  ne 
s'y  rendissent  pas.  C'est  avec  de  pareils  raisonne- 
ments qu'on  a  cru  jeter  une  grande  défaveur  sur 
les  délibérations  qui  ont  été  prises.  On  a  voulu 
vous  faire  valoir  les  délibérations  qui  avaient  été 
prises  au  mois  d'octobre  1789,  et  on  vous  a  dit  : 
Voilà  des  délibérations  qui  ont  été  prises  dans  un 
temps  calme,  dans  un  temps  de  tranquillité. 

Voilà  le  vœu  libre  et  solennel  des  Gomtadins. 
Eh  bien!  Messieurs,  je  dis  que  ce  vœu,  au  con- 
traire, était  le  vœu  forcé  non  pas  des  Gomladios, 
était  le  vœu  non  pas  du  peuple,  était  le  vœu  de 
quelques  conseils  de  municipalités.  Avez-vous 
fait  attention,  vous-a-t-on  dit,  à  l'époque  à  la- 
quelle ce  vœu  a  été  émis?  Avez-vous  fait  atten- 
tion aux  restrictions  que  portent  les  premières 
délibérations?  C'est  en  1789,  au  mois  d'octobre, 
et  pour  mie  ix  dire,  c'était  sous  l'ancien  régime, 
sous  l'ancien  despotisme  de  la  cour  de  Rome; 
c'était  dans  un  moment  oii  à  Avignon  il  y  avait 
des  proscrits,  où  à  Avignon  il  y  avait  des  dé- 
crets de  prise  de  corps  contre  ceux  qui  manifes- 
taient des  intentions  en  faveur  de  la  Révolution 
française;  c'est  à  celte  époque  que  ces  délibéra- 
tions ont  été  prises.  Encore  n'exprimaient-elleg 
pas  le  vœu  des  commune?,  mais  de  quelques 
canseils  de  municipalités.  Sont-ce  bien  ces  actes 
qu'on  opposerait  au  vœu  postérieur  des  habi- 
tants. 

Mais  voici  un  raisonnement  qui  est  sans  ré- 
plique pour  justifier  toutes  ces  délibérations,  c'est 
que,  dans  le  pacte  fédératif  qui  a  été  donné  à  Avi- 
gnon, toutes  les  communes  qui  vous  ont  envoyé 
leur  adhésion  avaient  des  députés.  Et  à  ce  pacte 
fédératif  qu'a-t-oo  juré?  On  a  juré  de  la  manière 
la  plus  positive,  la  plus  solennelle,  la  réunion  h 
la  France.  Il  y  a  un  article  du  pacte  fédératif  qui 
s'explique  de  la  manière  la  plus  claire  sur  la 
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réunion  à  la  France,  qui  a  été  jugé  par  tous  les 
députés  de  ces  communes  qui  vous  ont  envoyé 
leur  adhésion.  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces 
adhésions  soient  le  fruit,  comme  on  a  cherché  à 
■vous  le  faire  entendre,  de  la  violence  des  excès. 
Qui  est-ce  qui  a  commis  les  excès  dans  tous  les 
temps?  L'assemblée  représentative  de  Carpentras. 
Je'  défie  que  l'on  cite  une  seule  circonstance 
où  les  Avignonuls  soient  sortis  de  chez  eux 
que  pour  réparer  les  excès  les  plus  criminels  de 
la  pan  de  cette  assemblée.  Enfin,  quand  les  Avi- 
gnonais  sont-ils  sortis  de  leurs  foyers  ?  Lors  de 
l'affaire  de  Gavaillon.  Pourquoi  les  Avignonais 
sont-ils  sortis  de  leurs  foyers?  Parce  que  4,000  bri- 
gands envoyés  par  l'assemblée  représeniaiive  de 
Carpentras  allaient  saccager,  piller  Gavaillon,  y 
avaient  abattu  les  armes  de  France  qui  y  avaient 
été  arborées,  séjournaient  chez  les  citoyens  uial- 
gré  eux,  et  enfin  faisaient  de  leurs  pays  un  pays 
absolument  ennemi.  1,200  habitants  sont  venus 
implorer  le  secours  des  Avignonais.  Voilà  pour- 
quoi les  Avignonais  sont  allés  à  Gavaillon  :  c'é- 
tait pour  faire  rentrer  ces  citoyens  dans  leurs 
foyers.  Le  vœu  des  habitants  de  Gavaillon  était 
de  se  réunir  à  la  France  ;  ils  avaient  manifesté 
ce  vœu  avant  qu'il  y  eût  ni  violences  ni  excès. 
Qui  a  voulu  les  forcer  dans  leur  vœu?  C'est  ras- 
semblée de  Carpentras. 

Dans  quelle  autre  circonstance  les  Avignonais 
sont-ils  sortis  de  leurs  murs  ?  C'est  pour  se  faire 
rendre  les  prisonniers  qui  avaient  été  faits  avec 
brigandage  de  la  part  de  l'armée  des  Comtadias. 
Quand  sont-ils  sortis  de  leurs  foyers  enfin  ?  Lors 
de  la  cruelle  affaire  de  Vaison,  lorsque  les  Com- 
tadins  avaient  commis  des  assassinats.  Voilà 
quand  ils  sont  sortis.  Qu'on  ne  vienne  donc  plus 
accuser  les  Avignonais;  qu'on  ne  vienne  donc 
plus  les  traiter  de  factieux  ;  qu'au  lieu  de  se 
livrer  à  de  vaines  déclamations,  on  nous  dise  dans 
quelle  circonstance  ils  ont  forcé  le  vœu  d'une  com- 
mune d'aucune  ville  du  Gomtat.  Non,  Messieurs, 
il  n'y  pas  eu  besoin  de  forcer  ce  vœu  ;  ce  vœu  est 
absolument  hbre,  et  la  seule  division  qui  existe 
dans  ce  pays  est  une  division  entre  Carpentras  et 
Avignon,  et  toutes  les  communes  même  veulent 
la  réunion  à  la  France. 

Enfin  il  est  du  plus  grand  intérêt  des  Avigno- 
nais et  de  la  France,  que  la  réunion  soit  effec- 
tuée. On  vous  a  dit  :  ce  pays  est  heureux;  les 
impôts  y  sont  très  modérés  :  alors  comment  con- 
cevez-vous que  des  hommes  qui  ne  sont  gênés  ni 
par  le  régime  féodal,  ni  par  le  despotisme  sacer- 
dotal, puissent  désirer  de  former  alliance  avec 
une  nation  qui  a  beaucoup  d'impôts  à  supporter? 
Messieurs,  je  réponds  par  un  seul  mot  et  je  dis  : 
Voulez-vous  une  preuve  sans  réplique  que  ce  pays 
rst  mal  administré,  que  ce  pays  est  malheureux? 
11  n'y  a  pas,  Messieurs,  de  lays  ofi  le  nombre  des 
pauvres  soit  aussi  immense  que  dans  le  Gomtat; 
il  n'y  a  pas  de  pays  plus  mal  cultivé.  (Murmures 
adroite;  applaudissements  à  gauche.) 

Vous  murmurez,  mais  vous  confondez  les  idées. 
C'est  sans  doute  un  des  plus  beaux  sols  de  la  na- 
ture; mais  il  est  mal  cultivé  :  les  récoltes  ne  suf- 
fisent pas  aux  consommations;  Tindustrie  y  est 
gênée  de  toutes  les  manières.  Ce  pays  a  le  malheur 
de  dépendre  du  territoire  environnant,  pour  son 
commerce  et  pour  tous  ses  besoins.  S'il  reste  sé- 
paré de  l'Empire  français,  entouré  de  douanes 
oppressives,  u  sera  réduit  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère. A  ces  malheurs,  ajoutez  le  joug  d'un  gou- 
vernement sacerdotal,  et  jugez  si  ce  peuple  ne 
devait  pas  être  porté  à  désirer  son  association 
à  un  peuple  devenu  libre,  à  un  peuple  dont  il 


avait  antérieurement  fait  partie,  et  dont  il  a  toutes 
les  habitudes.  Aussi  le  seul  vœu  qu'on  ait  cher- 
ché à  forcer  est  celui  qui  est  contraire  à  la  réu- 
nion. 

On  vous  a  dit  :  Ne  craignez-vous  pas  d'éveiller 
la  défiance,  la  jalousie  des  puissances  étrangères? 
Eh  !  Messieurs,  si  les  nations  étrangères  étaient 
dans  l'intention  de  faire  une  irruption  sur  notre 
territoire,  ne  croyez  pas  que  ce  serait  cette  réu- 
nion ou  la  non-réunion  qui  les  déterminerait. 

Maintenant  on  vous  propose  des  mesures  pro- 
visoires :  on  vous  dit  que  votre  humanité  doit 
vous  porter  à  rétablir  le  calme  et  la  paix.  Mais, 
Messieurs,  avec  ces  raisons  d'humanité  et  de  pa- 
cification, ce  serait  bien  là  le  plus  sûr  moyen 
d'avoir  la  guerre.  Quel  droit  avons-nous,  sous 
prétexte  que  nos  voisins  sont  en  armes,  d'aller 
chez  eux  pour  les  pacifier?  Et  si  on  ne  décide 
pas  qu'Avignon  et  le  Gomtat  appartiennent  à  la 
France,  sont  un  territoire  qui  en  a  toujours  été 
inséparable,  on  n'a  pas  le  droit  d'aller  sur  le  ter- 
ritoire du  Gomtat. 

On  vous  a  dit  :  l'incendie  peut  se  communiquer 
et  vous  avez  le  droit  d'aller  l'éteindre  :  quelle 
est  donc  la  seule  manière  de  l'éteindre,  et  quel 
est  votre  droit  à  cet  égard?  C'est  de  mettre  un 
cordon  sur  les  frontières,  mais  non  pas  d'entrer 
dans  le  territoire.  Avec  de  semblables  maximes, 
l'empereur  aurait  le  droit  d'entrer  dès  demain  en 
France  pour  se  mêler  de  nos  différents. 

On  nous  dit  :  comme  le  vœu  d'Avignon  et  du 
Gomtat  a  pu  ne  pas  être  libre,  alors  les  communes 
d'Avignon  et  du  Gomtat  s'assembleront  pour 
émettre  un  vœu  libre  et  volontaire  :  N'est-ce  pas 
là  une  vraie  dérision?  Gomment,  lorsque  vos 
troupes  se  trouveront  dans  ce  pays,  lorsi^ue  vos 
troupes  en  auront  pris  possession,  vous  exigerez 
ensuite  qu'on  émette  un  vœu,  et  on  regarderait 
ce  vœu  comme  plus  libre,  comme  plus  volontaire, 
comme  plus  solennel!  Mais  à  quelle  puissance  de 
l'Europe  pourrait-on  ainsi  en  imposer?  Qui  pour- 
rait donc  s'aveugler  sur  ce  vœu?  Messieurs,  cette 
mesure  n'a  été  nullement  méditée,  ou  c'est  une 
mesure  extrêmement  perfide  que  1  on  vous  pro- 
pose. 

Nous  mettons  toujours  la  justice  de  notre  côté, 
mais,  d'abord  que  vous  avez  le  droit,  examinez 
votre  intérêt.  Votre  intérêt  est  que,  si  vous  ne 
prenez  pas  possession  de  ces  pays  qui  vous  ont 
toujours  appartenu,  vous  pouvez  être  sûrs  que 
les  malheureux  habitants  vont  s'égorger  les  uns 
les  autres  ;  que  le  sang  va  couler  de  toutes  parts  ; 
que  tout  ce  qui  se  prépare  à  Avignon  et  dans  le 
Gomtat  refluera  malgré  ce  qu'on  a  dit  dans  nos 
provinces  méridionales  :  c'est  un  incendie,  Mes- 
sieurs, qui  se  communiquera.  Il  y  a  des  partis, 
comme  il  y  en  a  en  France,  et  les  partis  de  France 
se  rallieront  à  ces  mêmes  partis.  Ce  sera  le  foyer 
de  la  guerre  civile  qui  désolera  la  France  si  vous 
n'avez  pas  la  prudence  de  prononcer  le  décret 
qui  vous  est  proposé  par  votre  comité.  C'est  à 
quoi  je  conclus.  { Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  GouplI-Préfeln,  un  des  secrétaires.  Mes- 
sieurs, M.  le  Président  m'ordonne  de  vous  donner 
communication  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
M.  l'évêque  de  Vaison;  la  voici  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  les  infâmes  calomnies  que  M.  Bouche  s'est 
permises  contre  moi.  L'honneur  de  l'église  est 
compromis,  puisqu'eu  cette  qualité  je  serais  plus 
coupable,  si  les  horreurs  dont  m'accuse  M.  Bouche 
étaient  aussi  prouvées  qu'elles  sont  fausses.  Je 
réclame,  Monsieur  le  Président,  la  justice  de  l'au- 


JAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (3  mai  1791.] 


831 


guste  Assemblée  que  vous  présidez;  et  je  la  prie 
de  prendre  ea  considératioa  l'accusation  calom- 
nieuse de  M.  Bouche  et  de  l'obliger  d'en  fournir 
la  prtuve. 

«  Je  n'ai  point  paru  à  Vaison  depuis  le  11  de 
janvier  de  celte  année,  j'étais  depuis  trois  se- 
maines à  Valréas,  ville  de  mon  diocèse,  distante 
de  4  lieues  de  Vaison,  MM.  de  la  Villasse  et  An- 
selme oni  péri,  il  e?t  vrai;  mais  il  est  absolument 
faux  qu'on  ait  chanté  ua  Te  Deum  à  cette  occa- 
sion ;  et  je  défie  M.  Bouche  de  prouver  aucune 
des  calomnies  dont  il  veut  me  noircir,  offrant  de 
me  soumettre  à  toute  la  sévérité  des  lois,  si  la 
moindre  partie  de  mon  avance  se  trouve  fausse. 

«  Je  déclare  que,  respectant  dans  M.  Bouche  le 
caractère  de  représentant  de  la  nation,  il  se  sous- 
trait pour  le  moment  aux  actions  que  je  pourrais 
intentt^r  contre  lui.  Je  me  réserve,  après  cette 
législature,  de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux 

fiour  obtenir  vengeance  du  calomniateur  et  pour 
e  faire  condamner  aux  réparations  que  mon  hon- 
neur et  celui  des  ministres  de  l'église  m'obligent 
d'exiger  de  lui. 

«  Je  suis  avec  respect,  *^tc.  « 

u  Signé  :  l'Evêque  de  Vaison.  » 
«  Ce  23  avril  1791.  » 

M.  Bonche.  Le  fait  dont  vous  venez  d'entendre 
lecture  est  certainement  grave;  et  je  serais  un 
homme  bien  vil  si  j'avais  été  coupable  de  celte 
calomnie. 

Voici  en  peu  de  mots  de  quoi  il  s'agit  :  Il  s'était 
formé  à  Avignon  une  assemblée  composée  d'  s 
députés  de  cinquante  ou  soixante  communautés 
du  Gomtat  qui  accédaient  au  vœu  d'Avignon  pour 
la  réunion.  Pendant  quelques  jours  d'intervalle 
des  travaux  de  cette  assemblée,  MM.Ânselmeetde 
la  Villasse  crurent  pouvoir  s'absenter  de  l'assem- 
blée dont  ils  étaient  électeurs,  et  se  retirèrent  à 
Vaison.  Ce  fut  pendant  leur  séjour  qu'ils  y  furent 
égorgés  par  une  populace  enflammée  par  une 
instruction  ou  un  man  lement  de  M.  l'évêque  de 
Vaison,  dont  les  fragments  ont  paru...  {Murmures 
à  droite.) 

Ne  vous  pressez  pas.  Messieurs.  {Vopinant  se 
tourne  vers  la  droite.)  Cette  populace  courut  à 
Vaison,  et  ces  deux  m.  ssieurs  furent  égorgés 
comme  on  l'assure.  Les  Avignonais,  justement  in- 
dignés du  massacre  de  plus  de  20  patriotes  et  des 
2  membres  de  leur  assemblée  électorale,  se  mirent 
alors  en  campagne  pour  venger  ce  crime;  c'est 
l'époque  du  premier  mouvement  de  l'armée  avi- 
gnunaise. 

Vous  pouvez  vous  souvenir.  Messieurs,  que, 
lorsque  je  dénonçai  le  fait  dont  il  s'agit  à  l'As- 
seuiblée  nationale,  j^^  lui  dis  que  je  parlais  d'après 
des  lettres  que  je  venais  de  recevoir. 

Un  membre  à  droite  :  Vous  ne  les  avez  pas  lues. 

M.  Bouche.  Ce  que  je  n'ai  pas  fait  alors,  je 
m'en  vais  le  faire,  ainsi  tenez-vous  tranquilles. 
{Applaudissements  à  gauche.)  Ces  lettres  étaient 
entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur.  En  voici  une 
que  je  viens  de  me  procurer;  elle  est  bien  et  dû- 
ment signée  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale; elle  est  du  15  avril. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  plus  de  20  pa- 
triotes ont  été  massacrés,  que  l'évêque  de  Vaison 
et  son  chapitre  ont  contribué  à  ce  massacre  et 
chanté  un  Te  Deum  en  actions  de  grâce;  que 
M.  Anselme  a  été  haché  par  morceaux  et  qiron 
a  dansé  une  farandole  autour  du  cadavre  de  M.  de 
la  Villasse.  » 


Voilà,  Messieurs,  le  récit  que  j'ai  rhonneur  de 
vous  faire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  Hlanry.  Je  demande  que  le  désaveu 
de  M.  l'évêque  de  Vaison  soit  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  liavie.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
repris  sur-le-champ  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  l'affaire  d'Avignon  soit  terminée  aujourd'hui. 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Tabbé  Slanry.  Je  demande  que  l'on  con- 
signe dans  le  procès -verbal  que  M.  Bouche  est 
convenu  qu'il  avait  été  trompé.  {Murmures.)  C'est 
pour  l'honneur  d'un  citoyen  calomnié  que  je 
le  réclame. 

M.  Bonche.  Non,  certes!  je  ne  l'avoue  pas. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Bouche.  Je  demande  à  lire  une  autre 
lettre. . . 

Voix  diverses  :  Non!  non!  cela  n'est  pas  néces- 
saire! A  l'ordre  du  jour! 

M.  l.avle.  C'est  un  artifice  qu'on  emploie  pour 
empêcher  la  délibération,  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  l'on  décide  l'affaire  d'Avignon  sans 
désemparer.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Malouet  se  plaint  de  ce  que  le  public  des 
tribunes  rit  du  petit  nombre  des  opposants. 

M.  le  Président  intime  aux  tribunes  l'ordre 
de  garder  le  plus  profond  silence. 

(L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  décrète  que  l'affaire  d'Avignon  sera  décidée 
sans  désemparer.) 

M.  l'abbé  llaury.  Je  demande  qu'elle  ne  soit 
pas  décidée  avant  que  j'aie  été  entendu. 

M.  Ijavie.  Tous  les  membres  de  l'Assemblée 
ont  un  droit  égal  à  la  parole,  et  il  est  étrange 
qu'un  homme  affecte  tant  d'importance  à  Si  faire 
entendre.  M.  l'abbé  Maury  prendra  la  parole  à  son 
tour  si  l'Assemblée  le  veui.  Mon  vœu  individuel 
est  qu'il  soit  enten  lu,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  l'Assemblée  s'engage  envers  lui. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  que  lorsque 
mon  tour  sera  venu  on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  de  Alontlosicr.  11  y  a  mille  exemples  de 
décrets  semblables  rendus  en  faveur  de  M.  de 
Mirabeau. 

M.  l<avle.  L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
M.  de  Mirabeau  ne  cx)nclui  nullement  pour 
M.  Maury. 

M.  d  Estourmel.  Si  l'Assemblée  veut  entendre 
eh  ce  moment  M.  l'abbé  Maury,  je  lui  céderai  mon 
tour  de  parole. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui! 

M.  de  Clermont-Liodève.  Nous  ne  deman- 
dons point  cela,  je  suis  inscrit  et  je  demande  que 
l'ordre  de  parole  et  du  jour  soit  suivi. 
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(L'Assemblée  consultée  consent  à  ce  que  M.  d'Es- 
touruiel  cède  la  parole  à  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  Tabbc  Maury  (1).  Dans  uoe  discussion 
qui  se  renouvelle  pour  la  troisième  fois  dans  cette 
Assemblée,  alors  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les 
plus  grands  intérêts,  toute  prétention  d'éloquence 
serait  bien  futile  et  bien  déplacée.  M.  le  rappor- 
teur a  divisé  cette  question  en  15  parties,  et  je 
me  trouve,  pour  lui  répondre,  obligé  de  le  suivre 
dans  la  distribution  qu'il  a  faite  lui-même  de 
celte  cause.  Je  vais  donc,  Messieurs,  suivre  pas 
à  pas  M.  le  rapporteur  et  me  conformer  à  l'ordre 
qu'il  a  tracé  lui-même. 

La  première  question  qu'il  s'est  proposée  est 
celle-ci  :  De  qui  dépendaient  Avignon  et  le  Gom- 
tat  avant  d'être  possédés  par  le  pape? 

Le  Gomtat  et  Avignon  sont  séparés  du  royaume 
de  France  depuis  le  neuvième  siècle,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  900  ans  qu'ils  ne  font  plus  partie  inté- 
grante de  l'Empire;  et  certes  la  gloire  de  la  France 
est  indépendante  de  ce  petit  pays  dont  on  semble 
convoiter' la  réunion  avec  tant  d'ardeur.  Le  Gom- 
tat appartenait  à  Raymond  VII,  comte  de  Tou- 
louse, qui  en  fit  la  cession  au  pape  ;  si  l'on  voulait 
remonter  plus  haut,  il  serait  aisé  de  prouver  qu'il 
appartenait  à  Frédéric;  car  il  y  aurait  de  grands 
détails  historiques  à  faire  sur  Raymond,  prince 
qui,  au  reste,  intéresse  assez  par  ses  malheurs... 
Avignon  faisait  au  contraire  partie  du  coraié  de 
Provence.  L'aliénation  du  Gomtat,  faite  par  Ray- 
mond, fut  confirmée  par  Philippe  le  Hardi.  Avi- 
gnon fut  vendu  au  pape  par  Jeanne  de  Naples, 
te  12  juin  1348.  Voilà  les  premiers  titres  du  pape 
sur  ces  deux  Etats.  A  cet  égard,  je  dois  observer 
que  le  pape  lui-même  pourrait  former  des  pré- 
tentions, puisqu'au  moment  où  Philippe  le  Hardi 
a  reconnu  la  souveraineté  du  pape  sur  le  Gomtat, 
il  lui  en  enleva  la  moitié,  savoir  :  le  comté  de 
Diois  et  Valentinols,  la  ville  de  Monlélimar;  enfin 
tout  le  pays  compris  depuis  la  montagne  d'Evre 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Isère,  pays  qui  dépendait 
du  Gomtat  et  formait  la  possession  de  Ray- 
mond VII,  comte  de  Toulouse,  lorsqu'il  eu  fit  la 
cession  au  Saint-Siège  par  le  même  traité  qui 
réunit  le  Languedoc  à  la  France  en  1229. 

La  seconde  question  de  M.  le  rapporteur  est 
celle-ci  :  «  Avignon  et  le  Gomtat  ont-ils  pu  être 
aliénés  ?  » 

Sur  cette  question.  Messieurs,  il  faut  tout  d'a- 
bord poser  deux  principes  :  le  premier  est  que  la 
déclaration  d'inaliénabifilé  du  domaine  est  infini- 
ment postérieure  aux  époques  historique»  qui 
nous  occupent  actuellement,  puisque  ce  n'est 
que  par  l'ordonnance  de  Moulins  que  cette  dé- 
claration a  été  faite;  or  il  est  impossible  d'appli- 
quer à  un  acte  quelconque  une  loi  postérieure 
à  cet  acte,  et  par  conséquent  les  règles  de  Tina- 
liénabilité  sont  inapplicables  par  leur  postériorité 
à  la  vente  d'Avignon. 

Le  second  principe  est  que  les  lois  domaniales 
ne  s'appliquent  jamais  aux  traités.  Ainsi  s'il 
existe  des  traités  solennels  qui  aient  assuré  au 
pape  la  légitime  souveraineté  d'Avignon  et  du 
Gomtat,  il  est  inutile  d'entrer  dans  des  digressions 
d'érudition  qui  sont  étraiigèrts  à  la  France  et  la 
cause  que  vous  traitez  ne  peut  être  jugée  comme 
une  cause  domaniale;  je  suis  obligé  d'entrer  dans 
ces  détails  puisque  tous  mes  adversaires  ont  pré- 
tendu tirer  un  moyen  des  luis  de  la  domanialité. 

Mais,  puisqu'au  moment  oîi  vous  allez  prouon- 

(1)  Lo  discours  de  M.  l'abbô  Maury  est  très  incom- 
plet au  Monileur. 


cer,  nous  ne  devons  négliger  aucune  des  objec- 
tions qui  nous  ont  été  faites,  il  importe  avant 
tout  de  détruire  quelque  prévention  qu'on  a  cher- 
ché à  répandre  dans  cette  Assemblée  contre  la 
légitime  possession  du  pape.  J'observerai  tout 
d'abord  qu'à  Pexception  de  trois  souverains  eu 
Europe,  —  en  adoptant  l'expression  dont  on 
s'est  longtemps  servi  —qu'à  l'exception,  dis-je, 
de  trois  souverains  en  Europe,  le  pape  comme 
souverain  du  Gomtat  se  trouve  dans  ce  moment 
le  plus  ancien  de  l'Europe;  il  n'y  avait,  Messieurs, 
que  les  maisons  de  France,  de  Savoie  et  de  Saxe 
qui  possédassent  dans  le  xiii"  siècle,  à  l'épo- 
que de  l'aliénation  du  Gomtat,  les  Etats  dont  ils 
jouissent  encore  aujourd'hui.  L'Europe  entière 
s'est  renouvelée  depuis  et  a  changé  de  souverains  : 
vous  ne  trouverez  plus  les  mêmes  familles  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  sur  le  trône  de  Dane- 
mark, de  Suède  et  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  l'abbé  Maary.  Le  pape  en  qualité  de  pro- 
priétaire d'Avignon  et  du  Gomtat  est  donc  le 
quatrième  souverain  de  l'Europe. 

Maintenant  il  faut  examiner  la  légalité  des 
contrats,  puisque  cette  question  a  été  agitée.  Ce 
fut  Jeanne  de  Naples,  comtesse  de  Provence, 
remarquable  par  sa  beauté,  par  son  esprit  et  par 
son  cœur,  qui  aliéna  Avignon  au  pape  en  1348. 
Dans  ce  contrat,  qui  existe  dans  la  bibliothèque 
du  Vatican,  d'où  on  en  a  tiré  plusieurs  copies, 
Jeanne  de  Naples  dit  qu'elle  cède  ce  domaine  de 
plein  gré,  sans  y  être  nullement  contrainte  ;  elle 
le  vend  pour  80,000  florins  d'or,  et  non  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit,  pour  prix  de  l'absolution 
d'un  crime  qu'elle  n'avait  pas  commis  ;  car  c'est 
trois  ans  après  la  vente  d'Avignon,  que,  plaidant 
elle-même  sa  cause,  en  présence  du  pape,  au  mi- 
lieu du  Saint-Gollège,  elle  confondit  ses  calom- 
niateurs par  une  discussion  contradictoire  avec 
les  ambassadeurs  hongrois,  ses  implacables  dé- 
nonciateurs, et  qu'après  avoir  fermé  la  bouche 
à  la  calomnie,  elle  obtint  l'absolution  du  pape. 
On  a  nié  pendant  longtemps,  et  M.  de  Monclar 
e:t  tombé  lui-môme  dans  cette  erreur,  on  a  nié 
le  payement  des  80,000  florins.  La  quittance  li- 
bellée de  ce  payement  existe  encore  à  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  Elle  est  imprimée  dans  la 
dernière  histoire  de  Provence  par  Papon  :  l'em- 
ploi de  la  somme  reçue  y  est  détaillée  jusqu'au 
dernier  écu.  Voilà  donc  une  seconde  calomnie 
qu'il  ne  sera  plus  possible  de  reproduire. 

On  a  dit  que  la  reine  Jeanne  était  mineure  à 
l'époque  del'aliéoation  ;  c'est  un  argument  auquel 
M.  de  Monclar  a  donné  un  grand  crédit  et  qui  a 
été  répété  ici  par  plusieurs  opinants.  Je  me  sou- 
viens de  l'avoir  discuté  de  vive  voix  avec  M.  de 
Monclar,  lui-même,  et  j'ai  été  témoin  des  regrets 
qu'il  avait  d'avoir  composé  l'histoire  d'Avignon 
à  Paris,  où  il  était  impossible  de  trouver  les 
originaux  des  monuments  historiques.  Il  me  dit 
lui-même  plusieurs  fois  qu'il  aurait  écrit  son 
ouvrage  d'une  autre  manière  s'il  avait  pu  l'écrire 
à  Naples;  mais  enfin  il  a  accrédité  la  calomnie 
de  la  minorité  de  Jeanne  :  cette  calomnie  a  encore 
été  répétée  par  M.  le  rapporteur  ;  il  faut  aujour- 
d'hui, Messieurs,  vous  dire  quelles  sont  les  ré- 
ponses qui  doivent  rassurer  votre  conscience. 
{Rires  à  droite.) 

11  y  a  un  fait  historique  fort  extraordinaire, 
mais  pourtant  généralement  reconnu  :  c'est  que 
ni  vous,  ni  moi,  ni  personne  au  monde,  ne  sait 
avec  exactitude  la  naissance  de  la  reine  Jeanne 
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de  Naples.  Aucun  hislorien  ne  nous  l'a  fait  con- 
naître. Je  pourrais  m'en  tenir  là  et  dir»^  ;iux  ad- 
versaires que  c'est  à  celui  qui  argumente  de  la 
minorité  à  la  prouver  :  puisque  vous  prétendez 
que  Jeanne  de  Naples  était  mineure,  je  vous  de- 
mande de  me  dire  à  quelle  époque  elle  était  née. 
Aucun  homme  de  bonne  foi  ne  pourrait  me  ré- 
pondre. Les  savants  ont  reconnu  qu'après  toutes 
les  recherches  faites  dans  les  bibliothèques  de 
Naples,  lieu  de  sa  naissance,  il  ne  reste  aucune 
trace  de  son  extrait  bapiistaire,  aucun  acte  qui 
indique  l'année  de  sa  naissance.  Mais  cette  ré- 
ponse qui  est  une  fin  de  non-recevoir  et  que 
vous  nous  feriez  sans  doute  si  nous  alléguions 
des  titres  incertains,  cette  réponse  est  indigne 
d'une  aussi  bonne  cause.  Il  faut  vous  prouver 
que  Jeanne  était  majeure,  et  j'ai  pour  cela  trois 
moyens. 

Le  premier  est  celui-ci:  le  pape  Clément  YI  est 
cité  par  tous  les  historiens  comme  l'un  des  plus 
habiles  politiques  de  l'histoire  moderne.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  Avignon  ont  exalté  la  dex- 
térité avec  laquelle  il  est  parvenu  à  enlever,  selon 
eux,  à  la  reine  Jeanne  la  ville  d'Avignon.  Or  je 
vous  demande  s'il  est  vraiseuiblable  qu'un  poli- 
tique aussi  habile  ait  traité  avec  une  mineurej 
qu'il  ait  employé  toutes  les  intrigues  qu'on  lui 
suppose  pour  faire  un  contrat  évidemment  nul, 
alors  qu'il  pouvait  traiter  avec  le  conseil  de  ré- 
gence? {Rires  ironiques  à  gauche.) 

Je  dis,  Messieurs,  que,  dans  une  discussion  où 
nous  sommes  tous  réduits  à  des  conjectures,  il 
ne  me  parait  pas  probable  qu'un  homme  habile 
qui  traite  avec  une  souveraine  dans  ses  propres 
États;  avec  une  souveraine  dont  il  ne  pouvait 
douter  de  la  minorité,  si  elle  eût  été  mineure; 
avec  une  mineure  à  laquelle  son  père  avait  donné 
un  conseil  de  minorité  qui  n'existait  pins,  et  dont 
il  aurait  été  si  facile  au  pape  d'obtenir  le  consen- 
tement, ait  négligé  cette  précaution  si  elle  avait 
été  nécessaire  et  ait  agi  comme  un  enfant. 

Le  second  argument,  qui  doit  vous  rassurer, 
est  celui-ci  :  au  moment  où  le  pape  acquit  la 
propriété  d'Avignon,  les  habitants  refusèrent  de 
reconnaître  ce  transport  de  souveraineté;  ils  le 
refusèrent  pendant  plus  de  neuf  années.  Quels 
motif8allégua-t-il?Consultons  l'histoire.  Disaient- 
ils  que  la  reine  Jeanne  était  mineure?  Non.  Jamais 
dans  toutes  leurs  protestations  ils  ne  se  sont  servis 
de  ce  moyen  de  résistance  qui  eût  été  péremp- 
toire  et  cependant  ils  connaissaient  bien  l'âge  de 
leur  souveraine  puisqu'elle  vivait  au  milieu  d'eux. 
Le  seul  argument  qu'ils  employèrent  fut  la  crainte 
que  le  pape  ne  leur  conservât  point  par  un  acte 
authentique  leurs  privilèges  et  ils  déclarent  qu'ils 
ne  l'accepteront  pour  souverain  qu'après  qu'il 
aura  formellement  déclaré  reconnaître  leurs  droits. 
Le  pape  mit  en  œuvre  toute  l'astuce  de  sa  poli- 
tiq^ue  pour  triompher  de  leur  refus.  Les  Avigno- 
nais  ne  voulurent  entendre  aucune  proposition  ; 
ils  ne  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité,  en  1357, 
que  lorsque  lui-même  eut  prêté  celui  de  main- 
tenir leurs  privilèges.  Je  crois,  Messieurs,  que 
pour  tout  homme  de  bonne  foi  ce  silence  de  la 
part  des  Avignonais,  relativement  à  la  prétendue 
minorité  de  la  reine  Jeanne  vaut  une  démons- 
tratiou  et  enlève  à  vos  comités  toute  raison  de  se 
servir  aujourd'hui  de  cet  argument. 

Voici  mon  troisième  moyeu  contre  la  minorité. 
Ce  fut  le  13  juin  1348  que  Jeanne,  vendit  Avignon. 
Il  est  prouvé  par  le  témoignage  de  tous  les  his- 
toriens et  par  les  actes  originaux  déposés  à  la 
Chambre  des  comptes  d'Aix  que  Jeanne  de  Naples 
épousa  André  de  Hongrie  le  5  mars  1333;  il  y 


avait  donc  15  ans  qu'elle  était  mariée  lorsqu'elle 
vendit  Avignon,  donc  elle  était  majeure. 

Vn  membre  :  Ne  confondez  pas  les  fiançailles 
avec  le  mariage. 

M.  l'abbé  Maary.  On  dit  que  le  5  mars  1333 
Jeanne  n'a  été  que  fiancée.  Si  je  démontre  que 
ce  jonr  même  la  cérémonie  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  des  fiançailles,  a  été  faite,  pourrai-je 
enfin  espérer  détruire  complètement  cette  calom- 
nie ?  Eh  bien  !  l'acte  de  mariage  existe  à  la  Chambre 
des  comptes  du  parlement  d'Aix.  Je  l'ai  opposé 
à  M.  de  Mûoclar,  et  il  en  est  convenu.  {Murmures.) 

M.  de  Henon,  rapporteur.  Le  contrat  de 
mariage  de  sa  mère  est  du  22  janvier  1324. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  parle  devant  des  adver- 
saires très  instruits  et  l'on  ne  peut  me  supposer 
la  maladresse  de  supposer  des  faits  faux. 

L'acte  de  mariage  existe.  Ce  fut  Jérôme  de  La 
Garde,  archevêque  d'Arles,  qui  donna  la  bénédic- 
tion nuptiale,  le  5  mars  1333,  et  ce  fut  le  même 
jour  que  le  conseil  de  tutelle  fut  établi.  Comment 
croire  que  la  reine  n'eût  alors  que  7  ans,  comme 
on  vous  l'a  soutenu? 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  J'en  conviens,  voici 
le  contrat  de  mariage. 

M.  Fabbé  flfanrr.  D'après  cet  aveu,  voici 

comme  je  raisonn^^.  Il  était  défendu  par  toutes 
les  lois  de  l'E^ilise  et  de  l'Etat  de  donner  la  béné- 
diction nuptiale  avant  l'âge  de  12  ans. 

M.  Gonpil-Préfeln.  C'est  ici  le  moment  de 
lire  {Murmures) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nonl  non! 

MM.  Lavie,  Gonpil-Préfein  et  de  Uenoa 

demandent  à  parler. 

M.  l'abbé  Slaary.  Messieurs,  vous  me  réfu- 
terez. Je  sais  que  les  faits  que  je  vous  rapporte 
ne  sont  guère  connus,  et  qu'on  peut  sans  doute 
les  ignorer;  mais  c'est  l'histoire  de  mon  pays  et 
je  l'ai  étudiée.  Je  disais  donc  que  toutes  les'  lois 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  défendaient  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  avant  l'âge  de  12  ans.  On 
ne  voit  nulle  part  que  Jeanne  ait  obtenu  une  dis- 
pense à  cet  égard,  qu'elle  eiit  été  l'objet  d'une 
exception  spéciale.  {Murynwes.)  Je  certifie  que 
personne  ne  peut  contredire  l'époque  de  ce  ma- 
riage-là. 

M.  de  IHenon,  rapporteur.  Ce  n^est  pas  de 
celui-là  que  je  veux  vous  parler. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  vais  maintenant  appuyer 
mon  raisonne  nent  d'une  autorité  qui  ne  sera 
pas  suspecte  dans  cette  Assemblée  ;  c'est  de  Bayle 
qu'il  s'agit.  {Murmures  à  gauche.)  Bayle,  Nostfa- 
damus,  Honoré  Bouche,  tous  les  historiens  recon- 
naissent la  date  de  ce  mariage  comme  certaine. 

Je  me  suis  fait  à  moi-même  toutes  les  objections  ; 
je  me  suis  demandé  si  Jeanne  n'avait  pas  été 
mariée  avant  sa  douzième  année.  Ici,  Messi^^urs, 
j'ai  trouvé  la  preuve  du  contraire,  et  oîi  l'ai-je 
trouvée?  Dans  le  plaidoyer  que  les  ambassadeurs 
hongrois  ont  fait  en  plein  consistoire  contre 
Jeanne  de  Naples  qu'ils  accusaient  d'avoir  assas- 
siné son  mari,  André  de  Hongrie.  Ils  diseut 
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qu'elle  l'avait  épousé  sans  y  être  aucunement 
portée  par  son  goût  personnel;  que  les  préven- 
tions de  la  reine  Jeanne  étaient  antérieures  même 
à  son  uiiioti;  qu'elle  avait  alors  une  aversion 
marquée  pour  son  mari,  que  son  père  lui  avait 
proposé  un  autre  mariage;  mais  qu'espérant 
subjuguer  et  dominer  bientôt  André  par  toutes 
les  astuces  de  son  esprit  et  de  son  sexe,  elle  avait 
préféré  de  l'épouser.  {Rires  à  gauche.) 

Je  vous  deinande  à  présent,  Messieurs,  si  ces 
manèges-là  ne  supposent  pas  qu'elle  avait  au 
moins  11  ou  12  ans.  Il  y  a  plus,  Messieurs, 
il  y  a  une  foule  de  dispenses  qui  ont  été  données; 
et  nous  ne  trouvons  ici  aucune  dispense  d'âge. 
Cette  objiCtion  n'a  d'autre  source  que  la  haine 
pour  la  cour  de  Rome  et  ne  peut  plus  être  opposée 
à  l'acquisition  d'Avignon.  J'ajoute,  Messieurs,  que 
Bayle,  qui  sait  toutes  ces  choses  en  détail  mieux 
que  moi,  dit  que  Jeanne  mourut  en  1382,  âgée 
de  58  ans;  il  la  suppose  donc  née  en  1324, 
c'est-à-dire  qu'elle  avait  selon  loi  9  ans  quand 
elle  se  maria  et  24  ans  et  quelques  mois  lors 
de  la  \ente  d'Avignon;  elle  entrait  donc  même 
d'après  cet  histo  ien  dans  sa  vingt-cinquième 
année;  elle  a  donc  pu  aliéner. 

On  nous  objecte  ensuite  que  Jeanne  était  liée 
par  deux  substitutions  dont  elle  était  grevée, 
l'une  faite  en  1309  par  Charles  II,  comte  de  Pro- 
vence, l'autre  en  1343  par  le  comte  Robert  son 
aïeul.  Mais  ces  doux  substitutions  que  nous  con- 
naissons parfaitement  n'ont  aucun  point  dans 
cette  cause.  La  première  substitution  a  été  limitée, 
nous  en  avons  l'original;  elle  n'existait  plus  en 
1348  et  s'arrêtait  à  ce  même  comte  Robert.  La 
preuve  qu'elle  était  limitée,  c'est  qu'on  l'a  renou- 
velée en  la  rappelant  dans  la  seconde  substitution 
comme  étant  fanie. 

La  seconde  substitution  ne  défend  nullement 
à  la  reine  Jeanne  d'aliéner;  au  contraire  elle  le 
lui  permet  formellement  lorsqu'elle  sera  majeure; 
elle  l'y  autorise  même  durant  sa  minorité  avec 
le  concours  du  conseil  que  le  comte  Charles  lui 
avait  nommé  par  son  testament.  Ainsi  le  pape 
n'avait  nul  intérêt  à  cacher  cette  minorité,  puisque 
le  testament  autorisait  Jeanne  à  vendre  mênrie 
mineure  pourvu  qu'elle  fût  assistée  de  son  conseil. 
Quel  obstacle  aurait  empêché  le  pape  Clément  VI 
de  se  prévaloir  de  ce  conseil  de  minorité  qu'il 
n'a  jamais  invoqué? 

Je  me  borne  a  ces  moyens  de  fait  et  je  passe 
à  la  di-cussion  de  la  cause  qui  offrira  des  moyens 
de  droit  du  plus  grand  poids. 

En  effet,  si  nous  voulons  examiner  ici  le  droit 
dans  toute  sa  rigueur,  savez-vous  ce  que  l'on 
prouvera  jusqu'à  l'évidence  ?  A  l'égard  des  sub- 
stitutions on  ne  prouvera  pas  que  la  reine  Jeanne 
deNaples  fut  liée  à  ne  pas  pouvoir  aliéner,  mais 
on  prouvera  évidemment  que  Charles  du  Maine  a 
donné  par  testament  à  Louis  II  le  comté  de  Pro- 
vence qui  était  donné  à  la  maison  de  Lorraine. 
Cette  substitution  est  plus  évidente  que  la  lu- 
mière du  soleil.  (Murmures.)  Nous  ne  pouvez  donc 
argumenter  des  substitutions  sur  Avignon  sans 
attaquer  vos  propres  droits  sur  la  Provence. 

Voici  un  raisonnement  que  je  recommande 
tout  spécialement  à  MM.  les  jurisconsultes  de 
l'Assemblée.  Je  commence  par  déclarer  que  je 
connais  la  légitimité  des  prétentions  de  la  France 
sur  le  comté  de  Provence  et  que  mon  inleition 
n'est  nullement  de  croire  que  les  Provençaux  sont 
aujourd'hui  les  sujets  de  la  maison  de  Lorraine  ; 
je  crois  qu'ils  sont  Français.  Ce  n'est  pas  par  com- 
plaisance que  je  dis  cela,  c'est  parce  que  je  crois 
qu'en  matière  de  souveraineté  comme  en  toute 


autre  matière  de  propriété,  la  possession  cou- 
vre tout.  (Murmures.)  Je  dis  qud  la  possession 
est  le  plus  légitime  de  tous  les  titres  et  par  con- 
séquent la  France  est  la- légitime  souveraine  de 
la  Provence. 

Mais  si,  comme  je  vais  vous  le  prouver,  vous 
n'avez  pas  d'autre  titre  sur  la  Provence,  —  car 
le  droit  est  contre  vous  ;  il  est  reconnu  évidem- 
ment contre  vous,  et  M.  de  Monclar  le  reconnaît 
lui-même  —  si,  dis-je,  vous  n'avez  pas  d'autre 
argument  sur  la  propriété  de  la  Provence,  d'autre 
titre  de  souveraineté  que  la  possession,  comment 
pouvez-vous  réclamer  Avignon  que  vous  n'avez 
jamais  possédé  ?  Il  est  bien  manifeste  que  votre 
droit  possessionnel  ne  s'étend  que  sur  ce  que 
vous  avez  possédé  ;  et  vous  n'avez  jamais  joui  du 
Comtat  ni  d'Avignon  depuis  la  réunion  de  la  Pro- 
vence en  1483.  Or,  Messieurs,  le  duc  du  Maine 
était  l'oncle  de  Yolande  d'Anjou,  qui  avait  é  ousé 
le  duc  de  Lorraine.  La  substitution  existait  réel- 
lement en  faveur  de  cet  enfant,  de  ce  mineur 
qu'on  dépouilla; et  vous  savez  comment  Louis XI 
se  conduisait  avec  ses  voisins,  et  la  terreur  qu'il 
leur  inspirait. 

Le  duc  de  Lorraine  se  tut  tant  qoe  Louis  XI 
vécut,  parce  qu'il  craignait  de  perdre  ses  propres 
Etats  en  réclamant  la  succession  qui  lui  apparte- 
nait en  Provence.  Mais  du  moment  que  Louis  XI 
fut  mort,  il  revendiqua  la  Provence  comme  son 
héritage  et  il  porta  sa  réclamation  aux  états  gé- 
néraux du  royaume  de  France  assemblés  àTours. 
Que  lui  répondirent  les  états  généraux  quand  il 
leur  présenta  l'acte  de  substitution  ?  Ces  états 
généraux  si  justement  célèbres  s'attachèrent  à 
éluder  constamment  la  question  :  ils  firent  com- 
bler de  caresses  le  duc  de  Lorraine  ;  ils  lui  offrirent 
de  lui  procurer  dfs  forces  pour  conquérir  le 
royaume  de  Naples  qui  lui  appartenait  aussi  en 
vertu  d'une  substitution  ;  ils  lui  firent  mênae  une 
pension  de  36,000  livres,  et  je  doute  que  les  as- 
semblées nationales  donnent  de  l'argent  pour 
rien;  ils  lui  permirent  enfin  d'emmener  avec  lui 
pour  la  conquête  du  royaume  de  Naples  tous  les 
gentilshommes  de  Provence  qui  voudraient  aller 
faire  la  guerre  à  ses  côtés,  et  les  gentilshommes 
provençaux  se  rassemblèrent  autour  du  duc  de 
Lorraine  comme  autour  de  leur  légitime  souve- 
rain. 

Le  duc  de  Lorraine  ne  réussit  pas  dans  le 
royaume  de  Naples  et  ses  malheurs  personnels 
ont  fait  totalement  oublier  les  droits  de  sa  maison 
sur  la  Provence,  droits  que  je  reconnais  bien  lé- 
gitimement anéantis. 

Mais,  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  de  l'aveu  des 
états  généraux  de  Tours  vous  ne  pouvez  soutenir 
votre  droit  de  souveraineté  sur  la  Provence  au- 
trement que  par  la  possession,  puisque  vous  avez 
contre  vous  le  titre  invincible  d'une  substitution 
au  préjudice  de  laquelle  on  n'a  pas  pu  faire  un 
testament,  je  vous  demande  comnent  vous  pou- 
vez contester  la  souveraineté  du  pape  sur  Avi- 
gnon et  prétendre  encore  avoir  des  droits  sur  cette 
ville,  lors  iuf3  vous  n'avez  à  opposer  que  ce  qu'on 
pourrait  vous  opposer  à  vous-mêmes.  Vous  ne 
possédez  pas  le  comté  de  Provence  à  titre  universel 
mais  à  titre  singulier.  Un  testament  vous  adonné 
un  pays  auquel  vous  n'aviez  antérieurement  au- 
cun droit;  vos  droits  ne  descendent  pas  des  comtes 
de  Provence  ;  ils  n'en  sont  pas  les  héritier:},  ils 
n'en  sont  que  les  légataires. 

Que  faites- vous  à  présent?  Vous  dites  —  c'est 
à  mes  adversaires  que  je  parle;  j'interpelle  leur 
bonne  foi—  vous  dites-il  ne  nous  suffit  pas  d  avoir 
acquis  cette  Provence  sur  laquelle  nous  n'avions 
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aijcun  droit  et  qui  nous  a  été  réunie  par  Charles 
du  Maiûe;  nous  voulons  remonter  à  100  années 
au  delà,  nous  voulons  demander  compte  aux 
comtes  de  Provence,  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
de  leur  propriété,  avant  que  ce  pays  nous  appar- 
tînt :  nous  ne  nous  contentons  pas  d'un  legs,  nous 
vouions  exercer  les  droits  du  propriétaire  primitif 
et  voir  si  nous  ne  pouvons  pas  dépouifler  des 
voisins  à  qui  ils  ont  vendu  des  portions  de  pro- 
priété- 

Eh  bien  1  je  vous  demande,  Messieurs,  si  c'est 
là  une  marche  vraie  et  une  conduite  loyale?  Vous 
qui  n'êtes  que  légataires^  avez-vous  donc  le  droit 
d'aller  évoquer  les  mânes  des  premiers  proprié- 
taires, pour  leur  faire  rendre  compte  des  aliéna- 
tions qu'ils  ont  faites  100  ans,  200  ans,  avant 
qu'ih  vous  aient  mis  en  possession?  Les  états 
généraux  de  Tours  vous  ont  appris,  Messieurs, 
ce  que  vous  devez  faire  ;  ils  ont  gardé  la  Provence, 
mais  ils  ont  laissé  leurs  voisins  tranquilles;  ils 
n'ont  rien  demandé  au  pape,  ils  l'ont  laissé  jouir 
paisiblement  de  ses  Etats. 

Mais,  vous  dit-on,  Messieurs,  les  aliénations 
faites  par  les  comtes  de  Provence  que  nous  vou- 
lons représenter  sont  contraires  aux  lois;  en  en- 
trant dans  les  droits  du  premier  propriétaire,  nous 
acquérons  le  droit  qu'il  avait  de  les  annuler. 
Pourquoi  ne  revendiquerions-nous  pas  les  biens 
aliénés,  pourquoi  ne  reprendrions-nous  pas  Avi- 
gnon? 

Pourquoi?  Parce  que  Jeanne  de  Naples,  qui  avait 
vendu  la  ville  d'Avignon,  a  réi'.lamé  5  fois  par 
5  édits  différents  contre  les  aliénations  qu'elle 
avait  faites,  prétendant  qu'elle  avait  été  lésée,  et 
que  jamais  elle  n'a  repris  Avignon.  Et  cependant 
elle  ne  craignait  pas  le  pape  :  celui-ci  était  à 
Avignon  et  elle  à  Naples.  Clément  VI  était  mort 
et  les  papes  qui  lui  avaient  succédé  étaient  extrê- 
mement faibles.  Tous  nos  rois  dans  leurs  décla- 
rations ont  formellement  ac  epté  les  aliénations 
de  la  nature  de  celle-ci;  il  ne  vous  reste  donc 
aucun  droit  à  réclamer  sur  Avignon  comme  alié- 
nation. 

On  a  soulevé  une  autre  objection  :  on  a  dit 
qu'Avignon  et  le  Gomtat  devaient  être  réunis  à 
la  France  en  vertu  du  droit  de  haute  propriété. 
D'abord  les  mots  de  haute  propriété  me  parais- 
sent tout  nouveaux  en  diplomatie.  Nous  n'avons 
exercé  ni  la  souveraineté,  ni  la  suzeraineté  sur 
Avignon;  et,  à  cet  égard,  les  objectioos  que 
M.  Goupil  a  présentées  hier,  sur  la  foi  de  M.  de 
Monclar,  sont  infiniment  laciles  à  résoudre.  Il 
vous  a  dit  que  les  gradués  de  l'université  d'Avi- 
g non  étaient  reçus  dans  le  parlement  de  Paris; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  l'université  d'Avignon 
soit  française,  cela  prouve  simplement  que  nos 
rois  ont  donné  des  lettres  patentes  enregistrées 
au  parlement  d'Aix  par  lesquelles  ils  ont  déclaré 
qu'ils  reconnaîtraient  les  grades  qu'on  recevrait 
à  Avignon;  c'est  une  concession  particulière  des 
rois  de  France. 

Quant  à  la  présentation  des  clefs  à  Louis  XIV, 
lors  de  son  voyage  à  Avignon,  elle  n'implique 
aucune  idée  de  souveraineté.  On  a  fait  pour 
Louis  XIY  ce  qu'on  fit  en  1701  au  duc  d'Anjou 
lor.-qu'il  passa  à  Avignon  pour  aller  prendre  pos- 
session du  trône  d'Espagne;  on  lui  présenta  les 
clefs  :  c'est  un  hommage  de  respect;  ce  n'est 
point  la  reconnaissance  d'un  droit.  Est-ce  en 
vertu  de  pareils  droits  que  vous  croyez  pouvoir 
vous  empirer  d'Avignon?  Je  vous  répondrai 
qu'il  n'y  a  pas  un  souverain  qui  n'ait  dans  son 
cabinet  "des  manifestes  tout  prêts  pour  envahir 
des  provinces  voisines  sur  de  semblables  pré- 


textes. Les  réclamations  que  l'on  peut  faire  en 
vertu  des  titres  oubliés  doivent  être  infiniment 
suspectes  à  des  hommes  d'Etat.  Rien  n'est  plus 
facile  que  les  mensonges  politiques;  et  si  vous 
vouliez  argumenter  de  vos  anciens  titres  d'après 
l'ancien  état  des  choses,  rien  ne  serait  assuré  dans 
l'Europe,  vous  pourriez  remonter  à  la  succession 
entière  de  Charlemagne  et  réunir  à  la  France  une 
partie  de  l'Allemagne,  puisqu'il  résidait  à  Aix- 
la-Chapelle. 

Si  vous  voulez  d'ailleurs  vous  servir  des  argu- 
ments de  M.  le  rapporteur,  si  vous  voulez  vous 
trouver  dans  une  possession  plus  heureuse 
que  vous  ne  l'êtes  dans  la  cause  d'Avignon, 
vous  avez  à  vos  portes,  Messieurs,  une  bien 
plus  belle  perspective;  vous  avez  possédé 
1  Angleterre;  l'un  de  vos  rois  en  a  été  couronné 
roi.  (Rires.)  Vous  apercevez,  Messieurs,  le  grand 
abus  d'argumenter  de  titres  écrits  contre  des 
propriétés  existantes.  Il  y  aurait  ici  une  parodie 
excellente  à  faire  du  projet  de  décret  de  votre 
comité  diplomatique;  if  n'y  aurait  que  les  noms 
à  changer  et  nous  dirions  :  Philippe-Auguste  a 
été  roi  d'Angleterre  et  comme  il  n'a  pas  donné 
sa  démission,  il  n'y  a  qu'à  prendre  l'Ang  eierre. 
—  11  est  vrai  qu'il  y  aurait  un  inconvénient 
grave,  car,  réciproquement,  le  roi  d'Angleterre 
vous  dirait  :  «  Nous  avons  possédé  la  Normandie, 
la  Touraine,  l'Anjou,  l'Aquitaine,  j'ai  des  droits 
sur  ces  provinces;  Eléjnore  d'Aquitaine,  répu- 
diée par  Louis  VII  a  épousé  Henri  Vil,  l'un  de 
mes  prédécesseurs,  j'ai  donc  des  droits  à  sa  suc- 
cession. —  Et  vous  n'auriez  rien  à  répondre  à 
cela.  (Murmures.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  principes  qu'on  vous 
a  présentés;  je  prends  acte  du  mépris  qu'ils  vous 
inspirent  à  vous-mêmes  pour  vous  prier  de  ne 
point  les  opposer  au  pape  relativement  à  la  pro- 
priété d'Avignon,  alors  que  vous  n'auriez  pas 
d'autre  titre  à  opposer  que  celui  de  la  posses- 
sion si  on  voulait  vous  disputer  l'intégrité  de 
l'Empire  français. 

Examinons  maintenant  les  titres  de  la  posses- 
sion du  pape.  On  nous  a  dit  qu'Avignon  n'est 
entre  ces  mains  qu'un  engagement  révocable  à 
volonté.  Je  demande  ce  que  signifie  un  engage- 
ment révocable  à  volonté  quand  il  s'agit  d'une 
vente.  Je  n'insisterai  pas,  Messieurs,  sur  les 
édits  de  Charles  VIII  en  1489,  de  Louis  XII,  en  1503, 
de  François  l»»-  en  1532,  de  Louis  Xlll  en  1615, 
de  Louis  XIV  en  1668,  qui  ont  déclaré  ne  vouloir 
comprendre  dans  la  révocation  des  domaine^ 
aliénés  en  Provence  que  les  aliénations  qui 
étaient  antérieures  à  la  souveraineté  de  la  France 
sur  la  Provence.  Mais,  puisque  Louis  XIV  a 
été  cité,  puisque  M.  le  rapporteur  vous  a  pré- 
senté comme  de  grands  exemples  les  trois  prises 
de  possession  du  Comtat  faites  par  Louis  XIV 
en  1662  et  1688  et  par  Louis  XV  en  1768,  discu- 
tons, si  vous  le  voulez  bien,  ces  trois  prises  de 
possession. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  prétends  que  ce  sont 
les  trois  titres  de  souveraineté  les  plus  incon- 
testables que  le  pape  puisse  vous  présenter  et 
que  sa  souveraineté  est  d'autant  plus  puissam- 
ment établie  qu'elle  a  été  trois  fois  attaquée. 

Il  est  bien  évident  que  nos  rois  ont  pris  Avi- 
gnon ;  non  pas  pour  exercer  nos  droits,  mais 
parce  qu'ils  étaient  en  querelle  avec  les  papes; 
ils  l'ont  pris  par  la  force  des  armes,  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  cela  ait  été  une  conquête; 
c'était  une  simple  prise  de  possession.  La  France 
ne  réclamait  pas  Avignon,  elle  se  vengeait.  Je 
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dirai  plus;  ces  hostilités  rendent  les  droits  du 
Saint-Siège  beaucoup  plus  incontestables. 

C'est  précisément  parce  qu'Avignon  a  été  trois 
fois  rendu  sans  nécessité,  sans  que  nous  y  ayons 
été  forcés  autrement  que  par  la  seule  justice, 

?u'il  est  évident  qu'on  n'a  jamais  pensé  que  la 
rance  eût  des  droits  certains  pour  s'en  emparer. 
Il  vaudrait  mieux  qu'il  eût  été  pris  dix  fois,  que 
de  n'avoir  jamais  été  enlevé... 

Le  rapporteur  vous  a  dit  :  Si  les  Avignonais 
ont  le  droit  de  se  déclarer  libres  et  indépendants, 
ils  ont  celui  de  se  réunir  à  la  France.  Je  n'exa- 
minerai pas  en  ce  moment  la  grande  question 
des  droits  des  peuples.  Je  me  borne  à  observer 
qu'Avignon  n'a  pas  été  arraché  par  la  force,  qu'il 
a  été  vendu  comme  Duokerque  l'a  été  en  1684, 
moyennant  4  millions,  par  Charles  II,  roi  d'An- 
gleterre; et  quoiqu'on  ne  vénale  pas  les  peuples 
comme  des  troupeaux,  je  crois  que  le  pape  est 
légitime  souverain,  La  ville  d'Avignon  lui  a  prêté 
librement  le  serment  de  iidéhté,  à  condition  qu'il 
maintiendrait  les  privilèges;  le  pape  a  été  fidèle 
à  sa  parole  ;  il  faut  qu'Avignon  maintienne  ses 
engagements. 

Les  Gomtadins  ont  prêté  le  serment  de  fidélité 
au  pape,  il  y  a  400  ans,  et  ils  l'ont  renouvelé  au 
moment  où,  pour  la  première  fois,  la  motion  de 
la  réunion  du  Comtat  a  été  faite  dans  cette  as- 
semblée. 

Si  ces  sentiments  sont  quelque  chose  sur  la 
terre,  le  serment  des  Avignonais  doit  être  res- 
pecté; et  il  ne  serait  pas  digne  de  la  moralité 
d'une  grande  nation  d'étendre  ses  possessions  en 
autorisant,  en  consacrant  des  parjures;  car  les 
Avignonais  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  la  légi- 
time obéissance  qu'ils  doivent  au  pape,  au  pape 
auquel  ils  ne  payent  pas  d'impôts,  au  pape  qui 
n'a  pas  abusé  de  son  autorité,  au  pape  auquel  on 
ne  peut  faire  aucun  reproche,  au  pape  qui  n'a 
jamais  publié  aucune  loi  nouvelle,  au  pape  qui 
n'a  jamais  attenté  à  la  liberté  de  ses  sujets,  au 
pape  qui  n'a  jamais  connu  ni  vexations,  ni  lettres 
de  cachet. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'aille  jamais  adopter  le 
funeste  principe  que  M.  le  rapporteur  a  avancé 
dans  cette  tribune,  quand  il  a  prétendu  qu'avant 
la  fédération  du  mois  de  juillet  dernier,  toutes 
les  parties  de  l'Empire  français  auraient  eu  le 
droit  de  se  dissoudre  et  de  se  séparer  de  la  mère 
patrie;  ce  principe  n'est  nullement  exact;  je 
renonce,  par  respect  pour  cette  Assemblée,  par 
respect  pour  le  peuple,  devant  lequel  il  ne  faut 
pas  même  traiter  de  pareilles  questions,  aux 
avantages  que  j'en  pourrais  tirer.  {Murmures  à 
gauche^ 

Unmembre  :  Pourquoi  donc  cela? 

M.  l'abbé  Maury.  A  côté  de  ce  principe  dan- 
gereux qui  donne  le  droit  de  choisir  tous  les 
jours,  toutes  les  heures  même  un  nouveau  sou- 
verain, on  a  mis  une  autre  théorie  que  je  ne 
ferai  que  vous  indiquer  en  passant.  Il  a  existé, 
dans  ce  siècle,  un  homme  qui  a  parfaitement 
exécuté  dans  sa  conduite  la  théorie  de  l'usage  de 
la  force  que  M.  le  rapporteur  a  développé  et  dans 
cette  triDune;  il  avait  une  grande  ambition,  une 
valeur  brillante  et  d'étonnantes  ressources,  il 
voulut  s'approprier  de  grandes  richesses;  la 
confiance  qu'inspiraient  son  adresse  et  ses  ta- 
lents lui  firent  des  partisans  nombreux;  cet 
homme,  Messieurs,  avait  pour  première  règle  de 
conduite  de  ne  jamais  attaquer  ses  adversaires 
quand  ils  étaient  plus  forts  que  lui.  Il  avait  un 


autre  principe,  c'est  celui  que  M.  le  rapporteur 
a  développé;  il  pensait  qu'a  égalité  de  force  il 
était  très  imprudent  d'attaquer,  parce  que  très 
souvent  on  succombait.  Mais  il  croyait,  il  prou- 
vait tous  les  jours  que  toutes  les  fois  qu'il  trou- 
vait un  adversaire  plus  faible  que  lui,  il  pouvait 
le  dépouiller,  l'exterminer.  Cet  homme,  Mes- 
sieurs, qui  avait  et  tte  théorie  de  la  force,  qu'on 
nous  a  indiquée  comme  la  juste  politique  des 
Etats,  cet  homme  s'appelait  Pierre  Mandrin.  {Rires 
prolongés.) 

M.  le  rapporteur  n'a  cependant  pas  tout  donné 
à  la  force,  car  il  vous  a  proposé  d'accorder  une 
indemnité  au  pape  et  d'inviter  le  roi  dans  le  cas 
où  vous  vous  empareriez  d'Avignon  à  entrer  eu 
négociations  avec  lui.  Ce  nouveau  principe  du 
droit  des  gens  n'est  pas  encore  admis  entre  les 
nations;  d'ailleurs  nous  nous  ferions  illusion  si 
nous  croyions  que  le  pape  pût  accepter  une  in- 
demnité :  il  a  solennellement  juré  de  n'aliéner 
jamais  aucun  des  domaines  du  Saini-Siège  et  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  ne  donnera  sûrement  pas 
à  l'univers  l'exemple  du  parjure.  Le  pape  est  d'ail- 
leurs un  souverain  électif  ;  et  un  souverain  électif 
n'a  pas  le  droit  de  consentir  à  l'aliénation  d'une 
partie  de  la  souveraineté  dont  il  est  le  déposi- 
taire ;  ce  serait  saper  tous  les  fondements  de  la 
société  que  de  s'emparer  ainsi  du  bien  d'autrui. 

Mais,  en  supposant  même  que  le  pape  acceptât 
une  indemnité,  quelle  serait  la  base  de  son  appré- 
ciation? Vous  ne  voudriez  pas  sans  doute  que 
ce  fut  l'ancien  prix  de  la  vente  :  ce  serait  en- 
vahir le  Comtat  de  vive  force,  et,  d'après  les  éva- 
luations faites  dans  le  ix^  siècle,  la  ville  d'Avi- 
gnon que  les  papes  ont  habitée  pendant  62  ans, 
depuis  1315  jusqu'en  1377,  a  reçu  de  leur  muni- 
ficence des  dons  qui  en  ont  centuplé  la  valeur. 
La  ville  d'Avignon  est  d'un  prix  impossible  à 
évaluer  pour  le  Saint-Sièg';  c'est  une  souverai- 
neté et  le  tarif  des  souverainetés  u'a  pas  encore 
été  fixé  dans  le  monde.  Ne  vous  offensez  pas  de 
la  vérité  que  vous  allez  entendre,  honorez-vous 
au  contraire  de  l'hommage  que  je  vais  rendre  à 
votre  puissance  en  annonçant  qu'aucun  trésor, 
qu'aucune  nation  ne  pourrait  indemniser  le  siège 
apostolique  de  la  souveraineté  d'Avignon.  C'est 
une  ville  enclavée  dans  les  provinces  françaises, 
et  garantie  par  elles  :  calculez  le  prix  de  la  sou- 
veraineté d'une  ville  dont  jouit  le  pape  sans  avoir 
besoin  d'y  entretenir  un  seul  soldat;  par  sa  seule 
position  géographique  elle  est  à  l'abri  de  toute 
attatiue.  C'est  l'asile  assuré  des  souverains  pon- 
tifes; comment  pourraient-ils  oublier  que,  dans 
le  IV  siècle,  leurs  prédécesseurs  n'ont  trouvé  aue 
cet  honorable  refuge  et  que  la  souveraineté  d'A- 
vignon est  peut-être  encore  aujourd'hui  pour  eux 
le  garant  le  plus  assuré  de  la  souveraineté  de 
Rome. 

Les  moyens  que  M.  le  rapporteur  vous  présente 
pour  rassurer  votre  justice  sont  donc  manifes- 
tement illusoires. 

M.  le  rapporteur  a  examiné  ensuite  si  cette 
réunion  pouvait  porter  ombrage  aux  nations  et 
aux  princes  étrangers  ;  je  n'entrerai  pas  ici  dans 
les  profondeurs  de  la  politique  de  l'Europe,  les 
principes  qu'on  a  développés  à  cette  tribune  sur 
cet  objet  ont  dû  suflisamment  avertir  votre  pru- 
dence et  voire  patriotisme.  Tout  ce  que  je  pour- 
rais y  ajouter  fournirait  peut-être  à  mes  adver- 
saires des  opinions  qui  porteraient  l'apparence 
d'une  menace,  et  c'est  assez  pour  que  je  m'im- 
pose silence.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  : 
Jugez  vous-mêmes,  Messieurs,  de  la  position  dans 
laquelle  se  trouverait  l'Europe,  si  1««  6  grandes 
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puissances  qui  la  composent,  la  France,   l'An- 

tleterre,  TEspagae,  l'Empire,  la  Prusse  et  la 
ussie,  voulaient  ainsi  se  partager  tous  les  Etats 
du  2«,  du  3%  4*  et  o"  ordre.  Il  est  bien  mani- 
feste que  riea  ne  pourrait  résister  à  une  sem- 
blable coalition;  mais  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  cette  coalition  n'est  pas  faite,  et  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  porter  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  plus  petit  souverain  de  l'Europe,  sans 
que  les  droits  de  tous  les  souverains  soient  com- 
promis. 

On  vous  a  dit,  et  c'est  M.  Pétion,  que  la  réunion 
ou  la  non-réunion  du  Comtat  n'influerait  en  rien 
sur  la  détermination  des  puissances  étrangères. 
De  quel  poids,  vous  a-t-il  dit,  pourrait  être  cette 
réunion  dans  la  balanre  politique?  M.  Pétion  est 
à  côté  du  principe;  il  ne  s'auit  pas  seulement  de 
savoir  si  en  réunissant  leGomtatàla  France  vous 
augmentez  votre  puissance,  et  je  pense  comme 
M.  Pétion  que  c-^tte  augmentation  de  pouvoir  n'est 

Eas  digne  d'être  présentée  à  cette  auguste  Assem- 
lée  et  que  d'ailleurs  un  pareil  motif  d'intérêt  se- 
rait indigne  du  Corps  législatif  de  la  nation  fran- 
çaise. Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  qu'est 
la  difficulté.  Le  véritable  intérêt  que  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  doivent  prendre  à  cette 

Suestion  est  fondé  sur  le  danger  qui  les  menace, 
e  dont  il  s'agit,  c'est  de  savoir  si  en  vertu  de 
vieux  parchemins  poudreux  on  peut  s'emparer 
de  la  souveraineté  d'aulrui,  s'il  peut  appartenir 
à  une  assemblée  législative  d'être  conquérante. 
Le  parlement  d'Angleterre  s'y  est  toujours  refusé; 
souvent  pour  l'y  engager  on  est  venu  flatter  l'or- 
gueil de  ses  membres.  Nous  sommes  préposés 
pour  faire  des  lois  ont-ils  toujours  répondu,  pour 
faire  parler  le  peuple,  et  les  peuples  ne  font  pas 
de  conquêtes  ;  ce  sont  les  rois. 

Vous  avez  préjugé  que  ce  seraient  là  vos  maxi- 
mes. Par  votre  décret  sur  le  droit  de  paix  et  le 
guerre,  qui,  en  cette  matière,  accorde  l'initiative 
au  roi,  vous  êtes  donc  en  contradiction  avec 
vous-mêmes,  en  vous  donnant  l'initiative  d'une 
invasion;  car  le  mot  de  guerre  n'y  fait  rien  :  le 
roi  ne  vous  a  point  avertis;  la  motion  de  la  réu- 
nion est  partie  de  cette  Assemblée  ou  du  sein 
d'une  ville  rebelle;  il  faut  donc  rejeter  par  la 
question  préalable  cette  motion  de  M.  Bouche, 
parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle,  parce  que 
vous  avez  déclaré  que  vous  ne  délibéreriez  que 
sur  l'iuitialive  du  roi. 

On  s'est  beaucoup  agité  pour  savoir  si  le  Com- 
tat était  garanti  par  des  traités  avec  les  puiss;in- 
ces  étrangères.  La  plus  sûre  de  toutes  les  garan- 
ties, c'est  l'intérêt.  Les  souverains  sont  intéressés 
à  ne  pas  souffrir  qu'après  avoir  peut-être  fo- 
menté les  troubles  de  la  ville  d'Avignon  et  du 
Comtat  vous  obteniez  ensuite  son  acte  d'indépen- 
dance. Voulez-vous  d'autrts  garanties?  Je  vous 
dirai  que  Charles-Quint,  en  qualité  de  premier 
avoué  du  Saint-Siège,  a  jure!  de  maintenir  toutes 
Ses  possessions.  L'empereur  Charles  VI  a  pris  le 
même  engagement;  Charles  VIII,  roi  de  France, 
a  formelltmeni  garanti  à  Clément  VI  la  possession 
d'Avignon.  Lorsque  Louis  XIV  restitua  ceite  ville, 
on  y  voulut  méconnaître  l'autorité  du  saint-siège, 
Louis  XIV  y  envoya  le  premier  président  du  par- 
lement d'Aix  qui  déclara  que  le  rui  y  allait  en- 
voyer des  troupes  pour  forcer  à  l'obéissance,  si 
les  consuls  ne  rendaient  pas  les  canons  qu'ils 
avaient  a  l'hôtel  de  ville. 

On  vous  a  parlé,  dans  cette  tribune,  des  inquié- 
tudes qu'avaient  témoignées  l'Angleterre  en  1768, 
lorsque  Louis  XV  s'empara  du  Comtat.  Ce  fait 
est  Constant  ;  milord  Harcourt,  ambassadeur  d'An- 


gleterre en  France,  eut  plusieurs  conférences 
avec  M.  de  Monclar,  et  empêcha  la  publication 
de  l'ouvrage  qui  a  été  caché  dans  un  petit  nombre 
de  cabinets  jusqu'à  ce  jour.  M.  de  Choiseul  écri- 
vit à  milord  Harcourt,  une  lettre  ministérielle, 
par  laquelle  il  marquait  que  le  projet  du  roi,  qui 
faisait  alors  la  guerre  eu  Corse,  n'était  nullement 
d'envahir  Avignon,  qu'il  prenait  Avignon  en  dé- 
pôt seulement,  pour  le  rendre  lorsque  les  diffé- 
reufis  entre  la  cour  de  France  et  la  cour  de  Rome 
seraient  terminés.  Voilà,  Messieurs,  sons  quel 
rapport  l'Angleterre  prit  conna'ssance  des  intérêts 
du  pape;  et  son  intérêt  est  bien  manifesté.  L'in- 
térêt de  la  cour  d'Angleterre  était  de  faire  com- 
merce exclusif  de  la  morue  salée  dans  l'état 
ecclésiastique  oii  l'on  en  fait  une  grande  con- 
sommation. 

Voici  les  intérêts  politiques  de  l'Europe;  le 
plus  grand  ponr  vous  est  d'être  justes. 

On  a  parlé,  dans  la  discussion,  du  royaume 
d'Arles,  et  on  a  demandé  à  M.  le  rapporteur  s'il 
savait  quelles  étaient  les  conditions  de  l'extinc- 
tion de  ce  royaume;  il  ne  s'en  est  pas  souvenu, 
et  il  a  même  paru  douter  de  son  existence.  Il  a 
cependant  exi-ié;  comme  cet  objet  est  absolu- 
ment étranger  à  la  question,  je  ne  vous  dirai  que 
3  phrases  pour  nous  rappeler  ce  que  nous  devons 
en  savoir. 

Ce  royaume,  Messieurs,  n'a  été  éteint  que  de 
nos  jours.  L'empereur  Charles  IV  avait  été  cou- 
roimé  roi  d'Arles  en  1374,  lorsque  l'empire  passa 
successivement  à  Sig  smond,  à  Georges,  à  la 
maison  Palatine;  Louis  XI  qui  était  très  éveillé 
sur  ce  qui  pouvait  l'intéresser,  se  souvint  que 
notre  roi  Charles  VI,  étant  encore  dauphin,  avait 
obtenu  des  lettres  de  vicaire  général  d'Arles. 
Alors  voyant  qu'Albert  d'Autriche  voulait  s'em- 
parer du  trône  impérial,  il  lui  écrivit  :  «  Je  suis 
successeur  de  Charles  VI  qui  était  votre  grand 
vicaire,  et  je  gouvernerai  comme  votre  grand 
vicaire  général,  sans  que  vous  vous  en  mêliez 
désormais.  C'est  Louis  XI,  Messieurs,  qui  a  anéanti 
le  royaume  d'Arles;  ainsi  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  remonter  à  des  époques  bien  éloig:iées 
pour  savoir  ce  que  le  royaume  d'Arles  est  devenu. 

Le  royaume  d  Arles  étant  un  démembrement 
du  royaume  de  Bourgogne  fondé  par  Bozon.  Je 
dirai  seulement  pour  répondre  à  un  argument 
de  M.  à''  Monclar,  adopté  par  M.  Goupil,  que, 
quand  Louis  XIII  a  accordé  des  lettres  de  grâce 
à  Avignon  et  fait  élargir  des  prisonniers,  cet 
hommage  de  res.tect  et  d'honneur  ne  prouve  rien 
pour  établir  une  souveraineté  ;  car  Charles-Quint 
s'est  fait  couronner  roi  d'Arles  en  Provence  ;  il 
n'était  pourtant  pas,  à  ce  que  nous  pré'enduns, 
comte  de  Provence.  Il  a  fait  plus,  il  a  siégé  au 
Parlement  de  Paris  comme  empereur,  et  il  n'était 
pourtant  pas  roi  de  France.  Il  a  fait  plus  encore, 
Messieurs,  il  a  créé  un  noble  dans  le  Parlement 
de  Paris.  Tous  ces  faits,  toutes  ces  politesses  che- 
valeresques... 

M.  Goupil-Préfeln.  Il  y  eut  une  protestation 
faite.  (Murmures  à  droite.) 

M.  l'abbé  llaary.  J'ajoute  à  cette  réponse, 
une  réponse  générale  à  tous  les  faits  allégués 
dans  cette  fribuie  par  M.  Goupil,  et  je  prends 
M.  Goupil  lui-même  pour  juge  de  ma  réponse. 
Je  dis.  Messieurs,  que  tous  ces  faits,  toutes  ces 
politesses  chevaleresques  qui  présentent  quelques 
exceptions  plus  ou  moins  embarrassantes  à  ex- 
pliquer ne  sont  rien  dans  une  pareille  qiicstiou, 
parce  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  souveraineté,  il 
ne  faut  pas  argumenter  par  des  subtilités. 
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Je  paese  maintenant  au  grand  arguaient  du 
vœu  des  Avignonais. 

Plusieurs  membres  :  Gela  a  été  discuté. 

M.  Tabbé  Maury.  Messieurs,  la  question  re- 
lative aux  droits  des  peuples  et  au  vœu  émis  par 
les  Avignonais  a  été  traitée  d'une  manière  si 
lumineuse  par  M.  de  Glermont-Tonnerre  et  par 
M.  Malouet,  que  je  ne  peux  plus  me  permettre 
aucun  détail  particulier  sur  les  pièces  dont  vous 
avez  entendu  l'analyse.  Je  me  contenterai  d'y 
ajouter  un  petit  nombre  de  réflexions  particu- 
lières. 

Ou  a  voulu  traiter  à  part  la  question  du  Com- 
tat  et  celle  d'Avignon,  parce  que  la  ville  d'Avi- 
gnon avait  appartenu  au  pape  150  ans  plus  tard. 
Que  voulez-vous  en  conclure?  Parce  que  l'Alsace 
a  appartenu  à  la  France  en  164B,  et  Strasbourg 
en  1681,  croyez- vous  pour  cela  que  Strasbourg 
ait  le  droit  de  se  déclarer  indépendant  sans  l'Al- 
sace? Quoique  l'administration  d'Avignon  et  celle 
du  Comtat  ne  soient  point  la  même  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  ni  impôt,  ni  privilège,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  unité,  identité  de  gouverne- 
ment la  plus  absolue  entre  la  ville  d'Avignon  et 
le  Comtat.  La  prétendue  distinction  que  l'on  veut 
établir  entre  Avignon  et  le  Comtat  n'est  point 
fondée. 

Les  Comtadins  réclament  les  Avignonais  comme 
leurs  frères.  Vous  mettez,  leur  disent-ils,  un 
contrepoids  trop  considérable  dans  la  balance 
politique  pour  que  nous  vous  permettions  de 
vous  détacher  de  nous.  Le  serinent  qui  nous  lie 
vous  lie  aussi  ;  nous  sommes  cosujets  depuis 
400  ans;  nous  reconnaissons  le  même  souverain, 
nous  vivons  sous  les  mêmes  lois  depuis  400  ans; 
nous  devons  par  conséquent  toujours  con- 
naître le  même  régime  de  gouverneiuent  et  par- 
tager le  mênae  sort;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
vous  détacher  de  nous,  et  si  vous  vous  en  déta- 
chez, il  est  de  votre  devoir  de  réclamer  contre 
votre  parjure,  parce  qu'un  acte  synallagmatique 
ne  peut  être  dissous  que  par  le  consentement  de 
toutes  les  parties  contractantes. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas  aux  défenseurs  du 
pape  que  l'Assemblée  nationale  doit  le  plus  puis- 
sant argument  que  l'on  puisse  apporter  à  la  li- 
berté du  vœu  des  habitants  du  Comtat. 

M.  de  La  Tour-Maubourg  est  monté  dans  cette 
tribune;  M.  de  La  Tour-Maubourg  n'est  suspecta 
personne.  11  a  déclaré,  en  loyal  chevalier,  que  les 
])étitions  des  communes  du  Comtat  n'avaient  pas 
été  libres.  On  sait  que  la  plupart  des  pétitions 
ont  été  dictées  par  des  rebelles  armé?,  et  com- 
mandées par  des  assassinats. 

Si  l'Assemblée  nationale  pouvait  être  séduite 
par  des  pièces  qu'on  n'a  pas  même  osé  lui  com- 
muniquer, j'en  demanderais  l'impression,  afin 
que  l'Europe  entière  pût  les  apprécier.  —  Elles 
portent  le  style  et  la  forme  d'une  capitulation 
souscrite  par  des  communes  pour  se  soustraire 
aux  brigamiages;  elles  ne  renferment  aucune 
plainte  d'oppression,  mais  des  plaintes  d'être 
sans  lois  et  sans  force  publique,  abandonnéos  par 
un  souverain  dont  on  a  chassé  le  représentant. 

Je  ne  conçois  pas.  Messieurs,  d'après  cela,  que 
l'illégalité,  la  violence  du  vœu  prétendu  des  com- 
munes du  Comtat  puisse  être  une  question  pour 
aucun  homme  raisonnable. 

Mais,  Messieurs,  oublions  tous  les  serments  de 
fidélité  que  les  Comtadins  ont  prêtés  au  pape,  de 
leur  propre  consentement,  dès  qu'ils  furent  ins- 
truits de  la  motion  qui  tendait  à  réunir  leur 


pays  à  la  France.  Je  pourrais  observer  que  sur 
95  communes,  que  l'on  a  travaillées  depuis  2  ans 
par  tous  les  moyens  de  la  séuuction  et  de  la 
terreur,  la  moitié  seulement  a  émis  son  vœu.  11 
y  a  dans  Avignon  une  population  de  30,000 
âmes,  et  le  nombre  des  votants  n'estqnede  1,400. 
Quant  à  Carpentras  et  à  Cavaillon,  ils  étaient  as- 
siégés lorsqulls  émirent  leur  vœu;  ce  qui  indi- 
que assez  le  degré  de  confiance  qu'on  doit  y 
avoir.  Quoique  forcées  par  la  violence  et  les  cir- 
constances, plusieurs  communes  n'ont  demandé 
qu'une  simple  fédération  as'ec  Orange,  Jedemande 
si  à  de  pareils  traits  on  reconnaît  un  vœu  libre- 
ment émis. 

C'est  sans  doute  ainsi  que  l'on  livre  la  bourse 
sur  lesgrandschemins,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
se  manifeste  le  vœu  du  peuple,  pour  solliciter  un 
nouveau  gouvernement.  11  est  évident,  Messieurs, 
que  ce  n'est  pas  à  la  domination  du  pape,  mais 
à  la  domination  des  Avignonais  et  à  la  domina- 
tion des  brigands,  que  les  Comtadins  veulent  se 
soustraire.  Aucune  loi  politique  n'oblige  un  peu- 
ple entier  de  manifester  sa  fidélité  en  se  dévouant 
au  martyr;  et  il  n'a  plus  aucune  volonté  légale, 
quand  il  est  dominé  par  une  force  majeure.  La 
conquête  n'est  jamais  un  droit  :  c'est  le  titre  de 
la  force  contre  la  faiblesse.  Les  Comtadins  ont  fui 
à  l'approche  des  déserteurs  français  que  la  mu- 
nicipalité d'Avignon  tient  à  sa  solde,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  voulu  réclamer;  et 
par  cette  prévarication  que  je  vous  dénonce, 
Messieurs,  mais  à  regret,  M.  Duportail  a  causé 
la  mort  de  2,000  hommes.  C'est  par  la  main 
de  ses  déserteurs  que  le  sang  des  Comtadins  a 
coulé  ;  la  municipalité  d'Avignon  les  tient  à  sa 
solde  pour  les  lancer  successivement  comme  des 
bêtes  féroces,  sur  les  communautés  du  Comtat 
qu'elle  veut  asservir. 

La  réponse  que  vous  auriez  faiteà  Victor-Amédée, 
après  la  conquête  de  la  Provence,  s'il  vous  avait 
du  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  seulement  par 
droit  de  conquête,  mais  par  la  volonté  des  habi- 
tants, faites-la  aujourd'hui  à  la  municipalité  d'A- 
vignon, à  cette  municipalité  si  coupable,  qui  a 
tenu  son  premier  conseil  public  entre  4  potences 
et  qui  a  signé  avec  le  sang  de  4  citoyens  irrépro- 
chables l'acte  d'indépendance  en  vertu  duquel 
elle  vient  aujourd'hui  vous  demander  sa  réunion 
à  la  France. 

Qu'ont  fait  les  habitants  du  Comtat?  Ce  qu'avaient 
fait  avant  eux  les  Provençaux,  lorsque  les  Pié- 
montais  passèrent  le  Var,  ils  cédèrent  au  parti 
du  plus  fort;  et  la  différence,  Messieurs,  serait 
ici  tout  entière  en  faveur  des  Comtadins,  si  vous 
vouliez  comparer  leur  situation  à  celle  des  Pro- 
vençaux. Les  Avignonais  ont  une  armée,  une 
artillerie;  ils  se  vantent  de  jouir  de  la  plus  haute 
faveur;  ils  se  vantent  d'en  jouir  dans  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  qui,  je  l'espère,  leur  donnera 
aujourd'hui  un  démenti  formel.  C'est  au  milieu 
des  massacres  et  des  incendies,  c'est  à  la  lueur 
des  flammes  que  les  malheureux  habitants  du 
Comtiit  ont  souscrit  tous  ces  actes  forcés  ou  insi- 
gnifiants par  lesquels  ils  demandent  leur  réunion 
au  royaume  de  France  et  dont  on  ose  se  prévaloir 
aujourd'hui.  C'est  au  milieu  de  toutes  ces  vio- 
lences qu'Avignon  tyrannisé  par  sa  municipalité 
s'est  déclaré  le  quatre-vingt-quatrième  départe- 
ment de  France,  sous  le  titre  de  département 
de  Vaucluse. 

C'est  cette  ville  qui  fait  maintenant  des  décla- 
rations de  guerre,  qui  écrit  aux  communes  dans 
le  style  d'un  sultan,  et  qui  les  menace  de  les  punir 
de  toutes  les  forces  qui  sont  en  son  pouvoir. 
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C'est  cette  ville  qui  a  traîné  rae3  malheureux 
concitoyens  dans  cette  Assemblée  pour  y  émettre 
un  vœu  forcé.  Rapprochez,  Messieurs,  les^  59  dé- 
libérations des  communes  du  Gomtat;  rapprochez- 
en  les  dates:  elles  sont  toutes  ou  du  mois  de 
juin  1790  ou  du  mois  de  janvier  1791;  et  dans 
le  mois  de  juin,  la  liberté  du  Gomtat  était 
menacée  par  les  assassinats  solennels  qui  avaient 
été  commis  à  Avignon,  et  dans  le  mois  de  janvier 
tous  les  actes  ont  suivi  à  deux,  trois  ou  quatre 
jours  de  distance,  le  massacre  de  Gavaillon. 
Telles  sont  les  époques  d'où  datent  les  actes  qui 
expriment  la  volonté  du  peuple. 

J'ai  entendu  crier  sur  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution, sur  les  aristocrates.  Que  signifient  dans 
cette  cause  les  mots  d'aristocrates,  de  contre- 
révolution,  de  Constitution  française  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit?  C'est  peut-être  le  seul  pays 
d'Europe  oîi  l'aristocratie  n'ait  jamais  txisté  ; 
car.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'impôt,  par  consé- 
quent point  de  privilèges;  la  noblesse  du  Gomtat 
n'y  jouit  a'aucune  exception;  elle  n'a  ni  le  privi- 
lège exclusif  de  la  chasse,  ni  celui  de  la  pêche; 
le  port  des  armes  y  est  permis;  on  n'y  connaît 
pas  le  droit  de  franc-fief;  les  servitudes  féodales 
y  sont  absolument  ignorées;  la  province  est  gou- 
vernée par  les  Etats,  et  ces  Etats,  composés  de 
30  membres,  comptent  27  députés  des  communes 
et  3  évoques  du  Gomtat;  les  nobles  n'y  sont  point 
admis  de  droit;  les  officiers  municipaux  sont 
élus  par  le  peuple.  Ainsi,  Messieurs,  nous 
avons  eu  le  bonheur  d'adopier  quatre  cents  ans 
avant  vous  la  Constitution  que  vous  venez  de 
décréter.  Les  nobles  n'y  obtiennent  aucune  pen- 
sion, m  avancement;  ils  sont  forcés  de  respecter 
dans  leurs  semblables  la  dignité  a'homme  et 
celle  de  la  nature  humaine,  et  on  appelle  cela 
la  cause  de  l'aristocratie. 

Je  demande  que  l'on  me  fasse  connaître  un 
seul  privilège  établi  dans  le  Gomtat  pour  une 
place  de  citoyen,  ou  que  l'on  renonce  à  prononcer 
à  jamais  le  mot  d'aristocatie  que  l'on  a  aussi 
fait  circuler  dans  mon  lays  et  qui  y  épouvantent 
d'autant  plus  les  laboureurs  qu'ils  ne  le  com- 
prennent pas.  (Rires.)  C'est  donc.  Messieurs,  se 
méprendre  que  d'appliquer  au  Gomtat  et  les  prin- 
cipes et  les  faits  et  les  abus  du  gouvernement 
féodal  du  royaume  de  France  et  les  expressions 
même  dans  lesquelles  on  a  donné  parmi  nous 
tant  de  valeur. 

Mais,  Messieur?,  si  ce  pavs  n'éprouve  aucune 
oppression,  je  demande  à  présent,  et  je  le  demande 
à  votre  justice,  de  quel  droit  y  distinguerait-on 
les  patriotes  et  les  mauvais  citoyens?  Pourquoi 
appelle-t-on  mauvais  citoyens  les  hommes  qui 
veulent  vivre  sous  un  gouvernement  qui  fait 
le  bonheur  de  tout  le  monde,  un  gouvernement 
dont  personne  ne  se  plaint,  un  gouvernement 
qui  n'est  pas  oppressif,  un  gouvernement  que 
nous  regardons  comme  un  gouvernement  tout 
paternel.  Car  il  faut  l'avouer,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  la  cause  du  pape  que  nous  plaidons  devant 
vous,  c'est  la  nôtre,  c'est  la  cause  de  noire  pays. 
Nous  savons  qu'il  est  heureux  sous  cette  domi- 
nation papale  {Rires  à  gauche.)  qu'on  a  tant 
calomniée.  {Rires  et  murmures  à  gauche). 

Je  conclus  en  sollicitant  un  décret  conforme 
aux  règles  de  la  justice.  11  suffira  sans  doute  pour 
affaiblir  la  puissance  des  brigands  dans  cette 
malheureuse  province  où  ils  ont  commis  tant  de 
ravages,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
demandes  des  Avignonais  et  des  communes  du 


Gomtat,  que  le]roisera  prié  d'envoyer  des  troupes 
dans  le  Gomtat.  {Murmures  à  gauche.) 

Un  moment!  Messieurs,  relativement  à  l'envoi 
des  troupes  dans  le  Gomtat;  je  vous  supplie  de 
considérer  que  cette  demande  n'est  pas  nou- 
velle. Vous  avez  déjà  envoyé  un  régiment  d'in- 
fanterie et  une  compagnie  de  dragons  à  Avignon. 
{Murmures  à  gauche?) 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  une  faute, 

M.  l'abbé  Maary.  Le  pape  a  requis  la  pro- 
tertion  de  la  France;  tous  les  Avignonnais  et  les 
Gomtadins  ont  réclamé  cette  prolection... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  Cela  n'est  pas 
vrai. 

M.  l'abbé  Alanrj.  Je  renonce  à  l'envoi  des 
troupes  ;  et  je  vous  propose  d'y  suppléer  par  deux 
moyens  qui,  ie  crois,  ne  peuvent  pas  être  rejetés  : 
le  premier  cest  d'ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  revendiquer  dans  l'instant  tous  les  dé- 
serteurs français  qui  sont  dans  Avignon.  {Mur- 
mures). 

M.  Charles  de  Lameth.  Et  tous  lesémigrants. 

M.  l'abbé  Maary.  Le  pape  n'a  pas  le  droit  de 
donner  asile  à  vos  déserteurs  ;  il  y  a  renoncé  par 
le  traité  de  1734.  Je  demande  qu'indistinctement 
tous  les  déserteurs  soient  obligés  de  sortir  du 
Gomtat.  Je  demande  ensuite  que  l'Assemblée 
nationale,  de  concert  avec  le  roi,  envoie  trois 
corn  nissaires  à  Avignon  qui  seront  autorisés, 
si  cela  leur  parait  nécessaire,  à  requérir  la  pro- 
tection et  l'intervention  des  gardes  nationales, 
ou  des  régiments  qui  peuvent  être  employés  dans 
les  environs  ;  et  que  là,  de  concert  avec  le  gou- 
verneur, on  fasse  exécuter  les  lettres  patentes 
d'amnistie,  accordées  par  le  pape,  et  que  tout 
rentre  dans  l'ordre.  {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée,  parce  que  cette  discussion  est  scan- 
daleuse; elle  fait  tort  à  la  justice  et  à  la  moralité 
de  cette  Assemblée  et  il  est  impossible  que  l'As- 
semblée ne  soit  pas  suffisamment  éclairée  pour 
rendre  un  décret  sur  une  question  que  les  no- 
tions les  plus  simples  suffisaient  pour  décider. 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Cazalès.  Oui,  Messieurs,  je  le  répète, 
cette  scandaleuse  discussion  n'a  que  trop  duré, 
et  il  n'y  a  pas  dans  cette  Assemblée  un  seul  in- 
dividu qui  n'ait  reconnu  dans  le  vœu  du  peuple 
avignonais  tous  les  caractères  de  la  contrainte 
et  de  l'esclavage.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  I  c'est  faux  I 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  'ma  motion 
de  fermer  la  discassion  soit  mise  aux  voix  sur-le- 
champ,      j 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'où  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  motion. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'AFsemblée  sur 

la  demande  de  fermer  la  discussion. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est 
fermée.) 
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M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  j'ai  réclamé 
l'ordre  du  jour;  il  devait  être  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  On  avait  fait  deux  motions, 
celle  de  passer  à  l'ordre  du  jour  et  celle  de  fermer 
la  discussion.  Je  n'ai  pas  mis  la  première  aux 
voix,  parce  que  j'ai  cru  que  la  seconde,  une  fois 
décidée,  produirait  le  môme  effet.  Puisqu'on  ré- 
clame, je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de 
priorité  aur  ces  deux  motions. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  à  une  grande 
majorité  la  priorité  à  la  motion  de  fermer  la 
discussion.) 

M.  Prieur.  Je  consens  que  la  discussion  soit 
fermée,  puisque  l'on  veut  interdire  la  parole  à 
ceux  qui  l'avaient;  mais  il  serait  bien  étrange 
qu'on  empêchât  un  rapporteur  de  répondre  aux 
objections.  (Applaudissements). 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur,  qui  a  des 
pièces  nouvelles,  soit  entendu.  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  parole  pour 
combattre  cette  réclamation  contre  un  décret  de 
l'Assemblée. 

M.  Ijucas.  On  voit  assez  les  moiifs  qui  déter- 
minent à  raetire  des  entra ve:?  à  votre  délibération  ; 
l'intention  évidente  est  d'établir  dans  le  Goratat 
un  foyer  de  contre-révolution...  {Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  de  Cazalës.  Je  m'étonne  qu'on  refuse  de 
se  conformer  à  la  volonté  de  l'Assemblée.  La  dis- 
cussion a  certainement  été  fermée.  On  a  formé 
des  réclamations;  on  a  voulu  sans  doute  que 
l'Assemblée  exprimât  sa  volonté  une  seconde 
fois,  pourquoi  veut-on  empêcher  qu'elle  l'ex- 
prime? 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  suis  d'avis, 
comme  M.  Prieur,  que  le  rapporteur  soit  entendu, 
quoiqu'il  soit  aussi  évident  pour  moi  que  pour  le 
préopinant  que  la  discussion  est  fermée.  Je  de- 
mande seulement  en  amendement  que  l'homme 
que  M.  Bouche  a  interpellé  hier  de  repondre  sur 
un  fait  avancé  à  la  tribune,  soit  entendu,  et  cet 
homme,  c'est  moi.  Gomme  M.  Bouche  ne  me 
somme  plus  aujourd'hui... 

M.  Bouche.  Je  vous  somme. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Je  demande 
donc  à  répondre  à  cette  interpellation.  Je  désire 
d'autant  plus  être  entendu,  que  j'ai  à  citer  2  faits 
qui  prouveront  que  les  Français  ont  eu  un  tel 
rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  à  Avijinon,  que 
vous  ne  recueilleriez  que  les  fruits  de  ce  qu'ils 
ont  fuit. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Tronchet.  La  question  doit  être  posée  en 
ces  termes  :  fermera-t-on  la  discussion,  sauf  à 
entendre  le  rapporteur:  oui  ou  non?  S'il  n'a  rien 
à  dire,  il  (St  inutile  de  l'entendie;  s'il  a  quelque 
chose  de  nouveau,  il  8(!rait  injuste  de  ne  pas  l'é- 
couter. (Applaudissements.) 

M.  de  Clermont-Lodève.J'appuie  cette  pro- 
position. Si  le  rapporteur  n'a  rien  de  nouveau  à 


nous  dire,  nous  connaissons  son  rapport.  S'il  a 
de  nouveaux  arguments,  je  demande  à  lui  ré- 
pondre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
que  le  rapporteur  sera  entendu.) 

M.  de  nienou,  rapporteur  (1).  J'observe  d'a- 
bord à  l'Assemblée  que  je  ne  serai  ni  aussi  long 
ni  aussi  éloquent  que  le  préopinant.  Je  vais  lâcher 
de  relever  quelques  inexactitudes  de  faits.  Quant 
à  la  minorité  de  Jeanne,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  lire,  sinon  la  totalité,  au  moins  l'é- 
noncé de  quelques  pièces  qui  servent  à  prouver 
évidemment  que  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle 
vendit,  en  1348,  la  ville  d'Avignon  au  pape  Glé- 
ment  VI. 

1°  Le  contrat  de  mariage  de  Marie  de  Valois, 
mère  de  la  reine  Jeanne,  a  été  signé  le  22  jan- 
vier 1324;  une  clause  de  ce  contrat  rappelle  que 
dans  le  mois  d'octobre  précédent  Marie  de  Valois 
avait  été  épousée  par  procuration  par  2  délégués 
de  la  cour  de  Naples.  Le  titre  porte  :  «  Contrat 
de  mariage  de  Charles  de  Galabre  avec  Marie  de 
Valois.  >  Cette  pièce  est  en  latin  et  tirée  du  trésor 
des  archives  du  roi,  dans  son  comté  de  Provence 
et  de  Forcalquier. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  date  !  la  date  ! 

M.  de  Menon,  rapporteur.  22  janvier  1324. 
C'est  donc  en  1323  que  Marie  de  Valois  a  été 
épousée.  Je  prie  M.  l'abbé  Maury  de  me  reprendre 
si  je  me  trompe. 

Je  vais  lire  le  contrat. 

Un  membre  à  droite  :  Où  est-il  imprimé? 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Il  estimprimé  dans 
le  répertoire  des  recherches  des  droits  du  roi  sur 
Avignon.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Robertus,  rex  Jé- 
rusalem et  Siciliœ » 

M.  de  Clcrmont-Liodëve.  La  contexture  de 
l'acte  ne  signifie  rien. 

M.  de  Menou,  rapporteur.  Je  lirai  seulement 
la  clause  par  laquelle  est  rappelé  le  mariage  par 
procuration.  (Il  lit  cette  clause.) 

2°  Lorsque  Charles  p'  reçut  du  pape  l'inves- 
titure du  royaume  de  Nnples,  il  passa  un  acte 
avec  le  pape  par  lequel  il  était  dit  que  les  rois  de 
Naples  ne  seraient  majeurs  qu'à  18  ans  et  que 
pendant  leur  minorité  leurs  étais  seraient  régis 
par  les  papes.  Ce  fut  en  conséquence  de  ce  com- 
promis qu'en  1343  le  pape  donna  une  bulle  par 
laquelle  il  défendait  à  Jeanne  de  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  du  royaume  de  Naples  parce 
qu'elle  n'avait  pas  encore  atteint  sa  majorité,  et 
déléguait  le  cardinal  Ernmerie  pour  gouverner 
sous  son  autorité  le  royaume  de  Naples  jusqu'à 
l'époque  de  celte  majorité.  Il  est  donc  certain 
quVn  1343  Jeanne  de  Naples  n'avait  pas  18  ans, 
qu'elle  n'était  pas  majeure. 

M.  l'abbé  Alaury.  Messieurs...  (Murmures  à 
gauche.) 

Un  membre:  La  discussion  n'est  pas  ouverte, 
le  rapporteur  seul  doit  être  entendu. 

M.  de  Cazalës.  C'est  le  rapporteur  qui  l'in- 
lerpelle. 

(1)  Le  Moniteur  ne  contient  qu'un  sommaire  dn  dis- 
cours de  M.  do  Menou. 
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M.  l'abbé  llaury.  Je  vais  répondre  briève- 
ment aux  2  observations  du  rapporteur  relative- 
ment au  contrat  de  mariage  de  la  mère  de  la 
reine  Jeanne  en  1324.  Il  rappelle  une  promesse 
de  mariage  faite  au  mois  tl'oclobre  précédent.  Il 
faut  que  vous  ayez  la  bonté  de  vous  souvenir  des 
formes  diplomatiques  de  la  cour  romaine,  qui 
sont  les  mêmes  que  celles  de  Naples.  Le  même 
acte  était  passé  plusieurs  fois,  selon  que  les  dis- 
positions qu'il  portail  étaient  relatives  à  des  [)ays 
situés  dans  diverses  coutumes.  (Murmures.)  J'ai 
vu  100  exemples  d'actes  de  cette  nature,  et  je 
puis  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  2  savants 
très  distingués,  MM.  Bréquigny  et  l'abbé  Garnier. 
L'original  du  contrat  de  mariage  de  Robert  est  à 
Rome,  et  il  en  existe  plusieurs  copies  qui  varient 
dans  les  dates.  M.  Peirefecq  en  a  fait  imprimer 
deux,  dont  les  dates  diffèrent  de  14  mois.  Je  vous 
demande  d'ailleurs  s'il  est  possible  de  juger  de  la 
naissance  d'un  enfant  par  un  contrat  de  mariage. 
(Murmures.) 

M.  Monclar  dit  que  prouver  la  date  d'un  acte 
par  un  autre,  c'est  ne  rien  prouver  légalement. 
Combien  la  force  de  cette  règle  de  critique  s'ac- 
oroîl-elledans  la  position  où  nous  nous  trouvons? 
Je  crois,  moi,  que  le  mariage  s'est  fait  en  1322; 
je  prouverai  que  le  roi  Robert  n'était  à  Naples  ni 
en  1323,  ni  en  1324,  puisqu'on  voit  plusieurs  or- 
donnances de  ce  temps  rendues  par  Âcciacioliqui 
gouvernait.  Or,  nul  autre  que  le  souverain  ne 
fait  des  ordonnances  dans  ses  Etats  quand  il  y 
réside.  Je  n'ai  pas  voulu  me  faire  avantage  de  la 
majorité  fixée  à  18  ans  dans  le  royaume  de  Na- 
ples. Parmi  ceux  qui  ont  défendu  la  cause  du 
pape,  beaucoup  de  maladroits...  (Murmures.) 
beaucoup  de  maladroits  ont  dit,  non  pas  dans 
cette  Assemblée,  que  la  couronne  de  Naples  éman- 
cipait la  reine.  J'ai  bien  prévu  que  l'on  me  ré- 
pondrait que  les  fiefs  suivent  les  coutumes  loca- 
les. Je  n'ai  pas  voulu  me  faire  un  moyen  de  ce 
titre  de  procureur. 

Quant  à  la  bulle  il  est  certain  qu'elle  ne  fait 
aucune  preuve,  et  je  vais  l'établir.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  pouvez  être  en- 
tendu. 

M.  l'abbé  Sfanry.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  cette  bulle.  Le  pape  argumentant  de  celte 
majorité  disait  à  Jeanne  :  «  Vous  seriez  majeure 
si  vous  étiez  un  prince,  vous  êtes  une  fille,  vous 
êtes  encore  mineure.  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  on  trouve  l'antidote 
à  côté  du  poison,  c'est  la  bulle  même  qui  établit 
une  distinction  entre  les  mâles  et  les  femelles 
(Rires),  et  l'argument  qu'on  en  tire  ne  prouve 
rien,  car  c'est  une  prétention  du  pape  dans  la- 
quelle il  succomba,  puisque  Jeanne  gagna  son 
procès,  selon  l'historien  Galéas,  et  gouverna 
malgré  lui. 

M.  de  xllenoa,  rapporteur.  M.  l'abbé  Maury  a 
eu  raison  de  dire  que  Robert  n'était  pas  à  Naplês; 
mais  il  a  eu  tort  de  tirer  de  cette  absence  une  fin 
de  non-recevoir;  car  l'acte  est  daté  d'Avignon. 
(Applaudissements.)  De  plus  il  est  certain  que  la 
bulle  du  pape  ne  comprenait  pas  la  Provence. 
Donc  j'ai  raison  de  dire  que  Jeanne  n'était  pas 
majeure. 

Quant  au  testament,  M.  l'abbé  Maury  a  raison 
de  dire  que  le  duc  de  Lorraine  réclama  après  la 
mort  de  Louis  XI;  mais  le  testament  de  Charles  IV 
fut  confirmé  par  la  Provence  même  qui  se  donna 
et  transmit  à  la  France  tous  les  droits  dont  Louis  XI 
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avait  été  en  possession  par  ce  testament.  Or, 
Louis  XI  était  entré  dans  tous  les  droitsdes  comtes 
de  Provence  sur  Avignon. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  relative  au 
vœu  des  Avignonais  et  des  Comtadins.  Hier 
M.  l'abbé  Maury  et  plusieurs  autres  opinants  ont 
dit  qu'en  1789  Its  Avignonais  et  Comtadins 
avaient  exprimé  un  vœu  très  solennel  et  très 
formel  de  rester  sous  la  domination  du  pape  : 
cela  est  vrai.  Mais  j'ai  l'honneur  d'observer  qu'à 
cette  époque  les  Avignonais  et  les  Comtadins, 
chez  qui  il  y  avait  déjà  eu  quelques  mouvements, 
attendaient  le  résultat  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  doutaient  si  la  Constitution,  que  l'As- 
semblée nationale  a  depuis  si  glorieusement  éta- 
blie, aurait  lieu. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  de  Clermont-Tonnerre 
ont  dit  que  les  communes  n'avaient  pas  été  assem- 
blées d'une  manière  légale  en  1790  :  je  réponds 
que  cela  était  impossible;  car  le  changement  de 
gouvernement  ne  se  fait  jamais,  ce  me  semble, 
que  par  les  insurrections.  (Murmures  à  droite.) 
J'espère  que  je  n'étonne  pas  par  ce  mot;  car  l'As- 
semblée nationale  à  elle-même  consacré  le  mot 
insurrection.  J'observe  à  cet  égard  que  notre  Ré- 
volution qui  date  du  14  juillet  a  été  faite  par  un 
mouvement  spontané  du  peuple  et  par  une  insur- 
rection ;  et  je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  et  aux 
autres  opinants  si  le  peuple  de  Paris,  au  14  juil- 
let, avait  été  convoqué  légalement  par  M.  le  pré- 
vôt de  Paris. 

Les  Avignonais,  ayant  vu  que  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  s'avançaient  et  que  notre 
Constitution  s'achèverait,  émirent  les  premiers  le 
vœu  d'adopter  la  Constitution  française  et  de  se 
réunira  la  France.  Les  Comtadins  émirent  aussi 
leur  vœu,  par  une  assemblée  formée  légalement, 
d'adopter  la  Constitution  française,  en  restant 
cependant  sous  la  domination  du  pape;  et,  en 
conséquence,  les  Comtadins,  après  avoir  arrangé 
leur  organisation  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'ils  avaient  suivis  dans  tous  leurs 
points,  prirent  le  parti  d'envoyer  deux  députés  à 
Rome  demander  au  pape  la  sanction  et  l'accepta- 
tion de  leurs  décrets.  Le  pape  ne  voulut  pas  même 
écouter  les  Comtadins. 

M.  l'abbé  Slaary.  Gela  n'est  pas.  Ils  ne  sont 
pas  allés  à  Rome. 

M.  de  llenoo,  rapporteur.  Je  puis  citer  M.  le 
nonce  lui-même  et  M.  le  vice-légat  d'Avignon.  Ils 
me  fournissent  les  preuves  dont  j'ai  besoin.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  J'ai  lu  la  pièce 
et  je  conviens  du  fait. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Voici  le  mémoire 
remis  par  M.  le  nonce  a  M.  de  Montmorin,  lequel 
M.  de  Montmorin  l'a  remis  au  comité  diploma- 
tique. 

«  Le  peuple  de  Carpentras  et  de  tout  le  Comtat 
Venaissi  I,  agité,  troublé  par  l'esprit  de  fanatisme 
et  d'indépendancequ'excitent  etfomententencore 
l'exemple  et  les  menaces  des  Avi-nonais  révol- 
tés, vient  enfin  de  déployer  IVtendard  de  la  ré- 
volte qu'il  méditait  et  préparait  depuis  plusieurs 
mois.  Ce  téméraire  dessein  n'échappait  pas  à  la 
pénétration  de  Sa  Sainteté.  Elle  le  prévit  dès  le 
moment  où  la  ville  de  Carpentras  demanda,  sous 
de  faux  prétextes,  la  convocation  extraordinaire 
des  étais  généraux.  Lorsque  ni  les  refus  réitérés 
du  souverain  pontife,  qui  offrait  de  réformer  les 
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abus  dont  on  accusait  avec  tant  d'exagération  le 
gouvernement,  ni  toutes  lea  grâces  et  tous  les 
bienfaits  de  tout  genre  accordés  aux  habitants  de 
cette  ville,  ne  pouvaient  arrêter  leurs  opiniâtres 
insistances,  les  états  ont  eu  lieu. 

«  Cette  assemblée  s'empara  bientôt  avec  audace 
des  droits  du  souverain;  elle  se  livra  à  tous  les 
excès  que  peuvent  inspirer  l'insubordination  et 
te  plus  scandaleux  despotisme  ;  elle  envoya  deux 
députés  à  Rome  pour  faire  approuver,  non  seu- 
lement tous  les  décrets  absurdes  qui  étaient  déjà 
portés,  mais  même  ceux  qui  le  seraient  par  la 
suite.  Le  secrétaire  d'Etat  fit  ce  qu'il  devait  pour 
leur  interdire  tout  accès  auprès  du  souverain 
pontife  et  pour  rendre  inutile  cette  indéconte 
démarche.  Aussi  ne  furent-ils  point  admis.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

«  Sa  Sainteté  ne  peut  s'empêcher  d'informer 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  tous  ces  faits,  met- 
tant sa  confiance  dans  sa  justice  et  persuadée  que 
le  dévouement  qu'elle  conserve  pour  Sa  Sainteté 
et  pour  le  Saint-Siège,  et  l'attachement  de  Sa  Sain- 
teté pour  son  auguste  personne  ne  lui  permettent 
pas  d'accorder  ou  de  laisser  accorder  aucune 
protection,  aucun  secours  à  Avignon  ou  au  Com- 
tat.  Ce  qui  ôtera  à  ces  peuples  n^belles  toute  espé- 
rance d'être  unis  à  la  France,  ou  de  pouvoir  vivre 
indépendants.  » 

D'après  ce  mémoire,  Messieurs,  il  est  évident 
qu'en  1790  tout  le  Comtat,  sans  excepter  aucune 
communauté,  adopta  la  Constitution  française,  et 
cependant  pour  rester  sous  la  domination  du  pape. 
Ce  ne  fut  qu'après  le  refus,  qui  fut  fait  à  Rome, 
d'admettre  ses  députés  et,  par  conséquent  de 
sanctionner  ou  d'accepier  les  décrets  de  leur  as- 
semblée représentative,  que  plusieurs  des  com- 
munautés du  Comtat  résolurent,  sans  y  être  for- 
cées, de  demander  la  réunion  à  la  France. 

Les  mouvements  dont  vous  avez  été  instruits 
arrivèrent  alors.  On  ri^pandit  le  bruit  qu'Avignon 
voulait  former  un  quatre-vingt-quatrième  dépar- 
tement, qu'il  vouli.it  en  être  le  chef-lieu  et  en 
avoir  tous  les  établissements;  que  Carpentras 
n'aurait  plus  son  évêché  |et  qu'il  perdrait  tous  les 
avantages  dont  il  jouit  depuis  longtemps.  De  là 
les  divisions  qui  ont  produit  les  malheurs  de  Ca- 
vaillon,  de  Lille,  de  Carpentras.  Ce  n'est  qu'après 
le  siège  de  «ette  ville,  ce  n'est  qu'après  que  les 
départements  voisins  eurent  rétabli  le  calme,  que 
furent  prises  les  délibérations  de  la  commune. 

Hier,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  s'est  occupé 
plus  parliculièiement  d'examiner  les  délibéra- 
tions des  communautés,  vous  a  dit  que  plusieurs 
de  ces  délibérations,  que  j'ai  d'ailleurs  mises  sous 
vos  ytux,  n'étaient  que  des  copies  collationnées 
et  envoyées  |tar  la  municipalité  d'Avignon,  partie 
adverse  des  Comtadins.  Je  réponds  à  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre qu'un  mois  après  le  siège,  25  des 
communautés  signataires  de  ce  vœu  se  sont  réu- 
nies au  pacte  fédératif  d'Avignon,  et  que  leurs 
députés  sont  aujourd'hui  dans  l'assemblée  élec- 
torale d'Avignon.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Buzot.  Les  députés  du  Comtat  en  se  réu- 
nissant ont  formellement  adhéré  au  vœu  de  la 
réunion  à  la  France. 

M.  de  llenon,  rapporteur.  Voici  3  procès-ver- 
baux de  l'assemblée  électorale  qui  devait  siéger 
à  Vuucluse  et  qui  se  tient  maintenant  à  Avignon 
à  cause  des  troubles  du  Comtat... 


M.  l'abbé  Maury. 

gale.  {Murmures.) 


Celte  assemblée  est  illé- 


Plusieurs  membres  :  k  l'ordre  1  A  l'ordre! 

M.  l'abbé  llaary.  Qui  l'a  établie  ? 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  La  môme  autorité 
qui  a  établi  l'Assemblée  nationale  de  France. 

M.  de  niontlosier.  C'est  le  roi  qui  vous  a 

convoqués. 

M.  Buzot.  Les  députés  qui  composent  l'assem- 
blée électorale  d'Avignon  ont  été  librement  et  lé- 
galement élus  par  le  peuple.  Je  mets  au  défi  les  ad- 
versaires d'Avignon  de  prouver  que  les  Garpentras- 
siens  n'ont  pas  toujours  été  les  agresseurs  dans 
l'affaire  même  d'Avignon.  Ces  Âvignonais  dont 
on  parle  tant  ne  sont  coupables  qu'aux  yeux  des 
ennemis  de  la  liberté.  {Applaudissements.)  Ainsi, 
Monsieur  le  rapporteur,  vous  qui  êtes  dépositaire 
des  pièces,  rétabhssez  les  faits. 

M.  l'abbé  Maury.  De  qui  sont  ces  preuves? 

M.  de  Ulenou,  rapjsorfeur.  Les  Carpentrassiens 
coururent  à  Cavaillon  arracher  les  armes  de 
France;  alors  les  Avignonais  marchèrent  contre 
eux.  Celte  faction  de  la  ville  de  Carpentras  chassa 
une  partie  des  habitants. 

M.  Charles  de  I^aineth.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  de  llenou,  rapporteur.  Ces  éraigrants 
demandent  des  indemnités  :  20  lettres  qui  sont  en 
ce  moment  sur  le  bureau  sollicitent  pour  eux 
votre  protection. 

M.  Malouet.  C'était  contre  la  teneur  des  arrê- 
tés de  la  commune  de  Cavaillon  que  les  armes 
de  France  avaient  été  arborées.  Les  habitants 
de  Cavaillon  ont  chassé  ceux  que  les  avaient 
placées  et  qui  n'étaient  que  des  émissaires  d'Avi- 
gnon. 

M.  Charles  de  Liameth.  H  n'en  est  pas  de 
la  révolution  d'Avignon  comme  de  la  nôtre.  Lors 
de  l'insurrection  de  Paris,  il  existait  une  Assem- 
blée nationale  qui  recevait,  et  exprimait  le  vœu 
de  la  nation.  Chez  nous  la  Révolution  s'est  faite 
spontanément.  Une  pouvait  pas  en  être  de  même 
à  Avignon;  la  révolution  s'y  est  opérée  progres- 
sivement; il  a  fallu  presque  autant  d'insurrec- 
tions qu'il  y  avait  devillts  principales,  et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  insurrections  particulières 
furent  arrivées  à  leur  période  dans  chaque  ville 
que  la  liberté  a  régné.  Je  dirai  même,  bien 
qu'une  portion  des  habitants  de  Carpentras  s'op- 
posât à  l'étabhssement  de  la  liberté,  la  majorité 
des  citoyens  recevait  des  coups  de  canon  avec 
reconnaissance. 

On  demande  un  vœu  légal!  J'atteste  ici  tous 
mes  collègues.  Quand  l'Assemblée  de  la  nation 
s'est  constituée  Assemblée  nationale  au  milieu 
des  troubles,  je  le  demande  au  parti  contraire,  la 
croyaient-ils  légale?  N'a-t-il  pas  continué  jusqu'au 
ridicule  à  dire  qu'elle  n'était  pas  légale.  (Mur- 
mures à  droite.)  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  été 
obligé  d'avouer  qu'il  avait  pris  dans  les  papiers 
publics  ses  raisons  d'hier.  Eh  bien,  dix  papiers 
public  disent  chaque  jour  que  l'Assemblée  na- 
tionale est  illégale  et  rebelle. 

On  vous  propose  une  chose  inconcevable  et 
extraordinaire; on  vous  propose,  sans  reconnaî- 
tra toutefois  vos  droits  politiques  sur  Avignon  et 
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le  Comtat  d'adopter  la  mesure  dangereuse  et  abo- 
minable d'envoyer  des  troupes  dans  ce  pays.  Je 
dis  non  seulement  que  vous  ne  décréterez  pas, 
l'intérêt  de  l'Etat  et  votre  propre  sûreté  m'en 
répondent 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
M.  de  Lameth  à  l'ordre. 

M.  de  Clermont-Iiodëve.  La  discussion  est 
fermée,  Monsieur  le  Président. 

M.  Charles  de  L<ameth.  Laissez-moi  achever 
ma  phrase:  Je  m'exprime  clairement;  je  dis  que 
non  seulement  vous  ne  décréterez  pas,  mais  que 
vous  n'écouterez  mérae  point  la  proposition  d'en- 
voyer des  troupes  dans  un  pays  où  il  y  a  deux 
partis.  Savez-vous  si,  en  vertu  de  votre  exemple 
et  de  votre  décret,  les  puissances  de  l'Europe  ne 
croiraient  pas  pouvoir  envoyer  en  France  des 
armées  nombreuses,  sous  prétexte  d'y  mettre  la 
paix  ?  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Slartineau.  Je  demande  la  parole. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  soutiens  que  le 
moyen  avancé  par  M.  de  Clermont-Tonnerre  pour 
prouver  que  le  vœu  du  peuple  avignonais  et 
comtadin  n'est  pas  libre  est  absolument  sans 
fondement  ;  car  c'est  au  moment  même  où  l'in- 
surrection a  été  faite  que  ce  peuple  a  véritable- 
ment commencé  à  être  libre;  leur  vœu  ne  pou- 
vait pas  être  émis  autrement  et  je  suis  persuadé, 
Messieurs,  que  vous  vous  empresserez  de  l'ac- 
cueillir. Votre  propre  sûreté  l'exige  et  m'en  ré- 
pond. {Murmures  à  droite.) 

M.  de  Crillon.  Je  demanderai  une  explication 
sur  un  fait  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  avancé 
dans  l'opinion  qu'il  a  prononcée  hier  à  cette  tri- 
bune et  qu'il  a  fait  imprimer.  Voici  «e  dont  il 
s'agit.  Au  lieu  de  trouver  dans  les  pièces  du 
rapport  49  délibérations,  M.  de  Clermont-Tonnerre 
éclare  n'en  avoir  trouvé  que  44. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  Attendez.  —  En- 
tre mon  opinion  imprimée  et  celle  que  j'ai  pro- 
noncée, il  y  a  une  différence  que  je  n'ai  pu  faire 
rectifier.  Je  n'ai  trouvé  en  effet  dans  les  pièces  que 
44  délibérations;  mais  M.  le  rapporteur  à  qui  j'en 
ai  causé  m'a  montré  à  l'Assemblée  même  que  les 
5  délibérations  qui  manquaient  avaient  été  en- 
voyées à  l'assemblée  électorale  séant  à  Vaucluse; 
mon  opinion  était  écrite;  j'ai  fait  en  la  pronon- 
çant le  changementquecenouveau  renseii^nement 
nécessitait;  mais  pressé  de  donner  mes  feuilles  à 
l'impression  on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  faire 
la  correction. 

M.  de  Crillon.  Je  demande  à  présenter  une 
autre  observation.  {Murmures.) 

M.  Malonet,  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  nous 
dire  si  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
d'Avignon  il  y  a  eu  un  seul  instant  où  les  diffé- 
rentes communautés  aient  pu  s'assembler  légale- 
ment et  émettre  librement  leur  vœu. 

M.  de  llenon,  rapporteur.  On  me  demande  si 
les  communes  ont  pu  émettre  librement  leur  vœu. 
Je  réponds  que  oui  et  je  le  prouve  d'abord  par  le 
pacte  fédératif  d'Avignon,  ensuite  par  l'émission 
d'un  vœu  de  Garpentras,  après  que  les  Avignonais 
se  furent  retirés  de  devant  cette  ville.  Voici  à  cet 


ésard  une  lettre  de  l'assemblée  de  C;irpentras  da 
23  janvier  dernier  écrite  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale.  J'en  lirai  ensuite  une  autre  des 
habitants  et  municipalité  de  Carpentras  écrites  à 
toutes  les  communes  du  Comtat. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  14  janvier  sera  un  jour  aussi  mémorable 
pour  nous  que  le  14  juillet  le  fut  pour  les  Fran- 
çais. Ce  jour-là  le  vœu  unanime  des  habitants  de 
ce  pays,  gêné  jusqu'ici  par  un  concours  de  cir- 
constances assez  connues,  s'est  enfin  manifesté 
sans  aucune  réclamation;  et  une  assemblée  de 
tous  les  citoyens  actifs  de  cette  ville  notamment 
a  demandé  la  réunion  à  l'Empire  français.  Les  lys 
ont  été  aussitôt  arbort^s  sur  nos  murs.  Nous  nous 
livrions  à  la  joie  la  plus  douce.  Nous  étions  loin 
de  penser  que  nous  al  io  s  être  attaqués  par  des 
ennemis  qui  ne  respecteraient  ni  la  justice,  ni 
notre  faiblesse.  Nous  étions  prêts  d'être  ensevelis 
sous  nos  murs,  lorsqu'un  détachement  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Drôrae  est  entré 
dans  notre  ville  et  nous  a  sauvés. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer.  Mon- 
sieur le  Président,  Pextrait  de  la  délibération  qui 
exprime  le  vœu  des  habitants  dont  l'exemple  a 
été  bientôt  suivi  par  toutes  les  communautés  du 
Comtat.  » 

«  Nous  sommes,  etc., 

Voici  maintenant  la  lettre  du  conseil  général  de 
Carpentras,  aux  communes  du  Comtat,  en  date  du 
31  janvier  1791. 

«  Carpentras,  le  31  janvier  1791. 

«  Mes:^ieurs, 

€  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens de  cette  ville,  portant  émission  du  vœu  de 
faire  partie  de  la  nation  française,  d'après  les 
grands  principes  de  sa  Constitution.  Nous  vous 
rappelons  que  toute  association,  qui  ne  serait 
point  autorisée  par  l'Assemblée  nationale,  jetterait 
du  doute  sur  le  désir  passionné  et  commun  à  tous 
les  Comtadins,  de  faire  partie  de  la  nation  fran- 
çaise. 

«  Que  nos  ennemis  rougissent  des  nuages  qu'ils 
ont  voulu  jeter  sur  la  sincérité  de  notre  vœu  :  il 
est  tropbiencalqué  sur  la  connaissancedesgranda 
principes  de  la  société,  pour  qu'on  puisse  le  sus- 
pecter. Parents,  amis  des  Français,  propriétaires 
sur  leur  sol,  pourrions-nous  vivre  autrement  que 
par  eux,  que  pour  eux?  Non,  Messieurs,  noua 
avons  tous  suivi  l'impulsion  de  notre  vœu.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  de  llenon,  rapporteur.  Vous  serez  sans 
doute  étonnés  d'apprendre  qu'après  cela  le  Com- 
tat et  Avignon  soient  encore  dans  les  horreurs  de 
la  guerre  civile  ;  mais  ces  mouvements  funestes, 
cette  haine  entre  Carpentras  et  Avignon  ont  été 
fomentés  par  des  gens  qui  ne  veulent  pas  la  Révo- 
lution. On  m'écrit  qu'en  ce  moment  des  canons 
de  42  livres  de  balles  sont  dirigés  contre  la  ville 
de  Carpentras.  Il  est  certain  que  toutes  les  commu- 
nes du  Comtat  veulent  se  réunir  à  la  France  ;  mais 
les  unes  veulent  faire  celte  réunion  par  Avignon, 
les  autres  par  les  départements  voisins.  Lobjet 
vériiable  des  divisions  est  la  crainte  qulAvignon 
ne  réunisse  tous  les  avantages  et  que  Garpentras 
ne  soit  dépouillé. 

Je  conclus.  Messieurs,  si  vous  adoptiez  encore 
la  mesure  provisoire  d'envoyer  des  troupes,  ce 
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qui  est  arrivé  au  régiment  de  Soissonnais  arrive- 
rait encore.  Je  craindrais  même  que  la  guerre 
civile  ne  s'étenuît  sur  nos  départements  voisins. 
Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  vos  comités. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  lermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

Un  membre  :  Les  électeurs  d'Avignon  et  du  Gora- 
tat  Venaissiii  ont  consigné  l'expression  de  leur 
vœu  pour  se  réunira  la  France  dans  une  délibéra- 
tion ou  adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale; 
il  est  essentiel  de  rappeler  le  conienu  de  cette 
pièce  à  l'Assemblée  ei  je  demande  que  la  lecture 
en  soit  faite. 

(L'Assemblée  décrète  cette  lecture.) 

M.  de  Menou,  rapporteur.  J'oubliais  en  effet 
de  vous  faire  part  d'une  délibération  prise  le  7  avril 
par  l'assemblée  électorale  d'Aviguon  et  portant 
le  vœu  formel  d'une  réunion.  Elle  est  signée  ainsi: 
«  Les  électeurs  de  l'Etal  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Yenaissin  réunis,  formant  le  département  de  Vau- 
cluse.  »  La  voici: 

•  Battus  par  la  tempête,  au  milieu  des  écueils, 
à  travers  les  orages,  enfin  nous  arrivons  au  port. 
Nos  premiers  regards,  Messieurs,  se  tournent  vers 
vous.  Vos  sublimes  décrets  nous  ont  tracé  notre 
marche  dans  la  route  épineuse  que  nous  avons 
parcourue.  Notre  premier  devoir,  c'est  de  vous  pré- 
senter nutre  homiuage.  Législateurs  français,  légis- 
lateurs de  l'univers  {Rires  à  droite),  nous  avons 
adopté  vos  lois;  nous  avons  combattu,  nous  som- 
mes au  moment  de  combattre  encore,  pour  cons- 
truire l'édifice  que  vos  mains  élèvent  au  bonheur 
des  peuples.  Notre  hommage  doit  vous  intéres- 
ser: membres  de  la  grande  famille  des  Français, 
l'intrigue  des  despotes  nous  en  avait  séparés  de- 
puis pluàieui  s  siècles. 

«  Vous  avez  porté  la  lumière  dans  une  malheu- 
reuse contrée  que  son  gouvernement  vouait  à 
l'ignorance  et  à  la  superstition.  Nous  sommes 
Français;  nous  l'avons  toujours  été.  Nous  sommes 
devenus  libres  comme  nos  frères;  nous  avons 
juré  de  mourir  plutôt  que  de  cesser  d'être  Fran- 
çais et  libres. 

«  Notre  premier  élan  vers  la  liberté  a  déjoué  les 
complots  de  nus  ennemis.  Fiers  de  notre  civisme, 
nous  sommes  glorieux  d'être  l'objet  de  la  haine 
et  de  la  rage  des  conspirateurs  contre  la  liberté! 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  vous  présentons 
un  peuple  entier,  un  nouveau  département  au 
milieu  de  la  France  ;  et  les  lois  de  l'égalité,  qui 
sont  votre  sublime  ouvrage,  vont  tleurir  sur  les 
débris  du  despotisme  des  prêtres  ultramontains, 
qui  étendait  Sun  sceptre  de  fer,  à  la  hoate  de  la 
raison.  (liires  ironiques  à  droite.) 

«  Jusqu'ici,  Messieurs,  vous  n'avez  vu  que  des 
vœux  isolés  de  vivre  sous  vos  lois  :  nous  vous 
otiions  un  vœu  unique  et  unanime;  et  nous  ayons 
tous  juré  de  poursuivre  sans  relâche  notre  réinté- 
gration à  l'Empire  français  dont  nous  avons  tou- 
jours fait  partie.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  diffé- 
rents projets  de  décret  présentés  par  les  divers 
opinants  sur  la  question. 

M.  Barrëre  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 


«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'état  de 
guerre  intestine  qui  divise  les  peuples  d'Avignon 
et  du  Gomtat  Yenaissin,  la  demande  de  secours 
formée  par  ces  peuples  auprès  de  la  nation  fran- 
çaise, désirant  faire  cesser  des  troubles  funestes 
dont  les  effets  menacent  la  tranquillité  et  la  sû- 
reté des  départements  du  territoire  français  dans 
lesquels  le  pays  est  enclavé,  et  connaître  le  vœu 
libre  de  ses  habitants,  décrète: 

1°  Que  le  roi  sera  prié  de  nommer,  le  plus 
promptement  possible,  3  commissaires  chargés 
de  se  rendre  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  Yenais- 
sin, avec  pleins  pouvoirs  pour  faire  cesser  toutes 
sortes  lie  voies  de  fait  et  hostilités,  requérir,  s'il  est 
besoin,  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  afin  de  rétablir  le  bon 
ordre  et  la  paix. 

2°  Que  la  question  de  réunion  est  ajournée  jus- 
qu'après l'émission  du  vœu  exprès  des  communes 
d'Avignon  et  du  Gomtat  Yenaissin,  assemblées 
paisiblement  et  sans  armes,  sauf  à  négocier  en- 
suite avec  la  cour  de  Rome,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  » 

M.  de  Cazalës.  Il  faut  délibérer  séparément 
sur  deux  questions  très  distinctes.  La  première 
consiste  à  savoir  si  vous  réunirez  le  Gomtat  ou 
si  vous  ajournerez  la  délibération.  Mais,  si  vous 
déclariez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  de  la  réunion,  il  resterait  une  se- 
conde question  à  déterminer,  c'est  celle  de  savoir 
quelle  mesure  vous  prendrez  pour  apaiser  les 
troubles.  Dans  le  premier  cas,  vous  agissez 
comme  souverains,  dans  le  second,  vous  n'êtes 
que  conciliateurs. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  du  comité  et  je  demande  à 
appuyer  ma  motion  en  peu  de  mots. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Il  est  inutile  de  discuter 
ce  qui  n'est  pas  contesté. 

M.  de  llonllosier.  Nous  demandons  aussi 
la  priorité  pour  le  projet  du  comité;  nous  n'en 
sommes  pas  partisans,  mais  c'est  pour  le  re- 
jeter. 

(Quelques  minutes  s'écoulent  au  milieu  du 
bruit.; 

M.  le  Président.  Non  !  non  !  Messieurs,  vous 
ne  me  forcerez  pas  la  main.  (Murmures). 

Un  membre  à  droite  :  On  ne  vous  la  force 
point. 

M.  Barnave.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler 
que  la  position  où  se  trouve  l'Assemblée  natio- 
nale est  véritablement  critiqué;  et  quant  à  moi 
j'aurais  vivement  désiré  que  la  délibération  ac- 
tuelle pût  être  retardée  de  plusieurs  années  ; 
qu'Avignon  eût  pu  quelques  temps  encore  con- 
server la  tranquillité  et  l'état  dans  lequel  elle  se 
trouve,  avant  que  les  véritables,  que  les  incontes- 
tables droits  de  la  nation  française  puissent  ré- 
pondre à  leur  activité. 

M.  de  Cazalës.  Est-ce  là  la  question  de 
priorité  foncière. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre  ! 

M.  Barnave.  Mais  je  crois  que  nous  sommes 
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aujourd'liui  dans  de  telles  circonstances  que  les 
différentes  mesures  qui  nous  sont  proposées  sont 
plus  dangereuses  qne  la  réunion  que  vous  avez 
Je  dfjit  ai  prononcer. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  !  aux 
voix  !  la  priorité. 

M.  Barnave.  Je  vais  dévoiler  bientôt  le  véri- 
table point  de  la  difficulté  et  montrer  où  est  le 
véritable  piège  que  l'on  vous  tend.  Je  vais  dé- 
voiler le  droit  national,  mais  aussi  la  véritable 
politique,  l'indispen^ableprécaution  de  notre  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  de  Cazalës.  La  discussion  est  fermée  ; 
renfermez-vous  dans  la  discussion  de  priorité. 

M.  Démcunîcr.  Je  denaande  que  M.  de  Caza- 
lès  laisse  parler  M.  Barnave. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  à  l'Assemblée 
nationale 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  de  Caralès.  Tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée ont  le  droit  de  demander  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  délibération  ;  or  je  demande  si  le  dévelop- 
pement du  préopinant 


Un  grand  nombre 
l'ordre  I  à  l'ordre  ! 


de  membres   à  gauche  :  A 


M.  Cigongne.  Je  demande  que  vous  commen- 
ciez par  vous  taire. 

M.  de  llontlosier.  Tout  le  monde  consent  à 
ce  qne  l'on  mette  aux  voix  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

Tout  le  c&té  droit  se  lève  pour  appuyer  l'opi- 
nion de  M.  de  Montlosier  et  demande  à  aller  aux 
voix  sur  la  priorité.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  vuix  si  M.  de  Cazalès  a  le  droit  de 
troubler  l'Assemblée. 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  vous  devez 
tenir  l'Assemblée  en  silence  et  non  pas  rester  les 
bras  croisés. 

Tout  le  côté  gauche  se  lève.  {Brait  prolongé.) 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Monsieur  le  Président, 
melt vz  aux  voix. 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  que  M.  Barnave 
soit  rappelé  à  la  question  de  priorité;  c'est  la 
seule  qui  doive  être  discutée. 

M.  le  Président.  La  motion  de  M.  de  Cazalès 
se  réduit  à 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Point  de  motion 
de  M.  de  Ç4azalès. 

M.  le  Président.  M.  de  Cazalès  demande  à 
êtree;ite;;du  pour  prouver  que  M.  Barnave  ne  se 
renferme  pas  dans  la  question  de  priorité. 

M.  Démeunier.  Il  n'a  rien  dit  encore, 
l»*  Série.  T.  XXV. 

3  5  A 


M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  rappe- 
lez à  M.  Barnave  que  la  discussion  est  fermée  sur 
le  fond. 

M.  le  Président.  J'observe  à  M.  Barnave  qu'il 
doit  se  renfermer  dans  l'ordre  de  priorité. 

M.  Barnave  (1).  Je  n'abuserai  pas  de  la  pa- 
role qui  m'a  été  accordée  pour  appuyer  ma  mo- 
tion de  priorité.  J'ai  déjà  déclaré  que  je  pensais 
qu'il  eût  été  à  désirer  que  la  réunion  d'Avignon 
à  la  France  n'eut  pas  été  effectuée  dans  le  moment 
actuel  ;  mais  tout  vous  démontre  qu'il  faut 
prendre  un  parti  quelconque;  et  dans  cette  As- 
semblée ptrsonne  n'a  nié  jusqu'à  présent  qu'il 
était  indispensable  d'employer  des  mesures  pour 
arrêter  le-5  désor  ires. 

Le  décret  pur  et  simple  qui  consisterait  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du 
comité,  et  qui  ne  le  remplacerait  par  aucuue  me- 
sure, un  tel  décret  ne  peut  être  voté  par  aucun 
ami  de  la  raison  et  de  l'humanité.  Il  est  parfai- 
tement clair  qu'on  ne  nous  propose,  par  là,  que 
de  laisser  en  proie  à  la  guerre  civile  la  plus  ac- 
tive une  p  jrtion  de  citoyens'qui  nous  est  chère. 
Or  il  importe  de  ramener  à  la  paix  une  portion 
de  territoire  enclavée  dans  nos  départements,  et 
dont  la  tra;  quillité  importe  à  celle  de  nos  pro- 
pres po-sesàiuns.  Si  dune  il  est  indispensable  de 
prendre  un  parti,   examinons  très   impartiale- 
ment quel  est  celui  que  nous  indiquent  et  notre 
droit,  et  noire  v  gilance,  et  notre  politique;  car 
vous  conviendrez  que  c'est  à  la  prudence,  à  la 
politique,  à  décider  la  question  actuelle. 

Je  ne  rappelle  rien  de  ce  qui  a  été  dit  pour 
établir  le  droit  de  la  France  sur  la  réunion.  De 
tout  temps  il  a  été  reconnu,  avoué  par  ceux  qui 
ont  parlé  et  agi  au  nom  de  la  nation.  Si  les  ca- 
prices de  nos  rois,  si  leurs  intérêts  changeant 
sans  ces^e  les  ont  déterminés  tantôt  à  reprendre, 
tantôt  à  abandonner  cette  possession  {Murmures 
à  droite.)... 

M.  de  Cazalès.  Cela  est  le  fond. 

M.  d'Estourinel.  Je  demande  que  M.  Barnave 
sacrifie  le  fond  à  la  forme,  atin  de  ne  s'occuper 
que  de  la  questioa  de  priorité. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

M.  Barnave...  Dans  aucun  des  actes, la  réserve 
delà  propriété  n'a  été  omise;  et  encore  faut-il 
ajouter  que  lorsque  nos  rois  l'ont  abandonnée, 
les  Parlements,  alors  gardiens  de  nos  droits, 
n'ont  ces-é  de  réclamer. 

Mettre  Avignon  et  le  Gomtat  Venaissin  sous  la 
protection  de  la  France,  tout  en  y  envoyant  des 
troupes  pour  en  assurer  la  tranquillité;  ajourner 
la  question  de  réunion  soit  iudéfinimeut,  soit 
jusqu'après  renonciation  plus  claire  du  vœu  du 
peuple  avignonais  et  comtadin  :  tels  sont  les 
deux  projets  qu'on  oppose  à  celui  de  vos  comités. 
Or  je  dis  que  dais  ces  deux  résolutions  les  dan- 
gers sont  les  mêmes. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  la  prio- 
rité pour  l'avis  du  comité! 

M.  de  llontlosier.  Allons  donc,  Monsieur  le 
Président,  aux  voix  la  priorité. 

(1)  Le  Moniteur  ne  dit  rien  du  discours  de  M.  Bar 
nave. 
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M.  l'abbé  Illaiiry.  M.  Barnave  n'a  besoin  de 
persuader  personne;  nous  sommes  tous  de  son 
avis. 

M.  de  Montlosier.  Mettez  doEC  aux  voix  que 
]a  discussion  soit  formée  ;  c'est  M.  Barnave  lui- 
même  qui  en  fournit  les  motif-5. 

M.  l'abbé  Maury.  Pourquoi  M.  Barnave  s'a- 
charne-t-il  à  enfoncer  une  porte  ouverte? 

M.  de  Clermont-liodëve.  Quand  l'Assemblée 
est  instruite,  on  doit  donner  des  ruisons  et  non 
des  déclamations. 

M.  de  Sîllery.  Quand  cesseront  ces  ridicules 
interruptions?  Nous  voulons  que  M.  Barnave  soit 
entendu. 

M.  Démeiinîer.  Je  réclame  la  parole  pour 
M.  Barnave;  Monsieur  le  Président,  medonneriez- 
Yous  la  permission  de  dire  un  mot. 

La  partie  droite  se  lève  et  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix  sur  la  question  de  priorité. 

M.  Prieur.  Mai?,  Monsieur  le  Président,  de- 
mandez tout  simplement  que  ceux  qui  veulent 
que  M.  Barnave  soit  entendu  se  lèvent. 

M.  le  Président.  On  fait  la  motion  d'accorder 
la  priorité  que  demande  M.  Barnave  et  de  l'em- 
pêcher ainsi  de  continuer  son  opinion.  Je  vais 
consulter  l'Assemblée.  Que  ceux  qui  veulent  in- 
terrompre l'opinion  de  M.  Barnave  se  lèvent. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Barnave  continuera 
à  développer  sou  opinion.) 

M.  Barnave.  Je  disais,  Messieurs,  que  les  dif- 
férents projets  qu'on  oppose  à  celui  du  comité  ne 
renferment  que  la  mesure  d'envoyer  des  troupes 

§our  apaiser  les  troubles  et  d'ajourner  la  question 
e  réunion.  Eh  bien,  ces  projets  sont  plus  dange- 
reux que  celui  du  comité.  Ils  laissent  subsister 
les  dangers  dans  leur  entier,  les  aggravent  même 
et  ne  nous  laissent  pas  les  moyens  de  défense 
que  nous  trouvons  au  moins  dans  le  plan  du  co- 
mité; ils  ne  sont  dictés  que  par  la  crainte  et  la 
faiblesse. 

On  croit  que  les  puissances  étrangères,  si  vous 
adoptez  les  mesures  provisoires  qui  vous  sont 
proposées,  ne  seront  nullement  effrayées  de  votre 
démarche  ;  mais  ne  vous  y  trompez  pa's,  Messieurs, 
les  nations  étrangères  trouveront  bien,  dans  ces 
diverses  mesures,  un  prétexte  pour  couvrir  leurs 
intentions.  Elles  y  trouveront  bien,  et  peut-êter 
d'une  manière  plus  spécieuse  encore,  le  motif  de 
quelques  phrases  à  placer  dans  un  maniteste. 
Elles  ne  manqueront  pas  de  dire  que  les  Français 
ont  pris  sous  leur  protection  un  peuple  qui  ne 
leur  appartenait  pas  ;  qu'ils  ont  favorisé  l'insur- 
rection de  ce  peuple  contre  son  prince;  que, 
sans  avoir  osé  prononcer  sur  leurs  droits^  ils 
ont  commencé  par  s'emparer  du  Gomtat  ;  et  que, 
sous  prétexte  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
et  de  leur  demander  un  vœu  libre,  ils  y  ont  en- 
voyé des  troupes.  Singulière  liberté  que  celle 
qui  s'esercerait  au  milieu  de  vos  armées;  elles 
vous  accuseront  d'injustice  et  même  d'une  sorte 
de  perfidie  en  provoquant  des  troubles  pour  en 
profiter  ;  c'est  ainsi,  diront-elles,  que,  pour  faire 
des  conquêtes, ,  ils  ont  éludé  leurs  décrets. 

Dans  le  projet  ducomité,  au  contraire,  la  France 
dit  :  «  Ce  pays  est  à  moi;  je  le  reprends  »  ;  les 


puissancesde  l'Europe  verront, dans  lesautres  pro- 
jets, si  on  les  adopte,  un  nouveau  genre  de  con- 
quêtes menacer  leur  sûreté. 

Je  veux  bien  supposer  que  dans  tous  les  sys 
tèmes  les  causes  d'attaque  contre  la  France  seront 
toujours  les  mêmes  et  que,  si  les  nations  étran- 
gères ont  l'intention  de  s'armer  contre  nous,  elles 
trouveront  le  même  prétexte,  soit  que  vous  pre- 
niez Avignon,  conformément  au  projet  ducomité, 
soit  que  vous  en  prépariez  seulement  la  con^. 
quête  conformément  aux  autres  projets  proposés; 
mais  du  moins  restera-t-il  que  le  projet  du  comité 
vous  fournit  une  mesure  et  plus  assurée  et  moins 
dangereuse  :  vous  aurez  agi  avec  franchise,  vous 
aurez  déclaré  ouvertement  votre  droit,  vous  ne 
ferez  plus  qu'un  seul  tout,  vous  serez  un  ;  vous 
n'aurez  point  au  dedans  de  vous-mêmes,  tandis 
qu'on  attaquera  vos  fontières,  un  point  intérieur 
de  mal,  un  charbon  politique  pour  ainsi  dire,  prêt 
à  embraser  et  à  dévorer  tout  ce  qui  l'entoure. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Vainement  dira-t-on,  Messieurs,  que  vous  pré- 
venez ce  danger,  cette  source  intérieure  d'anar- 
chie en  envoyantdes  troupes  dans  le  Gomtat  ;  vai- 
nement prétendra-t-on  que  vous  y  rétablirez 
l'ordre.  Non,  vous  ne  le  rétabhrez  pas  tant  qu'il  y 
existera  un  germe  d'intrigues  qu'il  est  impossible 
d'étouffer.  Vous  savez  déjà,  par  des  expériences 
multipliées,  que,  si,  par  des  décisions  légales,  on 
ne  ramène  pas  tous  les  esprits  à  un  avis  commua, 
c'est  en  vain  qu'on  emploie  la  force.  Vous  avez 
envoyé  dans  le  Gomtat  le  régiment  de  Soissonnais 
pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il  y  est  devenu 
lui-même  un  des  premiers  instruments  du  dé- 
sordre. Loin  d'y  rétablir  le  calme,  les  troupes 
que  vous  enverrez  dans  le  Gomtat  ne  serviront 
qu'à  donner  un  nouvel  aliment  aux  intrigues. 
Chacun  des  deux  partis  s'efforcera  de  les  gagner^ 
et  ces  secours  destinés  à  assurer  la  tranquillité 
du  pa^s  ne  feront  qu'y  exciter  de  nouveaux  tr  u- 
blés.  Vos  troupes  s'armeront  pour  faire  délibérer 
les  communautés;  celles  qui  seront  placées  dans 
les  communautés  contraires  s'armeront  de  leur 
côté  pour  les  faire  délibérer  en  faveur  de  la  réu- 
nion. Ge  résultat  est  fondé  sur  la  nature  même' 
des  choses,  sur  la  situation  actuelle  de  l'armée; 
et,  alors  mène  que  ce  danger  ne  serait  pas 
certain,  il  serait  trop  grand  pour  que  vous  osas- 
siez le  tenter. 

Et  comment  défendrez-vous  vos  fontières  ?  Avec 
quel  espoir  du  succès  combattrez-vous  vos  en- 
nemis extérieurs,  si  vous  avez  au  milieu  de  vous 
un  principe  de  guerre  civile,  si  vous  avez  dans 
votre  sein  un  ver  qui  vous  ronge,  si  vous  êtes- 
obligés  de  diviser  vos  forces  pour  tenir  tête  aux 
troubles  intérieurs?  Il  faut  au  moins  que  vous 
soyez  tranquilles  chez  vous  si  vous  voulez  vous 
porter  à  l'extérieur  avec  quelque  assurance  de 
succès.  Avignon,  si  on  ne  le  réunit  pas  à  la  France, 
sera  toujours  le  chef-lieu  du  désordre  le  plus 
grand.  {Applaudissements.)  Déjà  les  héros  antiré- 
volutionnaires du  camp  de  Jalès  s'y  sont  réfugiés. 
DéjàvDS  ennemis  les  plus  implacables  y  sèment 
des  principes  de  haine  barbare;  déjà  on  "y  prêche 
avec  acharnement  des  principes  religieux  opposés 
à  vos  principes  politiques;  déjà  les  factieux  com-..^ 
mencent  à  y  forger  un  nouveau  moyen  de  résis- 
tance. 

Eh  bien,  lorsque  les  puissances  étrangères  con- 
naîtront un  décret,  qu'elles  ne  regarderont,  n'en 
doutez  pas,  que  comme  l'effet  d'une  ridicule  ter- 
reur excitée  par  un  prince  dont  la  puissance  sécu- 
lière n'a  jamais  épouvanté  personne,  elles  n'y 
verront  q^i'uu  mouvement  rétrograde.  Reculer  ne 
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serait  que  faiblesse;  reculer  ne  ferait  qu'eocou- 
rager  nos  en  leaii-!  in.érieurs,  reculer  ne  ferait 
que  persuader  aux  princes  étraugers  qu'à  ia  pre- 
mière menace,  au  premier  manileste,  au  plus 
petit  écrit,  semblable  au  bref  qui  vient  de  paraître, 
vous  abindonnerez  ei  yos  droits  et  vos  propriétés. 
Et  alors  ce  que  vous  aurez  fait  pour  Avignon,  ou 
TOUS  le  demauilera  pour  l'Alsace.  {Murmures  au 
centre  et  à  droite  ;  vifs  applaudissements  à  gauche.) 
Ne  prenons  donc  fas,  Messieurs,  une  fausse 
marche  dans  cette  affaire;  n'éloignons  pas  de 
nous  l'opinion  des  habitants  de  l'Empire  ;  n'éloi- 
gnons pas  de  nous  cette  considération  que  les 
princes  étrangers  ne  verront  pas  dans  notre  con- 
duite de  la  modération,  mais  de  la  crainte.  Pour 
résister  nous  avons  besoin  de  toutes  nos  forces. 
Si  les  princes  étrungt-rs  nous  menacent,  si  les  puis- 
sances étrangères  préparent  contre  nous  qudque 
entreprise,  eh  bien,  soyons  au  moins  unis;  que 
pour  leur  résister  toutes  les  parties  de  l'Empire 
s'ébranlent  d'uu  même  mouvement.  Si  nous 
sommes  obligés  de  sortir  au  dehors,  au  moins 
que  toutes  les  tribus  intérieures  soient  réduites 
au  silence;  qu'elles  soient  forcées  de  garder  au 
fond  de  leur  cœur  leur  dése-^poir  et  leurs  projets 
funtates;  et  que,  nous  ralliant  tous  sous  le  même 
drapeau,  nous  volions  tous  au  combat.  La  totalité 
de  nos  forces  ne  formant  qu'un  seul  faisceau 
nous  repidra  encore  victorieux  comme  n^us 
l'avons  été  jusqu'à  ce  jour.  (Murmures  à  droite; 
vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  se  lèvent 
et  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  Démeunier  paraît  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non!  aux 
voix! 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  lu  question  de  priorité.    . 

M.  de  Cacalc».  Si  c'est  pour  ne  pas  ra'ea- 
tendre  que  l'Assemblée  veut  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion, je  demande  que  la  parole  soit  donnée  à 
M.  Démeuaier. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Aux 
voix!  aux  voix! 

Un  membre  :  i,;  m'oppose  à  ce  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  Ix  question  de  priorité.  Vous  veaez- 
d'entendre  i'opiaion  de  M.  Barnave  en  faveur  du 
projet  du  cjmité  :je  soutiens  que,  avant  de  fermer 
la  discussion,  l'Assemblée  (.toit  accorder  la  parole 
à  un  membre  qui  lademande  pour  faire  accorder 
la  priorité  à  un  autre  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sur  la 
priorité  n'est  pas  fermée  et  que  M.  Démeuaier 
sera  entendu.) 

M.  Démeuaier.  Ea  partant  des  principes  de 
M.  Barnave,  eu  convenant  avec  lui  que  la  prudence 
et  la  politique  doiveut  décider  aujourd'hui  la 
(fuestion  qui  nous  occupe,  je  ne  puis  arriver  au 
même  résultat  et  je  demande  que  la  priorité  soit 
accordée  à  la  proposition  de  M.  Barrère. 

Sans  doute,  vous  pouvez  craiQda-e  que  ce  petit 


pays,  enclave  dans  votre  territoire,  ne  recèle  une 
pépinière  de  mécontents  qui  incommoderaient  les 
départements  voi-ins,  mais.  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  se  dis.simuler,  d'un  autre  côié,  que  vous  avez 
besoin  de  deux  ou  troism^is  de  traaquillitépour 
achever  vos  travaux  (Murmures.);  que  si  ces  tra- 
vaux sont  achevés,  non  seulement  la  France  est 
sauvée,  mais  la  France  est  à  l'abri  des  attaques 
étrangères  et  des  sourdes  menées  qu'on  pourrait 
préparer  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Si,  au  contraire,  nous  nous  occupions  du  soft 
des  malheureux  Avignonais  et  Gomtadins,  il  me 
semble  que  nous  reculerions  le  terme  si  désiré 
de  nos  travaux,  que  nous  trahirions  l'un  de  nos 
devoirs  les  plus  sacrés  à  la  vérité  pour  en  reaj- 
phr  un  autre  non  moins  sacré,  car  il  faut  être 
imparti  .1.  D'un  autre  côté  il  faut  convenir  que 
rhuraaîiité  nous  appelle  au  secjurs  de  ces  mal- 
heureux habitants.  Il  s'agit  doac  d'adopter  une 
mesure  qui,  donnant  auxliabitants  d'Avignon  et 
duGomtattous  les  secours  qui  dépe  dent  de  nous, 
ne  compromette  pjint  notre  séourité  intérieure, 
et  de  nous -borner  à  cet  objet  pour  le  moment. 

Or,  je  crois  que  le  projet  de  M.  B  irrè:  e  atteint 
ce  but,  puisqu'il  propose  à  l'Assemblée  de  don^ 
ner  une  déclaration  rar  laquelle  ele  avertit  les 
citoyens  d'Avignon  et  du  Comtat  qn'elie  ne  déli- 
bérera sur  leur  demande  en  réunion  qu'après  la 
cessation  de  la  guerre  civile  et,  pour  avancer 
cette  époque  si  désirée  par  eux,  que  le  roi  serait 
prié  d'envoyer  des  commissaires  pour  agir  par 
voie  de  conciliation. 

Il  me  parait  démontré  que,  d'après  le  vœu  des 
habitants  d' Avignon  et  du  Gom'at  ie  se  réanir  à 
nous  et  de  quitter  la  cour  de  Rome,  on  peut, 
sans  se  comprometlre,  prendre  un  terme  moyen 
qui  puisse  pacifier  les  troubles.  Il  me  paraît  "dé- 
montré également  que,  lorsque  les  citoyens  du 
Comtat  et  d'Avignon  auront  émis  leur  vœu  dans 
un  moment  de  tranqullité,  ce  sera  alors  que 
l'Assemblée  nationale  pourra  examiner  leurs 
droits  et  leurs  pétitions.  La  prudence  ordonne 
cette  mesure. 

M.  Barrère  ne  demande  pas  que  vous  décrétiez 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition, 
mais  que  vous  ajoarniez,  en  prenant  des  pré- 
cautions, jusqu'au  moment  oii  les  citoyens,  as- 
semblés d'une  manière  tranquille,  pourront  émettre 
leur  vœu.  Je  conclus  à  ce  qu'on  donne  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  Barrère. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole.  {Murmures 
prolongés.) 

La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cama».  Je  n'ai  que  deux  mats  à  dire 
pour  motiv-r  li  priorité  en  faveur  de  l'avis  du 
comité.  {Murmures  à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Non  I 
non  !  aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  («anItier-Bianz4kt.  Il  y  a  une  affectation 
coupable  à  écarter  de  la  tribu ae  les  défenseurs  du 
comité. 

vQ aelques  minutes  se  passent  au  mileu  du 
brait.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  eu- 
tendre  M.  Camus. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Camus  sera  en- 
tendu.) 
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M.  Camus.  Le  projet  do  décret  présenté  par 
M.  Barrère  ne  me  paraît  pas  du  tout  admissible. 
D'abord,  parce  que  ses  dispositions  sont  contra- 
dictoires les  unes  ave.;  les  autres;  en  second 
lieu,  parce  qu'il  ne  présente  que  des  mesures  pro- 
visoires très  dangereuses  ici;  enfin,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  utile  dans  l'état  actuel,  rien  de 
plus  conforme  aux  principes,  rien  déplus  pro[ire 
a  empêcher  que  nos  travaux  ne  soient  à  tout 
momt m  interrompus;  que  de  prendre  aujour- 
d'hui une  détermination  définitive.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Barrère  demande  que  la  France  exerce  sur 
Avignon  un  droit  qu'elle  a  souvent  exercé;  doue 
il  faut  reprendre  Avignon,  car  ce  qui  a  été  fait 
plusieurs  fois  par  la  France,  on  peut  le  faire 
encore  aujourd'hui.  Il  veut  ensuite  que  l'on  con- 
sulte le  vœu  des  habitants;  or  si  l'on  consulte  le 
Tceii  des  Comtadins,  on  ne  reconnaît  donc  pas  le 
droit  de  souveraineté  de  la  France;  et  si  on  ne 
recoonaîi;  pa>  ce  droit  de  souveraineté,  on  ne 
peut    pas  y  e  ivoyer  des  troupes. 

Si  c'est  d'après  le  vœu  des  habitants,  indé- 
pendamment df>  tous  les  act(S  antérieurs,  de 
tous  les  faits  qui  se  sont  passés  et  de  la  validité 
ou  de  la  non-validité  des  titres,  que  l'on  reprend 
Âvignnn  et  le  Comtat;  alors  pourquoi  traiter, 
comii  e  le  propose  M.  Barrère,  avec  le  pape,  sur 
une  indemnité  qui  ne  lui  est  pas  due,  puisque 
c'ist  l"  vœu  des  habitants  qrii  seul  doit  faire  la 
loi  ?  {Applaudissements  à  gauche.) 

Ensuiie  j'attaque  ce  plan  en  lui-même,  comme 
ne  contenant  que  des  mesures  provisoires  ;  et  je 
dis  que,  dans  le  moment  actuel,  les  mesures  pro- 
visoires sont  extrêmement  dangereuse  \  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  encore  s'occuper 
de  mesures  provisoires,  lorsqu'on  voit  le  mau- 
vais effet  qu'ont  eu  celles  qui  ont  été  prises  de- 
puis un  an.  Certainement  si  vous  eussiez  décidé 
la  question,  dès  les  premiers  moments  oîi  elle 
V0U-:  a  été  présentée,  la  guerre  ne  serait  pas  au- 
jourd'hui dans  le  Comtat,  et  vous  n'auriez  pas 
été  obligé  de  perdre  encore  quatre  jours  à  dis- 
cuter une  question  qui  était  déjà  éclaircie  dès 
la  première  discussion. 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dif- 
férents E'ats.  Pourquoi  la  Pologne  a-t-el!e  été 
divisée?  Parce  que  les  puissances  étrangères  ont 
pris  part  à  ses  discussions;  parce  qu'elles  ont 
soutenu  une  partie  du  peuple  contre  l'autre.  La 
guerre  civile  s'est  établie,  et  l'on  n'a  pas  eu  la 
paix  daris  le  pays,  parce  que  la  paix  ne  sera  ja- 
mais que  la  suite  d'une  décision  franche  et  défi- 
nitive. {Applaudissements.) 

Ces  réflexions  tendent  donc  à  ce  que  l'on 
prenne  dè:^  ce  moment  un  parti  définitif.  On  dit 
que  cela  retarderait  vos  travaux  ;  moi,  je  ne  vois 
pas  d'autres  moyens  de  les  accélérer;  car,  quand 
vous  aurezpris  des  mesures  provisoires,  il  faudra 
ensuite  vous  rendre  compte  de  ce  qu'auront 
produit  ces  mesures.  Vous  aurez  des  difficultés 
qui  se  succéderont  sans  cesse.  Je  crois  que  le 
seul  moyen  de,  nous  livrer  en  liberié  à  tous  nos 
travaux,"  c'est  de  prendre  aujourdhui  la  déter- 
mination qui  vous  est  proposée  par  le  comité. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voix! 

M.    Barrère  (1).    Je    dois  aux    se  timenls 

(1)  Le  Moniteur  a  omis  les  explications  données  par 
M.  Barrère. 


divers  qui  m'agitent  dans  ce  moment  je  dois 
à  la  loyauté  dont  je  fais  profes^on  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  vrais  motifs  qui 
m'ont  dicté  le  projet  de  décret  pour  1  quel  on 
demande  la  priorité  sur  celui  des  comités  réunis 
et  dont  il  me  serait  très  facile  de  prouver  que  les 
dispositions  ne  sont  pas  contradictoires,  mais  sur 
lequel  j'ai  une  autre  opinion,  relativement  aux 
dispositions  politiques. 

J'ai  vu  des  peuples  se  déchirant  dans  le  Comtat 
et  dans  Avignon,  des  peuples  qui  réclament  votre 
protection  et  vos  secours;  j'ai  pensé  que  vous  ne 
pourriez  sans  barbarie  les  leur  refuser. 

J'ai  vu  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile 
près  de  se  communiquer  à  nos  départements, 
limitrophes  de  ces  contrées  malheureuses,  et  j'ai 
pensé  que  vous  deviez  à  la  nation  le  soin  de  sa 
sûreté  et  de  la  paix. 

On  nous  a  parlé  des  puissances  étrangères  et 
de  leurs  desseins  politiques,  et  j'ai  cru  que  vous 
deviez  adopter  une  forme  de  décret  qui  con- 
servât tons  les  droits,  ou  du  moins  qui  n'en  pré- 
jugeât aucun  formellement. 

On  n  lUS  parle  des  droits  que  la  France  avait 
sur  Avignon  et  sur  le  Comtat;  et  sans  me  pro- 
nonce j'ai  cru  que  la  France  pouvait,  pour  sa 
sùreié,  user  des  mêmes  droits  qu'avaient  exercés 
Louis  XIV  et  Louis  XV  pour  des  intérêts  moins 
grands,  pour  quelque  vengeance  diplomatique. 
Vous  avtz  consacré  les  droits  de  souveraineté 
des  pe.iples;  vous  avez  déclaré  qu'ils  ne  sont  pas 
une  prutjriété;  et  dès  lors,  avant  la  réunion,  vous 
vous  êtes  imposé  l'obligation  de  connaître  leur 
vœu  exprès  et  libre,  surtout  quand  on  a  fait  naî- 
tre des  doutes  sur  la  vérité,  l'authenticité,  la 
légalité  des  délibérations  présentées  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Dans  ces  circonstances,  qu'ai-je  dû  faire?  J'ai 
dû  ne  blesser  aucun  droit,  ne  méconnaître  aucun 
principe,  exposer  les  mesures  les  plus  promptes 
p  lur  s'(inpare('  du  pays,  et  y  porter  la  paix  par 
des  commissaires  et  la  force  publique,  et  sur- 
tout éteindre  l'incendie  de  la  guerre  civile  mena- 
çant nos  foyers. 

Mais,  quant  à  la  réunion  comm-^  partie  inté- 
grante de  l'empire,  des  doutes  s'élevaient  sur  le 
vœu  des  p  uples,  des  besoins  de  négociation 
avec  lu  cour  de  Rome  se  faisaient  sentir  aux  es- 
prits politiques.  Cest  d'après  ces  idées  queg'ai 
proposé  le  projet  de  décret  qui  excite  aujour- 
d'hui des  discussions  si  orageuses.  J'avais  en  vue 
trois  grands  motifs  :  le  premier,  de  ne  pas  enga- 
ger la  France  vis-à-vis  des  autres  puissances;  le 
second,  de  respecter  tous  les  droits;  le  troisième, 
de  faire  énoncer  un  vœu  libre,  un  vœu  qui  lût  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Mais  je  viens  d'apercevoir,  dans  les  débats  qui 
ont  eu  lieu,  qu'il  ne  suffisait  pas  dans  les  cir- 
constances présentes  d'être  juste,  il  faut  être  à  la 
fois  juste  et  politique. 

L'opinio  i  de  M.  Barnave  m'a  présenté  des  dan- 
gers imminents  dans  l'ajournement  de  la  réu- 
nion; il  m'a  montré  le  Comtat  comme  le  foyer  de 
l'aristocratie  ou  des  ennemis  de  noire  liberté, 
pouvant  se  liguer  avec  nos  ennemis  extérieurs 
ou  intérieurs  pour  troubler  l'achèvement  de 
n  tre  Constitution.  Il  m'a  prouvé  que  la  lenteur 
et  la  faiblesse  des  mesures  pouvaient  les  rendre 
douteuses  ou  inutil"S,  et  que  peut-être  nos  trou- 
pes, plarées  sur  un  sol  étranger  à  la  France,  n'y 
auraient  ni  la  force  nécessaire,  ni  la  confiance  si 
utile  dans  ce  genre  d'opération.  Alors,  Messieurs, 
à  la  vue  d^  tant  de  dangers,  je  me  suis  dit  :  La 
guerre  civile  va  se  communiquer  à  la  France  ; 
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les  mesures  que  j'ai  proposées  ont  été  trop  fai- 
bles, trop  douces  pour  l'étouffer  dans  son  ber- 
ceau :  voilà  l'homme  dont  l'opinion  a  propagé  la 
guerre  civile  dans  sa  patrie.  Dans  cet  étal  de 
choses  je  ne  dois  pas  souffrir  un  instant  que,  s'il 
arrivait  quelque  malheur  à  la  France,  on  puisse 
dire  :  Cet  homme-là  nous  a  donné  une  guerre 
civile  avec  un  projet  de  décret.  J'avoue  qu'aussi- 
tôt il  est  venu  dans  ma  pen.-ée  de  me  lever  et  de 
retirer  ma  motion 

Un  membre  :  Votre  motion  n'est  plus  à  vous, 
mais  à  TAssemblée. 

M.  Barrère.  J'ai  cependant  contenu  ce  pre- 
mier mouvement  de  mon  cœur,  il  pouvait 
me  tromper.  J'ai  voulu  entfndre  M.  Démeu- 
nier qui  défendait  mon  projet  de  décret,  et 
j'avoue  qu'en  défendant  les  motils  qui  se  pré- 
sentent naturellement  pour  appuyer  les  mesures 
que  j'ai  proposées,  il  ne  m'a  pas  rassuré  sur  If-s 
mesures  de  politique,  sur  les  moyens  fermes  et 
énergiqui's  sans  lesquels  nos  mesures  pour- 
raient être  sans  succès. 

M.  Camus  s'est  aitaché  à  une  critique  injuste  de 
ma  rédaction.  Il  ne  me  serait  pas  difMcilede  lui 

firouverque  mon  décret  est  conservateur  de  tous 
es  droits  et  de  tous  les  principe?,  sans  être 
contradictoire  dans  ses  dispositions.  J'ai  dit  <  n 
peu  de  mois  que  ce  serait  viol<  r  l'humanité  que 
denepa-^  secourir  un  peuple  déchiré  parla  guerre 
civile  et  qui  vous  tendait  les  bras.  On  nous  me- 
nace de  complota  formés  dans  le  Gomtat  contre 
la  liberté  française  ;  on  nous  parle  de  dangers  ; 
mais  je  déclare  que  je  ne  suis  d'aucun  parti, 
je  ne  connais  aucun  complot,  je  ne  me  mêle 
d'aucun  secret  politique,  je  suis  du  parti  de 
ceux  qui  veulent  la  Constitution  et  l'ordre  public. 
Je  déclare  que  je  n'ai  vu  l'affaire  d'Avignon  que 
sous  dts  rapports  de  prudence,  de  justice  et 
d'humanité. 

Cependant,  j'avoue  que  quand  j'ai  entendu 
parler  M.  Barnave,  j'ai  été  convaincu  des  dan- 
gers poliiiques  qu'entraîneraient  des  mesures 
provisoires.  Je  vois  maintenant  ctte  grande  af- 
faire sous  des  rapports  de  sûreté  intérieure,  et 
f)eut-êlre  encore  sous  des  rapports  fermes,  sous 
esquels  nous  laissons  à  nos  ennemis  de  dangeu- 
reuses  ressource-!  v.t  de  grandes  espérances.  Je 
persiste  donc,  Messieurs,  à  retirer  ma  mction, 
en  me  réduisant  a  demander  la  réunion  pure  et 
simple  du  Comtai  Venaissin  et  de  la  ville  d'Avi- 
gnon à  la  France.  L'idée  de  la  guerre  civile  pro- 
duite et  propagée  par  mon  projet  de  décret  em- 
poisonnerait ma  vie  entière. 

{Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes  ;  murmures  à  droite.) 

Un  membre  au  centre  :  Votre  projet  de  décret 
n'est  plus  à  vous,  nous  le  gardons. 

Voix  diverses  au  centre:  Elle  n'est  plus  à  tous. 
Nous  la  gardons. 

M.  de  Blacons.  M.  Barrère  peut  avoir  été 
converti  par  MM.  Camus  et  Barnave;  moi  je  l'ai 
été  par  M.  Démeunier.  (Rires.)  La  motion  de 
M.  Barrère  appartient  à  l'Assemblée,  et  je  de- 
mande la  prioriié  pour  elle. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  accordera  la  priorité  au 
projet  du  comité  ou  si  on  la  lui  refusera.  Les 
membres  qui  voteront  contre  le  projet  du  comité 


voteraient  ainsi  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Bar 
rère. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'avis  du  comité  me  paraît 
avoir  réuni  la  majorité-,  cependant  je  crois  qu'il 
y  a  du  doute. 

Plusieurs  membres. -W  faut  renouveler  l'épreuve. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  à  nouveau 
l'Assemblée,  et  si  cetie  fois  i!  n'y  a  pas  une 
majorité  évidente,  je  demanderai  l'appel  nomi- 
nal. Je  recommence  l'épreuve. 

(La  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  n'est  pas  una- 
nime, mais  il  e:^t  d'avis  que  la  motion  de 
M.  Barrère  a  obtenu  la  priorité;  moi,  je  pense 
qu'elle  a  été  accordée  à  celui  du  comité.  [Mur- 
mures prolongés.  ) 

Un  grand  nombres  de  membres  des  différentes 
parties  delà  salle  protestent  contre  la  déclaration 
de  M.  le  Président. 

Un  membre  s'élève  contre  la  manière  dont 
M.  le  Président  a  prononcé  le  résultat  de  la  déli- 
bération; en  annonçant  qce  l'avis  du  bureau  n'est 
pas  unanime  et  en  pronoiçant,  malgré  l'avis  du 
bureau,  que  la  priorité  est  accordée  au  projet  du 
comité,  c'est  déclarer  en  somme  que  le  Président 
seul  a  le  droit  de  prononcer.  {Murmures  prolongés^ 

Un  grand  nombre  démembres;  L'appel  nominal. 
(Un  quart  d'heure    se  passe  dans  une  assz 
grande  agitation.) 

M.  le  Président.  On  réclame  contre  ma  décla- 
ration, je  ne  connais  pas  d'autre  mov'  nque  i'ap- 
pel  nominal. 

M.  Millet.  Votre  vue  vous  a  trompé.  Mon- 
sieur le  Président;  il  n'y  a  point  de  doute;  la 
priorité  est  refusée  à  l'avis  du  comité,  melt-z 
aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  a  du  doute, 
et  personne  ne  se  lèvera. 

Un  grand  nombres  démembres    L'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  à  l'appel 
nominal;  je  pose  la  question  en  ces  termes: 
«  Donnera-t-on  la  priorité  au  projet  du  comité, 
oui  ou  non? 

M.  de  llontesqnion.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  l'Ass^imblée  se  souvienne  qu'elle  ne 
doit  pas  désemparer  sans  décider  la  question  ; 
en  conséquence,  au  lieu  d'aller  à  l'appel  nominal 
sur  une  question  de  priorité,  je  demande  que  la 
délibération  porte  sur  le  fond  de  la  question  en 
proposant  ralttrnalive  entte  l'avis  du  comité  et 
celui  de  M.  Barrère. 

(L'Assemblée  décrète  à  l'unanimité  que  l'appel 
nominal  aura  lieu  sur  le  fond  de  la  question.) 

M.  de  Tracy.  L'appel  nominal  doit  porter  sur 
cette  question-ci  :  «  Réunira-t-on  dès  à  présent 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  Venai-sm  au 
royaume  de  France,  oui  ou  non?  »  {Murmures  et 
bruits.) 

M.  Démennier.  Je  propose  cette  nouvelle 
manière  de  poser  la  question  :  «  Statuera-t-on 
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(léfinrtiveme  it  quant  à  présent  sur  la  pétition  (iu 
peuple  avignonais  et  comtadin  ?  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  ce  n'est  pas 
cela. 

M.  Ronssîllon.  Je  soutiens  qu'on  ne  peut 
aller  aux  voix  sur  cette  question;  il  faudrait 
d'abord  vider  les  amendements.  {Bruit  frolongé.) 
Si  vous  ne  commencez  pas  par  vidtr  tous  les 
amendements,  il  m'est  impossible  de  donner  ma 
voix. 

M.  Dupont  {de  Nemours).  Le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  pru'ient  pour  sortir  de  cet  em- 
barras est  relui  qu'a  proposé  M.  de  Tracy.  Toute- 
fois je  propose  de  substituer  aux  mots  dès  à  pré- 
sent, qu'il  a  employé?,  1'  s  mots  :  quant  à  présent , 
et  d'aller  aux  voix  sur  la  question  ainsi  posée  : 
«  Réunira-t-on  quant  à  présent  la  vil'e  d'Avi- 
gnon et  le  Comtat  Venaissin  au  royaume  de 
France  ?  »  De  cette  façon,  les  droits  de  la  France 
sont  réservés. 

M.  Biizot  combat  la  moticni  de  M.  Dupent  {de 
Nemours). 

M.  Belin  appuie  cette  même  motion. 

M.  Bontteville-Dnmefz.  Cette  manière  de 
poser  la  question  est  inadmissib'e.  Vous  n'av(^z 
rien  à  réunir,  mais  vous  av(  z  à  déclarer  un  fait 
que  vous  croyrz  vrai  :  «  Avignon  et  le  Comtat 
sont-ils  lartie  intégrante  de  l'Empire  français?  " 
En  co!  séquence  je  crois  qu'il  faut  poser  ainsi  la 
question  :  «  A<lmeitra-t-on  en  entier  oui  ou  non 
le  projet  du  Con  ité?  »  Je  le  crois  parce  que  ce 
projet  contietît  renonciation  du  fait.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  de  llontmorency.  Le  préopinant  parle 
comme  si  la  prioiité  avait  été  accordée  au  comité. 

M.  Bnzot.  Elle  lui  a  été  accordée. 

Voix 'diverses  :  Cela  n'«st  pas  vrai.  —  Gela  est 
vrai. 

M.  de  llonfni^ren'ey.  Je  demandela  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Barrère. 

M.^Lia  Réveillère-liépeanx.  Avant  de  déli- 
bérer sur  la  réunion,  il  faut  que  vous  décidiez  si 
Avignon  et  le  Comtat  font  ou  non  partie  de  l'Eai- 
pire  français. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  écarté  tout  à 
l'heure  toute  difficulté  sur  la  question  de  priorité 
et  a  décrété  qu'on  ferait  l'appel  nomical  sur  le 
premier  article  du  comité.  {Murmures  et  bruit.) 


Plusie^irs  membres 
demain  I 


Non  1  non!  à  demain!  à 


Un  membre  :  La  séance  est  beaucoup  trop  avan- 
cée il  vaudrait  mieux  renvoyer  la  délibération 
à  demain. 

(LAssemblée  conguitée  décrète  le  renvoi  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    REWBELL. 
Séance  du  mercredi  4  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  oeuf  heures  du  maiiu. 

M.  Bonciie.  Messieurs,  la  loi  constitution- 
nelle sur  ^in^titution  de  la  haute  cour  nationale 
contient  des  dispositions  qui,  décrétées  à  ^Iqus. 
époques  différentes,  les  31  mars  et  8  février  der- 
nier, sans  qu'on  se  soit  donné  la  peine  de  rap- 
procher les  premières  des  S'condis,  sont  deve 
nues  impraticables  par  ropposition  de  priricipes 
qui  se  trouve  entre  les  unes  et  les  autres.  Cepen- 
dant ce  décret  est  à  la  sanction  et  il  est  impos- 
sible que  la  nation  puisse  recevoir  une  loi  que 
l'inattention  des  législateurs  a  rendue. contradic- 
toire et  inexécutable. 

Je  demande  donc  que  ce  décret  soit  renvoyé 
au  comité  de  Constitution  pour  nous  être  inces- 
samment représenté. 

(Ce  renvoi  e.-t  décrété.) 

M.  Martîneau.  Messieurs,  les  avocats  et  pro- 
cureurs aux  anciens  tribunaux  de  Paris  ont  été 
assujettis  par  vous  à  l'obligation  d'opter  pour 
exercer  près  du  tribunal  de  cassation  et  dans  les 
tribunaux  de  district;  et,  d'un  autre  côté,  l'articléS 
de  votre  décret  du  14  avril  laisse  aux  ci-devant 
avocats  iiu  conseil  la  faculté  d'opter.  Ces  disposi- 
tions sont  inconciliables;  elles  n'ont  jamais  été 
dans  l'intention  de  l'Assemblée. 

Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité 
de  Constitution  la  partie  de  l'article  5  du  décret 
du  14  avril  concernant  la  faculté  laissée  aux 
avocats  au  conseil  d'opter  pour  exercer  au  tribu- 
nal de  cassation  et  dans  les  tribunaux  de  district, 
et  (le  plus,  que  M.  le  Président  sOit  chargé  de 
faire  part  de  cette  disposition  au  ministre  de 
la  justice,  afin  qu'il  s'abstienne  de  présenter  le 
décret  du  14  avril  à  la  sanction  du  roi,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée,  sur  le  rapport  du  comité  de 
Constitution,  ait  statué  si,  oui  ou  n(n,lesci-Jev.ant 
avocats  au  conseil  resteront  dispensés  de  la 
nécessité  d'opter,  obligation  imposée  à  tous  les 
hommes  de  loi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Laborie,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  injustement  destitué  de  son  emploi 
par  M.  de  Casiries, alors  ministrede  la  marine;  il 
présente  à  ce  sujet  un  mémoire  (2)  à  l'Assemblée 
et  la  prie  de  vouloir  bien  charger  un  de  ses 
comités  du  rapport  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  militaire.) 

2°  D'une  lettre  de  M.  de  Lessart,  ministre  de 
Vintérieur,  qui  fait  part  àl'AFseniblée  des  me- 
sures qu'il  a  prises,  en  conformité  de  ses  désirs 
et  en  exécution  des  décrets,  pour  acquitter  avec 
exactitude,  aux  époques  déterminées,  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
et  qui  présente  cfuelques  considérations  impor- 
tantes sur  les  dépenses  des  corps  administratifs 
et  les  tribunaux  de  district. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

^1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
(2)  Yoy,  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  le  mé 
moire  de  M.  Laborie,  p.  562  et  suiv. 
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«  Paris,  le  3  mai  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  L'Assemblée  nationale  a  déterminé,  par  ses 
différents  décret?,  la  fixation  de  toutes  les  dépen- 
ses qu'elle  a  jugées  nécessaires  pour  la  dignité, 
la  décence  et  les  fonctions  du  culte.  Elle  a  de 
même  réglé  les  traitera;  nts  à  procurer  aux  ecclé- 
si.istiques  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne  com- 
position du  clergé,  sous  des  distinctions  et  dos 
titres  réformés  par  la  nouvelle  Constitution. 

"  EnGn,  l'intention  de  l'Assemblée  a  été  que 
les  traitements  des  fonctionnaires  du  culte, 
comme  les  traitements  de  réforme,  fussent  payés 
chaque  trimestre  et  par  avance  avec  une  éjialc; 
exactitude,  et  elle  a  mis  l'ac-quittement  de  Tune 
et  l'autre  dépense  au  rang  des  engagemeDts  les 
plus  solennels  contractés  par  la  naùon. 

«  Je  n'ai  rien  négligé  pour  l'exécution  des  lois 
qui  renferirent  toutes  ces  dispositions.  Le  pre- 
mier pas,  pour  ce  nouvel  ordre  de  choses,  devait 
nécessairement  remontrer  beaucoup  de  diffi- 
cultés ;  mais  quoique  le  second  trimestre  ne  ?oit 
encore  que  commencé,  je  me  suis  vu  à  portée 
d'anno:  cer  au  roi  que  cette  partie  d'adminis- 
tration était  aujourd'hui  en  pleine  activité,  que 
les  payemef.ts  du  trimestre  d'avril  s'o[.éraieni; 
partout  dans  ce  moment  et  qu'enfin  ceux  du 
trimestre  de  juillet  s'effectueraient  tous  dans  les 
premiers  jours  du  trimestre,  au  moyen  des  fonds 
que  le  "Trésor  public  ferait  parvenir  dans  le 
cours  du  mois  de  juin  aux  différents  ..éparte- 
ments. 

«  Sa  Majesté,  satisfaite  d'un  état  de  choses 
aussi  conforme  aux  intentions  et  aux  désirs  de 
TAssemblée  nationale,  m'a  ordonné  de  lui  faire 
connaître,  et  je  m'empresse,  en  exé'utant  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  d'offrir  à  TAsseinblée  na- 
tionale cette  nouvelle  preuve  de  mon  zèle  et  de 
mes  effoits  pour  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  succès  des  dispositions  qu'elle  a  si  sagement 
décrétées  et  à  l'affermissement  de  la  Constitu- 
tion. 

«  Je  puis  donc.  Monsieur  le  Président,  assurer 
l'Assemblée  que  tous  les  fonds  demandés  par  les 
directoires  de  département,  pour  compléter  les 
traitements  de  1790,  et  pour  satisfaire  à  l'acquit- 
tement de  ceux  du  trimestre  de  janvier  1791, 
leur  ont  été  accordés.  Les  divers  états  de  distri- 
bution dont  j'ai  successivement  donné  connais- 
sance au  comité  ecclésiastique  s'élèvent  dans  ce 
moment  à  la  somme  de  50,517,500  livres. 

a  II  pourrait  se  faire  cependant  que  tous  les 
traitements  de  1790  et  les  payements  à  faire 
pour  le  premier  trimestre  de  lt9l,  ne  fussent 
pas  encore  tous  acquittés;  mais  les  fonds  en 
sont  faits;  ainsi  les  payements  ne  peuvent  être 
suspendus  que  par  les  vérifications  préalables 
que  quelques  liquidations  exigent  de  la  part  des 
départements.  Ces  liquidations  sont  soumises  à 
des  formalités  prescrites  par  les  décrets  et  dont 
les  diiectoires  ne  peuvent  et  ne  doivent  point 
s'écarter.  Quelques-unes  ont  présenté  des  diffi- 
cultés; enfin  ces  liquidations,  plus  nombreuses 
dans  certains  arrondissements,  n'ont  éprouvé  d'au- 
tres retards  que  ceux  que  la  mesure  du  temps 
apporte  nécessairement  à  des  opérations  isolées, 
qui  exigent  toutes  un  examen  i  uue  discussion 
particulière. 

<  Les  décrets  antérieurs  laissaient  encore  quel- 
ques points  à  régler  sur  la  manière  de  pourvoir 
au  payement  des  créanciers  des  maisons  et  autres 


établissements  relisieax;  mais  par  son  décret  du 
8  avril,  l'Assemblée  nationale  a  déterminé  les 
formes  de  la  liquidation  de  cescréances,  etcomme 
les  articles  14  et  16  du  titre  1",  et  l'article  6 
du  titre  11  autorisent  les  dirertoires  de  dépar- 
tem-nt  à  faire  acquitter  les  intérêts  reconnus 
des  créances  exigibles,  ainsi  que  la  moitié  de 
ces  créances,  et  les  arrérages  de  rentes  échus 
pour  1790  et  pour  1791,  je  ferai  les  dispositions 
les  plus  actives,  à  fur  et  à  mesure  que  les  direc- 
toires m'adresseront,  en  exécution  de  l'article  7, 
leurs  états  de  quinzaine  des  créances  ou  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  à  acquitter,  pour  leur 
procurer  sans  délai  tous  les   fonds  nécessaires. 

«  Quant  au  trin^estre  d'avril  1791,  je  m'étais 
occupé  à  l'avance  de  réunir  toutes  les  notions 
qui  pourraient  conduire  à  une  évaluation  très 
approximative  des  besoins  de  chaque  départe- 
ment et,  dès  le  2  avril,  il  a  été  fait  une  première 
distribution  entre  les  différents  départements  du 
royaume,  d'une  somme  de  30,270,000  Lvres. 
Une  secondedistribution  snpplémenlairequi  vient 
d'être  arrêtée  a  porté  les  fonds  déjà  faits  pour  ce 
trimestre  à  31,744,600  livres. 

«  Enfin,  je  suis  dans  !a  ferme  confiance  que,  en 
faisant  dès  les  premiers  jours  de  juin  les  dispo- 
sitions convenables  pour  que  les  fonds  du  tri- 
mestre de  juillet  puissent  être  expédiés  ?ur-le- 
champ  aux  départements  les  plus  éloignés,  le  ser- 
vice de  la  dépense  du  culte  sera  complètement 
organisé,  sauf  à  en  perfectionner  lacomiitabilité. 

«  .\.vant  de  terminer  cette  lettre,  je  crois  de- 
voir fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
deux  autres  natures  de  dépenses  à  l'égard  des- 
quelles il  est  indispensable  qu'elle  veuille  bien 
aussi  prendre  le  plus  promptement  possible  les 
mesures  que  lui  suggérera  sa  sagesse.  Je  veux 
parler  de  la  dépe:  se  des  tribunaux  et  de  celle 
des  corps  administratifs  pour  les  premiers  tri- 
mestres de  la  présente  année.  J'ai  f  it  provisoi- 
rement les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
départements  fussent  à  portée  de  faire  acquitter 
tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  pour  l'un  et  l'au- 
tre objet,  jusques  et  y  compris  le  dernier  décem- 
bre 1790. 

«  Les  frais  d'administFalion  et  des  tribrrnaux 
sont  du  nombre  des  dépenses  mises  à  la  charge 
des  départements  et  des  districts;  niais  les  direc- 
toires n'ont  encore  aucuns  fonds  pour  subvenir 
à  leurs  charges  de  1791. 

«  L'Assemblée  ui.tionale  jugera  sans  dou'e  ins- 
tant de  renvoyer  à  l'examen  de  son  comité  des 
finances  le  mémoire  dobservalions  que  j'ai  rhoo- 
neur  de  joindre  à  ma  lettre,  et  par  lequel  j'indi- 
que, comme  le  moyen  le  plus  expéditif  et  le 
plus  facile  peut-être'  une  avance  à  faire  par  le 
Trésor  public  aux  administrations  de  département 
pour  les  deux  premiers  trimestres  de  1791  seu- 
lement, d'une  somme  équivalente  aux  fonds 
qu'exige  l'acquittement  des  dépenses  diverses, 
relatives  aux  tribunaux  et  aux  corps  administra- 
tifs. Les  administrations  seraient  chargées  de 
remplacer  ces  sommes  au  Trésor  public,  à  une 
époque  Wxe  et  déterminée,  et  elles  y  pourvoiraient 
au  moyen  du  produit  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels à  répartir  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions de  1791 . 

«  L'Assemblée  nationale  considérera  sans  doute 
cet  objt  t  important  comme  véritablement  digne 
d'une  attention  particulière,  et  mes  vœux  seront 
pleinementsatisfaitssi  les  calculs  et  auti-esdévelop- 
pements  qui  accompagnent  le  mémoire  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre  peuvent  contribuer 
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en  quelque  manière  à  faciliter  et  accélérer  sa 
détermioation. 
«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  de  Lessart.  » 

M.  Treilhard,  Le  désir  le  plus  vif  de  l'Assem- 
blée a  toujours  été  que  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  fussent  payés  exac- 
tement de  leurs  traitements  et  pensions;  le 
comité  ecclésiistiriue  s'est  occupé  très  sérieuse- 
ment de  cet  objet  important.  La  lettre  du  ministre 
annonce  qu'il  a  été  pris  à  ce  sujet  des  mesures 
très  justes  et  efficaces;  il  est  important  que  le 
public  en  soit  instruit,  afin  de  tarir  la  source 
de  ces  inculpations  calomnieuses  que  les  ennemis 
de  la  Coosiitution  ne  cessent  de  publier,  afin  de 
dissiper  les  inquiétudes  des  ecclésiastiques;  il 
faut  enfin  qu'on  sache  partout  que,  si  quelques 
ecclésiastiques  ont  éprouvé  des  relards  dans  leur 
payement,  ces  retards  ne  sont  provenus  que  de 
la  nature  même  des  choses  et  du  temps  qu'il  a  l'allu 
pour  régler  les  traitements  qui  devaient  être  fixés 
d'après  les  revenus  ecclésiastiques  dont  jouis- 
saient les  titulaires  au  1"  janvier  1790. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  dont  il  vient  de  vous  être 
fait  lecture  soit  imprimée  et  renvoyée  aux  comités 
de  Constitution,  des  finances  et  ecclésiastique, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

(Celte  motion  est  décréiée.) 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Les 
dépenses  des  bureaux  des  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  ne  sont  pa<  fixées,  non  plusque 
celles  des  tribunaux;  cependant  ces  dépenses 
se  déterminent  au  hasard;  il  est  temps  d'établir 
sur  ce  point  des  règles  invariables  avec  le  secours 
des  états  qui  ont  dû  être  adressés  à  l'Assemblée 
par  les  divers  départements  ;  en  conséquence 
je  propo-e  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décièteque  son  comité 
des  finances  lui  fera,  dans  le  plus  court  délai,  le 
rapport  sur  les  frais  d'administr^.tion  et  de  bu- 
reaux des  départements  et  des  districts  et  sur 
ceux  des  tribunaux  de  district,  d'après  les  états 
qui  ont  dti  être  envoyés  par  les  oirectoires  de 
département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Allarde,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  d'imposition.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  di- 
manche à  vos  comités  des  finances  et  d'imposi- 
tion la  partie  du  projet  de  décret  rendu  dans  la 
séance  de  samedi,  relative  à  la  rectification  de 
l'époque  depuis  laquelle  l'adjudicataire  du  bail 
général  des  fermes  et  ses  cautions  doivent  comp- 
ter de  clerc  à  maître  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  qu'il  a  été  décrété 
samedi  que  le  bail  du  sieur  Calandrin  étaitrésihé 
à  dater  du  1"  janvier  1791;  c'est  bien  en  effet  à 
dater  du  1"  juillet  1789  qu'alieu  cette  résiliation, 
ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  souvenir. 

Vos  comités  vous  proposent  donc.  Messieurs, 
d'ordonner  que  ces  mots  :  \"  juillet  1789,  seront 
substitués  à  ceux-ci  :  1"  janvier  1791,  dans  le 
décret  dont  il  s'agit  et  dans  toutes  les  pièces  y 
relatives. 

(Cette  rectification  est  décrétée.) 

M.  itIoHfçins,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 


annonce  que  les  travaux  de  la  direction  deliqui- 
da'ion  sont  en  pleine  activité;  il  rend  coraute  de 
l'organisation  des  bureaux  du  directeur  général, 
du  progrès  de  ses  opérations,  des  obstacles  qui 
les  arrêtent  et  des  considérations  particulières 
gui  doivent  déterminer  son  traitement  et  celui 
de  ses  commis,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  la  somme 
de  32,245  livres  pour  les  appointements  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  la  direction  générale 
de  la  liquidation  pendant  le  mois  de  mars  1791  ; 
et  la  somme  de  6,250 livres  pour  le  traitement  du 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation,fpendantles  nioisde  janvier,  février  et 
mars  de  la  présente  année. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  1"  avril  dernier,  la  dépense 
des  bureaux  de  la  direction  générale  de  liquida- 
tion est  fixée  à  la  somme  de  41,6661.  13  s.  4d. 
par  mois,  sur  laquelle  somme  celle  de  2,083  1. 
6  s.  8  d.  appartiendra  au  directeur  général  de  la 
liquidation  pour  son  traitement;  celle  de  2,500  li- 
vres sera  prélevée  pour  les  frais  de  bureau,  et 
le  surplus  sera  distribué  entre  les  différents 
employés  dans  les  bureaux  de  la  liquidation, 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  ;  à  la  charge 
qu'il  ne  pourra  être  payé  à  aucun  deadils  em- 
ployés au  delà  de  la  somme  de  500  livres  par 
mois,  et  à  la  charge  aussi  par  ledit  directeur 
général  de  la  liquidation  de  faire  imprimer  à  la 
fin  de  l'année  l'etut  delà  dépense  de  ses  bureaux 
mois  par  mois. 

Art.  3. 

«  Le  loyer  des  emplacements  destinés  aux  bu- 
reaux de  la  liquidation  pourra  être  1  orté  jusqu'à 
la  somme  de  17,000  livres  pour  le  courant  de  la 
présente  année.  » 

M.  Buzot.  Nous  ne  sommes  point  préparés  pour 
ce  projet;  j'en  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  Armand  attaque  le  projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  L'ajouroement  ! 

M.  Raband-Sainf-Etienne.  On  se  plaint 
de  toutes  parts  de  la  lenteur  fies  opérations  de  la 
liquidation,  quoiqu'il  y  ait  à  Paris  un  grand  nom- 
bre de  personnes  envoyées  pour  presser  ce  tra- 
vail. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  demandée  sur  l'ajournement. 

(Deux  épreuves  successives  sont  déclarées  dou- 
teuses.) 

M.  Camus,  rapporteur,  fournit  quelques  ex- 
plications sur  le  projet  de  décret  du  comité. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  à  nouveau 
l'Assemblée  sur  la  demande  de  question  préala- 
ble opposée  il  l'ajournement. 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ajoun  ement  et  adopte  le  décret 
du  comité.) 

M.  IfCgrand,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, proDOse  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Dijon. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  7  paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Dijon,  avec  tout  leur  territoire,  sont  et  demeu- 
rent réduites  à  4. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  conservées  sont  : 

«  l"  La  paroisse  cathédrale,  qui  sera  établie 
dans  l'église  de  Saint-Etienne; 

»  2°  La  seconde  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Saint-Bénigne; 

«  3°  La  troisième'paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Suint-Michel. 

«  4°  La  quatrième  paroisse  sera  établie  dans 
l'église  de  Notre-Dame. 

Art.  3. 

«  I!  sera  conservé  deux  oratoires  pour  le  sou- 
lagement des  paroissiens  de^ditHS  paroisses  .-l'un 
dans  l'église  de  Saint-Nicolas;  le  second  dans  la 
chapelle  des  ci-devant  religieuses  bernardinei, 
lesquelles  seront  desservies  par  les  vicaires  de 
l'évêque. 

Art.  4. 

t  Le  territoire  de  chacune  desdites  paroisses 
sera  circonscrit  et  terminé  conformément  au 
procès-verbal  du  directoire  du  département  de 
la  Gôte-d"Or,  et  le  plan  qui  y  est  annexé.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Rewbell,  président,  quitte  le  fauteuil. 
M.  Treîlhard,  ex-président,  le  remplace. 

M.  Lianjuinais,  au  nom  du  comité  central  de 
ii^uidaiion.  Messieurs,  je  suis  charizé  de  vous  pré- 
senter deux  projets  de  décret  et  deux  articles 
additionnels  à  l'un  de  vos  précédents  décrets. 

Le  premier  projet  de  décret  est  relatif  à  la  li- 
quidation des  receveurs  particuliers  des  finances  et 
des  receveurs  des  décimes;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  toute 
difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  décret 
du  17  février  d  rnier,  relatif  aux  receveurs  des 
finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps 
les  bases  de  liquidation  de  plusieurs  offices  de 
même  nature,  qui  ne  se  trouvent  pas  nominati- 
Tementcompris  dans  les  dispositions  de  ses  décrets 
précédents,  décrète  : 

«  Art  1".  Les  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances et  impositioiis  en  titre  d'office,  qui  ont 
rendu  compte  aux  receveurs  généraux  dans  la 
forme  prescrite  par  leur  é  lit  de  création  de  l'an- 
née 1782,  cesseront  d'être  réputés  comptables. 
En  conséquence,  ils  seront  lijuiJés  définitive- 
ment dans  l'ordre  de  leur  enregistrement;  et  ils 
pourront,  en  attendant,  obtenir  des  reconnais- 
sances provisoires  pour  moitié  de  leurs  finances 
et  cautionnements,  en  rapportant  le  compte 
final  de  leur  dernier  exercice,  arrêté  quitte  par 
le  receveur  général  du  même  exercice,  et  visé 
par  l'ordonnateur  du  Trésor  public. 

«  Art  2.  Ceux  desdils  receveurs  qui  réunissent 


les  deux  offices  dans  la  même  élection  pourront 
faire  liquider  séparément  la  finance  de  l'offic'! 
créé  pour  l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant 
le  compte  final  arrêté  comme  ci-dessus,  pour  la 
dernière  année  de  l'exercice  dont  ils  voudront 
être  déchargés,  sans  qu'ils  soient  len';s  dailen- 
dre  la  fin  de  l'autre  exercice. 

«  Art  3.  A  l'égard  de  ceux  desdils  officiers  qui, 
créés  pour  les  exercices  pairs,  sont  charjrés,  par 
les  précédents  décrets,  de  continuer  celui  de 
1790,  l'article  12  du  décret  du  7  novembre  der- 
nier sera  exécuté.  En  conséquence  ils  ne  pour- 
ront obtenir  de  reconnaissance  provisoire,  ni 
l'employer  enacquisition  de  domaines  nationaux, 
que  pour  moitié,  à  la  charge  que  l'autre  moitié 
du  prix  sera  payée  comptant,  et  que  la  totalité 
des  immeubles  acquis  restera  spécialement  affec- 
tée à  la  sûreté  de  leur  manutention,  jusqu'après 
l'apurement  de  leur  compte. 

«  Art.  4.  Quant  aux  divers  receveurs  des  impo- 
sitions, receveurs  des  décimes  et  droits  acces- 
soires, dans  les  pays  où  ils  existaient  en  titre 
d'office,  et  tous  autres  percepteurs  [lublics  qui 
ne  comptaient  pas  aux  receveurs  généraux  des 
finances,  ils  ne  pourront  être  liquidés  d»^finiiive- 
ment  qu'en  rappoitant  la  quittance  ou  décharge 
légale  de  leur  exercice  dans  les  formes  établies 
pour  leur  comptabilité  respective. 

•  Art  5.  Et  néanmoins  ceux  desdits  officiers 
qui,  avant  d'avuir  présenté  leurs  états  au  vrai, 
voudront  acquérir  des  domaines  nationaux,  pour- 
ront, aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du 
7  novemlre  dernier,  obtenir  une  reconnaissance 
provisoire  en  remplissant  toutes  les  conditions 
prescrites  par  ledit  article  12  du  décret  susdaté. 

«  Art.  6.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre 
d'office,  les  receveurs  des  fouages  et  tous  autres 
officiers  de  finances  comptables,  nondispensés  de 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  seront, 
aux  termes  de  rarlicle  1"  du  tiécret  du  14  no- 
vembre 1790,  liquidés  comme  It  s  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finjuces,  suivant  les 
règles  établies  pour  les  offices  de  judicature.  >• 

Un  membre  propose  par  amendement  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  5  ci  s  mots  :  «  et  suivant  les 
dispositions  de  V article  3  du  présent  décret.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Lianjuinais,  rapporteur.  Le  projet  de  décret 
serait  donc  ainsi  conçu  : 

«.  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  toute 
difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  de  son  décret 
du  17  février  demie'',  relatif  aux  receveurs  des 
finances  et  impositions,  et  fixer  en  même  temps 
les  bases  de  liqui;:aiion  de  plusieurs  offices  de 
même  nature,  qui  ne  se  trouvent  pas  nominati- 
vement compris  dans  les  dispositions  de  ses  décrets 
précédents,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  receveurs  particuliers  des  finances  et 
impositionsen  titre  d'office,  qui  ont  rendu  compte 
aux  receveurs  généraux  dans  la  forme  prescrite 
par  leur  édit  de  création  de  l'année  1782,  cesse- 
ront d'être  réputés  comptables.  En  conséquence, 
ils  seront  liquidés  définitivement  dans  l'ordre  de 
leur  enregistrera  ot;  et  ils  pourront,  en  attendant, 
obtenirdes  reconnaissances  provisoires  pour  moi- 
tié de  leurs  finances  ou  cautionnements,  en  rappor- 
tant le  compte  final  de  leur  dernier  exercice, 
arrêté  quitte  par  le  receveur  général  du  même 
exercice,  et  visé  par  l'ordonnateur  du  Trésor 
public. 
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Art.  2. 

«  Geax  desdils  receveurs  qui  réunissent  les  deux 
offices  dans  la  même  élection,  pourront  faire  liqui- 
der séparément  la  lioance  de  l'office  créé  pour 
l'un  des  deux  exercices,  en  rapportant  le  compte 
final  arrêté  comme  ci-de^sus,  pour  la  dernière 
année  de  l'exercice  dont  ils  voudront  être  dé- 
chargés, sans  qu'ils  soient  tenus  "d'attendre  la 
fin  de  l'autre  exercice. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui,  créés 
pour  les  exercices  pairs,  sont  chargés,  par  les 
précédents  décrets,  de  continuer  celui  de  1790, 
l'article  12  du  décret  du  7  novembre  dernier  sera 
exécuté.  En  conséquence,  ils  ne  pourront  obte- 
nir de  reconnaissance  provisoire,  ni  l'employer 
«n  acquisition  de  domaines  nationaux,  que  pour 
moitié,  à  la  charge  que  l'autre  motié  du  prix 
sera  payée  comptant,  et  qne  la  totalité  des  im- 
meubles acquis  restera  spécialement  affecîée  à 
la  sûreté  de  ieur  manutention  jusqu'après  l'apu- 
rement de  leur  compte. 

Art.  4. 

«  Quant  aux  divers  receveurs  des  impositions, 
receveurs  des  décimes  et  droits  accessoires,  dans 
les  pay^  oiiils  existaient  en  titre  d'office,  et  tous 
autres  perceiteurs  publics  qui  ne  comptaient  pas 
aux  receveurs  généraux  ties  finances,  ils  ne 
pourront  être  liquidés  définitivement  qu'en  rap- 
portant la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur 
exercice  dans  les  formes  établies  par  leur  comp- 
tabilité respective. 

Art.  5. 

«  Et  néanmoins  ceux  desdits  officiers  qui,  avant 
d'avoir  présenté  leurs  états  au  vrai,  voudront  ac- 
quérir des  domaines  nationaux,  pourront,  aux 
termes  de  l'article  12  du  décret  du  7  novembre 
dernier,  obtenir  une  reconnaissance  provisoire 
en  remplissant  toutes  les  conditions  pre?crites 
par  ledit  article  12  du  décret  susdaté,  et  suivant 
les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  6. 

€  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre  d'of- 
fice, les  receveurs  des  fouages.et  tous  autres  offi- 
ciers de  finance  comptables,  non  dispensés  de  l'é- 
valuation prescrite  par  l'édit  de  1771^  seront,  aux 
termes  de  l'article  premier  du  décret  du  14  no- 
vembre noo,  liquidés  comme  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances,  suivant  les 
règles  établies  pour  les  olfices  de  judicature.  • 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  l^Anjaitiais,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
est  relatif  aux  personnes  qui  ont  acquis  de 
quelques  officiers  de  la  maison  du  roi  des  commis- 
sions étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa  mai- 
son; le  voici  : 

L'Assemblée  nationale,  désirant  fixer  toute  in- 
certitude sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui, ayant  acquis  de  quelques  officiers  delà  mai- 
son du  roi  des  commi?sonsi  dont  le  prix,  n'a  pas 
été  versé  au  Trésor  public,  se  présentent  néan- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  au  bu- 
reau général  des  liquidations,  décrète  que  les 
sommes  payées  à  des  officiers  de  la  maison  du 
Toi,  tels  que  les  premiers  médecin  et  chirurgien 
de  Sa  Majesté,  pour  brevets  de  commissions 
étrangère  s  au  service  du  roi  et  de  sa  maison,  et 


qui  s'exerçaient  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  ne  donneront  ouverture  à  aucune  de- 
mande à  la  charge  de  l'Etat.  » 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  le  projet  de 
décret,  qui  ne  leur  paraît  pas  complet  : 

Les  uns,  craignant  qu'en  se  contentant  d'énon- 
cer les  premiers  médecin  et  chirurgien  du  roi,  la 
disposition  qui  interdit  toute  répétition  sur  le 
Trésor  national  de  !a  part  des  porteurs  de  leurs 
brevets,  ne  fût  envisagée  comme  limitation  et 
n'écartant  qu'eux,  demandent  qu'après  ces  mots  : 
premiers  médecin  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  on 
ajoute  ceux-ci  :  et  autres. 

D'autr(  s,  absolument  contraires  à  ce  système, 
demandent  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret. 

D'autres,  enfin,  posent  la  question  suivante  : 
«  Accordera-t-on  un  recours  contre  les  premiers 
médecin  et  chirurgien  du  roi,  à  ceux  qui  ont 
acheté  d'eux  des  commissions?  » 

(Cette  dernière  motion  est  renvoyée  au  comité 
central  de  liquidation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Xanjulnaîs,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
dement consistant  à  ajouter  après  les  mots  :  pre- 
miers médecin  et  chirurgien  de  Sa  Majesté,  ceux- 
ci  :  et  autres;  et  je  propose  en  conséquence  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'As-emblée  nationale,  désirant  fixer  toute 
incertitude  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui,  ayant  acquis  de  quelques  officiers  de  la  mai- 
son du  roi  des  commissions  dont  le  prix  n'a  pas 
été  versé  au  Trésor  public,  se  présentent  néan- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  au  bu- 
reau général  des  liquidations,  décrète  que  les 
sommes  payées  à  des  officiers  de  la  maison  du 
roi,  tels  que  les  premiers  médecin  et  chirurgien 
de  Sa  Majesté,  et  autres,  pour  brevets  de  com- 
missions étrangères  au  service  du  roi  et  de  sa 
maison,  et  qui  s'exerçaient  dans  les  diverses 
parties  du  royaume,  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lianjninais,  rapporteur.  Votre  comité  m'a 
enfin  chargé,  Messieurs,  de  vous  présenter  deux 
articles  additionnels  au  décret  du  25  avril  1791 
concernant  la  liquidation  des  états  de  gages  arrié' 
rés  de  1788  et  1789. 

Ces  articles  prendraient  place  après  l'article  6 
ils  s 


de  ce  décret  ; 


sont  conçus  en  ces  termes 
Art.  7. 


«  Il  ne  sera  payé  aucun  desdits  gages  arriérés 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  It-s  places  pos- 
sédées sans  finances  auront  été  vacantes. 

Art.  8. 

><  (}uant  aux  gages  des  offices  possédés  en  fi- 
nances, il  n'en  sera  payé  aucun  pour  le  temps 
pendant  lequel  lesdits  olfices  auront  été  vacants 
avant  le  1"  juillet  1789;  et  depuis  cette  époque 
jusqu'au  31  décembre  1790,  les  gages  desdits 
offices  seroiit  payés  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  décédés,  sans  aucune  déduction  pour  le  temps 
de  la  vacance.  » 

(Ces  articles  additionnels  ront  décrétés.) 
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iM.  Lanjiiiaais,  rapporteur.  Avant  de  quitter 
■cette  tribune,  je  dois  produire  à  l'Assemblée  u:i 
certificat  de  M.  Dufresne,  qui  atteste  que  M.  de 
■Montaran  a  touché  les  inlérêts  de  son  office  d  in- 
tendant du  commerce,  supprimé  en  1777,jusques 
et  compris  !e  dernier  décembre  1790.  , .      ^ 

•  Je  dem;:nd"  qu'après  cet  éclairds.ement,  des:re 
par  l'Assemblée,  elle  veuille  bi  n  approuver  sa 
liquidation,  et  lever  l'ajournement. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  «*wil>eH,  président,  reprend  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  Saini-Omer,  Arras,  Cambrai,  Lille  et 
Coutances. 

Ce  projet  de  décret  e?t  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
-Si  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique; 

«  1°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
■du  Pas-de-Calais,  du  29  avril  dernier,  sur  les 
délibérations  du  directoire  du  district,  et  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Oraer, 
des  19  du  même  mois,  et  1"  février  précédent, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  du 
■cette  ville,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêque  de  ce 
département; 

«  2*  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  19  avril  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité 
d'Arras,  des  25  et  27  du  même  mois,  concernant 
la  circonscripiian  des  paroisses  de  cette  ville,  et 
de  l'avis  d'Honoré  Spitalier,  prêtre- \icaire  de 
l'évêque  de  ce  département,  spécialement  fonlé 
de  ses  pouvoirs; 

«  3"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Nord,  du  28  avril  dernier,  sur  les  délibéraiions 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipal!' é 
de  Cambrai,  des  17  avril  1791,  et  17  décembre 
1790,  concernant  la  circonscription  des  paroisses 
•de  ladite  ville,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêque  de 
tîe  déparlement  le  22  du  mois  dernier; 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  11  avril  dernier,  sufles  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  de  la  municipalité  de 
Lille,  cent  ernant  la  circonscription  des  parois- 
ses de  cette  ville,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêque 
de  ce  département  le  23  du  même  mois  ; 

■  5°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Manche,  du  23  du  mois  dernier,  sur  les 
délibérations  du  direc'oire  du  district,  et  de  la 
municipalité  de  Coutances,  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  de  cetie  ville,  et  de  l'avis 
donné  le  même  jour  par  l'évêque  de  ce  départe- 
ment, décrète: 

Art.  l". 

Département  du  Pas-de-Calais,  ville  et  faubourgs 
de  Saint- Orner. 

<t  II  y  aura,  pour  la   ville  et  les  faubourgs  de 
Saint-Omer,  4  paroisses,  savoir  :  la  paroisse  ca- 
thédrale, qui  sera  desservie  dans  l'église  et  sous 
l'invocation  de  saint  Orner;  celle  de  Saint-Bertin, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  abba- 
tiale de  ce  nom  ;  entin  celle  de  Sarnt-Denis  et  du 
"Saint-Sépiilcre,  dans  les  églises  ainsi  nommées. 
'Elles  seront  cvrcotscrites  ainsi  qu'il  est  «xjliqué 
;par  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
Tnnne,  et  suivâ!  t  les  lignes  de  démarcation  tra- 
cées au  plan  annexé.  Les  paroisses  de  Sainte- 
Aldegonde,  Saint-Jean,  Saint-Martin  et  Sainte-Mar- 


guerite, sont  supprimées.  Lacbapelle  du  faubourg 
du  Haut-Pont  sera  conservée  comme  succoirsale 
de  la  paroisse  de  Saint-Bertin,  pour  les  haLitants 
des  faubourgs  deLiselet  du  Haut-Pont. 

Art.  2. 
YiUe  dCArrai. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  «t  les  faubourgs 
d'Arras  que  4  paroisses,  savoir  :  celle  de  Notre- 
Dame,  qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
cathédrale;  celle  e Saint- Vaast,  qui  seradesaer- 
vie  duDS  l'égiise  ci-devant  abbatiale,  actuellement 
en  reconstruction,  et  provisoirement  dans  l'église 
de  la  Madeleine  ;  celle  de  Saint-Géry,  qui  sera 
transférée  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  ;  et  celle 
de  Sainte-Croix,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
de  ce  nom.  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  l'arrêtés  usdaté  du  directoire  da 
district  d'Arras. 

Art.  3. 

«  Les  églises  de  Saint-Sauveur,  de  Saint-Nicolas 
et  de  Sainte-Catherine,  seront  conservées  comme 
succursalrs  des  paroisses  dont  elles  dépendent; 
et  leurs  arrondissements  seront  tels  qu'ils  se 
trouvent  indiqués  par  la  délibération  susdatée 
du  directoire  du  district  d'Arras. 

Art.  4. 

Département   du   Nord,    ville  et    faubourgs 
de  Cambrai. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Cambrai  et  ses  fau- 
hourgs,  3  paroisses;  savoir  :  la  paroisse  cathé- 
drale ou  de  Notre-Da  iiC,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  ci-devant  métropoHtaine  ;  cel  e  du  Saint- 
Sépulcre,  dans  l'église  ci-devant  abbatiale  de  ce 
nom;  et  celle  de  Saint-Géry  dans  l'égise  ainsi 
nommée.  Elles  seront  circonscrites  suivant  les 
lignes  de  démarcation  indiquées  par  la  déliijéra- 
tion  susdatée  du  directoire  du  district,  et  tracées 
sur  le  plan  annexé.  Les  autres  paroisses  de  Cam- 
brai sont  supprimées;  la  chapelle  de  Saint-Druon, 
dans  lefauboiirg  du  Saint-Sépulcre, est  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  du  Saint-Sé- 
pulcre. 

Art.  5. 
Ville  de  Lille, 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Lille,  intra  murot, 
6  paroisses  sous  les  noms  et  dans  les  églises  de 
Saint-Sauveur,  Saint- Maurice  ,  Saint-Etienne, 
Sainte-Catherine,  Saint-André  et  la  Madeleine. 
Elles  seront  circonscrites  suivant  les  lignes  de  dé- 
marcation indiquées  par  la  délibération  susdatée 
du  directoire  du  district  de  Lille,  et  tracées  sur 
le  plan  annexé.  La  paroisse  de  Saint-Pierre  est 
supprimée. 

Art.  6. 
Département  de  la  Manche,  ville  de   Coutances. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Coutances  que  la 
paroisse  cathédrale,  qui  sera  desservie  dans  l'é- 
glise catliédrale  sous  l'invocation  de  Notre-Dame, 
et  qui  sera  circonscrite  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  l'arrêté  susdaté  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche.  Les  églises  ci-devant  parois- 
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siales  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Nicolas  seront 
conservées  provisoirement  comme  oratoires. 

Arl.  7. 

«  Les  curés  des  paroi?ses  auxquelles  sont  at- 
tachés les  oratoires  dériommés  au  présent  dé- 
cret enverront  respectivement,  les  dimanches  et 
fêtes,  un  vicaire  y  célébrer  la  messe,  et  faire  les 
instructions  spintut  Iles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon sur  V affaire  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin  (1). 

M.  Alerlin  paraît  à  la  tribune. 

M.  Démennîer.  Je  prie  Monsieur  le  Président 
de  rappeler  l'état  de  la  délibération. 

M.  le  Président.  C'est  précisément  ce  que  je 
vais  faire. 

Hier,  après  que  la  discussion  sur  la  question  de 
priorité  a  été  fermée,  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  à  quel  (;rojet  de 
décret  serait  accordée  la  priorité,  L'Assemblée  a 
ensuite  décrété  que  l'appel  nominal  se  ferait, 
non  pas  sur  cette  question  de  priorité,  mais  sur 
le  fond  même  duprojet  de  décret  du  comité. 

Une  longue  discussion  sVst  ensuite  engagée 
sur  la  manière  de  poser  la  question  ;  mais,  en 
raison  de  l'heure  ei  conformément  au  vœu  de 
l'Assemblée,  j'ai  dû  lever  la  séance,  sans  qu'une 
décision  ait  été  prise. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Merlin  sur 
la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Merlin  (2) .  11  est  tem ps  enfin  gue l'Assemblée 
nationale  sorte  de  la  situation  pénible  dans  la- 
quelle Ta  entraînée  la  discu?si(n  d'une  affaire 
qui  aurait  dû  être  différée  de  plusieurs  années. 
C'est  pour  y  larvenir  que  je  vaisdemander  qu'en 
exécution  du  décret  d'hier,  par  lequel  l'Assem- 
blée nationale  a  dé -rété  qu'elle  irait  par  appel 
nominal  sur  le  fond  du  proet  du  comité  diplo- 
matique, que  le  premier  article  de  ce  projet  soit 
mis  aux  voix,  et  que  M.  le  Président  toit  auto- 
risé à  poser  ainsi  la  question  :  «  Ceux  qui  seront 
de  l'avis  du  premier  article  du  comité  répon- 
dront :  Oui  ;  ceux  qui  ne  seront  point  de  cetavis 
répondront  :  Non.  » 

La  délibéraiion  ne  peut  rouler  que  sur  cette 
alternative  et  tout  parti  mitoyen  offrirait  lesidus 
grands  dangers,  soit  en  préjugeant  une  question 
qu'on  ne  veut  pas  décider,  soit,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  en  violantun  territone  étranger 
qu'on  se  refuserait  à  déclarer  être  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  Et  je  vous  demande- 
rai à  cette  occasion  si  la  France  a  à  se  repentir 
de  la  conduite  loyale  qu'elle  a  suivie  à  l'égard 
des  Brabançons  qui  voulaient  aussi  nous  faire 
partager  leur  querelle  et  nou>  entraîner  dans 
une  mesure  dangereuse  et  peut-être  funeste 
pour  notre  repos. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
dernière  séance  et  (!ans  les  précédentes,  que  les 
opinions  sont  partagées  dans  cette  Assemblée 
tant  sur  la  question  de  droit  positif,  à  savoir  si 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  mai  1"91,  p.  528et  suiv. 

(2)  Le  discours  de  M.  Merlin  n'a  pas  été  inséré  au 
MoiUteur. 


Avignon  et  le  Gom'at  sont  partie  intégrante  da 
l'Empire  français,  que  sur  le  point  de  fait,  à  sa- 
voir si  le  vœu  des  Avignonais  et  des  Comtadins 
est  suffisamment  constaté  et  s'il  peut  êtie  légi- 
timement accepté.  Les  choses  étant  en  cet  état, 
il  est  certain  que  le  premier  article  du  comité, 
portant  qu'Avignon  et  le  Comtat  sont  déclarés 
partie  intégrante  de  l'Empire  français,  sera  adopté 
par  tous  cenx  qui,  soit  en  vertu  du  droit  positif, 
soit  en  vertu  du  vœu  des  Comtadins  et  des  Avi- 
gnonais, considèrent  ces  deux  pays  comme  ap- 
partenant à  la  France  ;  il  sera  rejeté  au  contraire 
par  tous  ceux  sur  lesquels  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  moyens  n'ont  fait  impression.  Mais  quel  que 
soit  le  'parti  qui  l'empone,  soit  que  l'une  suit 
que  l'autre  opinion  triomphe,  tout  sera  terminé, 
et  il  faut  que  tout  le  soit,  ou  par  l'adopliou  ou 
par  le  rejet  de  l'article  du  comité. 

En  effet,  ou  bien  l'Assemblée  décidera  pour 
l'affirmative  et  déclarera  qu'Avignon  et  le  Com- 
tat sont  partie  intégrante  de  l'Empire  français. 
Etalors  la  réunion  de  l'un  et  l'autreà  la  France  de- 
vient unesuite  nécessaire  de  cette  déilaration,  car 
nous  ne  pouvons  dans  cette  supposition  laisser  un 
instant  nos  frères  dans  le  trouble  de  ranarchie,dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  alors  le  peuple 
avignonais  et  comtadin  adroit  à  tous  les  avan- 
tages de  notre  association  politique  et  tout  ce 
que  nous  ferons  pour  eux  aura  tous  les  caractè- 
res de  la  légalité  et  de  la  justice. 

Si  au  contraire  l'Assemblée  se  décide  pour  la 
négative,  si  elle  déclare  qu'Avignon  et  le  Comtat 
ne  sont  pas  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais, par  cela  même  il  sera  jugé  que  les  Comta- 
dins et  les  Avignonais  sont  étrangers  pour  nous; 
par  cela  même  il  sera  jugé  que  nous  ne  divons 
pas  nous  mêler  de  leurs  discussions  intestines 
{Murmures  à  droite;  vifs  applaudissements  à  gau- 
c/ie.);par  cela  même  il  sera  jugé  que  leurs  droits 
sont  indépendants  de  la  France,  qu'ils  forment 
une  corporation  dont  les  intérêts  sont  séparés  de 
nos  intérêts,  et  toute  démarche  que  nous  nous 
permettri  ns  à  leur  égard  serait  une  violation  ma- 
nifeste du  droit  des  peuples  ;  par  cela  même 
encore  il  sera  juj<é  que  nous  devons  aujourd'hui 
renouveler  aux  yeux  de  toute  l'Europe  le  grand 
exemple  d'impartialité  que  nous  avons  donné  l'an- 
née dernière  au  sujet  des  Brabançons,  par  cela 
même  il  sera  jugé  que  nous  devons  prier  le  roi 
de  faire  incessamment  exécuter  sur  les  frontières 
du  Comtat  et  d'Avignon  la  loi  sur  le  reculement 
des  barrières  et  l'établissement  des  douane  s,  de 
rappeler  ou  se  faire  délivrer  sans  délai  les  Fran- 
çais déserteurs  et  prévenus  de  crime  qui  se  sont 
réfugiés  soit  dans  le  Comtat  soit  dans  Avignon; 
par  cela  même  enfin  il  sera  jugé,  et  nous  devons 
le  déclarer  nettement,  que  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  sont  et  ont  toujours  été  étrangers  à  la 
France  et  qu'ils  doivent  être. traités  comme  tels, 
nonobstant  lous  privilèges  et  usages  existants 
jusqu'à  présent. 

Comment,  en  effet,  Messieurs,  souffririons-nous 
que  des  étrangers  conservassent  des  |)rivilèges 
au  milieu  de  nous,  quand  nous  n'avons  voulu,  ni 
pu  vouloir  en  conserver  aucun  à  des  Français  ? 

Ainsi,  point  de  milieu  :  les  Avignonais  et  les 
Comtadins  sont  ou  Français  ou  étrangers  ;  il  faut 
que  nous  le  déclarions  loyalement.  Français,  c'est 
l'adoption  du  premier  article  du  comité;  étran- 
gers, c'est  le  rejet.  Et  si  cet  article  est  rejeté,  nous 
ne  devons  plus,  fidèles  à  nos  maximes  et  à  nos 
princii  es,  nous  mêler  de  leurs  différends.  Nous 
ne  ferons  pas  comme  ces  trois  puissances  qui,  en 
intervenant  dans  les  querelles  de  la  Pokgae,  ont 
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fini  par  se  la  partager,  ni  comme  la  Russie  qui,  en 
s'entremettant  dans  les  guerres  île  la  Crimée,  a  fini 
par  Tenvahir.  Enfin,  ceci  mérite  encore  une  atten- 
tion sérieuse,  nous  ne  commettrons  pas  la  dou- 
ble imprudence  d'enrichir  à  nos  dépens  les  Avi- 
gnonais  et  les  Cjmtadins  en  faisant  dépenser 
pami  eux  la  solde  de  nos  troupes  et  de  sacriGer 
nos  troupes  elle--raémesen  les  exposant  à  la  ten- 
tation de  se  débanJer  et  de  prendre  parti  dans  la 
guerre. 

Je  co  tclas  donc  qu'il  faut  franctieraent  adopter 
ou  rejeter  le  premier  article  du  projet  du  comité, 
et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  oui  et 
par  non  sur  cet  article.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  de  La  Rochefoacauld-Liancourt.  Je 

demande  la  parole. 

M.  Moreau.  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  proposition  de  M.   Merlin.  (Murmures.) 

Les  membres  de  l'extrême  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La  Ro- 

chefoucauld-Liancourt. 

M.  de  La  Rochefoaeauld-Liianeonrt  (1). 

J'ai  demanlé  la  parole  pour  m'opposer  à  la  ma- 
nière dont  le  préopinant  propose  de  poser  1» 
question  ;  voici  ma  raison.  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  lui  rap  eler  ce  qui  s'est  passé  hier. 
Dans  la  séance  d'hier,  il  va  eu  des  incertitudes 
sur  la  priorité;  on  a  proposé  d'aile.-  aux  voix 
par  appel  nominal  sur  cette  question,  et  eifin, 
pour  abréger,  on  a  décidé  d'alier  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  le  fond  même  de  la  proposi- 
tion du  comité.  Or  de  quoi  est-il  question?  Il 
s'agit  de  la  réunion  actuelle  ou  de  la  réunion 
éventuelle  d'Avignon. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  de  La  Rochcfoncaald-L.iaiicourt.   Il 

n'est  personne  dans  celte  A.sse  i  blée  qui  ne  sache 
que  cette  question  est  très  délicate;  qu'elle  est 
tîès  importante;  que  quelque  parti  que  vous  pre- 
niez, vous  ne  pourrez  guère  en  pre  dre  un  bon. 
Il  est  donc  question  d'apporter  à  ce  te  affaire  im- 
portante tout  le  froid  de  la  délibération,  et  je  de- 
mande qu'on  m'écoute  avec  attention. 

Je  dis  que  la  manière  dont  le  préopinant  vous 
propose  de  poser  la  question  la  dénature  entiè- 
rement ;  car  en  somme  il  vous  propose  d'aller  aux 
voix  article  par  article  et  de  dire  :  «  L'Assemblée 
nationale  déclare  que  les  terres  du  Gomtit  et 
d'Avignon  font  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais, n 

li  y  a  peut-être  dans  l'Assemblée  beaucoup  de 
per-onnes  à  qui  il  reste  de  l'Incertitude  sur  les 
droits  de  la  France  et  sur  le  vœu  des  Avigno- 
nais  ei  que  cette  manière  de  délibérer  empêche- 
rait d'émettre  leur  vœu.  {Murmures  à  gauclœ.^ 
Quant  à  moi,  quoiqu'il  y  ait  des  intolérants  qui 
ne  veulent  pas  au'on  ait  son  opinion  à  soi,  je 
déclare  que  j'ai  du  doute  et  que  si  je  n'en  avais 
pas  je  voterais  avec  beaucoup  de  plaisir  pour  la 
réunion. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Vous  direz  non. 


(1)  La  fin  de  cette  séance  est  très  incomplète  aui/o- 


niteur. 
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M.  de  La  Roebefoucanld-Liancoart.  Je 

dis,  Messieurs,  que  ceux  qui,  la  ques'.ion  ainsi 
posée,  diraient  non,  déclareraient  uès  à  présent 
qu'ils  ne  reconnais-ent  à  la  nation  française  au- 
cun droit  sur  les  terres  d'Avi;;non,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'Avignon  puisse  jamais  être  réuni 
à  la  France.  Or  ce  n'est  pas  cela  dont  il  est 
question  ici  ;  il  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée  dé- 
clarera ou  non  aujourd'hui  que  le  Coratat  Venais- 
sin  et  la  ville  d'Avignon  font  partie  imégrante 
de  l'Empire  français.  Telle  est  à  mon  sens, 
Messieurs,  la  manière  dont  la  question  doit  être 
pjsée. 

Oi  vous  dit  que  vous  laissez  a'ors  Avignon 
dans  la  guerre  civile  et  que  vous  prouverez  aux 
puissances  étrangères  que  vous  n'avez  pas  fait 
comme  les  nations  qui  ont  oartagé  la  Pologne 
et  qui  ont  envahi  ta  Crimée.  Or,  Messieurs,  beau- 
cou)  de  personnes  qui  ne  croient  pas  que  vos 
droits  ne  sont  pas  incontestables  et  qui  sont 
per-uadé'^s  surtout  que  le  vœu  des  Avignonais 
n'est  m  libre,  ni  véritablement  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, s'opposent  à  la  réunion  actuelle,  mais  non 
I  as  à  la  réunion  qui,  en  vertu  de  droits  mieux 
prouvés,  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite.  Vous 
voyez  donc  que  le  mode  de  délibération  qui  vous 
est  proposé  serait  d'un  très  grand  da:iger.  Quant 
à  moi,  je  déclare  avoir  reic -ntré  plusieurs  Avi- 
gnonais étrangers  à  c  tte  A-s-mblée,  excellents 
patriotes,  partisans  de  la  réunion,  qui  m'ont  as- 
suré que  i'  vœu  du  Gomtat  était  plutôt  contraire 
que  favorable  à  la  réunion. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  de  La  Roehefoaeaaid-Liancoart.  Cela 
peut  être  ou  n'être  pas  vrai  ;  toujours  est-il  cer- 
tain que  des  gens  parfaitement  honnêtes  me 
l'ont  (lit,  et  je  sui^  fait  pour  le  croire. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  continue  et  je  crois 
que  la  nation  française  donnerait  un  grand 
exemple  de  modération  en  ne  se  mêlant  pas  d-s 
affaires  d'un  pays  et -anger,  et  qu'elle  donnerait, 
au  contraire,  un  i;rand  exemple  d'immoralité,  de 
lésion  du  droit  des  gens,  des  nations  et  oes  peu- 
ples en  entrant  dans  un  pays  où  il  est  extrême- 
ment douteux  qu'elle  soit  appelée. 

Je  voudrais  donc  que  nous  nous  tenions  littéra- 
lement au  décret  rendu  hier,  et  au  lieu  du  pre- 
mier article  du  comité  tel  qu'on  le  propos  ?  de 
mettre  aux  voix,  je  demande  que  la  question  soit 
ainsi  posée  :  «  L'Assemblée  prononc  ra-t-elle 
aujourd'hui  qu'el'e  déchire  le  Comtat  Venaissin 
et  la  ville  d'Avignon  parties  intégrantes  de  l'Em- 
pire français.  «  {Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Robespierre  paraît  à  la  (ribune.  {Mur^ 
mures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  YOix!  aux 
voix  !  la  motion  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

Un  membre  :  On  ne  peut  aller  aux  voix  sans 
fermer  la  discussion. 

M.  le  Président,  Messieurs,  on  fait  de  toute 
part  la  mo'ion  expresse  d'aller  aux  voix  sur  le 

fioint  de  savoir  si  la  qu  slion  sera  pos-.^e  comme 
e  propo-e  M.  Merlin  ;  d'autres  disent  qu'on  ne 
peut  aller  aux  voix  sur  cette  motion  sans  décider 
auparavant  que  la  discu  sion  est  fermée;  on  de- 
mande enfin  que  M.  Robespie  re  soit  entendu.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée. 
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M.  MttliHèet;  Je  demaode.la  parole  sur  cela. 


Un  grand- nombre  de  membres 
l'ordre! 


A  l'ordre  !  à 


M.  Boutteville-Diiinctz.  Vous  ne  pouvez.pas 
aller  ainsi  aux  voix. 

M.  Dupont.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la. parole  sur  la  manière  dont  vous  devez  remplie 
vos  fonctions. 

M.  Hlalouet.  Je  n'ai  que  quatre  phrases  à 
dire.  {Murmures.) 

M.  Repnaiid  {de  Saint-Jean  d'Angôly).  Je  crois 
que  la  manière  dont  M.  Merlin  a  posé  la  ques- 
tion a  ce  grand  inconvénient  de  mettre  une  par- 
tie de  l'Assemblée  dans  l'impossibilité  d'émettre 
son  vœu.  {Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Pourquoi  prenez-vous  la 
parole? 

Vn  membre  au  centre  :  Laissez  donc,  parler  ! 

M.  le  Présideat.  C'est  traiter  la  question  au 
fond. 

M.  Bouche.  Consultez  l'Assemblée. 

M.  Chabroud.  Je  prie  l'Assemblée  de  nous 
tirer  d'embarras  et  de  suivre  l'idée  de  M.  Merlin. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non! 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
M.  Robespierre  a  la  parole. 

M.  Robespierre.  Nous  proposons  de  déclarer 
qu'Avignon  et  le  Comtatfont  partie  intégrante  de 
l'Empire  français  :  c'est  de  cette  manière  que  doit 
être  posée  la  question,  par  la  nature  même  des 
choses,  puisque  la  question  de  la  réunion  actuelle 
ou  future,  et  toutes  les  questions  secondaires  qui 
vous  ont  été  proposée.s,  dépendent  de  celte  pre- 
mière question  :  Avons-nous  des  droits  sur  Avi- 
gnon ? 

Il  est  évident  que  vous  ne  pouvez  prendre  à 
l'égard  des  Avignonais  que  deux  partis  et  qu'il 
n'y  a  pour  eux  que  deux  manières  d'exister  vis- 
à-vis  de  nous  :  il  faut  que  vous  les  considériez 
ou  comme  sujets  de  l'Empire  français  ou  comme 
indépendants.  S'ils  sont  sujets  de  la  France,  vous 
ne  pouvez  vous  di>penser  de  déclarer  leur  réu- 
nion à  l'Empire*,  s'ils  sont  indépendants,  c'est  un 
abus  de  vouloir  se  mêler  de  régler  leur  sort  et 
nous  ne  pouvons  y  envoyer  ni  troupes,  ni  com- 
missaires pour  trancher  leurs  querelles  domes- 
tiques et  faire  pencher  Ja  balance  du  côté  des 
ennemis  de  la  liberté.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Robespierre.  Il  faut  ou  aller  aux  voix 
ou  me  donner  du  silence.  {Murmures  adroite.) 

11  est  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  prendre 
(l'autre  parti  que  celui  que  vous  propose  M.  Mer- 
lin; je  demande,  en  conséquence,  que  M.  le  Pré- 
sident mette  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
peuple  avignonais  et  comtadin  fait  ou  ne  fait 
pas  partie  du  peuple  français.  {Bruit prolongé.) 


M.  L.egrAnd.  Puisque  M.  Robe.spierre  ne 
nous  dit  rien  qui  puisse  nous  éclairer,  je  demande 
ane  la  discussion  soit  fermée;  c'est  le  seul  moyen 
d'eu  sortir. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

MM.  l'abbé  Affaury  et  Re^piand  {de  Saint 
Jean-d'Angély)  paraissent  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  D'après 
la  proposition  de  M.  Merlin, un  quart  de  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  délibérer 

M.  le  Président.  Vous  n'a.vez  pas  la  paro'e. 

M.   Regnaud  {de  Saint-Jean-d^ Angély) il 

est   impossible  qu'une  portion  de  l'Assemblée 
{Murmures.) 

M.  le  Président  agite  violemment  la  sonnette. 

M.  Regnaud  [de  Saint- i eau- d Ang é ly) .  La 
puissance  de  votre  sonnette  ne  m'empêchera  pas 
dédire  la  vérité;  le  bruit  de  la  sonnette  n'avance 
pas  la  délibération. 

(Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte 
et  au  milieu  d'altercations  particuUères.) 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  délibé- 
ration et  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Merlin.  {Interruptions.) 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  la  parale  contre 
pour  une  minute- 

Plusieurs  membres  :  A  votre  tour. 

M.  de  l(a  Tour-llaubourg.  Messieurs,  il  me 
paraît  impossible  de  délibérer  sur  la  question 
posée  par  M.  Merlin,  parceque,  dans  mon  opinion, 
par  exemple,  je  pense  que  nous  avons  infiniment 
plus  de  droits  que  le  pape  sur  le  Gomtat  Venais- 
sin,  mais  que  nous  n'en  avons  pas  autant  que  l& 
peuple.  J-^  pense  que  nous  piDuvons,  que  noua 
devons  même  nous  mettre  en  po-;session  d'Avi- 
gnon et  du  Gomtal;  mais  nous  devons  aussi 
reconnaître  les  droits  du  peuple  et  lui  donner  les: 
moyens  d'émettre  un  vœu  libre,  légal  et  consti- 
tutionnel. {M-urmures  à  gauche j  applaudissements 
au  centre.) 

Nous  avons  des  droits  incontestables  à  proté- 
ger ce  pays;  nous  le  devons  même,  parce  que  la 
tranquillité  des  départements  voisins  est  intéres- 
sée a  ce  que  nous  maintenions  l'ordre.  Voilà 
donc  vos  droits  et  vos  devoirs  suffisamment 
exprimés;  mais  si  vous  avez  plus  de  droits  sur 
Avignon  que  le  pape,  vous  n.'en  avez  pas  autant 
que  le  peuple. 

Pour  prononcer  la  réunion,  vous  devez  con- 
sulter le  vœu  des  habitants,  ce  ni  sont  pas  lea^ 
pièces  q  je  vous  avez  ici  qui  vous  expriment  ce: 
vœu;  le  rapporteur  lui-même  ne  vous  les  a  pas 
garanties;  et  j'ajoute  qu'elles  ne  peuvent  pas: 
êire  des  preuves  pour  moi  qui  ai  été  sur  les  lieux, 
et  qui  ai  vu,  avec  certitude,  qu'elles  avaient  été: 
arrachées.  Je  dis  donc  d'après  cela.  Messieurs, ^ 
qu'après  avoir  rétabli  l'ordre  dans  ce  pays,  en 
vertu  des  droits  de  souveraineté  que  nous  avons 
sur  lui.  {Murmures  à  gauche.) 

Unmembre  .-Quelle  contradiction  ! 
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M.  deliaTour-llaubourg.....  ilestde  votre 
générosité  de  consulter  le  p-uple.  Je  demande 
qu'on  prenne  des  mesures  et  qu'on  ajourne  le 
décret  sur  la  réunion  jusqu'à  ce  que  le  vœu  du 
peuple  ait  été  librement  exprimé. 

M.  Bazot.  Rien  ne  prouve  mieux,  la  nécessité 
de  délibérer  d'abord  sur  le  premier  article  du 
comité,  que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant. 
Puisque  c'est  en  vertu  de  votre  droit  de  souve- 
raineté qu'on  vous  propose  de  prendre  des  me- 
sures pour  rétablir  la  paix  à  Avignon,  il  faut 
commencer  par  déclarer  vos  droits;  c'est  lace 
qufi  vous  avez  décrété. 

Il  me  semble  que  ce  qui  doit  régler  votre  dé- 
libération, c'est  le  procès-verbal  ;  or.  le  pro  :è." 
v.rbal,  lu  ce  matin,  a  prouvé  à  l'Assemblée  que 
tout  tenait  précisément  à  la  question  que  vous  a 
proposée  M.  Merlin.  11  est  dit  qu'aprCs  avoir  été 
fongemps  en  débats  pour  savoir  si  l'on  irait  à 
l'appel  nominal  sur  la  priorité  demandée  pour 
le  projet  de  décret  du  comité,  un  raeml*re  de  ce 
côté  {il  désigne  la  droite)  a  proposé  d'aller  aux 
voix  par  l'appel  nominal  sur  le  fond  du  projet 
du  comité  et  que  cette  mention  a  été  décrétée 
par  l'Assemblée;  or,  le  fond  du  projet  du  comité 
se  trouve  dans  le  premier  article;  si  ce  premier 
article  ne  passe  pas,  vous  pouvez  proposer  d'au- 
tres projets  ;  mais  vous  devez  vous  en  tenir  à  ce 
que  vou>  avez  délibéré  vous-mêmes  ;  voilà  donc 
rétat  de  la  question  :  il  n'est  pas  d'autre  moyen 
de  sortir  de  l'embarras  oîi  vous  êies. 

Permettez-moi  une  dernière  réflexion  :  c'est 
qu'il  est  véritablement  douloureux  de  voir  qus 
pour  conserver  peut-être  quelques  comtés,  quel- 
ques marquisats,  quelques  évêchés,  dans  le  Com- 
tat  Venaisria  {Applaudissements),  on  ne  veuille 
pas  enQn  déclarer  un  fait  qui  est  véritablement 
incontestable,  et  sur  lequel  personne  ne  pourra 
dire  non.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Une  partie  du  côté  gauche  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély}.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  proposition  de  lermer  la 
discussion. 

Les  membres  de  V extrême  gauche  demandent  à 
aller  aux  voix. 

M.  Enimery.  Je  demande  la  parole  p3ur  une 
motion  d'ordre. 

M.  llartineau.  J'ai  la  parole;  je  la  prends  si 

on  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  Emmery.  Si  l'on  veut  m'écouter  un  ins- 
tant, nous  en  sortirons. 

M.  R«ederer.  Je  demande  à  prouver  que  la 
discussion  doit  être  fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix.  {Bruif). 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
sur  lii  motion  de  fermer  la  discussion. 
(L'épreuve  est  commencée.) 

M.  Enimery.  Voilà  un  décret  comme  celui 
d'hier  que  l'on  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  expresse 
de  mettre  aux  voix  de  fermer  la  discussion,  elle 


a  été  fortement  prononcée,  je  ne  pouvais  pas  me 
dispenser  de  la  mettre  aux  voix,  {iturmures.) 

J'exige,  au  nom  de  l'Assemblée  même,  qu'(A. 
m'entende  jusqu'à  la  tin. 

M.  Regnaud  (le  Saint-JeuQ-d'Aogély)  m'a  de- 
mandé d'un  autre  côté  la  parole  sur  la  question 
de  savoir  s'il  serait  entendu  avant  de  fermer  la 
discussion;  il  s'est  depuis  réuni  et  a  consenti 

?[u'on  mette  aux  voix  si  la  discus?ioa    serait 
ermée. 

Enfin  M.  Emmery  a  demandé  la  parole  porur 
une   motion  d'ordre    sans    s'expliquer   sur   la 
question  de  savoir  si  la  discussion  serait  fermée 
ou  non.  {Murmures.) 
Je  dois  consulter  l'Assemblée. 

M.  d'André.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre,  M.  Em:nery  doit 
être  entendu. 

Une  partie  du  côté  gauche  se  lève  pour  appuyer 
lu  motion  de  M.  d'André.  {Bruit  prolongé.) 

M.  le  Président.  Je  dcfnande  la  parole  pour 
moi-même,  car  le  tumulte  des  discussions  em^ 
pêche  mê  ne  votre  président  de  se  faire  entendre. 
La  motion  a  été  faite  de  fermer  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  Merlin;  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  mettre  cette  proposition  aux  voix. 

M.  Emmery,  C'est  une  molion  d'ordre  que  je 
veux  faire. 

M.  le  Président.  Je  suis  loin  de  vouloir  re- 
fuser la  parole  à  M.  Emmery  ;  mais  on  m'observe 
de  toutes  parts  qu'à  la  faveur  des  demandes  pour 
motion  d'ordre  on  prolonge  la  discussion.  {Mur- 
mures.) 

M.  Dupont.  M.  le  Président  opine... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  d'ailleurs  accor- 
der la  parole  s  ir  une  motion  d'ordre  sans  con- 
sulter le  vœu  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Em- 
mery sera  entendu.) 

M.  Emmery.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  parce  que  je  crois  que  c'est 
effectivement  l'ordre  qu'il  s'agit  de  rétablir 
dans  l'Assemblée  oîi  l'on  ne  sait  véritablement 
plus,  ce  me  semble,  quel  est  l'état  de  la.délibé- 
ration.  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  Cela  est  vrai!  —  Quelle  sottise! 

M.  Emmery.  Je  pense  que  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  délibération  il  n'y  a  pas  d'autre 
mesure  à  prendre  que  celle  d'aller  aux  voix  sur 
la  mo'.ion  de  M.  Merlin.  Je  m'explique  :  Que  dit 
M.  Merlin?  M.  Merlin  dit  :  Je  fais  la  motian  que 
l'on  aille  aux  voix  par  appal  nominal  sur  le 
premier  article  du  comité.  —  li  s'agit  de  savoir 
si  l'on  mettra  aux  voix  ce  premier  article  ;  beau- 
coup de  membres  sont  très  embarrassés  d'éaiettre 
un  vœu  sur  le  fond  de  cet  aiticie,  mais,  quelle 
que  soit  leur  opinion,  il  faut  savoir  d'abord  s'il 
sera  mis  aux  voix.  Or,  Messieurs,  remarquez 
bien  que  M.  Merlin  n'engage  pas  vos  opinions 
sur  la  question  :  ceux  qui  sont  d'avis  que  l'on 
peut  aller  aux  voix  d'une  maniè."e  nette,  précise, 
en  délibérant  sur  le  projet  du  comité,  adopte- 
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font  la  motion  de  M.  Merlin,  cVst-à-dire,  diront 
qu'il  faut  aller  aux  voix,  sur  le  premier  article 
du  comité; 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ce  n'est  pas 
cela. 

M.  Eminery...  ceux  qui  pensent  que  cet  ar- 
ticle les  gêne,  dans  leur  vœu,  rejetteront  la 
proposition  de  M.  Merlin. 

N'est-il  pas  vrai  que  notre  embarras  actuel 
naît  de  ce  que  les  uns  veulent,  par  un  motif  ou 
par  un  autre,  que  l'appel  nominal  porte  sur  le 
premier  article  du  comité,  de  ce  que  les  autres 
ne  le  veulent  pas.  La  motion  de  M.  Merlin  tend 
à  ce  qu'on  délibère  sur  le  nremiff  article  du 
comité.  Mais,  certes,  M.  Merlin  laisse,  —  quand 
Il  ne  la  biifiserait  pas,  c'est  la  même  chose,  — 
il  laisse,  dis-je,  la  liberté  de  dire  oui  ou  non. 
S'il  est  dit  oui  sur  la  motion  de  M.  Merlin,  nous 
sommes  tous  d'accord;  la  loi  est  faite;  on  vo- 
tera sur  l"  pn  mier  article  du  comité,  on  s'en 
retirera  comme  on  pourra.  (Murmures.)  Est-il 
possible  que  vous  ne  distinguiez  pas  une  [srin- 
cipale  motion  et  une  seconde  motion?  La  motion 
première  est  celle-ci  :  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  Co;ntat  Venaissin  et  Avignon  font 
partie  intégrante  de  l'Empire  français.  » 

Plusieurs  membres  :  Et  le  décret  d'hier  ? 

M.  Emniery.  On  m'oljjecle  qu'il  y  a  un  dé- 
cret; cela  n'empêche  pas  que  M.  Merlin  n'ait  fa  t 
une  motion,  qui  est  vr;iimentune  motion  d'ordre 
sur  la  motion  principale.  Quant  à  moi,  je  professe 
que  j'admets  la  première  et  rejette  la  seconde. 

M.  Merlin  M.  Emmery  a  dénaturé  ma  motion; 
tout  ce  que  j'ai  demandé,  c'est  qu'en  exécution 
du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  d'aller  aux 
voix  sur  le  fond  de  la  question,  les  voix  soient 
actuellement  prises  par  appel  nominal  sur  le 
point  de  savoir  si  vous  admi  ttrez  ou  si  vous  rejet- 
terez l'article  premier  du  projet  du  comité.  (Ap- 
flaudissements .) 

M.  Emmery.  Je  ne  l'entends  pas  autrement. 

M.  Brueys  d'AIgalliers.  La  question  préa- 
lable. {Bruit.) 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Meilin. 
(L'épreuve  a  lieu  au  milieu  du  bruit.) 

M,  le  Président.  L'Assemblée  décrète  que  la 
délibération  sera  établie  suivant  la  motion  de 
M.  Merlin. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche:  On  n'a 
pas  entendu.  (Bruit.) 

M.  de  Ea   Rochefoucanlt-Eiancoart.  Je 

demande  à  dénoncer  à  l'Assemblée  la  mauvaise 
foi  de  M.  le  Préside  ii t. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui! 

M.  Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  vous 
défendre. 

M.  Gombert,  Recommencez  l'épreuve,  Mon- 
sieur le  Président. 


Plusieurs  membres  au  centre  :  Oui  !  oui  !  recom- 
mencez! 

M.  le  Président.  Je  vous  avoue,  Messieurs 

(Murmures) On    fait   à   chaque    instant  le 

reproche  à  votre  président  de  ne  pas  faire  avan- 
cer la  déiibéralion  (Bruit);  et  cependant  quand 
une  motion  et  mise  aux  voix,  ou  crie,  on  in- 
terrompt, ensuite  on  dit  qu'on  n'a  pas  entendu. 
Il  ne  doit  pa=î  y  avoir  ici  de  délibération  par  sur- 
prise; il  faut  'donc  renouveler  l'épreuve. 

Je  pose  ainsi  la  question  :  Que  ceux  qui  veulent 
adopter  la  proposition  de  M.  Merlin  se  lèvent. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemb'ée  a  décrété 
qu'elle  adoptait  la  motion  de  M.  Merlin. 

(Quelques  minutes  se  passent  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Avant  qu'on  aille  à  i'apnel 
nominal,  je  dois  annoncer  à  l'Assemblée  qu'elle 
n'aura  rien  fait  encore,  parce  que  la  Provence, 
dont  le  Gomtai,  est  partie  intégrante,  ne  veut  pas 
la  réunion. 

M.  le  Président.  Le  premier  article  du  co- 
mité, sur  lequel  l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  irait 
à  l'appel  nominal,  est  conçu  en  ces  termes  ; 

«'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon, déclare  : 

«  Que  le  Gomtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon, avec  leurs  territoires  et  dépendmces,  l'ont 
parties  i  ntégrantes  de  l'Empire  français.  » 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cet  article  di- 
lont  oui;  les  autres,  non. 

M.  Tronchet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bouttevillé-Dumetz.  11  y  a  un  décret 
qui  ordonne  l'appel  nominal,  j'en  demande  l'exé- 
cution. 


Plusieurs  membres  à  droite 
décret. 


L'exécution  du 


M.  de  Ea  Rochefoncault  Eiancourt.  Ja- 
mais on  n'a  mis  aux  voix,  sans  avoir  entendu 
les  amendements.  C'est  une  nouvelle  jurispru- 
dence que  l'on  veut  introduire  dans  l'Assemblée. 
Je  demande  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  contre 
M.  le  Président.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Tronchet  monte  à  la  tribune.  [Applaudis- 
sements répétés  au  centre  ;  vives  protestations  de 
l'extrême  gauche.) 

M.  de  llontlosier.  Mettez  aux  voix  si  M.  Tron- 
chet seraeutendu  :  pour  moi,  je  suis  d'avis  qu'on 
ne  l'entende  pas. 

M.  de  Clermont-Eodève.  Si  l'on  entend 
M.  Tronchet,  je  demande  à  être  entendu. 

M.  le  Président.  M.  de  Liancourt  a  demaadé 
la  parole  je  ne  sais  pas  sur  quoi. 

M.  de  Ea  Rochefoucanlt-Eianconrt.  C'est 
pour  un  amendement. 

M.  le  Président.  D'un  autre  côté  M.  de  Tracy 
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demande  la  parole  contre  moi.  Enfin  M.  Troncbet 
demande  également  la  parole  :  apparemment  c'est 
pour  un  amendement  ? 

M.  Tronchet.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  d'Estourmel.  C'est  pour  une  motion 
d'ordre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pa  prendre  sur  moi 
de  la  leur  accorder,  la  question  étant  posée  par 
un  décret.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  elle  veut  accorder  la  parole. 

Que  ceux  qui  veulent  accorder  la  parole  veuil- 
lent bien  se  lever.  {Le centre  se  lève.) 

Que  ceux  qui  veulent  refuser  la  parole  veuillent 
bien  se  lever.  {Les  deux  extrémités  droite  et  gau- 
che de  la  Chambre  se  lèvent). 

L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  plus  entendu 
personne.  {Applaudissements  dayis   les  tribunes.) 

Au  nom  de  l'Assemblée  je  déclare  aux  tribunes 
et  aux  galeries  que  je  ferai  sortir  le  côté  gui  le 
premier  donnera  le  moindre  signe  d'applaudisse- 
ment. 

Il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal. 

M.  Goupil,  secrétaire.  Je  commence  l'appel  no- 
minal :...  M.  d'André? 

Plusieurs  membres  :  Il  vient  de  sortir. 

M.  Cîoapii,  secrétaire M.  Pochet? 

Un  membre  à  droite  :  On  n'entend  pas,  mon- 
sieur le  Président,  faites  faire  l'appel  nominal  par 
un  secrétaire  qui  prononce  mieux. 

M.  Prieur.  C'est  parce  qu'on  ne  dit  pas  M.  le 
comte,  M.  le  marquis,  qu'on  feint  de  ne  pas  en- 
tendre. 

M.  Ijavle,  secrétaire.  Je  vais  continuer  l'appel 
nominal, j'irai  lentement...  M. Le  François,  curé? 

M.  Vieillard.  M.  Le  François  est  absent  de 
l'Assemblée  pendant  un  an. 

M.  IjtkvW,  secrétaire., .  M.  Rewbell,  président? 


M.  Rewbell.  Oui! 

M.  liuvie,    secrétaire. 
mesnil? 


M.     Duval-d'Epre- 


M.  Daval-d'£preniesnil.  Je  ne  suis  point 
député  d'un  département.  Je  dis  non. 

(L'appel  nominal  est  continué;  la  clôture  en  est 
ensuite  prononcée  et  il  est  procédé  au  recense- 
ment des  suffrages.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Becherel,  évêque  du  département  de  la  Manche, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  me  propose  d'envoyer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  procès-verbal  de  mon  installation  dans 
l'évêché  du  département  de  la  Mancbe,  dès  qu'il 
sera  imprimé.  En  attendant,  je  m'empresse  de 
lui  annoncer  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'effu- 
sion de  cœur  avec  laquelle  j'ai  été  reçu,  et  au 
patriotisme  qui  anime  mes  concitoyens. 

1"  Série.  T.  XXV. 
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«  Malgré  les  papiers  incendiaires  répandus  avec 
profusion,  le  nombre  des  réfractaires  à  la  loi  di- 
minue tous  les  jours.  Je  crois  ma  présence  néces- 
saire dans  ce  département  pour  encore  quinze 
jours  ou  trois  semaines;  en  conséquence,  je 
vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  m'obtenir 
une  prolongation  de  congé  pour  ce  temps. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BecHEREL.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  compte 
général  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  régie  des  vivres  de  la  marine  pour  les  six 
années  de  1784  iriclusivemeat  à  1790  compris; 
il  est  accompagné  d'une  récapitulation  générale 
qui  comprend  les  quinze  années  dernières,  à 
partir  de  1776. 

«  Je  dois  vous  observer,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  cette  dernière  pièce,  en  complétant 
celle  qui  a  été  jointe  à  une  1  ttre  du  22  mars,  la 
rend  parfaitement  inutile.  Je  vous  supplie  de 
faire  connaître  à  l'Assemblée  qu'au  moyen  de  la 
production  de  ces  nouveaux  comptes,  ses  décrets 
des  10  mars  et  18  octobre  derniers  Sri  trouvent, 
en  cette  partie,  entièrement  exécutés, 
a  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  de  Fleurieu.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  ; 

Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  du  27  février  dernier,  en  ordonnant 
l'envoi  dans  le  département  du  Gard  et  les  dépar- 
tements voisins  de  trois  commissaires  civils,  les  a 
autorisés  à  se  réunir  aux  corps  administratifs 
de  ces  déparlements,  pour  aviser  aux  moyens 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  d'arrêter  les  dé- 
sordres, d'en  faire  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux.  En  exécution  de  cette  loi,  les 
commissaires  <  nvoyés  par  le  roi,  après  s'être 
concertés  avec  les  départements  du  Gard  et  de 
l'Ardèche,  ont  arrêté  que  les  procureurs  généraux 
syndics  de  ces  deux  départements  dénonceraient 
aux  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  des 
districts  d'Uzès,  d'Alais,  du  Pont-Saint-Esprit, 
de  Tanargue  et  de  C  jïron  :  l''  les  auteurs  des 
troubles  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  d'Uzès  le 
24  février  ;  2°  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibé- 
ration prise  à  Périas,  le  17  du  même  mois; 
3°  les  auteurs  du  nouveau  rassemblement  du 
camp  de  Salés,  les  auteurs  des  incursions  faites 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Ardèche, 
les  auteurs  de  l'évasion  du  sieur  Malbosse,  maire 
de  Périas,  pour  être,  par  chacun  des  tribunaux 
ci-dessus  désignés,  informé  et  décrété. 

«  Messieurs  les  commissaires  civils  y  ont  vu 
un  complot  contre  la  Constitution  de  l'Etat  et,  par 
conséquent,  un  crime  de  la  compétence  de  la 
haute  cour  nationale.  Je  vous  prie  donc,  mon- 
sieur le  Président,  d'ordonner  le  renvoi  de  ma 
lettre,  et  du  précis  historique  des  événements, 
qui  y  est  joint,  aux  trois  comités  chargés  de 
présenter  l'état  des  prévenus  du  crime  de  lèse- 
nation. 

«  Si  ces  délits  ne  sont  pas,  aux  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  des  crimes  de  lèse-nation, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  m  nsieur  le 
Président,  qu'il  est  indispensable  qu'elle  attribue 
la  poursuite  ultérieure  et  le  jugement  de  l'affaire 
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à  ua  des  cinq  tribunaux  saisis  acfcui'liement  de 
riDstrucUon. 

«  La  crainte  qi>e  le  d<^ériss<'iine!nt  des  preuves 
n'amenât  rimpuiiité  des  coupables,  le  désir  que 
l'appareil  d'une  prompte  instruction  criminelle 
étayât  et  contînt  ceux  qui  seraient  tentés  de  les 
imiter,  ont  déterminé  MM,  lesoommissain  s  civils 
à  faire  informer  par  les  cinq  tribunaïux  sur  le 
territoire  desquels  ont  été  oomrais  les  délits  ;  mais 
il  est  facile  de  sentir  que  si  les  preuves  de  ces 
délits,  qui  ont  entre  eux  une  si  étroite  connexilé 
qu'ils  tiennent  évidemment  à  un  seul  €t  même 
projet,  restaient  éparseset  disséminées  dans  cinq 
tribunaux  différents,  la  conviction  des  coupables 
serait  impossible.  Aussi  MM.  les  commissaires 
civile  ont-ils  borné  aux  informations  et  aux  dé- 
crets seulement  li  réquisition  qu'ils  ont  lîaite 
aux  cinq  tribunaux. 

«  C'est  sur  ces  raisons  qae  je  m'appuie,  mon- 
sieur le  Présideal,  pour  vous  engager  à  proposer 
à  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  elle  n'estimerait 

Ïias  pouvoir  soumettre  à  la  haute  cour  nationale 
a  connaissance  de  cette  affaire,  d'en  attribuer 
la  poursuite  et  le  jugement  à  l'un  des  cinq  tri- 
bunaux réunis  sous  les  yeux  d'un  tribunal  uni- 
que; les  preuves  conserveront  toute  leur  force, 
et  mettront  les  juges  dans  le  cas  de  prononcer 
BB  pleine  connaissance  de  cause. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

<i  Signé  :    DUPORT.  » 

(  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre, 
avec  le  précis  historique  imprimé  qui  y  est 
joint  (1),  uu  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  dans  le  plus  court  délai.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  de  l'appel 
Dominai  sur  le  premier  article  du  projet  de  décret 
du  coffiité  portant  réunion  d'Avignon  et  duCom- 
tat  Venaissiii  à  la  France. 

Le  nombre  des  volants  a  été  de  870; 

316  ont  voté  oui. 
487  ont  voté  non. 
67  n'ont  pas  donné  de  voix. 

Eu  conséquence,  l'Assemblée  nationale  arejelé 
le  premier  article  du  comité  (2). 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche  deman- 
dent la  question  préalable  sur  le  surplus  des 
articles  du  projet  de  décret. 

M.  Dnboîs-Crancé.  L'Assemblée  vient  de 
décider  une  question  très  importante,  je  demande 
que  la  séance  soit  levée.  {Applaudissements.) 

M.  de  Clermont-ToBnerre.  La  question 
préalable. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajoaroement 
indélini. 

M.  le  Président.  On  demande  la  que^ion 
préalable  sur  le  surplus  du  projet  de  décret  du 
comité. 

Plmieurs  membres  :  J!^on  1  non  ! 

M.  Rcgnand  (de  Saint- Jean-d" Angély).   Mon- 

(1)  Yoy.  ce  document  aux  annexes  de  la  séance, 
p.  573  et  suiv. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  liste 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  ont  pris  part  au  scru- 
tin. 


sieur  de  Clermont,  si  vous  êtes  de  bonne  foi 
vous  savez  que  la  question  préalable  ne  vaut 
rien  ;  descendez  dans  votre  conscience  et,  si  vous 
l'appuyez  réellement,  je  serai  de  votre  avis. 

M.  Hlaloiiet.  Je  demande  à  parler  contre  la 
question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  La  levée  de  la  séance. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  levée 
de  la  séance. 

À  droite:  Noui  non  I 

(  L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  levée  de  la 

séance.  ) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  do  jour  de 
la  séance  de  demain,  qui  comprend  la  continua- 
tion de  la  discussion  de  l'affaire  d'Avignon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE  L'AsSEMBLÉE     NATIONALE 

ou  mercredi  4  mai  1791- 

Plainte  adressée  a  l'Assemblée  nationale 
contre  MM.  le  maréciial  de  Castries  et  deLia 
I^uzerne,  ministre  de  la  marine,  par  M.  La- 
borie,  lieutenant-colonel. 

Messieurs,  parmi  les  plans  cfue  l'auguste  Assem- 
blée naiiomile  ne  cesse  de  former  pourle  bonheur 
de  ious,on  remarque  partuuliène  nient  son  extrême 
attention  à  tlébanasser  les  Français  des  pesantes 
chiiîufs  sous  lesquelles  ilsgéraissaientdepuisdes 
siècles  entiers;  et  nous  voyons,  avec  une  res- 
pectueuse reconnaissance,  le"progrès  de  ses  utiles 
travaux  à  cet  égard,  se  marquer  chaque  jour  par 
de  nouveaux  bienfaits  et  à  mi-sure  qu'il  sedéoou- 
vre  quelques  restes  des  fi-rs  que,  dans  leur  mul- 
tiplicité, il  a  é!é  possible  de  dérober  à  sa  sagacité. 
C'est  donc  avec  la  pi'  s  juste  confiance  qu'on  pt-ut 
exposer  aux  représentouts  de  la  nation  tout  ce 
qui  menace  encore  noire  liberté  :  et  j'ajoute  que 
cette  confiance  doit  redoubler  pour  moi  dans  l'af- 
faire que  j'ose  lui  soumettre,  si  je  ne  me  sui-:  dé- 
terminé à  recourir  à  sasuprèm:^  ;mtorité qu'après 
avoir  éprouvé  l'ins-ufflsance  des  ressources  et  des 
moyens  connus  et  donnés  pour  nous  so  straire  à 
la  tyrannie  ministériellesigénéralement  abhorrée. 
Et  en  effet.  Messieurs,  vous  apprendrez  sans 
doute  avec  étonnemnt  et  indignation  par  Textrait 
du  mémoire  quejeme  trouve  for.  é  de  vous  adres- 
ser que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pjs  crnint  de 
se  rendre  coupable  de  désobéissance  envers  le  roi 
son  maître  (1),  ni  se  railler  de  l'avis  du  comité  des 

(1)  Le  roi  est  le  chef  des  Français  el  le  maître  de  ses 
ministres  qui,  des  l'instant  qu'ils  tiennent  au  gouverne- 
ment, ne  sont  plus  Français,  mais  leurs  ennemis,  parla 
raison  que  tous  les  gouyernements  tendent  à  opprimer 
les  peuples.  Le  gouverntmeol  et  la  nalaon  sont  deux 
corps  di-tincts  formant  chacua  particulièrenienl  une 
perMJnne  morale;  qui  ont  une  existence  et  des  lonctions 
particulières  et  simullanées  :  en  sorte  que  -tout  ce  qui 
lient  au  gouvernement  n'est  plus  de  la  nation;  de  même 

3UC  tout  ce  qui  est  de  la  cite  n'est  pas  du  gouvernement, 
e  ne  fais  qu'indiquer  ici  cette  idée  qui,  pour  être  bien 
sentie ,  a  besoin  d'un  -dcTeloppement  que  ne  comporte 
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rapports  de  l'Assemblée  aafeiaoale,  ipour  persisler 
avec  une  obstioatioa  affectée  daes  Tinjasticela 
plue  manifeste. 

Il  parait  même,  par  sa  conduite  condamnable, 
qu'il  a  formé  le  dangereux  et  coupable  projet  de 
se  réserver  le  droit  de  nous  opprimer  eo  dépit  de 
DOS  cris,  de  dos  plaintes,  de  nos  rédamations,  en 
tournant  en  dérision  les  deux  graves  autorités  que 
justement  cous  regardons  tous  comme  les  sauve- 
gardes de  notre  liberté  et  dont  on  ne  peut  cepen- 
dant se  railler  sans  alarmer  tous  les  Fra,ngais.  rve 
jugerez-vous  pas,  Messieurs,  dans  votre  sag^s^e, 
que  le  succès  du  ministre  et  même  son  impunité, 
dans  cette  circonsiance  esseulielle,  auraient  les 
conséquences  les  plus  alarmantes  pour  la  nation 
entière,  et  en  ef/et,  que  deviendrions-nous,  quel 
sort  serait  le  n^fre,  enfin,  de  quelle  liberté  ose- 
rions-nous nous  vanter  si  un  de  ces  êtres  malfai- 
sants par  leur  état  n'avait  pour  frein  que  son  arro- 
gance, pour  guide  que  ses  intérêts,  pour  supé- 
rieur que  sa  jactance  ;  si  ses  décisions  inliscrètes 
devenaient  des  lois,  ses  caprices  des  arrêts  et  ses 
volontés  des  ordres?  Alors,  sans  doute,  alors  nous 
verrions  l'honneur,  la  probité,  le  désintéressement, 
la  loyauté,  la  franchise,  toutes  les  vertus  enfin, 
périr  avec  notre  liberté,  leur  compagne  insépara- 
ble. Mais  non,  un  tableau  si  effrayant  ne  se  réali- 
sera jamais  sous  les  yeux  des  représentants  d'une 
nation  d'bonneur;  uon,  jamais  ils  ne  permettront 
que  la  perfidie,  à  l'aide  da  l'astuce,  s'enveloppe 
ûe  ces  anciennes  et  vicieases  formes  de  gouver- 
nement pour  transmettre  l'autorité  suprême  et 
légitime  dans  des  mains  subalternes  et  gangrenées 
dont  elles  ne  manqueraient  pus  dans  la  suite  ue 
s'armer  pour  anéintir  la  Ubî^rté  publique;  non, 
jamais  elle  ne  laissera  un  pareil  projet  germer  et 
se  développer  daos  une  de  ces  têtes  accoutumées 

à  tourner  l'oppression  en  principe 

Je  pense  que  l'Assemblée  nationale  remarquera 
encore  q_ue  dans  l'objet  dont  je  me  plains  il  est 
bien  moins  question  de  s'occuper  d'une  injustice 
particulière  que  de  réprimer  l'auJacieux  projet 

de  trouver  le  moyen  d'en  faur;  impunément 

Il  est  de  fait  aussi  que  cet  essai  tyran niquf»  du 
ministre  ne  sest  manifesté  qu'en  bravant  les  or- 
dres du  roi  ei  l'avis  du  comité;  que  dans  ce  cas 
la  majesté  royale  se  trouve  gravement  outragée 
par  le  rôle  très  sulbaltem.s  pour  ne  pas  dire  pres- 
que nul,  qu'elle  vient  de  jouer;  d'où  il  suit  que 
cette  dissonance  révoltante  estnécessairement  due 
à  quelque  vice  du  gouvernement  qui  mérite  les 
soins  de   l'Assemblée  nationale,  afin  qn'il  n'ar- 
rive plus  que,  sous  ses  yeux  même,  on  puisse  re- 
marquer une  inversion  dangereuse  dans  des  au- 
i   todlés  que  le  bon  ordre  exige  qu'on  tienne  sous 
j   une  rigoureuse  dépendance  qui  seule  peut  assu- 
j   rer  le  twnbeur  public.  Au  reste,  je  me  plais  d'au- 
tant plus  dans  ce>  idées,  qu'elles  sont  parfaUe- 
j   ment  conformes  aux  leçons  de  la  liberté  aussi  ju- 
1  dicieuse  neot  quénergiquement  énoncées  dans 
les  droits  de  l'homm^^  et  du  citoyen.  Tout  nous 
autorise  donc  à  croire  que  les  représentants  de 
la  nation  ne  permettront  pas  qu'on  les  viole  sur 
nos  personnes,  tandis  qu'ils  vieil  iraient  sur  un 

,  pas  une  simple  note.  Jo  dirai  pourtant  que  je  pourrais 
citer   plusieurs  inconséquences  en  fait   de  législation, 

i  faute  d'avoir  connu  cette  idée,  et  par  l'erreur  où  jette, 
non  pas  la  division  des  pouvoirs,  mais  les  faux  principes 
sur  lesquels  on  l'établit.  Cette  idée  renferme  une  des 
gestions  les  plus  importantes  du  droit  politique,  que 
j  ai  autrefois  longtemps  discutée  et  soutenue  avec  succès 

!    contre  l'homme  immortel  auquel  l'Europe  entière  devra 

l;  incessamment  sa  liberté.  Elle  est  surtout  infiniment  es- 
sentielle pour  un  peuple  qui  se  régénère. 


parcbeaiiii  stérile.  Nous  devons  espérer  au  con- 
traire q«e  la  sagesse  qui  les  a  dictés  ne  manquera 
pas  de  s'étendre  jusqu'à  les  fair^  respecter  éga- 
lement de  tous,  eu  même  temps  tjue  d'une  voix 
imposante  elle  en  marquera  la  direction  et  les 
développements,  afin  qu'on  n'ose  plus  les  en- 
frâindre  sur  aucun  de  nous,  ni  les  détourner  du 
bat  qui  les  a  déterminés.  Je  m'arrête;  je  sais  que 
ce  n'est  pas  à  cette  auguste  assemblée  qu'il  faut 
apprendre  que  la  sagesse  d'un  gouvernement  est 
mafvifeste  lorsque  chaque  citoyen  est  dans  une 
parfaite  indépendance  des  autres,  et  tous,  dans 
une  excessive  dépendance  de  la  loi  ;  de  môme 

3 [l'on  doit  moins  calculer  et  apprêter  le  bonheur 
'un  peuple  sur  l'excellence  et  la  perfection  d'un 
vain  code  de  lois  que  sur  le  soin  d'en  as-urer 
l'exécution  selon  les  vues  du  législateur.  Enfin, 
Messieurs,  j'ose  espérer  votre  protection  dans 
une  affaire  qui  intéresse  la  nation  française  tout 
entière,  et  dont  la  décision  doit  marquer  le  de- 
gré d'estime  que  nous  faisons  de  la  liberté,  ce 
qui  devient  pour  moi  un  sûr  parant  dans  cette 
cin;onstance  la  plus  importante  qui  puisse  s'offrir 
à  votre  imposante  destination  et  à  vos  hautes  et 
respectables  fonctions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  extrême  respect. 
Messieurs,  votre  très  humble,  etc. 

Laborie. 

Je  vais  transcrire,  ici,  littéralement  la  première 
plainte  que  j'ai  portée  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale,  qu'il  renvoya  au  comité  des 
rapports,  où  elle  fut  enregistrée  le  5  janvier  1790. 
Je  dois  observer  que  cette  plainte  n'est  qu'un 
extrait  très  succinct  du  mémoire  sur  lequel  cette 
affaire  a  été  examinée  au  comité  des  rapports 
que  j'y  remis. 

Lettre  adressée  à  M.  le  Président  de  V Assemblée 
nationale,  en  date  du  27  décembre  1789. 

Monsieur  le  Président,  j'ose  vous  supplier  de 
vouloir  bien  porter  à  l'Assemblée  nationale  la 
plainte  d'un  officier  qui,  après  avoir  blanchi  au 
dur  métier  de  la  guerre,  n'a  reçu  pour  prix  de 
ses  longs  services  que  misère  et  déshonneur,  par 
des  injustices  de  MM,  le  maréchal  de  Castries  et 
de  la  Luzerne,  ministre  de  la  marine. 

Voici,  Monsieur  le  Président,  un  extrait  suc- 
cinct du  mémoire  qui  contient  le  détail  de  ces 
injustices  où  vous  verrez  néanmoins  qu'elles  sont 
de  nature  à  blesser  à  la  fois  l'honneur,  la  probité 
et  la  bienséance,  et  qui,  par  cette  raison,  paraî- 
traient im|>ossible  dans  tout  pays  où  l'on  ne  me- 
surerait pas  l'élévation  des  rangs  par  la  bassesse 
de  l'àrae. 

Dans  ce  mémoire  se  trouve  d'abord  une  plainte 
de  M.  Laborie,  maréchal  de  camp  et  gouver- 
neur de  Sainte-Lucie,  adressée  à  M.  le  maréchal 
de  Castries,  contre  plusieurs  officiers  des  régi- 
ments de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  qui, 
après  avoir  formé  le  projet  de  m'assassiner,  ont 
en  effet,  quelque  temps  après,  tenté  d'effectuer 
cet  exécrable  dessein.  Vous  trouverez,  sans  doute, 
cet  attentat  d'autant  plus  abominable  qu'il  avait 
pour  objet  de  s'exempter  de  bien  servir;  les  bri- 
gands qui  égorgent  les  passants  ont  des  motifs 
moins  condamnables.  Voici  ce  fait  :  M.  de  Bouille, 
gouverneur  général  des  îles  du  Vent,  témoin  de 
mon  attachement  à  mes  devoirs,  me  fit  promettre 
d'accepier  la  place  de  colonel  du  régiment  de  la 
Guadeloupe  lorsqu'elle  vaquerait,  afin,  me  dii-il 
obligeamment,  qu'après  avoir  formé  ce  régiment 


564 


[Aasemblée  nationale.]       ARCHIVES  PARLEBŒNTÂIRES.         (4  mai  1791.) 


sur  des  règles  et  des  principes  convenables  à  ces 
pays,  on  pût  ensuite  constituer  tous  les  régi- 
ments coloniaux  sur  ce  même  plan.  Cette  pro- 
messe me  fut  faite  |iubliquemeot,  et,  par  consé- 
guent,  fut  bientôt  connue  de  tous  ceux  qu'elle 
inléressait;  on  sent  que  ce  projet  du  général  dut 
beaucoup  effrayer  ceux  des  officiers  de  ces  régi- 
ments accoutuiîiés  à  mal  servir,  qui,  pour  détour- 
ner l'orage  qui  menaçiit  leur  crapule,  leur  indis- 
cipline, leur  paresse,  formèrent  le  complot  dont 
je  viens  de  parier  dans  un  comité  tenu  à  Sainte- 
Lucie,  et  dans  les  termes  que  je  transcris  ici. 
«  Ce  chevalier  Laborie  est  bien  plus  strict  et 
sévère  que  son  frère;  si  nous  n'y  prenons  garde,  il 
va  monter  nos  chefs  à  son  ton,  et  on  nous  fera  ser- 
vir comme  en  France;  il  faut  absolument  nous  dé- 
faire de  ce  bougre-làf  de  façon  ou  d'autre.  »  J'ai 
offert  à  M.  le  maréchal  de  Gastries  de  faire  prou- 
ver ce  complot  par  des  témoins  irrécusables,  au 
moment  où  cette  plainte  lui  parvint.  Comme  il  y 
a  six  ans  qu'il  fut  formé,  il  est  vraisemblable  que 
ces  témoins  n'existent  plus;  mais  il  en  reste  que 
rien  ne  peut  altérer,  dénaturer  ni  démentir,  qui 
sont  les  faits  et  les  circonstances  dont  il  est  envi- 
ronné, qui  le  caractérisent  en  le  dévoilant  sensi- 
blement. 

Mais,  afin  d'avoir  un  prétexte  plausible  pour 
exécuter  cette  résolution,  ils  chargèrent  une  es- 
pèce de  maître  d'armes,  leur  camarade,  de  tâ- 
cher de  s'attirer  par  une  conduite  peu  mesurée 
et  des  propos  grossiers,  une  réponse  désobli- 
geante, qu'ils  auraient  soin  de  tourner  ensuite  en 
insulte,  dans  le  public,  afin  de  pouvoir^  avec  moins 
de  danger,  risqcer  un  assassinat  qu'ils  pensaient 
plus  facilement  voiler  d'un  duel,  à  l'aide  de  celte 
précaution. 

Bientôt  les  circonstances  leur  en  offrirent  une 
occasion  facile,  car,  n'ayant  pas  trouvé  à  Sainte- 
Lucie,  dans  l'air  frais  qu'on  respire  au  morne  for- 
tuné, le  soulagement  que  les  médecins  m'en 
avaient  fait  espérer,  contre  une  maladie  tenace, 
je  fus  forcé,  deux  mois  après  un  démêlé  qui  vint 
naturellement  à  la  suite  de  ce  complot,  de  venir 
me  faire  traiter  en  France.  Alors,  trois  officiers 
du  régiment  de  la  Martinique,  pour  se  défaire  de 
moi,  ainsi  qu'ils  en  étaient  convenus  dans  le  co- 
mité tenu  à  Sainte-Lucie,  s'évadèrent  travestis, 
deux  du  Fort-Royal,  et  un  de  Saidte-Lucie,  pour 
me  suivre  furtivement  à  Saint-Pierre  de  la  Mar- 
tinique, où  je  fus  m'embarquer  pour  la  France, 
et  m'attaquèrent  tous  les  trois  hors  de  la  ville, 
quoique  seul  et  très  malade.  La  conduite  de  ces 
officiers  étonnera  moins  si  on  fait  attention  que 
ces  régiments  ne  sont  guère  que  des  sortes  d'é- 
gouis  où  vont  se  déposer  toutes  les  immondices  de 
France  ou  des  asiles  pour  les  valets  du  roi  re- 
commandés par  les  commis  des  bureaux  de  la  ma- 
rine :  on  sait  que  M.  deRepentini,  voulant  épurer 
le  régiment  dont  il  était  colonel,  en  chassa  nombre 
d'ofticiers,  plusieurs  desquels  ne  quittèrent  l'u- 
niforme de  ce  régiment  que  pour  venir  à  Ver- 
sailles endosser  l'habit  de  palefrenier.  Je  ne  dois 
pas  taire  qu'il  y  a  des  exceptions  honorables  à 
faire  dans  ces  fé^ilmenls,  qu'il  s'y  trouve  beau- 
coup d'officiers  pleins  d'honi  eur  et  de  loyauté. 
Lorsque  je  fus  arrivé  en  France,  et  après  mon 
rétablissement,  je  me  rendis  à  Versailles  pour  de- 
mander à  M.  le  maréchal  de  Gastries  le  régiment 
de  la  Guadeloupe,  qui  vaquait  i  ar  la  mort  de  son 
colonel. 

Ce  ministre  me  répondit  qu'il  ne  me  donnerait 
pas  ce  régiment,  parce  que  j'avais  eu  une  affaire 
d'honneur  avec  un  capitaine  du  régiment  de  la 
Martinique.  On  sent,  par  ce  que  j'ai  déjà  dit,  com- 


bien j'étais  autorisé  à  rejeter  cette  dénonciation, 
et  combien  il  me  fut  facile  de  prouver  au  minis- 
tre, par  des  raisons  qui  portent  conviction,  que 
ce  prétendu  duel  est  un  assassinat  manifeste  et 
de  lui  montrer  clairement  qu'il  était  impossible 
de  justifier  la  conduite  de  ces  trois  officiera  par 
des  motifs  qui  émarient  du  point  d'honneur.  J'ai 
depuis  joint  les  observations  que  je  lui  fis  à  la 
plainte  de  M.  Laborie  dans  mon  mémoire, 
par  lesquelles  je  montre  bien  évidemment  que  la 
décision  de  ce  maréchal  de  France  ne  prouve  rien, 
sinon  qu'on  peut  fai;  e  profession  d'honneur,  qu'on 
peut  être  juge  d'honneur  en  France,  sans  en  con- 
naître les  premières  lois.  Le  ministre,  voyant  que 
j'étais  loin  de  me  contenter  de  cette  défaite,  que 
je  la  combattais  avec  force  et  par  d- s  raisons 
auxquelles  il  n'avait  rien  à  objecter,  ajouta  :  et 
aussi  parce  que  vous  n'avez  pas  été  assez  longtemps 
lieutenant-colonel.  Frappé  de  ce  qu'il  me  trouvait 
trop  nouveau  après  35  ans  de  service,  et  après 
avoir  vieilli  dans  les  différents  grades  qui  sont  la 
véritable  école  du  colonel,  je  lui  dis  que  son  fils 
avait  obtenu  ce  grade  après  avoir  servi  8  ans, 
et  que,  cependant  je  serais  encore  longtemps  son 
maître  en  fait  de  science  mihtaire;  que  je  ne 
comprenais  pas  d'après  cela,  sur  quoi  pouvaient 
porter  les  motifs  de  cette  préférence. 

On  ne  saurait  trop  admirer,  en  effet,  combien 
il  faut  qu'un  homme  de  la  cour  soit  dépourvu  de 
sens  pour  donner  une  pareille  excuse  à  un  de 
ceux  sur  qui  des  privilèges  extorqués  par  ceux 
de  son  ordre  pèsent  le  plus  directement.  Ne  sem- 
ble-t-il  pas,  au  contraire,  qu'ils  devraient,  en  pa- 
reil cas,  user  de  la  plus  grande  circo:ispection, 
afin  de  ne  pas   révolter  par  le  droit  qu'ils   ont 
acquis  de  tout  faire  sans  rien  savoir,  de  tout  obte- 
nir sans  rien  mériter,  et  de  s'élever  du  sein  de  la 
crapule,  de  l'ineptie  et  des  frivolités,  aux  plus 
hautes  dignités  et  aux  plus  hauts  emplois.  La 
ma'  che  établie  particulièrement  dans  l'ordre  mi- 
litaire pour  leur  avancement,  est  assez  curieuse 
pour  mériter  d'être  suivie.  D'abord  on  fait  enre- 
gistrer un  enfant  pendant  5  ans  sur  le  contrôle 
d'un  réfiiment  comme  lieutenant;  après  quoi  il 
estcapitaine,  à  trois  ans  de  là  ilestcolonel,  ensuite 
brigadier,  maréchal  de  camp,  etc.  Il  lait  tout  ce 
chemin  sans  talents,  sans  connaissances,  sans  ap- 
titudes et  même  sans  servir;  le  peu  de  temps 
qu'il  passe  à  son  régiment,  il  peut  le  donner  aux 
femmes,  au  vin,  au  jeu;  n'importe  qu'il  soit  lâche, 
fripon,  fourbe,  menteur,  il  arrive  également,  rien 
ne  peut  arrêter  un  homme  de  ce  rang,  tout  est 
bon  pour  faire  un  général  français.  La  suprême 
dignité  de  cet  ordre  ne   fait  même  nullement 
preuve  de  mérite  et  de  tab  nts,  et  ne  s "rt  guère 
qu'à  déguiserunhommetrès  puissant  tout  comme 
un  habit  à  la  romaine  nous  fait  sur  les  planches 
un  Cé.-ar  d'un  histrion.  Enfin,  il  est  certain  qu'ils 
ont  eu  l'adresse  d'obtenir  le  privilège  de  devenir 
exclusivement  les  chefs  de  l'ordre  militaire,  quoi- 
que, dans  le  fait  et  selon  la  plus  juste  apprécia- 
tion de  leurs  qualités,  ils  n'en  soientque  le  rebut. 
Ils  devraient  donc  éviter  avec  soin  tout  ce  qui 
peut  autoriser  ce  juste  reproche;  et  c'est,  selon 
moi,  une  bien  étourdie  défaite,  de  la  part  de  M.  de 
Gastries  de  me  trouver  trop  jeune  pour  être  fait 
colonel,  après  35  ans  de  services. 

Ensuite,  pour  le  ramener  par  un  exemple  sur 
un  de  ceux  de  ma  classe,  je  lui  rappelai  qu'il 
venait  de  donner  le  régiment  de  la  Martinique  à 
un  jeune  homme  qui  n'était  connu  en  France  par 
aucun  service  marqué  ou  du  moins,  par  des  ser- 
vices qu'il  osât  avouer,  mais  seulement  pour 
avoir  accompagné  et  servi  d'interprète  à  M.  de 
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La  Fayette  dans  ses  voyages  d'Amérique;  que 
cepend'ifit,  à  la  sollicitation  d'une  maison  puis- 
sante il  n'avait  pas  balancé  de  lui  donner  ce  régi- 
ment en  faveur  de  ces  services,  quoique  étran- 
gers à  la  nation,  et  qui  n'avaient  g^:ère  mérité 
que  dece  général,  etcela  sans  s'inquiéter  du  mur- 
mure des  gens  d'honneur  et  des  bons  officiers. 

Au  reste,  on  ne  sait  que  trop  qu'il  est  d'usage 
chez  nous  qu'un  protégé  de  deux  jours  l'emporte 
sur  un  ciincurrent  recommandé  par  40  ans  de  ser- 
vices. Au  reste,  ce  n'est  pas  là  le  premier  exem- 
ple de  l'infâme  commerce  que  les  gens  en  place 
font  des  récompenses  raiUtaires  qu'ils  ont  soin 
de  convenir  en  «ne  sorte  de  monnaie  pour  la 
distribuiT  invariablement  à  leur  profit  ;  on  sait 
que  c'est  avec  cette  monnaie  qu'ils  assoupissent 
le  crédit  et  la  puissance  qui  peuvent  leur  nuire, 
qu'ils  s'affermissent  dans  leurs  places,  qu'ils 
pavent  les  talents  qui  couvrent  leur  ineptie,  qu'ils 
obtiennent  les  faveurs  d'une  jeune  solliciteuse, 
etc.  On  sait  enfin  que,  mêlant  de  honteuses  vues 
au  mobile  destiné  adonner  de  l'énergie  à  l'ordre 
militaire,  ils  finissent  i  aren  faire,  aux  dépens  de 
leur  honneur,  l'instrument  de  sa  dégradation. 
J'ai  autrefois  cité ,  dans  un  mémoire,  plus  de 
200  exemples  de  récompenses  accordées  à  des 
soins  purement  serviles,  et  en  général  il  s'en 
distribue  peu  à  la  classe  subalterne  qui  ne  coiite 
quelque  humiliation  à  celui  qui  l'obtient,  ou  qu'il 
ne  la  doive  à  la  souplesse,  à  l'intngue,  à  la  trompe- 
rie, en  sorte  que  le  premier  effet  des  récompenses 
est  d'apprendre  à  cette  classe  maltraitée  à  cou- 
vrir une  vraie  bassesse  par  un  faux  honneur,  et 
à  se  former  des  âmes  serviles  sous  un  habit 
recommandable. 

J'observai  enfin  au  ministre  que  M.  de  Bouille 
ne  m'avait  fait  cette  promesse  que  parce  qu'il 
avait  été  témoin  de  mon  emi^ressement  à  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  à  mon 
zèle,  et  particulièrement  des  soins  que  je  pris 
pour  rétablir  l'ordre  à  Saint-Pierre,  oti  j'étais  lieu- 
tenant du  roi  ;  qu'il  avait  vu  avec  satisfaction  qut- 
j'y  dissipai  plusieurs  associations  de  fripons  qui 
volaient  les  capitaines  de  navire  par  de  fausses 
lettres  de  change;  que  j'en  chassai  plus  de  deux 
cents  vauriens  sans  occupation,  sans  in  lustrie, 
et  qui  subsistaient  en  dévorant  le  commerce, 

Sue  je  fis  acquitter  nombre  d'anciennes  dettes 
ont  on  éludait  le  payement  sous  des  prétextes 
de  mauvaise  foi,  que  j'y  terminai  nombre  de 
procès  considérables  qui  tendaient  à  la  ruine  des 
deux  partis;  que  j'y  détruisis  des  assemblées  de 
jeu  où  des  fripons  exercés  tâchaient  d'attirer 
des  gens  honnêtes  pour  les  déiiouiller  ;  il  vit  en- 
fin que  je  fis  rentrer  plus  de  500  nègres  marrons 
qui  étaient  errants  dans  les  bjis  voisins  de  ce 
lieu,  et  qui,  chaque  nuit,  ravageaient  quelque 
habitation. 

Pour  prouver  encore  davantage  au  ministre  la 
confiance  que  mon  zèle  avait  inspirée  à  ce  géné- 
ral, je  lui  rappelai  qu'à  l'époque  où  la  Grenade 
était  menacée,  il  m'y  avait  envoyé  avec  ordre  de 
prendre  700  hommes  sur  les  1,100  qui  formaient 
la  totalité  de  la  garde  de  la  colonie,  pour  défen- 
dre les  forts  Ricnemont  et  Sartine,  qui  font  toute 
la  sûreté  de  cette  île.  Enfin,  je  lui  répétai  que 
M.  de  Bouille  ne  m'eût  pas  fait  cette  promesse, 
si  je  n'eusse  servi  avec  distinction,  et  qu'il  était 
affreux  pour  moi  de  penser  que  le  premier  prix 
de  mon  attachement  à  mes  devoirs  et  de  ma  cons- 
tante application  fût  un  refus  déshonorant,  et 
Ju'il  était  même  révoltant  de  songer  qu'en  re- 
oublant  de  zèle  pour  le  service  du  roi  j'eusse 
travaillé  à  mon  déshonneur  et  en  même  temps 


à  la  perte  de  mon  étal.  Et  en  effet,  on  sent  que 
si  j'eusse  servi  avec  tiédeur,  on  ne  m'eût  pas 
fait  une  pareille  promesse,  et  que  j'aurais  pu 
alors  reparaître  sans  honte,  avec  mon  grade  de 
lieutenant-colonel,  dans  un  pays  d'où  m'excluait 
cette  promesse  éludée.  A  cela  le  ministre  me  ré- 
pondit :  M.  de  Bouille  ne  pouvait  pas  vous  faire 
cette  promesse;  s'il  vous  eût  promis  l'Empire 
turc,  serait-on  obligé  de  vous  le  donner  ?  A  cette 
réponse  extraordinaire,  je  lui  dis  que  l'Empire 
turc  n'était  pour  rien  dans  ce  que  je  demandais; 
mais  que  M.  de  Bouille  pouvait,  non  seulement 
me  faire  la  promesse  du  régiment  de  la  Guade- 
loupe, mais  même  Cf-lte  promesse  devait  être  un 
titre  pour  moi,  puisqu'elle  émanait  du  bien  du 
service  du  roi.  Et  en  effet,  si  le  ministre,  qui  est 
à  1,800  lieues  des  colonies,  veut  régler  l'a- 
vancement des  officiers  sur  des  services  rendus 
plus  que  sur  des  recommandations,  n'est-il  pas 
forcé  de  s'en  rapporter  au  gouverneur  général 
qui  est  à  portée  de  juger  de  l'activité  des  offi- 
ciers, et  de  démêler  leur  aptitude  aux  diverses 
places  qui  viennent  à  vaquer.  Il  est  donc  évi- 
dent que  le  bien  du  service  exige  que  le  choix  du 
ministre  tombe  sur  ceux  que  désigne  le  gouver- 
neur général,  et  même  qu'il  ne  pe  it  s'écarter  de 
cette  règle,  à  moins  qu'il  ne  veuille  préférer  le 
protégé  au  bon  officier.  Or.  si  celte  promesse  émane 
du  bi-n  du  service  du  roi,  elle  devait  être  un 
titre  pour  moi,  et  ne  devait  pas  être  étourdi- 
ment  l'omparée  à  la  promesse  ridicule  de  l'Em- 
pire Turc.  C'est  mène  en  considération  de  ce 
motif  qu'on  donne  aux  gouverneurs  généraux 
le  pouvoir  de  nommer  provisoirement  aux  em- 
plois qui  viennent  à  vaquer  aux  colonies,  et  que 
leur  choix  est  constamment  confirmé  par  la  cour. 
J'ai  même  vu,  à  Saint-Dominique,  M.  Dennery 
accorder  la  croix  à  dt-ux  capitaines  d'infanterie 
et  les  autoriser  à  s'en  décorer  à  l'instant  même. 

J'observai  enfin  à  M.  de  Gastries  que  la  pro- 
messe de  M.  de  Bouille  m'avait  été  faite  si  publi- 
quement, qu'après  la  mort  du  colonel  du  régiment 
de  la  Guadeloupe,  tous  les  créoles  que  je  rencon- 
trais me  fé  icitaieni  sur  mon  avancement  pro- 
chain, en  ajoutant  qu'ils  n'avaient  plus  à  en  dou- 
ter, d'après  la  promesse  publique  du  général.  Que, 
d'un  autre  côté,  on  connaissait  en  Amérique 
l'affaire  qui  m'était  arrivée;  qu'on  y  savait  com- 
bien ceux  qui  l'avaient  fomentée  étaient  crimi- 
nel-, et  que  jamais  on  ne  pourrait  penser  qu'il 
m'eût  refusé  ce  régiment  par  rapport  à  une  affaire 
de  Cette  nature.  Qu'on  penserait,  au  contraire,  que 
sans  doute,  j'avais  démérité  par  quelque  action 
honteuse  ou  par  une  irauvaise  conduite;  que  ce 
refus  enfin  laissait  un  soupçon  injurieux  sur  mon 
compte,  d'autant  plus  apparent  que  c'était  la  pre- 
mière fois  qu'on  voyait,  en  Amérique,  le  ministre 
refuser  une  grâce  annoncée  à  un  officier  par  son 
gouverneurgénéral.  Je  demandai  en  conséquence 
à  ce  ministœ,  plusieurs  foi-  et  avec  instance,  qu'il 
ordonnât  de  nouvelles  informations,  afin  d'être 
autorisé,  après  lui  avoir  montré  qu'on  l'avait  jeté 
dans  l'erreur,  à  réclamer  mon  rang  et  mes  droits. 

Je  le  prévins  aussi  que  les  personnes  qui  m'a- 
vaient desservi  auprès  de  lui  n'étaient  mes  enne- 
mis que  pour  m'être  refusé  à  voler  le  roi  de  con- 
cert avec  elles;  que, dan-  les  nouvelles  informa- 
tions, je  me  chargeais  de  dévoiler  un  grand  nombre 
d'infâi  les,  qu'il  lui  était  important  de  connaître, 
soit  envers  moi  ou  envers  les  colons  qui  sont  con- 
tinuellement victimes  d-'S  malhonnêtes  gens  qu'on 
leur  donne  pour  chefs.  Mais  rien  ne  peut  l'ébranler, 
et  on  sait,  en  effet,  que  rien  n'a  jamais  pu  chan 
ger  sa  première  opinion,  quelle  qu'elle  soit. 
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Sentant  alors  que  je  ne  pouvais  reparaître  dans 
nos  colonies  avec  mon  grade  de  lieutenant-colonel, 
qu'avec  honte,  je  priai  M.  de  Bonillé  de  lui  pré- 
senter la  proposition  de  retraite  suivaute,  qui 
n'offre  qu'un  motif  de  délicatesse,  et  qui  est  très 
modérée. 

MÉMOIRE. 

J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  maréchal  de  Castries 
de  m'obtenir  à  ia  guerre  l'emploi  que  j^avais 
lorsque  je  passai  au  département  de  la  marine, 
et  dans  le  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  vacant  au 
moment  de  ma  demande,  je  le  prie  de  me  con- 
server ries  appointements  jusqu'à  ce  que  je  sois 
S  lacé.  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  que  j'offre 
e  rejoindre  le  régiment  de  la  Guadeloupe,  en 
qualité  de  lieutenant-colonel,  si  ces  conditions 
offrent  queliue  difficulté,  etc..  Il  est  évident  que 
je  n'ai  demandé  à  repasser  à  la  guerre  que  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  fait  informer  de  ce  prétendu 
duel,  et  que  je  réclamerai  mon  rang  à  ce  dépar- 
tement, sitôt  que-  j'aurai  montré  que  c'est  un 
assassinat. 

Je  ne  pouvais  faire  une  demande  plus  modérée, 
puisque  j'acquiesçais  par  là  à  perdre  le  fruit  de 
trois  campagnes  que  je  venais  de  faire  à  mes  dépens, 
et  mon  ambition  se  bornait  à  retrouver  l'emploi 
que  je  n'avais  redennandé  que  pour  n'avoir  pas 

voulu  rester  inutile  en  France J'avais  quitté 

ma  majorité  des  régiments  provinciaux  pour 
aller  en  Amérique  faire  la  guerre  sur  une  simple 
expectative  du  ministre  de  la  marine... 

Ici,  il  serait  impossible  de  suivre  la  marche  du 
ministre  à  l'égard  de  ma  proposition  de  retraite. 
Les  promesses  qu'il  me  fit  faire  par  l'inspecteur 
général  des  colonies,  par  M.  de  Bouille,  et  les 
demandes  réitérées  du  traitement  que  je  voulais, 
tous  ces  objets  opposés  à  sa  dernière  détermina- 
tion, et  surtout  à  sa  dernière  lettre  qui  vient  ci- 
après,  offrent  une  carrière  d'inconséquences,  de 
contradictions,  une  espèce  de  chaos,  dans  lequel 
il  est  impossible  à  un  homme  raisonnable  de  rien 
eompreniire. 

Je  ne  citerai  de  tout  ce  tripotage  incohérent  et 
sans  suite  que  la  dtrnière  lettre  du  ministre  qui 
me  fttt  écrite  de  cette  manière-ci  : 

Assez  longtemps  après  avoir  fait  ma  proposition 
de  retraite,  je  me  rendis  chez  M.  de  Bouille,  pour 
savoir  la  dernirre  résolution  de  M.  de  Gastries  à 
cet  égard.  Ce  général  me  dit  que  le  ministre  lui 
avait  promis  de  me  conserver  un  traitement  jus- 
qu'à ce  que  je  fusse  placé  à  la  guerre.  Sur  cela, 
je  lui  écrivis  cette  lettre  de  remerciement  : 

«.  Paris,  le  16  mai  1785. 
«  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  de  vous 
remercier  de  ce  que  vou&avez  bien  voulu  promet- 
tre à  M.  de  Bouille  de  me  conserver  des  appointe- 
ments jusqu'à  ce  que  sois  placé  au  département 
de  la  guerre.  Je  joins  ici,  Monseigneur,  un  nou- 
veau plan  pour  donner  la  liberté  aux  nègres. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Chevalier  L.iBORIE.  » 

RÉPO^'SE. 

«  Versailles,  le  3  juin  1785. 
«  J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  16, 
un  plan  contenant  une  nouvelle  manière  de  don- 
ner la  hherté  aux  nègres  d'Amérique,  dont  je 
vous  remercie.  Je  vous  ai  laissé  tout  le  temps  de 
réfléchir  sur  le  parti  que  vous  avez  pris  de  quit- 


ter votre  emploi  de  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  la  Guadeloupe;  vous  ne  tenez  plus  au  dépar- 
tement des  colonies,  et  je  n'ai  aucun  titre  pour 
venir  à  votre  secours. 

«  Le  maréchal  de  Gastries.  ■> 

11  est  certain  que  le  ton  impérieux  et  dominant 
de  cette  lettre  ressemble  bien  plus  à  l'expression 
d'une  divinité  malfaisante  ou  à  celle  de  l'organ'e 
respectueux  des  volontés  d'un  maître  juste  et 
bon;  puisque  ce  ton  tranchant  ferait  croire  que 
nous  n'''avon3  de  règle  que  le  caprice  des  minis- 
tres, tandis  que  cependant  l'ordonnance  prononce 
dans  ces  cas  sur  le  sort  des  officiers  ;  mais  indé- 
pendamment de  cette  dissonnance  orgueilleuse  et 
de  fetuité,  on  trouve  encore  que  cette  réponse  n'a 
aucun  rapport  à  la  lettre  qui  me  l'a  attirée,  puis- 
qu'elle est  simplement  une  lettre  de  remer- 
ciement, et  que  je  n'y  fais  aucune  demandé  im- 
portante; tout  décèle  enfin,  dans  cette  lettre,  que 
le  ministre  y  déraisonne,  y  dépasse  ses  droits  et 
y  abuse  de  son  autorité.  Que  signifie,  par  exem- 
ple, je  vous  ai  laissé  tout  le  temps  de  réfléchir  sur 
le  parti  que  vous  avez  pris  de  quitter  votre  emploi 
de  liev,te7Mint-colonel?  A  quoi  eefa  se  rapporte-t-il 
et  où  a-t-il  trouvé  que  j'ai  abandonné  mon  em- 
ploi? Dans  ma  proposition  de  retraite,  je  rede- 
mande la  majorité  que  j'avais  autrefois  à  la 
guerre,  et  un  traitement  jusqu'à  ce  quo  je  sois 
placé,  en  offrant  en  même  tensps  de  rejoindre 
mon  régiment,  si  ces  conditions  ne  pouvaient 
être  reoîplies.  Je  n'ai  donc  pas  pris  le  parti  d'a- 
bandonner mon  emploi;  et  même,  selon  toute 
justice,  il  ne  pouvait  y  nommer  sans  remplir  les 
conditions  que  j'y  mettais,  ou  du  moins,  sans  me 
faire  prévenir  qu'il  ne  pouvait  accepter  ma  dé- 
mission, et  alors  j'aurais  rejoint.  Il  devait  se 
rappeler  aussi  que  je  ne  donnais  ma  démission 
que  parce  qu'il  s'était  orsueiileuseraent  et  mal  à 
propos  cru  capable  de  décider  d'une  affaire  d'hon- 
neur   Je  prouve  bien  clairement  dans  mon 

mémoire  que  son  jugement  outrage  nos  lois,  est 
démenti  par  l'honnenr  et  choque  le  bon  sens,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  guère  comparer  l'autorité 
d'où  il  énaane  qu'à  une  arme  meurtrière  dans  les 
mains  d'un  aveugle,  dont  il  frappe  au  hasard. 
Vous  ne  tenez  plus  au  département  des  colonies. 
11  fallait  ajouter  ici  :...  Pour  avoir  mérité  d'y 
tenir  par  le  régiment  de  l'a  Guadeloupe...  Et  alors 
on  aurait  pluà  facilement  compris  combien' c'est 
affreux  d'avoir  affaire  à  un  homme  incapable  et 
injuste. 
Et  je  n'ai  mtcun  titre  pour  venir  à  votre  secowrs. 
D'abord,  pourquoi  cette  expression  avilissante 
dont  on  se  seryirait  à  peine  envers  un  valet  im- 
portun, puisque  j«  n'ai  fait  aucune  demande 
dans  ma  lettre?  Mais- je  laisse  la  grossièieté  d'e 
l'expression,  pour  me  renfermer  au  sens.  Ce  mi- 
nistre n'a  donc  aucun  tiire  pour  venir  à  mon  se- 
cours, par  la  raison  que  je  ne  tiens  plus  aux  co- 
lonies. Mais  si  je  ne  tiens  plus  aux  colonies, 
c'est  par  la  raisou  qu'il  a  injustement  et  illé- 
galement nommé  à  mon  emploi,  et  je  ne  sais  pas 
pourquoi  il  tirerait  d'une  prenaière-  injustice  !e 
droit  de  m'én^  faire  une  seconde.  D'ailleurs  ou 
trouve  que  c'est  une  bien  chétive  et  futile  dé- 
faite, 81  on  prend  garde  que  Finjustice'  d'avoir 
nommé  à  mon  emploi,  n'efface  pas  mon  service; 
et  il  est  bien  clair  que,  quoique  je  ne  ii<.^nne  plus 
aux  colonies,  je  n*en  ai  pas  moins  35  ans  de  sei-- 
vice;  or,  comme  on  trou-ve  ensuite  que  l'ordon- 
nance des  récompenses  militaires  marque  quel 
est  le  prix  de  35  ans  de  services,  on  n'entend  plus 
alors  pourquoi  ce  ministre  n'a  aueuB  titre  pour 
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venir  à  moa  secours  ;  ou  plutôt,  cela  naontre  évi- 
demment que  son  orgueil  lai  a  faitoabl.'er  qu'un 
œinistre,  dans  ce  cm,  n'est  uniquement  qae  i'or- 
gaoe  de  son  maître^  et  qu'il  a  dépassé  ses  droits 
en.  me  reto?a  it  la  réeonapeiae  que  l'ordonnance 
du  roi  m'attribue..  ~ 

Après  ce  refus  injuste,  je  fus  faire  queiques 
tentatives  au  département  «le  la  guerre,  eà  l'on 
me  répandit  i^e  même  que^  ne  lenant  plas  depni.s 
longtemps  à  ce  tiépartement,  j.e  ne  pouvais  j  ob- 
tenir de  pension.  De  cette  sorte,  je  me  suis  trouvé, 
après  avoir  servi  toute  ma  vie,  sans  emploi  et 
sans  traitement  d'aucune  espèce,  et  cela,  pour 
avoir  été  faire  la  guerre  en  Amérique  de  bonne 
volonté,  ci  pour  y  avoir  oaontré  assez  de  zèle  pour 
êfre  élevé  à  nn  grade  supérieur.  C'est  ainsi  qu'on 
apr  rend  aux  gens  de  guerre  comment  se  paye  ta 
bonne  volonté,  et  que  ce  n'est  pas  en  3er\ra,»t  bien 
l'Etat,  qu'on  mérite  le  plu?. 

On  voit  donc  enfin  (|ue  c'est  une  lettre  qui  me 
dégrade  et  me  ré  luit  à  la  misère,  qui  a  été  jus- 
qu'à présent  la  recoin  pense  des  travaux  et  des 
fatigues  de  toute  ma  vie.  Je  m'arrête,  je  ne  sau- 
rais revenir  sur  cette  lettre  sans  frémir,  et  j'es- 
père que,  dans  un  temps  où  l'hocneor,  la  probité, 
la  vertu  refirenneot  bautement  lempire,  il  n'ar- 
rivera pas  qu  un  ofticier  qui  a  passé  sa  vie  à 
serrir  avec  honneur  et  aile,  finisse  dans  l'op- 
probre et  la  misère,  faute  d'un  acte  de  justice. 

Je  dois  observer  que  cet  abandon  inusité  fait 
naturellement  croire  que  je  me  suis  déshonoré 
par  quelque  action  honteuse  et  que  cette  seule 
considération  doit  redoubler  ma  vigilance  et  faire 
pardonner  mes  imponuaités  pourvue  relever  de 
cet  état  accablant. 

Observations  relatives  a  U.  de  Castries- 

On  sait  qae  ce  maréchal  de  France  possède  une 
fortune  immense,  et  que  dans  cet  étatd'opulenœ 
il  ne  craint  pas  de  blesser  sa  déhcaies-e,  en 
faisant  payer  à  l'Etat  des  services  qu'il  n'a  jamais 
^  lui  rendre,  5  à  600,000  livres  par  an,  dont  il 
jouit  à  titi'e  de  bienfaits  du  roi.  Ceoeniiaot,  on  ne 
peut  nier  que  celui  qui  jouit  d'une  récompense  qui 
n'est  due  ni  àses  talents,  ni  mesurée  sur  des  ser- 
vices reados,  peut  j'jslement  être  taxé  de  fripon 
public;  et  il  est  bien  étonnant  qu'un  homme  à 
qui  on  peut  faire  ce  juste  reproche,  ose  refuser, 
sans  motif,  une  modique  pension  pour  subsister 
à  un  officier  sans  fortune,  surtout  quand  l'ordon- 
nance la  lui  attrjbue. 

Si  l'on  trouvait  que  je  parle  léaèrement  des  ta- 
lents de  ce  ministre,  en  ce  cas,  pour  me  justifier,  je 
rappellerais  les  imbéoiles  opérations  faites  à  la 
mari  e,  et  les  déprédations  commises  aux  Antil- 
les durant  la  dernière  guerre,  q  li  ne  témoigoeot 
que  trop  qo'il  était  au  moins  incapable  de  remplir 
sa  place  de  ministre  de  la  manne  s'il  n'en  était 
indigue. 

Il  a  cru,  sans  doutp,  lorsqu'il  m'a  traité  aussi 
durement,  que  j'avais  oublié  qu'il  ne  devait  son 
élévation,  à  la  dignité  de  maréchal  de  France, 
qu'à  la  basse  adresse  qu'il  eut  de  se  fare  honneur 
du  gain  de  la  bataille  de  Clostercamp,  auquel 
il  ne  contribua,  cependant,  en  rien,  et  du  soin 
qu'il  eut  de  cacher  que  le  salut  de  ce  corps  d'ar- 
mée fut  oniqueraeiit  dû  aux  officiers  de  chas- 
seurs du  régiment  d'Auvergne  dont  je  faisais 
partie,  qu'il  eut  l'indignité  de  laisser  sans  ré- 
compense aucune  de  cette  action  de  râleur,  afin 
que  tonte  la  gloire  de  cette  journée  mémorable 
rejaillît  plus  particulièrement  sur  lui.  J'avoue 


que  j'étais  loin  de  penser  alors  qu'en  courant 
vaîontairement  à  un  danger  imminent,  je  tra- 
vaillais à  l'élévation  de  celui  qui,  dans  Ja  suite, 
deva.t  m'accabler  de  cette  même  grandeur,  ac- 
quise durant  ua  paisible  sommeiL 

Enfin,  lorsque  M.  de  La  Luzerne  parvint  au 
ministère,  c'est-à-dire  plus  de  3  ans  après  qu'on 
eut  nomoBé  à  mon  emploi,  je  me  rendis  à  une 
de  ses  audience»,  pour  lui  demander  rexjmen 
de  mon  affaire,  afin  que  je  fusse  autorisé  ensuite 
à  réclamer  un  emploi  à  son  département  et  xul 
dédommagement  pour  les  3  années  pendant 
lesquelles'oQ  m'avait  laissé  sans  emploi  et  sans 
récompense  aucune.  11  me  dit  alors  qu'il  ne  pou- 
vait rien  changer  à  ce  que  son  prédécesseur 
avait  dét-idé  à  mon  égard.  Je  lui  observai  à  cela 
qœ  la  décision  de  M.  de  Castries  ne  pouvait  an- 
nuler des  droits  fondés  sur  l'ordonnance  du  roi, 
el  qu'il  ne  pouvait  nier  que  cette  décision  ne 
fût  une  injustice  puisque  je  prouvais  qu'elle 
était  en  opposition  à  cette  grave  autorité  ;  d'où 
il  suivait  que  j'avais  tout  iieo  d'espérer  qu'il  ne 
réglerait  pas  le  traitement  et  l'état  d'un  oftider 
qui  avaii  bien  servi,  d'après  celte  décision  aussi 
absurde  qu'injuste,  que  je  le  priai,  au  conlraîre, 
d'examiner  mes  services,  et  de  les  rapporter 
ertsuiie,  aux  dispoaitioBsde  Tord onnance,  afin 
qu'il  pût  tirer  de  là  une  règle  plus  confiwme  à 
la  raison  et  à  réquilé.  Il  me  répéta  qu'iî  se 
référait  entièrement  à  ce  que  M.  le  maréchal 
avait  décidé  pour  tout  ce  qui  me  concernait.  A 
cette  seconde  réponse,  je  citai  quelques  articles 
de  l'ordonnance,  particulièrement  celui  qui  fixe 
â  chaque  grade  des  sonames  proportionnées  aux 
années  de  services  qae  l'on  constate,  et  je  lui  dis  : 
Vous  voveï,  Monsieur,  que  la  décision  de  M.  'e 
maréchal  qui  ine  laisse  sans  traitement  après 
35  ans  de  services,  est  opposée  aux  intentions  du 
roi,  bien  clairement  maniffâtées  dans  cet  article 
de  son  ordonnance,  qui  m'attribae  la  moitié  des 
appointements  de  mon  grade.  J'ai  donc  tout 
lieu  de  croire,  qu'après  avoir  comparé  ces  deux 
autorités,  et  dans  l'alternative  dii  choix,  que 
TousT 'US  référerez  de  préférence  à  celle  du  roi 
qui  m'attribue  un  traitement  qu'à  celle  de  M.  le 
maréchal  qui  n'est  appuyée  que  sor  une  injus- 
tice. 

ie  TOUS  observerai  encore,  ajoulai-je,  qu'il  est 
honteux  qu'on  refuse  sans  motif,  à  un  officier 
qui  a  blanchi  au  service  de  son  pays,  une  modique 
pension  pour  subsister,  tan  lis  que  tous  les  jours 
an  en  prodigue  à  des  filles  de  (^;iaîiche,  à  an 
tas  d'intrigants  et  de  vile  canaille  qui  font  honte 
â  rbumanité;  sans  compter  ces  énormes  traite- 
ments faits  à  la  classe  supérieure,  que  pas  un  ne 
pourrait  justifier  par  ses  talents  et  sa  capacité  : 
que  pour  indisposer  le  moins  possible  contre  ces 
actes  de  prodigalité,  scandaleux  et  révoltants,  on 
ne  devrait  pas  du  moins  faire  disputer  ce  qu  il  y 
a  de  fixé  pour  ceux  qui  les  ont  mérités  par  de 
bons  services.  Tout  fut  inutile  et  j'ai  continué 
pendant  plus  d'un  an  à  réclamer  mes  droits  par 
lettres,  sans  pouvoir  rien  obtenir  :  il  m'a  cons- 
tamment répondu  qu'il  se  référait  à  la  décision 
de  M.  le  maréchal. 

Enfin,  ne  pouvant  vaincre  celte  ob^ination 
affectée,  par  aucune  bonne  raison,  je  m'adressai 
au  roi,  pour  le  supplier  qu'il  voulût  bien  ordonner 
i'examen  d'un  mémoire  qui  contenait  le  détail 
des  injustices  que  m'avaient  faites  MM.  te  maré- 
chal de  Castries  et  de  La  Luzerne.  A  ma  supplica- 
tion, Sa  Majesté  eut  la  bonté  d'ordonner  l'examen 
de  mon  mémoire.  Les  personnes  qui  en  forent 
chargées  jugèrent  que  les  injustices  dont  je  me 
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plaignais  étaient  évideotes  et  bien  constatées,  et 
décidèrent  en  conséquence  qu'on  devait  me  don- 
ner le  gouvernement  de  Sainte-Lucie,  devenu 
vacant  par  la  mort  de  mon  frère,  ou  une  place 

Sareille,  en  cas  qu'on  y  eut  pourvu  et  2,000  écus 
e  gratification  pour  le  temps  qu'on  m'avait 
abandonné  sans  motif. 

La  demande  du  gouvernement  de  Sainte-Lucie 
fut  ensuite  faite,  par  ordre  du  roi,  au  ministre  de 
la  marine  qui,  malgré  cela,  s'est  refusé  à  me 
nommer  à  cette  place. 

11  est  bon  de  dire  ici  que  M.  de  La  Luzerne, 
informé  de  ma  démarche,  et  sachant  que  les  gens 
du  roi  avaient  décidé  qu'où  demanderait  le  gou- 
vernement de  Sainte-Lucie  pour  moi,  se  pressa  de 
donner  cette  place  à  ce  même  officier  à  qui 
M.  le  maréchal  de  Castries  avait  donné  le  régi- 
ment de  la  Martinique  pour  avoir  accompagné 
M.  de  La  Fayette  en  Amérique.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  l'éléva'tion  de  cet  omcier  a  fait  plusieurs 
mécontents  aux  Antilles;  d'abord  parce  qu'il  a 
très  peu  servi,  et  ensuite,  parce  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  été  renvoyé  du  régiment  où  il  ser- 
vait en  France,  avant  ses  voyages  d'Amérique. 

Ici  finit  la  lettre  que  j'écrivis  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale,  du  27  décembre  1789 
et  enregistrée  le  5  janvier  1790,  au  comité  des 
rapprts. 

Ne  pouvant  tirer  aucune  réponse  du  ministre 
de  la  marine,  relativement  au  gouvernement  de 

Sainte-Lucie le  silence  fut  le  moyen  qu'il 

trouva  pour  résister  à  l'ordre  du  roi  ;  jamais  il 
ne  m'a  été  possible  d'en  avoir,  même  une  réponse 

négative alors  je  pris  le  parti  d'adresser  à 

M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la  lettre 
précédente  et  le  mémoire  qui  déjà  avait  été  exa- 
miné par  les  gens  du  roi.  M.  le  Président  ren- 
voya ces  deux  objets  au  comité  des  rapports 
après  l'examen  de  mon  mémoire,  le  comité  fut 
d  avis  que  son  président  se  retireiait  par-devant 
M.  de  La  Luzerne,  afin  de  solliciter  pour  moi  le 
gouvernement  de  Sainte-Lucie,  en  réparation  des 
injustices  qu'on  m'avait  faites. 

11  y  a  cette  circonstance  à  ajouter  à  tous  les 
motifs  qui  doivent  donner  un  grand  poids  à  la 
décision  du  comité  des  rapports  qui  est  que  lors- 
qu'on eut  désigné  M.  de  Prasiin  pour  mon  rap- 
porteur, je  le  priai  de  demander  à  M.  de  La  Lu- 
zerne toutes  les  pièces  qui  louvaieot  être  contre 
moi,  au  département  de  la  marine,  afin  qu'il  ne 
restât  rien  de  louche  dans  cette  affaire,  et  qu'elle 
fîit  jugée  avec  une  pleine  connaissanc  e  de  toutes 
les  particularités  qui  la  distinguaient,  de  manière 
qu'on  n'eût  plus  rien  à  opposer  à  un  jugement 
qui  émanerait  des  rapports  de  tous  les  objets  qui 
lui  étaient  relatifs. 

Ces  pièces  furent  envoyées  et  c'est  sur  elle  et 
sur  n)on  mémoire  comparés  ensemble,  que  le 
comité  a  donné  son  avis. 

Yoici  la  raison  qui  me  détermina  à  faire  de- 
mander ces  diverses  pièces  à  M.  de  La  Luzerne. 
Dans  la  première  lettre  que  je  lui  écrivis,  je  de- 
mandai, comme  j'avais  déjà  fait  à  son  audience, 
un  traitement  jusqu'à  ce  que  je  fusse  placé,  et 
une  revision  de  mon  affaire,  afin  que  je  pusse 
ensuite  réclamer  mon  rang  et  mes  droits  à  la 
marine.  M.  de  La  Luzerne  me  fit  cette  réponse-ci 
qui  est  du  7  février  1788...  «  J'ai  reçu,  Monsieur, 
le  mémoire  par  lequel  vous  me  demandez  un 
traitement,  en  attendant  votre  remplacement. 
D'après  l'examen  que  j'ai  fait  de  votre  aflaire,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  proposer  au  roi  de  vous 
remettre  en  activité,  au  service  des  colonies,  etc.. 
de  La  Luzerne.  »  A  la  réception  de  cette  lettre,  je 


lui  demandai  qu'il  me  fût  permis  de  voir  dans 
ses  bureaux  les  comptes  qui  avaient  été  rendus 
de  cette  affaire,  afin  qu'il  me  fût  possible  de  dé- 
truire les  faussetés  qui  la  montraient  de  nature 
à  me  rendre  indigne  de  servir  le  roi...  La  ré- 
ponse à  cette  demande  est  du  17  avril  1788... 
«  J'ai  reçu,  Monsieur,  etc.,  etc.  Je  ne  puis  au 
surplus  consentir  à  ce  que  vous  preniez  connais- 
sance dans  mes  bureaux  des  rapports  qui  ont  été 
faits  sur  votre  affaire  par  M.  le  vicomte  de  Damas, 
ni  ordonner  de  nouvelles  informations,  ainsi  que 
vous  le  demandez...  La  Luzerne.  » 

Je  priai  donc  M.  de  Prasiin  de  demander  tout 
ce  qui  était  contre  moi  à  la  marine,  afin  de  con- 
naître ce  qui  avait  donné  lieu  à  l'artirle  déshono- 
rant de  la  lettre  du  ministre,  et  j'ai  été  fort  étonné, 
après  l'examen  de  ces  pièces,  de  ne  rien  trouver 
qui  fût  à  ma  charge  et  même  qui  justifiât  nos 
agresseurs.  On  y  lâche  seulement  de  les  excuser 
en  couvrant  leur  conduite  criminelle  par  le  pré- 
texte d'une  affaire  d'honneur,  et  d'une  manière 
si  maladroite  et  par  des  mensonges  si  évidents, 
qu'ils  ne  témoignent  absolument  rien  que  de  la 
bêtise  de  ceux  qui  les  ont  crus  bons  a  quelque 
chose.  Cette  justification  est  particulièrement  du 
colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  qui  af- 
firme, du  fort  royal  de  la  Martinique,  ce  qui  s'est 
passé  à  Sainte-Lucie  oîi  il  n'a  jamais  été  peut- 
être,  que  pour  prendre  possession  du  gouverne- 
meotde  celte  île  que  M.  de  La  Luzerne  lui  a  donné 
si  précipitamment  à  la  mort  de  mon  frère.  Au 
reste  toutes  les  pièces  n'ont  pas  été  envoyées  et 
il  est  inutile  de  dire  qu'on  a  eu  soin  d'en  sous- 
traire particulièrement  celles  qui  étaient  trop  en 
ma  faveur.  Mais,  malgré  cette  tricherie,  il  n'en 
est  pas  moins  évident,  après  les  avoir  lues  que 
la  tournure  déshonorante  de  la  lettre  de  ce  mi- 
nistre n'a  d'autre  source  que  dans  la  souillure  de 
l'imagination  qui  l'a  dictée  :  et  on  ne  cherche 
plus  la  raison  pourquoi,  après  m'avoir  écrit  cette 
infâme  lettre  il  s'est  refusé  à  me  laisser  prendre 
connaissance,  dans  ses  bureaux,  des  comptes 
qu'on  avait  rendus  de  mon  affaire. 

Lorsque  M.  l'évêque  de  Châlons,  président  du 
comité  des  rapports,  fut  signifier  à  M.  de  La 
Luzerne  que  l'avis  du  comité  portait  qu'il  devait 
me  donner  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie  en 
réparation  des  injustices  que  j'avais  éprouvées, 
il  lui  fit  une  réponse  à  peu  près  semblable  à 
celle  dont  je  viens  de  parler  et  qui  certainement 
fut  de  même  dictée  par  la  mauvaise  foi.  Voici 
cette  réponse...  «  Que  le  chevalier  de  Laborie, 
ayant  eu  des  raisons  najeures  pour  ne  pas  retour- 
ner à  son  régiment,  où  il  aurait  été  mai  accueilli, 
demanda  sa  retraite  qui  lui  fut  accordée.  » 

Pour  s'assurer  que  cette  réponse  est  de  pure 
invention  et  un  vil  mensonge  fait  uniquement 
dans  l'intention  de  refroidir  liotérêt  que  le  comité 
des  rapports  devait  naturellement  prendre  à  un 
ancien  officier  aussi  indignement  qu'injustement 
traité,  on  n'a  qu'à  se  rappeler  que  j'ai  fait  d  man- 
der à  M.  de  La  Luzerne  toutes  ks  pièces  qui  étaient 
contre  moi  à  son  département  ;  et  on  juge  bien 
que  s'il  eût  pu  montrer  que  des  raisons  majeures 
m'avaient  empêché  de  retourner  à  mon  régiment, 
il  se  serait  empressé  de  les  faire  connaître.  D'ail- 
leurs, il  est  prouvé,  dans  mon  mémoire,  que  je 
n'ai  demandé,  à  repasser  à  la  guerre  que  parce 
qu'on  m'a  refusé  le  régiment  de  la  Guadeloupe; 
preuve  évidente  que  je  n'avais  pas  des  raisons 
majeures  pour  ne  pas  retourner  au  régiment  de 
la  Guadeloupe.  Enfin  on  sent  encore  que  s'il  y  eût 
eu  des  raisons  majeures,  il  eût  dit  quelles  étaient 
ces  raisoDS  et  qu'il  ne  te  serait  pas  servi  de 
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cette  expression  vague  et  indéterminée.  Au  sur- 
plus j'ai  fait  mon  poss  blepourle  faire  expliquer 
sur  cela.  J'ai  employé  tous  1- s  moyens  po  ir 
savoir  ce  qu'il  avait  voulu  dire  par  ces  raisons 
majeures,  pour  apprendre  de  quelle  part  il  avait 
été  instruit.  Tous  mes  soins  onl  été  inutiles;  enliu, 
ne  pouvant  en  tirer  aucun  éclaircissement,  je  lui 
ai  adressé  des  observations  qui  prouvent  que 
cette  réponse  est  purement  une  imposture.  Au 
reste,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  comm^^nt  m'a  été 
refusé  le  rogiment  de  la  Guadeloupe  pour  qu'un 
homme  d'honneur  y  trouve  le  vrai  motif  qui  m'a 
fait  demander  de  repasser  à  la  gu^^rre.  Je  pense 
donc  qu'après  ces  diverses  observations  l'on  ne 
balancera  pas  à  placer  cette  réponse  à  côté  de  ce 
qu'il  me  manda  dans  sa  lettre  du  7  février  1788, 
cù  ]1  dit  :  "  D'après  l'examen  que  j'ai  fait  de 
votre  affaire,  il  ne  m  est  pas  possible  de  proposer 
au  roi  de  vous  remettre  en  activité  au  service  des 
colonies...  »  Afin  donc  de  bien  sentir  la  foi  que 
mérite  la  réponse  de  ce  ministre  à  M.  levéque 
de  Châions,  il  faut  se  rafipeler  qu'il  n'a  pas  pu 
justifier  cette  dernière  et  basse  inculpation  par 
les  pièces  qui  étaient  contre  moi  à  son  départe- 
ment,demandées,  à  masollicitation,  parM.  dePras- 
Ud;  et  qu'au  contraire  le  comité  ties  rapports  a 
jugé  qu  on  devait  me  donner  le  gouvernemen' 
de  Saime-Lucie,  en  réparation  des  injustices  qu'on 
m'avait  faites  et  qui  sont  démontrées  dans  ces 
mêmes  pièces,  malgré  les  faussetés  évidentes 
qu'elles  renferment." 

Cependant,  c'est  de  ces  pièces  qu'il  part  pour 
me  dire  que,  d'après  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il 
a  jugé  que  j'étais  indigne  de  servir  le  roi.  On 
sent  bien  qu'il  ne  m'a  mandé  cela  que  parce  qu'il 
a  espéié  que  jamais  je  ne  viendrais  à  bout  de 
voir  dans  ï^es  bureaux  ce  qui  concernait  cette 
affaire  et  qu'il  a  cru  qu'à  l'aide  des  prérogatives 
de  sa  place,  il  pourrait  m'aviliret  me  déshonorer 
à  son  gré,  chaque  fois  que  je  d^^m  mderdis  jus- 
tice. Il  a  jugé  de  même  qu'en  disant  à  M.  l'évê- 
que  de  Châlons  que  j'avais  des  Misons  majeures 
pour  ne  pas  retourner  à  mon  régiment  et  en  se 
refusant  de  donner  ensuite  l'explication  de  ces 
terme-  vagues,  il  laist^erait  par  là  un  soupçon 
injurieux  sur  mon  compte  que  je  ne  pourrais  dé- 
truire. Et  cet  infâme  calcul  s'est  en  effet  réalisé, 
puisque,  en  refusant  de  me  donner  le  gouverne- 
ment de  Sainte-Lucie,  i!  a  trouvé  en  même  temps 
le  moyen  de  verser  le  déshonneur  sur  ma  con- 
duite, en  disant  que  des  raisons  majeure^  m'a- 
vaient empêché  de  retourner  à  mon  régiment.  En 
sorte  qu'au  résultat,  t^t  après  avoir  prouvé  n'une 
manière  assez  claire  aux  gens  du  roi  et  au  co- 
mité des  rapports  que  j  étais  réduit  à  la  misère 
et  au  déshonneur  par  des  injustices,  pour  en 
avoir  une  décision  en  ma  faveur,  il  arrive  cepen- 
dant que,  non  seul'^ment  je  n'ai  pas  obtenu  la 
grâce  demandée  pour  moi,  mais  même  que  je  me 
trouve  avec  une  tache  de  déshonneur  de  plus  et, 
cela,  par  un  vil  mensonge  et  de  basses  inculpa- 
tions sans  fond  ment.  Je  dirais  donc  de  M.  de  La 
LuzeroH  s'il  n'était  pas  mi  istre,  qu'il  n'y  a  qu'un 
malhonnête  bomme  et  un  misérable  qui  puisse 
se  jouer  ainsi  de  l'honneur  français  et  qu'un  pa- 
reil homme  devrait  être  voué,  chez  cette  n;ition 
délicate,  à  l'infamie  et  à  l'opprobre  pour  jamais, 
chez  cette  nation  que  la  franchise  et  la  loyauté 
doivent  particulièrement  distinguer. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  j'ai  épuisé  toutes 
les  ressou'ces  qui  s'offrent  auprès  du  pouvoir 
exécutif  et  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  par 
le  moyen  de  son  comité  des  rapports,  pour  avoir 
raison  des  injustices  dont  j'ai  à  me  plaindre;  et 


que  néanmoins  je  reste  opprimé.  J'ose  donc  m'a- 
dresser  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier 
d'ordonner  au  mini-tre  de  la  marine  de  me  nom- 
mer du  gouvernement  de  Sainte-Lucie  et  de  me 
donner  le  dédommagr^ment  demandé  pour  le 
temps  où  l'on  m'a  abandonné  sans  motif;  c'est-à- 
dire  qu'elle  ordonne  à  ce  ministre  d'obéir  au  roi 
et  de  se  conformer  à  l'avis  de  son  comité  des 
rapports.  Je  finis  par  cette  observation  que,  pour 
oser  parler  de  liberté,  il  faut  trouver  plus  de 
facilité  pour  se  faire  rendre  justice  et  de  plus 
honnêtes  gens  pour  nous  gouverner. 

Voyant  que  je  n'avais  rien  à  espérer  de  la  ma- 
rine, je  m'adressai  au  ministre  de  la  guerre,  à 
qui,  après  plusieurs  refus,  je  fis  enfin  ce  mé- 
moire de  demande,  en  y  joignant  mes  services. 

Mémoire  du  chevalier  LaboriE  pour  demander 
à  continuer  de  servir,  ou  une  pension  de  re- 
traite pour  les  30  années  qu'il  a  servi  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

J'ai  commencé  à  servir  en  1750,  en  qualité  de 
lieutenant  au  bataillon  de  milice  de  Vernoux. 

Passé  au  régiment  d'Auvergne  avec  le  même 
grade  en  1755. 

Fait  capitaine  au  même  régiment  en  1760. 

NoMimé  à  la  majorité  d'un  régiment  provincial 
en  1778,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  la  Gua- 
deloupe en  1782. 

J'ai  fait  la  guerre  d'Allemagne  aux  chasseurs 

Je  me  suis  trouvé  à  deux  batailles  par  pure  vo- 
lonté  Je  me  rendis  à  celle  de  Grefeld,  quoique 

tenu  dans  mon  lit  par  la  fièvre,  depuis  plusieurs 
jours  ;  je  m'y  fis  transporter  du  village  oii  j'avais 
été  me  faire' traiter A  Souest,  sur  deux  batail- 
lons de  grenadier,  nous  fûmes  détachés  6  com- 
pagnies pour  protéger  les  travailleurs  chargés 
d'ouvrir  des  marches  à  l'armée  de  B  oglie.  Notre 
mission  finie,  M.  le  comte  d'Estainville,  aux 
ordres  de  qui  nous  étions,  nous  dit  de  rentrer  à 
nos  régiments.  Jugeant  que  ce  général  s'était 
trompé,  sur  ce  que  nos  régiments  ne  devaient  ar- 
river que  le  lendemain,  je  fus  rejoindre  nos  gre- 
nadiers et  chasseurs,  qià  en  ce  moment  for- 
maient l'attaque  de  quelques  redoutes  qui  cou- 
vraient la  gauche  de  l'armée  ennemie,  que  nous 
enlevâmes  et  dans  lesquelles  nous  prîmes  poste. 
Un  instant  avant  la  nuit,  les  troupes  qui  étaient 
à  notre  droit-',  sur  une  fausse  alarme,  se  reti- 
rèrent jusqu'au  village  qui  était  derrière  nous  ; 
nos  grenadiers,  pensant  que  nous  étions  tournés, 
suivirent  ce  mouvement.  Je  restai  seul  et  je  con- 
servai le  poste,  malgré  l'effort  des  ennemis,  qui, 
voyant  qu'on  se  repliait,  s'y  portèrent  en  foule. 
Dans  cette  occasion,  j'eus  32'hommes  de  tués  sur 
100  que  je  commandais.  J'avais  forcé  le  capitaine 
avec  lequel  j'étais  particulièrement  détaché  de 
venir  avec  moi  ;  mais  en  arrivant  au  lieu  de  l'at- 
taque, il  abandonna  lâchement  sa  troupe,  qui 
vint  se  mettre  à  mes  ordres.  Je  fus,  par  ce  moyen, 
le  seul  des  capitaines  détachés  qui  revint  au 
combat  et  assez  heureux  pour  conserver  un  poste 
essentiel  et  indispensable  pour  former  l'attaque  gé- 
nérale projetée  pour  le  lendemain Au  surplus, 

toutes  les  personnes  avec  lesquelles  j'ai  servi  at- 
testeront que,  dans  la  durée  de  cette  guerre,  je 
me  suis  exposé  aux  risques  des  coups  de  fusil, 

par  pur  zèle,  bien  plus  souvent  que  par  devoir 

AU  siège  de  Brunswick,  j'ai  repris  une  plèced'ar- 
lillerie,  au  moment  où  les  ennemis  la  rentraient 

dans  la  ville  sous  une  escorte  nombreuse A  la 

bataille  dcGrebesteio.j'en  ramenai  4  qu'on  avait 
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abandonnées,  et  dof>t  les  troupes  légère*  des  en- 
neittra  s'étaient  déjà  emparées.  J'ai  été  bfeseé  p{u- 

siesTs  ftHs,  ei  je  reste  estropié  d'une  jambe 

A  la  paix,  j'ai  fourni  63  mémoires  au  départe- 
ment de  la  gaerre,  qui  pour  la  pfnpart  ont  pro- 
duit des  changements  avan!a»eox Il  à  la  ma- 
rine, dont  un  seul  a  économisé  à  l'Etal  au  moins 
15  mpIlioDS  durant  la  dernière  guerre,  de  l'aveu 

des  personnes  employées  à  ce  département 

En  1775,  notre  4*  bataillon  ayant  été  détaché  pour 
passera  Saint-Domingue,  je  changeni  de  compa- 
gnie avec  un  de  mes  canaarades,  pour  le  suiyre. 
Dans  cette  occasion,  je  refusai,  pour  aller  en 
Amérique,  «ne  majorité  que  m'offrait  M.  le  comte 
de  Muy,  ministre  de  la  guerre  ;  c'est-à-dire  que 
je  sacritiai  mon  avancement  à  un  service  pli  s 

actif M.  le   prince   de   Montbarrei    m'ayant 

nommé  à  une  majorité  quelque  temps  après,  ie 
ne  laissai  pas  que  de  continuer  à  servir  en  Amé- 
rique jusqu'à  l'assemblemt^nt  de  l'armée  de  Bre- 
tagne destinée  à  1  expédition  d'Angleterre.  Alors, 
seulement,  je  repassai  en  France,  et  je  lus  em- 
ployé à  celte  armée  comme  major  de  division 
du  corps  de  grenadiers  ei  chasseurs  qui  en  for- 
mait l'avar^t-garde Lorsqu'il  n'y  eut  plus  ap- 
parence de  guerre  en  Europe,  je  demandai  à  re- 
passer en  Amérique,  ce  que  j'obtins  en  1782  ;  et 
j'y  fifs  sur  une  simple  expectative  du  ministre 
de  la  marine,  c'est-a-dire  sans  em|>toi  et  sans 
appointements.  Permettez,  Monsieur  le  maréchal, 
que  je  vous  rappelle  que  dans  cette  occasion,  et 
au  moment  de  mon  *é|«rt,  je  vcus  priai  de  me 
conserver  mon  emploi  jusqu'à  ce  que  je  fasse 
placé  à  la  marine,  ou,  si  vous  le  préfériez,  me 
donner  une  pension  sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et 
que  vous  me  refiasâtes  inexorab'etnent  l'une  et 
l'aufre  de  ces  demarrdes Alors,  pour  vous  dis- 
poser en  ma  faveur,  je  vous  rappelai  que  M.  de 
Liabé,  pour  qui  j'avais  passée  à  Saint-Domingue 
en  1775,  ayant  quiitéle  régiment  lorsque  notre 
premier  bataillon  reçut  l'ordre  de  venir  nous  y 
joindre,  obtint  800  livresde  peision,  quoique  ce"t 
officier  eût  alors  3  années  de  service,  2  actes  d^ 
volante  et  un  grade  de  moins  que  moi.  Vo^ns  me 
répondîfes  à  cela  que  les  temps  étaienil  changés  (1). 
J'eus  F&onneur  de  vous  observer  que  l'oriion- 
nance  des  récompenses  militaires  était  la  même; 
vous  me  dites  une  seconde  fois  que  les  temps 
étaient  changés,  et  il  fallut  aller  en  Amérique 
faire  la  guerre  à  mes  df^pens.  Je  vous  O'bservtrai 
encore  que,  malgré  que  les  temps  fussent  changés 
mon  frère  avec  qui  je  passais  aux  Antilles  ei  à 
qui  on  avait  donné,  à  la  marinCr  le  gouverne- 
ment delaGrenade,  qui  jouissait  déjà  de  18,000  li- 
vres de  pension,  en  obtint  encore  de  vous  une 

de   1,000  écus Je  dois  vous  obserter  aussi 

qu'à  la  sollicitation  de  M..  Gerbier,  avocat,  tous 
avez  donné  ma  majorité  à  Ufi  capitaine  du  même 
régiment  où  j'ai  servi,  quoique  cet  officier  ait 
refusé  de  passer  en  Amérique  dans  les  deux  oc- 
casions où.  j'y  al  été  de  bonne  volonté  et  que 
particulièrement,  dans  celte  dernière  occasion,  le 
protégé  (2)  que  vous  atez  nommé  à  ma  majorité 

(1)  Oto  ne  conçoit  pas  comment  un  ministre  ose  s'ex- 
primer ainsi; car  si  les  temps  changent  quand  le  ministre 
change,  tandis  que  l'ordonnance  du  roi  reste  la  même, 
il  suit  de  là  nécessairement  que  Fordonnance  n'a  âe 
force  qa'autaBt  qu'il  plail  aa  mijiistre,  et  que  Les  geas 
de  gverre  n'ont,  par  conséquent,  d'atitreâ  lois  que  ses 
caprices  ;  c'est  ce  qu'il  iQje  seiikbl»  qa'ua  ministre  ne 
devrait  pas  oser  dire. 

(2)  Au  reste,  cet  officier,  qui  est  mon  ancien  camarade, 
est  très  capable  de  faire  des  actes  de  volonté  quand  ils 
seront  bons  à  quelque  chose,  mais  il  est  impossible  que 


jouissait  paisiblement  en  France  de  mon  emploi 
et  (Je  mes  appointements,  tandis  que  voas  avea 
souffert  que  je  fusse  faire  la  guerre  eu  Amé- 
rique à  mes  dépens. 

Demande. 

En  rapprochant  ces  diverses  circonstances, 
j'espère.  Monsieur  le  maréchal»  qu'elles  vous  dé- 
termineront à  me  rendre  mon  emploi  ou  à  me 
donner  la  récompense  de  mes  services. 

Chevalier  Laboriet. 

Cette  demande  n'eut  aucun  succès,  et  je  restai 
définitivement  sans  emploi  et  sans  aucune  sorte 
de  récompense. 

Je  range,  parmi  mes  services,  le  bulletin  de 
l'acte  de  volonté  des  chasseurs  du  régiment  d'Au- 
vergne, dont  je  faisais  partie  et  qui  sauva,  à 
Cfostercamp,  un  corpe  de  25sOO0  horam^'s,  dont 
j'ai  fait  autrefois  honneur  à  d'Assas  seul,  eonnu 
depuis,  sous  le  nom  honorable  de  Curtiu.^  Fran- 
çois ;  et  en  même  temps,  pour  former  la  de- 
mande de  la  récompense  de  cet  acte  de  valeor 
qu'on  a  laissé  dans  l'oubli, 

M.  le  maréchal  de  Broglie  délaclia,  en  octo- 
bre 1760,  de  l'armée  qui  é'ail  en  He^se,  un  corps 
de  25,000  hommes  pour  secourir  Vesel,  qui  était 
as<5iégé  par  M.  le  prii>ce  héréditaire  de  Bruns- 
wicfc. 

Le  régiment  d'Auver^rne  Eaisaiit  partie  de  ce 
corps  qui  arriva  le  15  à  Rheinberg  où  il  campa; 
la  droite  appuyée  à  cette  ville,  la  gauche  au  vil- 
lage de  Gampênbruck  et  son  fnwit  couvert  par 
le  cainal  de  Cleves, 

Dès  que  le  canrîp  fut  établi,  nous  fûmes,  les 
8  officiers  de  chasseurs  di>  régiment  d'Auvergne, 
en  parcourir  le  front  et  nous  jugeâmes,  à  la  dis- 
tribution des  poïtea  avancés,  que  nous  serions 
surpris,  si  les  ennemis  marcliaient  sur  nous, 
ainsi  que  tout  l'annonçait. 

En  effet,  nous  venions  de  faire  le  lon*g  trajet 
de  Cassel  à  Rheinherg  par  des  marches  forcées  qui 
se  prolongeaient  fort  avant  dans  la  nnil,  à  tra- 
vers un  !  ays  où  nous  avions  manqué  «-ie  loutT 
par  one  pluie  continuelle,  dans  des  cheiflins  mal 
laits,  chargés  de  boui-,  et  partout  dé'r-'radés  p.ir 
des  torreits  qui  ajoutaient  a  la  fatigue  le  danger 
de  les  passer. 

Plusieurs  régiments  d'infanterie,  presque  toute 
la  cavalerie  et  l'artillerie  en  entiet  non-  man- 
quaient et  ne  pouvaient  arriver  que  le  lendemain. 
11  manquait  aussi,  au-x  régiments  campés,  beau- 
coup de  soldats,  que  l'excessive  fatigue  avait 
forcés  d'être  en  retard. 

Nous  jugeâmes  donc  que  les  ennemie  qui  cam- 
paient en  avant  de  Burick  profiier.iient-  de  ce 
moment  de  désordre  pour  nous  attaquer,  et  que 
dans  l'tspoir  de  nous  surprendre,  ils  marche- 
raient à  nous  dans  la  nuit. 

Pleins  de  cette  idée,  nous  cherchâmes  un  poste 
sur  le  chemin  de  Caropenbrock  à  Closlercamp, 
où  nousjugeâmiesque  les  ennemis  seraient  forcés 
de  passer  s'iis  vermient  à  nous,  et  qu€  nous  ré- 
solûmes d'aller  occuper  aa  premier  indice  de 
leur  marche. 

Ce  poste  reconnu,  nous  rentrânes  nu  camp 
et  formâmes  le  projet  de  nous  reposer  jasqu'à 
11  heures,  de  souper  jusqu'à  minuit  et  de  pi-o- 
longer  notre  repas  jusqu'à  l'apparitioa  des  ea- 
nemis. 

nos  lourdes  têtes  ministérielles  ne  parreat  partout  le  dé- 
goût e«  l'esmir. 
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Ce  fut  à  4  heures  da  16  au  mafin  que  nou> 
enten^îme?,  dans  un  grand  élorgnement,  nn  seul 
cri  d'aJarnîe...  A  l'instant  nous  coarûmes  ans 
troupes  it  lesrasserablûmeâ  à  la  gauche  du  régr- 
ment.  Notre  marche  donna  l'éveil  au  camp,  et 
dans  l'instant  tout  fut  en  arme?. 

A  peine  fûmes-nous  réunis  qu'il  vLat  da  vil- 
lage de  Compenbruck,  où  logeaient  nos  officiers 
généraux  et  officiers  supérifurs,  l'ordre  de  faire 
rentrer  tout  le  monde,  en  ajoutant  que  l'alarme 
était  fausse.  A  coup  sûr  on  pouvait  dire  aux  sol- 
dats de  se  reposer  sans  incpiiétude.  A  cet  ordre, 
tout  le  monde  rentra  donc,  hors  nous  Cfui  nocs 
mimes  en  marche  pour  aller  occuper  notre  po?te. 
M.  de  La'^ga,  commandant  de  bataillon  aux  or- 
dres de  c[vti  était  le  régiment,  en  l'absence  de  no^ 
chefs,  nous  ditcfue,  l'ordre  étint  général,  il  fallait 
aussi  rentrer.  Nous  répondîmes  à  cet  oftk:er  que 
si  nous  voulions  en  croire  nos  «rénéraux,  on  noo:» 
couperait  les  oreilles  dan?  nos  lits;  que,  malgré 
leur  ordre,  nous  allions  occuper  un  peste  que, 
nous  avions  reconnu  la  veille  en  aranl  du  vil- 
lage, où  nous  espérions  devancer  les  ennemis. 
Cet  ofttcier  pensait  sur  cela  comme  nous  et 
n'in5is;a  pas.  Nos  grenadiers  surent  bientôt  le 
parti  que  nous  avions  pri?,  et  nous  suivirent  de 
très  près. 

L'instant  après  que  nous  fômes  renclus  à  notre 
post%  news  enleniîmes  le  bruit  «ourd,  et  très 
sensible  durant  le  silence  delà  nuit,  d'une  troupe 
en  marche.  A  cet  inilice,  nous  tirâa»es  quelques 
cou[3  de  fusil  dirigés  vers  cette  troupe  susp-^cte, 
qni  riposta.  Bn  même  te  rps  s'éleva,  du  rôté  des 
enne:iiis,  une  voix  qui  dit  avec  b  aucoup  de  véhé- 
mence: «  Il  faut  être  bien  ^bes  poer  se  détruire 
ainsi  entre  amis,  et  ne  vous  avcms-nous  pa-»  déjà 

dit  que  nous  étions  Français  » Si>r  cette  plainte, 

et  dans  la  crainte  de  nous  être  mépris,  nous  fîmes 
cesser  le  feu. 

Dans  Kincertitude  (  S  nous  resttofvs,  j^approcbai 
de  mon  frère  pour  lut  observer  combien  il  était 
imprudent  de  laisser  venir  cette  tro«ipe  ?nr  nous, 
qu'il  falhii't,  aiu  moment  même,  la  sommer  d'ar- 
rêter où  tlie  ét^^aif.  Dans  ce  métne  instant,  j'aper- 
çus, malgré  l'extrême  obsc  rit^,  le  brillant  des 
plaques  de  cui'vredon*  étaient  recoaverts  ies^  bon- 
nets des  grenadiers  anglais  qui  formaient  la  tête 
de  la  corowne.  J'en  fis  l'observation  à  Baon  f  ère, 
qui  dit  :  €  Il  n'y  a  plus  à  en  doiiter,  ce  sont  les 
ennemis.  Vite  à'nos  postes!  »  El  s'airessant  à  sa 
troupe,  il  dit  :  a  Chasseurs,  ee  soBi  le»  ennemis; 
tenons  ferme. 

Ce  'Ut  donc  alors  qu«  d'As?as,  qui  s'était  porté, 
arôsi  q«e  nous,  à  huit  ou  dix  pas  en  avant  de  sa 
troupe  fat  saisi  par  les  Ecossais,  qui  le  sommèrent 
de  se  rendre,  en  lui  signifiant  que  sa  viedéper^- 
dait  d'un  seul  mot  pr^noneé.  A  cette  terrible 
menace,  d'Assas  se  retourne  vers  sa  troupe  et 
crie  :  «  Chasseurs,  ce  sont  les  ennemis  !  ■>  et  tombe 
mort. 

Le  eommandarit  de  la  troupe  ennemie  avança 
aussitôt  ver?  nous  et  dit  :  Grenadiers  d'Auvergne, 
rendez-vous;  on  ne  vous  fera  pas  de  mal.  »  Cette 
sommation  fut  le  signal  du  combat;  à  l'instant 
nous  chargeâmes  à  la  baïonnette. 

Alors  commença  donc  m  combat  de  12,000 
contre  400,  et  la  valeur  sop;  léa  si  bien  le  nombre, 
j  que,  dans  un  poste  qui  n'uvaitrien  d'avantageux 
I  nous  arrêtâmes  le»  ennemis  pendant  une  heure 
?  et  demie.  Enfin,  nous  fûmes  secondés  par  les 
(  t»oupes  campées,  et  le  lieu  de  la  première  ren- 
contre dtvint  ainsi  le  champ  de  bataille. 

L'action  du  courageux  d'Assas  l'ut  ignorée 
même  du  régiineot  d'Anvergne  jusqu^en  176&.  Il 


n'était  resté,  après  la  bataille  de  Clostercamp.  que 
deux  chasseurs  de  sa  compagnie  et  moi  q-n  eus- 
sions entendu  le  cri  de  leur  capitaine,  et  ce- 
deux  chasseurs  périrent  pendant  la  guerre; 
je  fus  donc  te  seul  ijui  eu  conservait  le  souvenir 
par  le  bulletin  que  j'ai  transcrit...  Les  garants  de 
ce  bulletin  sont,  et  le  cri  de  d'Assas  que  j'avais 
entendu,  et  la  narration  d*un  Bcos-sa;?,  prison- 
nier, que  je  rencontrai  à  l'hôprtal  de  fhis-eldorf, 
aui  était  du  nombre  de  ceux  qui  avaient  sommé 
'Assas  de  se  rendre. 

Ce  ne  fat  donc  qu'en  Î766,  et  lorsque  >L  de 
Roussel  nous  demanda  de?  notes  pour  servir  à 
rhistoire  du  régiment,  qu'il  avait  entreprise,  que 
je  fournis  ce  trait 

Quelque  temps  après,  je  mandai  à  M.  de  Vol- 
taire à  peu  près  ce  qu'on  vient  de  lire,  en  le 
priant  de  faire  connaître  l'action  de  valeur  de 
d'Assas.  C  t  h  mme  c  lèbre  l'aen  effet  éternisé 
depuis,  en  le  modifiant  à  sa  façon;  sur  cela,  les 
Parisiens  ont  fait  une  gravure,  avec  rinscription 
duCurtius  français,  quoique,  même  selon  M.  de 
Voltaire,  ce  trait  n'ait  aucun  rapport  an  dévoae- 
ment  faoafiqne  et  ridicule  de  ce  RomaiT.  II en 
avait  un  plus  imméiiat  au  dévouement  pa- 
triotique et  éclairé  de  Décius,  qui  ranima  le  cou- 
rage de  l'armée  romaire,  cfui  commençait  à  fuir, 
e!  changea,  par  sa  mort  honorable,  une  défarte  en 
victoire.  Quoi  qu'il  eu  soit,  font  ceîa  a  concouru 
à  remplir  mon  objet  qui  était  de  faire  éclater 
cette  affaiie. 

Voiei  quel  fut  l'évén-^ment  de  ce  combat  mémo- 
rable :  sur  les  8  officiers  de  chasseurs,  3  res- 
tèrent sur  le  champ  de  batarlfe,  et  l^s  5  autres 
furent  gravement  blessf^;  je  fus  le  pfus  épargné 
de  tous,  et  je  reçis  3  coirps  de  feu,  plus  de  la 
moitié  de  nos  chasseurs  furent  je'és  raides,  et  il 
n'yenent  ptescpie  pas  qui  ne  fussent  blessés; 
en  général,  notre  perte  fut  évaluée  à  plus  des 
9  dixièmes. 

Cette  intrépide  résistance  fat  particulièrement 
due  h  la  précaution  que  nfms  eûmes  en  arrivant 
à  notre  poste,  de  jurer  et  faire  jurer  à  nos  chas- 
seurs que  pas  mi  de  nous  ne  le  céderait  aux  en- 
nemis, tant  qu'il  lui  re^te^ait  un  souffle  de  vie. 

Bientôt  ce  rude  comhat  fut  connu  de  l'armée 
entière;  partout  on  y  énumérait  avec  enthou- 
siasme les  partiel darî tés  qui  le  distinguaient,  on 
y  répétait  unanimement  que  c'était  une  des  pfoa 
vigoureuses  actions  connues  dans  1  histoire,  et 
fait  pour  honorer  même  la  nation  française  :  On 
admirait  à  la  fois  cette  sage  prévoyance  de  cher 
cher  un  poste  en  avant  de  Campenbruck,  et  cette 
louable  résolution  de  passer  encore  une  nuit, 
quoique  exténués  de  Êrîrgue,  et  ce  sermvnt  ter- 
rible, si  bien  jiislifié  par  cette  inébranlable  fer- 
meté à  conserver  notre  poste;  et  surtout  enfin  à 
la  détermination  de  cette  audacieuse  charge  d'un 
petit  nombre  qui  força  cette  redoutable  colonne 
de  s'éloigner,  et  à  laquelle  fut  certainement  dû  le 
salut  de'i'^armée  et  le  gain  de  la  bataille,  puis- 
qu'en  même  temps  que  "nous  arrêtâmes  les  enne- 
mis, nous  conservâmes  le  village  de  Campenbruck 
dont  tout  dépendait...  ^ais  il  n'en  fut  pas  de 
même  à  Versailles;  là,  l'intérêt  particulier  enve- 
loppa no;re  conduite  avec  celle  de  toutes  les 
troupes  qui  donnèrent,  pour  en  conclure  que 
c'étiit  à  ceux  qui  les  commandaient  qn'apparte- 
nait  la-  gloire  de  cette  journée,  quoique  cepen  iant 
il  soit  bien  certain  qu'il  n'y  eut  ni  dispositions 
faites,  ni  positions  prises,  ni  manœuvres  ordon- 
née?, et  qtfeite  fut  uniquement  due  à  fa  très 
granide  valeur'  des  troupes,  mais  qnr  cependant 
combattirent  en  même  temps  dans  cra  grand  dé* 
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désordre,  Alsace  seul  combattit  avec  ordre  et 
valeur...  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'exposé  qui  fut 
fait  au  ministre,  il  ne  fut  aucunement  question 
de  nous,  et  nous  fûmes  totalement  oubliés  |)ar 
ceux  qui  nous  devaient  tout,  et  qui  eurent  la  basse 
adresse  de  se  parer  d'une  gloire  qui  ne  leur 
appartenait  pas  :  Enfin,  il  ne  nous  reste  pour 
toute  récompense  que  le  souvenir  honorable  de 
de  les  avoir  mérités. 

Ici  je  fais  la  supplication  à  Monseigneur  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  de  se  faire  auto- 
riser par  nos  seigneurs  les  rerrégentants  de  celte 
nation  uussi  généreuse  qu'amie  de  la  gloire,  à 
apostiller  avantageusement  la  demande  que  je 
prie  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  au  roi,  qui 
est  :  d'autoriser  les  femmes  des  4  officiers  ci- 
dessus  nommés  qui  sont  et  qui  pourraient  être 
mariés,  de  se  décorer  d'une  croix  de  Saint-Louis. 

Ces  officiers  sont  : 

Le  chevalier  de  Spens,maréchal  de  camp; 

Le  chevalier  de  Laborie,lieutenant-colonel,  non 
marié  et  hors  d'âge; 

De  Bazignan,  lieutenant  de  roi  de  flam,  marié; 

De  Bordenave,  capitaine  retiré,  non  marié. 

J'offre  de  faire  constater  le  contenu  de  ce  bul- 
letin par  des  témoins  irrécusables...    " 

Quant  à  ce  que  cette  demande  paraît  tardive, 
on  doit  penser  combien  il  eût  éié  inutile  et 
mêmei  iprudent,  à  des  subalternes,  accoutumés 
à  tout  tenir  de  la  bonté  des  grands,  de  former, 
avant  cette  époque-ci,  une  demande  qui  eut  clai- 
rement démenti  ces  traits  de  vaillance,  exaiiérés 
ou  chimériques  auxquels  cependant  plusieurs  de 
nos  hauts  personnages  durent  leur  avancement. 
En  effet,  notre  général  fut  fait  prisonnier  avant 
le  combat,  et  quoique  sa  captivité  fut  ignorée  et 
personne  n'etil  donné  des  ordres  en  son  absence, 
elle  ne  fit  pas  moins,  dans  la  suite  que  naître  l'i- 
dée à  tous  ces  hauts  personnages  de  s'attribuer 
la  plus  grande  part  possible  du  succès  de  celte 
journée;  et  il  arriva  même  de  cette  comurrence 
d'artificieuses  prétentions  débattues  par  la  seule 
jactance,  que  les  plus  menteurs  furent  les  mieux 
récompensés.  On  voit  donc  qne,  forcés,  par  l'ex- 
posé de  notre  demande,  de  découvrir  tout  ce  tri- 
potage aviUssant,  nous  nous  serions  attirés  de  très 
mauvaises  affaires,  sans  aucun  espoir  de  succès. 
Il  faut  connaître  le  ton  des  bureaux  pour  bien 
juger  cela;  il  faut  connaître  quelle  forme  est 
établie  pour  la  distribution  des  récompenses  de 
la  classe  subalterne;  il  faut  savoir  que  rien  ne 
lui  parvient  sans  la  protection  des  gens  remar- 
quables; il  faut  savoir  que  cette  protection  ne 
s'accorde  jamais  à  ceux  qui  servent  bien  l'Etat, 
mais  bien  à  ceux  qui  s'avilissent  à  leur  gré;  et 
qu'on  ne  peut  mesurer  le  droit  qu'on  veut  y 
avoir,  que  par  le  degré  de  bassesses  que  l'on 
montre,  etc.,  etc. 

Quoique  dans  la  demande  que  je  fais,  il  ne 
soit  question  que  des  officiers  de  chasseurs,  j'i  s- 
père  que  l'Assemblée  nationale  voudra  bien  or- 
donner que  le  petit  nombre  qui  reste  des  400  qui 
partagèrent  les  dangers,  soient  également  récom- 
pensés par  quelque  distinction  honorable,  car 
il  est  certain  que  le  plus  grand  mérite  de  cet 
événement  consiste  dans  l'intrépidité  des  com- 
battants et  ce  mériie  fut  commun.  Voici  les  mo- 
tifs qui  m'ont  déterminé  à  mettre  dans  cette 
plainte  le  détail  des  injustices  de  M.  le  maréchal 
de  Castries,  quoique  étrangers  à  ma  supplication 
à  l'Assemblée  nationale. 

1°  Afin  de  montrer  par  quel  événement  je  me 
trouve  sans  emploi  et  sans  traitement  après  avoir 
passé  ma  vie  à  servir,  ce  qui  laisse  un  soupçon 


injurieux  sur  mon  compte;  2°  pour  apprendre 
aux  officiers  d'infanterie  qu'on  a  laissé  parmi  eux 
3  personnes  indignes  d'être  leurs  camarades... 
J'enverrai  pour  cela  un  exemplaire  de  cette 
plainte  à  chaque  régiment. 

RÉSUMÉ  des  objets  de  cette  plainte  sur  lesquels  il 
m'a  paru  que  V Assemblée  nationale  seule  a  droit 
de  prononcer. 

Je  la  supplie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
ordonner  : 

1"  Que  le  dédommagement  de  2,000  écus  de- 
mandé par  les  gens  du  roi  sur  le  Trésor  public 
en  raison  de  l'injustice  de  M.  de  Castries,  me  soit 
donné  sur  le  compte  de  ce  maréchal  de  France, 
puisqu'il  est  évident  qu'il  me  fait  un  vol  mani- 
feste en  me  laissant  sans  emploi  et  sans  traite- 
ment, c'est-à-dire  en  me  lé luisant  à  n'avoir  plus 
rien  ^ans  le  monde,  pour  subsister,  alors  même 
qu'il  jouissait  de  5  à  600,000  livres  de  bienfaits 
du  roi  ; 

2°  Que  M.  de  La  Luzerne  soit  exactement  recher- 
ché sur  ses  basses  inculpations  à  mon  égard,  afin 
qu'il  soit  puni  comme  fourbe  et  caloujniateur, 
s'il  ne  peut  les  justifier; 

3°  Que  l'Assemblée  nationale  ordonne  des  infor- 
mations relatives  au  protégé  de  M.  de  La  Fayette, 
à  qui  M.  de  La  Luzerne  a  donné  le  gouvernement 
de  Sainte-Lucie,  afin  qu'il  soit  déplacé,  s'il  est 
prouvé  qu'il  n'a  pas  droit  à  cette  place  par  ses 
services,  ou  qu'on  découvre  qu'il  a  été  renvoyé 
du  régiment  oii  il  servait  en  France.  Il  est  bon 
que  les  ministres  apprennent  que,  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale,  les  récompenses  seront 
réparties  à  ceux  qui  les  auront  méritées  ; 

4°  Enfin  qu'elle  veuille  bien  faire  faire  des  re- 
cherches sur  le  dévouement  des  400  de  Gloster- 
camp,  afin  que  l'on  tire  de  l'oubli  cette  ferme  ré- 
solution de  tous  périr  dans  une  occasion,  où  tout 
annonçait  qu'elle  serait  suivie  de  l'événement 
qui  a  éternisé  les  300  des  Thermopyies.  Il  est 
certain  que  la  conformité  de  ces  2  traits  les  doit 
faire  marcher  ensemble  dans  l'histoire,  si  l'As- 
semblée daigne  s'occuper  de  ma  demande. 

Il  est  évident  que  si  les  grandes  occupations 
de  l'Assetnblée  nationale  ne  lui  permettent  pas 
de  s'occuper  des  objets  que  je  la  supplie  de  pren- 
dre en  considération,  alors,  je  resterai  la  victime 
de  M.  de  La  Luzerne. 

Cependant,  cet  état  d'oppression  ne  pouvant  se 
concilier  avec  celui  de  liberté,  que  nous  cher- 
chons, alors  l'Assemblée  nationale  se  trouverait 
forcée  de  porter  un  décret  par  lequel  elle  nous 
autoriserait  à  nous  rendre  nous-mêmes  la  justice 
que  la  loi  nous  refuse. 

Mais  non  :  j'oublie  que  j'ai  pour  garant  de  sa 
protection  la  désobéissance  du  ministre  aux  or- 
dres du  roi,  et  sa  résistance  à  l'avis  du  comité 
des  rapports.  Certainement  elle  ne  permettra  pas 
que  ces  deux  graves  autorités  deviennent  nulles 
pour  moi. 

Il  est  certain  que  celui  qui  est  opprimé  par  un 
ministre,  ne  peut  avoir  raison  de  l'abus  de  son 
autorité  que  par  l'Assemblée  nationale.  Voici,  du 
moiiis,  selon  moi,  comment  il  paraît  impossible 
de  créer  un  tribunal  pour  juger  les  ministres,  et 
comment  ce  droit  paraît  appartenir  directement 
à  la  nation  ou  à  ses  représentants.  11  est  constant 
que  le  gouvernement  ne  forme  qu'un  individu, 
un  seul  être  moral  qui  n'a  de  supérieur  que  la 
nation.  Or,  si  vous  créez  un  tribunal  pour  juger 
les  ministres,  ce  tribunal  aura  une  autorité  supé- 


.*J^a 


[Assemblée  nationalo.1         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (4  mai  179i.J 


rieure  à  celle  de  la  personne  morale  du  gouver- 
nement, ce  quieetimi'ussible,  ou  bien  il  faudrait 
rompre  l'UQilé  de  celte  personne  morale,  et  faire 
du  roi  et  de  s-s  ministres  des  êtres  distincts,  ce 
qui  est  absurde,  ou  bien  enfin,  on  tomberait  dans 
1  inconvénient  des  gouvernements  mixtes,  qui 
meurent  bie  itôt  avec  la  liberté.  On  m'a  objecte 
à  cela  la  responsabilité  des  ministres,  et  ou  dit 
que  puisqu'ils  sont  responsables,  ils  doivent  être 
jugés.  Mais  ne  sent-on  pas  que  la  responsabilité 
ne  peut  être  qu'une  loi  provisoire  pour  arrêter  les 
abus,  en  attendant  le  nouveau  plan  de  gouverne- 
ment que  nécessite  notre  nouvelle  légi-lation; 
car  il  ne  serait  pas  plus  sage  d'adapter  l'ancien 
gouvernement  à  nos  nouvelles  luis  fondamen- 
tales, que  de  vouloir  que  l'habit  d'un  enfant  lui 
servît  encore  dans  l'âge  de  la  maturité.  La  res- 
ponsabilité ne  prouve  donc  rien. 

Enfin,  à  mesure  qu'un  approfondit  cette  ques- 
tion, on  est  toujours  plus  convaincu  que  le  seul 
juge  du  gouvernement  est  la  nation...  C'est  ainsi 

3 lie  rela  se  pratiquait  ch  z  les  Germains...  L'amour 
e  la  liberté  et  l'énergie  de  ce  peuple  nous  assu- 
rent que  nous  ne  nous  conduirons  pas  indiscrè- 
tement en  rimitant. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   MERCREDI  4  MAI  1791. 

Précis  historique  sur  les  désordres  arrivés  à 
Nîmes  (présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
ministre  de  la  justice). 

11  y  a  près  d'un  an  que  quelques  boute-feux 
établis  à  Nîmes  n'épargnent  rien  pour  y  semer 
la  division  et  pour  arrêter  le  cours  de  la  R 'volu- 
lion;  la  religion  leur  en  a  fourni  le  pn  texte  et 
le  moyen.  Nîmes  renferme  54,000  âmes  et  les 
protestants  y  font  le  quart  de  cetie  députation, 
selon  le  calcul  même  des  chanoiues,  dans  leur 
mémoire  en  faveur  de  la  religion. 

On  a  répandu  dans  cette  ville  des  écrits  incen- 
diaires et  qui  invitaient  au  massacre.  On  a  fait 
des  processions  et  des  visites  à  une  croix,  célèbre 
par  ses  miracles,  placée  à  deux  lieux  de  la  ville. 
Dès  le  mois  d'août  dernier,  après  que  les  citoyens 
des  deux  religions  eurent  formé  des  compagnies 
où  ils  étaient  indistinctement  confondus,  quel- 
ques séditieux  formèrent  des  compagnies  to  ites 
cattioliqies  et  forcèrent  le  comité  permanent 
de  les  accepter.  Ce  fut  le  levain  de  la  division 
et  l'on  en   a  excité  la  fermentation  dangereuse. 

Ces  compagnies,  dirigées  par  des  prêtres  et  des 
ex-jésuites,  avaient  d'abord  arboré  la  croix  à 
leurs  chapeaux.  On  vit  que  c'était  trop  se  démas- 
quer, on  la  leur  tit  ôter.  Mais  les  lonventicules, 
les  conférences  nocturnes,  la  corresponlance  des 
boute-feux  avec  d'autres  personne?,  d'autres  vil- 
les du  Languedoc  entretenaient  l'animosité  que 
l'on  se  proposait  de  conduire  jusqu'à  une  rup- 
ture ouverte. 

Quand  le  temps  de  former  la  municipalité 
fut  Venu,  les  boute-feux  n'é  argnèrent  rien  pour 
empê.her  les  protestants  d'y  entrer.  Ils  feigni- 
rent de  redouter  la  supériorité  dec-ux-ci,  qu'ils 
conviennent  n'être  que  le  quart  des  habitants; 
ils  formèrentdesassembléeschez  des  prêtres.  Les 
pénitents  et  les  congrégations,  dont  cette  ville 
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est  remplie,  s'engagèrent  par  serment  de  ne  don- 
ner leur  voix  à  aucun  protestant. 

Ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  parce  que  les 
protestants  ne  sont  pas  seuls  patriotes  dans  cette 
ville,  et  qu'il  fallait  remplir  la  municipalité 
d'aotipatriotes.  On  réunit  à  la  communauté  de 
Nîmes   rinq  villages  qui  en  font  la  banlieue  et 

3U1  auraient  dû  faire  des  communautés  séparées. 
n  prépara  des  listes;  on  inonda  les  sections 
d'habitants  de  la  campagne;  on  pratiqua  des 
moyens  d'adresse  et  de  violence  pour  former 
la  municipalité  com:ne  on  le  désirait;  elle  le  fut 
selon  les  lisies. 

Des  intérêts  particuliers  et  de  vieilles  haines 
avaient  dirigé  les  choix.  M.  de  Marguedt'es,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  fut  élu  maire. 
C'était  ce  même  M.  d^  Margu-rittes  qui  avait  été 
mal  vu  dans  son  pays,  parce  que,  ayant  le  man- 
dat de  vote:'  par  tête,  il  n'avait  point  passé  à 
l'Assemblée  nationale  avec  la  minorité  de  la 
noblesse.  Il  demanda  congé  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  aller  passersix  semaines  dans  sa  ville, 
prendre  sa  place  etjouirde  sontriomptie  :  c'était 
le  6  mars.  Il  aurait  dû  être  de  retour  le  18  avril  ; 
mais  il  écrivit  à  l'Assemblée  nationale  pour 
demander  une  prolongation  de  trois  semaines; 
elle  ne  l'accorda  pas:  c'était  un  refus,  et  M.  le  maire 
y  est  encore. 

Le  jour  oîi  le  maire  et  les  officiers  municipaux 
devaient  prêter  serment,  on  le  fit  avec  pompe 
non  pas  dans  Ihôiel-de-ville,  mais  dans  une 
filace  hors  de  la  ville,  toutes  les  compagnies  de 
la  légion  étant  sous  les  armes.  Plusieurs,  et 
c'étaient  des  catholiques,  s'étaient  armés  de  four- 
ches fabriquées  exprés,  dont  on  devait  armer  les 
catholiques  de  Nîmes,  d'Uzês  et  d'Alais.  Le  com- 
mandant,qui  les  avait  défendues,  voulut  les  faire 
poser,  il  fut  insulté;  il  voulut  donner  sa  démis- 
sion. Ce  fait  d-  vint  1 1  cause  d'un  tumulte  dont 
la  religion  fut  le  prétexte. 

En  effet,  le  lendemai  i,  à  l'ordre,  les  sergents 
ayant  fait  des  reproches  à  un  de  ces  sergents  à 
fourche,  de  ce  qi'il  avait  désobéi  en  la  portant, 
il  répondit  que  M.  le  maire  le  lui  avait  permis. 
On  lui  dit  que  cela  n'était  pas  vrai.  Un  des  ser- 
gents, tonnelier  de  son  métier,  malheureusement 
protestant  et,  comme  les  s»''d  tieux  les  appellent, 
Gorge-noire,  le  prit  au  collet  et  lui  dit  :  Allons 
chez  M.  le  maire  pour  savoir  si  cela  est  vrai. 
On  Ty  mena.  M.  le  m  lire  dit  qu'il  ne  lui  avait 
pas  permis  et  il  le  condamna,  pour  punition,  à 
une demi-heure  de  prison. 

Cet  homme  sorti,  il  se  forma  un  attroupement 
comno-é  de  ses  amis.  Ils  se  rendirent,  sur  les 
11  heures  du  soir,  chez  le  tonnelier  avec  une 
potence.  Celui-ci  se  sauva  par  les  derrières  de 
sa  maison.  Les  f^-mmes  donnèrent  l'alarme  dans 
le  q  art.er,  l'attroupement  se  dissipa  pour  aller 
se  réunir  sur  une  place  voisine.  Là  il  attendit 
les  I  ersonnes  qui  se  reti-aient.  Il  laissait  passer 
les  catholiques;  il  battait  les  protestants.  Deux 
hommes  furent  grièvement  battus  et  deux  au- 
tres blessés  dangereusement,  un  d'entre  eux 
d'u'i  coup  de  couteau.  La  municipalité  n'en  tint 
aucun  compte  et  ne  fit  ni  recherches  ni  procla- 
mation. 

C'est  de  ces  assassinats  qu'a  sans  doute  voulu 
parler  l'auteur  du  Nouveau  Complot  découvert.  Ils 
sontaniérieursetnon  nostérieurs  à  la  nomination 
de  M.  Rabaut-Saint-Etienne  à  la  présidence.  Il 
a  été  mal  instruit  en  cela,  mais  les  assassinats 
n'en  sont  pas  moins  vrais;  ce  n'en  est  pas  moins 
la  religion  qui  en  a  été  le  prétexte,  puisque  les 
assassins  laissaient  passer  les  catholiques  et  mal- 
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traitaient  les  protestants.  ■Ces  faits  sont  oonnus 
de  toute  la  ville  de  JNîûaes,  bons  de  la  municipa- 
lité, et  le  procureur  ilu  roi  poursuivit  dès  lors 
ces  délits.  . 

Cependant  la  muoicipalilé  les  a  déoiés,  fondée 
sans  doute  sur  l'anachronisme  de  rautearde  la 
brochure,  et  elle  avance  hardimeni  qve  les  ci- 
toyem  de  Nimes  ne  se  sont  point  souillés  des  cri- 
ïihes  atroces  qu'on  4)se  leur  imputer,  tandis  qu'ils 
s'en  sont  souillés;  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  vivre 
eu  frères,  tandis  qu'elle  est  le  témoin  journalier 
d'une  scission  marquée.  Elle  désavoue  hautement 
les  atrocités  imputées  aux  citoyens  de  Nîmes  et 
aitest-e  à  toute  V Europe  qu'il  est  fwux  que  les 
catholiqibci  de  cette  ville  se  soient  fortes  contre 
les  protestants  à  aucun  excès,  tandis  que  le  pro- 
cureur du  roi  informe  publiquement  contre  ces 
excès.  Elle  désavoue  les  placards  contre  l'Assem- 
blé/' nationale  et  son  Président,  tandis  que  cent 
témoins  lui  soutiendraient  que  ces  placards  ont 
été  afiichés,  arrachés  et  aftichés  de  nouveau. 
M.  l'évêque  de  Kimes  qui  a  fait  réimprimer  la 
délil)éraiion  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Nîmes,  qui  l'a  distribuée  à  MM.  les  députés 
à  l'AjBsemblée  nationale,  n'a  pas  été  bien  instruit 
des  faits. 

Les  30  et  31  mars,  les  légions  d'Orange  et  de 
Saint-Hippolyte  invitèrent  celle  de  JNimes  à  en- 
voyer une  aéputation  à  chacun  des  deux  camps 
fédératifs  qu'elles  formaient.  La  légion  de  Nîmes 
délibéra  et,  vu  les  dispositions  des  esprits,  elle 
n'envoya  poijit  dedéputation,  mais  une  adhésion 
à  la  fédération  et  au  serment  civique.  La  muni- 
cipalité loua  beaucoup  le  zèle  des  légions  de 
Samt-Hippolyte  et  d'Orange  et  blâma  la  légion 
nîmoise  d'avoir  délibéré  sous  la  municipalité. 
Les  Nimois  n'envoyèrent  point  de  soldats  natio- 
naux à  ces  deux  camps  fédératifs. 

Le  6  avril,  4  hommes  arrêtèrent  un  protestant 
et,  le  traitant  de  gorge-noire,  ils  lui  portèrent  l'un 
un  coup  de  pierre  à  la  tête,  un  autre  un  coup  de 
sabre  sur  1  •  col;  il  fut  meurtri  et  mutilé  :  le 
procureur  du  roi  y  fît  une  descente  le  7  ;  le  22, 
la  municipalité  n'en  savait  rien  encore,  à  ce  qu'il 
paraît  par  sa  délibération. 

Le  8  avril,  le  maire  reçut,  dit-il,  lavis  (qui 
était  faux)  que  les  habitants  d'un  canlou  voisin, 
appelé  la  Yaunage,  dont  la  plus  grande  partie 
est  protestante,  devaient  venir  tuer  les  catho- 
liques de  Nimes;  il  n'en  douta  point,  il  alla 
fîire  patrouille  sur  le  chemin,  et  il  ne  vit  rien. 
Cependant  on  a  mis,  depuis  lors,  des  troupes  en 
garnison  dans  cette  contrée,  où  Ton  n'en  avait  pas 
vu  depuis  longtemps  :  les  uns  disent  que  c'est 
pour  empêcher  les  habitants  de  la  Vauoage  de 
tuer  les  catholiques  de  Nîmes;  d'autre-,  que  c'est 
pour  les  empêcher  de  venir  au  secours  des  pa- 
triotes 

Le  9  avril,  M  le  maire  proposa  à  la  municipa- 
lité <ie  demander  au  roi  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  con-îervation  de  l'évêché  et  du  chapitre 
cathédrale  de  Nîmes;  fondé  sur  ce  qu'un  grand 
nombredecitoyensd'Alais  l'avaient  déjà  fait  pour 
leur  ville;  il  faisait  allusion  à  l'adresse  intitulée  : 
Des  catholiques  d'Alais.  Deux  notables  souhaitaient 
qu'on  demandât  aussi  la  conservation  des  reli- 
gieux des  deux  sexes.  M.  le  maire  observa  qu'il 
fallait  se  borner  aux  deux  premiers  objets,  parce- 
que  l'Assemblée  nationale,  dont  il  était  membre, 
avait  décrété  le  sort  des  religieux  ;  qu'il  avait  signé 
lui-même  ces  décrets. 

Le  13  avril,  on  répandit  dans  la  ville  un  hbelle 
incendiaire  contre  les  bons  patriotes,  contre  la 
fédération  armée,  contre  son  chef,  contre  M.  de 


la  Fayette,  où  la  religi-oo  était  toujourspour  quel- 
que chose,  où  l'on  se  moqjuait  de  la  fédération 
nationale,  oii  l'on  annonçait  que  les  villes  et  les 
villages  du  bord  du  fliiôoe  feraient  de  k-ur  côté 
une  confédération  toute  catholique,  qu'on  iûapo- 
seruitaux  habitants  de  la  Yaunage,  de  la  GardoB- 
oenque  et  des  Cévennes. 

Dans  ce  temi^s-là  paraissait  le  mémoire  da 
chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Nîmes,  pour  de- 
mander d'être  conservé.  Il  dit  que  «  cette  contrée 
«  est  dans  le  calme  ;  que  ce  calme  tient  à  ne  pas 
«  dépouiller  les  uns  en  m^e  temps  qu'on  inves- 
«  tit  les  autres;  à  ne  pas  diminuer  les  ressources 
«  du  vrai  croyant,  tandis  qu'on  croit  de  la  jus- 
«  lice  d'augmenter  celles  du  partisan  de  l'erreur; 
«  en  un  mot  à  ne  pas  détruire  tout  ce  qui  tient  à 
«  la  catholicité,  tandis  que  l'incrédulité  et  l'a- 
«  théisme  cherchent  à  s'établir  sur  ses  ruines  *. 
Cependant,  ce  chapitre  s'assure  qu'il  sera  con- 
servé :  «  Il  attend  tout  d'une  nation  qui  ne  doit 
«  sa  véritable  grandeur  qu'à  la  religion  catholi- 
«  que  ;  d'une  nation  dont  le  trône  est  si  dévoué 
<  à  la  foi  depuis  Clovis,  que  le  droit  de  la  proté- 
«  ger  est  devenu,  de  tous  nos  titres,  le  plus  hono- 
«  rable  et  le  plus  auguste. 

La  municipalité  aspirait  à  dominer  la  légion 
nîmoise,  et  tendait  à  la  désarmer.  Pendant  que 
les  gens  de  la  croix,  les  contre-révolutionnaires 
faisait  faire  des  fourches  de  fer  et  des  haches,  la 
municipalité  prétendait  que,  par  la  destruction 
des  comités  permanents,  elle  leur  était  substituée , 
et  que  le  comité  ci-devant  devant  diriger  la  lé- 
gion, la  municipalité  devait  la  diriger  aujour- 
d'hui. En  conséquence,  ce  même  jour  13  avril, 
(lie  fit  un  règlement  provisoire,  dont  l'objet  était 
de  diviser  Us  compignies  entre  elles,  et  qui 
donnait  la  prépon  lérance  à  la  minorité  sur  la 
majorité.  Il  défendait  aux  officiers  de  faire  au- 
cune adresse  sans  la  participation  de  la  municipa- 
lité, il  était  connbiné  de  manière  que  la  munici- 
palité aurait  armé  et  désarmé  qui  elle  aurait 
voulu.  Enfin,  il  enjoignait  à  la  légion,  de  prêter 
à  la  municipalité,  outre  le  serment  porté  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  un  serment 
particulier  au  conseil  général  de  la  commune, 
ordonnant  que  ceux  qui  s'y  refuseraient,  seraient 
remerciés  par  la  municipalité. 

Les  légionnaires  patriotes  frémirent.  SMIs  prê- 
taient le  serment,  ils  connivaieat  à  un  abus 
d'autorité;  s'ils  ne  le  prêtaient  pas,  ils  étaient 
remerciés  et  désarmés,  et  leurs  araK-s  étaient  re- 
mises aux  antipairioies.  Le  club  des  amis  de  la 
Constitution  s'assembla;  il  fit  une  pétition  à  la 
municipalité;  il  envoya  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale-  Les  légionnaires  en  firent  autant  et 
cette  affaire  est  au  comité  des  recherches.  Mais 
elle  pouvait  traîner  eu  longueur;  le  serment,  dé- 
libéré le  13,  devait  être  prêté  entre  le  15  et  le  22, 
sinon  ils  allaient  être  désarmés.  Les  légions 
antipalriotes  l'avaient  prêté  sans  examen  au  mo- 
ment de  l'affiche;  les  légions  patriotes  se  décidè- 
rent, pour  garder  leurs  armes  et  n'être  pas  désor- 
ganisées, à  prêter  ce  serment  provisoirement.  La 
municipalité  perdit  le  fruit  de  son  règlement. 

Cest  à  cette  époque  ignominieuse  que  les  rues 
retentissaient  des  cris  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution :  «•  Vive  le  roi!  à  bas  la  nation!  au  bout  de 
mon  sabre,  les  gorges-noires  !  t 

Le  15  avril,  le  journal  de  Nimes  rendit  compte 
d'un  fragment  incendiaire  de  sermon,  faussement 
attribué  au  père  Bouchon,  jacobin,  qui  avait 
prêché  à  Marseille.  Le  journal  affirmait  que  le 
fragment  n'était   point  incendiaire,  qu'il  était 


[Assemblée  lutioaak.]         ARCfllVES   PAHLfiMCMrAïaËS.         [i  saù  1191] 


$75 


geuleiaent  imprudent.  .Nous  le  citons  ea  ûote  (1.^ 
et  nous  aonoDçona  qae  le  père  Bouchon  a  désa- 
TOUfi  ce  fragment  entre  les  mains  de  MM.  les 
officiers  municipaux  de  Marseille.  11  éiait  très 
propre  à  échauffei*  ks  esprits  contre  l'IssefliWée 
natio  iale  et  contre  les  titoyen^  patriotes. 

Le  bruit  des  vexations  ée  la  miiflicip<ilité  con- 
tre les  4)atfiotes  e'éiait  réi'andu  dans  les  Cé- 
vennes,  on  v  avait  éié  piqué  de  ce  qu'elles  avaient 
empêché  ia"l^ioû  Dîmoise  d'envoyer  une  dépu- 
tatioa  au  camp  fédératif  de  Saiot-liippolyie.  Gette 
lédératiau  envoya  un  dragon  d'ordoQQahce  avec 
une  Ut'.re  qui  (éoioigiiait  ie  mécooteniement  des 
GéveooJs,  coQtre  la  caunicipalité.  U  dJt  qu'ils 
étaient  disposés  àdoooer  du  secours  aux  opprimés, 
queJsqa'iis  fussent;  qu'ils  étaient  30,000 hommes 
endurcisà  la  fatigue,  qui  ne  craignaient  ni  la  faim 
ni  la  soif,  et  qui^  était  dangereux  de  u-écoo- 
teater-  U  leur  fat  répondu,  par  la  munidijalité, 
que  Iri  bon  ordre  et  la  fraternité  régnait^nt  dans 
la  ville;  que,  s'ils  étaient  troublés,  La  municipalité 
savaii  qu'elle  j«ouv»it  compter  sur  leurs  tous  of- 
fices, ainsi  que  sur  ceux  de  leurs  voisins  des 
bords  du  BJione,  et  surtout  de  La  ville  d'Arles, 
leur  ancieuie  amie-  C-la  signifiait  que  les  villes 
d'Arles  et  celles  du  filiÔJie  étant  toutes  catholi- 
ques, on  les  opposerait  aux  €éveuols,  qui  sont  la 
plupart  protestants  et,  pour  «lire  Je  mot,  qu'on 
aurait  une  guerre  de  rrligiou.  Mais  les  villes  du 
Rii6oe  sont  patriotes  rélés  et  elles  se  sont  Q\^h- 
qoees  formellement  sur  leurs  inteutioQS  très 
oppo-ées  à  celles  de  la  municipalité. 

Le  19  avril,  on  iàclia,  dans  la  place  aux  Herbes, 
un  bo  i^ffle  en  habit  de  dominicain  qui  demunJaii 
l'aornôûe  et  qui  disait  que,  l' Assemblée  nationale 
les  ayant  tous  dépouilés,  il  failait  bien  qu'ils 
demandass  nt  leur  pain.  Le  peuide  criait  à  l'in- 
j«ustK!e.  Ou  recueillit  ce  pauvre  bomme  à  l'evècbé 
et  on  lui  douna  à  dioer. 

Uo  Pari&ieu,  établi  à  Mmes^boQ  patriote, et  de 
ceux  qui  lie  prêtaient  à  la  Hiuuicipalité  qu'un 
sermeni  provi>oire,  étant  allé  remplir  à  regret 
cette  formalité,  fut  insulté,  au  retour,  par  un  des 
eafleiiiis  de  la  Constitution,  bomme  du  plus  bas 
peuple.  La  querelle  s'était  engagée;  ilè  étaient 
tou8  deux  aimés;  et  au  moment  que  la  femme 
du  Parisien  et  ses  amis  le  reienaient  et  l'entoij- 
raient,  l'autre  misérable  le  blessa  au  bras.  Les 
iusuite?  é  aient  journalières  contre  L-s  patriotes 
qu'on  affectait  de  dire  protestants  ou  vendus  aux 

(1)  Peuple  !  écouter  la  voix  du  Seigneur  !  Vous  avez 
i)risé  les  liens  de  l'indépendacee.  Un  glaire  exiermina- 
teur  ravajre  le  sanctuaire;  des  mains  sacrilèges  secouent 
et  renversent  le  tiôue  de  vos  rois.  Les  grands  de  l'em- 
pire, que  la  Providence  avait  placés  au-dessus  de  vous, 
pour  être  vus  défenseurs  et  vos  pères,  sont  dispersés, 
exilés,  bannis  de  leur  patrie  !  Vous  faites  trembler  par 
vos  alternats  ceux  qui  ont  encore  le  courage  d'être  dans 
Tos  cités.  L'on  vous  dit  qu'on  travaille  à  votre  bonheur, 
qu'on  va  opérer  une  rcgénération  qui  essaiera  vos 
larmes....  On  vous  trompe....  Si  vous  lavez  oublié,  je 
TOUS  le  rappelle  au  nom  de  Dieaet  de  la  religion;  les  ruis 
et  les  grands  sont  établis  par  la  Providence;  les  diffé- 
rents ordres  dans  l'Etat  sont  l'ouvraige  de  la  sagesse; 
malheur  à  ceux  qui  concourent  à  détruire  cette  harmonie 
si  nécessaire  à  la  prospérité  des  empires  et  si  conforme 
atix  vues  de  la  divinité'....  Oh!  mon  peuple,  j«  vous  en 
conjore  au  nom  de  la  société,  écoutez  la  voix  de  la 
doQcear  et  de  la  raison.  Les  nations  rivales  se  fébcitent 
de  nos  malheurs,  et  vous  voudrier  éure  l'iostrument 
aveugle  de  leurs  victoires  !  Je  n'écoule  ici  que  mon  de- 
voir :  si  l'on  veut  une  victime,  me  voici  ;  si  mes  discours 
vous  déplaisent,  me  voilà;  frappez  ma  tête.  Je  mourrai 
sans  regret,  martyr  du  lèle  apostolique,  et  je  ne  survivrai 
pas  du  moins  aux  malheurs  de  la  France  et  à  la  défaite 
de  la  religion. 


protestants.  11  y  avait  aassi,  tous  les  jours,  des 
assemblées  secrètes  chez  un  cwé  aristocrate,  ou 
dans  l'église  des  Pémieiits. 

La  municipalité  a  igAoré  tousœs  faits. 

Le  2<0  avril  parut  la  délibératioa  dfes  citoyens 
soi-disant  catholiques <ie  r^imes,  qui  a  été  vendue 
aux  portes  àe  l'Assemblée  nationale  et  envoyée 
à  la  plus  grafide  partie  des  iBUuicipaliiés  du 
royaume,  mo  lument  d'extravagance,  d'hypo- 
crisk  et  a'iiiêoleace  envers  l'Asse  ublée  nationale 
et  euvtTs  le  roL  Oa  y  dit  que  les  ennemis  du 
bien  public,  de  la  paix  et  de  l'ordre  font  tout 
leur  possible  pour  ^aref  l'Assemblée  nationale; 
qu'ils  semblent  voalou*  renverser  le  trône  et  l'au- 
tel pour  s'élever  sur  Icurs  ruines;  que  l'auto- 
rité royale  est  absolument  nulle  depuis  le  séjour 
du  roi  à  Paris;  que  ce  séjour  imprime  quelque 
défaveur  sur  les  opérations  de  l'Asseuablée 
nationale.  On  y  demafude  que  la  rellgioa  catho- 
lique, apostolique  et  r^Miaine  fioit  <iéclarée  la 
religion  de  l'Ëiat;  qu'il  ne  soit  fait  a«cun  chan- 
gement ni  aucune  suppression  dans  la  biérarcbie 
ecclésiastique;  que  ces  cbangemeuts  ne  puissent 
être  faits  que  parles  ooaciies;  que  l'Assemblée 
nationale  soit  suppliée  de  r^>odre  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  que  le  roi  discute  de  nouv  au  les 
décretsqu'il  a  sanctionnés  de^s  le  19  eeptenabre 
et  qu'il  les  sanctionne  de  nouveau,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Plu -leurs  municipalités  du  royaume  qui  ont 
reçu  des  exeiaplaires  de  cette  adresse,  avec  iavi- 
tauon  d'y  adhérer,  l'ont  dénoncée  à  l'Assemblée 
lationalè.  La  muaicipalité  de  Xlmes  a  gardé  le 
silence. 

Le  21  avril,  Ifîj  légions  patriotes  prêtèrent  le 
serment  provisoire;  20  compagaitrs,  formant 
1,400  hommes,  remplirent  celte anticonstitution- 
Uf^lle  fonaaliié.  Ëlb's  criaient  au  retour  :  Vive  la 
tiation!  Vioela  loi!  Vive  le  roi!  Des  spectateurs 
attroupés  leiftr  réponJaieat  :  À  bas  la  nation! 
Vive  le  roi  I  La  nation,  n'est  plus  rien  !  Les  lé^ioas 
66  rendirent  aux  casernes  où  elles  donnèreot 
une  cbaasade  ati  réglaient  de  litiyenoe.  Les  offi- 
ciers de  la  légion,  mêlés  aux  soldats  du  régiment, 
dansèrent  as  branle  du  pays;  tous  se  confon- 
dirent: la  joie  fut  générale  et  la  fête  finit  par  un 
souper. 

li  22  avril,  la  municipalité  se  mit  fort  en 
colère  contre  nne  brochure  imprimée  à  Paris, 
qui  parlait  des  placaris  et  des  assassinats  de 
Mmes;  mais  l'auieur  de  la  brochure  interver- 
tissait l'ordre  des  dates  et  mettait  les  assassi- 
nats arrès  les  p  acards,  tandis  qu'ils  les  ava!ent 
précédés.  La  municipalité  dénia  les  uns  et  les 
autres,  quoiqu'ils  fussent  très  avérés.  Elle  dit 
que  les  citoyens  n'avaie  it  pas  cessé  de  vivre  en 
frères,  tandis  que  le  sang  avait  coulé  sous  pré- 
texte de  religion.  Elle  racontait  que  le  consul 
Villars  avait  prévenu  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthéiemy  à  Nluics,  et  l'on  se  demandait  où  était 
le  consul  Villars.  Elle  vouait  l'auteur  de  la  bro- 
chure et  ses  complices  à  l'exécration  publique, 
et  il  o'avait  dit  que  la  vérité. 

C'était  dans  ce  temps-là  même  que,  quand  dix 
hommes  rencontraient  un  des  patriotes^  ils  le 
meoaçaieïit  de  réventrer,de  le  f>endre,  tn  l'appe- 
lant gorge-noire.  Ils  pariaient  journellement  d'un 
pro  bain  massacre  géacral,la  municipalité  seule 
ignorait  tout 

Le  23  ou  4e  24  parât  un  libelle  ioceodiaire, 
intitulé  :  Avis  important  à  l'armée  française.  Cet 
écrit  fut  lancé  au  milieu  du  régiment  de 
Guyenne  pour  le  détacher  de  la  cause  du  peuple, 
pour  laquelle  il  avait  témoigné  tant  d'attache- 


876 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [4  mai  1791.J 


ment.  On  y  dit  à  l'armée  qu'elle  va  être  divisée 
en  83  sections  ;  qu'elle  n'aura  plus  de  camarades 
ni  de  patrie;  que  les  officiers  et  les  soldais  seront 
soumis  aux  oiMciers  municipaux  qui  les  feront 
aller  et  venir  à  leur  gré.  On  leur  disait  de  ne  pas 
craindre  que  l'Assemblée  nationale  diminuât  leur 
pave,  parce  qu'on  aurait  qu'à  verser  dans  leur 
cai'sse  le  produit  des  impôts,  et  qu'alors  il  n'y 
avait  point  de  garde  nationale  qui  put  leur  résis- 
ter. Les  soldats  et  les  bas-officiers  du  régiment 
de  Guyenne  étaient  bien  au-dessus  de  ces  lâches 
EuggesLions,  et  ils  ont  prouvé,  peu  de  jours 
après,  qu'ils  n'avaient  pas  donné  dans  ce  piège 
grossier.  La  municipalité  n'informa  point  contre 
ce  libelle. 

Le  27  avril,  162  citoyens  actifs  dénoncèrent  à 
la  municipalité  cet  écrit  incendiaire  adressé  à 
l'armée  française  et  plusieurs  autres  libelles  dont 
le  pays  était  inondé.  Us  la  suppliaient,  dans  cette 
pétition,  d'éclairer  le  peuple  et  de  lui  faire  con- 
naître, les  bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution. 
Ils  disaient  au  maire  :  «  Vous  qui,  coopérateur  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  témoin  de 
son  union  intime  avec  un  moriarque  adoré,  avez 
entendu  les  plus  belles  paroles  qui  soient  jamais 
sorties  de  la  bouche  d'un  roi;  vous  qui  nous  avez 
retracé  d'une  manière  si  touchante  ce  discours  à 
jamais  mémorable  qui  garantit  la  Constitution  et 
scelle  notre  bonheur,  ne  permettez  pas  qu'on  pu- 
blie autour  de  vous  que  le  restaurateur  de  la 
liberté  française  n'est  pas  libre  ;  démentez  les  as- 
sertions injurieuses  aux  représentants  delà  na- 
tion ».  Us  disaient  au  corps  municipal  en  lui  de- 
mandant une  demande  authentique  :  «  Nous  la 
demandons  avec  celte  instance  respectueuse  que 
nécessiie  l'intérêt  dont  nous  nous  occupons,  et  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtus.  Qu'une  ordon- 
nance, émanée  de  votre  autorité,  désapprouve 
ces  écrits,  marqués  au  coin  de  la  discorJe  et  de 
l'imposture,  que  nous  vous  faisons  connaître. 
Que  les  auteurs  des  querelles  funestes,  dont  nous 
gérais^ons,  soient  recherchés  et  poursuivis.  Que 
ces  dénonciations  injurieuses,  qui  séparent  et 
outragent  les  citoyens,  soient  interdites  et  pu- 
nies ».  La  municipalité  délibéra  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Le  26,  le  27,  le  28,  quelques  légionnaires  anti- 
patriotes  arborèrent  la  cocarde  blanche;  le  si- 
lence de  la  municipalité  les  enhardissant,  leur 
nombre  s'accrut  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  signé  la  délibération  prise  chez  les  pé- 
nitents. On  commença  à  crier  dans  les  rues  :  A 
bas  la  nation!  Vive  le  roi!  Vive  la  croix!  On  an- 
nonça publiquement  que  la  cocarde  blancheserait 
arborée  le  dimnnche  suivant. 

La  municipalité  continua  de  ne  rien  voir. 

Le  samedi,  1"  mai,  quelques  légionnaires  allè- 
rent planter  un  maidevantla  porte  de  M.  le  maire, 
ils  portaient  des  cocardes  blanches;  M.  le  maire 
les  accueillit  fort  bien.  Les  cocardes  blanches  fu- 
rent portées  ce  jour-lâ  par  beaucoup  de  person- 
nes; la  municipalité  ne  s'en  formalisa  point  et 
ne  fongea  pas  à  en  prévenir  les  suites  inévita- 
bles. 

Le  lendemain  matin,  2,  M.  le  maire  donna  à  dé- 
jeuner à  trente  des  légionnaires  à  cocarde  blan- 
che, le  maire  ne  leur  fit  point  quitterla cocarde. 
Les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  furent  plus 
patriotes,  car  dans  le  même  temps  quelques  lé- 
gionnaires de  l'espèce  antinalionale  allèrent  au 
quaitier  pour  y  emprunter  des  tambours  et  des 
baudriers;  ils  portaient  des  cocardes  blanches.  Le 
sergent  leur  dit  qu'il  ne  les  connaissait  pas, 
qu'ils  ne  portaient  pas  le  signe  de  la  nation.  Il 


leur  signifia  de  quitter  la  cocarde;  qu'autrement 
il  les  ferait  arrêter.  Ils  répondirent  que  c'était 
la  cocarde  royale,  qu'ils  n'en  connaissaient  et 
n'en  porteraient  point  d'autre.s.  Le  sergent  leur 
répliqua  qu'on  ne  connaissait  en  France  qu'une 
cocarde,  celle  que  le  roi  avait  envoyé  à  ses  trou- 
pes, qu'il  portait  lui-même  ainsi  que  tous  les  bons 
sujets.  Les  légionnaires  antinationaux  se  retirè- 
rent. La  municipalité  fut  instruite  de  ces  faits; 
elle  ne  donna  aucun  ordre  contre  la  cocarde 
blanche,  qui  fut  portée  tout  le  jour.  Il  faut  main- 
tenant détailler  les  faits  de  cette  journée. 

C'était  un  dimanche,  jour  où  tout  le  peuple 
se  rend  dans  les  allées  d'une  promenade  appelée 
le  Cours.  Sur  tes  cinq  ou  êix  heures  du  soir,  quel- 
ques soldats  s'y  promenaient  aussi  ;  l'un  d'eux  ren- 
contre un  légionnaire  à  cocarde  blanche,  il  lui 
dit  de  la  quitter;  le  légionnaire  répond  qu'il  est 
aristocrate;  le  soldat  inuigné  lui  arrache  la  co- 
carde et  la  foule  aux  pieds.  Le  légionnaire  appelle 
des  camarades,  le  peuple  poursuit  à  coups  de 
pierre  tous  les  soldats  qu'il  trouve  ;  ceux-ci  se 
rallient,  fondent  à  coups  de  sabre  sur  les  assail- 
lants; on  s'attaque  avec  chaleur,  les  légionnaires 
des  deux  partis  se  battent  entre  eux.  Ce  combat 
dura  deux  heures  à  diverses  reprises;  il  y  eut 
plusieurs  blessés  de  part  et  d'autre. 

Pendant  ce  temps-là,  les  municipaux  avertis 
s'assemblent  et  délibèrent  :  ils  se  décident  enfin  à 
signer  une  délibération  contre  la  cocarde  antina- 
tionale; ils  annoncent  même  qu'elle  sera  procla- 
mée; ils  se  rendent  enfin  sur  le  lieu  du  combat, 
et  se  donnent  beaucoup  de  soins  pour  apaiser 
avec  peine  un  tumulte  que  depuis  longtemps  ils 
avaient  été  invités  à  prévenir.  M.  le  maire  ha- 
rangua le  peuple,  on  l'applaudit;  la  nuit  survint, 
et  chacun  se  retira. 

M.  le  maire  fit  faire  une  patrouille  par  la  ville; 
il  consacra  à  la  délicate  fonciion  de  veiller  à  la 
tranquillité  des  citoyens  une  de  ces  compagnies 
de  la  Croix,  une  compagnie  à  cocarde  blanche, 
qui  avait  été  cause  du  désordre.  La  nuit  cependant 
tut  tranquille. 

Le  lendemain  3,  les  municipaux  informèrent 
sur  la  rixe  de  la  veille;  Us  firent  porter  des  sol- 
dais de  la  Croix,  blessés,  sur  des  brancards  à 
riiôiel  de  ville,  ce  qui  ranima  la  chaleur  du  peu- 
ple; ils  reçurent  les  dépositions  des  journaliers 
agresseurs;  ils  firent  proclamer  une  défense  de 
s'aitrouper. 

Sur  le  soir  il  y  eut  de  nouveaux  attroupements 
de  la  part  des  compagnies  de  la  croix;  plusieurs 
hommes,  tous  journaliers,  se  rassemblèrent  de- 
vant le  collège  où  les  officiers  de  la  légion  avaient 
voulu  se  réunir;  ce  qui  obligea  les  patriotes,  qui 
étaient  les  plus  faibles,  de  se  retirer;  plusieurs 
même  furent  insultés. 

Un  autre  attroupement  de  malintentionnés  se 
forma  sur  la  place  des  RécoUets.  Ceux-ci  étaient 
armés  de  fusils  et  de  sabres,  car  les  soldats  de  la 
Croix  ont  leurs  armes,  et  les  armes  d'S  légion- 
naires patriotes  sont  en  dépôt  chez  les  capitaines. 
Us  arrêtaient  les  patriotes,  les  battaient,  les  mal- 
traitaient; ils  blessèrent  plusieurs  personnes:  un 
chasseur  de  Guyenne  eut  le  poignet  coupé. 

La  même  scène  se  passait  dans  un  autre  quar- 
tier lout  habité  par  du  peuple;  les  patriotes,  les 
soldats  de  Guyenne  étaient  assaillis  et  blessés  à 
coups  de  fusil  ou  autres  armes. 

On  court  aux  officiers  municipaux  :  leur  de- 
voir était  de  publier  la  loi  martiale;  on  leur  de- 
mande de  permettre  aux  compagnies  de  s'armer 
et  de  sortir,  ils  s'y  refusent;  mais  le  maire  se 
porte  pai  tout  avec  beaucoup  de  célérité,  il  voit 
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cet  affreux  désordre,  il  harangue  partout  :  •  Mes 
amis,  la  paixl  la  paix!  je  vous  eu  conjure.  »  On 
ne  l'écoute  pas,  et  il  ne  remédie  à  rieo.  Après  sa 
retraite,  la  rixe  continua. 

La  nuit  survint,  le  tumulte  finit,  mais  on  enten- 
dait crier  dans  les  rues  :  Vive  le  roi!  Vive  la 
croix!  A  bas  lanation!  Vive  V aristocratie! 

Le  lendemain  malin  4  devait  nécessairement 
être  une  scène  de  carnage.  M.  de  Bonne  de  Les- 
diguières,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Guyenne,  voyant  qu'il  ne  pourrait  plus  être  maî- 
tre'de  ses  soldats,  que  les  olficiers  avaient  jusque- 
là  contenus,  et  voulant  prévenir  les  maux  qu'il 
prévoyait,  se  rendit,  dès  les  six  heures  du  ma- 
tin, à  l'hôtel  de  ville.  11  signifia  au  maire  que 
s'il  ne  faisait  proclamer  incessamment  la  loi 
martiale,  il  ne  répondait  ni  de  son  régiment  ni 
des  suites.  Il  exigea  même  que  le  maire  se  fît 
accompagner  de  deux  compagnies,  des  bonnes, 
et  non  pas  de  celles  de  la  Croix.  Cet  acte  de  ri- 
gueur et  de  patriotisme  de  la  part  de  M.  de 
Bonne  décida  le  retour  de  l'ordre.  La  loi  martiale 
lut  proclamée  à  dix  heures  du  matin;  le  maire 
fut  escorté  de  deux  compagnies  patriotes.  Le 
temps  de  la  douceur  est  passé,  dit  éloquemment  le 
maire,  celui  de  la  rigueur  est  venue,  la  loi  martiale 
est  proclamée.  L^  drapeau  rouge  fut  promené; 
le  peuple  obéit;  M.  le  maire  fit  des  harangues 
partout;  le  soir,  tout  fut  calmé.  M.  de  Bonne 
i3romit  à  ses  soldais  que  les  coupables  seraient 
punis.  On  s'embras?a  dans  les  rues,  et  l'on  n'en- 
tendit plus  que  ces  cris  :  Vive  le  roi!  Vive  la  loi! 
Vive  la  nation! 

La  rigueur  de  M.  de  Bonne,  la  bravoure  des 
soldats  de  Guyenne  ont  sauvé  la  ville.  Les  offi- 
ciers municipaux  ont  écrit  à  M.  le  Présidt  nt  de 
l'Assemblée  nationnale,  qu'on  devait  cette  réunion 
aux  soins  infatigables  de  M.  le  maire,  que  toutes 
les  corporations  ont  prié  de  retarder  son  départ 
pour  l'Assemblée  nationale.  Ils  racontent  que  ce 
qui  avait  occasionné  Its  rixes  du  4,  c'était  la 
sortie  du  quartier  de  quelques  bas  officiers  ou 
soldats  du  régiment  de  Guyenne.  Ce  qui  a  causé 
toutes  les  rixes,  c'est  le  fanatisme  hypocrite  de 
la  Croix,  la  double  aristocratie  du  pays^  et  la 
connivence  de  la  municipalité. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI  4  MAI  1791. 


Liste  très  exacte  des  membres  de  V Assemblée 
nationale  qui  ont  répondu  à  l'appel  nominal  le 
4  mai  sur  le  premier  article  proposé  par  les 
comités  réunis  diplomatiaue  et  a  Avignon  (1), 
conçu  ainsi  :  «  La  ville  a' Avignon,  le  Gomtat 
Venaissin  et  leurs  territoires  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  « 

Le  Président  posa  ainsi  la  question  :  Ceux  (jui 
seront  de  l'avis  de  l'article  proposé  par  le  comité 
diront  :  oui;  ceux  qui  ne  seront  pas  d'avis, 
diront  :  non. 


(1)  Nous  extrayons  cette  pièce  d'un  recueil  de  docu- 
ments réunis  sous  le  titre  de  Constitutions  politiques, 
tome  LXV. 


l"»  Série.  T.  XXV. 


BOUCHES-DU-RHONE  {Marseille). 
Non.  Oui. 


De  Clapier. 

Coisix,  curé. 

Davix,  curé. 

DcLAC,  archevêque  d'Arles. 

Marquis  de   Clermost-Lo- 

DÉVE. 
POCHET. 

L'abbé  Poclle. 
FosDCHATEAu,    {Provençûl, 

marquis  de). 
L'abbé  RoYER. 
L'abbé  DE  ViLLE:<EnvE-BAR- 

GEJIO.XT. 


BoMSEMAXT,  juge. 

BoccHE,  avocat. 

BooLouvART,  négociant. 

Bouvier. 

Castellasrt. 

Dumas. 

Duramd-Maillanb. 


CALVADOS  (Caen). 


Non. 


Dk  Ladsat. 

DcFREs?Œ,  curé. 

Flaust. 

L'abbé  de  Griedx. 

Lamy  (l'ainé^j,  négociant. 

Baron  de  Woipfex. 


Om. 


De  Cosst. 


CANTAL  (Saint-Flmr). 


Non. 

Bertrand,  avocat. 

Bigot  de  Vermère,  curé. 

Baron  d'AuRiLLAC. 

Lescorier. 

LoLLiER,  curé. 

Baron  de  Rochebrc:«e. 


Oui. 

Armand,  avocat. 
Daude. 
Dkvillas. 
Hébrard,  avocat. 


CHARENTE  (Angoulême). 
Non.  Oui. 


POCGEARD  DC  LiMBERT,  UVO- 

cat. 


Acgier,  négociant. 

Comte  DE  CULAST. 

Marchais,  juge. 
Roy,  avocat. 

Leborlhe    de     Gra^dpre, 
curé. 


CHARENTE-INTÉRIEURE  (Saintes). 
Non.  Oui. 


Alquieb. 
Acgier,  négociant. 


De  Bo:«XEeENs. 

Le  comte  de  Brémoxd-d'Ars. 

Garesché. 

Griffox  de  Romagi^é. 

Labrocsse  de  Beacregard, 

prieur-curé. 
Laitoreau. 
De     La     Rocmefoucauld- 

^AYERs,  évéquede  Saintes. 
Lemercisr. 

Vicomte  de  Malartic. 
PufEUÈBE,  curé. 


Point  de  voix. 
Regnadd  {de  Saint-Jean-d'Angély). 


CHER  {Bourges). 


Non. 


Marquis  de  Bocthillier. 
Chasteset    de    Pcységur, 
archevêque  de  Bourges. 
Vicomte  de  La  Meryille. 
Salle  de  Choux,  avocat. 
Thoret,  médecin. 
De  ViLLEBA»ois,  curé. 
Yverhaolt,  euré. 


Oni. 
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GORRÈZE  (Tulle). 


Non. 


Dklôrt  dePutmalie,  avocat. 
L'abbé  de  Lacoube. 
Lddiëre,  avocat. 
Thomas,  curé. 


Oui. 


Chavoix. 

Malès, 

Melon. 


CORSE  {Bastia). 


Non. 


Comte  de  Buttafnoco. 
L'abbé  Peretti    della 

ROCCA 


Oui. 


Le  comte  DE  Colonna-Cesari 

de  Rocca. 
Salicetti,  avocat. 


COTE-D'OR  (Dijon). 


Non. 


Arnodlt,  avocat. 
Couturier,  curé. 
Desmomtiers  de  Merinville, 

évêque  de  Dijon. 
Le  mafquis  D'ÂRGENTBua. 
Le  comte  de  Lévis. 
Merceret,  curé. 


Oui. 

Benoist  fils,  notaire. 
Bouillotte,  curé. 
Ga>'theret,  curé, 
GuioT  DE  Saint-Florent. 
VoLFiNS,  avocat. 


Point  de  voix. 

Le  comte  de  Chastenay  de  Lantt. 
Frochot  fils,  avocat. 

COTES-DU-NORD  (Saint-Brieuc). 
Non.  Oui. 


Baudoin  de  Maisonblanche  . 
De  Launay,  recteur. 
Hingant,  recteur. 
Ratier,  recteur. 


Coup ART. 
Deneuville. 
Gagon-Duchenat. 
Palasne  de  Champeadx. 
Poulain  de  Corbion. 


CREUSE  (Guéret). 


Non. 


Banassat,  curé. 
Bandy  de  Lachacx. 
Le  marquis  de  Biancourt. 
GouBERT,  curé. 
Grellet  de  Beauregard. 
Laboreys      de      Chateau- 
Favier. 

TOURNYOL-DUCLOS. 


[Oui. 
Bourdon,  prieur-curé. 


DORDOGNE  (Périgueux). 
Non.  OuL 


Delfaut,  curé. 

Marquis  de  Foucault-Lar- 

dihalie. 
Gontier  de  Biran. 
Laporte,  curé. 
Le     comte    de    Laroque- 

MONS.  4 

LoYS,  avocat. 


FOURNIER    DE    LA  ChARMIE. 

Paclhuc  de  la  Sauvetat. 


DOUES  (Besançon). 


Non. 


Oui. 


Bdrnequets,  curé. 
GuiLLOZ,  curé. 


La  Poule. 
I  De  Glerget. 


DROME  (Valence). 


Non. 


Bertrand  de  Montfort. 
Marquis  de  Blacons. 
Le   comte    de    Marsanne- 
Fontjulianne. 


Oui. 


Barnave. 

Bérenger. 

Guy-Blancard. 

L'abbé  Colaud  de  la  Sal- 

cette. 
Delley-d'Agier. 
Delagour-  d'Ambézieux, 

juge. 
Richard,  juge. 


Point  de  voix. 
Cheynet,  juge. 


EURE  (Evreux), 


Non. 


Leheffait. 

De  La  Lande,  curé. 


Gai. 


Buschey-Desnoèb. 

Buzot. 

Decretot. 


EURE-ET-LOIR  (Chartres). 
Non.  Oui. 


Auvrt. 

Boovet,  négociant. 

Glaye,  laboureur. 

Le  comte  de  Castellane. 

De    Lubersac,    évéque  de 

Chai  très. 
L'abbé  Texier. 
De  Phélines. 


Pétion     de    Villeneuve, 

avocat-juge. 
De  La  Forge. 
Périer,  notaire. 


FINISTÈRE  (Quimper). 


Non. 

Gumo,  recteur. 
Leissègues    de    Losaven, 

recteur. 
LcEDON  DE  Kérouen,  rcc- 

teur. 
Mazurier  DE  Pennanech. 


Oui. 

Billette,  négociant. 
Lédéan. 

Le  Goazre  de  Kervélégan. 
Legolias,  avocat. 
Leguen  de  Kérangal. 
Lelay-Grant  ugen  . 
Prddhomme  de  Kéraugon. 
Tréhot  de  Clermont. 
Dom  Verguet,  prieur. 


GARD  (Nîmes). 


Non. 


Benoît,  curé. 

De  Bethisy  de  Mézières, 
évéque  d'Uzès. 

Le  baron  de  Bruets  d'Ai- 
galliers. 

Cortois  de  Balore,  évêque 
de  Nîmes. 

Marquis  de  Fournès. 

Quatrefages  de  la  Ro- 
quette. 

Ricard. 

Baron  de  Marguerittes. 

Valérun-Duclos. 


Oui. 


Chambon  de  Latour, 
Me^t^ier  de  Salinelles. 
Rabaud-Saint-Etienne. 
Voulland,  avocat  et  juge. 


GARONNE  (Toulouse). 


Non. 

De  Chabakettes. 

Cornusse . 

De  Fontanges,  archevêque 

de  Toulouse. 
GuYON,  curé. 
Hébrard. 

Lasmartres,  curé. 
Long. 
Pègot,  négociant. 


Oui. 


De  Lartigoi. 
Roger. 
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Pobit  de  voix. 

Pérez  de  Lagesse. 
rocssillon. 


t 


GERS  {Auch). 


Non. 


Marquis  d'Angosse. 
D'Anteroche,    évêque    de 
Condom. 

GCIRALDEZ     DE    SaIRT-MÉ- 

ZARD,  curé. 
Baron  de  Llpé. 
Marqnis  de  Ldsigxaî». 
Raymond  Docastaing,  curé. 
Sektetz. 


Oui. 


De  La  Terrade. 


Point  de  voix. 

La  Claverie  de  la  Chapelle. 
Ferez. 


GIRONDE  (Bordeavx). 


Non. 

Delage,  curé. 

De  Puch  de  Mottbreto:». 

Deséze,  médecin. 

Le  chevalier  de  Ghalox. 

Lafargce. 

Malartie,  curé. 

Pissox,  curé. 

Saige,  avocat. 

ToozET,  curé. 

Le  cheralier   de   Vertha- 

■ORT. 


Oui. 

BoissoNHOT,  notaire. 
Fisso^c-Jadbert,  médecin. 
Lavenue,  avocat. 
Nac  DE  Belleislb. 

BeRi^ARD- VaL£?(TI.>(  . 


Point  de  voix. 

Ddhas-Got^thier. 
Mestbe. 
Paul  Nairac. 

HÉRAULT  {Montpellier). 
Non.  Oui. 


Jac,  propriétaire. 

DeJIalide,  évêque  de  Mont- 
pellier. 

Le  baron  de  Jessé. 

Martiîc,  curé. 

Ret,  avocat. 

Marquis  de  Sawt-Maurice. 

Sales  de  Costebelle, 
avocat. 


ILLE-ET-VILAINE  (Rennes). 


Non. 

Gabxier,  recteur. 
Glezen,  avocat. 
Hardï-de  la  Largère. 
Le  Chapelier. 
Simon,  recteur. 
Vakead,  recteur. 


Oui. 
Defebmoxb   des    Chapel  - 

LIÈRES. 

Gérard,  laboureur. 
La.\jcij(ais,  profetieur  e» 

droit  canon. 
La>celot,  recteur. 
Lebreto5,  prieur. 
Lemoixl  de  la  Giraudais. 
QcÉRD  de  la  Coste,  curé. 
Vajus,  avocat. 


INDRE  {Châteauroux). 


I  Non. 

I BOÉRT. 

Lxgraicd,  avocat. 


Oui. 

Baucheton. 

POYA  DB  L'HbKBAT. 


INDRE-ET-LOIRE  (Tours), 
Non.  Oui. 


Duc   DE   LCTXES. 

Beaclied,  propriétaire. 
Cartier,  curé. 
Chesso  de  Baigxeux. 
Gauthier,  avocat. 
GuÉPix,  curé. 
Marquis  de  La^cosne. 
Moreau,  avocat. 
Valette,  négociant. 


DoM  EsTix,  bénédictin. 
Baron  de  Me>'oc. 
Kioche,  avocat. 

PAT£?(-Boiâ.'^£UF. 


ISÈRE  (Grenoble). 


Non. 


Allard-Dcplaxtier. 
Comte  DE  Lablache. 
Le  chevalier  d'Ai'BBR6E0!< 

DE  MCRI>'AJS. 

Révol,  avocat. 

L'abbé  Corbead  de  Saiht- 

Albl'«. 
Le  comte  de  Viried. 


Oui. 
Chabeoco,  avocat. 


Point  de  voix. 

PiSOR  DD  GaLLAND  fils,  OBOCOt. 


JDRA  (Dôle). 


Non. 


Le  comte  de  Dortajc. 
Vicomte  de  Todlosgeon. 


Oui. 


Babet,  avocat. 

Bidaclt. 

Gre.xot,  avocat. 

De   Maillt   db    Chateac- 

Resacd. 
Vehnier,  avocat. 


Point  de  voix. 
Regkaclt  o'Epergt. 

LANDES  (Mont-de-Marsan). 


Non. 

GozE,  curé. 
La  Porterie,  curém 
Marquis   de  La  Salle   de 
Roquefort. 


Oui. 
Castaignède,  notaire. 

DUFAU . 

Malriet  de  Flort,  avocat. 


Point  de  voix. 


LaM ARQUE. 

Larreyre. 


LOm-ET-CHER  (Blois). 
Non.  Oui. 


Marquîs  d'Avarat. 

Bodixeac,  curé. 

Chabaut,  curé. 

Cre^mère. 

De  la  Rochexeglt,  prieur. 

Comte  DE  SARRAznc. 

TcapiN. 


Vicomte  de  Beauharxais. 
Di.xocHAU,  avocat. 
Druillou. 


Point  de  voix. 

POTHÉK. 


HAUTE-LOIRE  (Le  Puy). 


Non. 
Privât,  prieur. 


Oui. 

Branche,  avocat. 
Grekier,  avocat. 
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Point  de  voix. 

Marquis  de  La  Tour-Maubourg. 
RiCHOND,  avocat. 

LOIRE-INFÉRIEURE  {liantes). 


Non. 

Blin,  médecin. 
Mécein,  curé. 


Oui. 

Baco  de  la  Chapelle. 
Chaillo.n,  avocat. 
CoTTiîi,  propriétaire. 
Francheteau  de  la  Glaus- 

TIÈRE. 

Girald-Duplessis. 

GUINEBADD  DeSaINT-MeSME. 

Jarry. 
Madpassant. 


LOIRET  (Orléans). 


Non. 


Blandin,  curé. 

L'abbé  de  Ghapt  de  Ras- 

TIGNAC. 

Henri  de  LoGuÈVE,  avocat. 

Girard,  curé. 

Lefort,  négociant. 

De  Césargues. 

Seurrat  de  La  Boullaye. 


Oui. 


Bazin,  avocat. 

Defay,  propriétaire. 

Delahaye-Delauxay. 

De  Raxcourt  de  Villiers. 

Le  Bois-Desguays. 

pëleri?i  de  la  buxière. 


LOT  (Cahors). 


Non. 


Ayrolles,  curé. 
Durand,  avocat. 
De  Lachèze. 
Leymarie,  curé. 
Comte  DE  P1.AS  DE  Tane. 


Oui. 


Duc  DE    BiROX. 
BOUTARIC. 

Gouges-Cartoo,  négociant. 
Poncet-d'Elpech. 


LOT-ET-GARONNE  (Agen). 


Non. 

DossoN  DE  BoxNAC,  évéquc 

d'Agen. 
Le  marquis  de  Bouran. 
Bronet  de  Latuqce,  juge. 
FouR5ETz,  curé. 
Renaud,  avocat. 


Oui. 

Bocssiox,  médecin. 
Brostaret,  avocat. 
Duc  d' Aiguillon. 
François. 
Meyniel,  avocat. 
Terhe,  cultivateur. 


Point  de  voix. 
Daubert,  juge. 


LOZÈRE  (Mende). 


Non. 

Bonnet. 

L'abbé  de  Bruges. 

Charrier,  notaire. 


Oui. 


Marquis  de  Chateadneuf- 
Randon. 


MAL\E-ET-LOIRE  (Angers). 


Non. 

Bertereau,  curé, 

CiGONGXE,  négociant. 

Desmazière. 

Jacquemart,  curé. 

La    Planche  ,    comte    de 

RUILLIÉ. 

Rangeard,  curé. 


Oui. 

Bizard,  avocat. 

Brevet  de  Beaujour,  avo- 
cat. 

De  la  Réveillère- Lé- 
peaux. 

Leclerc. 

Le  Maignan. 

Pilastre. 

Riche,  négociant. 


MANCHE  (Coutances  ou  Avranches). 
Non.  Oui. 


Achard  de  Bonvouloir. 

Ango. 

Le   comte  de  La   Villar- 

MOis  d'Avkanches. 
Beaudrap  de  Sotteville. 
burdelot. 

Le  Rouvillois,  curé. 
Pooret-Roql'erie. 
Talaru  de  Chalmazel, évê- 

que  de  Coutances. 


Dumesnil  des  Planques. 

Pain. 

Perée-Duhamel. 


Point  de  voix, 

Besnard-Dughesne. 
Vieillard  fils,  avocat. 

MARNE  (Châlons). 


Oui. 


Brouillet,  curé. 

Marquis  de  Sillery. 

Moutier. 

Prieur,  avocat  et  juge. 


Non. 

De  Ballidart. 

Barbie,  juge. 

Baron,  avocat. 

De    Clermont -  Tonnerre , 

évêque  de  Châlons. 
Comte  DE  Failly. 
L'abbé   de  La  Goille   de 

Lochefontaine. 
Vieillard  (fils),  avocat. 
Le  baron  de  Cernon. 
Le  marquis  de  Pleurre. 
Pruche,  notaire. 
De  Talleyrand-Périgord, 

archevéque-duc  de  Reims. 

Point  de  voix. 
Labeste. 

HAUTE-MARNE  (Chaumont-en-Bassigny). 
Non.  Oui. 


Comte  DE  Choiseul  d'Ail- 

lecourt. 
Drévon. 
De  Froment. 
Pellegrin,  curé. 
Thévenot  de  Maroise. 


Gohbert. 

guyardin. 

HuoT  DE  Concourt. 

Laloy,  médecin. 

MoNNEL,  curé. 

Mougeottede  Vignes,  jm^c. 


MAYENNE  (Laval). 
Non.  Oui. 


Allard,  médecin. 
Marquis  de  Fresnay. 
De  La  Lande. 
Dumans. 

Enjubault  de  La  Roche. 
GouRNAY,  avocat. 
Grandin,  curé. 
CheTalier  de  Hercé. 
Le  comte  de  Murât, 
Martinet,  prieur-curé. 
Mau  petit. 


Chassebceuf  de  Volney. 


MEURTHE  (Nancy). 


Non. 


Le  chevalier  de  Bodfflers. 

Chatrian,  curé. 

CoLsoN,  curé. 

Comte  dE  Custine. 

Gérard,  avocat. 

Comte  DE  LuDRES. 

Maillot. 

Prdgnon  (fils),  avocat. 


Oui. 

Regnault. 
Régnier,  avocat. 
Salle,  médecin. 
ScHMiTs,  avocat, 

VlARD. 
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MEUSE  (Bar-le-Duc). 


Non. 

L'abbé  Coster. 

Comte  DE   Clermo't  d'Es- 

CLAIBES. 

Go?Jix,  juge. 
SiMOM,  curé. 


Oui. 

Bazoche,  avocat. 
Loiso.N. 

Marquis,  avocat. 
Ulht,  avocat. 


MORBIHJLN  {Vannes). 


Non. 

Alladï,  recteur. 
Gabriel,  recteur. 
Glégan,  recteur. 
Tuait  de  la  Bouverie,  avo- 
cat. 


Oni. 

BOULLÉ. 
COREXTIX  LE  FlOC. 

coroller  du  moustoir. 
La  Ville-Leroux. 

DUSERS. 

Lucas  de  Bourgerel. 
Perret  de  Tregadoret. 


MOSELLE  (Metz). 


Non. 


Brousse,  euré, 
Claude,  avocat. 
Vicomte  du  Hautoy. 
DuQUESNOT,  avocat. 
Emmert,  avocat. 
Génot,  curé. 
Jerfé. 
Verdet,  curé. 

WOLTER  DE  NeCRBOCRG. 


Oni. 


asthoise. 

Dumaire. 

Mathieu  de  Roxdeville. 

RcEDERER, juge. 

Voidel,  juge. 


NIÈVRE  (Nevers). 


Non. 


Baron  d'Allarde. 

Dom  ÂBEL  DE  Lesph^asse, 

curé. 
Vtac  de  Bacdrecille. 
Fougères,  curé. 
Delarenxe,  prieur. 
GouxoT,  avocat. 
Maraxdat  d'Oliteac. 
Le  comte  de  Sérem. 
Parent  de  Chassy,  avocat. 


Oui. 


Picard  de  la  Ponrre. 


NORD  (Douai). 


Non. 


Barboti:^,  curé. 
Breuvart,  curé. 
Le  baron  de  Caroxdelet. 
Le  comte  de  Laxoy  de  Wa- 

TIGSIE3. 

Marquis  d'EsioCRMEL. 

Gosscis. 

Hexxet. 

Baron  de  Nedoîïchelle. 

De  Kyspoter. 

Roussel,  curé. 

Liévix-Palmaert,  curé. 


Oni. 


Re5aut,  curé. 
PoxciN,  avocat. 
Marquis  d'Aoust. 
Merlin,  avocat. 
Le  baron  d'Elbecq. 

SCHEPPERS. 

Mortier,  cultivateur. 
Besse,  curé. 
BoucHETTE,  avocat. 
Chombart. 

NlCODÈME. 

Perdry,  avocat. 


Point  de  voix. 


Herwix. 
Le  Podtre. 


OISE  (Beauvais). 


Non. 


Adam  de  Verdonxe. 
Comte  DE  Crillon. 
David,  curé. 
Farochox,  curé. 
GiBERT,  curé. 
De  La  Rochefoucauld, évé- 

que  de  Beauvais. 
Duc  DE  Léms. 
Macquerel  de  Quémy. 


Oui. 


Bordeaux. 

Daucby. 

Laxglier. 

Meurixxe. 

Millox  de  Montherlant. 

Duc  d'Orléans. 


Point  de  voix. 

BAaLT. 

Duc  de  LiANCOiifiT. 
Le  Blanc. 


ORNE  (Alençon). 


Non. 


Bailleul,  avocat. 
Belzais  de  Courhénil. 
Bigot  de  Beacregard. 
Leclerc,  curé. 
Le  Fra.nçois,  curé. 


Non. 


Oni. 


Bbauperret. 

GOLOKBEL    DE   BoiSAULARD. 

Goupil- l*RÉFELN. 
Poulain  de  Beadchêne. 


PARIS. 


Marauis  de  Beauharnais. 

L'abbé  Bérardier. 

Berthereau  ,  procureur. 

Cayla  de  La  Garde,  supé- 
rieur des  Lazaristes. 

L'abbé  Chevreuil. 

Dom  CHEVREux,9^n^raI  des 
Bénédictins. 

Comte    DE  Clermont-Ton- 

NERRE. 

Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau. 

DiONis  DU  Séjour,  conseiller 
au  Parlement. 

Germain,  négociant. 

Le  comte  de  Luzignan. 

Gros,  curé. 

HuTTEAU,  avocat. 

Duc  DE  La  Rochefoucacld. 

Lemoine,  négociant. 

Martineau,  avocat. 

Comte  DE  Lévis  de  Mire- 
poix. 

Marquis  DE  MoNTESQUiou- 
Fezensac. 

L'abbé  de  Montesquiod. 

Delà  vigne. 


Oui. 


AîfSON. 

Béviére,  notaire. 
Camus,  avocat. 
Debourge,  négociant. 
Dosfand,  notaire. 
GknyiER,  conseiller  au  Chà- 

telet. 
I'reilhard,  avocat  et  juge. 
ViGNON,  négociant. 


Point  de  voix. 

Tronchet,  avocat  et  juge. 

Démeunier. 

Guillotin. 

PAS-DE-CALyS  {Arroi). 
Non.  Oui. 


Bccaille,  curé. 

Diot,  curé. 

Dublaisel-du-Rieu. 

Francomlle,  avocat. 

Gros,  juge. 

Le  Sergeant  dIsbergcks. 

L'abbé  Méric  de  Montgazin. 

Petit. 

RoLUN,  euré. 


Vicomte  de  Sandbocin. 
Comte  Charles  de  Lameth. 
Michault,  curé. 

RlQCIER. 

Robespierre,  avocat  et  juge. 
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Point  de  voix. 

Briois-Beaumetz. 

Laiteux. 

poultier. 


PUY-DE-DOME  (Clermont). 


Non. 

Andrieu. 

De  Bonnal,  évêque  de  Cler- 
mont. 
L'abbé  de  Bonnefoy. 
L'abbé  Brig.non. 
De  Chabrol  (fils). 
Dufraisse-Duchey. 
HuGUET,  avocat. 
Malouet. 
Comte  DE  Mascon. 
Mathias,  curé. 

Comte   DE  MONTBOISSIER. 

De  Montlosier. 
Taillhardat    DE    Maison- 
neuve. 


Oui. 

Gaultier  de  Biatizat. 
DoM  Gerle,  chartreux, 

GiROT-PoUZOLS. 

Vimal-Plouvat. 


HAUTES-PYRÉNÉES  {Tarhes). 


Non. 

D'Abbadie. 

Dupont. 

Baron  de  Gonxès. 

Rivière,  curé. 


Oui. 

Barrère  de  Viedzac. 


BASSES-PYRÉNÉES  (Pau). 

Non.  Oui. 

D'Arraing.  Julien,  curé. 

Darxaudat.  Pémartin,  avocat. 

Garât  (l'àîné),  avocat. 
Le  marquis  Duhart. 

ViLLOUTRElX  DE  FaYE,   évê- 

que  dOloron. 

Point  de  voix. 

Garât  (le  jeune). 
Noussitou. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES  {Perpignan). 


Non. 

LeYRIS  D'EspONCHEZ.^yégMg 

de  Perpignan. 
L'abbé  de  la  Boissière. 
Terrats. 


Oui. 


Graffan. 

ROCA. 


BAS-RHIN  {Strasbourg). 

Point  de  voix. 
Schwendt. 


BAS-RHIN  {Colmar). 


Non. 

Méyer,  médecin. 


Oui. 


Prince  Victor  de  Broglie. 

Guittard. 

Lavie,  cultivateur. 

Pfliéger. 

Rewbell. 


RHONE-ET-LOIRE  {Lyon). 
Non,  Oui. 


L'abbé  de  Castellas. 

COUDERC. 

Desvernay,  curé. 
Gagnières,  curé. 
GouLARD,  curé. 
Marquis  de  Loras. 
Mayet,  curé. 

De    Nompère   de   Champa- 
gny. 


Chasset,  avocat. 
GiRERD,  médecin. 
Goudard. 
Jahier. 

MlLLANOlS. 

Périsse-Duluc,  libraire. 

Richard. 

Trouillet. 


Point  de  voix. 

Durand. 

Marquis  de  Rostaing. 

HAUTE-SAONE  {Vesoul). 
Non.  Oui. 


Durget. 

Pernel,  notaire. 

Baron  de  Racle  de  Mergoe  y. 


CocHARD,  avocat. 

Gourdan. 

Muguet  de  Nanthou. 


Point  de  voix. 
LoNGPRB,  chanoine. 

SAONÈ-ET-LOIRE  {Châlons). 
Non.  Oui. 


Bernigaud  DE  Grange. 
Ducret,  curé. 
Gennetet,  curé. 
Paccard. 
Petiot. 

Sancy  père,  avocat. 
Comte  de  Montrevel  de  la 
Beauhe. 


Fricacd,  avocat, 
La  Métherie. 
Merle, 
Oudot,  curé. 
Verchère  de  Reffte. 


Point  de  voix. 

Geoffroy,  avocat. 
Marquis  de  Lacoste. 
PocHERON,  curé. 

SARTHE  {Le  Mans). 


Non. 

Comte  DE  La  Galissonnière. 

Ghenon  DE  Beaumont. 

De  Choiseul,  duc  de  Pras- 

LIN. 

Le  marquis  de  Ferrières. 

Jouffroy  de  Goussans,  évê- 
que du  Mans. 

Le  Pelletier  de  Feumus- 
soN,  prieur-curé. 

Mesnard,  curé. 


Oui. 

Livré. 

Ménard  de  la  Groye. 


SEINE-ET-OISE  {Versailles). 
Non.  Oui. 


Bêchant. 

L'abbé  DE  CouLMiERS,»»oiMe. 

Le  bailli  de  Crussol. 

DUCELLIER. 

DuvAL  d'Eprémesnil,  con- 
seiller au  Parlement. 

Gandolphe,  curé. 

Lebrun. 

Le  président  d'Ormesson. 

De  Boislandry,  négociant. 

De  Maulette  de  Montfort. 

Melon  de  Pradoux,  curé. 

Meonier  du  Breuil. 

Millet,  curé. 

Le  comte  Mathieu  de  Mont- 
morency. 

Perrier,  curé. 

Marquis  de  Saint-Mars. 


Chevalier. 

DuviviER,  cultivateur. 
Gerhiot. 
Gidoin. 

Guillaume,  avocat, 
Lenoir  de  La  Roche. 
Papin,  curé. 
Target,  avocat  et  juge 
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Point  d$  voix. 


Afforty. 
Laigmer. 


SEINE-INFÉRIEURE  {Rouen). 


Non. 

Bégoues,  négociant. 

De  Bodville. 

Harqais  de  Càiro:«. 

Cherfils. 

De  For»TE>AY. 

Le  cardinal  de  La  Roche- 

FOUCAOLD. 

Le  président  Lambert  de 

Frojjdevillb. 
Lecoutedlx  de  Cantelec. 
L'abbé  de  Pradt. 
RozÉ,  curé. 
Comte  DE  Trie. 


Oui. 


Fleurte. 

Las?co5. 

Lefort. 

SiMOX. 

Bourdon. 


SEINE-ET-MARNE  {Heaux). 
Non.  Oni. 


Bordier. 

HOCDET. 

L'abbé  de    La  Rochefou- 

CADLD. 

Rocsselet,  avocat. 
Thomas,  curé. 


Datost. 

Vicomte  de  Noaillbs. 

Tellier. 


DEUX-SÈVRES  {ytort). 


Non. 


Oui. 

Agier,  juge. 

Briadlt,  avocat  et  juge. 

Jallet,  curé. 


SOMME  (Amiens.) 


Non. 


Delaplace,  curé. 
Delattre  (l'ainé) ,  négo- 
ciant. 
Dcpcis,  curé. 
Marquis  de  Follevillk. 
Le  Febvre,  curé. 
L'abbé  Maury. 


Oui. 


Boutteville-Dcmbtz. 

DonCHET. 

Le  chevalier  Alexandre  de 

Lameth. 
Le  Ronx. 


Point  de  voix. 

Lacrei^deac. 
Leclerq. 

LiÉNART. 

Prévôt. 


TARN  (Alby). 


Non. 


De  Berxis  ,  archevêque  de 

Damas. 
Cavailhez  de  Sahit-Pierre. 
Devoisixs,  avocat. 
Fos  de  Laborde. 
Pezocs,  avocat. 
Ricard,  de  Castres. 
Comte  DE  Rochegl'de. 
PoDS,  curé. 


Oui. 


Point  de  voix, 
Campmas. 


VAR  (Toulon). 


Non. 


Féraud,  avocat. 
Jaome,  négociant. 
Lombard  de  Taradeau. 
Millet  de  Mdread. 

Mo>TJALLARD. 

M0CGI5S    DE   Roquefort  , 

curé. 
MocGiNs    DE    Roquefort , 

avocat. 
Marquis  DE  Broves  de  Raf- 

félis. 
SiEYÈs  DE  La  Beacme. 
De  Viaus. 


OvL 


Gardiol,  curé. 
Meyfruxd. 
Ricard  de  Séalt. 
Rigouard,  curé. 


VENDÉE  (Fontenay-le-Comte). 


Non. 

Marquis  de  Juigmé. 
De  Loyses  de  la  Coudra ye. 
De  Mercy,  évéque  de  Luçon. 
Pertinquièrb,  avocat. 


Oui. 

Ballard,  curé. 

BlAILLE  DE  GeRM0!«. 

BocRO?c,  avocat. 
CocHo:»  de  l'Apparext. 
Gallot,  médecin. 
GoupiLLEAU,  notaire. 
LoFFicuL,  juge. 


Point  de  voix. 

BmOTEAU   DE  BUHEWDIÈRES. 


VIENNE  (Poitiers). 


Non. 


Marquis  de  Ter:xay-Darsac. 
Beacpoil  deSai\t-Aulaire, 

évêque  de  Poitiers. 
DiBois,  juge. 
Irlam)  de  Bazoges. 
Comte  deJoiisSARD  dIver- 

SAY. 

Comte  de  Lambertye. 
Vicomte  de  Lachatre. 


Oui. 


Bio:»,  avocat,  juge. 

De  Surade,  prieur-curé. 

Dcmoustier  de  La  Fond, 

juge. 
Dctrou  de  Borxier,  juge. 
Thjbàudead. 


Point  de  voix. 
Faulcon. 

HAUTE-VIENNE  (Limoges). 


Non. 

Le  comte  des  Roye. 
DcPLEssis  d'Argentré,  évê- 
que de  Limoges. 
Comte  DE  Laipaud. 
Boyer,  médecin. 


Oui. 

Lesterpt,  avocat-juge. 
Lesterpt  de  Beauvau,  avO' 

cat. 
Mo:iTAUi>oîf,  avocat. 


VOSGES  (Epinal). 


Non. 


Chattaire. 
Fricot,  procureur. 

GODEFROY,   curé. 

De  Me?(o:»ville  de  Villiers. 
Comte  DE  Todstaix  de  Vi- 


RAY. 


Oui. 


Chesriep.. 


Point  de  voix. 
Petit-Mahgi:*. 
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YONNE  {Auxerre). 


Non. 


Oui. 


Jeannet. 

Paultre  des  Epinettes. 


GiLLET  DE  LA  JaCQUEHI- 
NIÈRE. 

Le  comte  de  Moncorps-Dd- 

CHESNOY. 

Marquis  Planelli  de  Mau- 

BEC. 

Point  de  voix. 
Menu  de  Chomorceao. 

LA  GUADELOUPE. 

Non.  I  Oui. 

DE  Ghalbert.  J  Chabert  de  la  Charrière. 

ILE  DE  FRANGE. 


Non. 


Non. 


Oui. 


MoNNEROtf. 


SAINT-DOMINGUE. 


Oui. 


Le  comte  de  Villeblanche. 
Marquis  de  Périgxy. 
Gérard. 


Point  de  voix. 
Marquis  de  Gouy  d'Arsy. 

AIN  {Bourg-en-Bresse). 
Non.  Oui. 


Bottez,  curé. 
Bouveyrox. 
Brillât-Savarin. 
Baron  de  Sandran. 
Gueidan,  curé. 
LousMEAD-DcpoNT,  curé. 
Comte    DE  Faucigny  -  Lu 

CINGE. 

RocPH  DE  Varicocrt. 
Vincent  de  Panette. 


Arrivedr. 

LiLIAZ   DE   CrOZE. 

Gaïtier  des  Orcières. 
JoLRDAN,  avocat. 

Pc  PULLS. 

DE  Prez  de  Crassier. 


AISNE  {Laon). 


Non. 


Oui. 


Brocheton,  avocat. 
De  Vismes,  avocat. 
L'abbé  Dcplaquet. 
Le  comte  de  Mazancourt. 
Chevalier  de  Novyon. 
Le  comte  Félix  de  Pardieu. 
De  Sabran,  évêque  de  Laon. 
Thirul,  curé. 

Point  de  voix. 

Pinterel  de  LonVERNY 

ALLIER  (Moulins). 


Non. 

Adry,  curé. 

Berthomier  de  La  Vilette. 

Lomet,  avocat. 

MiCHELON. 

Regnard, 
Comte  de  Tracy. 
Tridon,  curé. 
Vernin. 


Aubry-du-Bochet . 
FOCQUIER  d'Hérouel. 
Harma>d. 
Le  Carlier. 


Oui. 


GoYARD,  avocat. 
Lucas. 


Point  de  voix. 
Lebrun. 


HAUTES-ALPES  {Gap). 


Non. 


Non. 


I  Oui. 

[  Le  Grand  de  Champrouet. 


BASSES-ALPES. 


De  Burle. 
Latil,  avocat. 
Rolland,  curé. 


Oui. 


Bouche  (fils),  avocat. 
Mévolhon. 


Point  de  voix. 


D'Etmar. 

ARDÈGHE  {Villeneuve-de-Berg). 
Non.  Oui. 


Chouvet,  curé. 
Madier  de  Montjau, 

Point  de  voix. 

De  France. 


De  Boissy-d'Anglas. 

De  Saint-Martin,  avocat. 


ARDENNES  {Charleville). 
Non.  Oui. 


Comte  d'EsTAGNiOL. 
Dumot,  curé. 
Fleury,  curé. 


Non. 


cochelet, 

Darche. 

Dubois-Crancé. 

Mangin. 

Poulain  de  Boutancourt. 


ARIÈGE. 


Vicomte  de  Chambors. 
Font,  chanoine. 
De  Lastic,  évêque  de  Cau- 
ser ans. 


Oui. 


Vadier. 


AUBE  (Troyes). 


Non. 


Bluget,  curé. 
Marquis  de  Crillon. 
Jeannet,  négociant. 
Marquis  de  Mesgrigny. 


Oui. 


Baillot,  avocat. 
Camusat  de  Bélombre. 
Parisot,  avocat. 


AUDE  {Carcassonne). 


Non. 

Bénazet. 

Cauneille,  curé. 

De  Guilhermy. 

Martin  d'Auch. 

Marquis  de  Montcalm-Go- 

ZON. 

Samary,  curé. 
Marquis  de  Vaudreuil. 


Oui. 

Bonnet,  avocat. 
Larade,  avocat. 
Ramel-Nogaret. 


Point  de  voix. 

MoRiN,  avocat. 
DuPRÉ,  négociant. 

AVEYRON  {Rode%). 


Non. 


Andurand . 

Comte  DE  BOURNAZEL. 

Manhiaval. 
Malrieu,  prieur-curé. 
De    Colbert  -  Saignelay  , 
évêque  de  Rodez. 


Oui. 

Rodat  d'Olemps. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    REWBELL. 

Séance  du  jeudi  5  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 


M.  Slartineaa  demande  gu'on  ne  laisse  pas 
subsister  dans  le  procè>-verbal  la  notice  portant 
mention  du  nombre  des  votants  pour  et  contre 
le  projet  du  comité  concernant  l'affaire  d'Avi- 
gQon. 

MM.  de  Tracy  et  de  Lia  Rochefoaeaald- 
liiancoart  appuient  cette  observation. 

(L'Aï semblée  décrète  la  motion  de  M.  Marti- 
neau.) 

M.  de  La  Tonr-Manbonrg.  L'article  rejeté 
hier  par  l'Assemblée,  dans  la  délibération  sur 
l'affaire  d'.\vignon  n'est  point  conforme  à  celui 
inséré  dans  le  procès-verbal.  Je  vois  en  effet 
(jans  ce  pro  ès-verbal  que  l'Assemblée  a  décrété 
qu'Avignon  et  le  Goratat  Yenaissin  ne  font  pas 
partie  de  l'Empire  français.  Or  l'article  du  comité 
sur  l'adoptio:)  ouïe  rejet  duquel  l'Assemblée  était 
appelée  à  déUbérer  portait  explicitement  :  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  le  Gomtat  Yenais- 
sin et  la  ville  d'Avignon  avec  leurs  territoires  et 
dépendances  font  partie  intégrante  de  l'Empire 
français.  L'Assemblée,  en  rejetant  cet  article,  s'est 
donc  contentée  de  dire  qu'elle  ne  déclarait  pas 
Avignon  et  le  Gomtat  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français;  mais  elle  n'a  pas  décrété  le  prin- 
cipe contraire.  J'observerai  d'ailleurs  que  la  plu- 
part des  membres  qui  ont  concouru  par  leur 
vote  au  rejet  de  l'article  n'ont  pas  nié  pour  cela 
les  droits  que  nous  avons  sur  le  Gomtat  Yenaissin  ; 
ils  ont  cru  seulement  que  le  vœu  du  peuple 
n'était  pas  suffisamment  exprimé.  (Murmures.) 

J'invite  l'Assemblée  à  s'expliquer  dans  ce  sens, 
en  décidant  que  l'article  premier  du  projet  du 
comité  rejeté  à  la  séance  d'hier  sera  rapporté 
textuellement  dans  le  procès-verbal  afin  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  ses  intentions. 

M.  de  La  Rochefoncanld-Lianconrt.  Le 

jour  où  le  comité  vous  proposa  son  décret,  il 
s'agissait  de  déclarer  qu'Aviiznon  et  le  Gomtat 
font  partie  de  l'Empire  français;  depuis  on  a  mal 
à  propos  converti  cette  question  et  je  ne  sais 
vraiment  d'où  est  provenu  un  changement  qui 
la  réduit  en  décret  absolu,  tandis  qu'auparavant 
c'était  une  simple  déclaration.  Or  une  déclara- 
tion peut  être  retardée  ou  avancée,  mais  une 
chose  positive  est  vraie  dans  tous  les  moments. 
Dans  la  proposition  absolue  de  savoir  si  Avi- 
gnon et  le  Gomtat  font  partie  de  l'Empire  fran- 
çais, j'ai  dit  hier  qu'une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  trouvait  les  droits  de  la  France  sur 
Avignon  incontestables,  que  d'autres  n'avaient  pas 
la  même  certitude;  que  par  là  beaucoup  de  gens 
seraient  embarrassés  d'émettre  leur  vœu  sur  la 
question  telle  qu'elle  était  posée.  11  en  est  résulte 
en  effet  que  plusieurs  membres  n'ont  pas  pu 
donner  leur  voix,  parce  que  la  proposition  sou- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


mise  à  la  délibération  ne  leur  paraissait  ni  évi- 
demment établie  ni  incontestable.  G'est  précisé- 
ment pourquoi,  hier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
demander  un  changement  même  dans  ce  que  pro- 
posait M.  MerUn  et  j'ai  dit  :  L'Assemblée  nationale 
prononcera-t-elle  aujourd'hui  qu'elle  déclare,  etc. 

Quoique  plusieurs  personnes  m'aient  fait  un 
crime  de  ne  pas  avoir  donné  mon  opinion,  il  est 
bien  certain  que  j'ai  donné  l'opinion  de  ma  cons- 
cience; je  ne  pouvais  déclarer  positivement  que 
l'Assemblée  a  des  droits  incontestables  sur  Avi- 
gnon et  le  Gomtat,  quand  moi  je  les  croyais  con- 
testables. Dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  je 
demandai  à  faire  un  amendement,  et,  contre 
l'usage  constant  de  r.\ssemblée,  de  juger  les 
amendements  avant  la  question  principale,  on 
n'a  rien  voulu  entendre  :  on  m'a  refusé  la  parole; 
on  l'a  refusée  à  M.  Tronchet. 

L'amendement  que  je  voulais  vous  proposer 
était  que,  dans  le  cas  où  le  non  prévalût,  cela 
ne  préjugeât  pas  les  droits  que  la  nation  fran- 
çaise avait  sur  le  territoire  d'Avignon  :  voilà  ce 
quejecoraptais  demander,  voilà  ce  queje  demande 
encore.  11  faut  donc  dire  dans  le  procès-verbal, 
que  l'article  1"  du  projet  du  comité  diplomatique 
n'a  pas  été  adopté;  mais  il  ne  faut  pas  laisser 
supposerque  l'Assemb'ée  a  déclaré  que  nous  n'a- 
vons jamais  eu  aucun  droit  sur  Avignon  et  que 
nous  ne  pourrons  jamais  en  exercer. 

Je  ne  préjuge  pas  la  réunion;  mais,  en  me  joi- 
gnant à  Ai.  de  la  Tour-Maubourg,  je  juge  comme 
bon  Français  que  vous  ne  devez  pas  en  rejetant, 
par  un  peu  de  chaleur  peut-être,  un  projet  d'ar- 
ticle contenant  une  proposition  positive,  compro- 
mettre les  droits  de  la  nation  française  ;  car  en 
vérité,  tumultueusement  ou  non  tumultueuse- 
ment, l'Assemblée  ne  peut  le  faire. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  parole. 

M.  d'André.  Nous  allons  perdre  la  matinée 
pour  rien  :  l'Assemblée  a  rejeté  l'article,  il  faut 
le  dire  tout  simplement. 

M.  le  Président.  Hier,  avant  que  l'on  com- 
mençât l'appel  nominal,  j'ai  lu  le  premier  article 
du  projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et 
d'Avignon,  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale 
déclare  q  -.e  le  Gomtat  Yenaissin  et  Avignon,  avec 
leurs  territoires  et  dépendances,  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  »  Cet  article  portait 
le  mot  déclare,  quoiqu'il  ait  été  imprimé  dans  le 
Journal  des  débats  avec  le  mot  décrète.  Après 
l'appel  nominal,  j'ai  prononcé  purement  et  sim- 
plement :  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  l'article. 

M.  Bouche.  Il  y  a  ici  plusieurs  membres  des 
comités  diplomatique  et  d'Avignon  :  ils  se  rap- 
pelleront tous  comme  moi  que^nous  décidâmes 
le  mot  déclnre,  et  non  pas  le  mot  décrète.  Le  fait 
certain  c'est  que  nous  n'avons  pas  voulu  décréter, 
mais  seulement  déclarer  ou  ne  pas  déclarer.  Tout 
le  monde  sait  bien  qu'Avignon  et  le  Gomtat  ne 
font  pas  actuellement  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français  ;  mais  tout  le  monde  sait  bien  aussi 
qu'ils  doivent  en  faire  partie  et  qu'ils  eu  feront 
partie  un  jour.  Ainsi,  Messieurs,  il  doit  y  avoir 
déclare. 


M.  d'André.  Gela  est  si  vrai. 


M.  de  Tracy.  11  n'y  a  pas  d'opposition  à  cela  ; 
il  faut  mettre  déclare. 
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M.  Prîenr.  On  ne  décrète  pas  des  faits  ;  on 
déclare  des  faits. 

M.  Bouche.  Si  dans  ce  moment,  Messieurs, 
vous  devez  consulter  quelqu'un,  ce  sont  sans 
doute  les  membres  de  nos  comités.  Eh  bien  I  ils 
vous  disent  qu'ils  n'ont  mis  que  le  mot  déclare. 
Vous  sentez  Lien  vous-mêmes,  Messieurs,  qu'il 
serait  de  la  plus  grande  absurdité  de  décréter  un 
fait  ;  il  serait  étrange,  par  exemple,  que  vous  ne 
décrétassiez  qu'il  fait  jour,  il  serait  très  raison- 
nable, au  contraire,  que  vous  le  déclarassiez. 
{Applaudissements.  ) 

Ce  que  l'Assemblée  a  donc  décidé  hier,  c'est 
qu'elle  ne  déclarait  pas  qu'Avignon  et  le  Gomtat 
YenaiBsiû  font  partie  de  l'Empire  français. 

M.  llorean  {de  Tours).  Il  est  certain  que  le 
comité  n'a  proposé  autre  chose  que  de  déclarer. 
Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  était  clair  comme 
le  jour  qu'Avignon  ne  fait  pas  partie  actuelle  de 
l'Empire  français.  C'est  précisément  parce  qu'on 
exigeait  une  déclaration  expresse  soit  en  néga- 
tive, soit  en  affirmative  sur  cette  proposition  que 
quelques  membres  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
point  de  voix  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  noire 
aux  droits  éventuels  de  la  France.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'on  n'a  pas  voulu  admettre  l'amen- 
dement proposé  par  M.  de  Liancourt,  que  les 
choses  ont  tourné  ainsi.  Ceux  qui  ont  insisté  pour 
nous  jeter  dans  ce  défilé  ont  donc  écarté  67  voix 
qui  auraient  été  pour  la  négative  de  la  réunion 
actuelle  ;  si  le  décret  qui  a  été  porté  eût  été  fa- 
vorable à  leur  opinion,  ils  ne  proposeraient  pas 
à  l'Assemblée  de  revenir  sur  ses  pas. 

11  est  donc  bien  certain  que  par  cette  délibéra- 
tion, ceux  qui  ont  été  pour  l'affirmative  ont  bien 
entendu  déclarer  les  droits  actuels  sur  Avignon  et 
le  Comtat;  ceux  qui  ont  été  pour  la  négative  ont 
bien  entendu,  au  contraire,  déclarer  qu'Avignon 
ne  faisait  pas  partie  de  l'Empire  français.  Ceux 
qui  étaient  dans  l'incertitude,  qui  ne  voulaient 
pas  faire  une  telle  déclaration,  soit  affirmative,  soit 
négative,  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  de  voix. 
Voilà  le  seul  sens  de  la  délibération,  il  est  impos- 
sible de  revenir  sur  le  décret. 

M.  Martlnean.  Je  suis  bien  d'accord  avec  le 
préopinant  qu'il  ne  faut  ni  changer,  ni  interpré- 
ter votre  décret  d'hier  ;  mais  il  faut  au  moins  le 
maintenir  tei  qu'il  a  été  rendu.  La  seule  question 
est  donc  de  savoir  comment  il  a  été  rendu. 

Or,  Messieurs,  voici  deux  faits  que  je  mets  en 
avant,  dont  le  préopinant  est  convenu  et  que  per- 
sonne n'osera  contester. 

Le  premier  est  que  ce  qui  a  été  mis  aux  voix 
hier  a  été  le  rejet  ou  l'adoption  du  premier  article 
du  projet  du  comité  :  certainement  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  ce  point. 

Le  second,  c'est  que  le  premier  article  du  pro- 
jet de  décret  du  comité  portait  explicitement  : 
l'Assemblée  nationale  déclare  que  le  Comtat  Ve- 
naissin  et  la  ville  d'Avignon,  avec  leurs  territoires 
et  dépendances,  font  partie  intégrante  de  l'Empire 
fiançais. 

Voilà  donc  l'article  qui  a  été  mis  aux  voix  : 

3u'est-ce  que  nous  demandons  aujourd'hui  ?  Nous 
emandons  que  l'on  rappelle  dans  le  procès-ver- 
bal l'article  tel  qu'il  a  été  proposé  avec  le  mot 
déclare,  qui  est  essentiel. 

Gomme  on  ne  peut  nier  aucun  de  ces  deux  faits, 
j'en  tire  la  conséquence  que  la  réformation  du 
procès-verbal  est  de  toute  nécessité  :  moi,  Mes- 
sieurs, qui  ai  dit  non,  je  n'aurais  pas  qu  de  yqIx, 


je  n'aurais  rien  dit  s'il  n'y  avait  pas  eu  ce  mot 
déclare  ;  je  n'ai  point  voulu  déclarer,  en  effet,  j'ai 
voulu  seulement  ne  pas  déclarer.  (Murmures  et 
applaudissements.)  Dans  les  premières  règles  delà 
logique,  rejeter  une  proposition  déclaratoire  d'un 
fait,  n'est  pas  admettre  la  contradictoire  de  ce 
fait  :  voilà  ce  que  savent  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  éléments  de  la  logique.  Ici  il  y  a  un  mi- 
lieu, c'est  de  ne  rien  déclarer.  Je  n'ai  donc  pas,  je 
le  répèle,  entendu  déclarer  qu'Avignon  et  le 
Gomtat  Venaissin  ne  font  pas  ou  ne  doivent  pas 
faire  partie  de  la  France;  j'ai  dit  seulement  non 
je  ne  veux  pas  déclarer.  Je  ne  dis  pas  que  je  ne 
voudrais  jamais  déclarer,  mais  je  dis  que  j'^.  ne 
veux  pas  déclarer  actuellement.  (Applaudisse- 
ments.) Je  dis  donc  qu'en  disant  non,  je  n'ai  pas 
entendu,  et  personne  n'a  pu  entendre  dire  oui 
pour  l'avenir;  je  déclare  le  contraire. 

M.  Dosfant.  Moi,  Monsieur,  je  l'ai  entendu 
ainsi. 

M.  Dupont.  Vous  avez  été  tout  seul  de  votre 
avis. 

A  droite  :  Mais  nous  l'avons  sous-entendu. 

M.Martinean.  En  tout  ca8,Messieurs,  pour  abré- 
ger ettermineren  un  mot  cette  discussion, il  nes'a- 
git  pas  de  savoir  quelle  a  été  l'intention  de  tnus  les 
opinants,  parce  que  c.ela  n'est  pas  possible.  La 
seule  chose  dont  il  s'agit  en  ce  moment  est  de 
savoir  comment  le  procès- verbal  doit  être  rédigé. 
Or,  je  soutiens  que  le  procès-verbal  doit  porter 
déclare:  chacun  entendra  le  décret  comme  il  vou- 
dra; et  lorsqu'il  sera  question  de  connaître  le 
vœu  de  la  majorité  des  membres,  on  ira  aux  voix 
s'il  y  a  lieu.  (Murmures.)  Mais  je  demande,  et  per- 
sonne ne  peut  me  contester  cela,  je  demande  le 
rétablissement  du  mot  déclare.  (  Applaudisse- 
ments.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix!  [Bruits  prolongés.) 

M.Treilhard.  Mettez  donc  aux  voix.  Monsieur 
le  Président,  et  ne  nous  faites  pas  perdre  de  temps. 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  la  parole.  (R 
prononce  quelques  paroles  aii  milieu  des  murmures.) 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 
(L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre.  Les  membres  qui  ont  concouru  hier 
à  la  décision  de  l'Assemblée  ne  sont  pas  tous 
présents  à  la  séance.  Il  faudrait  attendre  avant  de 
délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  le  réta- 
blissement du  mot  déclare. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  que  le  mot  dé- 
clare sera  rétabli  dans  le  procès-verbal.)  (Applau^ 
dissements  dans  les  tribunes.) 

MM.  de  Follevîlle,  A^\&jiàren\\ et  plusieurs 
autres  membres  de  la  droite  protestent  violemment 
contre  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Etes-vousles  députés  du 
pape  et  les  représentants  de  Sa  Sainteté  ? 
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M.  Dosfant.  Je  vous  iléaoQcerai  à  deux  heures, 
Monsieur  le  Président,  et  je  vous  sommerai  de 
rendre  compte  de  votre  conduite  à  l'Assemblée, 
lorsqu'elle  sera  plus  complète.  {Bruit  prolongé.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Dumouchel,  évéque  du  départe- 
ment du  Gard,  un  congé  illimité,  pour  se  rendre 
dans  son  diocèse;  à  MM.  Roys  et  de  liailidart,  un 
congé  d'un  mois  pour  vaquera  leurs  afiaires.  (Ces 
congés  sont  accordés.) 

M.  Behin,  député  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  M.  Roasselet,  député  du  département 
de  Seine-et-Marne,  ab^enis  par  congé,  annoncent 
leur  retour  à  leurs  fonctions. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  ne  puis  pas 
m'erapêctier  de  ren  ire  justice  à  une  classe  de  ci- 
toyens, dans  la  circonstance  actuelle  trop  infortu- 
née, pour  ne  vous  rappeler  que,  la  semaine  der- 
nière, il  a  été  présenté  un  paquet  au  bureau, 
adressé  au  Président  de  l'Assemblée  nationale 
dans  un  très  mauvais  état,  sur  lequel  était  écrit  : 
tFouillé  par  les  commis,  30  avil  1791. 

«  Signé  :  Vallongue.  » 

Cette  annonce  que  j'ai  été  obligée  de  faire, 
parce  que  le  paquet  éiait  chargé,  et  que  la  poste 
voulait  que  je  l'acceptasse,  a  fait  une  sensation 
tes  grande  contre  ces  malheureux  commis  des 
barrières.  Us  ont  été  aux  informations  ;  il  est  jus- 
tifié autbentiquement,  parle  certificat  de  M.  Val- 
longue,  qu'il  avait  été  trompé  par  un  commis  des 
postes,  que  le  paquet  n'avait  pas  été  fouillé.  Le 
courrier  a  déclare  qu'il  était  dans  sa  malle  inté- 
rieure, et  que  jamais  les  comqiis  des  barrières 
ne  la  fouillaient.  Et  en  conséquence,  M.  Vallongue 
a  lui-même  déclaré  par  une  lettre  que  voici,  et 
chez  moi,  qu'il  était  au  désespoir  d'avoir  donné 
lieu  à  celte  inculpation  contre  les  commis  des  bar- 
rières actuellement  supprimés.  J'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  dire  à  l'AssembJée  nationale 
ce  qui  en  était. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  de  la  communication  de  M.  le 
Président.) 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
renvoyé  à  votrecomitédiplomatiquedeux  pièces 
dont  je  m'empresse  de  faire  part  à  l'Assemblée. 
La  première  est  un  décret  de  commission  impé- 
rialeàladiètedeRatisbonneen&àtedu2èaiVr\\\l^i, 
concernant  les  réclamations  des  Etats  d'Empire 
possession  nés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  lésés, 
contre  la  teneur  des  traités  de  paix,  parles  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  émanés  de- 
puis le  mois  d'août  1789.  Voici  ce  document. 

«  Charles-Anselme,  prince  de  La  Tour-Taxis, 
etc.,  etc.,  principal  commissaire  de  Sa  Majesté  Im- 

fériale  Léopold  II,  donne  à  connaître  aux  conseil- 
ers,  ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs, 
princes  et  Etats  du  Saint-Empire  romain,  assem- 
blés en  diète,  que  Sa  Majesté  Impériale  a  été 
requise  instamment,  dès  son  avènement  à  son 
trône  impérial,  par  tout  le  collège  électoral,  de 
faire  intervenir  son  autorité,  comme  chef  de  l'Eui- 
pire,  tant  en  faveur  du  bien  général  de  l'Empire, 
que  pour  la  protection  particulière  des  Etats  pos- 
sessionnés  en  Lorraine  et  en  Alsace,  à  l'effet  de 
procurer  un  redressement  entier  des  griefs  résul- 
tant des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  éma- 
nés depuis  le  mois  d'avril  1789,  contraires  aux 


traités  de  paix  ;  et  si,  contre  toute  attente,  sa  mé- 
diation était  inutile,  de  délibérer  avec  les  Etats 
de  l'Empire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  par- 
venir à  ce  but. 

«  Qu'en  vertu  de  la  susdite  réquisition  cons- 
titutionnelle, Sa  Majesté  Imitériale  avait  écrit  une 
lettre  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  le  4  décembre 
de  l'année  dernière,  conformément  à  son  devoir 
comme  chef  de  l'empire,  de  veiller  à  l'observa- 
tion des  traités,  aux  obligations  contractées  par 
l'article  4,  paragraphe  2,  de  sa  capitulation,  et  au 
désir  de  maintenir  la  paix  et  l'amitié  avec  ses 
voisin^. 

«  Que  la  réponse  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
lui  avait  été  remise  le  19  mars,  par  son  chargé 
d'affaires  à  Vienne. 

«  Qu'en  atiendant.  la  nation  française  ayant  con- 
tinué d'exercer  indistinctement  ses  décrets  en 
Lorraine  et  en  Alsace,  les  Etats  particulièrement 
intéressés  au  maintien  des  traités  n'avaient  pas 
négligé  de  réclamer  instamment  la  protection  de 
Sa  Majesté  Impériale. 

«  Qu'après  ce  que  dessus,  les  choses  en  étant 
venues  à  la  nécessité  la  plus  urgente  de  prendre 
une  résolution  ferme  et  décidée,  Sa  Majesté  Im- 
périale avait  résolu,  immédiatement  après  la 
réponse  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  de  faire 
part  aux  électeurs,  princes  et  Etats  des  procé- 
dures susdites  ;  de  même  que  de  leur  faire  com- 
muniquer tous  les  mémoires  présentés  à  cette 
occasion,  afin  qu'il  soit  mûrement  délibéré  sur 
le  parti  à  prendre  à  l'égard  de  ces  événements, 
et  sur  les  mesures  les  plus  constitutionnelles  et 
les  plus  conformes  au  bien  général  de  l'empire, 
et  à  la  conservation  des  droits  respectifs  des  Etats 
lésés. 

«  Q:i'en  conséquence  Sa  Majesté  Impériale  at- 
tend incessamment  un  avis  de  l'Empire,  qui  la 
mette  en  état  de  prendre  une  résolution,  et  d'em- 
ployer, suivant  les  conjonctures  présentes,  toutes 
les  mesures  qui  dépendent  d'Elle  comme  chef  de 
l'Empire. 

«  Son  Altesse,  le  principal  commissaire  de  Sa 
Majesté  Impériale,  est,  avec  des  sentiments  d'es- 
time et  d'affeciio:i,  de  messieurs  les  conseillers, 
ambassadeurs  et  ministres  des  électeurs,  princes 
et  Etats  du  Saint-Emoire  romain,  etc.. 
«  Ratisbonoe,  le  26  avril  1791. 
«  Signé  :  Charles  Anselme,  prince  de  La 
Tour-Taxis.  » 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
J'observerai  à  l'Assemblée  que  j'ai  cru  devoir  lui 
lire  la  copie  de  cette  lettre  liour  empêcher  qu'elle 
ne  soit  falsifiée  dans  les  papiers  publics  et  inter- 
prétée d'une  manière  alarmante. 

La  deuxième  pièce  transmise  au  comité  diplo- 
matique est  une  lettre  écrite  au  pape  par  le 
ministre  au  département  des  affaires  étrangères, 
en  conséquence  des  ordres  du  roi.  Elle  est  ainsi 
conçue. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  ré- 
ponse de  Sa  Sainteté  à"  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
l'avait  prévenue  qu'il  rappelait  M.  le  cardinal  de 
Bernis. 

«  Sa  Majesté  a  vu  avec  étonnement  dans  cette 
réponse.  Monsieur,  que  le  pape  semblait  annoncer 
qu'il  ne  recevrait  pas  d'ambassadeur  de  France, 
qui  eût  prêté,  ^ans  restriction,  le  serment  exigé 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  {Rires)  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sancUooôés  ]^ 
le  roi. 
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<•  Le  roi  se  plaît  encore  à  penser  que  ce  n'a  pas 
été  le  véritable  sentiment  de  Sa  Sainteté  :  ce  se- 
rait nécessairement  vouloir  rompre  toute  com- 
munication entre  le  Saint-Siège  et  la  monarchie 
française;  et  Sa  Majesté  se  refusera,  aussi  loui.'- 
temps  qu'elle  le  pourra,  à  croire  à  une  pareille 
intention  de  la  part  de  Sa  Sainteté.  Le  serment 
sans  restriction,  étant  prescrit  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  devenu  un  devoir  indis- 
pensable pour  tons  les  ambassadeurs  de  France 
près  les  cours  étrangères.  Le  roi  ne  pourrait  les 
envoyer  auprès  de  Sa  Sainteté,  si  ce  serment 
était  regardé  par  elle  comme  un  motif  d'exclu- 
sion; et  dè>  lors  la  dignité  de  la  nation  et  ceili 
de  Sa  Majesté  ne  lui  permettraient  plus  de  con- 
server un  nonce  du  pape  à  Paris.  Le  Saint-Père 
pèsera  sûrement  dans  sa  sagesse  les  conséquences 
qui  résulteraient  de  cet  ordre  de  choses  dans  les 
circonstances  actuelles  (Applaudissements.),  et  il 
ne  pourrait  se  dissimuler  qu'il  les  aurait  provo- 
quées. Je  ne  saurais  me  dispenser  d'observer  qu'il 
serait  aussi  assez  extraordmaire  que  le  (tape, 
croyant  pouvoir  conserver  auprès  de  lui  un 
chargé  des  affaires  de  France  qui  n'a  pas  prêté 
le  serment  prescrit,  crût  devoir  refuser  un  am- 
bassadeur qui  l'aurait  prêté  :  le  roi  a  pensé  que 
le  sens  de  la  réponse  du  pape  n'était  pas  tel  qu'il 
se  présente  au  premier  aspect;  et  il  se  plaît  à 
persister  dans  cette  façon  de  penser,  à  moi:  s  que 
Son  Excellence  ne  soit  autorisée  à  lui  donner 
sur  cela  des  éclaircissements  propres  à  l'en  faire 
changer.  Sa  Majesté  cepetidant,  par  égard  pour 
Sa  Sainteté,  a,  par  une  attention  particulière  pour 
Votre  Excellence,  suspendu  le  départ  de  ^l.  de 
Ségur,  et  attendra  votre  réponse  pour  prendre 
le  parti  que  le  som  de  sa  dignité  rendrait  indis- 
pensable. [Applaudissements.) 
t  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  MONTMORIN. 

u  Paris,  3  mai  1791.  » 

M.  Treîlhard.  Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre  ;  elle  contient  deux  principes  très 
intéressants  à  publier.  Elle  attestera  d'un  côté 
l'erreur  du  pape  sur  le  véritable  état  de  la  France 
et  sur  les  principes  qui  doivent  régler  les  droits 
des  nations;  elle  attestera  d'un  autre  côté  l'atta- 
chement inviolable  du  roi  à  la  Constitution  fran- 
çaise. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Treil- 
hard.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  districts  de  Nîmes,  Beaucaire,  Som- 
mières,  Pont-Saint-Esprit,  le  Vigan,  Saint-Hippo- 
lyte  et  Alais.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  antorise  et  décrète  la  cir- 
conscription nouvelle  des  paroisses  du  départe- 
ment du  Gard,  conformément  aux  délibérations 
prises  par  le  directoire  de  ce  département  les 
11  mars,  1,  5  et  7  avril  1791,  sur  l'avis  des  direc- 
toires des  districts  dans  l'étendue  desquels  elles 
sont  situées,  circonscription  approuvée  par  l'évê- 
que  du  département,  et  dont  le  détail  suit  : 

Ville  de  Nîmes,  district  de  Nîmes. 

La  ville  de  Nîmes  aura  3  paroisses;  la  pre- 
mière dans  l'église  épiscopale,  sous  l'invocation 
de  saint  Castor. 


Elle  aura  pour  succursale  Péglise  de  Saint- 
Charles,  qui  sera  desservie  par  2  vicaires,  et  où 
l'ofàce  sera  célébré  pour  les  habitants  du  quar- 
tier de  la  Bourgade. 

La  deuxième  paroisse  sera  établie  dans  l'église 
des  Récollets,  sous  l'invocation  de  saint  Paul,  et 
sera  des-ervie  par  un  curé  et  3  vicaires.  Elle  aura 
pour  succursale  l'église  de  Saint-Césaire,  des- 
servie par  un  vicaire,  pour  les  habitants  de  Saint- 
Césaire. 

La  troisième  paroisse  sera  établie  dans  l'église 
des  Capucins,  sous  l'invocation  de  saint  Denis,  et 
aura  un  curé  et  2  vicaires. 

Elle  aura  pour  succursale  l'église  des  Carmes, 
qui  sera  desservie  par  2  vicaires,  et  où  l'of- 
fice sera  célébré  pour  les  habitants  d'une  partie 
de  l'ancienne  annexe  de  Saint-Baudile,  et  l'égiise 
de  Courbessac,  desservie  par  un  vicaire,  pour  les 
habitants  de  Courljessac. 

Les  limites  des  3  paroisses  seront,  au  sur- 
plus, conformes  à  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement du  Gard. 

Fouillargues  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire,  et  aura  pour  succur- 
sales Caissargoes,  Garons  et  Rodilhan,  qui  au- 
ront chacune  un  vicaire. 

Marguerites  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Bezousse  formera  une  paroisse  desservie  par 
nn  curé,  et  aura  pour  succursales  Saiot-Gervais, 
Pouls  et  Cabrières,  avec  chacune  un  vicaire. 

Manduel  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succur- 
sale Redessan,  avec  un  vicaire. 

Milhaud  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Langlade  et  Caveirac,  avec  chncune  un  vicaire. 

Beruis  foimera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succursales  Uchaud,  Ves- 
treict  et  Aubord,  avec  chacune  un  vicaire. 

Vauvert  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaires. 

Generac  formera  une  paroisse  desservie  par  uq 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale 
Beauvoisin,  avec  un  vicaire. 

Saint-Gilles  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  4  vicaires  :  l'un  des  4  vicaires  ira, 
les  dimanches  et  fêtes,  dire  la  messe  à  Estagel. 

Aimargues  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Saint-Laurent  d'Aigouse,  le  Cailar,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Aiguesmortes  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  2  vicaires. 

District  de  Beaucaire. 


Villeneuve.  La  paroisse  de  ce  lieu  sera  trans- 
férée dans  l'église  ci-devant  collégiale,  et  sera 
desservie  par  un  curé  et  3  vicaires  :  elle  aura 
pour  succursales  l'île  de  la  Barthalasse,  et  les 
Angles,  avec  chacune  un  vicaire. 

Pujault  aura  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Tavel  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Rochefort  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Saze  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Azamon  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  2  vicaires;  elle  aura  pour  succursale 
Theziers,  avec  un  vicaire. 


lAssemblée  nationale.l         ARCHIVES  PARLEitEM AIRES.         [5  mai  1791-J 


Comps  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé. 

Domanzan  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  elle  aura  pour  succursale  Estcsarguts, 
avec  un  vicaire. 

L  île  de  Vallabrègues  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire. 

Montfrin  formera  une  paroisse  desservie  par 
UD  curé  et  2  vicaires;  elle  aura  pour  succursale 
Mevoes,  avec  un  vicaire. 

Sernhac  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Ledeoon  et  Sainl-Bonnet,  avec  chacune  un  vicaire. 

Fourques  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Beilegarde  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Jonquières  et  Saint-Vincent  formeront  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie,  savoir  :  Jonquières 
par  un  curé,  et  Saint-Vincent  par  un  vicaire. 

Beaucaire  formera  2  paroisses  :  la  première  sera 
établie  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Pomiers, 
et  desservie  par  un  curé  et  3  vicaires,  dont  l'un 
sera  chargé  de  dire  la  messe,  les  dimanches  et 
fêtes,  à  la  chapelle  de  Saini-Paul,  pour  les  maisons 
et  les  fermes  d'une  partie  de  la  campagne. 

La  seconde  paroisse  sera  établie  dans  l'église 
des  Cordeliers;  elle  sera  desservie  par  un  cure 
et  3  vicaires,  dont  l'un  résitie  a  à  Saujan,  pour 
celte  partie  du  territoire  de  Beaucaire. 

Les  limites  de  ces  2  paroisses  seront  confor- 
mes à  l'arrêté  du  directoire  du  département  du 
Gard. 

District  de  Sommières. 

La  ville  de  Sommières  n'aura  qu'une  seule  pa- 
roisse, à  laquelle  sera  réunie  celle  de  Saint-Aman i, 
située  dans  le  faubourg  de  ladite  ville.  La  paroisse 
de  Sommières  sera  desservie  par  un  curé  et  3  vi- 
caires; elle  aura  pour  succursales  Villevielle  et 
Poudres,  avec  un  vicaire  résidant  à  Villevielle. 

Aujargues  formera,  avec  Junas  et  Cavernes  une 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  qui 
dira  la  messe  à  Junas.  Elle  aura  pour  succursales 
Fontanès  avec  un  vicaire,  et  Souviguargues  et 
Sainte  Etien  e-Descate,  avec  un  vicaire  qui  rési- 
dera à  Souvignargues. 

Salinelles  formera,  avec  Montredon,  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour  suc- 
cursales Aspères  avec  un  vicaire,  et  Lèques  et 
Saini-Glément  avec  un  vicaL-e  qui  résidera  à 
Lèques. 

Aiguesvives  formera,  avec  Mus,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  qui  dira  la 
messe  à  Mus. 

Aubaix  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Grandgallargues  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire. 

Vergeze  formera,  avec  Godognan,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  par  un  vicaire,  lequel 
résidera  à  Godognan. 

Calvisson  formera,  avec  Ginsens  et  Bizac,  une 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire. 

Congeoi'^8  continuera  de  former  une  paroisse 
desservie  par  un  curé. 

Saini-Gôme  formera,  avec  Marnejols  et  Glaren- 
sac,  une  paroisse  desservie  par  un  curé  résidant 
à  Saint-Gôme,  et  aura  pour  succursale  Glarensac, 
où  résidera  un  vicaire. 

Nages  et  Solorgues,  Boissières  et  Saint-Dionisi 
formeront  une  paroisse  desservie  par  un  curé,  qui 
résidera  à  Mages. 
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Quissac  formera,  avec  Saint- Jean -de-Roques, 
une  paroisse  desservie  par  un  curé  résidant  à 
Quissac. 

Gorconne  formera,  avec  Brouzet  et  Liouc,  une 
paroisse  desservie  par  un  cu'é  résidant  à  Gor- 
conne, et  un  vicaire  qui  résidera  à  Brouzet. 

Gannes,  Glairan,  Bragassaryues  et  Saint-Théo- 
dorit  formeront  une  Scule  paroisse  desservie  par 
un  curé  résidant  à  Gannes,  et  un  vicaire  à  Saint- 
Théodorit. 

Ortoux  formera  avec  Sérigoac,  Rauzel,  Quillan 
et  Vic-ie-Fesq,  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  résidant  à  Ortoux,  et  un  vicaire  pour  Vic- 
le-Fesq  et  Quillan. 

Grespian  formera,  avec  Montmirat,  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  qui  résidera  à  Grespian. 

Moulezan  formera,  avec  Montagoac,  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  résidant  à  Moulezan. 

Sainte-Mamet  formera,  avec  Parignargues,  une 
paroisse  desservie  par  un  curé,  et  par  un  vicaire, 
lequel  résidera  à  Parignargues. 

Fons  formera,  avec  Gajan  et  Saint-Bauzely, 
une  seule  paroisse  desservie  par  u;i  curé  et  un 
vicaire  qui  résidera  à  Gajan. 

District  du  Pont-Saint-Esprit. 

La  ville  du  Pont-Saint-Esprit  formera  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  et  3  vicaires;  elle 
aura  pour  succursales  Venejanet  Saint-Alexandre 
avec  chacun  un  vicaire. 

Saint-Paulet  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Carsan,  Saint-Julien  dePeyrolas  et  Aiguese,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Gornillon  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  succursales  Goudargues, 
Saint-André  de  Roquepertuis  et  Montclus,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Issirac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succursales  Saint-Ghristol-de- 
Rodiéres,  Salazac,  Laval  et  le  Garn,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Saint-Michel-d'Eazet  formera  une  paroisse  des- 
servie par  un  curé;  elle  aura  2  succursales,  La- 
roque  et  Saint-Laurent-de-Garnols,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Barjac  formera  une  paroisse  desservie  par  an 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Saint-Privat-de-GhampclosetAvejan,  avec  chacune 
un  vicaire. 

Ghusclan  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  elle  aura  pour  succursale  Saint-Etienne- 
de-Sors,  avec  un  vicaire. 

Bagnols  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  3  vicaires;  elle  aura  5  succursales,  Saint- 
Gervais,  Sab.-an  et  Garme,  Golombier,  Saint-Juiien- 
de  Pistrens  et  Saint-Nazaire,  avec  chacune  un  vi- 
caire. 

Roquemaure  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  3  vicaires,  dont  un  dira  la  messe  à 
Truel  ;  elle  aura  pour  succursale  Sauveterre,  avec 
un  vicaire. 

Laudun  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire;  elle  aura  2  succursales,  Orson 
et  Godolet,  avec  chacune  un  vicaire. 

Saint-Laurent-des-Arbres  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura 
3  succursales  qui  auront  chacune  un  vicaire; 
savoir  :  Lirac,  Saint-Geniès  et  Montfaucon. 

District  de  Vigan. 
Le  Vigan  formera  une  paroisse  desservie  par 
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un  curé  et  2  vicaires,  dont  un  dira  la  messe  les 
dimanches  et  fêles  dans  l'église  des  Capucins  ; 
elle  aura  2  succursales,  Avèse  eiMandagoul,  avec 
chacune  un  vicaire. 

Dourbie  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
cure  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Trêves  et  Sainl-Pierre-de-Reven,  avec  chacune  un 
"Vicaire. 

Lannejoul  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  ;  elle  aura  pour  succursale  Saint-Sauveur- 
des-Pourcils,  avec  un  vicaire. 

Sumèiie  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  2  vicaires;  elle  aura  2  succursales,  Roque- 
dur  et  Saint-Martial,  avec  chacune  un  vicaire. 

Aulas  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire,  et  aura  4  succursales,  Breau, 
Arre,  Bèze  et  Molliêres,  avec  chacune  un  vicaiie. 

Yalleraugue  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale 
Ardalliers  avec  un  vicaire. 

Notre-Dame-de-Bonheur  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé. 

Saint-André-de-Majencoules  formera  une  pa- 
roisse desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle 
aura  pour  succursale  J!<otre-Dame  de  Bouvière, 
avec  un  vicaire. 

AIzon  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire  ;  elle  aura  5  succursales , 
savoir,  Arrigas,  Aumessas,  Blandas,  Luc  et  Gam- 
pestre,  à  Gampestre  et  Vissée,  avec  chacune  un 
vicaire. 

Saint-Laurent  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  ei  un  vicaire  ;  elle  aura  pour  succur- 
sales Monidardier,  Pommiers,  Bogues  et  Saint- 
Brisson,  avec  chacune  un  vicaire. 

District  de  Saint- Hippoly te. 

Sauve  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  et  un  vicaire. 

Canaule  formera  une  paroisse,  dont  Saint- 
Nazaire,  Logrian,  Saint-Jean  de  Crieu Ion,  Pueche- 
dron,  Savifinargues,  Largentières,  Gauniac  de 
Florian,  Massillargues  et  Atuech  feront  partie  ; 
elle  sera  desservie  par  un  curé  et  2  vicaires,  dont 
un  fera  sa  résiiienci'  à  Logrian. 

Saint-Hippolyte  formera  une  paroisse  desser- 
vie par  un  curé  et  2  vicaires  ;  elle  aura  pour 
succursales  Gonquierac,  Seyrac,  Aguzan,  avec 
un  vicaire  pour  ces  trois  endroits  ;  Gros  et  La- 
cadière,  avec  chacune  un  vicaire,  et  Cesas  et 
Cambo,  qui  n'auront,  à  eux  deux,  qu'un  seul 
vicaire. 

Pompignan  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire. 

Samt-Roman  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire. 

La  Salle  formera,  avec  Saint-Bonnet,  une  seule 
paroisse  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire;  elle 
aura  pour  succursales  Golognac,  Sainte-Groix  de 
Caderle,  Soudorgues  et  Thoiras,  lesquelles  auront 
chacune  un  vicaire. 

Saint-Manin  de  Corconac  formera,  avec  Peyro- 
les,  une  seule  paroisse  desservie  par  un  curé; 
elle  aura  pour  succursale,  Saumane,  avec  un 
vicaire. 

Monobiet  formera,  avec  Fressac,  une  paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  curé  et  un  vicaire  ;  elle 
aura  pour  succursales  Saint-Félix  et  Vabres,  avec 
un  vicaire  qui  résidera  à  Saint-Félix. 

Dur  fort  formera,  avec  Saint-Martin  de  Gassenac, 
une  paroisse  qui  sera  desservie  par  un  curé. 

Saint-André-de-Valborgne  formera  une  paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  curé  ;  elle  aura  pour 


succursale  Saint-Marcel  de  FontfouillouBe,  avec 
un  vicaire. 

District  (TAlais. 

Alais  formera  une  paroisse  à  laquelle  seront 
unies  celles  de  Saint-Etienne  d'Alensac,  Saint- 
Martin  d'Arènes  et  Saint-Jean-Dupin  ;  elle  sera  des- 
servie par  un  curé  et  5  vicaires,  et  aura  pour 
succursale  Saint-Ghristol,  avec  un  vicaire. 

Vézenobres  formera  une  paroisse  à  laquelle  sera 
réunie  celle  de  Deaux  :  elle  sera  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursa- 
les, savoir  :  Saint-Hippolyte  de  Gaton,  Marti- 
gnargues,  Saint-Etienoe-de-Lons,  qui  auront, 
pour  elles  trois, un  seul  vicaire;  Mejanes-lès-Alais, 
Monieils,  Monts,  qui  auront  également  un  vicaire 
pour  elles  trois,  et  Saint-Hilaire  de  Bretinas,  qui 
aura  un  vicaire. 

Saint-Martin  de  Valgalgue,  Saint-Alban et  Saint- 
Julien  de  Valgalgue,  formeront  une  seule  paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  curé  résidant  à  Saint- 
Martin,  et  un  vicaire  qui  résidera  à  Saint-Julien; 
elle  aura  pour  succursales  Cendras-le-Puech, 
avec  un  vicaire. 

Salindres,  Servas,  Saint-Privat-le-Vieux  forme- 
ront une  paroisse  desservie  par  un  curé. 

Bousson  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé. 

Notre-Dame  de  Laval,  Saint-Andéol  de  Tr'^ullias 
et  le  Mas-Dieu,  formeront  une  paroisse  qui  sera 
desservie  par  un  curé  résidant  à  Laval  :  cette 
pai  oisse  aura  pour  succursales  Saint-Vincent-de- 
Salles  et  la  Melouze,  qui  auront  chacune  un  vi- 
caire. 

Saint-Paul-de-la-Gôte  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé;  elle  aura  pour  succur- 
sale Soustelle  avec  un  vicaire. 

Sainte-Cécile-Dandorge  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé;  elle  aura  pour  succursale 
Blannaves,  avec  un  vicaire. 

Anduze,  avec  Boissot  et  partie  de  la  cure  de 
Ganjac,  formera  une  seule  paroisse,  qui  sera  des- 
servie par  un  curé  et  deux  vicaires;  elle  aura 
pour  succursale  Saint-Baudile-de-Tornac  avec  un 
vicaire,  Génerargues  et  Saint-Sébastien,  avec  un 
vicaire  qui  résidera  à  Génerargues,  et  Bagards 
avec  un  vicaire. 

Ribaute,  avec  partie  de  la  paroisse  de  Gaujac 
et  de  Vermeille,  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé. 

Ledignan  formera  une  paroisse  dont  Saint-Be- 
noît de  Gheiran  fera  partie  ;  elle  sera  desservie 
par  un  curé,  et  aura  pour  succursale  Aigrement, 
avi  c  un  vicaire. 

Lezao  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé,  à  laquelle  sera  unie  celle  de  Gardet;  elle 
aura  pour  succursale,  Saint-Jean-de-Serres,  avec 
un  vicaire. 

Cassagnoles,  avec  les  villages  de  Massanes  et 
Marvejols,  formeront  une  paroisse  desservie  par 
un  curé. 

Genouilhac  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé  et  un  vicaire;  elle  aura  pour  succursale 
Goncoules,  avec  un  vicaire. 

Gtiamborigaud,  avec  le  hameau  de  La  Rybe- 
rette,  et  tout  ce  qui  est  en  deçà,  formera  une 
paroisse  desservie  par  un  curé. 

Sénéchas  formera  une  paroisse  desservie  par 
un  curé;  elle  aura  pour  succursale  le  Chambon, 
avec  un  vicaire. 

Aujiac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  deux  succursales,  Bonnevaux  et 
Bordezac,  avec  chacune  un  vicaire. 
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Malons  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé;  elle  aura  pour  succursale  PoDteils,  avec 
un  vicaire. 

Saint-Ambroix  formera  une  paroisse  desservie 
par  UQ  curé  et  un  vicaire;  Saint-Brès  en  fera 

Sartie;  elle  aura  pour  succursales  Gourry  et 
eyrannes,  avec  chacune  un  vicaire. 

Portes  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  ;  elle  aura  pour  succursale  Pierremale,  avec 
un  vicaire. 

Saint-Jean-de-Valerisole  formera  une  paroisse 
desservie  par  un  curé  et  un  vicaire. 

Saint-Florent  formera  une  paroisse  desservie 
par  un  curé  et  un  vicaire. 

Robiac  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé. 

Saint- Jean-do-Gard  formera  une  paroisse  des- 
servie par  UQ  curé  et  un  vicaire. 

Mialet  formera  une  paroisse  desservie  par  un 
curé  ;  Gorbès  fera  partie  de  celte  paroisse,  et  aura 
un  vicaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lianjninais,  au  nom  du  comité  central  de 
liquulation.  Messieurs,  le  comité  central  de  liqui- 
datinn,  m"a  chargé  ne  vous  présenter  un  projet 
de  décret  relatif  au  remboursement  de  diverses 
augmentations  de  gages  et  taxations.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  'Ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  : 

Art.  l*»-. 

■  Les  propriétaires  :  1°  Des  augmentations  de 
gages  attribués  aux  officiers  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  et  aux  secrétaires  du  roi, 
créées  au  denier  10  et  au  denier  12  par  les  édits 
de  juillet  1586  et  16?2,  et  qui,  subsistant  encore, 
soit  aux  deniers  primitifs,  soit  à  raison  de  3  quar- 
tiers, dans  l'état  des  charges  des  fermes  et  ga- 
belles, ont  été  exceptées  de  la  réduction  au  de- 
nier 50,  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
25  août  1720  ; 

«  2°  Des  taxations  attribuées  aux  officiers  des 
élections  et  greniers  à  sel,  par  édit  ae  février 
1745,  rendues  fixes  et  héréditaires  au  denier  18 
par  la  déclaration  du  7  avril  1747,  et  employées 
ci-devant  dans  les  états  des  tailles  des  domaines 
et  bois,  des  fermes  et  gabelle-; 

c  3°  Et  de  toutes  autres  augmentations  de  gages, 
rentes  et  charges  annuelles  dont  le  produit  est 
au-dessus  du  denier  20,  et  qui  étaient  ci-devant 
employées  dans  tel  état  que  ce  soit; 

M  Seront,  en  conformité  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  des  15  octobre  1790  et  2  avril 
dernier,  remboursés  dans  la  présente  année  sur 
le  pied  de  leurs  capitaux  originaires,  et  des  fonds 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

"  Lesdits  propriétaires  seront  tenus  de  justifier, 

Sour  obtenir  ledit  remboursement,  qu'ils  possé- 
aienl  lesdites  taxations,  ou  augmentations  de 
gages,  séparément  des  offices  auxquels  elles 
avaient  été  originairement  affectées,  ou  qu'elles  ne 
sont  pas  entrées  dans  l'évaluation  de  leurs  offices. 

Art.  3. 

Celles  desdites  rentes,  augmentations  de  gages, 
et  taxations  qui  appartenaient  collectivement  aux 
compagnies,  corps  de  judicature,  greniers  à  sel 
et  autres,  comme  faisant  partie  de  Taciif  desdites 
compagnies,  qui  a  été  déclaré  appartenir  à  la 
nation  en  compensation  de  ce  qu'elle  s'est  chargée 


de  leurs  dettes  par  l'article  3  du  titre  II  des  dé- 
crets des  2  et  6  septembre  dernier,  sont  exceptées 
du  remboursement  ordonné  far  le  premier  ar- 
ticle, mais  elles  seront  éteintes  a  compter  de  l'é- 
poque à  laquelle  le  dernier  payement  des  arré- 
rages en  a  été  fait. 

Art.  4. 

•  Les  arrérages  desdites  augmentations  de 
gages,  taxations,  rentes  et  charges  annuelles  dont 
le  produit  est  au-dessus  du  denier  20,  et  dont 
les  remboursement  et  extinction  sont  décrétés 
par  les  articles  précédents,  seront  définitivement 
rejetés,  à  compter  du  1"  janvier  dernier,  de  tous 
états  par  les  trésoriers  et  payeurs  qui  les  acquit- 
taient ci-devant,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion du  Trésor  public  qui,  dans  un  mois  de  ce 
jour,  sera  tenu  d'adresser  l'éiat  desdites  radia- 
tions au  comité  central  de  liquidation,  pour  en 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  propriétaires  des  objets  ci-dessus  déclarés 
susceptibles  d'être  remboursés,  donneront,  de- 
vant notaires  de  Paris,  quittance  de  rembourse- 
ment du  capital  originaire,  ensemble  de  la  por- 
tion d'arrérages  échus  pendant  la  présente  année, 
à  compter  du  1"  janvier  dernier  jusqu'au  jour  et 
date  de  la  quittance  de  remboursement,  à  la 
déduction  des  impositions  auxquelles  lesdites 
rentes  peuvent  êire  assujetties,  entre  les  mains 
du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  qui  leur  délivrera  en  échange  une 
reconnaissance  définitive  de  liquidation  rembour- 
sable à  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  le  man- 
dat de  l'administrateur  provisoire  de  ladite  caisse  ; 
ils  joindront  à  ladite  quittance  le  certificat  du 
rejet  des  arrérages  à  compti-r  du  1"  janvier  der- 
nier, les  quittances  de  finances  et  titres  nouveaux 
relatifs  à  leur  propriéié,  un  certificat  du  conser- 
vateur des  finances,  et,  pour  constater  leurs  qua- 
lités et  propriétés  individuelles,  un  simple  extrait 
de  l'immatricule  dans  les  registres  des  trésoriers 
ou  payeurs  qui  acquittaient  lesdits  objets. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  desdites  augmentations  de  gages, 
taxations  et  renies  au-dessus  du  dernier  20, 
dont  il  avait  été  signé  quittance  de  rembourse- 
ment en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour 
31  octobre  1787,  dont  les  arrérages  avaient  été 
rejeiés  parles  i  ayeurs  avant  la  suspen:^ion  de  1788, 
et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  effectué, 
elles  seront  remboursées  aux  profiriétaires  de  la 
manière  ci-dessus  expliquée,  sur  lesdites  an- 
ciennes quittances  de  remboursement;  et  il  leur 
sera  tenu  compte  des  i:  térêts,  à  raison  du  denier 
20  du  capital,  et  déduction  faite  des  imposi- 
tions auxquelles  lesdites  rentes  peuvent  être  assu- 
jetties, depuis  l'époque  dudit  rejet  jusqu'à  leur 
remboursement  effectif,  sans  qu'ils  soient  assu- 
jettis à  d'autres  formalités  nouvelles,  que  de  rap- 
porter un  certificat  du  payeur  que  le  rétablisse- 
ment n'a  pas  eu  lieu.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  des  domaines  rend  compte 
à  l'Assemblée  de  la  concession  faite  par  le  sieur 
Colonne  au  sieur Raulin  de  différentes  parties  de 
bois  situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  de  Sedan; 
après  avoir  établi  que  cette  concession  onéreuse, 
affectée  à  l'exploitation  delà  manufacture  d'Aigny, 
qui  ne  subsiste  plus,  n'est  pas  même  revêtue  des 
formaUtés  prescrites  en  pareil  cas,  il  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 
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«  L'Assemblée  nationaie,  après  avoir  entendu 
le  rapport  gui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
domaines,  décrète  : 

«  L'affectation  faite  au  profit  du  sieur  Jean- 
Antoine  Raulin  de  Flize,  par  arrêt  du  conseil 
du  26  juillet  1785  et  28  mai  1786,  de  différente;? 
parties  de  bois  situées  dans  l'étendue  de  la  naî- 
trise  particulière  des  eaux  et  forêts  de  Sedan,  est 
et  demeure  révoquée  pour  les  années  pendant 
lesquelles  elle  devait  encore  avoir  lieu  ;  en  con- 
séquence les  bois  compris  dans  ladite  affectation 
seront  à  l'avenir  administrés  et  vendus  ainsi  que 
les  autres  bois  nationaux,  et  pour  le  compte  de 
la  n;ition.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Goupîl-Préfein,  secrétaire.  M.  le  Prési- 
dent me  charge  de  vous  donner  lecture  de  la  pièce 
suivante  adressée  par  un  citoyen  de  Versailles  : 

«  L'an  1791 » 

Plusieurs  membres  :  Aux  séances  du  soir! 

M.  Gombert.  Il  faut  travailler  à  la  Consti- 
tution ;  nous  avons  perdu  notre  temps  avec  toutes 
ces  lectures-là.  {Nombreuses  marques  d'assenti- 
ments.) 

M.  Rewbell,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Trellhard,  ex-président  le  remplace. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et 
d'Avignon  sur  Vaffaire  d^ Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  (1). 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  La  discussion  qui 
s'est  élev<  e  au  commencement  de  cette  séance 
sur  le  procès-verbal  vous  a  donné  le  véritable 
esprit  du  décret  que  vous  avez  rendu  hier  dans 
l'affaire  d'Avignon.  Vous  avez,  ainsi,  Messieurs, 
expliqué  ce  décret  et  vous  avez  dit  que  le  projet 
du  comité  portait  déclare  et  non  pas  décrète. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  lecture  du 
procès-verbal;  car,  en  vérité,  cela  deviendra  une 
rédaction  à  laquelle  on  n'entendra  plus  rien. 

M.  Geoffroy,  secrétaire,  lisant  :  «  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  diplomatique  et  d'Avignon  déclare » 

M.  de  Ulenou,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  lire  l'original. 

M.  Prieur.  Non  1  non  !  c'est  la  rédaction  de  ce 
matin. 

M.  de  Me  non,  rapporteur,  lisant:  «  L'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  d'Avignon  déclare 
que  le  Comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon  avec 
leurs  territoires  et  dépendances,  font  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français.  » 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  M.  le  rapporteur 
lui-même  vient  de  lire  le  préambule  du  projet  de 
décret  et  le  premier  article  tel  qu'il  a  été  posé, 
car  c'est  sur  le  premier  article  de  ce  décret  qu'on 
est  allé  hier  aux  voix  par  oui  et  par  non;  et 
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alors,  comme  l'a  très  bien  dit  un  des  préopinants, 
on  n'a  pas  déclaré  que  la  nation  française  n'avait 
aucun  droit  sur  le  Comtat  Venaissin  et  Avignon  ; 
mais  de  ce  qu'on  n'a  pas  déclaré  qu'elle  en  a, 
on  n'a  pas  déclaré  que  la  nation  française  ne 
pourrait  pas  réunir  Avignon  et  le  Comtat,  si  elle 
le  trouvait  juste.  {Applaudissements  à  gauche; 
murmures  à  droite.)  Voilà  où  nous  en  sommes 
maintenant. 

L'Assemblée  n'a  pas  fait  et  elle  n'aurait  pas  pu  ; 
faire  cette  déclaration.  En  effet,  trois  opinions  '■ 
partageaient  hier  l'Assemblée.  Les  uns  ne  vou- 
laient pas  de  réunion;  les  autres  voulaient  la  ; 
réunion  dans  le  moment  présent  et  les  autres 
enfin  voulaient  la  réunion,  mais  dans  un  temps 
plus  reculé.  Or,  Messieurs,  il  existait  donc  deux 
partis  qui  désiraient  la  réunion,  mais  dont  l'un 
encore  une  fois  voulait  la  réunion  présente  et 
l'autre  désirait  la  réunion  dans  un  momefit  plus 
reculé;  et  on  peut  d'autant  moins  nier  ce  fait  que 
ceux-mémes  qui  dans  la  question  ont  déclaré  ou 
qu'ils  n'avaient  pas  de  voix,  ou. qu'ils  étaient 
pour  la  négative,  s'étaient  expliqués  de  la  manière 
la  plus  claire,  la  plus  précise  dans  cette  tribune. 

Ils  avaient  dit  :  Le  vœu  des  Avignonuis  et  des 
Comtadins  ne  nous  paraît  pas  un  vœu  suffisam- 
ment, librement  et  volontairement  exprimé 
{Murmures  à  droite.),  et  voilà  pourquoi  nous  ne 
demandons  pas  là  réunion  actuelle;  mais  ces 
membres  qui  ne  voulaient  pas  la  réunion  pre- 
ssente, bien  loin  de  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas 
la  réunion,  pensaient  au  contraire  et  le  disaient 
clairement  que,  si  le  vœu  paraissait  libre,  parais- 
sait volontaire,  fait  dans  des  moments  de  calme, 
loin  de  s'opposer  à  la  réunion,  ils  la  demande- 
raient eux-mêmes.  {Applaudissements.)LoT6qu' on 
a  mis  aux  voix  la  question  absolue,  positive, 
lorsque  les  opinants  ont  été  obligés  de  s'expli- 
quer, lorsque  vous  les  avez  mis  dans  cette  aller- 
native  de  dire  :  Avignon  et  le  Comtat  font-ils 
partie  intégrante  de  l'Empire  français?  Alors  vous  i 
avez  mis  une  partie  des  opinants  dans  1  impos- 
sibilité de  voter. 

M.  de  Folleville.  Rappelez  l'opinant  à  l'ordre  J 
Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  vous-J 
même! 

M.  de  Folleville.  Monsieur  le  Président,  ]'( 
pinant  n'est  pas  dans  la  question  ;  vous  avt 
vous-même  manqué  à  l'ordre.  On  ne  sait  surqu( 
on  discute.  {Murmures.) 

M.  Prieur.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Moa^! 

sieur. 

M.  de  Folleville.  Vous  auriez  dû  commencer 
par  faire  lire  le  deuxième  article  du  projet  du 
comité  sur  lequel  seul  devait  s'ouvrir  la  discus- 
sion, car  il  n'est  pas  possible  de  revenir  sur  un, 
décret.  {Murmures.)  | 

M.  Goupil- Préfeln.  La  question  préalable] 
sur  la  motion  de  M.  de  Folleville.  ; 

M.  de  Folleville.  Je  suis  honteux  de  faire  la 
la  motion  de  suivre  l'ordre  prescrit  par  un  dé- 
cret, mais  j'y  suis  forcé  puisqu'on  s'en  écarte, 
et  j'en  fais  la  motion  expresse;  elle  est  appuyée. 
Je  vous  prie  de  la  mettre  aux  voix  et  je  suis 
étonné  de  votre  inertie.  Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 
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Les  membres  de  la  droite  appuient  tumultueu- 
seraent  la  motion  de  M.  de  Folleville. 

M.  Gonpll-Pfcfeln.  Pour  que  ces  messieurs 
se  taisent,  je  demande,  Monsieur  le  Président,  que 
vous  mettiez  aux  voix  si  M.  Pétion sera  entendu. 

M.  de  FollevîIIc.  Ma  motion  est  appuyée... 

M.  Goupil-Préfeln.  La  question  préalable 
l'est  aussi. 

M.  de  Folleville...  elle  est  fondée  sur  un  dé- 
cret. 

M.  le  Président.  On  propose  une  motion  inci- 
dente... 

M.  Briois-Beaametz.  On  ne  peut  faire  une 
motion  incidente  quand  un  orateur  parle. 

M.  de  Folleville.  Non,  Monsieur  le  Président, 
ce  n'est  pas  une  molion  incidente,  le  préopinant 
Teut  remettre  en  question  un  article  rejeté;  vous 
avez  décrété  au  c -intraire  qu'on  passerait  à  la  dis- 
CQSSiun  article  par  article.  Il  faut  donc  actuelle- 
ment discuter  l'article  second  et  non  pas  l'ariicle 
premie". 

M.  I^e  Bois  Desgnays.  Je  demande  que 
l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  Folleville.  C'est  vous  qui  devez  être 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  11  n'a  jamais  été  mis  à 
l'ordre  qu'on  lirait  le  deuxième  article  du  projet 
du  comité,  parce  qu'il  est  possible  que  d'autres 
dispositions  soient  proposées  avant  qu'il  n^ 
vienne  en  discussion.  M.  Pétion  a  la  parole,  il 
faut  le  laisser  achever.  M.  de  Folleville  n'a  pas  le 
droit  de  l'interrompre  ;  je  le  rappelle  à  l'ordre. 
{Bruit.) 

M.  Gombert.  Ces  messieurs  qui  veulent  la  fin 
de  la  Constitution  nous  font  perdre  sans  cesse 
notre  temps. 

M.  Pétion  de  Villeneate.  Les  faits  que  j'a- 
vance sont  si  vrais  qu'ils  ne  peuvent  être  contes- 
tés sous  aucun  rapport.  M.  Tronchet  lui-même 
Îai  m'en  parlait  avant  que  je  montasse  à  la  tri- 
une,  me  disait  :  je  n'ai  jamais  entendu  que 
nous  n'avions  pas  de  droits  sur  Avignon,  que 
nous  ne  pouvions  pas  le  réunir  à  la  France.  J'ai 
gimplemenl  déclaré  que  je  ne  voulais  pas  du  pre- 
mier article  tel  qu'il  était  proposé;  mais  je  n'ai 
pas  dit  que  je  rejetterais  un  projet  de  décret  qui 
pût  tendre  à  l'émission  d'un  vœu  libre  et  volon- 
taire; et  lorsque  j'ai  demandé  la  parole,  mon 
intention  était  que  l'on  proposât  un  autre  projet 
de  décret. 

Dans  le  moment  actuel  qu'avez-vous  à  décidtr? 
Vous  devez  de  nouveau  décider  la  question  et 
voir  quel  parti  vous  avez  à  prendre.  Vous  êtes 
donc  dans  la  même  situation  qu'avant  votre  dé- 
cret ;  seulement  le  premier  article  du  comité  a 
été  écarté  de  la  délibération.  Et  quand  on  vient 
vous  dire  qu'il  s'agit  de  passer  aux  articles  sub- 
séquents. Je  soutiens  qu'il  est  au  contraire  impos- 
Bible  d'y  passer  sur-le-cbamp.  Un  raisonnement 
bien  simple  va  le  prouver.  Que  sont  les  articles 
subséquents?  Que  renferment-ils?  Des  mesures 
^ui  supposant  un  parti  pris.  Mais  l'Assemblée  n'a 
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pris  a;  cun  parti.  Ces  articles  sont  des  consé- 
quences d'un  principe;  mais  vous  n'avez  posé 
aucun  principe;  et  vous  le  savez.  Messieurs,  il 
faut  toujours  établir  un  principe  avant  de  tirer 
les  conséquences.  [Ajyplaudissements.) 

11  s'agit  donc,  Messieurs,  de  savoir  quel  est  le 
principe  que  vous  établirez,  quel  est  le  parti  que 
vous  prendrez;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  défé- 
rerez ou  non  à  la  réunion  qui  vous  est  proposée. 
Voilà  ce  que  vous  avez  à  examiner.  {Murmures  à 
droite.)  Quant  au  parti  que  vous  avez  à  prendre, 
il  peut  s'en  prése  iter  plusieurs. 

Ce  qui  paraît  avoir  jeté  le  plus  de  division  dans 
les  esprits,  c'est  la  question  de  la  liberté  du  vœu 
des  Avignonnais  et  des  ComtaJins.  Il  est  prouvé 
que  tous  n'en  sont  pas  également  convaincus.  Je 
ne  parle  pas  de  moi,  parce  que  dans  mon  opinion 
j'ai  toujours  regardé  leur  vœu  comme  sufii- 
samment  exprimé.  (Murmures.)  Mais  mon  opi- 
nion n'est  pas  celle  des  dif.érents  membres  de 
cette  Ass-rablée ;  beaucuup  n'ont  pas  regardé  le 
vœu  comme  assez  libre,  assez  volontaire,  assez 
suffisamment  exprimé  :  voilà  ce  qui  a  empêché 
de  voter  pour  la  réunion  actuelle. 

Que  don  faire  l'Assemblée  en  pareille  position? 
Elle  doit  chercher  à  se  procurer  un  vœu  bien 
constaté  qui  ne  laisse  aucun  nuage  dans  les 
esprits,  et  alors  je  maintiens  qu'il  n'y  aura  plus 
de  difficultés  dans  l'Assemblée.  Je  maintiens  que 
la  très  jîrande  majorité  votera  pour  la  réunion. 
(Applaudissements.) 

Il  est  donc  question  davoir  ce  vœu  général 
libre  et  volontair-;  mais  pour  cela  plusieurs 
moyens  se  présentent  et  il  faut  avouer  que  peut- 
être  dans  la  séance  actuelle  nous  aurions  de  la 
peine  à  lever  des  difficultés  à  cet  égard. 

Pour  moi,  mon  avis  serait  de  renvoyer  l'affaire 
à  un  nouvel  examen  des  comités  de  Constitution, 
diplomatique  et  d'Avignon  réunis  qui  nous  fe- 
raient le  rapport  demain  ou  après-demain  au  plus 
tard  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  de  Tonlongeon.  Nous  sommes  ici  les  re- 
présentants du  peuple  français  et  voilà  huit  jours 
que  noi:s  faisons  la  Constitoiion  d'Avignon,  je 

demande  qu'on  passe  à  la  Constitution  du  rovau  me 
de  France. 

M.  Lieissègnes  de  Liosaven.  La  question 
préalable. 

M.  d'Aubergeon  de  Marinais.  L'Assemblée 
nationale  a  pris  hier,  après  l'appel  nominal,  une 
délibération  précise  dans  laquelle  el:e  a  déclaré 
formellement  qu'Avignon  et  le  Comtat  Venaissin 
ne  font  pas  partie  de  l'Empire  français  (Murmu- 
res.) ;  elle  l'a  déclaré  d'une  manière  solennelle.  Et 
si  je  vous  prouve  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  dé- 
libérer de  nouveau,  en  ce  moment,  sur  cette  affaire, 
j'aurai  suffisamment  prouvé  qu'elle  doit  être 
ajournée.  Hier  on  a  délibéré.  Plusieurs  orateurs 
avaient  été  entendus  et  un  de  ceux  qui  ont  mo- 
tivé leur  avis  avec  le  plus  d'éloquence  et  de 
succès  dans  cette  tribune  a  déterminé  l'opinion 
de  l'Assemblée.  Eh  bien,  Messieurs,  que  lui  est- 
il  arrivé?  En  sortant  par  les  Tuileries,  le  peuple 
l'a  attaqué,  l'a  insulté.  (Murmures)... 

Plusieurs  membres  :  A  la  question  ! 

M.  d'Anbergeon  de  Marinais.  Cette  voie  de 
fait,  dans  cette  circonstance,  est  précisément  un 
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moyen  dont  je  veux  me  servir,  dans  cette  tribune, 
pour  prouver  que  vous  ne  devez  plus  délibérer. 
Je  dis,  Messieurs,  que  M.  de  Clermont-Tonneire 
a  été  attaqué,  in^ulié,  non  seulement  dans  les 
Tuileries  et  dans  les  rues,  mais  t  ncore  dans  sa 
maison.  {Murmures.)  ie  dis  qu'après  ce  l'ait,  il  e.-t 
prouvé  à  1  Europe  entière,  il  est  prouvé  à  tout  le 

Eeuple  fiançais  que  nous  ne  pouvons  pas  déli- 
érer  dans  ceite  Assemblée  en  toute  liberté  et 
donner  sans  crainle  nos  suffrages.  {Murmures.) 

Un  membre  :  C'est  une  calomnie  atroce  I 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  le   Présîdeat.  Renfermez- vous  dans  la 
question,  Monsieur  l'oijinant. 

M.  Hlalouet.  La  question  est  de  savoir  si  nous 
aurons  la  vie  sauve. 

A  droite  :  Oui,  Messieurs.  {Bruit.) 

M.  €ioupîl-PréfeIn  interpelle  vivement  M.  Ma- 
louet.  {Vives  protestations  à  gauche.) 

M.  Rewbell,  président,  rentre  dans  la  salle. 

Vn  membre  du  côté  droit  (s'adressant  à  lui)  :  A 
bas,  Monsieur  le  Président! 

M.  le  Président  (s'adressant  à  ce  membre)  : 
Je  vous  invite  à  pri  ndre  la  parole  et  à  répéter  à 
la  tribune  ce  que  vous  venez  de  dire...  {Ce  membre 
ne  répond  pas.) 

Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  d'Aubergeon  de  llnrinais.  Les  opinants 
qui  montent  à  ceite  tribune  peuvent  prendre  les 
moyens  qui  leur  paraisse  .t  les  plus  propres.  Les 
uns  font  valoir  leurs  opinions  f)ar  leur  éloquence, 
d'autres  par  des  tournures  o^at  ires,  d'autres  par 
des  suphismes;  moi,  je  veux  faire  valoir  la 
mienne  par  des  faits. 

Un  membre  à  gauche  :  Et  par  des  bêtises. 

M.  Malouet.   Tout  sera-t-il  donc  permis  à 

quelques  factieux  qui  excitent  le  peuple  {Mur- 
mures.)... Monsieur  n'a-t-il  donc  pas  le  droit  de 
parler?  {Bruit.) 

M.  d'itubergeon  de  llurinais.  Je  dis  que 

TOUS  ne  pouvez  délibérer  surcetie  affaire;  ilf;iut 
donc  la  renvoyer  ou  l'ajournera  un  autre  temps. 
{Murmures.) 

M.  de  ToulwBget»».  Jamais  les  délibérations 
de  l'A-semblée  ne  peuvent  être  troublées  par  ce 
qui  se  pasi-e  au  dehors  {Murmures.)  On  a  demandé 
îe  renvoi,  je  demande  qu'il  suit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  du  ren- 
voi de  l'affaire  d'Avignun  aux  comités  de  Consti- 
tution, diplomatique  et  d'Avignon  ;  je  mets  aux 
Toix  (Ctie  motion. 

(Ce  reavui  est  décrété.) 

M.  d'Aiibergeon  de  Mnrinai«.  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  u'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Gonpil-Préfeln.  C'est  une  chose  vraiment  ^ 


scandaleuse  que  l'usai^e  qui  s'introduit  de  deman- 
der à  tout  propros  la  parole  pour  faire  une  motion 
d'ordre;  on  ne  cherche,  par  là,  la  plu|)ari  du 
temps,  qu'à  renouveler  une  discussion  qui  a  été 
fermée  ou  qu'à  dénaturer  un  projet  de  décret  qui 
vient  d'être  rejeté.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (Vives  approbations  à  gauche.) 
(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  d'JLubergeon  de  .Ifurinais.  Je  dénonce  à 
l'Assemblée  un  crime  public  et  l'Assemblée  doit 
m'entendre  {Bruit.). ..Le  caractère  de  membre  de 
l'Assemblée  natio  lale  a  été  volé.  On  a  enfoncé  les 
portes  de  M.  de  Clermonl-Tonuerre...  Je  demande 
que  l'Assemblée  ordonne  aux  tribunaux  de  pour- 
suivre... 

A  gauche  :  L'Assemblée  a  décidé  l'ordre  du  j  our  ! 

M.  d'Anbergeon  de  llnrinais.  La  panition 

des  crimes  est  à  l'ordre  de  tous  les  jours. 

A  gauche:  Mais,  Monsieur  le  Président,  rappe- 
lez donc  à  l'ordre  monsieur. 

M.  le  l^ésident.  Monsieur  de  Mûri  nais,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  d'AnbergeOn  de  Slurinais  insiste  au  mi- 
lieu du  bruit. 

Plusieurs  membres  :  A  l'abbaye! 
(Quelques  instants  se  passent  au  milieu  du 
bruit.) 

M.  llewbell,  président,  reprend  sa  place  au 
fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Êtienne  sur  la 
création  des  petits  assignats  {{) . 

M.  Rabaud  Saint-Etienne  (2).  J'ai  proposé 
une  én)i8sioii  de  petits  assignats  en  échange  de 
Ceux  de  2,000  livres  ;  je  les  ai  fixés  à  la  fraction 
de  5  livres,  laquelle  se  prête  à  tons  les  calculs 
par  dizaine;  et  j'ai  proposé  en  même  temps 
l'émission  d'une  certaine  quantité  de  menue 
monnaie.  Pour  ne  point  surcharger  la  discus- 
sion, j'ai  proposé  encore  que  tout  ce  qui  regarde 
l'exécution  lût  renvoyé  au  comité  des  finances. 
Ils  devaient,  ainsi  que  la  monnaie  de  cuivre,  être 
distribués  concurremn:ent,  et  à  la  fois  dans 
tous  les  déjartements,  afin  qu'ils  ne  pussent  être 
accai  ar«  s  et  venuus  à  la  classe  des  citoyens  qui 
en  a  be-oin,  atin  que  leur  influence  étant  unifor' 
me  et  simultanée,  ils  ne  se  prêtassent  point  à 
ces  calculs  qui  ont  fait  devenir  les  as^ignats  une 
marchandise  sur  laquelle  les  hommes  utiles  ont 
perdu,  et  les  hommes  inutiles  et  pernicieux  ont 
gagné. 

Cependant  la  discussion  s'engagea  sur  le  mode 
même  de  l'exécution  :  on  m'a  fait  deux  genres 
d'obj' étions  ;  les  unes  ont  pour  objet  les  inconvé- 
nients et  le  dan;ier  des  petits  assignats;  les 
autres  la  diifîculté  et  la  lenteur  de  l'exécution  : 
je  comme  I ce  par  lépondre  aux  premières. 

On  a  opposé  que  ma  proposition  sedui-ante 
pour  les  gens  aisés,  les  délJarras^erait  sans  doute 
de  l'inconvénient  qu'ils  éprouvent  à  perdre  sur 
l'échange  des  assignats,  mais  que  je  ne  les  défais 
de  cet  embarras,  que  pour  le  rejeter  sur  le  pau- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  dul""mail791,  p.  48etsuiv. 

(2)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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vre  ;  que  les  assignats  seront  une  charge  pour 
lui;  que  les  marchands  de  denrées  ne  voudront 
pas  lui  rendre  la  monnaie  ou  ne  le  pourront 
pas;  que  le  chagrin  s'emparera  de  lui;  «  que, 
dans  son  dés»spoir,  il  pourra  se  livrer  à  des 
mouvement-  dangereux  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; ei  que  dans  le  choix  à  ce  que  le  riche  ou 
le  pauvre  souffre,  il  n'y  a  pas  à  balancer  et  que 
-C'est  au  riche,  qui  peut  perdre,  à  faire  des  sa- 
^riflces. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  comme  les  préopinanls 
qui  ont  parlé,  que  s'il  y  a  des  pertes  passagères 
à  essuyer  c'eît  aux  riches  à  les  endurer.  11  n'y  a 
nul  mérite  à  penser  ainsi  ;  mais  je  vous  prie 
4'observer  que  l'un  n'a  pas  é;é  assez  instruit 
.quani  on  a  cru  que  partout  et  dans  tou-^  les  ate- 
liers l'ouvrier  recevait  son  salaire  en  argrut;  car 
-dans  quelques  ateliers  on  est  obligé  de  payer 
les  ouvriers  eu  assignats,  qu'ils  se  répartissent 
entre  eux  :  par  conséquent  dans  ces  ateliers  les 
ouvriers  perdent  sur  !e  papier.  Messieurs,  on  ne 
doit  pas  tâcher,  pour  détourner  votre  ait  ntion  de 
dessus  la  question  qui  vous  est  soumise,  de 
vous  induire  en  erreur.  (Murmures.)  Ce  n'est 
pas  un  moyen  pour  affaiblir  réiuis.-^ion  des  pe- 
tits assignats,  que  de  dire,  en  le  combattant, 
que  l'on  parle  pour  le  pauvre,  que  c'est  la 
querelle  du  pauvre  contre  le  riche.  Avec  de  tel- 
les [ihra.-ies,  j'avoue  qu  on  est  sur  d'obtenir 
des  applaudissements;  mais  avec  une  doctrme 
aur^si  ^uperfi^ielle,  on  expose  l'Etat  qu'on  laisse 
se  miner  et  se  détruire,  et  par  couséque:it  on 
ruine  le  pauvre  dont  ou  s'est  vanté  de  prendre 
la  d  ifense. 

En  efiet.  Messieurs,  c'est  se  contenter  d'une  ob- 
servation bien  superticielle,  que  regarder  comme 
un  mal  passager  la  maladie  quinous  consume  :  ce 
au'il  faut  considér  r  pour  le  pauvre,  c'est  si  les 
choses  peuve.t  durer  longtemps  ainsi.  Votre  vi- 
gilance ne  doit  pas  se  borner  à  l'objection  rapide 
du  moment  ;  elle  doit  s'étendre  à  la  considé- 
ration de  l'avenir.  11  faut  envisager  ce  qui  arri- 
vera  dans    quelques   mois,   loisque   les  petits 
manufacturiers  se  seront  épuisés  en  sacrifices, 
lorsqu'ils  seront  forcés  de  se  réduire  à  la  uioitié, 
au  tiers,  au  quart  de  leurs  entreprises.  Les  ou- 
vriers sentent  déjà  la   perte  des  <  ntrepreneurs, 
€t  s'attendent  à  ce  moment  désastreux,  où  ils 
seront  privés  d'ouvrage  et  de  pain.  Ils  désirent 
les  petits  assignats,  témoin  les  adresses  que  je 
dépose  sur  le  bureau.  U  est  aisé  de  compundie 
que,  quel  que  soit  le  zèle  des  manufacturiers, 
tous  ne  peuvent  pas  faire  le  sacritice  de  7  vu. 
8  0/0  par  semaine;  que  ceux  qui  l'ont  fait  pen- 
dant 3  mois  ne  peuvent  pas  le  continuer  pendant 
:6  mois.  11  est  de  fait  que  dans  plusieurs  manu- 
factures on   a  renvoyé  des  ouvriers,  faute  de 
moyens  pour  les  payer.  Les  courses  pour  aller 
chercher  de  l'argentont  aussi  leurs  difficultés; 
encore  avec  ta  meilleure  intention  est-il  possible 
que  souvent  le  ma  .utacturier  ne  puisse  pas  sen 
procurer;  il  faut  aiors  payer  les  ouvriers  en  pa- 
pier, ou  les  priver  de  leurs  salaiies.  Je  vous  prie 
d'observer  ensuite  que  quand  il  n'v  aurait  que 
les  manufacturiers  qui  perdraient  sur  les  assi- 
gnats, ce  sacritice  constant  et  réitéré  devient 
«ne  calamité  publique;  car  si  les  manufacturiers 

ferdent ,  le  commerce  perdra;  la  balance  avec 
étranger  tournera  à  notre  désavantage;  notre 
argent  sera  employé  à  solder  l'étauger.  et  tout 
noue  numéraire  sortira  du  royaume. En  prenant 
la  plume,  on  peut  calculer  combien  de  temps 
encore  peuvent  tenir  des  fabricants  obligés  d'é- 
changer à  p^rte  les  assignats  de  3,000  livres  con- 


tre des  assignats  de  1,000  livres  et  ainsi 
successivement  jusqu'à  l'assignat  de  moindre 
valeur,  qui  p*  rd  à  son  t  ur  contre  l'argent  ;  cal- 
cul déplorable  qui  nous  annoncerait  la  perte 
inévitable  de  nos  manufacturiers. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  fait  ma  motion,  je 
n'ai  pu  recevoir  de  lettres  que  des  départeiuents 
1  s  plus  voisins,  toutes  m'annoncent  que  les 
petitsassignats  y  sont  désirés.  Dans  plusieurs  en- 
droits, à  Rouen,  les  grossous,  cette  chétive  mon- 
naie, se  vendent  4  OyO;  les  écus  de  6  à  7.  Plu- 
sieurs membres  de  cette  Assemblée  ont  reçu  de 
pareils  avis  et  surtout  de  l'embarras  où  sont  plu- 
sieurs agriculteurs  pour  payer  le  salaire  journa- 
lier des  ouvriers  de  la  campagne.  11  suit  de  ces 
observutionsque  la  fabrication  de  petits  assignats 
coniribueraefticaiementà  l'entretien  des  ouvriers; 
car,  entre  le  choix  dans  le  malheur  de  n'être 
payé  qu'en  assignats  de  5  livres  ou  de  3  livres, 
toujours  échangeables  contre  de  la  monnaie  et 
le  choix  d'être  sans  travail  et  sans  pain,  il  n'y  a 
pas  à  balancer. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que,  quand  les  assi- 
gnats I  erdraient,  cette  perte  en  dernier  lieu,  et  si 
l'on  calcule  bi  n,  ne  retomberait  pas  sur  l^^  pau- 
vre. Qu'on  y  fasse  aitei  tion  et  qu'on  ne  s'arrête 
pas  à  ties  observations  superficie  Iles. 

La  subdivision,  en  petits  assignats  multipliés, 
anime  la  circulation;  si  un  assignat  de  50  livres 
fait  une  affaire,  et  passe  i  ar  deux  mains,  10  as- 
signais de  5  livres,  qui  font  la  mê  ne  somme, 
passent  par  30;  celui  qui  a  uo  assignat  de 
50  livres  le  garde  2  et  3  jours,  et  davantage, 
avant  que  d'achter  ;  10  personnes  qui  ont  des 
assignats  de  5  livres  ou  u'un  écu,  les  livrent  le 
matin,  et  le  soir  les  assignats  ont  couru  tout 
Paris.  Ainsi,  avec  un  assignat  de  50  livres  on  ne 
fait  travail  1er  qu'avec  peine  quelques  personnes: 
10  assignats  de  5  livres  en  mettent  en  mouve- 
ment un  grand  nombre,  et  ils  ne  sont  d'aucune 
perte  pour  aucun.  C'est  donc  en  grandi  qi'ilfaut 
considérer  l'énii-sion  des  petits  assignats,  et  non 
da'iS  la  miiin  des  individus  qui  les  reçoivent. 
C'est  à  l'imagination  de  les  suivre  dans  la  rapi- 
dité de  leur  marche,  et  l'on  verra  que  les  gros 
assignats  ne  circulant  guère,  et  que  les  petite 
circuleront  beaucoup.  Au  lieu  que  les  hommes 
courent  aujour.rhui  après  l'argent,  les  petits  as- 
signats curront  après  les  hommes.  Gréez  de  l'ou- 
vrage et  de  la  monnaie,  et  le  salaire  delà  jour- 
née s'établira  de  lui-même.  Animez  la  circula- 
tion par  une  grande  quantitéde  monnaie,  et  vous 
Tivifierez  l'Etat  et  les  petits  assignats  feront  la 
fortune  du  pauvre. 

Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
citoyens,  dont  les  moyens  et  l'industrie  sont 
bornés,  qui  vivent  d'un' petit  négoce,  et  que  ce- 
pendant 1  on  paye  en  assignats.  La  perte  de  ces 
hommes-ci  est  vraiment  douloureuse,  car  elle 
tombe  sur  leur  nécessaire.  Une  monnaie  d'.assi- 
gnat  leur  serait  donc  infiniment  utile,  et  vraiment 
on  ne  peut  exiger  d'eux  des  sacrifices.  Pçnsez 
qu'il  est  I  nemnliitîdede  citovens  qui  n'ont  que 
800,  1,000,  1,200  livres  de  rentes;  que  s'ils  per- 
dent un  dixième  de  leurs  revenus,  lisseront  for- 
cés de  réduire  d'un  dixième  leurs  dépenses,  et 
qu'en  deroièreaaaiyse,  cette  perte  retombera  sur 
le  pauvre,  qui  aura  un  dixième  moins  de  tra- 
vail. 

Mais  je  reviens  à  cette  partie  tirée  d'une  objec- 
tion qu'on  a  faite,  que  l'ouvrier  ainsi  ranuLd'im 
petit  assignat  aura  de  la  peine  à  l'échanger  et 
qu'il  y  [-erdra.  Je  réponds  qu'il  en  résulterait 
seulement  que  j'ai  été  trop  timide  en  proposant 
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des  assignais  de  5  livres  et  que  j'aurais  dû  en 
proposer  de  3  livres,  el  si  l'on  mepoussiitetqu'on 
crût  me  confondre  en  disant  que  j'aurais  dû 
les  proposer  de  24  sous,  je  répondrais  à  cette 
froide  plaisanterie  que  ceux  qui  me  la  fOMt  n'ont 
pas  réfléchi  sur  le»  vrais  iirincipes  de  la  chose  ap- 
pelée monnaie;  mais  une  réponse  plus  péremp- 
toire,  c'est  que  je  n'ai  pas  proposé  de  n'émettre 
que  ces  petits  assignats  ;  que  je  déclare  que  je 
les  regarde  comme  une  mauvaise  mesure  sans 
une  menue  monnaie  ;  que  je  souhaite  qu'elle  pa- 
raisse en  même  temps,  alin  que  les  assignats 
puissent  être  échangés  avec  elle,  qu'il  soit  ou- 
vert des  bureaux  dans  tous  les  départements  où 
chacun  puisse  aller  échanger  son  assignat  de 
5  livres  contre  100  gros  sous,  s'il  se  méfie  de  son 
assignat,  ou  contre  du  papier,  lorsque  son  assi- 
gnat sera  usé  ou  gâté.  Je  demande  que  la  mon- 
naie soit  très  abondante,  et  par  dessus  tous  les 
besoins;  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exportée,  que 
les  étrangers  ne  soient  point  tentés  de  la  contre- 
faire :  toutes  conditions  faciles  à  remplir. 

M.  Beaumetz  se  trompe  quand  il  juge  que  les 
petits  assignats  seront  inutiles,  car  on  peut  aisé- 
ment s'apercevoir  que  la  dislance  est  immense 
entre  les  gros  sous,  dont  M.  de  Moniesquiou  et 
moi  proposons  d'inonder  la  France  et  l'assignat 
de  50  livres,  le  dernier  et  le  plus  petit  des  assignats, 
lequel  renferme  1,000  sous;  il  faut  absolument 
un  intermédiaireentre  un  sou  et  1,000  sous.  Et  puis- 
que le  petit  assignat  n'a  rien  de  dangereux  quand 
il  est  échangeable  con're  de  la  monnaie,  il  faut 
établir  un  intermédiaire  si  favorable  aux  échanges 
et  plus  portatif  qu'un  poids  énorme  de  cuivre. 
T'affirme  que  lorsque  vous  aurez  décrété 
une  quantité  considérable  de  petite  monnaie, 
chacun  la  trouvera  si  embarrassante  qu'on  vous 
demandera  ces  petits  assignats  dont  je  vous  parle. 

M.  l'abbé  Maury  {entrant  dans  la  salle  très 
agité).  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  n'interromprez  pas  l'o- 
pinant. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  viens  d'apprendre  que 
ce  matin... 

M.  Charles  de  l.ameth.  On  ne  peut  pas  pré- 
voir où  peut  aller  l'impudence  de  M.  l'abbé 
Maury  qui  vient  pour  interrompre  un  opinant  ; 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  il  nous 
interrompt. 

M.  l'abbé  llaury,  placé  au  milieu  de  lasal'e, 
gesticule  et  parle  avec  violence  au  milieu  des 
murmures. 

M.  le  Président  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Raband  Saint-Etienne.  M.  de  Beau- 
metz a  appt  lé  les  petits  assignats  de  la  charlata- 
nerie  et  de  l'empirisme  ;  maison  le  disait  au  com- 
mencement de  tous  les  assignats  et  ils  ont  sauvé 
la  France  {Murmures  à  droite,)...  Je  le  répète  : 
ils  ont  sauvé  la  France.  {Applaudissements  répé- 
tés.) ,  ,    •      A 

Mais  M.  Beaumetz  vous  propose  lui-même  ce 
remède,  puisqu'il  propose  des  petits  assignats 
créés  par  les  compagnies;  il  en  reconnaît  donc  au 
moins  l'utilité;  et  toute  la  différence  qu'il  y  a 
entre  lui  et  moi,  c'est  qu'il  veut  des  petits  assi- 
gnats libres;  et  que  j'ai  demandé  des  petits  assi- 


gnats forcés  ;  qu'il  les  veut  avec  le  crédit  des 
Compagnies,  et  que  je  les  veux  avec  le  crédit  de 
la  nation. 

M.  Beaumetz  voudrait  qu'on  lui  donnât  une 
bonne  raison,  pour  lui  expliquer  comment  les 
assignats  de  5  livres  ne  perdront  pas  8  0/0  comme 
ceux  de  50  livres.  Cette  question  m'étonne,  car 
elle  annoncerait  des  observations  faites  avec  beau- 
coup de  légèreté.  Ce  n'est  pas  l'assignat  de  50  li- 
vres qui  perd  8  0/0,  c'est  celui  de  2,000  livres; 
celui  de  50  livres  ne  perdait  hier  que  3  1/2  :  c'é- 
tait le  taux. 

Mais  pourquoi  l'assignat  de  100  sous  perdra-t- 
il  nécessairement  moins  que  ceux  de  50  livres. 
Cette  raison,  je  l'ai  indiquée;  c'est  que  les  assi- 
gnats perdent  en  raison  de  leur  masse,  en  rai- 
son de  ce  qu'ils  sont  plus  ou  moins  monnayés. 

Il  est  temps  de  nous  rapprocher.  M.  Beau- 
metz veut  aussi  de  petits  assignats,  mais  il  les 
veut  libres.  M.  de  Montesquieu  veut  aussi  des 
assignats  libres,  et  il  demande  avec  moi,  et  je 
demande  avec  lui,  une  forte  émission  de  gros 
sous  et  de  petite  monnaie;  donc  nous  avons 
deux  propositions  à  faire  : 

La  première  est  celle  qui  ne  souffrira  pas  de 
difficulté.  Que  vous  décrétiez  sur-le-champ  une 
fabrication  de  gros  sous  dans  tous  les  hôtels  des 
monnaies  du  royaume,  il  ne  faudrait  pas  qu'elle 
fût  moindre  que  50  millions;  qu'ils  soient  distri- 
bués dans  tous  les  départements  selon  le  mode 
qui  sera  déterminé. 

La  deuxième  proposition  c'est  qu'il  soit  émis 
de  petits  assignats  en  rappelant  toujours  la  con- 
dition qui  était  en  commençant,  c'est  que  ce  n'est 
pas  une  émission  en  sus  des  1,200  millions  que 
vous  avez  décrétés,  mais  en  échange  des  gros  assi- 
gnats qui  sont  un  embarras. 

Maintenant  les  assif^nats  seront-ils  libres  ou 
forcés?  C'est  la  question  principale.  S'ils  sont  li- 
bres, seront-ils  mis  aux  mains  des  municipalités, 
ou  laissés  à  des  compagnies,  ou  aux  unes  et  aux 
autres;  c'est  une  question  secondaire. 

Les  avantages  du  papier  libre  sur  le  papier 
forcé  sont  :  1°  qu'il  sera  peut-être  plutôt  fabri- 
qué, et  nous  sommes  infiniment  pressés  ;  2°  qu'il 
sera  vraiment  l'enfant  de  la  confiance,  s'il  est 
accepté,  mais  seulement  tant  que  durera  la  con- 
fiance ;  3°  parce  qu'il  sera  mieux  fabriqué,  parce 
que  les  compagnies  seront  plus  intéressées  ; 
4°  parce  que,  par  la  même  raison,  ils  seront  mieux 
surveillés  pour  la  contrefaçon;  car  chacun  sur- 
veille la  chose  à  laquelle  il  a  intérêt  ;  5°  parce 
que  la  perte,  s'il  y  en  a,  ne  tombera  que  sur 
des  particuliers,  et  ne  causera  pas  de  grands 
ébranlements. 

Les  inconvénients  de  ces  papiers  libres  sont  : 
l"  qu'ils  ne  circuleront  que  dans  les  villes  où  ils 
auront  éié  créés,  et  qu'ils  ne  parviendront  que 
difficilement  et  même  point  du  tout  dans  les 
campagnes  ;  2°  qu'ils  n'auront  pas  celte  con- 
fiance nationale  accordée  à  tous  les  autres  as- 
signats ;  3°  qu'ils  n'auront  pas  la  grande  circula- 
lion  uniforme  et  homogène;  car  les  fabricants 
qui  ont  des  correspondances  en  100  villes,  sou- 
haitent une  monnaie  uniforme  qu'ils  puissent 
recevoir  avec  confiance,  qu'ils  puissent  faire  cir- 
culer partout;  4°  que  cette  bigarrure  sera  gê- 
nante pour  le  voyageur,  qui  sera  obligé  de 
changer  tous  les  jours  de  monnaie;  5"*  qu'ils 
peuvent  aisément  être  décrédités,  et  occasionner 
en  divers  lieux  des  mouvements  populaires  dans 
ces  instants  où  la  méfiance  s'établit,  où  tout  le 
monde  veut  être  remboursé,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
quelquefois  en  Angleterre  qu'on  vous  a  citée,  à 
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moins  que  les  caiss 'S  soient  garnies  de  monnaie, 
ainsi  qiie  je  I^î  propose  dans  mon  p'aii. 

Il  me  paraît  qu'il  résulte  de  ce  que  je  viens 
d'exposer,  que  la  monnaie  nationale,  que  le  petit 
assignai  est  intiniment  préférable  ;  il  n'y  a  pas 
dans  un  royaume  deux  hémi-phères,  deux  cir- 
culations, il  n'y  a  qu'un  signe  reconnaissable  à 
tous  ;  et  sûrement  ce  qu'on  nous  propose  pour 
les  petits  assignats,  on  ne  nous  le  proposerait  pas 
pour  les  petits  écus  ;  personiie  n'oserait  vous  pro- 
poser de  faire  des  petits  écus  municif-aux,  cha- 
marés  de  mille  différentes  écritures,  renfermés 
dans  les  murs  de  chaque  ville  ;  c'est  qu'on  n  ; 
sent  pas  eicore  que  lassignal  est  de  la  monnaie. 
Or,  l'Assemblée  les  a  décrétas  comme  le's;  les 
assignats  sont  forcés,  el  ils  sontbo;is  :  l'utilité 
du  cours  forcé  existerait-elle  pour  tous  les  as- 
signats moins  un? 

Voici  une  objection,  et  c'est  la  plus  forte  de 
toutes  celles  qui  ont  été  présentées  :  l'émission 
de  peiiîs  assignats  ne  sera  pas  prompte  pour  nos 
besoins.  C'est  la  seule  et  la  vraie  uilficulié  rai- 
sonnable que  l'on  ait  faite  à  ma  proposition; 
mais  il  n<^  s'e:isuit  pas  de  là  que  nous  n'en  de- 
vons pas  fabriquer  du  tout,  ev  qu'il  faille  renon- 
cer à  cette  opération  ;  il  s'ensuit  uni  ^uement, 
que  nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  la  faire  plus  lot, 
et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment,  de  ce 
qu  ils  ne  seront  prêts  que  dans  plusieurs  iuois,  il 
pourrait  en  résulter  qu'ils  ne  seront  plus  né- 
cessaires; ils  le  seront  toujours. 

On  m'a  objecté  encore  les  frais  de  fabrication, 
le  dépérissement  des  billets,  la  facilité  de  les 
contrefaire.  Eh  bien ,  il  y  a  un  remède  à  ces 
inconvénients  ;  c'est  de  fabriquer  des  assignats 
métalliques.  Je  m'explique  :  l'Angleterre  nous 
avait  enlevé  un  artiste,  M.  Jacques  Dross,  qui 
était  établi  parmi  nous,  dont  le  talent  pour 
l'exécution  métallique  est  reconnusupérieur,dont 
les  machines  atteignent  à  la  plus  haute  perfec- 
tion, tant  pour  la  beauté  que  pour  la  p-ompti- 
lude  de  l'exécution,  ce  qui  fait  que  le  sou  d'An- 
gleterre est  un  chef  d'oeuvre,  et  comme  une  mé- 
daille à  garder  dans  les  cabinets. 

Il  résulte  de  ce  talent,  appliqué  à  la  monnaie, 
qu'une  pièce  de  cuivre,  purgée  d'ailleurs  par  les 
procédés  qui  entrent  dans  la  perfection  des  com- 
binaisons de  l'artiste,  acquiert  une  valeur  idéale 
supérieure  de  beaucoup  à  sa  valeur  intrinsèque; 
c'est  réaliser  cette  idéalité,  que  de  donner  à  des 
pièces  ainsi  fabriquées  la  valeur  réelle  de  l'hy- 
pothèque des  biens  nationaux.  Si  cette  petite 
pièce  de  2  sous,  usée  par  l'usage,  conserve  néan- 
moins une  valeur  numérique  quatre  fois  supé- 
rieure à  sa  valeur  réelle,  quelle  valeur  ne  doit 
pas  donner  la  perfection  de  l'art  et  l'impossibi- 
lité de  l'imitation  ? 

La  perfection  des  machines  de  M.  Dross  l'ont 
conduit  à  rendre  cette  monnaie  si  parfaitement 
conforme  en  diamètre  et  dans  toute  l'exécution, 
qu'il  est  impossible  que  la  centième,  que  la  mil- 
lième pièce  qu'il  fabrique  ne  soil  pas  parfaite- 
ment conforme  à  la  première.  Il  est  impossible 
qu'un  autre  artiste,  eût-il  son  talent  et  son  gé- 
nie, pût  les  contrefaire,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
ses  machines  et  ses  procédés  :  il  est  même  im- 
possible que  lui-mê(iie,  avec  d'autres  outils,  pût 
contrefaire  son  propre  ouvrage  ;  d'où  il  résulte 

au'une  seule  de  ces  monnaies  peut  servir  de  mo- 
èle  et  de  pièce  de  comparaison  à  toutes  les  au- 
tres. Si  quelqu'un  essayait  de  les  contrefaire, 
l'œil,  la  main  exercés  reconnaîtraient  tout  de 
suite  la  différence. 
Je  vais  m'expliquer  d'une  manière  plus  claire, 


parce  que  ce  qui  se  dit  dans  cette  tribune  est 
bientôt  lu  par  toutes  les  clauses  de  citoyens. 

Ces  monnaies,  empilées  l'une  sur  l'autre,  sont 
si  parfaitement  égales  entre  elles,  qu'elles  ne  font 
qu'un  tout,  sans  déborder,  sans  se  dépasser  l'une 
l'autre,  et  comme  ne  faisant  qu'un  corps;  les 
pièces  de  monnaie  du  sieur  Dross  sont  telles,  que 
si  dans  la  pile,  on  en  passait  une  seule  qui  ne  fût 
pas  de  lui,  elle  choquerait  sur-le-cham(>  par  son 
inégalité.  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'une 
de  ces  pièces,  quelle  q  l'elle  soit,  sert  de  modèle 
de  comparaison  aux  millions  qu'il  aurait  fait  de- 
puis, et  par  conséqient  à  toutes  celles  qu'on 
pourrait  faire  pour  Fimiter.  Voilà  le  talent  qu'il 
nous  faut  et  que  je  vous  présente. 

Qui  peut  entendre  dire  de  sang-froid  qu'à  peine 
les  écus  sont  battus,  que  le  fondeur  les  rejette 
au  creuset  pour  nous  les  vendre  en  barre,  avec 
une  nouvelle  perte  de  16  0/0;  que  le  fondeur  est 
invité  par  nos  propres  demandes  à  mettre  encore 
au  creuset  ces  écus  nouveaux,  et  que  l'argent 
passe  de  la  monnaie  au  creuset,  ou  du  creuset  à 
la  monnaie,  sans  que  nous  ayons  le  temps  de 
nous  en  servir?  Le  tonneau  des  Danaïdes  est  en- 
core une  image  imparfaite  de  ces  creusets  dévo- 
rants. Ainsi  l'argent  fondu,  battu,  refondu  pour 
être  rebattu  encore,  coûte  64  0/0  par  année.  Si 
l'on  est  obligé  Je  frappt^r  les  mêmes  écus  14  fois 
par  an,  qui  ne  sera  tenté  de  s'écrier  :  Je  ne  veux 
plus  d'argent,  il  nous  ruine;  je  ne  veux  que  du 
cuivre  et  des  a-sistnats?  (Applaudissements.) 

Je  ne  sus  pas  à  quoi  peuvent  servir  les  mys- 
tères politiiues  dans  les  grandes  crises  de  l'Etat. 
Il  faut  tout  dire;  il  faut  que  les  citoyens  connais- 
sent le  péril,  atin  qu'ils  adoptent  les  moyens  de 
salut  qu'on  leur  présente  pour  le  réparer.  Vous 
voyez  que  quand  je  vous  ai  donné  l'éveil  sur  les 
petits  assignats,  j'ava-s  d-^  bons  avis  et  que  je  ne 
me  suis  pas  ilécidé  à  la  légère. 

Oui,  il  existe  u  le  grande  conspiration  pour 
nous  soustraire  tout  notre  argent,  et  le  succès  de 
ce  complot  est  d'autant  plus  sûr,  qu'au  rebours 
de  tous  les  autres  projets  de  nos  ennemis  qui 
les  minaient,  celui-ci  les  enrichit,  ou  du  moins 
ne  leur  coûte  rien.  L'ennemi  de  la  Révolution 
échange  ses  assignats  contre  de  l'argent;  il  y 
perd  7  ou  8  0/0,  mais  il  a  le  plaisir  de  l'enfermer 
et  de  lontribuer  pour  sa  part  à  la  disette  géné- 
rale. Nos  fugitifs  réalisent  dans  les  pays  étran- 
gers ;  ils  font  échanger  en  France  leur  papier 
contre  de  l'argent  qu'on  leur  envoie,  et  ils  nous 
épuisent  d'autant.  On  enlève  les  petits  écu-,  les 
pièces  de  24  sol-s  qui  sont  de  poids.  De  grandes 
associations  se  sont  formées  au  dehors  poir  ache- 
ter l'argent  de  France,  et  ces  spéculations  ont 
leur  avantage,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement 
en  France  que  l'argent  a  haussé  de  prix.  Cette 
grande  Révolution  préparée  à  l'univers,  porte  au 
loin  ses  incertitudes  et  ses  alarmes.  Le  signe 
commun  des  fortunes  devient  plus  cher  à  ceux 
qui  sont  inqniets  pour  leur  fortune. 

Les  rois  de  l'Europe  amassent  en  silence,  parce 
qu'ils  savent  qu'avec  l'argent  on  chasse  la  liberté, 
que  sans  argent  on  ne  peut  soutenir  le  despo- 
tisme. Les  guerres  qui  existent,  les  guerres  qu'on 
prépare,  les  spéculations  et  même  les  incertitudes 
sur  l'Inde,  les  mouvements  sourds  de  l'Europe  et 

ses  vastes  inquiétudes,  tout  contribue  à  donner  un 
grand  mouvement  à  l'argent  et  à  lui  donner  par- 
to  it  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  :  et  s'il  aug- 
mente encore  de  prix,  c'est  que  cha^^ue  individu, 
s'occupant  de  soi,  se  fait,  dans  sa  terreur,  un 
projet  de  prudence,  qu'il  s'occupe  à  réaliser. 
Ne  calculons  donc  pas  la  disparition  de  notre 
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numéraire  sur  la  faible  échelle  de  Paris.  Qu'y 
a-t-il  à  faire?  Gréons  une  monoaif  nationale,  une 
monnaie  sur  laquelle,  ni  l'agidteur,  ni  le  spécu- 
lateur, ni  le  fondeur,  ni  Tavare  accapareur,  puis- 
sent exercer  leurs  coupables  talents.  Une  mon- 
naie qui,  circulant  parmi  nous,  et  pour  nous, 
suftise  anxdits  besoins,  qui  suide  notre  armée, 
qui  solde  nos  ateliers  et  nos  comptes  respectifs. 
Créons-en  i  our  que  tout  s'anime  et  se  vivifie, 
que  la  circulation  en  doive  êtie  rap  de  et  pres?ée 
et  qu'tnfiii  nous  nenou:^  apercevions  pas  de  l'ab- 
sence de  l'argent.  Elle  ira  sans  douie  fatiguer,  en 
des  sens  ditlérents,  les  autres  peuples  qui  l'en- 
lèvent; il  fa  it  créer  une  monnaie  qui  ne  puisse 
pas  nous  être  ravie.  On  veut  détruire  notre  com- 
merce, ruiner  nos  manufactures  et  sojiever  nos 
ouvriers.  Eh  bien,  alimentons  nos  maoufa*  tures 
et  notre  commerce,  ouvrons  aux  citoyens  les  dé- 
bouchés de  leur  fortune  et  de  leur  talent.  Il  est 
temps  que  nous  comprenions  l'avantage  d'une 
monnaie  nationale,  et  qui  ne  soit  pas  sujette  à 
Tinsiabilité  d'une  monnaie  qui  coule  par  mille 
ruisseaux  et  en  si  grande  abondance  que  tous 
puissent  s'y  désaltérer.  Au  milieu  deceite  grande 
opération,  quelle  vue  courte  serait  étonnée  d  une 
émission  de  petits  assignats?  Que  seront-ils  dans 
cette  va^te  circulation?  Gomment  pourront-ils 
perdre,  ?i  nous  les  mettons  dans  une  proportion 
telle,  qu'ils  puissent,  qu'ils  doivent  gagner?  Pour- 
quoi ne  saunons-nous  pas  leur  donner  un  tel 
avantage,  qu'il  soit  préférable  d'avoir  des  assi- 
gnats, à  s  '  surcharger  de  cuivre? 

Ne  parviendrons-nous  jamais  à  faire  compren- 
dre à  tout  le  monde  que  les  assignats  sont  la 
vraie  monnaie  nationale,  la  monnaie  par  excel- 
lence. {Les  murmures  de  la  droite  sont  couverts 
par  les  applaudissements  de  la  gauche.)  Les  as.-i- 
gnatssontà  no;is;ils  sont  la  représentation  de  nos 
domaines,  ils  sont  le  signe  de  nos  propriétés,  ils 
sont  fixes  et  invariables,  cesont  des  contrats  hypo- 
théqués su r  les  terres,  et  dont  l'issue  est  m fail l  fble, 
puisqu'ils  sont,  en  dernière  analyse,  le  prix  ou  le 
moyen  d'échange  des  domaines  natioaaux. 

Le  pauvre,  qui  le  demande,  n'y  perdra  rien  à 
manier  cette  monnaie,  puisqu'il  pourra  toujours 
l'échanger  contre  la  monnaie  qui  abondera. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  pour  appuyer  le 
projet  de  décret  que  je  vous  ai  proposé.  Je  rédi- 
gerai mes  conclusions;  mais  elles  sont  en  prin- 
cipe :  1°  une  émission  de  forte  monnaie;  je 
souSiai^e  d'être  amendé  d'une  émission  de  petite 
moùnaie  et  je  la  demande  au  moins  de  50  mil- 
lions; 2°  laciéationde  petits  assignats;  quanta  la 
proportion  de51ivresque  j'ai dt-mandé,  j'y  tiens. 

Enfin  je  demande  qij'il  soit  renvoyé  au  comité 
des  finani  es  pour  présent  r  à  l'A-sernbléii  na- 
tionale des  vues  sur  te  qui  a  été  présenté  par 
M.  -de  Montesquion,  savoir  :  la  suppression  de 
tous,Jes  assignats  de  100  livres. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Rabaud  Saint-E.ienne.) 

M.Germaîa(l).  Messieurs,jene  me  suis  point 
dissimulé  que  l'opinion  tendant  à  contrarier  ou 
à  retarder  l'émission  d'assignats  plus  petits  que 
ceux  actuellement  décrétés,  pourrait  éprouver 
de  la  défav.ur;  car  on  a  dit  assez  haut,  on  a 
même  imprimé  que  cette  opinion  ne  pourrait 
être  soutenue  que  par  des  agioteurs.  Il  faut  donc 
du  courage  pour  ne  pas  redout  r  cette  qualifi- 
cation, surtout  quand  ou  est  dans  le  commeice. 

(1)  Gc  discours  est  incomplet  aa  M<mUeur. 


Mais  peiit-oa  la  craindre,  lorsqu'on  a  toujours 
fait  profession  publique  de  regarder  l'aLiotage 
comme  un  crime  d'Etat,  et  l'agioteur,  comme 
indigne  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  citoyens. 

Je  ne  puis  donc  résister  au  devoir  qui  me 
presse  de  vous  développer  mon  opinion.  Je  serai 
très  court.  J'ose  solliciter  votre  attention,  à  cause 
de  la  fail)lesse  de  mon  organe. 

Je  pense  que  l'émission  des  petits  assignats  de 
5  livres  dont  il  s'ag't  est  très  dangereuse. 

Oui,  Messieurs,  elle  est  dangereuse;  car  elle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  faire  di&paraitce  tout  le 
numéraire,  et  à  ne  laisser  en  circulation  que  la 
petite  monnaie  :  effet  que  ne  pouvaient  produire 
et  que  n'ont  pas  produit  les  gros  assignats;  j'en 
appelle  à  votre  expérience. 

Lorsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de 
200  livres  on  avait  de  la  peine  a  se  procurer  de 
l'argent  :  on  le  payait  à  peu  près  le  même  taux 
qu'aujourd'hui,  même  un  peu  moins,  et  on  ea 
avait  plus  abondamment. 

Vous  avez  décrété  des  assignats  depuis  100  li- 
vres jusqu'à  50  1  vres.  Dès  ce  moment,  le  taux  de 
l'argent  a  diminué,  il  est  vrai;  mai-!,  graduelle- 
ment, il  s'est  élevé  à  un  taux  plus  fort  que  celui 
où  il  était  avant  l'émission  des  petits  a-signats, 
et  on  a  vu  moins  de  numéraire.  Qu'en  conclure^ 
C'est  que  si  vous  décré;ez  des  assifxnats  de  5  li- 
vres, comme  on  le  demande,  le  taux  de  l'argent 
diminuera  d'abord;  puis  il  remontera  au  taux  où 
il  est  aujourd'hni  :  et  il  en  coût(Ta  peut-être  plus 
pour  se  procurer  de  ces  très  petits  assignats  et  de 
la  monnaie  ;  et  vous  ne  verrez  plus  un  écu  de  6  li- 
vres, je  doute  même  que  vous  en  voyiez  beaucoup 
de  3  livres;  car,  depuis  très  longtemps,  il  en  cir- 
cule très  peu. 
L'auteur  de  la  motion  s'est  fait  cette  question  : 
Quelle  qualité  occulte  a  donc  l'assignat,  pour 
faire  disparaître  le  numéraire? 

Messieurs,  sa  qualité  n'est  pas  occulte;  elle  est 
très  apparente.  C'est  qu'il  est  dans  le  cœur  de 
l'homme  de  préférer  une  chose  quelconq  e  au 
signe  représentatif  de  cette  chose;  et  je  défie  au 
plus  z'Hé  parti-an  des  assignats  de  5  livrs,  même 
ici  présent,  de  me  nier  que  s'il  a  à  payer,  ayant 
de  l'argent  et  des  assignats,  il  ne  préfère  donner 
l'assignat  par  préférence  à  l'argent.  Qu'en  résul- 
tera-t-il?  C'est  que,  comme  je  le  répèle,  on  ne 
verra  plus  d'ari-'ent. 

On  me  répondra,  je  m'y  attends,  qu'on  n'aura 
plus  besoin  d'argent.  Oui,  sans  dou'e;  l'homme 
aisé  n'en  aura  presque  plus  besoin,  parce  qu'il 
achète  en  plus  grande  masse.  Mais,  cet  ouvrier,  ce 
pauvre  qui  ne  peut  acheter  que  par  petites  parties, 
sera  bien  obligé  d'acheter  de  la  monnaie.  Il  por- 
tera donc  seul  tous  les  frais,  à  moins  que  vous 
ne  décrétiez  eiicore  des  assignats  de  24  sous,  de 
12  sous  et  au-  'essous.  Si  celte  motion  vous  était 
faite,  vous  la  rejetteriez,  sans  doutn,  avec  indigna- 
tion, et  vous  aurit'Z  raison.  Eh  bien!  Messieurs, 
vous  ser  z,  malgré  vous,  obligés  d'y  venir,  si 
vous  décret'  z  des  assignats  de  5  livres,  parce  que 
la  même  raison  qui  vous  ferait  adopter  aujour- 
d'hui ceux  de  5  livres,  vous  déterminerait  à  adop- 
ter ceux  de  12  et  24  sous  et  on  ne  tarderait  pas  à 
vous  faire  cette  demande.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
vois  pas  de  sang-froid  que  les  intérêts  du  pauvre, 
qui  nous  doivent  être  si  précieux,  soient  sacrifiés 
par  l'émission  des  assignats  de  5  livres;  tandis 
qu'en  n'en  décrétant  pas  au-dessous  de  50  livres, 
le  coût  de  l'échange  n'atteignait  que  l'homme 
aisé. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  ce  que  vous  a  dit  à 
cet  égard  M.  Beaumetz,  avec  autant  de  vérité  que 
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d'énergie.  Je  ne  vous  le  répéterai  point,  pour  ne 
pas  en  aifaiblir  rimpressioii  :  je  me  bornerai  à 
vous  rappeler  votre  délibération  du  21  février 
dernier. 

Lorsque,  à  cette  époque,  M.  Camus,  sur  les 
50  millions  d'as.Mgiiats  qui  restaient  à  fabriquer, 
proposa  qu'il  en  fût  fabriqué  30  millions  de  100  li- 
yres  et  20  millions  de  50  livres,  un  honorable 
membre  lit  la  motion  que  ces  50  milli'ms  fussent 
partagés,  mnitié  en  assignats  de  50  livres,  et  moi- 
tié en  assignats  de  25  livres.  Vous  décrétâtes  que 
les  50  millions  seraient  fabriqués  ei  assignats  de 
50  livres.  Alors,  la  question  fut  profondément 'iis- 
cutée;  et  je  me  rappelle  très  bien  qu'on  demanda 
la  lecture  du  décret  du  8  octobre  1790,  qui  fixe 
les  plus  petits  assignats  à  50  livres. 

Vous  n'avez  pas  cédé  alors,  commeonl'aavancé, 
à  une  terreur  panique;  vous  avez  été  entraînés 
par  la  conviction  intime  oij  vous  étiez,  que  de 
plus  petits  assignats  feraient  disparaître  tout  le 
numéraire. 

Gomment  se  peut-il  donc  qu'aujourd'hui  on  vous 
demande  des  assignats  d  '  5  livres  !  Cette  deman- 
de est  peu  réfléchie.  Considérez,  Messieurs,  à 
quel  instant  elle  est  faite.  G'esi  lorsque  l'émission 
des  assigna's  de  80,  de  70  et  de  50  livres  n'est  ()as 
complète;  c'est  lorsque  les  15  mitiions  de  petite 
monnaie  sont  à  la  veille  de  paruîre;  c'est  enfin 
lorsque,  par  la  réunion  de  la  circulation,  tant  de 
la  totalité  des  petits  assignats,  que  des  15  millions 
de  petite  monnaie,  le  taux  de  l'argent  peut  bais- 
ser. Attendez-en  donc  au  moins  le  résultat.  Que 
risquez-vous  de  différer  à  prononcer  sur  celte  mo- 
tion. Vous  ne  risqui'Z  rien,  sans  doute;  et  vous 
risquez  tout  à  la  décréter  aujouM'hui.  Quand  bien 
même  vous  décréteriez  aujourd'hui  ces  très  pe- 
tits assiiioats,  vous  ne  pouvez  raisonnablement 
estimer  qu'il  y  en  ait  dansie  commerce  avant  deux 
ou  tr.  is  inois".  A  coup  sûr,  d'ici  là,  la  petite  mon- 
naie et  celle  de  cuivre  seront  en  circulation  ;  on 
vous  l'a  fait  espérer. 

Dans  Ces  circonstances,  quel  est  le  parti  que  la 
raison  vous  indique  ?  Elle  vous  crie  :  Ne  préci- 
pitez rien;  attendez.  N'hésitez  donc  pas,  Mes- 
sieurs, à  suivre  ce  conseil  ,  il  me  paraît  sage. 

L'auteur  de  la  motion,  Messieurs,  vous  a  dit 
que,  sans  ces  petits  assignats,  le  commerce  péris- 
sait; qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  pour 
les  décréter;  qu'eux  seuls  pouvaient  lui  donner 
la  vie.  Mais  il  vous  a  dit  aussi  que  les  commis- 
sions étaient  abonilantes  ;  que  c'était  les  ouvriers 
-qui  manquaient.  Pour  moi,  je  vous  avoue  que 
je  ne  puis  concilier  l'idée  du  commerce  à  l'ago- 
nie avec  des  commissions  abond  mtes.  L'unique 
conséquence  que  je  me  permette  d'en  tirer,  c'est 
qu'on  peut,  sans  risque,  différer  de  décréter  ces 
très  petits  assignats. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  que  le  public,  le  com- 
merce, le  fabricant  demandent  de  ces  très  petits 
assignats;  entin  que,  dans  queliues  villes,  on  a 
fait  des  coupures  d'assignats, et  qu'ons'en  trouve 
bien.  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  étonné  que 
le  public,  le  commerce  et  le  fabricant  se  plaignent 
de  ce  qui  leur  en  coûte  pour  avoir  du  numéraire. 
Ces  plaintes  sont  naturelles.  On  souffre  impatiem- 
ment un  mal  dont  on  croit  po  avoir  se  garantir; 
mais  le  remède  qu'on  prétend  y  apporter  ne  sera- 
t-il  pas  un  plus  grand  mal  encore?  N'est-il  pas 
probable  qu'il  rendra  la  petite  monnaie  plus 
rare?  Non,  Messie^^rs,  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
une  probabilité  ;  c'est  une  certitude. 

Je  ne  duis  pas  vous  taire  que,  depuis  qu'il  est 
question  de  petits  assignats  de  5  livres,  la  petite 
monnaie  s'enlève  et  a'aohèle  à  baat  prix-  Je  vous 


assure  de  sa  cherté  par  ma  propre  expér^nce. 
J'en  ai  fait  chercher,  car  elle  est  rare  :  on  en  a 
demandé  5  0/0  contre  argent;  et  j'ai  su  hier  que, 
dans  les  marchés,  on  la  ramassait.  La  crainte 
d'en  manquer  ou  le  besoin  actuel  en  sont  proba- 
blement la  caust'.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
accélérer  l'émission  des  15  millions  que  vous 
avez  décrétés; mais,  d'ici  au  moment  où  elle  sera 
en  circulation,  n'est-il  pas  à  craindre  (si  vous 
décrétez  de  ces  assignats  très  petits)  que  la  rareté 
de  la  monnaie  n'excite  des  rixes  dans  les  marchés; 
rixes  toujours  dangereuses,  dont  on  ne  peut  cal- 
culer les  suite>?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'on  in- 
troduise beaucoup  de  petites  monnaiesétrangères? 
Personne  n'ignore,  sans  doute,  que  cette  petite 
monnaie  étrangère,  inférieure  à  la  nôtre,  pour  le 
titre  et  le  poids,  nous  étant  donnée  pour  une  va- 
leur égale  à  la  nôtre,  ne  prépare  aux  étrangers 
un  gros  bénélice;  et  ils  ne  le  négligeront  pas  : 
qu'ainsi  ils  emporteront  nos  écus,  au  grand  désa- 
vantage de  la  nation.  Voyez,  Messieurs,  si,  étant 
les  économes  de  la  fortune  publique,  vons  devez 
risquer  la  création  actuelle  de  très  petits  assi- 
gnats. Je  répondrai  donc  au  commerce  et  au  fa- 
bricant :  Vous  avez  très  certainement  aujourd'hui 
moins  besoin  d'argent  que  vous  n'en  aviez  besoin 
avant  rémission  des  assignats  de  100 à  50  livres; 
il  ne  vous  en  faut  que  pour  vos  appoints.  Voyez 
donc  si  vous  préférez  que  les  ouvriers  en  sup- 
portent les  frais.  Non,  Messieurs,  leur  pa'riotisme 
me  répond  qu'ils  préféreront  en  affran  hir  les 
ouvriers;  et,  en  dernière  analyse,  si  cette  perte 
était  trop  forte,  n'ont-ils  donc  pas  la  ressource  de 
s'en  prévaloir  sur  le  consommateur?  A  l'égard 
des  chefs  d'ateli  rs,  qui  vous  demandent  de  petits 
assignats,  hâtez-vous  de  faire  fabriquer  de  la 
petite  monnaie,  et  vous  verrez  que  leur  vœu  sera 
rempli. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  détruire  l'induction 
qu'on  peut  ti'-er  de  ce  que  quelques  villes  ont 
fait  avec  succès  des  coupures  d'assignats. 

Je  réponds  que  ces  coupures  municipales  sont 
sans  danger,  parc»  que  la  masse  en  est  petite; 
parce  que  les  signatures  peuvent  facilement  se 
vérifier;  parce  qu'au  premier  abus,  on  peut  ai- 
sément les  retirer;  parce  qu'ils  sont  payables  à 
présentation;  parce  qu'enfin  la  circulation  n'est 
que  locale  et  volontaire. 

Les  asssignats  au  contraire,  étant  papier- 
monnaie,  doivent  être  forcé  nent  reçus.  L'homme 
delà  campigne,  l'ouvrier  ne  peuvent  les  refuser- 
Perpétuellement  dans  leurs  mains,  ils  sont  sujets 
à  plusieurs  inconvénients  dont  je  vous  é  a^gne 
le  détail.  Et  qui  sait  si,  à  cause  de  ces  inconvé- 
nients (étant  une  lois  en  circulation),  ils  seraient 
aussi  fêtés,  qu'ils  paraissent  actuellement  dési- 
rés? 

N'est-il  donc  pas  beaucoup  plus  prudent  d'a- 
journer la  motioD;  de  hâter  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie;  d'en  déceler  même  une  plus 
grande  quantité;  de  presser  l'émission  des  assi- 
gnats décrétés  le  8  octobre  1790  ? 

Je  demande  donc  que  la  motion  des  assignats 
de  5  livres  soit  ajournée  jusqu'après  la  fabrica- 
tion des  15  millions  de  petite  monn  ie,  et  l'émis- 
sion des  assignats  décrétés  le  8  octobre  dernier. 

Je  demande  encore  que  le  comité  des  finances 
donne  son  avis  sur  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Montesquieu. 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Germain. 

A  gauche  :  La  question  préalable?  L'ordre  du 
jour  ! 
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M.  le  Président.  On  réclame  l'ordre  du  jour. 
{Protestations  à  droite.) 

M.  deFollevilIe.lt  faut,  Monsieur  le  Président, 
que  et  tte  motion  soit  faite  par  quelques  membres 
d'une  manière  distincte,  sinon  vous  feriez  passer 
toutes  les  motions  que  vous  voudriez. 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Folie  ville, 
je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Germain.) 

M.  Buiot.  Je  demande  également  que  l'Assem- 
blée décrète  l'ira pression  d>'  la  pétition  des  mar- 
chands de  Paris  sur  les  as.^ignats,  qui  vous  a  été 
lue  dans  la  séance  du  29  avril  dernier  (1),  par 
M.  Pétion. 

M.  Brîoîs-Bcaumetz.  J'appuie  cette  motion. 
(La  motion  de  M.  Buzot  est  décrétée.) 

M.  de  Moailles.  L'exportation  du  numéraire 
effectif  vous  presse  de  prendre  une  mesure  qui, 
multipliant  les  signes  représentatifs  de  la  mon- 
naie, vous  offre  les  moyens  de  ven  r  effîcace- 
mtnt  au  secours  du  peuple.  La  nnotion  présentée 
par  M.  Rabuud  se  réduit  maintenant  à  ce  point 
de  discussion  :  La  nation  fera-t-el!e  des  petits 
assignats  qui  doivent  entrer  en  circulation,  ou 
abaudonnera-t-el!e  le  soin  de  cette  fabrication  à 
une  foule  de  compagnies  particulières? 

La  sage  abolition  des  privilèges  exclusifs,  et 
la  liberté  dont  l'industrie  doit  jouir,  ne  permet- 
tent pas  d'inteniire  à  qui  que  ce  soit  de  fai.e 
circuler  des  billets  sur  son  propre  crédit  ;  mais 
quand  on  prévoit  celte  circulation,  quand  on  en 
connaît  la  seule  base  qu'elle  puisse  avoir,  quand 
ou  en  calcule  les  inconvénients,  et  quand  pour 
les  prévenir  la  nation  n'a  besoin  que  de  faire 
usage  de  la  liberté  qu'elle  laisse  aux  individus, 
ses  représentants  sont  trop  heureux  de  faire  le 
bien  public,  sans  blesser  aucun  des  principes 
de  la  liberté  politique  et  civile  Aucune  compa- 
gnie, aucun  particulier,  ne  peuvent  mettre  dans 
la  circulation  des  billets  exigibles  à  tous  instants 
tt  payables  en  argent  effectif.  Son  excessive  ra- 
reté rend  cett<>  tentative  impossible.  11  ne  peut 
donc  être  question  que  de  billets  exigibles  à  tout 
instant,  mais  payables  en  assigf-ats.  II  arrive 
même  que  cette  exigibilité  est  illusoire,  car  puis- 
que les  billet?,  pour  être  utiles  dats  la  circula- 
tion, doivent  représenter  des  portions  d'assi- 
gnats, il  s'ensuit  nécessairement  qu'ils  ne  seront 
exigibles  qu'autant  qu'on  présentera,  au  bureau 
d'où  ils  sortent,  un  nombre  de  fractions  équi- 
valant à  un  assignat. 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  comme  je  ne  sais 
quelle  caisse  patriotique  l'a  fait  imprimer,  que 
ces  billets  seront  repris  du  porteur,  à  toutes  ré- 
quisitions, contre  des  assignats;  car  l'individu 
aui  n'aura  qu'un  billet  équivalent  à  une  fraction 
'assignat,  ne  pourra  jamais  l'échange  r  contre 
un  assignat;  il  sera  forcé  de  le  dé|)enser  auprès 
de  ceux  qui  consentiront  à  le  recevoir  en  paye- 
ment, et  cette  classe  d'individus  qui  n'auront  ja- 
mais qu'une  ou  deux  fractions  d  assignats,  sera 
nécessairement  la  plus  nombreuse,  sans  quoi  il 
serait  faux  de  dire  que  les  petits  assignats  sont 
d'une  urgente  nécessité. 

Cette  considération  prouve  déjà  l'erreur  de 
ceux  qui  prétendent  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  p.  426  et  suir. 


particuliers  le  soin  de  l'entreprise  des  petits  ^ 
billets,  que  d'en  charger  la  nation.  Un  petit  assi- 
gnat est  une  monnaie  que  personne  ne  pourra  > 
refuser,  qui  ne  pourra  inquiéter  personne,  tan- 
dis qu'un  billet  uni  luemeni  payable  en  assignats, 
obtiendra  une  grande  défaveur.  Ordonnera-t-on> 
pour  y  remédier,  que  ces  billets  soient  reçus  dans 
les  caisses  publiques  et  en  payement  des  biens 
nationaux?  Mais  alors  on  en  fait  des  assignats; 
et  pourquoi  s'exposer  â  voir  dans  la  circulation 
des  assignats  d'une  multitude  de  fabriques  diffé- 
rentes? Car  ce  que  l'on  accordera  à  l'une,  on  ne 
pourra  le  refuser  à  l'autre,  si  les  sûretés  sont 
égales. 

M.  Beaumetz,  ne  pouvant  contester  que  les 
petits  assignats  sont  devenus  absolument  néces- 
saires, renvoie  le  public  aux  billets  qui  seront 
fournis  par  des  établissements  particuliers.  Il 
s'étonne  que  la  capitale  n'ait  pas  imité  l'exemple 
de  quelques  villes  du  royaume,  et  même  qu'elle 
ne  l'ait  pas  donné  :  mais  M.  Beaume'z  s'est 
répondu  à  lui-même.  Il  craint  dans  les  petits 
assignats  la  mauvaise  humeur  du  pauvre,  qui 
sera  obligé  de  donner  à  perte  l'unique  fruit  de 
son  labeur.  Mais  en  sera-t-il  différeinment  d'un 
billet  créé  par  une  société  paiticulière,  et  rem- 
boursable en  assignats?  Le  pauvre,  dira-t-on,  sera 
libre  de  refuser  ce  billet.  Mais  le  refusera-t-il 
quand  le  chef  d'atelier  dont  il  dépend,  ne  lui 
présentera  pas  autre  chose?  M.  de  Beaumetz 
n'a  pas  senti  que  les  établissements  qu'il 
loue,  n'ont  de  mérite  qu'autant  que  les  ouvriers 
peuvent  y  trouver  de  l'argent;  or  cela  est  de- 
venu ou  impossible,  ou  trop  coûteux  pour  des 
com'  ai^nies  p  irticuiières.  Les  sacritices  qu'elles 
auraient  à  faire  seraient  trop  longs,  et  par  cela 
même  trop  considérables.  Bordeaux  vous  en  offre 
l'exemple.  On  ne  peut  plus  s'engager  qu'à  fournir 
des  billets  payables  en  assignats;  dès  lors  ces 
billets  ne  so  t  plus  que  des  intermédiaires  infé- 
rieurs à  l'assignat  ;  dès  lors  le  petit  assignat  a  sur 
ces  billets  l'avantage  de  l'assignat  même,  tandis 
que  le  petit  as-ignat  n'a  pas  un  seul  inconvénient 
qu'on  ne  puisse  reprocher  aux  billets  des  et  iblis- 
sements  particuliers.  Aussi  ne  trouvera-t-on  pas 
un  seul  homme  instruit  et  sincèrement  attaché  à 
la  chose  publique,  qui  n'ait  étéaffligéde  l'annonce 
de  cette  caisse,  dont  on  parle  dans  la  capitale, 
sous  le  nom  de  patriotique. 

Les  auteurs  de  cette  nouvelle  caisse  vous  disent 
«  que  par  des  motifs  pesés  dans  votre  sagesse,  vous 
vous  êtes  déterminés  à  ne  pas  émettre  des  assi- 
gnats au-dessous  de  50  livres,  et  cependant  l'en- 
treprise d'y  suppléer  par  de  petits  billets,  ils 
l'appellent  louable  et  vraiment  patriotique.  »  Et 
pourquoi?  «  à  cause  de  l'embarras  dans  lequel 
se  trouvent  les  ouvriers,  les  débitants  de  comes- 
tibles et  les  marchands,  par  le  manque  de  numé- 
raire ou  de  valeurs  au-dessous  des  petits  assi- 
gnats. ')  Or,  seriez -vous  sages,  si  vous  vous 
étiez  interdit  un  moyen  absolument  nécessaire 
pour  suppléer  au  manque  du  numéraire  dans  la 
classe  la  plus  importante  de  la  société,  les  ou- 
vriers, les  débitants  de  comestibles  et  les  mar- 
chands en  détail?  Non,  vous  ne  ferez  pas  cette 
faute  grave,  vous  êtes  toujours  en  état  de  satis- 
faire aux  besoins  du  peuple;  et  la  manière  qui 
vous  sera  démontrée  la  plus  avantageuse,  sera 
celle  que  vous  préférerez.  Or,  sousaucun  rapport, 
les  billets  de  cette  caisse  prétendue  patriotique, 
ne  sauraient  valoir  mieux  que  de  petits  assignats. 

Lss  auteurs  du  projet  ajoutent  encore  qu'il 
importe  de  mettre  dans  la  circulation  des  effets 
libres  qui  puissent  suppléer  les  papiers  forcés. 
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Mais  quVntendent-ils  par  effets  libres  qui  ne 
peuventêtre  payés  qu'en  papiers  forcés?  Veulent- 
ils  donc  après  qu'on  a  prouvé  que  notre  papier 
territorial  avait  autant  et  plus  ('e  droit  d'être 
forcé  que  la  monnaie  métalli'iue,  renouveler  les 
préjugés  que  nous  ayons  détruits?  Mais  alors 
qu'ils  iDaprimentdonc  à  leurs  insignifiants  billets, 
une  valeur  plus  recberchable  que  celle  de  nos 
assignats. 

Je  reviens  à  M.  Beaumetz  et  à  ses  arguments 
pour  éloigner  les  petits  assignats.  M.  Beau- 
metz nous  dit  que  l'Angleterre  a  interdit  à  la 
banque  de  mettre  en  émission  de  petits  billets, 

?[u'aussi  les  jetons  qu'on  voit  en  Angleterre  sont 
ondes  sur  le  crédit  particulier  des  maisons  de 
commerce;  que  chaque  entrepreneur  a  ses  je- 
tons, ses  marques,  avec  lesquelles  il  paye  ses 
ouvriers,  etc.  M.  de  Beaumetz  oublie  que  nous 
avons  une  monnaie  inconnue  aux  Anglais,  notre 
monnaie  territoriale;  qu'elle  ne  peut  entrer  en 
nulle  comparaison  avec  leurs  billets  exigibles  en 
argent.  Notre  monnaie  territoriale  est  exigihle  en 
terre,  c'est-à-dire  en  un  genre  de  valeur  qui  pré- 
cède toutes  les  autres,  en  uneri(he=se  essentielle 
et  sans  laquelle  tout  autre  objet  serait  sans  va- 
leur. 

M.  Beaumetz  prétend  que  si  les  assignjits  de 
200  livres  perdent  6,  7  et  8  0/0,  les  assignats 
de  5  livres  perdront  6,  7  et  8  sous,  et  que  cette 
différence  sera  supportée  par  le  pauvre  ;  mais 
l'assignat  de  200  livres  perd  plus  que  celui  de 
100  livres;  celui-ci  plus  que  celui  de  50  livres.  En 
suivant  ces  proportion.--,  il  résulte  que  l'assignat 
de  5  livres  ne  perdra  presque  rien,  s'il  est 
échangé  contre  de  la  monnaie  métallique,  et  ne 
perdra  r:en  du  tout,  s'il  est  échangé  contre  des 
denrées.  D'ailleurs  nous  avons  des  coupons  en 
circulation.  Que  sont  ces  coupons,  si  ce  n'est  en 
effet  de  pe  lis  ûs.-^ignats?  Eh  bien,  les  coupons 
circulent,  personne  ne  les  refuse,  et  ils  ne  souf- 
frent aucune  es,oèce  d.-  perte. 

M.  Beaumetz  a  encore  avancé  que  ce  qui 
rendait  difficile  l'échange  des  petits  assignats, 
c'est  que  notre  monnaie  de  billon  n'est  pas  dans 
une  proportion  égale  avec  celle  de  nos  écus. 

M.  Rabaud  a  répondu  à  ct  tte  objection,  en 
vous  proposant  une  nouvelle  émission  de  mon- 
naie de  billon,  en  vous  demandant  d'en  hâter  la 
fabrication.  Ii  me  semble  donc  que  M.  Beau- 
metz ne  fait  qu'écarter  le  véritable  état  de  la 
question  par  ses  comparaisons  et  ses  aperçus.  Il 
8'agit  essentiellement  de  savoir  si  nous  devons 
subdiviser  notre  monnaie  tprritoriale,  comme  on 
a  subdivisé  la  monnaie  métallique  ;  si  nous  de- 
vons, pour  ainsi  dire,  couper  nos  biens  natio- 
naux, mis  en  circulation,  en  divisions  qui  nous 
rendent,  pour  l'usage  de  l'intérieur  du  royaume, 
l'or  et  l'argent  absolument  inutiles. 

C'est  la  terre  qui,  en  dernière  analyse,  donne 
le  prix  à  l'or  et  à  l'argent;  et,  dès  lors,  si  nous 
pouvons  représenter  la  terre  par  des  billets,  qu'a- 
vons-nous besoin  de  l'or  et  de  l'argent  ?  Il  en  faut, 
sans  doute,  pour  le  commerce  étranger.  Mais  sous 
ce  point  île  vue,  l'or  et  l'argent  ne  sont  qu'une 
marchandise  qui,  comme  toute  autre,  s'échange 
contre  des  marchandises;  et  remarquez  que  dans 
ce  dernier  rapport  l'intérêt  de  la  classe  pauvre 
n'est  point  compromis  par  nos  dispositions;  elle 
n'a  point  de  payement  à  faire  dans  l'étranger  ; 
elle  ne  vous  demande  qu'un  signe  commode  et 
suffisant  pour  faire  ses  échanges  de  tous  les 
jours;  elle  ne  vous  de:nande  que  dts  équivalents 
dont  la  valeur  ne  soit  pas  idéale.  Tels  sont  les 
assignats.  Et  comme  il  faut  de  toute  nécessité  ad- 


mettre une  monnaie  métallique,  pour  les  der- 
nières divisions,  qui  n'ait  presque  d'autre  prix 
que  celui  de  la  nécessité,  la  classe  pauvre  vous 
demande  que  la  monnaie  territoriale  puisse 
joindre  cette  autre  ironnaie  fictive  qu'on  peut 
faire  avec  de  bons  métaux,  et  qui  tire  tout  son 
prix  de  la  nécessité. 

Ce'.te  demande  nous  conduit  à  faire  des  assi- 
gnats de  la  plus  petite  somme  possible,  afin  que 
ces  assignats  puissent  s'échanger  facilement  avec 
une  monnaie  qui,  par  sa  nature,  n'entre  point 
dans  nos  rapports  commerciaux  avec  l'étranger; 
monnaie  que,  par  cela  même,  on  ptut  appeler 
nationale,  de  même  que  les  assignats;  monnaie 
qu'on  nous  invite,  avec  raison,  à  multiidier  in- 
cessamment, en  nous  servant  des  plus  habiles 
artistes,  qui  au  moyen  de  la  perfection,  pu  vent 
la  rendr.^  inimitable;  monnaie  enfin,  dont  nous 
avons  ordonné  la  fabrication  il  y  a  plusieurs  mois. 

On  objecte  que  les  petits  assignats  dispenseront 
les  riches,  les  gros  marchands,  les  chefs  d'ate- 
liers, de  chercher  de  l'argent  pour  payer  les  pau- 
vres et  que,  dès  lors,  ceux-ci  supporteront  la  perte 
sur  les  assignats  qui,  jusqu'à  présent,  s'était  éloi- 
gnée d'eux.  D'abord  ce  fait  est  faux  ;  il  y  a  trop 
d'égoïsme  chez  1»  s  riches,  chez  les  gros  mar- 
chands et  chez  les  chef»  d'ateliers  pour  croire 
qu'ils  n'a'ent  pas  trouvé  les  moyens  de  faire  sup- 
porter aux  pauvres  plus  que  leur  part  des  pénu- 
ries actuelles;  et  à  moins  qu'on  ne  veuille  s'en- 
têter ridicu'ement  contre  l'évidence,  on  est  forcé 
de  convenir  qu'un  homme  qui  vi',  du  jour  au 
jour,  du  salaire  de  son  labeur,  souffrira  beaucoup 
moins  en  possédant  un  assignat  de  5  livres  lu'on 
n'aura  aucun  prétexte  de  lui  refuser,  qu'il  ne 
souffre  du  crédit  qu'il  est  obligé  de  solliciter  ou 
du  travail  dont  on  le  prive,  par  la  seule  raison 
de  la  difficulté  à  se  procurer  du  numéraire,  ou 
de  la  dépense  qu'il  faut  faire  en  pure  prte  pour 
l'acheter.  Pourquoi  d'ailleurs  veut-on  qu'un  as- 
signat de 5  livres  perde  contre  le  prix  des  choses? 
N'a-t-il  pas  son  placement  assuré  dans  les  biens 
nationaux?  et  le  vendeur  des  subsistances  fera-t-il 
moins  de  crédit  lorsque  de  petits  assignats  facilite- 
ront davantage  le  payement  du  salaire,  que  dans 
l'état  actuel  oii  la  rareté  toujours  croissante  rend 
le  sort  des  pauvres  consommateurs  tout  à  fait 
incertain  ? 

M.  de  Monlesquiou,  dont  l'opinion  parait  favo- 
rable aux  petits  as-ignats,  et  qui,  cependint,  con- 
clut contre  leur  émission,  propose  de  changer,  à 
bureau  ouvert,  des  assignats  de  grosse  valeur 
contre  des  assignats  de  moindre  somme  et  de 
créer  une  monnaie  de  département. 

M.  de  llonfesqiiioa.  Je  n'ai  jamais  eu  cette 
idée. 

M.  de  li'oailles.  Il  me  semblait  que,  dans  la 
dernière  opinion  de  M.  de  Montesquieu,  il  avait 
dit  qu'il  serait  possible  de  faire  une  monnaie  de 
département.  Quand  ce  serait  une  autre  qui  l'au- 
rait dit,  c'est  la  même  chose. 

L'auteur  de  cette  idée  ne  prétend  pas  que  ces 
échanges  soient  faits  gratuitement  et,  dans  ce  cas, 
le  gouvernement  doit  supporter  les  pertes  ou 
jouir  des  bénéfices.  La  monnaie  de  département 
serait  d'autant  plus  inconvenante  qu'elle  donne- 
rait à  chacune  des  sections  du  royaume  une  ma- 
nière de  se  passer  du  reste,  et  de  former  un 
système  fédératif  qui  serait  le  malheur  de  la 
France.  Notre  Constitution  doit  avoir  pour  objet 
de  lier  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  tout  ce 
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qui  tend  à  les  séparer  est  contraire  à  la  liberté 
et  à  la  prospérité  nationale. 

La  pétition  sur  les  petits  assignats,  qui  a  été 
lue  à  l'Assemblée  par  M.  Pétion,  annonce  qu'on 
n'a  pas  embrassé  d'a^i^ez  bonne  heure  la  mesure 
des  assignats  dans  l'étendue  quelle  doit  avoir  et 
dans  k'S  détails  que  ta  nature  des  choses  exigeait. 
Le  miuisire  des linance'^  occu  é  de  trop  d'objets 
ne  peut  f)as  observer  les  besoins  de  la  circulation 
et  suivre  avec  une  attention  journalièie  les  mou- 
yements  de  notre  numéraire  et  en  prévenir  l'As- 
semblée nationale.  Nous  n'avons  pas  pu  exami- 
ner cette  multitude  de  causes  qui  se  prêtent  se- 
cours les  unes  aux  autre.'j,  et  qui  déjonent  toutes 
les  spéi  ululions  par  lesq  .elles  nous  voudrions 
fixer  dans  le  royaume,  au  service  de  la  circula- 
tion, quelques  portions  d'or  ou  d'argent.  Nous 
aurions  appris  que,  s'il  est  un  moyen  de  faire 
naître  quelque  abondance  dans  l'or  et  l'argent, 
c'est  de  noiis  en  passer,  et  toutes  nos  mesures 
se  seiaient  depuis  longtemps  dirigées  vers  ce 
moyen;  puisque  au  fond,  il  ne  s'agissait  que  de 
suppléer  au  numéraire  réel  par  un  numéraire 
plus  réel  encore.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que 
notre  Constitution  achevée,  et  les  contributions 
des  citoyens  mises  en  pleine  recette,  nous  ver- 
rons subitement  les  métaux  rentrer  dans  lu  cir- 
culation. Ces  promesses  ne  reposent  que  sur  des 
notions  vagues;  elles  ressemblent  àcesespérances 
toujours  trompées  et  toujours  renaissantes  d'un 
ministre  qui  n'a  pas  pu  s'élever  à  la  hauteur  de> 
circonstances  dès  l'instant  qu'il  a  fallu  sortir  des 
routes  où  nos  finances  se  sont  pprdne.-.  Voici  ce 
qui  seul  étant  certain  doit  nous  diriger. 

Nous  avons  des  biens  nationaux  que  nulle 
force  ne  peut  nous  ravir,  ou  bien  elle  nous  ravi- 
rait toute  autre  souree,  quelle  qu'elle  soit,  d'où 
nous  pouriions  tirer  les  sommes  nécessaires  aux 
besoins  publics.  La  confiance  dans  la  pot^session 
de  ces  biens  est  assurée;  nous  voyons  par  ceux 
qui  les  lei  herchent  et  par  le  prix  que  l'on  y  met, 
qu'on  ne  redoute  contre  la  possession  actuelle 
de  ces  biens  aucun  événement,  fùt-il  même  con- 
traire à  la  libellé  ;  car  enfin  le  despotisme  au- 
rait ses  besoins,  pour  le  moins,  aussi  c  nsidé- 
rables  que  les  nôtres.  De  ces  vérités  il  en  résulte 
une  autre  non  moins  évident-,  c'est  que  nous 
avons  incontestablement  une  monnaie  territoriale, 
et  que  cette  monnaie  ne  peut  sotiffiir  de  discré- 
dit que  par  notre  propre  faute  ou  par  de  mau- 
Taises  intentions. 

Pour  prévenir  le  premier  inconvénient  et  pour 
combattre  les  mauvaise-  intentions  avec  plus  rie 
de  succès  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  il  est 
nécessaire  de  créer  une  commission  comiiosée 
de  membres  qui  n'aient  point  à  défendre  les  0|  i- 
nionseï  les  procédés  par  lesquels  l'Assemblée  a 
été  dirigée  jusqu'à  présent,  et  que  celle  commis- 
sion ;  ppe'le  dans  son  S' in  les  personnes  qui  sur 
les  assignats  et  sur  le-^  monnaies  ont  mimtréune 
instruction  et  une  prévoyance  auxquelles  nous 
sommes  forcés  aujourd'hui  de  rendre  justice. 

La  commission  que  ie  propose  d'établir  serait 
chargée  de  diriger  et  de  surveiller  l'exécution  et 
la  meilleure  disiribution  des  petits  assitmats  ;  elle 
ferait  exécuter  une  fabrication  de  monnaie  natio- 
nale en  quantité  sulfi-ante  pour  coicourir  avec 
les  petits  as>i^'nat8.  Il  lui  s-erait  enjoint  de  veill'r 
à  la  perfection  des  assignats  et  à  celle  de  la  mon- 
naie nationale,  de  prendre  de  telles  mesures  qu'on 
ne  vît  plus  le  scandale  dont  nous  avons  été 
témoins.  Il  est  incroyable  qu'on  n'ait  pas  pourvu 
à  ce  que  les  citoyens,  sans  distinction,  jmssent 
obtenir  de  petits  assignats  contre  des  gros  jusqu'à 


ce  que  les  petits  aient  été  entièrement  épuisés  ; 
il  ne  l'est  pas  moins  que  la  même  précaution 
n'ait  pas  été  prise  pour  les  principales  villes  du 
royaume.  La  commission  dont  j'ai  parlé  se  ferait 
renire  un  compte  exact  et  détaillé  de  toutes  les 
opérations  faites  depuis  le  départ  de  M.  Necker, 
pour  se  procurer  du  numéraire  effectif,  afio  de 
faire  à  l'Assemblée  nationale  les  rapports  néces- 
saires pour  l'éclairer  sur  une  opération  devenue 
aujourd'hui  si  importante. 

Ainsi  regarda  t  notre  monnaie  territoriale 
comme  ne  pouvant  pas  nous  être  ravie,  comme 
étant  la  seule  qui  puisse  résister  à  cette  muliilude 
de  causes  et  d'effets  dans  lesquels  l'esprit  le  plus 
exercé  s'embarrasse;  je  conclus  à  tous  les  moyens 
qui  rendront  les  assignats  plus  imméiiatement 
utiles  à  la  classe  pauvre  et  laborieuse  ;  en  cott" 
séquence,  i'ado|)te  les  quatre  premiers  articles  du 
décret  présenté  par  M.  Rabaud,  en  ot)servant. 

1°  Que  des  assignats  de  20  et  de  10  livres  pré- 
sentant un  secours  plus  prompt,  il  sera  inces- 
samment formé  des  assignats  de  20,  de  10  et 
5  livres,  en  exigeant  que  ces  derniers  soient  au 
moins  dans  une  quantité  égaie  à  celle  des  deux 
autres  prises  ensemble,  c'est-à-dire  que  pour 
deux  assiiiiiat-,  1  un  de  20  et  l'autre  de  10  livres, 
il  y  en  ait  six  de  5  livres. 

2"  Je  propose  par  amendement  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  quatre  personnes  chargée 
de  surveiller  l'exécution  du  décret,  et  d'instruire 
l'Assemblée  de  tout  ce  qui  concerne  l'état  actuel 
des  métaux  précieux,  et  de  lui  soum  itre  une 
opinion  sur  le  système  qu'il  convient  d'embrasser 
sur  cet  important  objet. 

3°  Je  demande  enfin  que  l'Assemblée  ne 
ces-e  de  pres-er  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  billon,  qui,  destinée  à  secourir  le  pauvre, 
puisse  subvenir  à  tous  ses  besoins.  (Applaudis^ 
sements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Monsieur  le  Président 
me  charge  Messieurs,  de  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ;  la  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  motifs  exprimés  dans  la  leitre  que 
M.  Huber  a  écrite  au  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale,  l'ayant  déterminé  à  remet- 
tre au  roi  sa  démission  de  la  place  de  commiS'- 
saire  de  la  trésorerie  (1),  Sa  Majesté  m'a  chargé  de 

(1)  Lettre  adressée  par  M.  Huber,  à  M.  le  président 
du  comité  des  (InanCbS,  motivant  sa  démission  de  Id 
place  de  commissaire  de  la  trésorerie. 

Pai-is,  le  3  mai  llftl. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Appelé,  sans  aucune  sollicitation,  et  par  le  choix 
libre  du  minisire  du  roi,  à  remplir  une  des  six  places 
de  commissaire  Ue  la  trésorerie,  il  fallait,  pour  accepter 
un  poste  de  celte  importance,  que  j'eusse,  comme  il 
l'avait  lui-même,  la  parfaite  conscience  de  ma  pureté; 
il  fallait,  sans  prévoir  que  j'en  serais  requis,  être  prêt 
à  en  donner  des  preuves  ;  et  quelles  preuves  plus 
fortes  pouvais-je  présenter  que  celles  qui  résultent  du 
cours  de  la  grande  moitié  de  ma  vie,  employée  à  mé- 
riler,  obtenir  et  conserver  l'estime  publique  dans  le 
lieu  où  j'ai  vécu  ?  Fort  de  cette  armure,  je  n'ai  balancé 
à  me  livrer  au  travail  imposant  qui  m'était  offert, 
qu'autant  de  temps  qu'il  fallait  pour  en  apercevoir  la 
vaste  étendue,  et  j'ai  eu  le  courage  de  quitter  pou 
une  tâche  effrayante,  le  bonheur  tranquille  d'une  situa- 
tion ignorée. 

«  A  peine  placé  sur  le  g;rand  théâtre  de  la  natjoo, 
j'ai  été  aUaqué  avec  toute  la  violence  de  la  passion  1r 
plus  odieuse,   celle  do  l'iotérét  personnel  mal  déjuiiP 
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faire  coonaître  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  a 
nommé  M.  de  La  FoQ(.aiuc  pour  le  remplacer. 
«  Je  suis,  etc.. 

S'ujné  :  de  LESSART   ». 

M.  Baz«t.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
lettre. 

Plusieurs  merr^res  :  Non  !  Non  !  à  uoe  autre 
séance  l 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  création  de  petits 
assignats  est  reprise. 

M.  de  Cussy.  Messieurs,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ne  puisse  aiséinent  se  convainire  que,  si  la 
disette  de  numéraire,  qui  nous  afflige,  doit 
exciter  nos  vives  sollicitudes,  ce  n'est  pas  en 
saisissant  inconsidérément  les  premiers  moyens 

sous  le  voile  de  l'intérêt  public.  Personne  ne  s'y  est 
trompé,  et  je  puis  avec  confiance  livrer  mes  déiatears 
à  leur  repulation  et  à  ia  justice  du  public. 

«  Cependant,  monsieur  le    Président,  on    ne  m'en  a 

F  as  moins  imposé  Tobligation  de  me  justifier  devant 
auguste  tribunal  de  la  nation.  Renvoyé  à  cet  effet  au 
comité  des  finances,  j'ai  prévenu  son  vœa  en  envoyant 
chercher  à  Londres  des  pièces  légales  et  authentiques 
pleinement  justificatives  du  choix  du  ministre;  je  lui 
devais  cet  hommage.  Ces  pièces  prouvent  que  si,  dans 
ma  première  jeunesse,  j'eus  un  intérêt  1res  momentané 
dans  une  maison  de  commerce  qui,  pendant  mon  éloi- 
enement  de  l'Angleterre,  fut  spoliée  par  un  associé  inû- 
dcle,  que  si  mon  nom  même  fut  pour  quelques  instants 
compromis  par  l'abus  qu'il  en  fit  en  mon  absence; 
elles  prouvent  aussi  que,  porté  moi-même  créancier 
sur  les  livres  assermentés  de  cette  maison,  et  considéré 
comme  tel  par  tous  les  autres  créanciers,  je  fus  dé- 
charge authenliquement  par  eux  de  tous  les  engage- 
ments où  mon  nom  avait  été  surpris,  et  légalement  jus- 
tifié, par  les  tribunaux  d'Angleterre,  de  toutes  les 
conséquences  d'une  responsabilité  que  j>î  n'avais  pas 
exercée  un  seul  instant,  et  sans  doute  personne  ne 
contestera  que  les  tribunaux  anglais  ne  soient  seuls 
compétents  pour  prononcer,  condamner  et  absoudre 
sur  lies  faits  arrivés  en  Angleterre. 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  MM.  du  comité  des  finances, 
des  pièces  importantes,  je  les  ai  accompagnées  de 
preuves  autbenliques  d'une  existence  distinguée  dans  le 
commerce  à  Londres,  postérieurement  à  l'époque  que 
je  viens  d'analyser.  | 

«  Enfin,  j'ai  prouvé,  par  une  attestation  signée  de 
l'avocat  général  d'Angleterre,  du  lord-maire  et  des 
membres  du  Parlement  repré-entant  la  cité  de  Londres, 
Ç[ue  si,  au  lieu  de  la  France,  la  Grande-Bretagne  eût 
été  ma  patrie,  j'y  jouirais  sans  aucune  exception  de 
tous  les  droits  accordés  par  la  constitution  aux  Anglais 
nés,  nommément  du  droit  d'être  éligible  à  toutes  les 
places  dépendant  du  gouvernement,  ainsi  qu'à  celles 
de  la  législature  dans  la  Chambre  des  communes;  et, 
certes,  quels  que  soient  les  progrès  que  la  France  ait 
faits  vers  sa  nouvelle  destinée,  il  est  encore  permis  de 

Fenser  que  sur  les  grands  principes  des  droits  de 
homme,  de  la  justice,  de  l'honneur  bien  défini  et  des 
Trais  intérêts  commerciaux,  l'Angleterre  ne  le  cède  à 
aucune  nation. 

«  Que  me  reste-t-il  à  faire,  monsieur  le  Président? 
dois-je  èlra  justifie  deux  fois?  le  jugem-^nt  solennel  d'un 
tribunal  souverainement  compétent,  jugement  qui  est 
le  sceau  de  mon  honneur  sera-t-il  soumis,  peut-il 
même  être  soumis  par  moi  au  jugement  d'un  autre 
tribunal  souverain,  mais  étranger  au  fait  sur  lequel  la 
-déclaration  a  porté,  ainsi  qu'au  pays  où.  ce  fait  s'est 
passé  il  y  a  vingt  ans? 

«Quel  est  donc  l'objet  pour  lequel  je  risquerais  ainsi 
de  comnromettre  un  seul  instant  une  réputation  sans 
leproche?  Eh!  dans  quel  moment  encore  soumeltrais-je 
an  moindre  has  ird  un  intérêt  si  grand  pour  moi  ?  Se- 
rait-ce pendant  la  durée  de  ces  nuag<»s  menaçants,  à 
l'ombre  desquels  se  forment  des  cabales  redoutables  et 
louvent  toutes  puissantes?  Non,  tonte  la  sécurité  Avec 


qui  nous  sont  offerts  pour  y  suppléer,  que  nous 
devons esp'rer  de  faire  cesser  les  caamiiés  qui 
nous  preB-eat. 

Nous  savons  tous  que,  depuis  pltreieurs  années, 
la  b  ilaoce  du  com-nerce  a  tourné  à  notre  désavan- 
tage, parce  que  nous  avons  fait  avec  nos  voisins 
un  traité  ruineux;  et  que,  depuis  cette  époque, 
un  goût  immodéré  pour  Ihs  productions  de  l'in- 
dustrie étrangère,  a  fait  languir  et  déserter  nos 
ateliers  nationaux,  parce  qu'il  a  fallu  soMer  avec 
notre  numéraire  une  partie  de  nos  jouissances 
de  luxe  et  de  nos  subsi-tinces  de  premier  be- 
soin; parce  que,  débiteurs  envers  l'étranger  des 
énormes  intérêts  d'une  grande  partie  de  nos 
emprunts.il  a  fallu  lui  payer  des  rentes,  1  li  rem- 
bourser des  capita  iX  c6n?idérat)les.  Mais  ces 
opérations  onéreuses,  et  cependant  iodi^iensaliles, 
n'ont  pas  enlevé  à  la  France  2  fnilliards  d'espèces 
circulantes,  qui  naguères  vivifiaient  son  industrie. 


laquelle  je  porterais  ma  cau-e  déjà  jugée  aux  tribu- 
naux de  l'Europe  entière,  et  de  préférence  à  ceux  de  hi 
France  calmée  ;  toute  la  profonde  confiance  qne  j'ai 
dans  la  justice  du  comité  des  finances,  ne  m'empêche 
pas  d'apercevoir  au  dehors  et  de  bien  apprécier  Ift 
marche  active  de  la  cabale  et  de  l'intrigue,  ni  de  re- 
connaître le  pouvoir  des  méchants,  pouvoir  d'autant 
plus  dangereux,  que  pour  acquérir  sur  des  arbitres 
intègres,  l'influence  dont  ils  ont  besoin,  ils  savent 
prendre  les  formes  mêmes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Eh!  quand  j'aurai  obtenu  a'nn  tribunal  éclairé, 
comme  je  l'obtiendrai,  la  justice  qui  m'est  due  par  un 
jugement  confirmatif  de  celui  qu'ont  prononcé  les  lois 
d'Angleterre  et  l'opinion  publique,  qu'en  résultera-l-il 
pour  moi?  Il  en  résultera  la  possession  orageuse  de  la 
place  qui  m'a  été  donnée,  que  je  n'ai  acceptée  qu'en 
hésitant,  et  que  je  n'eusse  continué  à  remplir  qu'autant 
qu'elle  eût  été  entourée  pour  moi  de  l'encouragement 
public. 

«  C'est  celle  place,  monsieur  le  Président,  et  non  mon 
prétendu  démérite,  qui  a  formé  contre  moi  une  odieuse 
conjuration;  cette  place  est  véritablement  la  proie  qui 
fixe  au-dessus  de  ma  tète  le  vol  des  vautours.  Qu'ils 
se  raniment  donc  ceux  que  ma  nomination  avait  écartés. 
La  voix  publique  et  l'intégrité  du  ministre  sauront 
bien  repousser  ceux  qui  en  sont  indignes. 

«  Mon  vœu  est  rempli,  j'ai  justifié  le  choix  distinpié 
dont  Sa  Majesté  m'avait  honoré;  j'ai  justifié  l'estime 
publique  dont  j'ai  joui  jusqu'à  présent,  et  je  la  conser- 
verai, car  je  la  mérite. 

«  Incapable,  par  la  mesure  de  mes  forces,  de  les 
partager  entre  les  devoirs  de  cette  place  érainente  et  Us 
combats  que  j'aurais  à  soutenir  contre  l'envie  et  la  ca- 
lomnie, je  viens  de  faire  ce  que  j'ai  dû  différer  jus- 
qu'après ma  justification.  J'ai  remis  ma  démission  au 
roi,  et  cessant  d'être  en  butte  aux  envieux  et  à  l'in- 
trigue, je  pourrai  continuer  sans  obstacle  à  contribuer 
de  mes  faibles  efforts  au  bien  public. 

«  Signé  :  Huber.  » 

Lettbe  du  ministre  du  département  de  l'intérieur 
à  M.  Huber. 

Paris,  le  5  mai  179f. 

oc  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  mis  sous  les   yeux  du  roi.  Monsieur,  la  lettre 

5ar  laquelle  vous  me  demandez  de  faire  agréer  à  Sa 
ajesté  votre  démission  de  la  place  de  commissaire  de 
la  trésorerie.  J'ai  en  même  temps  remis  à  Sa  Majesté 
la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  comité  d«s 
finances  de  l'Assamblée  nationale.  Sa  Majesté  la  i«e 
avec  autant  d'attention  que  d'intérêt,  et  elle  a  regretté 
sincèrement,  pour  la  chose  publique,  les  connaissances 
et  les  talents  qu'elle  avait  espéré  que  vous  emploieriez 
à  la  servir.  Au  surplus,  le  roi  qui  r^nd  une  justice 
entière  à  vos  sentiments  et  à  vos  qualités  personnelles, 
m'a  chargé  de  vous  transmettre  le  témoignage  de  sa 
bienveillance  et  de  vous  assurer  qu'il  désirerait  trouver 
l'occasion  de  vous  en  donner  des  preuves. 

«  Signé  :  d«  Lsssart.j» 
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Ea  créant  pour  1,200  millions  d'assignat?,  aux- 
quels vous  avez  donné  le  gage,  le  plus  solide 
qu'une  grande  nation  puisse  présenter  à  ses  créan- 
ciers, vous  avez  remplacé  les  capitaux  exportés, 
et  prodigieusement  augmenté  les  moyens  de  cir- 
culation qui  devraient  rendre  à  l'industrie  natio- 
nale tout  l'essor  dont  elle  est  susceptible. 

Cependant,  Messieurs,  vous  éprouvtz  une  disette 
de  numéraire  qui  doit  affliger  tous  les  bons  ci- 
toyens. Quelle  est  doue  la  cause  de  cette  cala- 
mité? quels  sont  les  vrais  moyens  de  la  faire 
cesser? 

Celte  cause  ne  réside  pas  uniquement  dans 
les  spéculations  sordides  de  ces  vils  agioteurs 
qui,  en  multipliant  les  manœuvres  les  plus  cri- 
minelles pour  accroître  le  prix  du  numéraire, 
accaparent  les  espèces  nouvellement  fabriquées 
et  les  convertissent  en  lingots  pour  les  revendre 
avec  avantage  à  l'administration,  quand  la  né- 
cessité de  solder  les  appoints  et  de  pourvoir  à 
la  paye  de  l'armée,  l'oblige  d'acheter,  n'importe 
à  quel  prix,  les  mé;aux  dont  elle  a  besoin. 

Ces  spéculations  odieuses  ont  un  terme  et, 
quelle  que  soit  l'avidité  de  ces  infâmes  usuriers, 
il  n'est  pas  en  leur  puissance,  comme  il  serait 
dans  leurs  désirs,  d'engloutir  la  masse  des  espèces 
qui  appartiennent  à  la  nation. 

La  principale  cause  de  la  rareté  du  numéraire 
est  dans  ce  sentiment  de  déiiance,  qui  s'empare 
des  meilleurs  esprits,  et  dunt  les  bons  citoyens 
ont  peine  à  se  défendre,  surtout  dans  ces  mo- 
ments où  la  multitude,  se  laissant  aveuglément 
entraîner  par  l'impulsion  que  savent  lui  donner, 
au  gré  de  leurs  intérêts,  ceux  qui,  autref-as,  se 
disaient  ses  amis  et  ceux  qui  affectent  aujour- 
d'hui de  le  paraître,  s'abandonne  à  des  mouve- 
ments désordonnés  qui  font  craindre,  même  aux 
gens  peu  timides,  que,  dans  son  égarement,  ce 
peuple  sMuit  ne  déi;hire,  de  ses  propres  mains, 
cette  belle  Constitution,  que  cependant  il  idolâtre, 
et  avec  raison,  puisqu'elle  doit  assurer  sa  pros- 
périté. 

J'en  appelle  à  votre  propre  sentiment,  Mes- 
sieurs, j'en  appelle  au  témoignage  des  honnêtes 
citoyens  qui  m'entendent.  Qui  d'eux,  qui  d'entre 
vous-mêmes,  quoique  l'espoir  le  mieux  fondé  de 
terminer,  à  la  gloire  et  à  l'avantage  de  la  nation, 
vos  importants  travaux,  soutienne  et  fortifie  vo- 
tre courag'-;  qui  de  vous,  dans  ces  moments  de 
crise  et  d'agitation  que  les  lâches  ennemis  de  la 
patrie  s'efforcent  sans  cesse  de  renouveler;  qui 
de  vous  néglige  de  se  procurer,  on  de  conserver 
une  somme  de  numéraire  suffisante  pour  pour- 
voir aux  besoins  d'une  année?  Calculez,  Mes- 
sieurs, si  vous  le  pouvez,  les  sommes  prodi- 
gieuses que  composent  ces  bourses  de  réserve 
qui,  dérobées  depuis  longtemps  à  la  circulation, 
sont  en  effet  la  principale,  j'ai  presque  dit  l'unique 
cause  de  la  rareté  des  espèces. 

Que  les  vrais  amis  de  la  patrie,  que  ceux  qui 
désirent  sincèrement  le  bonheur  du  peuple  redoti- 
blenl  donc  en  ce  moment  leurs  efforts  pour  l'é- 
clairer, le  convaincre  qu'en  se  livrant  sans  dé- 
fiance aux  perfides  insinuations  des  traîtres  qui, 
Boit  par  leurs  écrits,  soit  r'ar  leurs  discours, 
prouvent  assez  qu'ils  sont  salariés  pour  l'égarer, 
et  surtout  pour  le  diviser;  qu'en  accueillant  les 
plus  odieuses  calomnies  et  les  plus  injustes 
soupçons  contre  bs  citoyens  auxquels  un  hono- 
rable choix  a  confié  l'administration  de  ses  inté- 
rêts, le  soin  de  veiller  à  sa  sûreté  et  de  pourvoir 
à  sa  défense,  il  devient  lui-même  l'auteur  de  ses 
misères,  et  prépare  sans  y  songer  des  maux  qui 
ne  feront  qu'accroître  ses  privations  et  ses  souf- 


frances; maux  qui,  s'ils  étaient  prolongés,  amè- 
neraient infailliblement  la  division  des  citoyens, 
les  guerres  intestine?!,  et  peut-être  la  dissolution 
del'Kmpire. 

La  France  ne  manque  pas  de  numéraire, il  n'est 
pas  entièrement  caché  dans  les  coffres  de  l'avare 
spéculateur.  Rétablissez  la  tranTuillité,  faites  res- 
pecter les  lois,  et  bientôt  la  confiance  renaîtia, 
les  espèces  reparaîtront  dans  la  circulation,  et 
l'échange  des  assignats  n'éprouvera  plus  de  sur- 
haussement et  d'embarras. 

Je  pense,  comme  plusieurs  des  préopinants, 
qu'une  émission  d'assignats  de  25  livres,  pour 
remplacer  ceux  de  2,000  qui  ne  sont  pas  d'une 
négociation  facile  et  journalière,  serait  une  me- 
sure prudente  et  très  appropriée  aux  besoins  pu- 
blics; mais  je  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
projet  qui  vous  est  soumis  pour  une  émission 
d'assignats  de  5  livres.  Le  décret  qui  l'ordonne- 
rait serait  un  déshonneur  pour  la  nation;  il  se- 
rait une  calamité  publique  :  la  simple  publica- 
tion de  ce  projet  est  déjà  devenue  une  calamité. 
Ce  serait  un  déshonneur  pour  la  nation;  car 
autant  vaudrait-il  annon-îer  aux  peuples  qui  nous 
contemplent,  que  tout  sentiment  de  patriotisme 
est  éteint  dans  le  cœur  des  citoyens  opulents,  qui 
sont  en  grand  nombre  parmi  nous,  et  qui  tien- 
nent en  réserve  des  espèces  plus  que  suffisantes 
pour  solder  les  transactions  journalières. 

Ce  serait  douter  de  l'intelligence,  ce  serait 
soupçonner  la  générosité  du  peuple  français,  qui 
sentira  bientôt  quel'obéissance  aux  lois,  le  retour 
à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  peuvent  seuls  rap- 
peler la  confiance,  rétablir  la  circulation,  et  éle- 
ver cet  Empire  aux  heureuses  destinées  que  lui 
prépare  la  plus  juste  et  la  plus  parfaite  constiiu- 
tion  à  laquelle  aucun  peuple  se  soit  librement 
soumis. 

Ce  serait  une  calamité  publique;  en  effet,  Mes- 
sieurs, quipourrait  douter  que  l'exemple  funeste, 
donné  par  d'avides  spéculateurs  à  toutes  les  clas- 
ses du  peunle,  en  établissant  un  honteux  trafic 
sur  1rs  assignats  et  sur  les  espèces,  ne  s'étendît 
bientôt  jusqu'aux  ge!:s  les  moins  fortunés  qui, 
avec  de  mé-iiocres  facultés,  pouvant  cependant 
accaparer  des  quantités  de  menues  monnaies, 
spéculeraient  bientôt  sur  des  bénéfices  propor- 
tionnés à  la  médiocrité  de  ces  assignats;  mais 
qui,  avec  le  temps,  dessécheraient  la  substance 
de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  ta  moins  aisée, 
et  la  réduiraient  bientôt  à  la  déplorable  néces- 
sité de  chercher  son  salut  dans  son  désespoir  ou 
dans  l'abnégation  de  sa  Uberté. 

Si  les  chefs  des  ateliers,  les  entrepreneurs  des 
manufactures  trouvaient  d'abord  quelque  facilité 
à  solder  leurs  ouvriers  avec  ces  papiers,  ne  fau- 
draii-il  pas  bientôt  qu'ils  élevassent  leurs  salaires 
pour  en  compenser  la  perte,  qui,  en  aucun  temps, 
ne  peut  et  ne  doit  être  supportée  par  ceux  qui  ne 
retirent  de  leurs  travaux  qu'una  subsistance  jour- 
nalière. Que  deviendraient  alors  vos  manufac- 
tures? 

D'ailleurs,  Messieurs,  a-t-on  bien  réfléchi  aux 
inconvénients  sans  nombre  qui  résulteraient  d'une 
mesure  qui  ferait  passer  un  numéraire  écrit  dans 
les  mains  de  gens  qui  ne  savent  pas  lire,  un  nu- 
méraire fragile  entre  les  mains  de  gens  sans  soin, 
un  numéraire  facile  à  salir  entre  les  mains  de 
gens  dont  les  états  sont  inséparables  de  la  mal- 
propreté? A.  combien  de  rixes  ne  provoquera-t-on 
pas  le  peuple  des  campagnes  qui  souvent  seque- 
relle  pour  une  pièce  de  2  sols  effacée?  A 
quelles  surprises  n'exposera-t-on  pas  son  igno- 
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rance?  De  combien  de  sollicitudes  n'afUigera- 
t-on  pas  son  incurie  ? 

La  seule  publication  du  projet  des  assignats 
de  5  livres  est  devenue  une  calamité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  beaucoup  de 
preuves  pour  établir  cette  assertion.  La  crainte 
de  voiries  écus  disparaître  de  la  circulation,  a 
fait  une  impression  plus  vive  sur  l'esprit  des  ci- 
toyen', que  l'espoir  de  la  voir  se  rétablir  par 
cette  étrange  et  dangereuse  ressource.  Tous  ont 
voulu  faire  provision  d'écus,  la  cupidité  des 
vendeurs  s'est  accrue  par  l'empressement  des 
achet-  urs.  Le  prix  du  lingot  au  titre  des  vais- 
selles, qui  depuis  longtemps  paraissait  Qxé  à 
56  I.  10  s.,  est  monté  dans  l'espace  de  4  à  5  jours 
à  59  1.  10  s.,  c'est-à-dire  a  été  augmenté  de  60/0. 

Voilà,  Messieurs,  l'effet  funeste  de  la  simple 
exposition  de  ce  projet  inconsidéré,  dont  l'esti- 
mable auteur  n'avait  certainement  pas  prévu  les 
fatales  conséquences.  A  sa  voix,  la  circulation  lan- 
guissante des  espèces  s'est  arrêtée.  Uu  chimé- 
rique espoir  s'est  emparé  de  l'esprit  de  quelques 
citoyens,  des  craintes  exagérées  se  sont  emparées 
des  autres.  Quels  sont  aujourd'hui  les  moyens  de 
faire  succéder  le  calme  à  celte  inquiétante  agita- 
tion des  esprits  ? 

Ici,  Messieurs,  commence  mon  embarras;  il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  vous  iudiquer  les  princi- 

Eales  causes  de  la  disette  de  notre  numéraire, 
eur  évidence  les  met  à  portée  d'êlre  saisies  par 
quiconque  veut  les  méditer  sans  prévention  ; 
j  aurais  pu  y  en  ajouter  quelques  autres  dont  les 
conséquences  sont  également  faciles  à  démon- 
trer; par  exemple,  j'aurais  pu  vous  dire  que,  si 
dans  ce  moment  un  de  nos  marchands  français, 
dont  les  magasins  sont  remplis  d'étoffes  anglaises, 
doit  remettre,  à  ses  fournisseurs  d'.\ngleterre , 
30  I.  10  d.  sterling,  il  est  obligé,  pour  se  pro- 
curer des  remises  au  cours  actuel  du  chanse, 
de  débourser  887  1.  7  s,  8  d.  ;  mais  si,  pour  s'é- 
pargner la  perte  ruineuse  que  la  baisse  du  change 
le  contraint  de  subir,  il  se  détermine  à  envoyer 
des  louis,  il  diminue  sa  perte  d'une  somme  "de 
.119  1.  7  s.  8  d.  ;  il  est  donc  de  l'intérêt  de  ce  mar- 
chand d'envoyer  de  l'or  en  Angleterre,  plutôt  que 
du  papier. 

Si  ce  marchand  entend  bien  ses  intérêts,  au  lieu 
d'envoyer  de  l'or,  il  enverra  de  l'argent,  parce 
qu'à  ce  moyen,  il  réduira  considérablement  la 
perte  qu'il  éprouverait  encore  en  envoyant  de 
l'or.  La  remise  en  espèces  d'argent  lui  donnera 
une  économie  de  158  1.  2  s.  3  d.,  ce  qui  fait  une 
différence  à  son  bénéfice  de  38  1. 14  s.  7  d.,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  5  0/0,  bénéfice  considérable 
que  des  négociants  intelligents  ne  peuvent  pas 
être  soupçonnés  de  négliger. 

La  prtuve  de  ce  que  j'avance,  Messieurs,  est 
authenliquement  consignée  dans  un  calcul  que  je 
suis  prêt  à  vous  communiquer  (1). 

Vous  devez  donc  imputer  en  grande  partie  l'ab- 
sence de  votre  numéraire  d'argent  à  la  dispro- 
portion que  la  refonte  de  1785  a  établie  entre 
vos  monnaies  d'or  et  d'argent.  Voulez-vous  une 
nouvelle  preuve  qui  sera  facilement  saisie  par 
ceux  mêmes  auxquels  les  premiers  éléments  du 
calcul  sont  étrangers?  Avec  19  pièces  de  24  sols 
bien  usées,  bien  effacées,  et  qui  intrinsèquement 
ne  valent  pas  15  francs;  avec  38  pièces  de  12  sous, 
plus  affaiblies  encore  et  valant  au  plus  12  francs, 
vous  pouvez  acheter  un  louis  d'or  de  France  en 
Angleterre.  Cependant,  ces  monnaies,  eussent- 

(i)  Voy.  ce  calcul  aux  annexes  de  la  séance,  p.  608 
et  sair. 
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elles  le  mérite  de  la  nouveauté  et  de  l'intégrité 
du  poids,  n'auraient  de  valeur  que  22  1. 16  s.;  le 
bénéfice  considérable  que  se  procurent,  par  cette 
opération,  ceux  qui  vont  chercher  en  Anglelerre 
des  louis  d'or  pour  les  revendre  à  Paris,  26  et 
27  francs,  est  la  cause  la  plus  sensible  et  la  plus 
certaine  de  l'enlèvement  des  menues  monnaies, 
dout  la  légèreté  ne  peut  tenter  l'avidité  des  fon- 
deurs; leur  rareté  a  rendu  moins  difficile  la  cir- 
culation des  monnaies  fausses  ou  altérées;  et 
bientôt  vous  n'aurez  plus,  pour  votre  usage,  que 
ces  plaques  minces  et  affaiblies,  qui  n'ont  de 
monnaie  que  la  forme  ronde,  et  que  les  billon- 
neurs  introduisent,  chaque  jour,  dans  la  circula- 
tion, avec  autant  d'audace  que  de  facili  é. 

Quels  Seront  donc  les  moyens  qui  pourront  être 
rais  en  usage,  pour  obvier  à  tant  d'abus,  poui 
nous  épargner  tant  d'inquiétudes? 

Je  n'eu  connais  qu'un,  Messieurs,  c'est  de  recou 
rir  aux  principes  que  vous  avez  craint  d'appro 
fondir  par  le  désir  que  vous  aviez  d'abréger  vos 
travaux  ;  si  vous  jugez  convenaole  de  réserver  ce 
travail  intéressant  à  la  prochaine  législature, 
ordonnez  au  moins,  provisoirement,  une  menue 
monnaie,  tellement  combinée  qu'elle  puisse  dé 
jouer  les  spéculations  des  fondeurs  qui  accapa- 
rent et  font  dispariître  vos  espèces  ;  et  ne  respec- 
teraient pas  davantage  les  pièces  de  30  et  15  sous, 
que  vous  avez  décrétées  le  11  janvier,  parce 
qu'elles  doivent  contenir  un  titre  et  un  poids, 
relativement  proportionnels  aux  écus. 

Faites  fabriquer  abondamment  de  la  monnaie 
à  bas  titre;  donnez-lui  une  valeur  en  circulation 
supérieure  à  la  valeur  intrinsèque  :  c'est  le  seul 
moyen  que  vous  puissiez  mettre  en  usage  jus- 
qu'au temps  où  votre  système  monétaire  pourra 
être  rétabli  sur  des  basés  solides. 

Déjà  vous  avez  créé  une  commission  pour  sur- 
veiller cette  partie  intéressante  de  l'économie  po- 
litique, partie  depuis  longtemps  hautement  né- 
gligée et  lâchement  abandonnée  au  brigandage 
le  plus  effronté. 

L'organisation  de  tout  le  régime  de  la  fabrica- 
tion vous  sera  incessamment  présentée;  et  dans 
le  même  temps,  cette  commission  formée  depuis 
peu  de  jours  d'hommes  entièrement  dignes  de  la 
confiance  publique,  vous  offrira,  par  l'organe  de 
vos  comités,  des  vues  sages  sur  le  rétablissement 
provisoire  de  vos  menues  monnaies.  Je  demande, 
d'après  cet  exposé,  que  le  projet  de  M.  de  Saint- 
Etienne  soit  ajourné  à  quinzaine.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Cussy.) 

M.  Blin.  M.  de  Cussy  demande  l'ajournement 
du  projet;  sa  motion  est  appuyée. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain  :  c'est  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  gardes  nationales. 

M.  d'André.  Je  demande  qu'au  lieu  des  gardes 
nationales  on  mette  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
sur  l'organisation  du  Corps  législatif.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Prieur.  Je  demande  à  parler  contre  cette 
proposition. 

M.  d'André.  Puisqu'on  s'élève  contre  ma  pro- 
position, je  vais  en  développer  les  motifs.  Il  y  a 
longtemps  que  l'Assemblée  désire  s'occuper  du 
rapport  sur  le  Corps  législatif,  parce  que  cet  objet 
est  important  pour  la  Constitution,   parce  que 
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plusieurs  articles  de  ce  travail  doivent  être  dé- 
crétés préal.ibleraent  à  la  convocation  de  la  légis- 
lature, parce  que  chacun  ici  souhaite  ardemment 
cette  convocation.  {Applaudissements.)  On  dira 
que  l'organisaiion  des  gardes  nationales  doit 
aussi  prealal)lement  être  décrétée;  mais  vous 
avez  déjà  interrompu  la  discussion  de  cette  ma- 
tière pour  la  discussion  de  l'affaire  d'Avignon  et 
de  la  proposition  de  fabriquer  de  petits  assi;:nats; 
mais  les  gardes  nationales  n'ont  été  mises  à 
l'ordre  du  j>>ur  que  parie  que  le  travail  sur  le 
Corps  législatif  n'était  pas  prêt. 

Je  demande  donc  qu'aussitôt  après  le  décret 
rendu  sur  les  petits  assignats,  l'Assemblée,  sans 
permettre  aucune  interruption,  s'occupe  du  com- 
plément de  l'organisiitioii  du  Corps  législatif. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  décrétée.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  création  de  petits 
assignats  est  reprise. 

M.  Charles  de  L.ameth  (1).  Je  crois,  Mes- 
sieurs, avant  de  traiter  la  question  qui  vous  est 
soumise,  qu'il  est  de  l'iniérêi  publie  et  en  même 
temps  conforme  à  la  vérité  d'établir  que  les  assi- 
gnats actuellement  en  circulation  ne  perdent 
pas.  {Dénégations  à  droite,  marques  d'approbation 
à  gauche) Il  est  impossib  e  d'arriver  à  un  ré- 
sultat vrai  si  l'on  s'égare  dès  la  première  propo- 
sition  J'ai  dit  que  les  assignats  ne  i  erdaient 

pas;  je  m'en  vais  le  prouver.  {Pdres  à  droite.)  Je 
deraamte  aux  personn*  s  qui  ont  intérêt  à  dire  le 
contraire  de  vouloir  bien  m'entendre.  {Murmures 
à  droite.) 

Il  est  certain  qu'il  existait  avant  la  création 
des  assignats  des  marchandises  à  prix  flxe  et 
tarifées.  Je  demande  si  le  |irix  et  les  tarifs  de 
ces  ujarchandises  sont  changés  depuis  qu'on  paye 
les  marchands  avec  des  assignats;  je  demande  si 
ces  marchandises  n'ont  pas  été  payées  en  assi- 
gnats, sans  qu'il  y  ail  eu  perte  pour  ceux  qui  les 
devaient  même  depuis  une  époq-ue  antérieure  à 
lafat)rication  des  assignats,  et  s'il  (St  arrivé  qu'un 
marchand  à  qui  il  était  dû  quelque  chose  ne  se 
soit  pas  contenté  de  ce  pa\emeiit.  On  m'objecte 
qu'il  est  impossible  que  les  marcnands  refusent 
des  assignats.  Mais  si  votre  papier  qui  a  une 
confiance  tiès  raisonnable  et  très  raisonnée  n'a- 
vait pas  la  confiai  ce  publique,  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  pût  le  faire  admettre  en  payement.  La  loi  est 
Pexi  ressi(  n  de  la  volonté  générale;  si  la  volonté 
générale  n'était  plus  pour  la  loi,  la  loi  ne  serait 
pas  obéie;  si  les  assignais  n'avaient  pas  la  con- 
fiance, les  marchands  ne  donneraient  pas  une 
quantité  lie  maichandise  égale  pour  pareille 
somme  en  assignats  et  en  argent.  Que  s'eusuit- 
il  de  là,  Messieurs?  Que  non  seulement  les  assi- 
gnats ne  (icrdent  pas,  mais  que  l'argent  gagne 
sur  les  assignats.  {Murmures  à  droite.) 

Pourquoi  rend-on  aux  opinants  la  parole,  si 
laborieuse? 

M.  Duval-d'JEprëmesnîl.  C'est  un  premier 
mouvement  qu'il  faut  pardonner. 

M.  Charles  de  Lianieth.  La  commodité  des 
espèces  en  argent  leur  donne  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  qu'elles  avaient  avant  la  création 
des  assignats;  ei  la  preuve  que  ce  n'est  pas  la 
valeur  réelle  des  assignats  qui  les  fait  perdre 
devant  l'argent,  c'est  que  si  l'Assemblée  aval 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Lamelh  est  incomplet  au 
Menitenr. 


décrété  une  monnaie  d'or  pur  —  et  l'on  ne  dirait 
pas  que  cette  monnaie  manquerait  de  valeur,  — 
si,  dis-je,  l'Assemblée  avait  décrété  une  monnaie 
d'or  pur  en  faisant  la  faute  de  retirer  de  la  cir- 
culation les  écus  de  3  livres  et  de  6  livres  et  les 
louis  d'or  et  en  ne  créant  qu'une  monnaie  dont 
chaque  pièce  aurait  une  valeur  de  deux  ou  quatre 
louis,  et  que  dans  le  même  temps  elle  eût  créé 
des  petits  assignats  de  3  livres,  de  6  livres  et  de 
24  livres,  il  est  évident  que  ces  peiits  assignats 
seraient  plus  recherchés,  il  est  évident  que  ces 
assignats  gagneraient  sur  l'or  le  plus  pur.  11  est 
bien  certain  que  toutes  les  personnes  ijui  auraient 
besoin  de  valeurs  moindres  que  48  livres  serraient 
obligées  d'acheter  de  ces  valeurs  moindres  et  de 
donner  plus  d'or  qu'elles  ne  recevraient  de  pa- 
pier. C'est  une  chose  qui  est  démontrée.  {Mur- 
mures à  droite.) 

L'Assemblée  ne  sera  pas  étonnée  de  ces  mur- 
miii  es  quand  elle  se  rappellera  que  les  mêmes 
murmures  venaient  des  mêmes  personnes  lors- 
que nous  avons  décrété  l'émission  des  assignats. 

Après  avoir  établi  que  les  assignats  ne  per- 
daient pas,  muis  que  bien  au  contraire  l'arj^ent 
gagne,  il  est  nécessaire  d'en  démontrer  la  cause. 
Pourquoi  l'argent  gagne-t-il  ?  C'est  parce  qu'en 
décrétant  les  assignats  l'Assemblée  s'est  tenue  à 
une  mesure  moyenne  au  lieu  de  se  porter  à  une 
opération  complète,  nécessaire  pour  produire  une 
révolution  entière  dans  le  système  monétaire.  Il 
fallait  faire  des  assignats  d'un  louis,  de  6  livres 
et  de  3  livres;  dès  lors  il  n'y  aurait  eu  aucune 
prépondérance;  on  ne  se  serait  aperçu  de  rien 
{Murmures  à  droite.)... 

Mais,  Monsieur  le  Président,  vous  ne  présidez 
pas,  permettez-moi  de  vous  le  dire.  Obtenez-moi 
du  silence. 

M.  l'abbé  IWanry.  Ce  sont  les  amis  de  l'ora- 
teur qui  l'interrompent.  Silence,  Messieurs,  et 
écoutons  bien. 

M.  le  Président  rappelle  l'Assemblée  à  l'or- 
dre et  ordonne  aux  huissiers  de  faire  faire  silence. 

M.  Charles  de  Liameth.  Voilà,  Messieurs,  la 
véritable  cause  du  bénéfice  de  Targent  sur  lesas- 
signats. 

Le  crédit  des  assignats  est  complet;  il  n'a  pas 
éprouvé  la  plus  1»  gère  atteinte.  Lp  préoidnant  a 
dit  que  notre  change  était  en  perte  réelle.  La  ba- 
lance du  commerce  est  défavorable  pour  une  na- 
tion, quand  cette  nation  paye  plus  qu'on  ne  lui 
paye  ;  et  elle  paye  moins  qu'on  ne  lui  paye,  quand 
son  agriculture  et  son  commerce  Iji  donnent  des 
avantages  sur  ses  voisins.  Faites  des  petits  assi- 
gnats, et  votre  commerce  et  votre  agriculture  se 
vi\itieront. 

Le  préoiinant  établit  que,  depuis  l'opération 
frauduleuse  d'un  ministre  coupable,  nos  louis  va- 
lent 24  sous  de  moins  que  leur  cours.  Alors  ils 
ne  devaient  pas  sortir  du  royaume  pour  aller  per- 
dre ailleurs  une  |;artie  de  leur  valeur. 

Messieurs,  je  crois  que  le  commerce  des  louis 
ne  s'est  lait  que  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  en 
acheter,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  pour  emiiorter 
le  |)lu8  de  numéraire  possible;  et  comme  l'or  est 
un  numéraire  plus  portatif,  il  est  certain  que  les 
mahntentionnés,  les  émigranis,  ont  fait  le  sacri- 
fice volontaire  d'une  partie  de  leur  fortune  afin 
d'augmenter  la  détresse  publique.  Ce  ne  peut 
pas  être  autrement;  mais,  Messieurs,  dés  que 
vous  aurez  établi  l'équilibre  dans  les  monnaies 
représentatives  que  vous  avez  été  forcés  d'adop- 
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ter  pour  paver  la  dette  publique,  qui  ne  l'aurait 
jamais  été  saus  rAssemblée  Duiiona  e,  dès  que 
vous  aiirz  adopté  cette  mesure  salutaire  (Jans 
toute  Sun  et  mue,  dès  que  vous  aurez  fait  une 
émission  complète  d'assivnats,  vos  louis  d'or  qui 
ne  vaeni  toujours  que  24  livres  rentreroot  tous 
en  France,  et  pr-ut-êtrey  soiil-its  déjà  rentrés. 

On  s'est  absolument  irorap-  quand  on  vous  a 
parlé  des  motifs  de  la  dispaniiun  et  de  la  rareté 
du  numéiaire,  et  qu'on  vous  a  dit  que  la  dispa- 
rition du  numéraire  a  sa  source  dans  lafauieque 
vous  avez  faite  de  créer  des  a>tigi:ats.  La  plus 
gran;*e  panie  de  ceux  qui  ont  du  nu  néraire,  le 
garde it  dans  la  crainte  u'éire  obli^'és  d'en  acii  - 
ter,  les  a  ares  l'accaiarent  dans  l'espoir  ue  1; 
Tendre  :  voilà  absolument  tout  le  secret  de  (  ette 
disparuion.  Il  y  en  a  beaucoup  en  France,  mais 
on  le  fait  sortir  avec  sobriété,  u'abord  parce  que 
ceux  qui  en  ont  le  dépense)  i  avec  économie,  en- 
snile  que  ceux  qui  aciièieut,  ^n  achètent  le  inuins 
possible  et  atlendent  que  l'Assemblée  nationale 
ait  pris  ui.e  mesure  telle  qu'ils  n'aurout  plus 
besoin  d'en  acheter. 

A  roccasioii  de  cette  demande  de  petits  assi- 
gnats, on  vous  a  proposé,  je  nt  dis  pas  une  me- 
sure, mais  un  paUiatif,  puur  vous  cons  I  r  de  la 
nécessité  où  vous  étiez  de  faire  de  petits  assi- 
gnats. Permettez-moi  de  vous  représenter  le  dan- 
ger de  eette  mesure.  Elle  tend  à  détruire  la  cun- 
tianc  dans  les  a^sigllats.  11  s'est  établi  dans 
différenies  villes  des  caisses  où  les  parti<:uliers 
distribu  nt  sur  leur  crédit  des  coup  res  d'as?i- 
gnats.  On  lait  de  ces  établissements  un  motif  de 
sécurité,  une  raison  principale  pour  vous  enjia- 
ger  à  rejeer  rémission  de  peiiis  as  ignats. Ainsi 
en  rejeta:  t  cette  émission,  vous  sanction ut-z  pour 
ainsi  dire  ces  établissements.  Vous  tran^purt-zà 
des  compignies  de  finance  la  conliance  assuiée 
aux  assignats. 

On  vous  a  déjà  représenté  l'inconvénient  d'a- 
voir difierents  papiers  dans  le  royaume;  et,  en 
effet,  s'il  e.-t  p  us  commode  d'avoir  des  pt-tits 
coupons  d'a-signats  que  d'avoir  des  gros  assi- 
gnats, ii  u'est  pas  douteux  que,  par  habitude,  on 
ne  vienne  à  attacher  plus  de  va  eur  à  ces  petits 
assignats  qu'aux  assignats  méme^.  Il  s'e  isuivra 
de  là  que  vous  aurez  lait  une  bl  ssure  incurable 
au  cr'dii  pui  lie;  il  n'y  aurait  neu  de  si  facile, 
par  une  d-.-  ces  opérations  parucuiièies,  en  calcu- 
lant sur  le  be^oiu  des  luallieureux  que  de  trou- 
bler ihajue  jour  l'ordre  pub  ic.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  le  crédit  national  est  uue  propriété 
natiunak-  comme  la  volonté  nationale  eiie-mè<ue  ; 
il  ne  vous  est  pas  plus  j/ermis  d'aliéner  que  de 
donner  e  pouvoir  l^islaiif  à  un  directoire;  a.nsi, 
dans  les  (irincipes,  vous  n  pouvez  pas  même 
délibérer  s:ir  uue  semblable  matière. 

On  nous  dit  que  les  billets  ue  ces  compagnies 
seront  voionlaiies  tandis  que  les  petits  assignats 
seront  forcés.  Je  dis,  Messieurs,  que  cts  billets 
seraici't  forces  tandis  que  les  assignats  forcés  se- 
raient voonlaires;  cela  parait  bien  paradoxale; 
mais  vous  allez  en  être  ctriains.  Il  est  de  loate 
impossibilité  au  point  où  vous  eu  êtes  que  vous 
ne  pre  icz  pas  un  paru  pour  avoir  des  pièces  de 
moniiau-  <  orr  spondauies  à  cell'  s  qui  vous  man- 
*iueiit.  Si  vous  rejetez  les  peUts  assignais  dont 
la  créati  n  seule  pourrait  remplac  r  la  |>etiie 
monnaie  qui  lait  défaut,  vous  furctz  le  peuple  à 
preuure,  iiuii  pas  voloniaireuieiit,  mais  par  lorce, 
puisqu'il  est  foi  ce  par  la  nature  des  choses,  à 
preuure,  dis-je,  ce  papier  ue  la  compagnie  de 
finances;  car  si  l'on  ne  présente  au  peuple  qu'un 
seul  remède  dans  sa  détrtjsse  il  faut  bien  qu'il 


adopte  ce  remède  unique.  Ainsi  vous  av!  z  beaa 
dire  que  ce  papier  s»-  a  volontaire;  il  serait  forcé 
par  la  lui  la  pus  absolue  de  toutes,  nar  la  loi 
impérieuse  de  la  née  ssité.  Vous  auriez  ainsi  sa- 
crilie  i'iniérêt  public  et  tous  les  malheurs  de  la 
servitude  seraient  ci.chés  dans  celte  mesure. 

Je  suis  bien  étonné  que  les  adversaires  des  pe- 
tits assignats  se  soieit  armés  un  moment  de 
l'intérêt  du  peuple  qu'ils  sacrifient.  {Murmures  i 
droite;  appLaudmenients  à  l'extrême  gauche.).., 
oui!  iju'il.-  sacriiieotet,  je  m'en  vais  le  firouver.Le 
peuple  dans  tout  l'empire  demande  de  p  ti's  as- 
signats {Murmures  à  droite;  applaudissements  à 
gauche.),  à  l'exception  toutefois  des  agioteurs  et 
des  mirch  mds  d'argent;  la  classe  la  plus  mal- 
heureuse de  la  nation  demande  des  assignats,  et 
je  ne  dis  pas  dans  Paris  seule  nent,  je  dis  dans  la 
totalité  du  royaume.  Si  vous  voulez  vous  en  cou- 
vai; cre,  consïilt  z  les  grandes  villes,  les  villes 
moyennes,  les  campagnes  mêmes,  et  vous  auree 
un  vœu  unanime.  {Applaudissements.) 

J'avoue  que  j'ai  é  é  trè-  surpris  lorsqu'on  vous 
a  dit  que  c'éait  par  erreur  que  la  cla-se  ^a  plus 
malheureuse  de  la  nation  demandait  depetits  assi 
gnats;  ce  n'est  pas  au  sein  de  l'Assemblérf  natio- 
n.ile  que  l'on  doit  >e  servir  des  prétextes  cruel?,  que 
l'on  no  t  répéter  des  assertions  mensongères  dont 
s'est  servi  si  longtemps  ledespotis  iie  pour  défen- 
dre l'anci  n  ordre  de  choses.  On  disait  autrefois: 
le  I  euele  ne  sait  pas  ce  qni  lui  est  bon,  et  l'on 
ecra-ait  le  peuple  pour  le  uii  apprendîe.  Le  peuple 
est,  plus  que  personne,  éclairé  sur  ses  véritables 
besuins,  et  quand  il  nous  demande  «le  petit*  assi- 
gnais, c'est  qu'ils  lui  sont  indispensables;  ce  serait 
trahir  à  la  loigei  votr^  devoir  et  votre  conscience 
que  de  les  lui  retuser. 

Il  est  très  certain  que  le  peuple  d  mande  de 
pet  ts  a8si-;iiat8;  m  as  comment  les  veni-il?  car  il 
est  bieQ  essentiel  que  1  Assemblée  nationale  ne  se 
trompe  pas  sur  la  na  u-e  oes  assignats  qu'il  désire- 
Ge  ne  sont  i>as  des  assignats  de  20  livres,  de  10  li- 
vresque le  peuple  V'US  demande;  il  vous  demande 
des  assignats  qui  correspondent  aux  pièces  de 
monnaie  que  la  destr  .ction  du  crédit  public,  les 
manœuvres  continuelles  de  ses  ennemis,  ;anature 
des  choses  ont  fait  disparaître. 

On  a  dit  qu'en  dernière  analyse  la  perte  des 
petits  assignats  retomberait  sur  le  pauvre.  Eh  bien, 
il  faut  que  l'assignat  soit  si  petit  que  le  pauvre 
lui-même  ne  puisse  pas  perdre.  {Murmures  et  in- 
terruptions à  droite.) 

Aux  inj<;res,  aux  ridicules  déclamations,  je  ne 
veux  répondre  que  par  des  laits.  J'ai  pa-^Ié,  il  v  a 
plusieurs  jours,  a  l'As-eraolée  du  projet  de  faire 
des  assig  lais  d'un écu  ;  o  i  m'aditqu'iispei draient 
encore.  Ma  raison  ne  me  le  disait  pas;  mais  je  n'ai 
pas  cru  cela  suffisant.  J'ai  été  moi-même  consul- 
ter 1<  s  boulange! s  et  les  maichaods  qui  vendent 
les  alimen-s  les  plu-  grossiers  et  au  plus  bas  prix; 
j'ai  consulté  les  ouvii-rs  qui,  par  leur  misère,  sont 
obligés  de  consommer  le  moins.  Gonso  mnateurs 
et  v  nd  urs  lu'o  t  assuré  qu',1  n'y  aurait  jamais 
de  peite  dans  ce  cas.  Nous  faisons,  m'ont  dit  les 
premiers,  tuus  les  jours  ciédit  de  plus  de  3  li- 
vres à  ces  pauvres  ouvriers,  et  nous  trouvons  plus 
de  profit  avec  rhomme  qui  travaille  de  ses  mains 
et  qui  mange  4  hvres  ..e  pain  par  jour  qu'avec 
le  prê:re  «  t  le  financier  qui  ne  son  nas  d  •  son 
carrosse.  {Murmures  à  droite;  applaudissements  à 
gauche.)  Voilà,  Me.-sieUiS,  la  réponse  que  m'ont 
taie  des  hommes  qui  sont  la  force  de  la  nation 
et  qui  méritent  de  tixv  r  tout  l'intérêt  de  ses  repré- 
sentants. 

D'après  toutes  ces  observations,  il  m'a  été  prou- 
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vé  que  les  assignais  d'un  écu,  correspondanl  à 
nos  petits  écus  étaient  nne  mesure  parfaiteraeiit 
utile.  Us  ne  perdront  pas;  je  ne  vois  point  de 
raisons  plausibles  pour  supposer  qu'ils  p^^rdent, 
je  ne  vois  au  contraire  que  l'effet  salutaire  des 
mesures  tardives  que  l'Assemblée  doit  décréter. 
Voici  en  peu  de  mot-  les  avantages  qui  en  résul- 
teront :  Le  crédit  des  assignats  qui  est  encore 
Intact  se  soutiendra;  l'agiotage  sur  l'argent  dis- 
paraîtra; la  balance  du  commerce  qui  doit,  par 
la  nature  des  choses,  par  l'avantage  de  notre  cli- 
mat et  par  la  prépondérance  que  nous  donnent  nos 
colonies,  être  toujours  à  notre  avantage,  noussera 
favorable  ;  les  manufactures,  cette  branche  de  com- 
merce si  avantageuse,  se  ranimeront.  On  vous  a 
dit  encore  et  on  a  eu  l'air  de  le  croire,  que  c'étaient 
les  riches  qui  supportaientla  perle  actuelle  sur  les 
assignats.  Gela  est  faux,  absolument  faux.  Dans 
des  pertes  de  celle  nature,  cVst  toujours  le  plus 
nécessiteux  qui  supporte  tout;  c'est  aux  pauvres, 
c'est  toujours  aux  pauvres  (^ue  va  la  misère,  aux 
riches  que  va  le  bénélice.  {Applaudissements .)  Un 
écrivain  célèbre  a  dit  justement  que  la  première 
pistole  est  plus  difficile  à  gagner  que  le  second 
million.  Le  pauvre  en  est  toujours  à  la  première 
pistole.  C'est  donc  le  pauvre  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci, supporte  la  véritable  perte  des  ^ros assi- 
gnats; ainsi  dès  que  vous  en  ferez  de  petits,  vous 
soulagerez  le  peuple  :  Voilà  ce  qui  est  encore 
prouvé  aux  personnes  qui  ont  voulu  réfléchir 
sur  les  assignats.  {Applaudissements.) 

Je  reviens  à  l'énuméralion  des  avantages  que 
produira  cette  mesure  En  supposant  même  que 
les  petits  assignats  fassent  disparaître  l'argent, 
et  je  crois  que"  cela  produira  un  effet  tout  con- 
traire, du  moins  la  nation  tout  entière  à  la  fa- 
veur de  la  petite  monnaie,  pourra  se  passer  d'es- 
pèces pendant  fort  longtemps  ;  vous  redonnerez 
de  la  vigueur  au  commerce  et  à  l'agriculture; 
vous  ferez  pencher  en  même  temps,  en  votre  fa- 
veur, la  balance  du  commerce,  et  cette  balance, 
mettant  les  puissances  voisines  en  notre  dépen- 
dance, il  faudra  bien  qu'elles  nous  soldent  en 
métaux,  vous  ferez  rentrer  l'argent  parce  qu'on 
pourra  s'en  passer. 

Si,  au  contraire,  vous  vous  confiez  à  des  com- 
pagnies de  finances,  dont  la  caisse  d'escompte 
devrait  vous  avoir  dégoûtés,  vous  ferez  de  leur 
papier  un  papier  forcé,  et,  mettant  de  l'incohé- 
rence dans  votre  système,  vous  ruinerez  le  crédit 
des  assignais,  vous  amènerez  peut-être  la  banque- 
route. 

Si  c'est  le  bonheur  du  peuple  qui  vous  anime, 
vous  devez  faire  descendre  la  valeur  des  assignats 
à  la  valeur  des  petits  écus  :  vous  n'avez  pas 
d'autre  moyen  de  prévenir  les  désordres,  d'em- 
pêcher les  mouvements  populaires  dont  on  ne 
vous  dit  pas  les  véritables  causes.  Faites  de 
petits  assignats  :  le  vœu  du  peuple  qui  est  pour 
vous  un  ordre  suprême,  vous  presse  de  le  faire; 
son  intérêt  vous  en  fait  un  devoir.  {Applaudisse- 
ments.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance). 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  JEUDI  5  MAI  1791. 

Aperçu  de  Veffet  que  produisent.,  relativement  à 
Vexportation  de  notre  numéraire.,  le  changement 
de  proportion  opéré  par  la  déclaration  du  30  oc- 
tobre 1785  et  la  baisse  du  cours  des  changes  (1). 

L'once  d'or,  au  titre  de  22  carats,  se  vend  ac- 
tuellement à  Londres  3  1.  17  s.  6  d.  slerlings  : 
ainsi,  une  livre  de  ces  matières  composée  de 
12  onces,  et  représentant  7,021  grains  du  poids  de 
marc  de  France,  se  vend  46  1.  10  s.  steriings. 

Si  7,021  grains  se  vendent  46  I.  10  s.  sterUngs, 
4,608  grains,  qui  représentent  un  marc,  doivent 
se  vendre  30  1.  10  s.  4d.  3476/7021  steriings. 

Si  4,068  grains,  ou  un  marc  d'or  au  litre  de 
22  carats,  valent  30  l.  10  s.  4  d.  3476/7021  ster- 
iings, un  marc  de  ce  même  métal,  au  titre  de 
21  carats  21/32  (titre  de  nos  louis),  doit  valoir 
301.  10  d.  steriings. 

Il  résulte  des  calculs  ci-dessus  que,  si  je  dois  à 
Londres  30  1.  10  d,  steriings,  je  m'acquitterai  en 
y  portant  un  marc  de  louis  au  titre  de  21  carats 
21/32,  lequel  me  coûtera,  d'après  leur  valeur  nu- 
méraire, ci 768  I.  »  s.  »  d. 

Si  je  prends,  au  contraire,  le 
parti  de  m'acquitter,  avec  une 
lettre  de  change  de  cette  même 
somme  de  30  1.  10  d.  steriings, 
elle  me  coûtera,  au  cours  ac- 
tuel du  change,  qui  est  de 
243/8  deniers  slerlings  pour  un 
écu,ci 887      7       8     , 

II  y  a  donc,  en  faveur  du 
payement  en  espèces  d'or,  une 
différence  de 119  l.  7  s.  8  d. 


Si  la  déclaration  du  30  octobre  1785  n'eût  pas, 
en  changeant  la  proportion,  élevé  de  6  2/3  la 
valeur  numéraire  du  marc  de  louis,  ce  marc  ne 
coûterait  que  720  livres,  et  la  différence  exprimée 
ci-dessus  se  trouverait  portée  à  167  l.  7  s.  8  d. 

L'once  d'argent,  au  titre  de  2  deniers,  se  vend 
actuellement  à  Londres  5  s.  3  d.  1/4  steriings 
(elle  est  augmentée  de  3/4  de  deniers  depuis 
3  mois).  Ainsi,  une  livre  de  matières  à  ce  titre, 
composée  de  12  onces,  et  représentant,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus,  7,021  grains  du  poids  de 
marc  de  France,  se  vend  3  1.  3  s.  3  d.  steriings. 

Si  7,021  grains  se  vendent  3  1.  3  s.  3  d.  ster- 
iings, 4,608  grains  représentant  un  marc,  doivent 
se  vendre  2  I.  1  s.  6  d.  1014/7021  steriings. 

Si  4,608  grains  ou  un  marc  d'argent  à  11  de- 
niers valent  2  1.  1  s.  6  d.  1014/7021  steriings, 
un  marc  d'écus  au  titre  de  10  d.  21/24  doit 
valoir  2  1.  1  s.  10  d.  90/264  steriings. 

Il  résulte  de  ces  calculs,  qu'en  portant  à  Lon- 
dres 14  marcs  5  onces  1  gros  16  grains  d'écus 
ou  de  lingots  provenant  de  fonte  d'écus,  je  m'ac- 
quitterai de  30  1.  10  d.  steriings. 

Ces  14  marcs  5  onces  1  gros  16  grains  d'écus 


(1)  Ce  document  est  fourni  par  M.  de  Cossy  à 
l'appui  de  son  opinion  sur  les  assignats.  —  Voy.  ci- 
dessus,  séance  du  5  mai  1791,  p.  603  et  suiv. 
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me  coûteront,   d'après  leur  valeur  numéraire 
courante  de  49  1.    16    s.   le 

marc,  ci 729  1.  5  s.  5  d. 

On  a  vu  ci-devant  qu'en 
prenant  le  parti  de  s'acquitter 
de  cette  somme  de  30  1.  10  d. 
sterliDgs,  avec  une  lettre  de 
change,  elle  coûterait  au  cours 
decejour 887     7       8 

II  y  a  donc,  en  faveur  du 
payement  en  écus,  une  diffé- 
rence de 151  1.  2  8.  3  d. 


La  différence,  en  faveur  du 
payement  en  écus,  est  de —     158  1.  2  s.  3  d. 

Celle  en  faveur  du  payement 
en  louis,  n'est  que  de. .' 119     7       8 


Balance  en  faveur  du  paye- 
ment en  écus  ou  lingots  prove- 
nant de  la  fonte  des  espèces.. 


38  1.14  s.  7  d, 


Si  le  marc  de  louis  ne  valait 
namérairement,  comme  avatjt 
la  déclaration  du  30  octobre 
1785,  que  720  livres,  la  diffé- 
rence, en  faveur  du  payement 
en  louis,  s'élèverait.ainsi  qu'on 
l'a  démontré  ci-devant,  à 167  1.  7  s.  8  d. 

Celle  du  payement  en  écus 
n'étant  que  de 158     2       3 


La  balance  en  faveur  des  louis 
serait  de 19  L  5  s.  5  d. 


Cet  avantage,  joint  à  la  facilité  de  l'exportation, 
provoquerait  la  sortie  des  espèces  d'or,  par  pré- 
férence à  celle  des  écus,  tandis  que  l'effet  du 
changement  de  proportion  excite  l'exportation 
de  ces  dernières  espèces  par  préférence  à  celle 
des  louis. 

L'inquiétude  ayant  porté  à  10  0/0  l'agio  de 
l'échange  des  assignats  contre  des  louis,  tandis 
que  celui  de  la  conversion  des  assignats  en  écus 
ne  s'élève  qu'à  7  1/2  ou  8  0, 0  au  plus,  cette  cir- 
constance ajoute  encore  au  bénéfice  qu'offre 
l'exportation  de  ces  dernières  espèces  ou  des  lin- 
gots provenant  de  leur  fonte. 

Il  est  démontré,  par  cet  aperçu,  1°  que  la 
baisse  du  cours  des  changes,  sur  laquelle  l'agio 
de  réchange  des  assignats  influe  beaucoup,  est 
la  princi,  aie  cause  de  l'exportation  de  notre  nu- 
méraire, et  conséquemment  de  sa  rareté,  ainsi 
que  de  l'élévation  de  son  prix  ;  2'^  que  le  chan- 
gement de  proportion  opéré  par  la  déclaration 
du  30  octobre  1785,  provoque  l'exportation  des 
écus  par  préférence  à  celle  des  louis  ;  et  comme 
les  ecus  sont  l'élément  principal  de  notre  circu- 
lation, il  s'ensuit  que  ce  chaogemenl  concourt 
avec  ta  baisse  du  cours  des  changes  à  la  pénurie 
-d espèces  que  nous  éprouvons. 


l'*  SÉRIE.    T.  XXV. 

3  9  * 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   REWBELL. 
Séance  du  jeudi  5  mai  1791,  au  soir  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  }[}!.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Cherbourg,  qui  exprime,  avec  énergie! 
les  sentiments  d'admiration  et  de  dévouement 
dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  annonce  avoir  fait  chanter  un  Te  Deum 
pour  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi,  et  cé- 
lébrer un  service  funèbre  en  l'honneur  de  M.  de 
Mirabeau. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Côte-iTOr,  qui  se  fait  un  devoir  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'adresse  qu'il 
vient  d'envoyer  au  roi,  pour  lui  exprimer  les 
seniments  qu'ont  inspirés  à  tous  les  citoyens  du 
déparlement,  les  ordres  qu'il  vient  d'expédier  à 
tous  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la^Constitw 
tion,  établie  à  Annonay,  département  de  VArdèche, 

3ui  manifeste  son  admiration  pour  les  travaux 
e  l'A-semblée  nationale,  et  le  mépris  que  doivent 
inspirer  les  c-upables  efforts  de  ses  ennemis  : 
«  Des  prélats  et  des  prêtres  fanatiques  s'efforcent 
vainement,  y  est-il  dit,  d'alarmer  nos  conscien- 
ces; inutilement  essayent-ils  d'allumer,  au  nom 
d'un  Dieu  de  pais,  le  feu  de  la  guerre  civile  :  le 
régne  des  fourbes  est  passé. 

«  Si  ces  prêtres  hypocrites  et  factieux  éta-ent 
véritablement  les  disoiples  du  C/im/,  comme  lui, 
ils  seraient  soumis  à  la  puissance  temporelle- 
comme  lui,  ils  prêcheraient  la  paix  et  le  respect 
pour  les  lois  aux  peuples  qu'ils  sont  chargés 
d'instruire,  au  lieu  de  semer  parmi  eux  des  ger- 
mes de  dissension  et  de  discorde.  » 

Adresse  du  juge  de  paix  et  des  assesseurs  de  la 
ville  de  Chaumont,  chef-lieu  du  département  delà 
Haute-Marne,  qui  annoncent  que  sur  191  ju^'e- 
ments  qu'ils  ont  rendus,  un  seul  a  été  attaq^ué 
par  1  appel  (t  confirmé  au  tribunal  de  -.istrict. 

Adresses  des  membres  des  directoires  du  dépar- 
tement du  Tarn,  du  district  d'Orthez  et  de  celui 
de  Florac,  des  officiers  municipaux  de  Marvejols 
de  Villers'la- Montagne,  de  Blezy,  de  Boulogne-sur- 
Mer,  de  Bourgoin,  des  communautés  d'Ermont,  de 
la  Vaufranche,  de  Boussac,  des  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution,  séant  à  Saint-Brieuc,  à  Car- 
cassone,  à  Aigues-Vives,à  Yssingeaux,  à  Revel  à 
Ville franche-d'Aveyr on,  à  Bergerac,  à  Béziers  et  à 
Pau,  qui  expriment  les  plus  vifs  regrets  sur  la 
perte  de  M.  de  Mirabeau,  et  instruisent  r\s-em- 
blée  des  honneurs  qu'ils  ont  rendus  à  sa  mé- 
moire. 

Adresse  de  la  grande  majorité  de  la  classe  ou- 
vrière de  la  chapellerie  de  France,  des  entrepre- 
neurs, fabricants  et  manufacturiers  de  toutes  les 
professions,  et  de  la  plus  grande  partie  des  com- 
pagnons des  arts  et  métiers,  qui  supplient  avec 
instance  l'Assemblée  de  détruire  i'instiiulioQ  des 
compagnons  du  devoir. 

M.  Baissart  (d'Arras),  membre  de  l'académie 
de  cette  ville,  est  admis  à  la  barre  et  fait  hom- 
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mage  à  l'Assemblée  d'un  manuscrit  ayant  pour 
titre  :  "  Réflexions  sur  le  rapport  (ie  rAcadémie 
des  sciences  de  Paris,  du  19  mars  1791,  relatif  à 
l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  des  adresses  : 
Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher, 
Bur  la  régénération  de  l'armée. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  V Aisne, 
en  date  du  29  avril  1791,  pris  sur  la  pétition  des 
Bégociants  de  Saint-Quentin,  et  approbatif  des 
mesures  qu'ils  proposent  pour  maintenir  la  pros- 
périté des  manufactures  de  cette  ville. 
(Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  des  finances.) 
Pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Enfants- 
Bûuges,  qui  demandent  la  création  de  petits  assi- 
gnats. 

M.  Mioreau.  Je  demande  qu'on  présente  un 
projet  de  décret  qui  défende  aux  sections  de 
s'occuper  de  ces  objets.  [Interruptions.) 

M.  Bouche.  Je  reprends  celte  pétition  des 
mains  de  la  section;  je  la  présente  comme 
mienne  et  je  vous  prie  de  la  renvoyer  au  comité 
des  finances.  (Applaudissements.) 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Lettre  de  M.  Pierre  Trufaut,  négociant  à  Lille, 
Bor  les  inconvénients  de  l'agiotage  et  les  moyens 
de  le  réprimer,  développés  dans  deux  pièces  y 
jointes. 

(Cette  lettre  avec  les  pièces  annexes  est  ren- 
voyée aux  comités  des  finances  et  des  monnaies 
réunis.) 

Procès-verbal  d'une  assemblée  de  \bO  citoyens 
actifs  tenue  à  Versailles,  à  l'occasion  d'une  pro- 
clamation du  roi  y  annexée,  en  date  du  26  avril 
dernier,  laquelle  dénonce  comme  anticonstitu- 
tionnelle et  contraire  aux  droits  des  citoyens,  en 
ce  qu'elle  casse  et  annule  une  pétition  formée 
par  plus  de  50  citoyens  qui  n'avait  d'autre  objet 
que  de  demander  la"convocation  d'une  assemblée 
de  communes. 

M.  Prîear.  11  est  essentiel  qu'on  ne  s'endorme 
pas  là-dessus  :  il  faut  que  la  ligne  de  démarcation 
soit  bien  marquée.  En  conséquence,  je  demande 
le  renvoi  de  ce  procès-verbal  au  comité  de  Cons- 
titution qui  en  rendra  compte  incessamment. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Lettre  de  M.  Char  ton,  électeur  de  1789,  et  ci- 
ievant  représentant  de  la  commune  de  Paris,  qui 
fait  dommage  à  l'ÂsseoÈkblée  d'un  mémoire  ren- 
fermant l'apologie  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  :  Supprimez  cela,  ce  sont  des 
calomnies. 

M.  Delavigae.  C'est  une  dénonciation  contre 
un  membre  de  rAssemblée,  nous  jae  pouvons  pas 
écouter  cela. 

M.  Camus.  C'est  ua  libellé  calomnieux  contre 
M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

M.  l«  Président.  Je  n'avais  effectivement  pas 
l'intention  de  faire  présenter  à  l'Assemblée  ce 
mémoire  comme  émanant  d'un  fugitif  en  Angle- 
terre. 


(L'Assemblée  décide  que  l'annonce  de  ce  mé- 
moire sera  rayée  de  la  notice  des  adresses.) 

M.  Teissier,  sculpteur,  est  admis  à  la  barre 
et  fait  hommage  a  l'Assemblée  d'un  buste  en 
plâtre  d'Honoré  Riquetti  Mirabeau. 

M.  le  Président  exprime  à  cet  artiste  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  et  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  de  Cussy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Caen,  qui  invitent  l'Assem- 
blée à  délibérer  un  projet  de  loi  contre  les  Fran- 
çais convaincus  de  porter  les  armes  contre  lear 
patrie,  ou  de  s'être  enrôlés  librement  dans  des 
corporations  militaires,  autres  que  celles  recon- 
nues par  les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Un  membre  :  Le  directoire  du  district  de  Mâcon 
me  prie  d'informer  l'Assemblée  que,  sur  200  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  compris  dans 
ce  district,  il  n'en  est  que  8  qui  aient  refusé  jus- 
qu'ici de  prêter  le  serment. 

M.  Rewbell,  président,  obligé  de  se  rendre 
chez  le  roi  pour  porter  des  décrets  à  sa  sanction, 
quitte  le  fauteuil. 

M.  Treîlhard,  ex-président,  le  remplace. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Camus 
pour  présenter  divers  projets  de  décret  au  nom 
du  comité  des  pensions. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions.  Mes- 
sieurs, vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des 
pensions  de  vous  faire  incessamment  ie  rapport 
des  récompenses  qui  étaient  dues  aux  fidèles 
citoyens,  qui  ont  dénoncé  les  fabricateurs  des 
faux  assignats  dont  on  avait  tenté  de  les  rendre 
complices.  Votre  comité  des  pensions  a  pensé  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  il  n'y  avait  rien  à 
négliger  pour  accélérer  les  récompenses  qui  étaient 
dues  à  leur  patriotisme.  Il  les  a  fait  venir  pour 
prendre  connaissance  des  faits  et  du  service  qu'ils 
avaient  reudu  à  la  patrie,  et  il  a  conféré  sur  tous 
ces  détail?  avec  le  comité  des  recherches;il  s'est  con- 
vaincu que  les  citoyens  qui  avaient  fait  cette 
dénonciation  avaient  donné  la  preuve  de  la  plus 
grande  fidélité. 

La  proposition  de  coopérer  à  la  fabrication 
de  faux  assignats  avait  été  faite  à  un  citoyen 
qui  a  quelques  talents  pour  la  peinture.  11 
s'en  est  ouvert  à  l'un  de  ses  amis.  Il  lui  a 
fait  sentir  combien  son  coeur  était  oppressé  d'une 
pareille  proposition,  combien  elle  lui  paraissait 
révoltante  et  déîhonorante  pour  lui-même;  et  cet 
ami  Ta  soutenu  par  la  vue  du  service  qu'il  allaif 
rendre  à  la  patrie,  s'il  voulait  contenir  pour  quel- 
ques jours  son  indignation  et  se  mettre  en  état  de 
découvrir  quelles  étaient  les  ressources  que  les 
personnes  avaient  pour  la  fabrique  de  faux  assi- 
gnats. On  lui  a  demandé  ensuite  un  graveur  pour 
cette  opération; et  il  s'est  trouvé  un  autre  citoyen 
qui  n'a  pas  craint  de  se  rendre  plusieurs  fois  sur 
les  lieux,  malgré  le  danger  qu'il  semblait  courir 
pour  sa  propre  vie,  s'il  était  découvert,  si  on  sa- 
vait qu'il  ftit  dans  l'intention  de  faire  connaître 
le  crime  auquel  on  voulait  le  faire  participer. 
Cette  correspondance  a  duré  environ  15  jours. Dès 
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le  principe  ils  étaient  venus  rendre  compte  de  leur 
démarche,  tant  au  comité  des  recherches  de  la 
municipalité,  qu'à  celui  de  l'Assemblée. 

Vous  avez  été  instruits  par  le  comité  des  re- 
cherches que,  le  2-i  du  mois  dernier,  on  a  pris  les 
personnes  en  flagrant  délit,étant  sur  le  point  d'ap- 
pliquer le  faux  timbre  sur  de  faux  papiers  qu'ils 
avsaent  fabriqués;  vous  savez  en  même  temps 
que  leur  arrestation  a  été  complète.  Or  quel  coup 
eût  porté  à  la  Constitution  rémission  des  faux 
assignats? Toute  confiance  aurait  été  entièrement 
détruite  dans  une  monnaie  qui  la  mérite  à  tous 
égards.  C'est  à  ces  citoyen?,  qui  vous  ont  dénoncé 
le  crime,  à  qui  vous  è"ies  redevables,  si  ce  mal- 
heur n'est  pas  arrivé. 

Ce  sont  ces  personnes  qu'il  faut  récompenser 
d'une  manière  digne  devons,  pourannoncer  que  la 
nation  toujours  généreuse  saura  reconnaître  dans 
tous  les  temps  les  sacrilices  qu'on  fera  pour  elle; 
et  ôter,  s'il  est  possible,  jusqu'à  la  tentation  de 
faire  le  mal  et  d  y  contribuer,  à  l'homme  honnête 
qu'on  chercherait  à  obtenir  par  les  plus  belles 
promesses.  On  avait  d'abord  promis,  à  un  des  ci- 
toyens que  je  vous  propose,  d3s  récompenses  de 
100,000  livres,  et  puis  jusqu'à  un  million.  Des 
citovensdontle  courage  a  su  mépriser  de  pareilles 
récompenses  ont  droit  aux  gratifications  de  la 
nation  entière.  Ces  considérations  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  le  projet  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  et  considérant  l'importance 
du  service  que  les  ci-après  nommés  ont  rendu  à 
la  chose  publique,  en  dénonçant  la  fabrication  de 
faux  assignats  que  l'on  tentait  de  faire,  et  dont 
on  avait  essayé  de  les  rendre  complices,  décrète 
que,  sur  la  somme  de  deux  millions  dont  il  a  dû 
être  fait  fends  au  Trésor  public  par  la  Loi 
du  22  août  1790,  pour  être  employée  en  gratifi- 
cations en  faveur  des  citoyens  qui  auront  bien 
mérité  de  l'Etat,  il  sera  payé  au  sieur  Boischul 
et  au  sieur  Corchand,  à  chacun  la  somme  de 
25,000  livres;  aux  sieurs  Chrétien  et  Parein,  à 
chacuu  la  somme  de  12,000  livres;  au  sieur  La- 
borde,  la  somme  de  600  livres  pour  chacune  des 
2  personnes  dont  il  s'est  fait  assister  lors  de 
l'arrestation  des  3  particuliers  qui  avaient  été 
dénoncés  ;  au  sieur  Cholat,  la  somme  de  2,400  li- 
vres, et  qu'en  outre  il  sera  remis  aux  sieurs  Bois- 
chul, Corchand,  Chrétien  et  Parein  la  somme  de 
2,400  livres,  pour  le  dédommagement  des  frais 
que  leur  oot  occasionnés  tes  opérations  relatives 
à  la  dénonciation  dont  il  s'agit.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  L.a  Galissonnière.  Comme  il  est  juste 
de  récompenser  les  personnes  qui  ont  bien  mérité 
de  lètre,  je  demande  que  le  projet  de  décret  soit 
adopté  tel  qu'il  est. 

M.  d'Aabergeon  de  Murînais.  Je  suis  loin 
de  m'opposer  à  la  récompense  que  mérite  le  ser- 
vice qui  a  été  rendu  à  l'Etat,  en  dénonçant  l'at- 
tentat le  plus  horrible  qui  puisse  être  commis 
contre  la  Constitution.  Car,  en  mon  particulier,  je 
voudrais  joindre  une  marque  honorable  pour  ces 
honnêtes  citoyens  {Applaudissemetits.)  ;  mais  on 
ne  peut  pas  agir  avec  trop  de  précautions  :  les 
gens  arrêtés  sont  livrés  à  la  justice,  leur  procès 
sera  fait  et  parfait,  l'Assemblée  nationale  doit  sus- 
pendre tout  jusque-là. 

Je  demande  donc  par  amendement  qu'i'.  soit  dit 
que  la  récompense  ne  sera  délivrée  qu'après  le 


jugement,  et  que  vous  ajoutiez  à  votre  récom- 
pense une  marque  honorable  pour  ces  citoyens. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  le  dé- 
cret! 

M.  Mon^ins.  Il  faut  que  la  récompense  suive 
de  près  la  bonne  action.  Les  faits  existent  et  per- 
sonne ne  peut  les  révoquer  en  doute. En  consé- 
quence, je  demande  la  question  préalable  sur 
lamendement. 

M.  Delavîgne,  Je  crois  que  nous  devons  y 
ajouter  une  marque  particulière. 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Noûl 
non! 

M.  Dcla^igne.  L'Assemblée  doit  ajouter  qu'il 
sera  délivré  aux  p-rsonnes  ci-dénommées,  à  titre 
d'une  distinction  spéciale,  un  extrait  du  procès- 
verbal  sous  la  signature  authentique  du  Prési- 
dent et  des  secrétaires,  et  que  l'envoi  en  sera  fait 
à  chacun  de  ces  particuliers  avec  une  lettre  de 
votre  Président  chargé  de  leur  marquer  la  satis- 
faction de  l'Assemblée. 

M.  lieTelHer.  Le  Corps  législatif  ne  peut  pas 
marcher  à  la  légère;  observez  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  prises  en  flagrant  délit  ne  sont 
pas  convaincues  d'avoir  conmis  le  crime  dont  on 
les  accuse.  Il  est  très  possible,  et  c'est  le  juge- 
ment seul  qui  doit  vous  en  convaincre,  que  ces 
individus  ne  soient  pas  coupables.  {Murmures.} 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  pourrait  avoir 
de  grands  inconvénients;  le  premier,  ce  seraii  de 
faire  naître  un  préjugé  formel  contre  les  accusés. 
(Applaudissements.)  D'ailleurs  il  y  aurait  à  crain- 
dre d'ouvrir  par  là  à  tous  les  dénonciateurs  là  voie 
aux  mêmes  prétentions  de  récompenses;  ce  qui 
pourrait  être  d'un  plus  grand  abus  avant  le  ju- 
gement des  dénoncés. 

Je  demande  do  ic  la  suspension  du  décret  pro- 
posé par  M.  Camus  jusqu'au  jugement  définitif 
des  personnes  accusées. 

M.  Prieur.  Je  propose  de  donnera  ces  artistes 
un  secours  de  10,000  livres;  mais  point  de  ré- 
compense. 

M.  Bontteville-Dametz.  Yous  devriez  dès 
à  présent  adopter  la  proposition  du  comité  des 
pensions,  sauf  à  ajouter  que  le  bénéfice  n'en  sera 
réalisé  que  dans  le  cas  où  la  preuve  serait... 

Un  membre  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Fevrel.  Vous  ne  devez  rien  préjuger;  vous 
devez  sunposer  les  accusés  innocents  jusqu'au 
moment  de  leur  jugement. 

M.  Chabrond.  Ici ,  il  est  évident  que  vous  n'avez 
aucune  espèce  de  certitude  qui  puisse  motiver  la 
récompense  qu'on  propose  d'accorder.  Il  existe 
un  délit,  mais  le  fait  de  ce  délit  n'est  pas  cer- 
tain; et,  pour  vous  déterminer  à  récompenser,  il 
faut  qu'il  y  soit  avoué  que  le  corps  du  délit  a  été 
commis  par  d'autres  personnes  que  les  dénon- 
ciateurs. Il  n'entre  pas  dans  mon  intention  d'ac- 
cuser les  dénonciateurs;  je  suis  persuadé  au 
contraire  que  ce  so"t  de  bons  citoyens;  mais  je 
vous  suppose  une  chose  très  possible.  D'après 
cela,  je  demande  s'il  est  possible  que  l'AssemoIée 
nationale  récompense  dès  ce  moment  des  gens 
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qui  courent  la  chance  d'être  déclarés  comme  ca- 
lomniateurs, d'être  condamnés  à  des  dommages 
et  intérêts.  Je  pense  que  cela  me  paraît  d'une 
légèreté  extrême;  je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  on  demande 
si  ces  hommes  seront  témoins. 

M.  d^Aubergeon  de  Alurinais.  Je  demande 
que  la  discussion  soil  fera;ée. 

M.  Bouche.  La  manière  dont  on  récompense 
vaut  quelquefois  mieux  que  la  récompense  elle- 
même.  Les  objections  que  l'on  vient  de  vous 
faire  ne  manquent  pas  certainement  de  solidité  ; 
mais  voici  ma  réponse,  et  je  crois  qu'elle  est 
sans  réplique.  On  vous  dit  qu'il  serait  possible 
que  les  dénonciateurs  soient  déclarés  coupables, 
qu'ils  soient  véritablement  compUces.  Les  cou- 
pables acluellement  détenus  ont  fait  leur  décla- 
ration à  votre  comité  des  recherches,  comme 
quoi  ils  étaient  coupables.  Il  est  donc  évident 
que  les  accusés  sont  convenus  eux-mêmes  être 
les  fabricateurs  des  assignats  qui  avaient  été 
trouvés  chez  eux. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'ajournement. —  Mon- 
sieur le  Président,  aux  voix  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  la 
question  préalable  sur  l'ajournement.) 

M.  Camus.  Il  n'est  pas  question  en  ce  mo- 
ment de  ce  qu'on  jugera;  un  bon  citoyen  a  fait 
une  action  utile  à  la  patrie,  en  disant  :  Là,  dans 
cette  maison,  vous  y  trouverez  une  fabrication 
de  faux  assignats  :  on  y  a  été,  on  en  a  trouvé  ; 
11  semble  qu'il  n'y  a  rien  de  si  naturel  que  de  le 
récompenser.  {Applaudissements.)  J'ajoute  une  ré- 
flexion :  un  crime  du  genre  de  la  fabrication  de 
faux  assignats,  est  un  de  ces  crimes  qui  ne  se 
peut  connaître  que  par  la  voie  de  la  dénon- 
ciation, parce  que  ce  n'est  pas  un  crime  qui  se 
commet  en  public  comme  un  vol,  comme  un  assas- 
sinat; il  est  de  la  plus  grande  importance,  pour 
le  salut  de  l'Etat,  que  ceux  qui  auraient  connais- 
sance de  pareils  faits  les  dénoncent  avant  la 
circulation;  qu'ils  n'hésitent  pas  à  cet  égard. 

Je  ne  doute  pas  que  les  citoyens  dont  je  parle, 
d'après  le  patriotisme  dont  ils  nous  ont  paru 
animés,  nesupportassent  facilement  les  longueurs 
qu'on  leur  ferait  supporter;  mais  il  ne  faut  pas 
juger  ainsi  de  ceux  qui  pourraient  dénoncer; 
qu'arrivera-t-il  si  vous  ne  décidez  pas  aujour- 
d'hui? On  verrait  que  l'Assemblée,  malgré  ses 
promesses  de  récompenser  les  dénonciateurs, 
hésite  à  les  réaliser.  Alors  vous  sentez  tout  ce 
que  l'on  dirait  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  dé- 
noncer; alors,  d'une  part,  ils  auraient  la  récom- 
pense que  les  faussaires  leur  promettraient,  et  de 
l'autre,  ils  n'auraient  que  de  l'incertitude;  ils 
se  diraient  :  n^ais  il  faut  que  le  crime  soit  jugé; 
11  faut  que  nous  attendions  les  longueurs  d'une 
procédure;  et  jusque-là  combien  d'événements 
peuvent  arriver?  Ne  sommes-nous  pas  exposés 
aux  poursuites  des  gens  qui  ont  été  arrêtés  ou 
de  leurs  complices,  qui,  probablement,  ne  sont 
pas  tous  arrêtés?  Nous  avons  sans  cesse  à  crain- 
dre pour  notre  vie. 

Ces  réflexionsferaientnaîtreuneespèce  d'indif- 
férence pour  les  dénonciations  des  crimes  que 
vous  avez  intérêt  à  connaître,  et  surtout  à  pré- 
venir. Mettez  l'honnête  homme  dénonciateur  à 
l'abri  des  craintes  de  manquer  ;  mettez-le  dans  le 


cas  de  pourvoir  à  sa  sûreté  ;  de  changer  de  de- 
meure, s'il  le  croit  nécessaire,  en  un  mot  récom- 
pensez... 

M.  Chabroud.  Je  retire  mon  amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
(L'Assemblée  consultée  décrète  le  projet  de  dé- 
cret du  comité.) 

M.  Rewbell,  président,  de  retour  de  chez  le 
roi,  reprend  place  au  fauteuil. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  réparti- 
tion d'un  secours  de  15,000  livres  entre  les  per- 
sonnes précédemment  comprises  dans  les  états  et 
suppléments  d'états  des  secours  affectés  sur  la  lo- 
terie royale  de  France,  sur  le  Port-Louis  et  sur  les 
fermes. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  qui  a  rendu  compte  du  rap- 
port et  des  vérifications  faites  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation,  décrète  que,  sur  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  par  la  loi  du  25  février 
dernier,  il  sera  payé  la  somme  de  62,550  livres 
aux  personnes  comprises  dans  l'état  annexé  au 
présent  décret,  et  suivant  la  répartition  portée 
audit  état,  lesquels  payements  seront  faits  au 
Trésor  public  à  bureau  ouvert,  huitaine  après  la 
sanction  du  présent  décret,  et  sur  un  simple  cer- 
tificat de  vie  des  personnes  employées  en  l'état.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  relatif  à  di- 
verses fondations  faites  par  feu  M.Cochet  de  Saint- 
Valier. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  par  son  comité  des  pensions,  de  plu- 
sieurs fondations  faites  par  feu  M.  Cochet  de 
Saint-Valier,  pour  différents  objets,  notamment 
■pour  gratiticaiions  et  pensions  alimentaires  à  des 
personnes  pauvres,  desquelles  fondations  l'admi- 
nistration avait  été  confiée, par  ledit  sieur  Cochet 
de  Saint-Valier,  au  premier  président  et  au  pro- 
cureur général  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
l'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1"  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes 
attachés  auxdites  fondations  sera  faite  par  le 
receveur  de  la  municipalité  de  Paris,  sous  l'ins- 
pection du  département  de  Paris,  au  secrétaire 
duquel  département  tous  les  titres  et  actes  rela- 
tifs aux  fondations  seront  remis  sans  délai  par 
tous  administrateurs,  dépositaires  et  autres  qui 
s'en  trouveraient  chargés. 

«  2°  Les  gratifications  et  pensions  alimentaires 
seront  payées  aux  termes  accoutumés,  aux  per- 
sonnes employées  dans  les  états  de  distribution 
actuellement  existants;  tout  autre  emploi  des 
fonds  dépendant  desdites  fondations  sera  sus- 
pendu, et  les  sommes  qui  y  étaient  destinées 
demeureront,  par  forme  de  séquestre,  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  municipalité. 

'(  3°  Les  dispositions  contenues  aux  deux  pré- 
cédents articles  seront  exécutées  seulement  à 
titre  provisoire,  nonobstant  toutes  oppositions 
faites,  et  jusqu'à  ce  que,  sur  le  compte  qui  lui  en 
sera  rendu,  l'Assemblée  ait  statué  définitivement 
sur  les  fondations  dont  il  s'agit.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
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port  du  comité  de  judicature  surle  remboursement 
des  offices  d'avocats  au  Conseil. 

M.  Régnier,  au  nom  du  comité  de  judi- 
cature (1).  Messieurs,  malgré  la  suppression 
géoérale  des  offices  ministériels,  une  partie  des 
avocats  au  Conseil  doutaient  encore  qu'ils  dussent 
se  regarder  comme  compris  dans  cette  suppres- 
sion; ils  ne  croyaient  pas  mêtne  qu'ils  fussent 
enveloppés  dans  celle  du  conseil  des  parties  ; 
mais  votre  décret  du  14  de  ce  mois  a  dû  faire 
cesser  toutes  leurs  incertitudes,  et  il  ne  s'agit  plus 
dans  ce  moment-ci  que  de  déterminer  ce  qui  peut 
leur  être  légitimement  dû  à  titre  d^  rembour- 
sement. 

Avant  de  vous  présenter  l'opinion  de  votre 
comité  sur  ce  point,  il  importe  de  vous  retracer 
en  peu  de  mots,  les  bases  qu*^  vous  avez  con- 
sacrées par  VUS  précédents  décrets. 

A  ne  consulter  que  les  règles  austères  d'une 
rigoureuse  justice,  vous  eussiez  pu  vous  borner 
sans  doute  à  décréter  en  général  que  les  offices 
seraient  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance, 
puisque,  d'après  cette  mesure,  l'Etat  aurait  rendu 
auK  titulaires  tout  ce  qui  a  été  cffectiveme  it 
versé  dans  le  Trésor  p  iblic  :  mais  vous  avez 
senti,  Messieurs,  que  l'adoption  de  cette  base 
unique  deviendrait  funeste  à  une  multitude  de 
familles  au  sort  desquelles  vous  n'av  z  pas  cru 
que  la  nation  put  être  indifférente. 

En  effet,  vous  saviez  que,  par  le  concours  de 
plusieurs  causes,  un  grand  nombre  d'offices 
avaient  tellement  augmenté  de  valeur,  surtout 
dans  les  derniers  temps,  que  le  prix  auquel  ils 
avaient  été  vendus  n'avait  plus  aucune  propor- 
tion avec  la  finance  originaire;  ainsi,  restreindre 
les  acquéreurs  au  simple  recouvrement  de  cette 
finance,  c'eût  été  en  quelque  sorte  décréter  leur 
ruine,  et  p^ut-être  encore  celle  de  leurs  légitimes 
créanciers.  Vous  avez  donc  jugé.  Messieurs,  que 
d'autres  bases  devaient  être  préférées  à  celles-là, 
et  sûrs  d'être  avoués  par  la  nation  généreuse 
dont  vous  êtes  les  représentants,  vous  vous  êtes 
portés  à  procurer,  aux  titulaires  supprimés,  tous 
lesadoucissementsquevous  avez  crus  compatibles 
avec  les  devoirs  sévères  que  vous  avez  à  remplir. 
C'est  cet  esprit  qui  a  évidemment  dicté  vos 
décrets  des  mois  de  septembre  et  décembre  1790. 
Pour  les  premiers,  qui  se  réfèrent  aux  offices 
de  judicature  et  de  municipalité,  vous  avez 
voulu  d'abord  que  tous  les  titulaires,  qui  avaient 
évalué  en  exécution  de  l'édit  de  1771,  fussent 
liquidés  sur  le  pied  de  cette  évaluation,  mesure 
équitable,  puisque  par  là  vous  accordiez  à  ces 
titulaires  la  valeur  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
assignée  à  leurs  offices. 

Passant  ensuite  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été 
soumis  à  l'évaluation  de  1771,  vous  avez  décrété 


prévoyant  le  cas  où  le  titulaire  se  trouverait  dans 
l'impuissance  de  produire  un  contrat  d'acqui- 
sition, vous  avez  décidé  que  dans  ce  cas  mêone 
il  serait  remboursé,  non  sur  le  pied  de  la  finance, 
mais  sur  celui  du  prix  moyen  des  offices  de  la 
même  nature  et  de  la  même  compagnie  qui 
auraient  été  vendus  10  ans  avant  et  10  ans 
après  l'époque  des  provisions  du  titulaire. 

En  un  mot,   par  vos  décrets    du    mois    de 
septembre,  vous  n'avez  réduit  l'officier  supprimé 

(1)  Le  rapport  de  M.  Régnier  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


au  simple  prix  de  la  finance  que  dans  une  seule 
hypothèse;  c'est  celle  où,  ayant  pu  évaluer  en 
exécution  de  l'édit  de  1771,  il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  le  faire,  ce  qui  devient  infiniment  juste 
alors,  puisqu'à  défaut  d'évaluation  il  est  présumé 
avùir  adopté  lui-même  le  prix  de  la  finance 
comme  formant  la  véritable  valeur  de  son  office. 

Les  décrets  du  mois  de  décembre,  concernant 
les  offices  ministérie's,  ont  aussi  pour  bases 
ces  grands  principes  d'équité  ;  mais  il  suffira  de 
vous  rappeler  ici  l'article  20  de  ces  décrets  qui, 
selon  votre  comité,  est  susceptible  d'une  appli- 
cation parfaite  à  l'espèce  sur  laq  ielle  vous  avez 
à  prononcer  maintenant. 

«  Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient 
d'être  parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  à  l'évalua- 
tion de  1771,  autres  néanmoins  que  ceux  des 
greffiers  et  huissiers  audienciers  sur  lesquels  il 
a  été  statué  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition,  et  à  leur  défaut  sur  le  pied 
de  la  finance.  » 

Aux  termes  de  tous  vos  décrets,  le  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  la  finance  ne  doit  donc  ja- 
mais venir  qu'en  dernier  ordre  ;  l'évaluation  et 
le  prix  du  contrat  ayant  obtenu  une  préférence 
formelle  sur  ce  mode  de  remboursement. 

Maintenant  si  nous  appliquons  ces  principes 
à  la  liquidation  des  offices  d'avocats  au  Conseil, 
il  ne  paraît  pas  que  le  mode  de  cette  liq;jidatioQ 
puisse  être  problématique  ;  il  est  très  constant 
d'une  part  que  ces  officiers  n'ont  point  été  sou- 
mis à  l'évaluation  de  1771  :  il  ne  l'est  pas  moins, 
de  l'autre,  que  tous  ont  des  contrats  d'acquisi- 
tion en  bonne  forme;  c'est  donc  sur  le  pied  de 
ces  contrats  que  tous  doivent  être  remboursés. 

En  vain  prétendrait-on  que  les  avocats  au  Con- 
seil ne  sont  ni  officiers  de  judicature  ni  officiers 
ministériels,  et  qu'ainsi  les  bases  de  rembour- 
sement décrétées  en  septembre  et  en  décembre 
ne  sauraient  leur  être  appliquées.  D'abord,  quel- 
les qu'aient  été  les  prétentions  de  ces  officiers, 
il  paraît  assez  difficile  de  ne  pis  les  ranger  dans 
la  classe  des  officiers  ministériels  ;  non  pas  à  la 
vérité  dans  le  même  sens  que  de  simples  procu- 
reurs, mais  du  moins  comme  ayant  réuni  les 
fonctions  ministérielles  à  d'autres"  fonctions  d'ua 
ordre  plus  relevé. 

Ensuite,  qu'importerait  d'ailleurs  qu'on  oe  dût 
pas  les  classer  parmi  les  officiers  ministériels? 
La  base  des  remboursements  sur  le  pi-d  des  con- 
trats, lorsqu'on  n'a  pas  été  soumis  à  l'évaluation, 
ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  mesure 
particulière,  et  qui  ne  convienne  qu'à  une  cer- 
taine classe  d'officiers;  il  est  évident  que  c'est 
une  mesure  générale  que  l'équité  vous  a  fait 
adopter,  et  dont  l'équité  sollicite  aussi  l'applica- 
tion dans  le  même  cas,  à  tous  les  offices,  d  tns 
quelque  classe  qu'il  faille  les  ranger.  En  effet, 
Messieurs,  pourquoi  avez-vous  préféré  cette  base 
à  celle  de  la  finance?  Votre  comité  en  a  déjà 
donné  la  raison,  c'cstque  vous  avez  craint  qu'une 
foule  de  titulaires  n'eussent  trop  à  souffrir,  s'ils 
se  trouvaient  réduits  au  simple  recouvrement  de 
cet'e  finance  qui,  très  souvent,  se  trouve  dans 
une  disproportion  énorme  avec  le  prix  des  contrats. 

Or,  ce  motif  si  légitime  et  si  respectable  de  vos 
débets  s'applique  aux  avocats  au  Conseil 
peut-être  plus  encore  qu'à  toute  autre  classe  d'of- 
ficiers, car  le  plus  haut  prix  où  la  finance  de 
leurs  offices  se  soit  élevée  n'excède  pas  10 
livres,  tandis  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  acheté 
sur  le  pied  de  70,  80,  90,  000  livres,  etc.. 
que  2  ont  môme  porté  le  prix  de  leurs  acqui- 
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sillons,  l'un  à  105  et  l'autre  à  115,000  livres. 
.  Quelle  ne  serait  pas  la  perte  de  ces  titulaires, 
si  le  remboursement  de  la  finance  était  le  seul 
recouvrement  sur  lequel  ils  pussent  compter. 

Ces  prix  qui,  au  premier  aspect,  peuvent  pa- 
raître excessifs,  trouvent  pourtant  leur  excuse 
dans  les  circonstances.  La  juridiciion  du  Conseil 
était  d'une  étendue  immenst^  :  de  brillantes  clien- 
tèles, des  relations  qui,  en  jflattant  l'amour-pro- 
pre,  pouvaient  en  même  temps  ouvrir  le  chemin 
de  la  fortune  ;  le  séjour  dans  la  capitale,  la  sta- 
bilité que  semblaient  avoir  les  offices  d'avocats 
au  Conseil;  tout  a  concouru  à  en  faire  hausser 
prodigieusement  le  prix.  Quoiqu'il  en  soit,  l'ap- 
plication de  la  base  que  vous  avez  posée  ne  dé- 
pend pas  du  prix  plus  ou  moins  fort  auquel  les 
contrats  de  vente  ont  pu  s'élever  ;  quel  que 
puisse  être  ce  prix,  vos  décrets  en  ordonnent  le 
remboursement,  lorsque  l'office  n'a  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation.  Les  offices  des  avocats  au 
Conseil  sont  incontestablement  dans  ce  cas  ;  ainsi, 
en  vous  proposant  de  les  liquider  sur  le  pied 
des  contrats  d'acquisition,  votre  comité  ne  vous 
propose  que  de  décréter  l'exécution  de  la  loi 
que  vous  avez  précédemment  portée. 

Il  s'en  faut  nien  pourtant  que  l'adoption  de 
cette  base  équitable  doive  satisfaire  également 
tous  les  avocats  au  Conseil.  Sur  73  individus  dont 
cette  compagnie  était  composée,  50,  à  ce  qu'on 
assure,  demandent  avec  instance  que  vous  la  rejet- 
tiez,  ce  sont  ceux  dont  les  contrats  passés  à 
des  époques  reculées,  au  lieu  de  s'élever  au  prix 
auquel  ont  acheté  les  derniers  acquéreurs,  des- 
cendent au  contraire  de  40,000  jusqu'à  20,000, 
17,000  et  même  jusqu'à  9,500  et  8,000  livres. 

A  en  croire  cette  portion  nombreuse  de  la 
compagnie,  au  lieu  de  décréter  le  rembourse- 
ment sur  le  pied  de  chaque  contrat,  il  faut  for- 
mer un  prix  général  et  commun  de  40,000  livres 
par  exemple  :  appliquer  ce  prix  à  chaque  titu- 
laire indistinctement  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
valeur  du  titre  de  l'office,  et  ajouter  ensuite  une 
autre  somme  qui  puisse  l'indemniser  de  la  perte 
de  la  clientèle.  Selon  eux,  ce  mode  de  liquida- 
tion serait  de  toute  justice ,  parce  qu'il  s'agit, 
disent-ils,  de  titres  égaux  en  valeur,  et  qu'ainsi 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  prétexte  d'accorder 
à  un  titulaire  plus  qu'à  un  autre.  Us  ajoutent 
qu'en  adoptant  cette  mesure,  au  lieu  de  faire 
supporter  toute  la  perte  par  une  partie  des  titu- 
laires seulement,  elle  se  répartira  également  sur 
tous,  et  deviendra  par  conséquent  plus  légère 
pour  chacun  d'eux. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  tenté  de 
faire  admettre  ce  plan  de  liquidation.  Vous  n'au- 
rez pas  oublié  sans  doute  qu'il  vous  fut  déjà 
Eroposé  lorsque  vous  prononçâtes  sur  le  rem- 
oursement  des  offices  ministériels;  mais  le  rap- 
port de  votre  comité  qui  existe,  prouve  qu'il  le 
combattit  dès  lors  avec  toute  l'autorité  de  la 
justice  et  de  la  raison;  aussi,  Messieurs,  vous 
êtes-vous  bien  gardé  de  l'adopter. 

Comment  donc  a-t-on  pu  se  persuader  de  nou- 
veau que  vous  prissiez  jamais  sur  vous  de  re- 
trancher une  partie  notable  du  prix  de  leurs 
contrats  à  des  titulaires  qui  ont  acheté  fort 
cher,  pour  en  gratifier  d'autres  qui  n'ont  payé 
de  leurs  offices  que  des  prix  très  inférieurs? 

Seraii-ce  là,  comme  on  le  suppose,  faire  justice 
à  tous?  Et  n'est-il  pas  évident  au  contraire 
qu'une  telle  mesure  violerait  les  premières 
règles  de  l'équité  naturelle  en  dépouillant  les 
uns  de  leur  propriété  pour  la  transférer  gratui- 
tement aux  autres? 


En  quoi  donc  le  mode  du  remboursement,  sur 
le  pied  de  chaque  contrat,  favorise-t-il  ceux  des 
titulaires  qui  ont  acheté  à  des  prix  élevés?  Ce 
mode  leur  procure-t-il  un  bénéfice  ?  Il  est  évi- 
dent que  non  :  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'ils 
ne  perdront  pas;  c'est  qu'ils  récupéreront  les 
sommes  qu'ils  ont  réalisées  en  acquérant.  Mais 
ceux  dont  les  acquisitions  ont  été  faites  à  de 
moindres  prix  ne  seront-ils  pas  traités  de  même? 
Ne  recevront-ils  pas  aussi  tout  ce  qu'il  leur  en 
a  coûté?  Y  aura-t-il  entre  les  titulaires  deux  poids 
et  deux  mesures? 

Un  système  qui  favoriserait  les  uns  au  pré- 
judice des  autres  serait  précisément  celui  qui 
tend  à  faire  admettre  un  prix  commun  ;  car  dans 
ce  cas,  tandis  qu'une  partie  des  titulaires  ne 
recevrait  pas  à  beaucoup  près  le  prix  de  leurs 
acquisitions,  les  autres  obtiendraient  bien  au 
delà  de  ce  prix;  voilà  l'injustice  qu'il  faut  éviter 
et  que  vous  éviterez,  en  effet,  par  l'adoption  du 
plan  que  votre  comité  vous  propose.  Il  est  vrai 
qu'en  l'adoptant  les  anciens  titulaires  ne  recou- 
vreront pas  la  totalité  du  prix  auquel  ils  eussent 
pu  vendre  ces  offices  avant  la  Révolution,  mais 
ce  n'est  qu'un  bénéfice  qu'ils  manqueront  de 
faire,  au  lieu  que,  dans  le  système  que  votre 
comité  combat,  les  autres  feraient  une  perte 
réelle  par  la  privation  d'une  partie  considérable 
du  prix  qu'ils  ont  payé  en  acquérant. 

Quand  vous  n'auriez  pas  déjà  posé  et  confirmé^ 
les  bases  du  remboursement  des  offices,  quand 
la  question  serait  encore  entière,  pourriez-vous, 
Messieurs,  balancer  entre  ces  deux  systèmes,  et 
ne  vous  hâteriez-vouspas  de  donner  la  préférence 
à  celui  qui  tend  à  procurer  à  chaque  titulaire  la 
restitution  de  ce  qu'il  a  déboursé  en  effet?  Il  y 
aurait  d'autant  moins  de  justice  à  diminuer  le 
remboursement  des  derniers  acquéreurs,  pour 
augmenter  celui  des  autres,  que  ceux-là  ont  à 
peine  eu  quelques  instants  de  jouissance,  et  que 
le  plus  clair  du  produit  de  leur  travail  a  été 
encore  absorbé  par  l'intérêt  des  emprunts  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  en  achetant. 

C'est  ce  que  les  anciens  titulaires  ont  parfaite- 
ment compris  eux-mêmes  ;  bien  convaincus 
qu'avant  tout  vous  vouliez  être  justes,  et  que 
jamais  vous  ne  vous  détermineriez  à  ôter  aux 
uns  pour  donner  aux  autres,  ils  ont  pris  le  parti, 
dans  un  écrit  postérieur,  de  proposer  un  tempé- 
rament qui  pîit  faire  disparaître  ce  que  leur  sys- 
tème offrait  de  choquant  et  d'injuste  à  l'égard 
de  leurs  confrères.  Ce  tempérament  est  qu'après 
avoir  accordé  à  tous  le  prix  commun  de  40,000  li- 
vres, et  l'indemnité  pour  la  perle  de  la  clientèle, 
vous  ajoutiez,  en  faveur  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  remplis  par  là  de  la  totalité  du  prix  de  leurs 
contrats,  un  supplément  d'indemnité  qui  les  dé- 
sintéresse complètement. 

Il  faut  convenir  qu'à  ce  moyen  l'injustice  dis- 
paraîtrait complètement,  et  que'les  derniers  acqué- 
reurs n'auraient  plus  sujet  de  se  plaindre.  Mais, 
s'il  est  vrai  que  cette  mesure  conciliât  les  inté- 
rêts de  tous,  votre  comité  n'a  pas  cru  qu'elle  pût 
s'accorder  également  avec  ceux  de  la  nation,  à 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  ce  cas 
les  remboursements  ne  devinssent  beaucoup  plus- 
onéreux. 

Or,  un  mode  de  liquidation  qui  tend  à  augmen- 
ter la  dette  nationale  ne  saurait  être  admis  qu'au- 
tant qu'une  stricte  justice,  ou  du  moins  des  con- 
sidérations supérieures  d'équité  le  demandent 
impérieusement;  ainsi  vous  avez  décidé  que  les 
titulaires  non  soumis  à  l'évaluation  seraient  rem- 
boursés sur  le  pied  de  leurs  contrats,  parce  qu'en 


(Assemblé*  nationalej         ARCHIVES    PARLEMELN  f  AIRES.  [a  mai  1791.1 


613 


effet  il  semblait  souverainement  équitable  que 
ceuxqui  n'avaient  pas  eu  la  faculté  dedéterminer, 
par  celte  voie,  la  valeur  de  leurs  offices,  pussent 
y  suppléer  par  leurs  contrats,  lesquels  formaient 
la  preuve  incontestable  du  prix  auquel  il  les 
avaient  évalués  en  acquérant. 

D'ailleurs,  quel  serait  l'homme  assez  sévère 
pour  improuver  qu'un  acquéreur  de  tx)nDe  foi,  et 
à  qui  il  faut  avouer  qu'une  suppression  devait 
sembler  fort  peu  probable,  soit,  lorsqu'il  perd 
gon  état,  au  moins  remboursé  des  sommes  qu'il 
a  délivrées!  En  effet,  il  n'y  a  pas  là  de  grâce,  de 
faveur,  c'est  seulement  une  perte  évidente  dont 
on  le  sauve,  et  il  était  sans  doute  de  la  grandeur 
et  de  la  dignité  nationale  qu'on  l'en  sauvât-,  mais 
rembourser  au  delà  du  prix  des  contrats,  ce  ne 
serait  pas  se  borner  à  empêcher  que  le  titulaire 
ne  perde,  ce  serait  en  effet  lui  procurer  un  bé- 
néQce,  et  c'est  ce  que  votre  comité  n'a  pas  cru 
qu'il  lui  fût  permis  de  vous  proposer. 

On  dit  que  ce  bénéfice  même  n'équivaudrait  pas 
encore  à  oeaucoup  près  à  celui  qu'auraient  fait 
les  titulaires  s'ils  avaient  vendu  dans  le  temps  : 
cela  peut  être  ;  mais,  de  bonne  foi,  la  nation 
doit -elle  à  ces  titulaires  le  dédommagement  des 
bénéfices  qu'ils  ont  manqué  de  faire,  en  ne  ven- 
dant pas? 

Votre  comité  l'a  déjà  dit;  dans  la  rigueur  du 
droit,  la  nation  aurait  pu,  sans  qu'on  ait  été  fondé 
à  l'accuser  d'injustice,  s'en  tenir  au  rembourse- 
ment pur  et  simple  de  la  finance,  mais  si  les  re- 
présentants légitimes,  interprètes  de  ses  senti- 
ments el  de  ses  vœux,  ont  cru  pouvoir  se  relâcher 
de  l'austérité  du  droit,  lorsqu'il  s'est  agi  d'em- 
pêcher que  les  titulaires  des  offic-s  ne  perdissent 
une  portion  notable  du  prix  qu'ils  avaient  réel- 
lement déboursé,  croit-on  qu'ils  puissent  pousser 
la  condescendance  au  point  de  mettre  encore  à 
la  charge  delà  nation  les  bénétîces  que  quelques 
titulaires  ont  manques,  pour  n'avoir  pas  fait 
d'aussi  heureuses  spéculations,  que  ceux  qui 
ont  vendu! 

Il  est  fâcheux  sans  doute  pour  ces  titulaires 
de  n'avoir  pas  vendu  dans  un  temps  oiiils  eussent 
pu  le  faire  à  des  conditions  avantageuses;  mais 
c'est  UQ  malheur  dont  la  nation  ne  saurait  être 
responsable,  et  que  rien  par  conséquent  ne  l'o- 
blige à  réparer. 

Ajoutons  que,  dans  le  cours  d'une  longue  jouis- 
sance, les  anciens  avocats  au  Conseil,  à  la  dif- 
férence de  leurs  jeunes  confrères,  ont  eu  le  tenops 
de  se  procurer  un  sort  sinon  brillant,  du  moins 
honnête;  si  l'on  fait  attention  surtout,  qu'ayant 
acheté  leurs  offices  à  des  prix  très  modiques,  le 
produit  de  leur  travail  n'a  pas  pu  être  absorbé 
par  des  remboursements  d'emprunts  ou  par  le 
payement  de  gros  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comité  n'a  dû  connaître 
que  les  bases  que  vous  avez  établies,  il  était  de 
son  devoir  de  s'y  asservir  rigoureusement,  et 
jamais  il  ne  lui  sera  reproché  de  s'en  être  écarté 
d'un  seul  pas. 

On  prétend  que,  si  vous  les  avez  appliquées 
aux  oftices  ministériels  des  tribunaux  ordi- 
naires, c'a  été,  d'unepart, parceque tous  cesoffices 
étaient  d'une  valeur  très  médiocre,  el  de  l'autre 
parce  que  tous  les  contrats  des  titulaires  stipu- 
laient un  prix  d'acquisition  à  peu  près  égal. 

Mais  si  l'on  consulte  les  rapports  qui  ont  pré- 
cédé vos  décrets,  rapports  qui  ont  été  adoptés 
par  vous,  on  est  bientôt  convaincu  que  ce  n'est 
pas  dans  ces  motifs  que  votre  décision  a  pris  sa 
source. 

On  y  voit  au  contraire  que  la  raison  qui  vous 


a  déterminés  à  adopter  les  contrats  individuels, 
à  défaut  d'évaluation,  a  été  que  le  prix  de  ces 
contrats  était  la  véritable  mesure  du  dédomma- 
gement de  chaque  titulaire,  et  que  vous  ave* 
regardé  le  prix  commun  el  uniforme  pour  tou5, 
comme  une  base  injuste  par  cela  même  qu'elle 
établirait  l'égalité  de  dédommagement  entre  des 
titulaires  qui  avaient  acheté  à  des  prix  très  diffé- 
rents. 

Les  motifs  qu'on  allègue  ont  été  si  peu  capables 
d'infiuer  sur  vos  décrets  qu'iln'est  pas  vrai,  comnae 
on  le  suppose,  que  tous  les  offices  ministériels 
ne  fussent  que  d'une  très  faible  valeur,  et  qu'il 
ne  l'est  pas  davantage  que  tous  eussent  été  ache- 
tés à  des  prix  à  peu  près  égaux  :  votre  comité  a 
eu  l'occasion  de  se  procurer  à  cet  égard  des  con- 
naissances d'après  lesquelles  il  ne  saurait  douter 
de  l'inexactitude  de  ces  assertions. 

Mais,  dit-on,  les  procureurs  ont  été  traités  biei 
pl'js  favorablement  que  nous  :  non  seulement  oa 
a  rectifié  les  évaluations  trop  faibles  qu'ils  avaient 
faites,  mais  on  leur  a  encore  accordé  une  indem- 
nité déterminée  d'après  le  prix  de  leurs  contrat 
lorsque  l'évaluation  rectifiée  n'équivalait  pas  à 
ce  prix. 

Mais  pourquoi  ces  adoucissements  ont-ils  été 
accordés  aux  procureurs  ?  Précisément  parce  que 
vos  décrets  ne  leur  ont  pas  laissé  la  liberté  de 
demander  le  prix  porté  par  leurs  contrats.  Vous 
n'ignoriez  pas  que  pour  échapper  à  la  rapacité 
du  génie  fiscal,  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient 
fait  que  des  évaluations  très  faibles,  et  vous  n'a- 
vez pas  voulu  qu'ils  devinssent  les  victimes  d'une 
dissimulation  excusable.  Vous  avez  jugé  aussi,  il 
est  vrai,  qu'une  indemnité  devait  alléger  la  perte 
de  ceux  dont  les  contrats  excéderaient  l'évalua- 
tion rectifiée;  mais  tout  cela  ne  forme  qu'une 
compensation  fort  imparfaite  du  prix  de  leurs 
contrats,  qu'ils  n'ont  point  obtenu  par  vos  dé- 
crets. Cette  compensation  ne  peut  donc  justement 
leur  être  enviée  par  ceux  à  qui  vous  accordez  ce 
prix. 

Le  prix  du  contrat  a  tellement  été  considéré 
par  vous,  comme  le  dernier  terme  où  l'obligation 
nationale  pût  s'étendre,  qu'après  avoir  accordé 
aux  greffiers,  huissiers,  commissaires  de  police, 
gardes  et  archers,  un  sixième  du  prix  de  leurs 
contrats,  au  delà  du  montant  de  leur  évaluation, 
vous  avez  eu  grand  soin  de  décréter  en  même 
temps  que  le  remboursement  de  l'évaluation  et 
l'indemnité  jointe  ne  pourraient,  dans  aucun 
cas,  excéder  le  prix  des  contrats. 

C'est  donc  à  ce  prix  que  votre  comité  a  dû. 
nécessairement  se  fixer.  La  teneur  expresse  de 
vos  décrets,  le  danger  des  conséquences,  toutlui 
a  fait  une  loi  de  rejeter  toute  autre  mesure  qui 
piît  devenir  plus  onéreuse  à  la  nation. 

Mais,  en  accordant  le  prix  des  contrats,  vos 
décrets  veulent  qu'on  fasse  à  chaque  titulaire  la 
déduction  de  la  valeur  des  recouvrements  qui 
peuvent  avoir  été  compris  dans  son  acquisition. 

A  ce  sujet,  votre  comité  vous  observe  d'abord 
que  cette  déduction  ne  saurait  avoir  lieu  à  re- 
gard de  ceux  des  avocats  au  Conseil,  dont  le  prix 
des  contrats  d'acquisition  n'est  que  de  10,000  livres 
et  au-Jessous  :  la  raison  est  que  ce  prix  repré- 
sente uniquement  le  titre  de  1  office,  et  qu'ainsi 
lorsque  le  titulaire  n'a  payé  que  cette  somme  ou 
même  une  somme  inférieure,  il  est  présumé  n'a- 
voir acheté  que  le  titre  nu,  et  sans  aucun  recou- 
vrement. 

Mais  tous  les  contrats  qui  excèdent  10,000  livres 
sont  incontestablement  susceptibles  de  ladéduc- 
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tioo;  seulement  il  s'agit  de  savoir  à  quel  taux 
elle  sera  Hxce. 

Les  contrats  produits  par  les  avocats  au  Conseil 
ne  sauraient  servir  de  guide  à  cet  égard;  car, 
dans  tous,  la  clientèle  et  les  recouvrements  se 
trouvent  confondu:!,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
découvrir  quel  a  été  le  prix  de  ces  recouvre- 
ments. 

Quand  les  recouvrements  sont  énoncés  dans  les 
contrats  sansspccificaiiont'iela  somme  à  laquelle 
ils  se  montent,  l'article  22  des  décrt  ts  du  mois 
de  décembre  veut  qu'il  soit  réputé  équivaloir, 
savoir:  pour  les  procureurs,  au  tiers  de  leurs  con- 
trats, et  pour  les  autres  ofliciers  ministériels  dont 
il  est  parlé  dans  ces  décrets,  au  douzième  ;  mais 
d'après  les  information-  que  voire  comité  a  prises 
sur  ce  point,  il  s'est  persuadé  que  nulle  de  ces 
deux  bases  ne  pouvait  être  adoptée  aux  avocats 
au  Conseil. 

Ce  n'est  pas  qu'il  se  flulte  d'avoir  à  vous  pré- 
senter des  données  infaillibles;  mais  dans  une 
manière  où  la  simple  conjecture  doit  nécessai- 
rement tenir  lieu  de  la  preuve,  il  peut  vous  as- 
surer du  moins  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  mettre  à  cou- 
vert l'intérêt  national. 

Il  a  interrogé  un  très  grand  nombre  d'avocats 
au  Conseil,  et  tous,  un  seul  excepté,  se  sont  ac- 
cordés à  soutenir  que  la  déduction  d'un  douzième 
pour  les  recouvrements  était  le  retranchement 
le  plus  fort  qu'on  put  leur  faire  supporter,  et 
votre  comité  n'a  pa?  cru  qu'une  assertion  soli- 
taire et  destituée  de  preuves  dût  balancer  tant 
de  témoignages  contraires. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ignore  la  juste  défiance  que 
peut  inspirer  l'intérêt  peisonml;  mais  cette  dé- 
fiance aussi  doit  avoir  ses  bornes;  et  quand  tant 
d'hommes  d'ailleurs  divisés  se  réunissent  sur  un 
point,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  croire  qu'au 
moins ilsne  s'éloignent  pas  trop  de  la  vérité;  la 
chose  est  d'autant  plus  probable  ici  que  des  faits 
con-:tants  viennent  encore  à  l'apoui  de  c-  lan- 
gage unanime.  11  est  généralemint  connu  en  effet: 

1°  Que  l'instruction  qui  se  faisait  au  Conseil 
était  d'une  extrême  simplicité,  et  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  guère  exisler  dans  ce  tribunal  de  ces 
procédures  volumineuses  qui,  en  grossissant  la 
masse  des  frais,  en  reculent  au-si  le  recouvre- 
ment ; 

2°  Que  les  avocats  au  Conseil  ayant  pour  clients 
des  hommes  domiciliés  dans  toutes  les  parties  de 
la  domination  française,  et  souvent  même  des 
é  rangers,  ils  re  manquaient  pas  de  prendre 
leurs  précautions  avec  ces  clients  qui  pour  la 
plupart  leur  étaient  inconnus  :  il  et  Jt  donc  très 
rare  qu'ils  ne  se  fissent  pas  faire  des  avances  qui 
passent  leur  procurer  la  certitude  de  ne  pas  pro- 
diguer gatuitement  leurs  peines  et  leurs  soins 
dans  une  affaire  difficile  et  laborieuse. 

Ajoutons  à  cela  que  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions ne  comportait  pas  même  de  retard  dans  les 
payements:  des  conférences  chez  le^  ministres, 
chez  les  magistrats,  dans  les  bureaux,  de  fré- 
quents voyages  à  Versailles  et  dans  tous  les  lieux 
où  le  roi  faisait  son  séjour  ;  un  travail  enfin  dont 
il  ne  restait  presque  jamais  aucune  trace,  et  qui 
dans  le  cas  trop  ordinaire  de  mauvaise  volonté 
de  la  part  d'un  client  aigri  par  la  p  Tte  de  son 
procès,  était  exposé  à  rester  sans  récompense  ; 
tout,  en  un  mot,  exclut  à  l'égard  des  avocats  au 
Conseil,  l'idée  de  ces  gros  recouvrements  si 
communs  dans  les  études  des  procureurs  accré- 
dités. Observons  en  outre  que  les  procès  au 
Conseil  n'étant  pas  fort  ordinaires,  un  avocat 


ne  devait  pas  compter  que  le  même  plaideur 
y  revînt  une  seconde  fois  :  ainsi  ri^n  ne  l'obli- 
geait à  ces  ménagements  politiques  et  calculés 
d nnt  usaient  les  procureurs  envers  leurs  clients 
pour  les  attirer  encore. 

Aussi,  parmi  les  contrats  qui  ont  été  communi- 
qués à  votre  comité,  en  trouve-t-on  un  grand 
I  ombre  dans  lesquels  les  acquéreurs  sont  expres- 
s'ément  chargés  par  leurs  vendeurs  des  trop  reçus; 
re  qui  prouve  bien  cet  usage  dans  lequel  étaient 
les  avocats  au  Conseil,  de  se  faire  faire  régu- 
lièrement des  avances  qui  les  missent  à  l'abri 
de  rince:  titude  des  recouvrements. 

Mais,  dira-l-on,  comment  concevoir  cette  mo- 
dicité, lorsqu'on  voit  que,  le  titre  des  offices  étant 
généralement  fixé  à  10,000  livres  au  plus,  le  prix 
des  contrats  se  trouve  cependant  quelquefois 
porté  à  100,000  livres  et  au  delà? 

Cette  objection  avait  d'abord  frappé  votre  co- 
mité; mais,  après  un  examen  plus  approfondi,  il 
a  reconnu  :  1°  que  l'évaluation  donnée  par  les 
contrats  au  titre  de  l'office  n'exprimait  point  la 
vraie  valeur  que  ce  titre  avait  acquise,  surtout 
dans  les  derniers  temps;  il  a  été  convaincu  qu'on 
ne  l'avait  fixée  à  ce  taux  que  pour  éluder  une 
ancienne  défense,  faite  jar  le  mmistre,  de  vendre 
les  offices  d'avocats  au  Consei'',  au-dessus  de 
10,000  livres,  défense  qui  avait  contraint  les  ven- 
deurs à  rejeter  sur  les  recouvrements  et  sur  la 
clientèle  tout  ce  qui  pouvait  excéder  celte  somme. 

Votre  comité  a  reconnu,  en  second  lieu,  que 
souvent  un  vendeur  transmettait  à  son  acqué- 
reur l'espérance  des  plus  brillantes  clientèles, 
et  qu'il  était  naturel  qu'une  telle  perspective  ren- 
dît cet  acquéreur  peu  difficile  sur  le  prix. 

Les  vi  les  principales  du  royaume,  les  pays 
d'Etats,  le  ci-devant  clergé  séculier  et  régulier, 
la  ferme  générale,  la  régie  des  aides  et  les  mes- 
sageries, toutes  les  grandes  clienièles  enfin  qui, 
indépendamment  de^  profits  casuels,  procuraient 
encore  à  l'avocat  des  retenues  considérables, 
étaient,  il  faut  en  convenir,  un  appât  bien  sédui- 
sant. 

On  conçoit  donc  sans  peine  que  ceux  à  qui  on 
transmettait  un  bon  nombre  de  semblables  clien- 
tèles, aient  porté  très  haut  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions. Toutes  ces  acquisitions  ont  fait  juger 
à  votre  comité  qu'il  n'était  pas  possible  de  sup- 
poser que  les  recouvrements  fussent  entrés  pour 
un  tiers  dans  le  prix  des  contrats. 

Il  n'a  pas  cru  cependant  qu'ils  ne  dussent  être 
comptés  que  pour  un  douzième;  car,  quoiqu'il 
soit  évident  qu'ils  ne  pouvaient  pas  approcher 
de  ceux  des  procureurs,  on  peut  supposer  qu'ils 
surpassaient  de  quelque  chose  ceux  des  autres 
officiers  ministériels  dont  il  est  parlé  dans  les 
décrets  du  mois  de  décembre  ;  votre  comité  a  donc 
pensé  qu'il  était  équitable  d'adopter  un  autre 
taux  tel  que  le  huitième. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comitédejudicature, décrète  que  les  avocats  au 
Co  iseil  seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  chaque  titulaire,  à  la  dé- 
duction d'un  huitième  pour  les  recouvrements, 
de  laquelle  déduction  seront  exempts  ceux  dont 
le  prix  des  contrats  ne  se  porte  qu'à  10,000  li- 
vres et  au-dessous.  * 

M.  Prugnon.  L'intention  de  l'Assemblée  est 
de  rendre  justice  à  tous  ;  or,  le  remboursement 
sur  le  i.ied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de 
chaque  titulaire  ne  remplit  pas  ce  but,  puisque 
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parla  on  ne  rembourse  que  les  jeunes  et  que  ce 
n*  sont  pas  les  jeunes  seulement  qu'il  faut  rem- 
bourser; par  là  on  verse  l'argent  sur  les  uns  et 
on  dépouille  les  autres.  Depuis  le  dernier  contrai 
d'acquisition  de  la  plupart  des  avocats  au  con- 
seil, la  valeur  de  leurs  oftices  a  considérable- 
ment augmenté.  Par  le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, vous  ruineriez  ces  pères  de  famille,  en  ne 
remboursant  peut-être  que  10,000  livres  des  offi- 
ces qui  en  valent  80,000.  Vous  puniriez  presque 
les  anciens  d'avoir  vieilli  dans  leurs  fonctions. 

Il  résulte  en  effet  de  ce  que  vous  a  dit  le  co- 
mité qu'on  ne  rembourserait  pas  à  tous  la  vraie 
va'eurde  leurs  titres,  sur  laquelle  ils  avaient  droit 
de  compt-r,  si  on  ne  leur  donnait  pas  au  moins 
le  rembou-^ sèment  sur  le  titre  le  plus  dépourvu  de 
clientèle.  J'observerai  d'ailleurs  que  l'Assemblée 
ne  s'es!  occupée,  le20  décembre,  que  du  mode  de 
remboursement  des  offices  supprimés  et  non  de 
ceux  des  avocats  au  Conseil,  et  qu'on  applique  à 
ceux-ci  les  dispositions  r.'laiives  aux  greffiers 
supprimés  qui  doivent  être  remboursés  sur  le 
prix  de  la  vente.  Au  reste,  les  avocats  au  Conseil 
sont  en  très  petit  nombre;  leur  remboursement 
sur  un  pied  favorable  ne  peut  tirer  à  de  grandes 
conséquences.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  dé- 
créter pour  ce  genre  d'offices  i>n  mode  particu- 
lier «l'évaluation,  et,  afin  d.'  rectifier  l'inégalité 
que  le  projet  de  décret  a  établie  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux,  de  fixer  pour  minimum  le  prix 
du  plus  faible  des  contrats  d'acquisition  depuis 
10  ans. 

M.  liavenne.  Et  moi  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  je  me  réfère 
a  celui  de  M.  Piugnon  sauf  à  proposer  quelques 
amendements. 

M.  Audier-Massillon.  La  loi  générale,  pour 
tous  les  offices  non  compris  dans  l'évaluation 
de  1771,  est  qu'ils  seront  évalués  sur  U  prix 
moyen  des  dix  deniers  contrats  d'acquisition, 
mai*  que  celte  évaluation  ne  pourra  excé  ier  le 
dernier  co-trat.  Vous  voyez  qu'en  donnant  aux 
avocats  au  Conseil  le  maximum  de  ce  qui  est  dé- 
crété pour  les  autres,  bien  loin  d'être  injustes 
envers  eux,  vous  les  favori-ez.  Voulez- vous  faire 
dire  que  l'Assemblée  nationale  accorJe  tout  aux 
officiers  de  Paris  ? 

M.  .Hoagins.  J'appuie  l'opmion  de  M.  Pru- 
gnon;  en  1/71,  le  gouvernement  mit  des  entraves 
pour  empêcher  les  avocats  au  Conseil  de  faire 
des  évaluatio.is. 

M.  Le  Tellier,  combat  le  projet  de  décret  du 
comité  qu'il  consiière  comme  trop  favorable  au 
plus  grand  nombre  des  avocats  au  conseil;  il  de- 
mauiie  que  la  ret^  nue  pour  les  recouvrements 
soit  du  quart  au  lieu  du  huitième  du  prix  des 
offic-S,  com;ue  le  pro,jose  le  comité. 
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M.  Bnzot.  Je  ne  vois  aucune  espèce  de  justice 
à  donner  d'une  part  80,000  livres  à  un  homme 
ui  aura  acheté,  il  y  a  10  ou  12  ans  son  office,  et 
e  ne  donner  à  un  père  de  famille  pour  un  office 
du  même  ge:ire  que  10,000  livres  parce  qu'il 
l'auia  acheté  depuis  trente  années.  Je  demande 
qu'oM  adopte  le  projet  de  M.  Prugnon  et  que  l'on 
fixe  un  minimum  au  moins  de  30,000  livres. 

M.  Régnier,  rapporteur,  j'invoquerai  en  fa- 
veur du  projet  au  comité  les  règles  établies  par 
l'Assemblée  elle-même  qui,  dans  aucun  cas,  n'a 


admis  un  remboursement  supérieur  au  prix  des 
contrats  d'acquisition  et  je  citerai  comme  exem- 
ple les  officiers  m  nistériels  de  Flan  Ire  qui,  de 
même  que  les  avocats  au  Conseil,  n'ont  pas  été 
soumis  à  la  loi  de  l'évaluation. 

J'observerai  d'ailleurs  que  si  l'on  admet  une 
exception  pour  les  avocats  au  Conseil,  tous  les 
procureurs  auront  le  droit  de  réclamer. 

Un  membre  :  Je  défie  qu'on  me  cite  une  seule 
évaluation  qui  excède  le  prix  du  contrat. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Bouche.  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Prugnon. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Prugnon  qui 
détermine  pour  minimum  du  remboursement  le 
prix  du  plus  faib'e  des  contrats  d'acquisition  de- 
puis 10  ans.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  est  diueuse.) 

M.  Pragnon.  Je  retire  mon  amendement  et  je 
me  rallie  à  celui  de  M.  Buzot  qui  règle  le  mini- 
mum à  une  somme  déterminée  et  fixe  ue  30,000 
livres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 
(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

Un  membre  propose  par  amendement  de  pren- 
dre pour  minimum  le  nrix  moyen  des  contrats 
d'acquisition  depuis  1763,  jusques  et  y  com- 
pris 1771. 

M.  Moagins.  Je  demande  que  le  minimum 
soit  de  20,000  livres. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  ferme  la 
discussion  et  accorde  la  priorité  à  l'amendement 
de  M.  Mougins.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mougins  qui  fixe  le  minimum  à 
20,000  livr.s. 

Voix  diverses.  L'appel  nominal!  —  La  question 
préalablel 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion.) 

M.  le  Président.  Je  m?ts  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Mougins. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer).  (Réclamations.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
dement  de  M.  Mougins. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est  adopté. 

(Il  s'élève  de  bruyantes  réclamations  contre  la 
décision  di  Présideiit.  Plusieurs  m^-mbres  insis- 
tent pour  que  l'épreuve  soit  renouvelée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

M.  Régnier,  rapporteur.  Quoique  je  n'aie  per- 
sonnellement pas  le  désir  de  m'écarter  en  rien  du 
projet  de  décret  du  comiié,  je  c.rois  néanmoins  de 
mon  devoir  d'observer  à  l'Assemblée  que  la  pro- 
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positioD  du  minimum  tel  qu'il  est  fixé  dans  l'a- 
mendement de  M.  Mougins  sur  lequel  la  délibé- 
ration est  ouverte,  ne  grèverait  le  Trésor  public 
que  d'une  somme  de  150,001)  livres. 

M.  le  Président.  Je  reprends  la  délibération 
et  je  mets  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Mougins. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  qu'il  y 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 
Je  mets  maintenant  aux  voix  l'amendement. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mou- 
gins est  adopté.  (Vives  réclamations.) 

Un  membre  :  M.  le  Président  opine  tout  seul. 
(Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'appel  nomi- 
nal I  Vappel  TiomiRall  {Un  tumulte  prolongé  règne 
dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président  se  couvre.  {Au  bout  de  quel- 
ques instants,  le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  Lorsque  j'ai  mis  la  question 
préalable  aux  voix  et  que  j'ai  prononcé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer,  il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
clamations... 

Plusieurs  membres.  Si  fait!  si  fait! 

M.  le  Président.  J'ai  mis  ensuite  aux  voix 
ramendement  et  j'ai  cru  voir  que  les  membres 
qni  s'étaient  levés  pour  rejeter  la  question  préa- 
lable s'étaient  levés  pour  adopter  l'amendement. 
En  conséquence,  j'ai  prononcé,  parce  que  je  n'ai 
entendu  aucune  réclamation. 

M.  Lavie.  Le  fait,  Monsieur  le  Président,  est 
que  vous  n'avez  pas  voulu  écouter  les  réclama- 
tions. Je  ne  sais  si  c'est  parce  que  vous  êtes  en- 
touré de  beaucoup  de  monde,  ou  autrement. 

M.  Rœderer.  Je  demande  l'ajournement,  toutes 
choses  restant  en  état.  {Murmures.) 

Un  membre  :  L'ajournement  ou  l'appel  nominal. 

M.  de  Folleville.  Dans  cette  alternative,  je 
demande  l'appel  nominal. 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  procéder  à  l'appel 
nominal;  nous  ne  sommes  pas  200. 

M.  Prieur.  11  vaut  mieux  ajourner  ;  samedi, 
nous  serons  plus  éclairés,  nous  aurons  réfléchi. 
{Applaudissements.)  Consultez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'ajournement.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  onze 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.     REWBELL. 

Séance  du  vendredi  6  mai  1791  (1). 

M.  Chabroud,  ex-président,  ouvre  la  séance. 

Un  de  M}f.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Nancy,  portant  demande  du  licencie- 
ment de  l'armée  et  de  sa  prompte  recréation  sur 
les  principes  édictés  par  la  Gonstitalion  fran- 
çaise. 

Les  pétitionnaires  exposent  à  l'Assemblée,  dans 
un  récit  touchant,  tous  les  maux  survenus  dan» 
l'armée  par  cette  monstrueuse  constitution  mili- 
taire, qui  n'était  applicable  qu'aux  temps  du  des- 
potisme, des  luîtes  effrayantes  qui  se  renou- 
vellent sans  cesse  contre  les  chefs  qui  veulent 
étouffer  les  germes  naissants  du  patriotisme  dans 
le  cœur  du  soldat,  et  le  soldat  lui-même,  qui, 
s'éclairant  sur  ses  devoirs  et  sur  ses  droits,  ne 
veut  plus  être  l'aveugle  instrument  du  caprice  de 
ses  supérieurs,  et  a  juré  de  n'obéir  qu'à  la  loi. 

Ils  retracent  aux  yeux  des  législateurs  français 
tous  les  troubles,  tous  les  désordres  qui  ont  pris 
leur  source  dans  cette  contrariété  d'opinions,  et 
qui  ont  compromis  plus  d'une  fois  la  tranquillité 
de  la  nation. 

Ils  font  entrevoir  tous  les  dangers  où  s'expose 
la  nation  en  confiant  ses  plus  chers  intérêts,  ceux 
de  sa  liberté  et  de  sa  Constitution,  à  des  hommes 
qui  tiennent  par  des  considérations  personnelles^ 
à  tous  les  préjugés  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
dont  ils  ont  juré  de  relever  le  monstrueux  édi- 
fice sur  la  ruine  de  notre  sage  Constitution,  à  des 
principes  prescrits  par  la  raison.  Ils  frémissent 
d'horreur  en  se  représentant  sur  nos  frontières 
une  armée  prête  à  nous  attaquer,  et  la  France 
stupidement  tranquille,  en  voyant  sa  destinée 
entre  les  mains  de  ces  instruments  serviles  du 
despotisme,  qui  ne  manqueraient  pas  de  saisir 
une  si  favorable  occasion  pour  exécuter  leurs 
exécrables  projets. 

Ils  se  rappellent  avec  plaisir,  et  avec  un  senti- 
ment vif  de  reconnaissance,  cette  énergie  forte  et 
puissante  avec  laquelle  l'Assemblée  déjoua  les 
efforts  de  la  ligue  sacerdotale  qui  voulait,  la 
torche  du  fanatisme  à  la  main,  détruire  la  France 
par  un  embrasement  universel  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent voir  sans  effroi;  dans  une  conjuration  plus 
formidable  encore,  cette  sorte  d'inattention  de 
l'Assemblée  dont  la  fausse  sécurité  pourrait  nous 
jeter  dans  des  maux  dont  les  suites  sont  incal- 
culables. 

M.  le  secrétaire  annonce  ensuite  une  adresse 
des  artistes  inventeurs. 

(La  lecture  de  cette  adresse  est  renvoyée  à 
l'ordre  du  soir.) 

M.  Le  Monnevry,  citoyen  de  Paris,  est  admia 
à  la  barre  et  présente  à  l'Assemblée  un  mémoire 
sur  les  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
des  finances  et  accorde  à  M.  Le  Monnevry  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

(1)  Cette  séance  est  incomplèle  au  Moniteur. 
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M.  Andrieu.  Messieurs,  il  est  dit,  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  vient  de  vous  être  lu,  qu'un  mem- 
bre ayant  demandé  le  renvoi  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon aux  comités  d'Avignon,  diplomatique  et  de 
Constitution,  ce  renvoi  a  été  décrété.  Ge  n'est  pas 
cela. 

M.  Pétion,  lorsqu'il  a  parlé  sur  la  continuation 
de  la  discussion  sur  cette  affaire,  a  demandé  non 
pas  le  renvoi  aux  comités  d'Avignon,  diploma- 
tique et  de  Constitution  de  l'ensemble  de  la  ques- 
tion, mais  seulement  le  renvoi  à  ces  comités  du 
surplus  des  articles  du  projet  de  décret  proposé 
par  M.  le  rapporteur.  (Murmures.) 

Je  demande  que  cette  rectification  soit  faite  au 
procès-verbal. 

M.  de   La  Roehefoaeanlt-Ijiancourt.  Le 

procès-verbal  est  rédigé  avec  une  parfaite  exac- 
titude. Lorsque  l'Assemblée  a  renvoyé  les  arti- 
cles du  comité,  elle  a  bien  entendu  renvoyer  le 
tout  ;  en  effet,  M.  Pétion  a  fait  très  judicieusement 
remarquer  que  l'Assemblée,  en  décrétant  qu'elle 
ne  déclarait  pas  aujourd'hui  qu'Avignon  faisait 
partie  intégrante  de  l'Empire  ^rançais,  avait  été 
loin  de  déclarer  le  contraire,  à  savoir  qu'il  n'en 
ferait  pas  partie.  {Applaudissements.) 

Ainsi,  en  ne  prononçant  pas  le  projet  de  décret 
gui  lui  était  soumis  par  le  comité  et  qui  tendait 
à  la  déclaration  des  droits  de  la  France  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat  Venaissin,  l'Assemblée  a  laissé 
les  choses  entières  ;  elle  n'a  fait  que  rejeter  la 
réduction  qui  lui  était  présentée  pourrarticlel'^% 
et,  comme  les  articles  suivants  ne  sont  que  des 
conséquences  immédiates  de  ce  1"  article,  ils  ne 
peuvent,  en  cet  état,  être  mis  en  délibération.  Il 
faut  donc  nécessairement  que  le  comité  présente 
une  nouvelle  rédaction,  une  nouvelle  mesure; 
c'est  cette  nécessité  qui  a  fait  que  l'Assemblée  a 
renvoyé  au  comité  toute  l'affaire  d'Avignon,  qui 
demeure,  en  son  entier;  surl'ensemble  de  laquelle 
il  reste  à  décider,  sauf  la  réjection  de  l'article  1" 
du  projet  présenté  par  le  comité. 

La  rédaction  du  procès-verbal  doit  donc  être 
conservée  telle  qu'elle  existe. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  procès- 
verbal  subsistera  tel  qu'il  est  rédigé,  et  adopte 
ce  procès-verbal.) 

M.  Re'wltell,  président,  prend  place  au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités 
ecclésiastique  et  d'aliénation  sur  la  destination 
et  l'emploi  des  biens  qui  dépendaient  des  églises 
paroissiales  ou  succursales  supprimées. 

M.  liaujuinais,  au  nom  des  comités  ecclé' 
siastiques  et  d'aliénation.  Messieurs,  le  projet  que 
je  vous  présente  en  ce  moment,  au  nom  de  vos 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis, 
n'est  pas  nouveau;  ce  n'est  qu'une  rédaction 
plus  détaillée,  plus  claire  et  plus  exacte  des 
articles  qui  vous  avaient  été  proposés  le  26  février 
dernier,  dont  la  discussion  fut  commencée  le 
même  jour,  et  qui  furent  ensuite  envoyés  à  vos 
comités,  pour  y  insérer  divers  amendements, 
les  uns  adoptés  par  l'Assemblée,  les  autres  sou- 
tenus et  accueillis  par  beaucoup  de  membres. 

Parmi  les  biens-fonds  ci-devant  appartenant 
aux  paroisses  ou  succursales,  qui  sont  ou  seront 
supprimées  en  vertu  de  vos  décrets,  il  y  en 
avait  qui  produisaient  des  revenus,  comme  les 
terres,  les  maisons  affermées  ou  arrentées;  il 
y  en  avait  d'autres  qui  étaient  les  objets  mêmes 
actuellement  consacrés  aux  usages  du   culte. 


comme  les  ég'ises  sacristies,  cimetières,  tours 
et  clochers;  on  peut  mettre  au  même  rang  les 
presbytères,  car  ils  ne  produisaient  aux  parois- 
siens aucuns  revenus,  souvent  c'était  pour  eux 
un  fardeau,  à  cause  des  réparations  et  recons- 
tructions. 

Plusieurs  paroisses  sont  réunies  en  une;  les 
citoyens,  rassemblés  dans  la  paroisse  nouvelle- 
ment circonscrite,  doivent-ils  disposer  des  églises, 
des  cimetières,  des  presbytères,  et  les  vendre 
au  profit  de  la  nouvelle  paroisse  ?  Ou  ces  objets 
doivent-ils  rester  au  profit  de  la  nation  ?  C'est 
là  ce  que  vous  avez  à  décider.  Supposons  d'abord 
que  cette  nouvelle  église  soit,  comme  il  arrive 
très  fréquemment  une  église  nationale,  ci-devant 
dépendante  de  chapitre  ou  de  monastère  sup- 
primé; alors,  sans  doute,  la  nation  doit  au  moins 
disposer  des  bâtiments  insuffisants  ou  ruineux 
qu'elle  a  remplacés  par  de  solides  et  spacieux 
édifices.  Il  serait  révoltant,  par  exemple,  que 
les  douze  églises  remplacées  à  Paris  par  la  paroisse 
cathédrale,  établie  dans  un  temple  superbe  et 
magnifiquement  décoré,  fourni  par  la  nation, 
fussent  aliénées  au  profit  de  la  nouvelle  paroisse. 
11  ne  serait  pas  plus  sage  d'abandonner,  aux 
paroisses  conservées  dans  les  anciennes  églises 
paroissiales,  des  édifices  et  emplacements,  qui  ne 
produisaient  auf^un  revenu  et  qui  sont  convena- 
blement remplacés  par  ceux  de  l'église  nouvel- 
lement circonscrite.  Les  habitants  seront  pleine- 
ment désintéressés,  si  l'Etat  se  charge,  d'une 
part,  d'acquitter  ce  qui  peut  être  encore  dû  pour 
achat,  construction  ou  réparation  de  ces  édifices, 
et  de  l'autre,  de  mettre  l'église  nouvellement 
circonscrite  en  état  de  satisfaire  à  sa  nouvelle 
destination. 

Ces  courtes  réflexions  paraissent  justilier  suf- 
fisamment les  articles  du  projet  de  vos  comités, 
à  l'exception  du  septième,  sur  la  manière  de 
régler  le  partage  des  autres  biens  des  églises 
supprimées.  La  difficulté  vient  de  ce  qu'il  faut 
assez  souvent  diviser  une  ancienne  paroisse  entre 
plusieurs  paroisses  nouvelles,  pour  faire  des 
circonscriptions  justes  et  convenables.  En  pareil 
cas,  faudra-t-il  diviser  les  biens  de  chaque 
église  supprimée  entre  les  paroisses?  Mais  sur 
quelle  base  serait  fait  ce  partage?  Sur  celle  du 
territoire  ?  Il  est  très  inégal  en  valeur,  très  inégal 
en  population.  Sur  le  nombre  des  habitants?  Mais 
ce  noribre  varie  d'une  année  à  l'autre;  il  a  varié 
prodigieusement  pendant  le  cours  de  cette  Révo- 
lution. Et  puis,  comment  se  partageraient  cer- 
taines choses  indivisibles,  comme  la  desserte  des 
fondations?  Mais  surtout  qui  ferait  ce  partage? 
En  quelle  forme  y  procéderait-on?  Où  s'arrêterait 
le  recours  en  cas  de  réclamation  des  parties 
intéressées?  Ne  faudrait-il  pas  des  inventaires 
des  titres  et  papiers,  des  prisages  et  enlotis- 
sements?  Et  tout  cela  ne  ferait-il  pas  une  source 
de  chicanes  et  de  dissensions? 

Dans  cet  état,  vos  comités  vous  proposent  de 
couper  un  nœud  qu'ils  désespèrent  de  résoudre 
d'une  manière  satisfaisante,  et  d'ordonner  que 
les  biens  suivront  le  territoire  dans  lequel  se 
trouvera  l'église  supprimée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  sur  la  des- 
tination et  l'emploi  des  édifices,  emplacements 
et  autres  immeubles  réels,  ainsi  que  des  biens 
meubles  dépendant  des  églises  paroissiales  ou 
succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en 
exécution  de  la  loi  du  24  août  1790,  décrète  : 
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«  Art.  1".  Les  églises  et  sacristies,  parvis, 
tours  et  clochers  des  paroisses  ou  succursales 
supprimées,  lorsque  ces  terrains  et  édifices  no 
seront  pas  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles 
de  secours,  par  décret  de  l'Assemhlée  nationale 
ou  du  Corps  législatif,  seront  vendus  après  le 
décret  de  suppression  de  la  paroisse  ou  succursale, 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

«  Art.  2.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues 
par  les  fabriques  ou  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants,  pour  constructions  et  réparations 
desdites  églises  supprimées,  de  leurs  sacristies, 
parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que  le  montant 
des  dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par 
les  corps  a  iministratifs,  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  du  roi,  pour  rendre  les  églises  des 
paroisses  et  succursales  nouvellement  circons- 
crites propres  à  leur  nouvelle  destination,  et 
pour  y  faire  les  réparations  manquantes  à  l'é- 
poque du  décret  de  circonscription ,  STont 
acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  des  8,  12  et  14  avril  dernier,  titre  1". 

«  Art.  3.  Les  cimetières  desdiles  paroisses  et 
succursales  supprimées  seront  également  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

«  Art.  4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues 
par  les  fabriques  ou  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habitants,  pour  achat  ou  clôture, 
soit  des  cimetières  desdites  églises  supprimées, 
Boit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  corps 
administratifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance 
du  roi,  pour  les  paroisses  et  succursales  nouvel- 
lement circonscrites,  seront  acquittées  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  ;iprès  avoir  été  liqui- 
dées, comme  il  est  dit  en  l'anicle  2. 

«  Art.  5.  Les  presbytères  et  bàlimenls  qui  ser- 
vaient à  loger  les  personnes  employées  au  ser- 
vice desdites  églises  supprimées  ou  changées  en 
simples  oratoires  sont  déclarés  biens  nationaux, 
à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  par  l'article  7 
de  la  loi  du  23  octobie  dernier,  à  des  curés  de 
paroisses  supprimées. 

«  Art.  6.  Les  somp^ies  qui  se  trouveront  dues 
par  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habi- 
tants, pour  achat,  construction  ou  réparation 
des  bâtiments  et  presbytères  nie.iiionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  celles  qui  seraient  dues  pour 
achat,  construction,  ou  grosses  réparatioas  de 
semblables  édiQces  jugées  nécessaires  en  la  forme 
exprimée  aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison 
des  églises  nouvellement  circonscrites,  seront  ac- 
quittées par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même 
article  2. 

«  Art.  7.'  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  im- 
meubles desdites  églises  supprimées  passeront, 
avec  leurs  charges,  à  l'église  paroissiale  ou  suc- 
cursale établie  ou  conservée,  et  dans  l'arroudis- 
sement  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont  les- 
dits  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

Art.  8.  11  ne  sera  rien  payé  au  Trésor  public, 
à  raison  des  terrains  et  édifices  de  même  nature 
que  ceux  mentionnés  en  l'article  premier  ci-des- 
sus, et  provenant  des  chapitres  et  communautés 
ecclésiastiques,  séculières,  et  régulières,  sup- 
primés en  vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier,  qui 
sont  ou  seront  consacrés  au  culte  par  décret  de 
l'Assemblée  nationale  ou  du  Corps  législatif,  pour 
servir  de  nouvelle  église  paroissiale  ou  succur- 
sa'e,  ou  d'oratoire  public;  mais  il  sera  disposé 
comme  de  biens  nationaux,  des  terrains  et  édi- 


fices de  l'ancienne  église,  aux  charges  prescrites 
par  l'article  2  du  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  ventes  prescrites  par  l'article  1" 
ci-dèssus,  ne  pourront  être  effectuées  qu'après 
avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dû 
aux  églises  et  aux  sépultures. 

<  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  10  années,  à  compter  depuis 
les  dernières  inhumations.  » 

M.  l'abbé  llaary.  Je  demande  la  parole.  M.  le 
Président,  nous  ne  sommes  pas  200;  il  faut  exé- 
cuter votre  règlement,  qui  dit  qu'on  ne  peut  dé- 
libérer à  moins  de  200  membres;  et  alors,  quand 
nous  serons  200,  vous  pourrez  déUbérer.  N'accou- 
tumez pas  la  nation  à  fouler  aux  pieds  votre  Cons- 
titution. 

M.  Gombert.  Il  n'y  a  personne  de  votre  côté, 
il  n'y  a  jamais  personne;  vous  n'avez  qu'à  venir 
plus  tôt. 

M.  l'abbé  Maury,  Je  n'excuse  personne;  on 
a  tort. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  Alanry.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
votre  ordre  du  jour?  Il  ne  fait  pas  jour  encore 
pour  l'Assemblée.  {Murmures  prolongés.)  On  ira 
aux  voix  dans  une  heure;  mais  il  ne  faut  pas 
enlever  les  décrets  par  surprise;  il  ne  faut  pas 
de  surprise. 

M.  Prieur.  Nous  sommes  plus  de  200  membres. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  en  a  guère  que  10  ou  12 
du  côté  où  s'assoient  MM.  les  ci-devant  évoques 
et  chanoines;  cependant  il  n'est  pas  si  grand 
malin  que  M.  l'abbé  Maury  veut  bien  le  dire. 

M.  l'abbé  Manry.  Nous  sommes  200?  Pour 
me  prouver  que  j'ai  tort,  comptons-nous. 

M.  Martliieau.  Je  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  soit  entendu.  On  ira  aux  voix  sur  les 
observations  :  on  ne  peut  pas  perdre  son  temps 
en  vaines  criailleries. 

M.  l'abbé  llaury.  Je  crois  avoir  le  droit  de 
rapp-'ler  l'Assemblée  a  ses  propres  décrets.  Elle  a 
décrété  très  volontairement,  et  j'ajoute  très  juste- 
ment, qu'on  ne  pourrait  jamais  rendre  au  un 
décret,  à  moins  qu'il  n'y  eût  200  membres  pré- 
sents. 

M.  Gaiiltîer-Biaazat.  J'atteste  que  nous 
sommes  plus  de  200. 

M.  l'abbé  llaury.  Et  moi,  j'affirme  que  nous 
ne  sommes  pas  200. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée   consultée,    décrète   l'ordre    du 
jour.) 

M.  l'abbé  Maury.  Nous  ne  sommes  point  200  ; 
je  porterai  mes  plaintes  à  l'Assemblée  lorsqu'elle 
sera  complète. 

M.  Goupll-Préfcln.  Je  vous  conseille  d'aller 
vous  plaindre  à  M.  le  nonce. 

M.  I^anjaînals,  rapporteur,  soumet  à  la  dis- 
cussion son  projet  de  décret  article  par  article  : 
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Art.  1". 
«  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  tours  et 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées, 
à  l'exception  des  terrains  et  édidces  qui  auront 
été  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles  de  se- 
cours, par  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  se- 
ront vendus,  après  le  décret  de  suppression  de  la 
paroisse  ou  succursale,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux.  « 

M.  Lavenae.  Je  demanderais  que  l'article  por- 
tât que  la  vente  des  presbytères  et  de  toutes  les 
églises  qui  seront  supprimées  fût  faite  au  profit 
des  paroisses,  communautés  ou  oiunicipaUtés 
qui  avaient  éié  obligées  à  ces  constructions. 

M.  Dosfant.  Je  demande  que  le  décret  dise 
expressément  que,  quant  aux  campagnes  oui 
n'auront  pas  d'églises  payées  par  la  nation,  les 
presbytères,  les  églises,  les  cimetières  seront 
vendus  au  profit  des  communautés,  c'est-à-dire 
de  la  paroisse. 

(L'Assemblée  rejette  les  amendements  par  la 
question  préalable  et  décrète  l'article  premier.) 

Art.  2. 

«  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques,  ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  pour  constructions  et  réparations 
desdites  églises  supprimées,  de  leurs  sacristies, 
parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que  le  montant 
des  dépenses  qui  seroot  jugées  nécessaires  par  les 
corps  administratifs,  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance du  roi,  pour  rendre  les  églises  des  pa- 
roisses et  succursales  nouvellement  circonscrites, 
propres  à  leur  nouvelle  destination,  et  pour  y 
faire  les  réparations  manquantes  à  l'é^^oque  du 
décret  de  circonscription,  seront  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordiDaire,  après  avoir  été  li- 
quidées dans  la  forme  prescrite  par  le  litre  pre- 
mier du  décret  des  8,  12  et  14  avril  derniers.  » 
{Adopté.) 

An.  3. 

«  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succur- 
sales supprimées  seront  également  vendus  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationaux.  « 

M.  Gonibert.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment sur  cet  article.  Prenez  garde,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  forcer  les  communautés  d'habi- 
tants qui,  à  frais  communs,  ont  fait  bâtir  les 
églises,  d'aller  à  1  lieue,  2  lieues,  3  lieues,  à  la 
messe;  c'est  vouloir  détruire  la  religion  que  de 
faire  aller  si  loin  les  habitants  aux  offices  de  leur 
culte  {Applaudissements  à  droite.)  et  vous  seriez 
désapprouvés  par  toute  la  France. 

M.  Lianjninais,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela. 

M.  Gombert.  Je  demande  que  les  communau- 
tés soient  consultées;  on  ne  peut  pas  vouloir  les 
réunir  contre  leur  volonté. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  l'a- 
mendement de  M.  Gombert  et  adopte  l'article  3.) 

Art.  4. 

u  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques,  ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants,  pour  achat  ou  clôture,  soit  des  cime- 
tières desdites  églises  supprimées,  soit  des  cime- 


tières jugés  oéce-saires  par  le-  corps  administra 
tifs,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du  roi, 
pour  les  paroisses  et  succursales  nouvellement 
circonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées  comme 
il  est  dit  en  l'article  2.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient 
à  loger  les  personnes  employées  au  service  des- 
dites églises  supprimées,  ou  "changées  en  simples 
oratoires,  sont  déclarés  biens  nationaux,  à  la 
charge  de  l'usufruit  réservé  par  l'article  7  de  la 
loi  du  23  octobre  dernier,  à  des  curés  de  parois- 
ses supprimées.  »  [Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants, 
pour  achat,  construction  ou  réparation  des  bâ- 
timents et  presbytères  mentionnés  en  l'article 
précédent,  et  celles  qui  seraient  dues  pour  achat, 
constructions  ou  grosses  réparations  de  semblables 
édilices  jugées  nécessaires  en  la  forme  exprimée 
aux  articles  2  et  4  ci-dessus,  à  raison  des  églises 
nouvellement  circonscrites,  seront  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  li- 
quidées comme  il  est  dit  au  même  article  2.  » 
{Adopté.) 

Art.  7. 

«  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeubles 
de  fabriques  desdites  églises  supprimées  passe- 
seront,  avec  leur  charge,  à  l'église  paroissiale  ou 
succursale  établie  ou  conservée,  et  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont 
lesdits  biens  dépendaient  avant  la  suppression.  » 
{Adopté.) 

Art.  8. 

«  Il  ne  sera  rien  payé  au  Trésor  public,  à  rai- 
son des  terrains  et  édifices  de  même  nature  que 
ceux  mentionnés  en  l'article  l"  ci-dessus,  et  pro- 
venant des  chapitres  et  communautés  ecclésias- 
tiques, séculières  ou  régulières,  supprimées  en 
vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier,  qui  sont  ou  se- 
ront consacrés  au  culte  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  servir  de  nouvelle  église  pa-'ois- 
siale  ou  succursale,  ou  d'oratoire  public  ;  mais  il 
sera  disposé,  comme  de  biens  nationaux,  des  ter- 
rains et  édifices  de  l'ancienne  église,  aux  charges 
prescrites  par  l'article  2  du  présent  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Les  ventes  prescrites  par  l'article  l*'  ci-des- 
sus ne  pourront  être  effectuées  qu'après  avoir 
pris  les  précautions  qu'exige  le  respect  dû  aux 
églises  et  aux  sépultures. 

«  Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le 
commerce  qu'après  dix  années,  à  compter  depuis 
les  dernières  inhumations.  » 

M.  Millet  de  Mnreau.  Je  demande  que  les  ci- 
metières soient  vendus  dès  à  présent,  à  la  charge 
par  les  acquéreurs  de  les  laisser  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  en  vaine  pâture. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  d\4abergeoii  de  Marinais.  Puisque  l'As- 
semblée veut  remuerjusqu'auxcendresde  nos  pè- 
res, je  demande  que  chaque  citoyen  puisse,  à  l'ex- 
piration des  dix  années  mentionnées  en  l'article 
qui  nous  occupe,  demander  l'exhumation  des  corps 
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de  ses  parents  inhumés  dans  les  cimetières  qui  se- 
ront mis  en  vente  et  faire  transporter  ces  corps-là 
où  il  jugera  convenable. 

M.  Trellhnrd.  11  me  paraît  très  juste,  comme 
le  demande  M.  de  Murinais,  de  pourvoir  à  faire 
faire  les  exhumations  dans  les  terrains  compo- 
sant les  cimetières  qui  pourront  être  vendus.  Je 
demande  donc,  non  pas  l'ordre  du  jour,  non  pas 
la  question  préalable  sur  la  motion,  mais  le  ren- 
voi au  comité,  qui  présentera  à  cet  égard  ce  qui 
lui  semblera  le  plus  raisonnable. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  l'amendement 
de  M.*  d'Aubergeon  de  Murinais  au  comité  ecclé- 
siastique et  adopte  l'article  9.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Etienne  sur  la  créa- 
tion de  petits  assignats. 

M.  d'AlIarde.  Messieurs,  M.  Rabaud-Saint- 
Etienne  vous  a  proposé  l'émission  de  petits  assi- 
gnats ;  sur  de  premiers  aperçus  et  sur  des  bases 
Inexactes,  il  a  élevé  un  système  que  son  éloquence 
a  rendu  spécieux;  il  l'a  appuyé  de  raisonnements 
qui  ne  doivent  leur  force  qu'à  la  pureté  de  leur 
source,  le  patriotisme. 

Et  moi  aussi,  j'embrasse  les  statues  de  la  Patrie 
et  de  la  Loi;  je  vous  ciie  en  leur  nom  :  Ne  com- 
mettez pas  une  erreur  funeste  que  déjà  plusieurs 
fois  vous  avez  repoussée,  et  notamment  par  votre 
décret  qui  a  fixé  à  50  livres  le  terme  de  la  divi- 
sion des  assignats. 

Je  combattrai  M.  Rabaud,  adversaire  trop  redou- 
table, sans  doute,  s'il  eût  erré  dans  une  matière 
qui  lui  fût  plus  familière.  Après  avoir  rendu 
sensible  une  contradiction  que  la  magie  du  style 
vous  a  peut-être  dérobée,  relevé  des  erreurs'de 
fait  qui  ont  conduit  à  de  fausses  inductions,  je 
discuterai  les  principes  et  les  conséquences  de 
ce  dangereux  système. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne  attribue  à  la  ra- 
reté du  numéraire  l'anéantissement  du  commerce 
dont  il  peint  la  balance  renversée.  11  ajoute  ce- 
pendant que  les  manufactures  sont  fatiguées  de 
demandes,  auxquelles  elles  ne  peuvent  suffire. 

Ces  deux  assertions  impliquent  nécessairement 
contradiction. 

Pressé  d'arriver  aux  principes,  je  me  conten- 
terai d'indiquer  les  cau?es  de  la  mort  et  de  cette 
espèce  de  résurrection  du  commerce;  il  a  été 
anéanti  dans  les  premiers  moments  de  la  Révolu- 
tion. La  crainte,  la  malveillance,  les  émigrations, 
la  suppression  des  abus  et  des  richesses  fon- 
dées sur  ces  abus,  ont  paralysé  le  luxe;  et  une 
grande  partie  des  sources  de  consommation  a 
été  tarie  :  l'espoir  de  la  suppression  des  impôts 
perçus  à  la  circulation  des  marchandises  ajoutait 
encore  à  la  staenation  des  fabriques. 

Vous  avez,  Messieurs,  détruit  toutes  les  en- 
traves inventées  par  le  génie  fiscal;  et  l'indus- 
trie, rendue  libre,  a  assiégé  les  magasins  de  ses 
demandes;  enfin  les  étrangers  ont  eux-mêmes 
tiré  de  nos  fabriques. 

Ils  achètent  des  lettres  sur  France  à  i2  ou 
15  0/0  de  per!e,  et  se  procurent  nos  marchan- 
dises en  jouissance  de  ce  bénéfice  :  ainsi,  ce  que 
l'on  appelle  les  mauvais  changes  a  favorisé  le 
débit  de  nos  manufactures  ;  ainsi  les  étrangers 
ont  acheté  pour  6  millions  de  toile  des  Iodes  à 
la  dernière  vente  de  notre  compagnie  de  l'Orient, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  mai  1791,  au  matin, 
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tandis  que  les  années  précédentes  l'Angleterre 
en  avait  fourni  à  la  France  jusqu'à  la  concur- 
rence de  40  millions. 

NL  Rabaud  élève  à  1,200  millions  le  numéraire 
métallique  d'Angleterre,  et  son  numéraire  papier 
à  1,800  millions!  total;  3  milliards. 

La  réjponse  récente  de  Paynne  à  Burke  nous 
apprend  que  d'après  un  relevé  exact,  fait  par 
Ghalmers,  le  total  du  numéraire,  qui  circule  dans 
la  Grande-Bretagne,  ne  monte  qu'à  20  miUions 
sterling,  et  le  docteur  Smith  est  de  cet  avis;  il 
prétend  d'ailleurs  qu'on  ne  peut,  dans  un  Etat, 
faire  circuler  des  billets  de  crédit  que  jusqu'à 
moitié  du  numéraire  effectif  qui  existe  ;  d'après 
cette  donnée,  tout  le  numéraire  fictif  de  l'Angle- 
terre ne  monterait  qu'à  10  millions  sterling; 
mais  je  suppose  qu'il  soit  égal  au  numéraire 
réel,  je  suppose  même  qu'il  soit  double  -,  il  n'en 
résulterait  pas  que  le  numéraire  en  circulation 
dans  l'Angleterre  fût  de  2  milliards. 

Et  quand  on  lui  accorderait  cette  donnée,  l'in- 
duction qu'il  en  tire  n'en  serait  pas  moins  erro- 
née, puisqu'il  existe  entre  les  2  papiers-mon- 
naie cette  nuance  essentiellement  dinérencieile, 
que  la  réalisation  du  nôtre  est  conditionnelle  à 
terme  indéfini,  tandis  que  celui  d'Angleterre  se 
change  à  bureau  ouvert. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  que  l'activité  du 
commerce  dépendait  de  la  multiplicité  du  numé- 
raire ;  ce  principe  est  vrai  quant  au  numéraire 
métallique,  parce  qu'il  est  le  plus  pur,  le  plus 
immédiat  signe  d'échange;  parce  qu'il  a  une 
valeur  réelle,  intrinsèque  et  indépendante  de  sa 
forme  représentative  ;  mais  on  se  trompe  en  ap- 
pliquant ce  principe  au  numéraire  papier,  parce 
qu'il  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  promesse  de  payer 
ou  un  payement  fictif,  dont  la  valeur  est  rela- 
tive à  son  hypothèque.  Ainsi,  tandis  que  l'un 
repose  sur  les  rapports  les  plus  invariables, 
l'autre  ne  porte  que  sur  la  plus  mobile  des 
bases,  la  confiance. 

Lorsque  vous  avez  décrété,  Messieurs,  1200  mil- 
lions d'assignats,  votre  sagesse  s'est  proposé  pour 
objet  la  facilité  de  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
vous  aviiz  pour  but  de  mettre  des  capitaux  en 
circulation  et  de  les  forcer  à  venir  s'anéantir  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire  :  l'émission  de  petits 
assignats  est  directement  opposée  à  ce  but;  en 
entrant  dans  la  circulation,  ils  en  ont  chassé  l'ar- 
gent :  celui  qui  avait  1,000  livres  en  un  seul  as- 
signat, et  1,000  livres  en  espèces,  aurait  changé 
son  papier-monnaie  contre  une  valeur  matérielle; 
mais  dès  qu'on  lui  a  divisé  son  assignat  de 
1,000  livres  en  petites  sommes  équivalentes  à  ses 
besoins,  il  a  gardé  son  argent,  et  s'est  servi  de 
ses  assignats  pour  ses  dépenses  courantes;  et  l'on 
vous  propose  une  nouvelle  division  d'assignats! 
on  regarde  ce  moyen  comme  l'unique  remède 
contre  la  hausse  de  l'argent! 

Je  réponds  à  ce  raisonnement  par  des  faits. 

Le  taux  de  l'argent  s'est  toujours  élevé  en  rai- 
son de  la  quantité  de  papiers  émis.  Lorsqu'il  n'y 
avait  que  170  millions  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  en  circulation,  la  différence  de  l'ar- 
gent était  de  1  0/0  :  on  a  émis  400  millions  d'as- 
signats, et  l'ar»ent  est  monté  à  3  ou  4  0/0;  on  en 
a  ciéé  pour  1200  millions,  et  il  s'est  élevé  à  G  0/0. 
La  nouvelle  d'une  émission  en  remplacement  de 
ceux  qui  ont  été  brûlés,  et  d'une  division  en  pe- 
tites sommes,  s'est  répandue  au  dehors  de  cette 
Assemblée,  et  il  a  été  porté  à  8  0/0,  et  nos  changes 
ont  suivi  celte  gradation. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  des  partisans  de  ce 
système,  à  qai  l'engouement  fait  oublier  que 
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l'argcDt  est  le  pivot  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger,  et  qui,  ne  voyant  qu'au- 
tour d'eux,  s'imagiaent  pouvoir  le  remplacer; 
mais  que  peuvent  contre  l'expérience  les  méta- 
physiques raisonnements  des  autres? 

Je  vais  suivre  leur  système  dans  ses  consé- 
quences. 

11  est  évident  que  les  embarras  qui  existent 
dans  les  échanges,  entre  les  personnes  qui  ont 
des  assignats  de  50  livres,  se  multiplieraient  entre 
celles  beaucoup  plus  nombreuses  qui  recevraient 
des  assignats  de  5  livre?.  Les  fabricants  n'achè- 
teraient plus  l'argent,  il  est  vrai;  mais,  ce  qui 
est  un  plus  grand  malheur,  l'artisan,  l'ouvrier, 
le  pauvre  l'achèteraient.  Oterez-vous  à  la  classe 
aisée  un  fardeau  qu'elle  peut  supporter,  pour  le 
faire  peser  tout  entier  sur  la  classe  indigente? 
J'ose  vous  le  dénoncer,  ce  système,  comme  une 
conjuration  des  riches  contre  les  pauvres,  dont 
jusqu'ici  les  droits  ont  été  pour  vous  si  sacrés. 

Et  de  combien  de  difficultés  n'est-il  pas  enrayé! 

Gomment  un  petit  détailleur  de  comestibles, 
dans  les  marchés,  pourra-t-il  faire  tous  les  ap- 
points? Et  si  la  pénurie  s'y  refuse,  il  faudra  qu'il 
arrive  de  deux  choses  l'une  .  ou  que  l'acheteur 
se  prive  d'acheter,  ou  que  le  vendeur  refuse  de 
vendre.  Dans  tous  les  cas,  le  citoyen  est  lésé.  Qui 
peut  en  calculer  les  suites  désastreuses? 

Si  vous  en  supposez  la  circulation  rapide,  je 
vois  naître  de  plus  grands  dangers.  Fatigués,  salis, 
rendus  presque  méconnaissables,  ils  seront  plus 
aisément  contrefaits  :  la  simplicité,  la  bonne  foi, 
l'ignorance  même  du  peuple  présenteront  un 
appât  de  plus  à  des  fourbes  habiles;  les  signes 
caractéristiques  ne  seront  plus  généralement 
saisis. 

Joignez  à  ces  considérations  l'intérêt  que  les 
ennemis  du  dehors  et  même  du  dedans  auraient 
à  répandre  ces  alarmes  par  des  menées,  soit  di- 
rectes, soit  indirectes;  songez  qu'avec  moins  de 
2  millions  ils  peuvent  enfouir  toute  notre  mon- 
naie, et  vous  éloignerez  de  leurs  mains  cette 
arme  terrible,  la  dernière  qui  leur  reste  contre  le 
peuple,  parce  que  le  courage  et  la  force  ne  peu- 
vent rien  contre  elle. 

Si  une  guerre  maritime  portait  nos  forces  dans 
un  autre  hémisphère,  si  même  nous  étions  obli- 
gés de  soutenir  une  guerre  de  terre,  et  qu'une  pre- 
mière victoire  en  rejetât  le  théâtre  sur  les  terres 
ennemies,  que  deviendraient  nos  valeurs  fictives 
et  conventionnelles  chez  un  peuple  qui  ne  les  a 
pas  consenties  :  nous  nous  verrions  bientôt  dans 
l'impossibilité  de  soutenir  la  guerre,  à  moins  de 
faire  des  sacrifices  énormes,  et  qui  ruineraient 
les  générations  futures. 

Si  l'intérêt  des  négociants,  masqué  de  celui  du 
commerce,  a  élevé  cette  proposition,  qu'il  faut 
absolument  une  valeur  représentative  en  petites 
parties,  ils  peuvent  en  créer  sur  leur  crédit;  ce 
moyen  a  été  avantageusement  tenté  dans  plu- 
sieurs villes;  ce  papier  aurait  d'ailleurs  un  titre 
inappréciable,  celui  d'être  libre. 

Vous  approchez.  Messieurs,  du  terme  de  vos 
travaux  :  l'exécution  de  vos  lois  va  bientôt  en 
assurer  le  bienfait.  Malgré  les  cris  du  fanatisme, 
la  vente  des  biens  nationaux  s'exécute  tranquil- 
lement; les  assignats  seront  anéantis,  leur  dispa- 
rition rappellera  le  numéraire  :  craignez,  par  une 
disposition  dangereuse,  de  causer  une  secousse; 
«lies  ont  renversé  l'ancien  édifice  ;  elles  ébran- 
leraient celui  que  vous  venez  de  construire;  que 
la  paix  soit  écrite  sur  sa  base;  que  la  liberté  le 
soutienne,  bientôt  vous  verrez  l'étranger  nous 
apporter  son  or;  vous  verrez  l'arbre  desséché  du 


commerce  refleurir  et  étendre  au  loin  ses  braa- 
ches  fécondes. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  le  numéraire  n'est 
pas  sorti  du  royaume,  que  la  confiance  seul  peut 
le  faire  reparaître  ;  que  la  fabrication  de  petits 
assignats  aurait  un  effet  contraire  au  but  qu'on 
se  propose,  et  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers;  que  le  seul  remède  à  nos  maux 
passagers,  et  occasionnés  par  la  disette  des  espèces, 
est  de  hâter  la  vente  des  biens  nationaux,  et  de 
brûler  les  assignats. 

Je  conclus  par  demander  la  question  préa4able 
sur  la  motion  de  M.  Rabaud-Saint-Etienne. 

M.  «iermaîn.  Je  demande  Fimpression  de  ce 
discours,  afin  que  le  peuple  qui  s'abuse  sur  l'o- 
tilité  des  petits  assignats  puisse  en  reconnaître  le 
danger,  et  celui  de  les  désirer. 

(L  \ssemblée  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  d'.Vllarde.) 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  commune  de  Strasbourg,  qui  annonce 
que  cette  ville  et  les  autres  du  même  départe- 
ment sont  dans  une  parfaite  tranquillité,  et  donne 
des  éloges  au  zèle  avec  lequel  les  commissaires 
du  roi,  envoyés  dans  les  départements  du  Haat 
et  du  Bas-Rhin,  se  sont  employés  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  ;  zèle  qui  a  é"té  couronné  d'un 
plein  succès. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

c  Lorsque  les  communes  alsaciennes  ont  im 
ploré  votre  sollicitude  pour  l'envoi  des  commis- 
saires investis  de  la  délégation  commune  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ils  ont  cru  qu'à 
des  maux  extrêmes  il  fallait  opposer  les  remèdes 
les  plus  puissants,  et  que  d'un  instant  dépendait 
dans  le  département  du  Rhin  le  succès  de  notre 
liberté;  une  lutte  dangereuse  s'était  déjà  établie 
entre  les  lois  et  leurs  ennemis;  cette  lutte  se  fai- 
sait à  découvert  sous  les  formes  même  assurées 
par  la  loi  et  la  liberté,  et  des  administrateurs  la 
toléraient  ou  la  protégeaient.  Vous  avez  porté  sur 
nous  un  regard  d'intérêt,  les  commissaires  du 
roi  sont  accouruset  les  adversaires  de  la  Consti- 
tution ont  bientôt  cédé  la  victoire  aux  patriotes. 

«  Nos  cités  sont  tranquilles  comme  toutes  cel- 
les 011  les  amis  de  la  liberté  sont  les  plus  forts  ; 
les  pouvoirs  s'exercent,  au  moins  pour  la  plupart  ; 
la  vente  des  biens  nationaux  s'opère;  on  chérit 
vos  lois,  parce  qu'on  les  connaît  ;  celles  qui  ré- 
génèrent les  ministres  de  la  religion  se  consom- 
ment; les  inquiétudes  qu'inspiraient  les  principaux 
agents  de  la  force  publique  cessent  en  partie  ; 
partout  aujourd'hui  les  amis  timides  de  la  li- 
berté osent  enfin  se  montrer  hautement. 

«  Dumas,  Héraut,  Fossey,  triumvirs  patriotes  ; 
vous  êtes  recommandables  par  vos  talents,  votre 
courage,  et  surtout  votre  vif  amour  des  lois  et  de 
la  liberté  ;  voilà  le  fruit  de  vos  travaux.  C'est 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  décrété  votre  en- 
voi, du  prince  citoyen  qui  vous  a  choisis,  que 
les  habitants  du  Haut  et  Bas-Rhin  déposent  les 
sentiments  de  leur  cœur  reconnaissant.  Vous 
avez  tout  fait  pour  le  bonheur  d'une  portion  du 
peuple  français,  en  l'éclairant  sur  ses  propres  in- 
térêts ;  l'affermissement  de  la  Constitution,  dans 
celte  contrée,  est  votre  ouvrage  et  la  liberté  vous 
doit  son  triomphe  :  il  ne  fallait  dans  un  sol  fer- 
tile, pour  consommer  votre  ouvrage,  que  la  cer- 
titude que  l'on  devait  attendre  de  vos  soins. 

«  Etvons,  immortels  législateurs,  vous  qui  nous 
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avez  rendu  l'exislence,  celle  (Je  la  liberté,  agréez 
le  tribut  d'amour  et  de  respect  que  nous  vous 
présentons.  Nous  jurons  de  périr,  plutôt  qie  de 
laisser  violer  le  dépôt  sacré  que  le  peuple  nous  a 
confié. 

«  Signé  :  Le  Conseil  général  delà  commune 
de  Strasbourg.  » 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  création  de  petits 
assignats  est  reprise. 

M.  L<ecoatenlx  de  Cantelen.  Messieurs:, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  29  septembre 
dernier,  «  qu'il  n'y  aurait  pas  en  circulation  au 
delà  de  1,200  millions  d'assignats,  compris  les 
400  millions  décrétés  les  16  et  17  avril,  que  ceux 
qui  rentreront  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
seront  brûlés,  et  qu'il  ne  pourra  en  être  fait  une 
nouvelle  fabrication  et  émission  sans  un  décret 
du  Corps  législatif,  toujours  sous  la  condition 
qu'ils  ne  puissent  ni  excéder  la  valeur  des  biens 
nationaux,  ni  se  trouver  au-dessusde  1,200  mil- 
lions ne  circulation.  » 

Il  est  très  important  de  se  pénétrer  des  disposi- 
tions de  ce  décret,  parce  qu'il  doit  être  bien  en- 
tendu, quelle  que  soit  la  division,  ou  quelles 
que  soient  les  fractions  que  vous  donnerez  aux 
assignats,  que  toute  nouvelle  fabrication  et  émis- 
sion (même  avec  un  décret  du  Corps  législatif) 
sera  toujours  sous  la  condition  qu'elle  ne  pourra 
excéder  la  valeur  des  biens  nationaux,  ni  se  trou- 
ver au-dessus  de  1,200  millions  à  la  fois  en  circu- 
lation. 

Pour  observer  avec  exactitude  et  respect  cette 
dispositions  alutaire,qui  a  été,  j'ose  le  dire,  la  sau- 
vegarde de  la  fortune  publique,  dans  la  création 
nécessaire  d'une  forte  quantité  de  papier-mon- 
naie, il  ne  suffit  pas  de  se  renfermer  scrupuleu- 
sement dans  une  fabricalicn  ou  une  émission  qui 
n'excédera  pas  les  1,200  millions  d'assignats  dé- 
crétés les  16  et  17  avril  et  29  septembre  1790;  il 
ne  suffit  pas  même  d'être  assuré  que  l'existence 
des  biens  nationaux  invendus  est  égale  à  cette 
somme,  il  faut  encore  combiner  vos  assignats  en 
émission  avec  les  délégations  que  vous  avez  don- 
nées, et  que  vous  continuez  de  donner  chaque 
jour  sur  les  biens  nationaux  par  vos  reconnais- 
sances provisoires  de  liquidation,  qui  peuvent 
être  reçues  en  payements  desdils  biens,  parce 

3ue  l'esprit  et  l'intention  bien  évidente  de  votre 
écret  du  29  septembre  a  é'é  que  la  quotité  des 
assignats  en  émission,  réunie  à  celle  des  recon- 
naissances provisoires  de  liquidation,  recevablcs 
en  payement  des  biens  nationaux,  ne  puisse 
jamais  en  excéder  la  valeur  connue. 

Je  ne  rappelle  ces  bases,  si  sagement  établies, 
et  sur  lesquelles  repose  la  confiance  qui  est  due 
aux  assignats,  et  le  succès  éprouvé  des  ventes  des 
biens  nationaux  jusqu'à  ce  jour,  que  parce  qu'il 
me  semble  qu'on  ne  devait  pas  discuter  la  motion 
de  M.  Rabaud  sous  le  point  de  vue  saisi  par  les 
préopinants. 

Il  n'est  point  question,  dacs  cette  motion,  d'ac- 
croître l'émission  de  notre  papier-monnaie,  ni 
de  mettre  en  circulation  des  assignats  au  delà  de 
la  somme  que  vous  avez  décrétée  le  29  septembre 
1790,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  vous  de- 
vez toujours  maintenir  cette  émission  avec  la 
valeur  connue  des  biens  nationaux;  une  pareille 
idée  n'a  pu  être  conçue  par  aucun  des  honorables 
membres  de  cette  Assemblée.  En  effet,  les  consé- 
quences fâcheuses  qui  résulteraient  de  toute  va- 
riation de  principes  sur  des  matières  si  impor- 
tantes et  déjà  discutées  à  fond  ne  pourraient 


que  joier  le  plus  grand  discrédit,  tant  dans  le 
royaume  que  dans  l'étranger,  sur  l'esprit  qui  ré- 
git l'Assemblée. 

11  s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  quelle 
division  et  quelles  fractions  vous  pouvez  donner 
aux  assignats  en  proportion  des  besoins  impé- 
rieux du  public,  et  en  raison  de  la  disparition 
effrayante  du  nunQéraire. 

11  n'est  point  question  aujourd'hui  de  faire  l'ex- 
périence d'un  papier-monnaie  :  les  assignats 
existent;  ils  ont  un  bon  crédit,  et  leur  dispropor- 
tion avec  l'argent  tient  à  des  causes  que  je  n  en- 
treprendrai pas  de  vous  développer  ici,  parce 
qu'elles  m'entraîneraient  dans  de  grands  détails; 
mais  je  crois  qu'elles  sont  assez  graves  et  impor- 
tantes peur  être  prises  en  considération  dans  des 
dispositions  subséquentes  à  celles  qui  font  aujour- 
d'hui l'objet  de  votre  délibération  ;  dispositions 
d'ordre,  de  prévoyance  et  réglen^entaires,  qui 
seront  inévitablement  l'objet  de  votre  sollicitude. 
Sans  doute,  à  la  suite  de  la  délibération  actuelle, 
vous  recommanderez  à  voîre  comité  des  Hnacces 
de  vous  faire  connaître  incessamment  les  causes 
de  la  rareté  du  numéraire  et  les  seuls  moyens 
efficaces  d'y  remédier. 

Je  nedoiscependantpasvousdissimulerque  l'in- 
certitude dans  laquelle  on  est  encore  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  sur  le  succès  et  sur  l'exé- 
cution efficace  de  notre  nouveau  systètce  d'im- 
pôt, est  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la 
perte  des  assignats  contre  l'argent,  et  de  la  dis- 
proportion énorme  des  changes  :  cette  cause  ne 
disparaîtra  que  lorsque,  l'impôt  réparti  et  perçu, 
on  aura  acquis  la  conviction  que  vos  biens  na- 
tionaux ne  seront  pas  consommés  par  vos  dé- 
penses ordinaires,  par  votre  ancien  déficit,  et 
par  les  nouvelles  dépenses  que  la  Révolution  a 
occasionnées. 

Persuadons-nous  encore  que,  quelles  que  soient 
vos  dispositions  dans  la  question  actuelle,  votre 
papier-monnaie,  vos  assignats  étant  esseiitielle- 
raent  un  engagement  national,  malgré  leur  hy- 
pothèque, on  ne  considérera  la  nation  française 
bien  réellement  en  état  de  remplir  cet  engage- 
ment, qu'autant  que  la  paix  et  le  bon  ordre  se- 
ront bien  établis  dans  le  royaume,  et  la  force  pu- 
blique affermie. 

La  quotité  des  assignats  et  les  clauses  de  leur 
création  sont  donc  reconnues,  la  qualité  de  l'as- 
signat hypothéqué  sur  les  biens  nationaux,  aussi 
reconnue,  est  donc  bonne  en  elle-même,  et  n'é- 
prouve que  des  inconvénients  de  circons'ances 
auxquelles  l'Assemblée  peut  toutefois  remédier; 
ainsi  la  délibération  actuelle  doit  se  réduire  à 
déterminer  si  on  peut  utilement,  et  sans  incon- 
vénient, diviser  les  assignats  en  de  plus  petites 
fractions  que  celles  qui  existent  et  si  ce  moyen, 
proposé  avec  confiance  pour  faciliter  au  peuple 
ses  échanges,  tournera  réellement  à  son  avan- 
tage. Rendons-nous,  de  grâce,  mutuellement  la 
justice  de  croire  que  cet  amour  du  peuple  n'estpas 
confiné  exclusivement  dans  le  cœur  de  ceux  de 
cette  Assemblée  qui  ont  toujours  ce  mot  àla  bouche. 
Tout  représentant  du  peuple  doit  amour  et  fidé- 
lité à  ses  coma.ettants  ;  mais,  législateurs  honorés 
de  son  choix,  nous  devons  à  nous-mêmes  de  l'ai- 
mer avec  connaissance  intime,  que  la  déférence 
à  ses  volontés  ne  viendra  pas,  en  résultat,  à  lui 
êfxe  funeste;  car  alors  ce  môme  peuple  nous  blâ- 
merait avec  raison  d'avoir  obtempéré  à  sesdésir.^, 
quand  il  ne  nous  a  nommés  que  pour  le  défendre 
contre  tous  les  dangers,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être.  Ce  que  je  dis,  au  reste,  sur  cette 
question  des  assignats,  peut  s'appliquer  désor- 
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mais  à  presque  toutes  celles  qui  s'agiteroat  dans 
cette  tribune,  et  comme  moQ  opinion  n'a  pour 
but  que  le  bien,  jene  crains  pas  de  la  manifester. 

Quant  à  la  division  des  a^s^goats  en  fraciit-ns 
de  50  livres  jusqu'à  5  livres,  j'es  ime  que  l'ex- 
périence seule  peut  nous  apprt-ndre  si  cette  me- 
sure aura  d'aussi  grands  inconvénients  que  ceux 
dont  on  nous  a  menacés,  et  observez  bien  que 
l'expérience  d'une  subdivision  d'un  papiir-mon- 
naie  déjà  mis  en  émi:-sion,  en  fractions  plus  ou 
moins  tories,  ne  doii  pass'assimilerà  l'expérience 
qu'on  se  proposerait  de  faire  de  la  création  d'un 
papier-monnaie,  et  à  la  teuiative  d'une  pareille 
ressource.  Lorsqu'on  a  créé  un  pareil  numéraire, 
on  ne  peut  faire  cesser  son  expérience  qu'en  le 
remboursant  ou  en  l'éteignant  par  la  vente  et  le 
produit  ri-alisé  de  vos  bi-ns  nationaux;  et  certes, 
on  n'est  pas  le  maître  d'interrompre  à  volonté 
une  pareille  expérience  ni  de  la  faire  cesser; 
mais  on  peut  entreprendre  avec  plus  de  con- 
fiance l'expérience  de  diviser  un  papier-monnaie 
en  fractions  de  plus  ou  moins  fortes  sommes, 
parce  que  le  Corps  législatif  est  toujours  le  maître 
de  retirer  à  volonté  celles  qui  pourraient  faire 
naîre  dans  la  circulation  des  inconvénieiits  plus 
ou  moins  graves,  en  raison  de  ce  quelles  se- 
raient de  trop  fortes  ou  de  trop  petites  sommes. 

Je  su  s  donc  d'avis  que  nous  ()ouvons  hjsarder 
rex[iérience  de  diviser  une  portion  des  a-signats, 
décrétés  les  16  et  17  avril,  et  29  septembre,  en 
petites  fi actions,  et  en  autoriser  l'émission,  parce 
que,  si  leur  circulation  était  reconnue  entraîner 
des  inconvénients  trop  graves,  elles  seraient  im- 
médiitement  retirées  et  frappées  d'extinction 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  remplacées 
par  des  assignats  de  plus  forte  somuiC. 

J'ai  dit  que  l'expérience  seule  peut  déterminer 
si  cette  mesure  aura  des  inconvénients  aussi  i  i.- 
portanls  que  ceux  qui  ont  été  annonces  par  les 
préopinaits.  il  en  est  cei  endant  deux  très  graves 
qui  me  [laraissent  inévitables,  mais  dont  un  dé- 
cret réi;lementaire,  bien  médité,  sub>équent  à 
celui  qui  vous  est  proposé,  pourrait  affaiblir  les 
effets. 

L'un  de  ces  inconvénients  dérive  de  l'indispen- 
sabie  [irévoyance  de  circonscrire  la  fabrication, 
l'impression  et  la  signature  des  assig  ats  dans 
le  plus  petit  nombre  d'ouvriers  possible,  pour 
éviter  la  contrefaçon,  qui  va  devenir  encore  de 
plus  grande  conséquence,  lorsque  vous  répan- 
driz  Cette  monnaie  jusque  dans  1  intérieur  des 
campagnes,  et  dans  les  mains  d'individus  hors 
d'état  d'en  reconnaître  les  véritables  signes  dis- 
tinctifs.  Il.-era  difficile,  je  crois  en  assujettissant 
cette  nouvelle  fabrication  aux  luêmes  précautions 
employées  jusqu'à  ce  jour,  de  mettre  plus  de 
30,000  de  ces  nouveaux  astignais  en  émission  par 
jour,  lesquels  à  o  livres  ne  donneraient  qu'un 
million  par  semaine,  et  4  millions  par  mois; 
c'est  une  bien  petite  somme  pour  satisfaire 
promptement  le  public  dans  ses  besoins,  et  il  est 
bien  à  craindre  que  les  premiers  millions,  mis 
ainsi  en  émis-ion,  ne  se  ven  lent  presque  au  même 
prix  q-e  lesécus,  et  n'occasionnent  de  nouvelles 
rumeurs  dans  le  peuple,  qui  croira  (parce  qu'on 
I  le  lui  suggérera),  que  c'est  une  suite  de  mauvaise 
1  volonté  ou  d'accaparement.  Pour  éviter  cet  abus, 
j  il  sera  peut-être  indispensable  que  vous  or.ion- 
!  niez  que  l'érai-sion  de  ces  nouveaux  assignats 
soit  suspendue  jusqu'au  moment  où  il  y  en  aura 
une  assez  grande  quantité  de  fabriqués  pour  en 
répandre  très  abondamment  dans  le  public,  et 
suffire  à  toutes  les  demandes  et  tous  les  besoins. 

Un  second  imonvénient  qui  a  été  suffisamment 

1«  Série.  T.  XXV. 


exposé  par  les  préopinants,  c'est  celui  de  faire 
descendre  la  lutte  qni  s'établit  toujours  entre 
celui  qui  paye  et  celui  qui  reçoit,  dans  la  classe 
des  ouvriers*  et  des  petits  détaillants.  Lorsqu'il 
n'y  avait  pas  d'assignats  au-dessous  de  200  livres, 
les  débats  des  appoints  n'avaient  lieu  qpie  dans 
les  caisses  un  peu  fortes.  L'argent  étant  cepen- 
dant rare,  on  a  cru  remédier  au  mal  par  la  créa- 
tion des  assignats  de  50  livres.  Quel  en  a  été  le 
résultat?  Cette  création  a  affranchi  ces  caisses  de 
jayer  en  argent;  le  détaillant,  depuis  leur  émis- 
sion, a  moins  reçu  de  numéraire,  ses  transactions 
ordinaires  étant  au-dessous  de  cette  somme,  il  a 
toujouis  été  assujetti  à  s'en  procurer.  La  création 
des  assignats  de  plus  petites  tractions  affranchira 
évidemment  à  son  tour  cette  classe  d'individus 
des  payements  en  écus,  mais  elle  fera  descendre 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  lutte  des  appoints 
dans  la  classe  des  ouvriers  et  des  petits  détail- 
lants. 

Pour  éviter  ce  second  inconvénient,  il  sera 
donc  également  indispensable  que  l'émission  de 
ces  nouveaux  assignats  (mais  non  leur  fabrica- 
tion) soit  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une 
suffisante  quantité  de  monnaie  d'argent  et  de 
monnaie  de  cuivre  de  fabriquée  pour  satisfaire 
abondamment  aux  besoins  que  le  peuple  aura 
continuellem  nt  de  subdiviser  da-^s ses  payements 
ordinaires  une  monnaie  de  5  livres,  et  qu'il  soit 
encore  établi  dans  chaque  municipalité  du 
royaume  un  bureau  public  oiî  cet  échange  d'as- 
signats à  5  livres  contre  de  la  monnaie  d'argent 
ou  de  cuivre  soit  effective  nent  et  efficacement 
effectué  pour  les  besoins  du  peuple  sans  aucuns 
frais  quelconques,  ce  gui  ne  pourrait  avoir  lieU 
que  lorsque  la  monnaie  d'argent  et  la  monnaie 
de  cuivre,  que  vous  avez  décrétées,  seront  fa- 
briqu-^es.  C'est  par  cette  rai-on  que  je  d  mande 
que  l'émission  de  petits  assignats  ne  soit  faite 
que  lorsque  l'émission  de  la  p-tite  monnaie  aura 
lieu. 

Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honnejr  de  vous  présenter  : 

«  Art.  1".  L'Asse  ublée  nationale  déclare  qu'elle 
ne  veut  définitivement  statuer  sur  le  remplace- 
ment des  100  millions  d'assignats  rentrés  à  la 
caisse  de  l'extraor  àiiaire  par  le  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  qui  n'ont  été  an- 
nulés et  brûlés  que  dans  les  termes  et  condi- 
tions du  décret  du  29  septembre  1790. 

T  A  cet  effet,  elle  charge  ses  commissaires  de  la 
caisse  de  lextraordinaire,  les  comité-  d'aliéna- 
tion, de  liquidation  et  de  finances  réunis,  de  lui 
présenter  incessamment  un  aperçu  de  la  valeur 
connue  des  biens  nationaux,  et  un  état  des  délé- 
gations sur  ces  biens  actuellement  expédiés,  soit 
en  assignats  en  émission,  soit  en  reconnaissances 
de  liquidation  recevables  en  payement  desdits 
biens. 

«  Art.  2.  Sur  les  1,200  millions  d'assignats 
créés  par  les  décrets  des  16  et  17  avril  et  29  sep- 
tembre 1790,  il  en  sera  fabriqué  une  portion  en 
fractions  de  5  livres. 

t  Art.  3.  Ces  nouveaux  assignats  ne  seront 
mis  en  émission  que,  préalablement,  il  en  ait  été 
fabrique  une  quantité  suffisante  pour  en  faciliter 
en  même  temps  la  circulation  dans  tous  les  dé- 
partements et  satisfaire  librement  aux  demandes 
et  aux  besoins  du  publie. 

«  Art.  4.  U  sera  procédé  le  plus  promptement 
possible  à  la  labrication  de  la  monnaie  de  cuivre 
déjà  décrétée,  et  les  assignats  de  5  livres  ne  se- 
ront mis  en  émission  qu'à  la  même  époque  où 
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cette  petite  monnaie  sera  fabriquée  et  répandue 
dans  la  circulalion. 

«  Art.  5.  Il  sera  établi  dans  tous  les  districts 
une  caisse  gratuite  pour  échanger  les  assignats  de 
5  livres  contre  de  la  monnaie  de  cuivre. 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  la  divit^ion  des  assi- 
gnats, dans  les  formes  déterminées  par  le  présent 
décret,  ainsi  que  par  les  précédents,  ne  produi- 
rait pas  dans  la  circulation  l'avantage  espéré,  le 
Corps  législatif  changera  ces  divisions  en  tout  ou 
partieti,  en  celles  que  Texpérience  aura  indiqué 
être  les  plus  convenables.  »  (Applaudissements.) 

M.  de  llenou  appuie  l'opinion  de  M.  Le- 
couteulx  de  Ganteleu. 

M.  Cîamus.  Je  propose  d'ajouter  quelques  ob- 
servations de  fait,  soit  pour  appuyi  r  ce  que  le 
préopinant  vient  de  dire,  soit  pour  préparer  des 
amendements  à  plusieurs  articles. 

Le  piéopinant  pense  que  l'on  ne  doit  faire  dans 
ce  moment  aucune  nouvelle  émission  d'assignats, 
et  je  suis  pUinem<nt  de  son  avis.  La  valeur  to- 
tale des  biens  nationaux  n'étant  pas  encore  par- 
faitement connue,  cela  pourrait  porter  atteinte  à 
la  confiance  que  méritent  les  assignats,  si  on  les 
multipliait  trop  considérablement  dans  le  mo- 
ment actuel  ;  mais  j'observe  à  cet  égard  qu'il  est 
très  difficile  de  faire  des  petits  coupons  d'assi- 
gnats sans  augrr;enter  l'émission. 

Les  commissaires  de  l'extraordinaire  se  sont 
fait  remettre  hier  l'état  des  assignats  qui  sont  en 
circulation;  l'état  de  ceux  qui  sont  dans  la  caisse 
à  trois  clefs,  suivant  les  différente?  coupures.  Il  y 
a  dans  cette  caisse  pour  60  millions  d'assignats 
de  2,000  livres.  Vous  jugez  qu'il  est  très  facile 
sur  celte  masse  de  60  millions  d'en  prendre  une 
partie  pour  la  convertir  en  petits  assignats,  et  pour 
faire  l'expérience  qu'a  proposé  le  i-réopinant; 
expérierce  qui,  je  crois,  déterminera  ensuite  à 
multiplier  le  nombre  de  ces  petits  assignats. 

Je  suis  de  son  avis  aussi,  lorsqu'il  observe  que 
l'on  ne  doit  mettre  les  petits  assignats  en  circu- 
lation, qu'autant  qu'il  n'y  en  aura  un  grand 
nombre.  C'est  une  faute  que  nous  avons  faite, 
lors  des  assignats  de  50  livres  qui  ont  paru  d'a- 
bord en  petites  quantités,  les  agioteurs  s'en  sont 
saisis,  et  dès  le  commencement  on  les  a  ven- 
dus; au  lieu  que  si  l'on  verse  par  masses  un 
nombre  assez  considérable  de  petits  assignats,  la 
facilité  de  les  accaparer  ne  sera  pas  la  même; 
on  évitera  l'agiotage  à  cet  égard.  Le  préopinant 
propose  de  faire  des  assignats  de  différentes  cou- 
pures depuis  5  livres  jus  lu'à  50  livres.  Je  crois 
que  cette  mesure  est  inutile,  et  qu'elle  peut  avoir 
des  inconvénients.  Si  vous  multipliez  beaucoup 
les  coupures,  il  faudra  plus  de  temps  pour  pré- 
parer les  instruments,  et  cj.user  de  i'embarras  et 
des  erreurs  dans  la  circulation. 

Le  préopinant  a  demindé  que  les  petits  assi- 
gnats ne  fussent  mis  en  émission  qu'au  moment 
où  vous  auriez  de  la  petite  monnaie  qui  pourrait 
circuler  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  machi- 
nes pour  la  fabrication  des  assignats  existent  et 
nous  pouvons  nous  en  servir.  Je  suis  toujours 
étonné  que  la  fabrication  des  petites  monnaies 
qui,  à  mon  avis,  poun  ait  être  encore  plus  pro  npte 
que  celle  des  petits  assignats,  ait  tarde  si  long- 
tem(is,  et  je  crois  qu'il  est  indispensable  que  l'As- 
semblée pienue  enfin  des  mesures  ponr  faire  cette 
petite  monnaie,  après  laquelle  on  nous  fait  atten- 
dre fort  mal  à  propos.  {Applaudissements.) 

On  dit  qu'il  y  a  une  foule  de  soumissions  faites 
pour  fournir,  à  partir  de  15  jours,  1,000  marcs 


d'une  monnaie  de  cuivre  parfaite.  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'il  faut  pour  celte  émission  ;  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  qu'il  est  possible  de  faire  très  promptement 
de  la  petite  monnaie  de  cuivre;  ce  moyen  est  de 
se  servir  de  l'ancienne  empreinte.  J'aime  mieux 
avoir  tout  de  suite  des  sous  comme  ceux  que 
nous  avons  actuellement,fussent-ils  même  moins 
parfaits,  que  d'avoir  des  sous  beaux  comme  des 
médailles,  que  nous  serons  obligés  d'attendre. 
{Applaudissements.) 

J'adopte  le  décret,  sauf  quelques  amendements. 
Par  exemple,  un  qui  est  extrêmement  nécessaire, 
c'est  d'ordon  lier  à  votre  comité  monéiaire  d'ordon- 
ner aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  enfin  à  toutes 
les  personnes  de  qui  la  chose  dépend,  que  dans 
le  délai  le  plus  court,  d'une  quizaine  au  plus,  on 
nous  apporte  des  pièces  de  pL^tite  monnaie  fabri- 
quées; cela  doit  être  possible. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Les  personnes  qui  com- 
battent les  |)eiits  assignats,  ne  les  combattent  plus 
au  moment  où  on  leur  présente  la  possibilité  de 
les  échanger  contre  de  la  petite  monnaie  de  cui- 
vre; ainsi  tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 
{Murmures  à  droite;  applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Cazalës.  Je  vais  prouver  qu'on  n'est 
nullement  d'accord. 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Je  vais  prouver  qu'on 
peut  être  d'accord  sur  les  petits  as.-ignats,  lorsqu'il 
sera  possible  de  les  échanger  à  volonté  contre 
de  la  monnaie  de  cuivre,  lorsqu'il  sera  établi  des 
bureaux  d'échange  dans  chaque  district. 

M.  de  Castine.  Mais  cela  n'est  pas  possible  ! 

M.  de  Crillon,  le  jeune.  Voici  ma  raison  :  la 
monnaie  de  enivre,  par  son  poids  incommode,  ne 
sera  acceptée  qu'au  dernier  instant  cùle  proprié- 
taire d'assignats  pourra  en  faire  usage.  Qu'arrive- 
ra-t-il  alors?  C'est  que  l'homme  qui  <bangera  un 
assignatde  50  livres  contre  10  assignats  de5  livres, 
en  gardera  9  de  ces  derniers  et  n'en  échangera 
qu'un  contre  de  la  monnaie,  parce  qu'il  serait  fort 
incommode  d'avoir  un  poids  énorme  de  10  fois 
100  gros  sols. 

Il  est  donc  très  utile  d'avoir  et  de  petits  assi- 
gnats de  100  sols  et  un  nombre  très  considérable 
de  millions  de  monnaie  de  C!  ivre  telle  qu'on  vous 
l'a  proposée  et  je  crois  que  l'Assemblée  doit  di- 
riger principalement  son  attention  sur  la  néces- 
sité d'avoir  promptement  cette  grande  quantité  ' 
de  monnaie  de  cuivre.  Mais  j'observe  à  M.  Camus 
qn'il  n'i  st  pas  indifférent  de  passer  actuellement 
un  marchéavec  les  compagnies  qui  peuvent  s'of- 
frir; car  si,  on  paye  avec  du  cuivre,  il  faudra 
acheter  ce  cuivre,  et  vous  ne  pouvez  acheter 
qu'avec  de  l'argent. 

Mais  nous  avons  des  cloches!  Pourquoi  n'en 
pas  faire  usaiie?  Il  faut  en  décréter  la  vente  à 
des  fabricants  de  monnaie  qui  solderont  en  sols: 
par  (  e  moyen^  l'A-semblée  aura  à  sa  disposilioa 
une  grande  masse  de  métal  qui  pourra  être  uti- 
lisée. {Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  pren- 
dre des  mesures  pour  bâter  l'émission  d'une  petite 
monnaie  de  cuivre;  tout  le  monde  est  de  cet  avis 
car  tout  le  monde  soupire  après  une  petite  mon- 
naie de  cuivre.  Mais  il  s'agit  de  décider  si  ces 
assignats  de  5  livres  sont  funestes  ou  utiles.  Je 
crois  qu'il  y  a  un  grand  dissentiment  dins  l'As- 
semblée, alors  je  demande  que  la   délibération 
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continue  exclusive;nent  sur  ce  point-là  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée,  suflisarament  éclairée,  ferme 
la  discussion  et  prenne  un  parti. 

M.  Rabaud-Saint-Etienae.  Je  ne  puis 
qu  approuver  la  proposition  de  M.  Camus  à  l'ap- 
pui de  celles  de  M.  Lecouteulx,  de  M.  Defermon 
et  d'autres  bons  citoyens  qui  nous  ont  présenté 
l'idée  des  coupons,  en  supposant  une  pièce  car- 
rée vaiant  20  livres,  coupable  en  portions  de  10  li- 
vres et  de  5  livres  :  chacune  de  ces  portion-,  prise 
séparément,  formerait  un  assignat  particulier  et 
toutes  réunies  par  2  s'il  s'agit  de  coupures  de 
10  livres,  par  4  s'il  s'agit  de  coupures  de  5  li- 
vres formeraient  à  la  volonté  de  chacun  un  seul 
assignat  de 20  livres. 

J'observerai,  d'ailleurs,  à  l'Assemblée,  que  j'ai 
eu,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement, de  très  longues  conferencesavecM.de 
Beaumetz.  Après  avoir  été  mon  adversaire  dans 
cette  discussion  et  avoir  combattu  par  des  rai- 
sons puissantes  la  motion  que  j'ai  faite,  M.  de 
Beaumetz  a  fini  par  se  rapprocher  de  mes  idées 
sur  la  nécessité  d'une  émission  de  petits  assignats, 
qu'il  admet  concurremment  avec  de  la  petite 
monnaie. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  l'en- 
tendre et  le  prier  de  donner  lecture  du  projet 
de  décret  que  nous  avons  rédigé  ensemble  à  cet 
égard  et  qui  me  semble  renfermer  les  vues  les 
plus  sages,  les  plus  utiles  et  les  plus  conoilia- 
toires. 

M.  .4ndriea.  Point  d'argent;  do  cuivre.  Les 
artistes  qui  ont  offert  de  faire  de  la  monnaie  des 
cloches  doivent  faire  demain  une  expérience  de- 
vant M.Rabaud,  et  on  pourra  vous  rendre  compte 
lundi  prochain  de  la  confiance  que  vous  devez 
leur  accorder.  S'il  résulte  de  ces  expériences  que 
l'on  peut  se  livrer  à  ce  travail,  on  pjurra  aussi 
fournir  une  immense  quantité  de  petites  monnaies 
de  ce  genre:  et  si  l'expérience  n  inspire  aucune 
contiance  en  leur  procédé,  alors  il  faudra  en  re- 
Yenir  à  la  monnaie  de  cuivre  pur,  et  vous  n'aurez 
aucune  iiifticulté,  en  ordonnant  la  fabrication  sur- 
le-champ  dans  toutes  les  monnaies  du  royaume. 

M.  de  Cussy.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  commission  administrative  des 
monnaies  est  fermée,  qu'elle  allait  s'assembler  et 

3 ne  sous  15  jours  le  comité  serait  dans  le  cas, 
'après  ses  observations  et  ses  combinaisons,  de 
présenter  à  l'Assemblée  un  mode  de  fabrication 
de  menue  monnaie  d'argent,  qui  sera  combiné 
de  manière  à  ne  plus  permettre  aux  fondeursqoi 
accaparent  les  espèces  de  la  détruire.  C'est  d'a- 
près ces  vues  que  j'ai  demandé  un  ajournement 
delô  jours  sur  le  projet  des  assignats  deolivres, 
qui  est  propusé.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  vous 
persuader  que  si  vous  rétablissiez  l'ordre  dans 
vos  menues  monnaies,  et  si  vous  nous  mettez  à 
portée  (l'en  fabriquer  une  grande  quantité,  la  fa- 
brication des  petits  assignats  ne  deviendra  plus 
nécessaire;  car  alors  la  confiance  se  rétablira 
d'elle-même,  et  lesécus  soustraits  à  la  circulation 
y  reparaîtront. 

Quant  à  Texpérience  qui  a  été  ordonnée  diman- 
che sur  la  matière  des  cloches  que  MM.  Saner  et 
Brialte  prétendent  avoir  trouvé  le  secret  de  rendre 
malléable,  ils  craignent,  en  faisant  une  expé- 
rience publique,  de  divulguer  un  secret  qui,  dans 
ce  moment-ci,  est  leur  espérance;  mais  la  con- 
fiance particulière  qu'ils  portent  à  M.  de  Boulflers 
et  à  moi  les  a  mis  dans  le  cas  de  me  dire  que 
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demain  ils  feraient  leur  expérience  tout  entière, 
et  que  d'après  l'opération  qu'ils  auraient  faite  sous 
nos  yeux,  nous  serions  dans  le  cas  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  si  elle  voulait  spéculer 
sur  la  fabrication  de  cette  matière  de  cloches,  si 
le  succès  répond  à  l'annonce  :  je  vous  déclare  que 
sa  s  attendre  la  fabrication  des  coins  qui  ont  été 
décrétés,  il  existe  un  carré  entre  les  mains  d'un 
des  meilleurs  graveurs  de  Paris,  qui  représente 
le  serment  du  roi  à  la  fédération.  Ce  carréesldela 
plus  grande  beauté  ;  il  peut  être  employé  à  la  fa- 
brication, à  faire  une  très  belle  monnaie,  dont 
l'émission  suffirait  pour  calmer  nos  inquiétudes. 

M.  Belzais-Courmenil.  Pour  avoir  plus  tôt 
l'émission  de  la  petite  monnaie  on  pourrait  faire 
fabriquer  sur  les  anciens  coins. 

M.  Briois-Beanmetz.  La  question  actuelle 
me  parait  renfermée  dans  des  termes  très  sim- 
ples. Lorsqu'on  a  proposé  l'émission  d'assignats 
de  5  livres,  je  n'ai  eu  qu'une  objection  à  faire  sur 
laquelle  tous  mes  raisonnements  ont  toujours 
porté  ;  j'ai  dit  :  vous  transportez  la  difficulté  de 
trouver  des  écus  sur  la  difficulté  de  truuver  de 
la  monnaie.  Dès  qu'on  m'eut  répondu  que  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  on  fabriquerait  de 
la  petite  monnaie,  et  qu'il  y  en  aurait  suffisam- 
ment pour  changer  les  assignats  le  5  livras,  la 
cause  de  mes  dissentiments  avec  l'auteur  de  la 
motion  a  cessé. 

Quant  à  la  motion  de  M.  de  Gazalès  tendant  à 
séparer  la  question  de  l'émission  des  petits  assi- 
gnats et  celle  de  l'énission  de  la  petite  monnaie 
et  de  ne  traiter  actuellement  que  la  première,  je 
ne  puis  que  la  combattre.  Tons  les  bons  dtovens, 
qui  voyaient  quelques  inconvénients  dans  l'émis- 
sion des  petits  assignats,  n'ont  plus  le  moindre 
scrupule  quand  on  leur  offre  de  faire  marcher 
de  pair  avec  cette  émission  celle  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  la  petite 
monnaie  de  cuivre  sera  le  plus  puissant  véhicule 
des  petits  assignats.  Il  faut,  en  effet,  un  intérêt 
quelconque  qui  fasse  préférer  ces  derniers;  cet 
intérêt  se  trouvera  iiaus  l'embarras,  dans  l'incom- 
modité d'une  grande  abondance  de  monnaie  de 
cuivre  :  l'homme  le  plus  entêté  contre  les  assi- 
gnats chargera  peut-être  ses  poches  de  100,  de 
200  sous,  mais  il  ne  se  chargera  pas  de  1,000  ou 
2,000  sous;  le  poids  le  fera  donc  pencher  en  fa- 
veur des  assignats. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédigé,  d'accord 
avec  M.  Habaud,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  II  sera  procédé  à  la  fabrication  d'as- 
signats de  5  livres,  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  100  millions,  en  remplacement  de  pa- 
reille somme  d'assignats  de  2,000  livres,  et  de 
1,000  livres,  qui  seront  suiiprimés. 

«  Art.  2.  Ces  nouveaux  assignats  ne  pourront 
être  rais  en  émission  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
décret,  lequel  ordonnera,  en  même  temps,  l'ou- 
verture d'un  bureau  dans  chaque  district,  auquel 
on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assignats 
contre  de  la  monnaie  de  cuivre. 

«  Art.  3.  Pour  parvenir  à  la  fabrication  d'une 
quantité  suffisante  de  monnaie  de  cuivre,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  que  la  totalité  da 
métal  des  cloches  appartenant  à  la  nation,  et  non 
nécessaires  au  culte  public,  sera  vendue  par  ad- 
judication publique,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  payable  en  sous  fabriqués  au  titre 
1  et  poids  des  sous  actuels. 
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«  Art.  4.  La  fabrication  de  la  mounaie  de  cuivre 
occupera,  san>  discootinuation,  au  moins  un  ba- 
lancier dans  chacun  des  hôtels  des  Monnaies  du 
royaume,  jusqu'au  parfait  payement  du  montant 
de  l'adjudication. 

«  Art.  5.  La  fabrication  d'une  monnaie  d'argent 
en  pièces  de  30  et  de  15  sous,  ordonnée  par  un 

f (recèdent  décret,  sera  combinée  de  manière,  pour 
e  titre  et  le  poids,  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  béué- 
fice  à  fondre  cette  mounaie.  » 

A  droite:  Ahl  voilà  le  grand  point! 

M.  Raband-i^aint- Etienne.  Ce  dernier 
article,  dans  lequd  il  y  a  une  très  profonde  vé- 
rité, mais  qui  tient  à  de  grands  principes,  à  ceux 
du  système  monétaire,  pourrait  être  ajourné  et 
renvoyé  aux  comités  réunis  des  finances  et  des 
monnaies,  car  raltération  de  la  monnaie  à  fabri- 
quer pourrait  donner  à  celle-ci  un  certain  dis- 
crédit. 

M.  de  Cnstine.  On  cherche  à  favoriser  la 
classe  la  plus  pauvre  du  peuple-,  et  c'est  pour 
cette  classe  que  je  demande  qu'il  ne  soit  mis  en 
émission  aucuns  petits  assignats  que  dans  Tm?- 
tant  oii  vous  aurez  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  de  cuivre  pour  pouvoir  les  changer. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewbel,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve,  ex-président,  le 
remplace. 

M.  de  Cazalës  (1).  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  vous  devez  ajourner  la  question,  et 
'e  m'appuie  sur  ce  que  vient  de  dire  à  l'instant 
\l.  de  Beaumetz.  Après  avoir  fait  les  objections 
les  plus  fortes  contre  les  assignats,  il  s'est  réuni 
aux  partisans  de  ce  système.  Si  effectivement  il 
était  vrai  que  l'assignat  dût  désormais  êire 
échangé  contre  la  monnaie,  sans  aucune  perte, 
le  raisonnement  qu'a  fait  M.  de  Beaumetz  serait 
très  juste.  Mais  quel  est  le  moyen  qu'on  nous 
présente  pour  nous  assurer  que  l'assignat  de  5  li- 
vres sera  échangé  sans  aucune  perte  contre  la 
monnaie  qui  le  sub;iivise?  Ce  moyen  est  d'éta- 
blir différentes  caisses  dans  différents  districts 
où  cet  assignat  sera  échangé  contre  de  la  mon- 
naie de  cuivre  que  le  Corps  législatif  y  aura  fait 
déposer.  On  me  dit  qu'il  n'y  aura  point  de  perte, 
il  faut  donc  que  je  prouve  qu  il  y  en  aura. 

L'as?ignat  de  5  livres  chassant  de  la  circula- 
tion l'écu  qu'il  remplace  {murmures)  rendra  votre 
numéraire  réel  beaucoup  plus  rare... 

On  membre  à  gauche  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Cazalès.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  me 
peruieitre  d'enchaîner  mes  idées,  il  me  sera  im- 
possible de  lui  donner  la  moindre  explication 
sur  l'ajournement  que  je  propose. 

L'assignat  de  5  livres  chassant  de  la  circula- 
tion l'écu  qu'il  remplace,  il  arrivera  que  l'avan- 
tage qu'élit  obtenu  cette  monnaie  dans  les  pre- 
miers moments,  en  rendant  les  écus  moins 
nécessaires,  sera  bieniôt  compensé  par  les  incon- 
vénients de  leur  plus  grande    disparition.  Le 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  pas  le  discours  de  M.  de 
Cazalës. 
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numéraire  réel  se  concentrera  dans  les  mains  de 
quelques  individus;  et  le  commerce,  qui  ne  peut 
pas  se  passer  de  numéraire  réel  dans  ses  rela- 
tions avec  l'étranger,  sera  ob'igé,  daus  tous  les 
marchés  libres  oii  la  méfiance  rejettera  le  papier- 
monnaie,  d'acheter  les  marchandises  au  prix  que 
les  marchands  voudront  v  mettre.  Il  arrivera 
donc  que  ce  prix  sera  la  règle  la  plus  fixe,  la  plus 
générale,  de  la  valeur  relative  de  l'assignat  à 
l'argent:  car  il  n'est  pas  de  valeur  absolue  dans 
ce  monde  ;  toutes  les  valeurs  sont  relatives.  Il 
est  impossible  que  cette  mesure,  commune  à 
toutes  les  nations,  à  tous  les  individus,  à  tous  les 
marchés,  à  toutes  les  transactions,  n'influe  pas 
généralement  sur  tout.  Dès  lors,  il  s'établira  une 
inégalité  entre  la  valeur  de  l'assignat  et  la  valeur 
de  la  monnaie  contre  laquelle  il  sera  échangé. 

On  vous  propose,  pour  éviter  cette  inégalité, 
pour  que  cette  i  erte  malheureusement  néces- 
saire ne  retombe  pas  sur  la  classe  la  plus  indi- 
gente du  peuple,  on  vous  propose  d'établir 
dans  les  différents  départements  des  dépôts  de 
monnaie  de  cuivre,  contre  laquelle  on  échan- 
gera à  volonté  les  assignats  de  5  livres.  Pour 
que  ces  échanges  à  volonté  soient  faits,  puis- 
qu'il existera  une  perte  réelle,  ou  une  perle 
d' opinion  si  vous  vo  lez,  entre  l'assignat  de 
5  livres  et  la  monnaie.  11  faudra  qu'elle  soit  sup- 
portée par  quelqu'un  ;  si  elle  est  supportée 
par  l'Etat,  et  que  vous  fassiez  une  monnaie 
vraie  (or,  j'appelle  une  monnaie  vraie  celle 
qui  a  la  valeur  qu'annonce  son  empreinte  ;  car 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une  monnaie  soit 
fausse  monnaie,  qu'elle  soit  composée  d'un  métal 
à  un  mauvais  titre,  il  suffit  qu'elle  n'ait  pas  le 
poids,  qu'elle  n'ait  pas  la  valeur  réelle  que  l'em- 
preinte annouce)  ;  si,  dis-je,  vous  établissez  une 
vraie  monnaie,  l'Etat  perdra  le  surplus  de  cette 
monnaie.  Et  d'ailleurs  cet  état  deviendra  cons- 
tamment abusif,  parce  qu'alors  il  y  aura  profit  à 
répandre  cette  petite  monnaie  qui  n'aura  que 
l'empreinte  de  sa  valeur,  après  l'avoir  obtenue 
contre  l'assignat. 

Si  vous  établissez  au  contraire  une  monnaie 
qui  n'ait  pas  une  valeur  réelle  ;  qui  ne  soit  pas 
égale  à  ce  que  son  empreinte  annoncera,  vous 
établirez  une  fausse  monnaie,  et  vous  n'aurez  en 
rien  changé  le  sort  de  Ihomme  qui  sera  obligé 
de  changer  son  assignat  contre  cette  petite  mon- 
naie, et  qui  éprouvera  constamment  la  même 
perte  ;  car  il  est  parfaitem-nt  indifférent  qu'il 
éprouve  cette  perte  en  lecvant  un  moins  grand 
nombre  de  pièces  de  monnaie,  ou  qu'il  l'éprouve 
en  recevant  un  nombre  de  pièces  de  monnaie 
qui  ont  une  valeur  moindre.  Ainsi,  la  perte  sera 
toujours  rejetée  Ue  l'homme  riche  sur  le  pauvre, 
du  fabricant  sur  l'ouvrier,  de  celui  qui  reçoit  et 
qui  donne  des  payements  de  100  livres  sur  celui 
qui  ne  reçoit  et  qui  ne  donne  des  payements  que 
de  5  livres.  Cette  injustice  est  extrême;  et  je  ne 
doute  pas  que  si  la  co  iséquence  odieuse  du 
système  qui  nous  a  été  présenté,  avait  été  suffi- 
.-àmment  aperçue  par  l'Ass  mbiée,  ce  système 
n'aurait  pas  trouvé  un  seul  défenseur. 

J'épargne  à  l'Assemblée  qui  me  paraît  fatiguée 
de  cette  discussion,  le  nombre  des  ra  sons  puis- 
santes qui  s'élèvent  encore  contre  la  fabrication 
de  petits  assignats;  mais  ce  qui  est  généralement 
reconnu,  c'est  que  tous  les  i)artisans  de  petite 
monnaie  ont  été  obligés  de  convenir  que,  pour 
en  alléger  l'ini  onvénient,  pour  que  les  maux 
qu'elle  produirait  fussent  moins  graves,  il 
était  nécessaire  qu'elle  se  trouvât  combinée  avec 
une  abondante  émission  de  pttite  monnaie;  il 
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était  nécessaire  de  prendre  des  précautions,  d'é- 
tablir des  bureaux,  cù  elle  serait  échanuée  à 
volonté.  Eh  bien  !  qu'on  nous  apnorte  donc  cette 
quantité  de  petite  monnaie  ;  qu'on  nous  appporte 
le  dt  cret  qui  l'aura  ordonné  ;  qu'on  ne  nous 
expose  pas  aux  inconvénients,  avant  d'avoir 
préparé {Murmures  violents  à  gauche.) 

M.  liucas.  Monsieur  le  Présideol,  la  discussion 

est  fermée. 

M.deCazalès.  Que  l'Assemblée  ne  précipite 
pas  une  mesure  sur  la  foi  trompeuse  et  peut-être 
illusoire  d'un  remè  le  qui  se  trouvera  probable- 
ment impossible.  Il  semble  qu'il  ne  serait  p  is 
sage  de  décré;er  ce  te  mesure  avant  que  vous 
soyez  certaiDS  que  les  moyens  qui  devront  la 
rendre  supportaole,  —  je  dis  supportable  car  il 
est  physiquement  impossible  qu'elle  ?oil  jamais 
bonne,  soient  palpables  et  démontrés  jusqu'à 
l'évidence. 

Je  demande  en  conséquence  qu'on  ajourne  le 
projet  {murmures  à  gauche)  d'ici  à  un  mois. 
{Nouveaux  murmures.) 

A  cette  époque  les  Hôîels  des  Monnaiae  auront 
sans  doute  fini  leur  travail  :  vous  pourrez  être 
certains  d'avoir  une  masse  considérable  de  menue 
monnaie  ;  vous  en  connaîtrez  dune  manière  sûre 
la  combinaison,  et,  vous  prendrez  alors  le  parti 
que  vou?  suggérera  votre  prudence;  et  si  des  cir- 
constances plus  heure  ses  ont  fait  épanouir  l'em- 
barras momentané  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons, je  suis  parfaitement  sûr  que  vous  ne  dé- 
créterez [jas  ces  assignat?  de  5  livres  ;  je  suis 
sûr  que  vous  vous  api  laudirez  d'un  retard  qui 
nous  aura  délivrésd'une mesure infinimentfausse, 
et  sur  laquelle  vous  auriez  infiniment  de  regrets 
quani  l'embarras  qui  semble  la  provoquer  Sf^ra 
passé.  Je  demande  en  conséquence  que  ce  projet 
soit  ajourné  à  1  mois. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  de  Cazalès.  Je  réduis  la  propositicm  à 
15  jours. 

M.  Briois  -  Ificaanief z.  Le  délai  de  cet 
ajournement  me  parait  propre  à  nous  faire  per- 
dre un  temps  précieux,  sans  nous  faire  acquérir 
de  nouvelles  lumières.  Les  deux  principales  objec- 
tions de  M.  de  Gazalès  sont  :  que  les  assignats 
perdront,  et  q  l'ils  ne  paraîtront  pas  concurrem- 
ment av-c  la  petite  monnaie.  Je  réponds  en  deux 
mots:  comment  les  assignats  de  5  livres,  per- 
draient-ils quelque  chose,  lorsque  dans  tous  les 
districts  vous  ouvrirez  des  bureaux  où  voiis  offrirez 
de  prendre  sans  perte?  Mais,  dit-il,  puisqu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  assignats  et  la 
valeur  dt  s  métaux,  la  perte  à  supp  irler  retom- 
bera sur  la  nation.  Je  dis  au  préopinant  qu'il 
n'a  pas  assez  réfléchi  que  c'est  en  sous  que  nous 
vous  proposons  de  changer  les  assignats  de  5  livres 
et  que  le  bénéfire  actuel  de  la  faurication  des 
sous,  quand  même  il  faudrait  enacheter  la  matière, 
est  tel  que  ce  bénéfice  couvrirait  bien  au  delà 
la  différence  qu'il  suppose  entre  la  valeur  des 
métaux  et  celle  des  petits  assignats  ;  que  ce  béné- 
fice tsi  plus  grand  encore  lorsque  nous  n'achetons 
pas  le  métal,  et  que  c'est  avec  un  métal  dont 
nous  sommes  propriétaires  et  dont  no  is  ne  tire- 
rons aucun  parti.  Ainsi  tout  le  bénéfice  sera 
pour  la  nation,  et  il  n'y  aura  pour  elle  aucune 
perte.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 


M.  Briois-Beaametz.  Je  lui  observe  quMl 
n'a  pas  assez  médité  le  second  article  du  projet 
actuel  :  il  porte  que  les  assignats,  dont  la  fabri- 
cation sera  commencée  dès  à  présent,  ne  seront 
cependant  mis  en  émission  qu'au  moment  où 
la  nation  pourra  ouvrir  les  bureaux  où  l'on 
pourra  les  échanger  à  volonté  et  en  rendant 
un  décret  exprès.  Par  conséquent,  ces  deux 
mesures  stront  simultanées,  et  l'effet  de  l'une 
ne  précédera  pas  l'effet  de  l'autre.  On  ne  peut 
donc  pis  craindre  de  voir  l'inconvénient,  sans 
que  le  remède  soit  à  côté. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  ce 
projet. 

M.  de  Cazalès.  Dès  que  M.  le  préopinant 
dit  qu'il  faudra  un  nouveau  décret  pour  émettre 
ces  nouveaux  assignats,  je  me  range  de  son 
avis.  J'espère  qu'à  celte  époque  l'Assemblée 
nationale  sera  mieux  instruite  :  la  fabrication 
m'est  parfaitement  indifférente. 

Je  retire  donc  ma  motion  d'ajournement. 

(L'Assemblée  accor  :e  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  M.  Briois-Beaumetz.) 

M.  l'abbé  Maiiry.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  faire  un  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury.  Messieurs,  puisque  la  dis- 
cussion est  fermée,  je  ne  rappellerai  pas  l'horrible 
inconvénient  de  multiplier  excessivemeit,  comme 
on  veut  vous  y  induire  dans  ce  moment,  la 
monnaie  de  billon 

Plusieurs  membres  :  De  cuivre  ! 

M.  l'abbé  Alaary....  dans  le  royaume  ;  il  est 
des  vpnlés  polit  ques  qui  ne  sont  révélées  que 
par  les  calamiiés  publiques.  Mais  ce  que  je  puis 
très  bien  dire,  c'est  que  le  projet  qui  v.  us  est 
actuellement  présenté  —  et  c'est  ce  que  personne 
ne  pourra  comprendre  — . . . . 

Plusieurs  membres  :  Tant  pis  I 

M.  l'abbé  Maury —  renferme  deux  propo- 
sitions contradictoires. 

Je  m'explique.  Quel  est  en  effet  votre  but? 
C'est  de  rendre  moindre  la  perte  qui  se  fait  dans 
rechange  des  assignats  contre  l'argent;  or,  pour 
cela,  vous  n'avez  pas  b  soin  de  petits  assignats 
et  de  petite  monnaie.  Si  l'émission  des  assignats 
de  5  livres  se  fait  au  moment  où  vous  mettrez 
dans  la  circulation  la  monnaie  de  cuivre,  je  dis 
que  la  monnaie  de  cuivre  ou  les  assignats  seront 
évidemment  inutiles.  {Murmures.)  Vous  avez  un 
grand  intérêt  à  ne  pas  compromet  re  le  crélit 
de  votre  papier-monnaie,  et  vous  le  compromettez. 
{Murmures.)  Oui,  Messieurs,  la  mesure  qu'on 
vous  propose  en  ce  moment  est  en  effet  une 
mesure  inconnue  à  tous  les  peuples,  aux  peuples 
mêmes  qui  ont  un  papier-monnaie,  une  mesure 
qui  vous  place  dans  la  situation  où  était  la  France 
au  moment  où  saint  Louis  revint  des  coisades. 
{Rires).  Alors  le  numéraire  avait  totalement 
disparu,  les  lou  s  d'or  avaient  été  employés  à  la 
rançon  du  roi  et  des  prisonniers  français,  et  l'on 
créa  une  monnaie  d'opinion.  (Murmures  à  gauche.) 

Votre  petite  monnaie  va  faire  sur  les  écus 
de  6  livres  le  même  effet  que  vos  assignats 
ont  produit  sur  les  sacs  de  1,200  livres;  elle 
les  fera  disparaître,  .car  il  n'y  a  plus  de  grosses 
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sommes  de  numéraire  depuis  qu'il  y  a  des  assi- 
gnats en  grande  quantité.  Quand  vous  aurez  des 
assignats  de  5  livres,  je  le  prédis  à  vos  tribunes, 
elles  ne  verront  plus  un  écu  de  6  \ivres.  {Applau- 
dissements à  droite,  murmures  à  gauche.) 

Eh  !  Messieurs,  il  y  a  10  mois,  quand  on  vous 
fit  décréter  des  assignats  de  50  livres,  je  vous 
prédis  dans  cette  trit)une  que  6  mois  ne  s'écou- 
leraient pas  sans  qu'on  vous  proposât  de  décréter 
des  assignats  de  6  livres;  on  me  répondit  par  des 
huées,  voyez  aujourd'hui  si  j'avais  tort  ou  raison. 
(Murmures.)  Je  serai  malheureusement  justifié 
une  seconde  ois. 

En  Aîigieterre  on  a  essayé  5  fois  de  mettre 
en  circulation  des  petits  billets  de  5  et  de  6  li- 
vres ;  on  n'a  jamais  pu  y  parvenir.  Savezvous 
pourquoi?  parce  que  la  circulation  de  ces  petites 
sommes  est  tellement  rapide  qu'il  y  avait  tous 
les  jours  des  billets  qui  passaient  par  500  mains 
et  dont  le  papier  ne  résistait  pas  une  semaine; 
ce  qui  est  arrivéen  Angleterre  arrivera  en  France; 
votre  papier  qui  courra  de  main  en  main  avec 
une  grande  rapidité  sera  continuellement  dé- 
chiré. 

La  ligne  de  conduite  qu'on  vous  propose  est 
d'autant  plus  singulière  que  rien  ne  vous  y  force 
et  que  vous  pouvez  agir  autrement  ;  le  jour  où 
vous  aurez  de  la  monnaie  de  cuivre,  les  petits 
assignats  deviendront  inutiles.  Quel  besoin  avez- 
vous  des  petits  îissignats,  lorsque  vous  avez,  je 
suppose,  pour  50  millions  de  menue  monnaie 
pour  suffire  aux  échanges  journaliers?  Oui,  je  le 
soutiens,  émettre  de  petits  assignats,  c'est  favo- 
riser l'agiotage  au  nom  du  patriotisme.  {Murmures 
et  interruptions  à  gauche.)  Il  ne  faut  pas  vous  faire 
illusion  là-dessus  parce  qu'on  ne  voudra  pas  de 
notre  petite  monnaie,  et  que  les  gens  qui  échan- 
gent des  assignats,  excepté  les  marchands  et  les 
manufacturiers,  veulent  avoir  des  écus  ponr  les 
séquestrer  de  la  circulation.  On  se  déterminera  à 
de  plus  grands  sacrifices  parce  que  vous  aurez 
rendu  cette  peste  du  papier  public  infiniment  plus 
active  et  plus  redoutable.  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix,  le  décret  ! 

M.  l'abbé  llanry.  Messieurs,  je  remplis  un 
devoir  sacré,  je  sers  les  vrais  intérêts  du  peuple 
{Murmures)... 

A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

Un  membre  à  gauche  :  N'affectez  pas  d'être 
l'ami  du  peuple. 

Un  membre  :  Vous  ne  faites  qu'annoncer  des 
malhf-urs,  est-ce  comme  cela  que  vous  servez  le 
peuple? 

M.  le  ■•résident.  La  discussion  est  fermée, 
monsieur  l'abbé,  je  vous  prie  de  présenter  vos 
conclusions. 

M.  l'abbé  Manry.  J'ai  souvent  été  obligé  de 
eommencer  par  mes  conclusions,  qu'on  me  laisse 
une  fois  au  moins  commencer  par  les  principes 
{Interruption)... 

Si  l'Assemblée  veut  m'entendre... 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

.4  droite  et  au  centre  :  Oui  !  oui! 

M.  Raband-ISaint-Etienne  veut  parler. 


M.  l'abbé  llaiiry  {s'adressant  à  M.  Rabaud- 
Saint-Etienne).  J'oserai  observer  que  de  pré- 
dicateur à  prédicateur  on  se  doit  quelque  com- 
plaisance. C'est  à  M.  Rabaud  à  m'entendre. 
{Murmures  et  rires.) 

A  gauche  :  Votre  amendement,  monsieur. 

M.  l'abbé  Manry.  Mon  amendement  est  que 
la  circulation  de  votre  monnaie  de  cuivre,  cir- 
culation sur  laquelle  vous  comptez  trop,  car  elle 
convient  mieux  à  vos  colonies  qu'à  un  grand 
royaume  vivifié  par  le  commerce,  je  dis  que  la 
circulation  de  cette  petite  monnaie  dont  vous  ne 
saurez  que  faire  et  pour  laquelle  vous  serez  trop 
heureux  de  trouver  un  jour  l'égout  de  vos 
colonies  pour  vous  en  débarrasser.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  de  Gouy  d'Arsy.  Elles  ne  s'en  servent 

pas. 

M.  l'abbé  .Haury...  Je  disque  cette  circulation 
que  vous  voulez  décréter  rend  parfaitement 
inutile  l'émission  de  vos  petits  assignats;  si  vos 
petits  assignats  existent  sans  monnaie  de  cuivre, 
vous  présentez  un  kurre  au  peuple,  vous  faites 
une  dépense  inutile,  vous  discréditez  vos  assi- 
gnats, vous  embarrassez  le  commerce. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  l'abbé  Maury.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  développer  mes  motifs.  Je  parle  pour  la  por- 
tion du  peuple  qui  est  trompée  {Rires)  et  qui 
s'éclairera  à  ses  dépens. 

Je  demande  que  l'Assemfilée  nationale  ne 
décrète  pas  en  même  temps  deux  moyens 
extrêmes;  ce  sont  deux  remèdes  pour  un  mal,  et 
la  duplicité  du  remède  tuera  le  malade.  Je 
demande  que  la  circulation  de  la  petite  monnaie 
soit  seule  mise  en  émission  et  que  les  petits 
assignats  soient  proscrits  comme  la  perte  du 
peuple.  Messieurs,  vous  l'avez  promis  à  M.  Dupont, 
parlant  dans  cette  tribune,  qui  a  été  hué  tout 
autant  que  moi  {Rires)',  vous  lui  avez  promis, 
pour  nous  accoutumer  à  vos  papiers,  de  n'en  pas 
faire  au-dessous  de  200  livres,  et  vous  voyez  où 
l'on  nous  mène;  on  nous  en  donnera  bientôt 
pour  payer  nos  fiacres  {Rires  et  murmures.);  enfin, 
Messieurs,  je  ne  le  dirais  pas  si  j'étais  moins 
sincère  (Rires);  mais,  Messieurs,  je  sacrifie  au 
devoir  ce  que  plusieurs  d'entre  vous  pourraient 
voir  de  contraire  dans  mon  opinion  à  mes 
intérêts  personnels.  Je  dis  que  vos  petits  assignats 
ne  vivifieront  pas  votre  commerce  et  qu'ils  achè- 
veront de  ruiner  vo^  finances;  souvenez-vous  de 
ma  prédiction.  (Rires.) 

M.  Prienr.  Nostradamus  est  ressuscité. 

Un  membre  à  gauche  :  S'ils  étaient  mauvais, 
M.  l'abbé  Maury  ne  s'y  opposerait  pas. 

M.  le  Président.  Renfermez-vous  dans  votre 
amendement. 

M.  l'abbé  llaury.  Si  vous  divisez  les  gros 
assignats,  c'est  un  père  de  famille  à  qui  vous 
allez  donner  des  milliers  d'enfants  qui  vont 
ronger  ses  entrailles.  (Murmures.)  Je  conclus  eu 
un  mot  en  déclarant  à  l'Assemblée  que  ce  décret, 
qui  met  simultanément  dans  la  circulation  de  la 
monnaie  de  enivre  et  des  assignats,  me  paraît 
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une  souveraine  absurdité  et  une  calamité  pu- 
blique. [Murmures  et  rires.) 

M.  de  .Hontesqiiion.  Je  suis  loin  de  penser, 
comme  le  préopinant,  que  des  petits  assignats 
soient  inutiles.  Je  les  crois  infiniment  nécessaires  ; 
je  les  crois  sans  aucun  inconvénient,  quand  ils 
seront  alliés  à  l'émission  immense  de  monnaie 
de  cuivre.  Je  ne  crois  point  que  l'existence  de  la 
monnaie  de  cuivre  en  grande  quantité  les  rende 
inutiles;  au  contraire,  je  crois  qu'elle  en  assure 
le  crédit,  et  la  raison  en  est  simple  :  je  la  tire  de 
l'incommodité  même  de  celte  monnaie,  quand 
elle  sera  très  abondante.  L'empressement  de 
changer  cette  monnaie  contre  les  petits  assignats 
sera  égal  à  lempressement  de  changer  les  petits 
assignats  contre  de  la  monnaie;  et  c'est  cette 
circulation  œntinuelle  qui  rendra  l'usage  des 
uns  sans  danger  et  l'usage  des  autres  d'une 
grande  utilité.  {Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  comme  avant  de  se  déterminer 
absolument,  il  faut  avoir  saisi  l'ensemble  du 
plan  que  l'on  propo-e,  comme  il  faut  en  avoir 
calculé  les  inconvénients  et  les  difficultés,  je 
demande  qu'avant  de  rendre  le  décret,  comme  il 
est  certain  que  ces  assignats  circulant  beaucoup 
s'oseront  fort  vite;  comme  il  est  certain  qu'il 
faudra,  partout  où  ils  circuleront,  que  l'échange 
soit  à  portée  et  sous  la  main,  je  demande,  avant 
tout,  que  le  comité  des  hnances  soit  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  uu  plan  précis  sur  les 
dépôts  qui  seront  nécessaires  dans  le  royaume, 
sur  It  s  frais  de  ces  dépôts,  sur  les  moyens  d'as- 
surer la  fidélité  des  dépositaires,  sur  la  manu- 
tention et  sur  la  comptabilité,  afin  que  vous  ayez 
on  système  complet  avant  de  prendre  une  déter- 
mination complète. 

Je  demande  donc  Tajournement  à  huitaine 
pour  recevoir  du  comité  des  finances  le  compte 
de  cette  administration. 

M.  .Martineau.  J'appuie  la  motion.  Je  de- 
mande à  présenter  à  l'Assemblée  un  calcul  par 
lequel  je  prouverai  qu'il  faut  un  an  pour  faire 
un  million  d'assignats;  qu'on  juge,  après  cela, 
de  la  lenteur  de  l'opération.  D'ailleurs,  il  faut 
parer  aux  inconvénients  dont  l'expérience  nous 
a  convaincus.  Vous  savez  combien  le  papier 
s'use  ilans  le  commerce.  On  vient  de  brûler  pour 
800,000  livres  de  coupons  d'intérêt  des  400  mil- 
lions d'assignats;  il  n'y  avait  que  très  peu  de 
temps  que  ces  coupons  étaient  dans  le  commerce, 
et  ils  étaient  absolument  détériorés.  Ces  raisons 
me  font  conclure  au  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  à  l'ajournement. 

M.  Canins.  Je  conviens  qu'un  tiers  des  cou- 
pons étaient  très  maltraités  et  en  partie  brisés, 
mais  ils  pouvaient  encore  servir.  D'ailleurs,  une 
réponse  bien  plus  forte,  c'est  que  les  coupons 
dont  il  s'agit  appartenaient  aux  premiers  400  mil- 
lions mis  en  émission  ;  or,  je  crois  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  plus  mauvais  papier  pour  se  ployer, 
pour  être  mis  dans  la  poche,  que  le  papier  de 
ces  assignats.  Je  soutiens,  au  contraire,  que  le 
nouveau  papier,  que  le  papier  des  800  millions, 
est  de  nature,  expérience  faite,  à  pouvoir  se  chif- 
fonner de  toutes  manières,  sans  se  déchirer.  {In- 
terruption.) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  que  les  pois- 
sardes soient  entendues. 

M.  Camns.  Les  derniers  assignats  seront  d'un 


très  long  service,  et  quant  aux  frais  dont  on 
voudrait  vous  effrayer,  je  crois  que  cette  raison 
ne  doit  nullement  nous  déterminer  à  un  ajour- 
nement; car  ce  que  l'on  vous  propose  n'est  autre 
chose.  Lors  de  la  première  émission,  on  a  pu  être 
trompé,  et  sur  le  papier,  et  sur  les  gravures,  et 
sur  d'autres  objets  ;  mais  aujourd'hui,  nous  avons 
été  à  l'école  de  l'expérience,  et  les  frais  seront 
beaucoup  moindres.  De  pareils  motifs  m-  pa- 
!  raissent  donc  incapables  de  déterminer  l'Assem- 
j  blée  à  un  ajournement,  et  je  demande  qu'il  soit 
rejeté. 

M.  BamaTe.  L'Assemblée  nationale  a  rejeté 
l'ajournement  proposé  sur  la  nouvelle  émission 
d'assignats.  Or,  la  proposition  de  M.  de  Montes- 
quiou  et  celle  de  M.  l'abbé  Maury  ne  son»,  l'une 
et  l'autfe,  qu'un  ajournement.  M.  -ie  Montesquiou, 
tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  mesure  pro- 
posée, en  reconnaissant  que  rémission  d  s  assi- 
^ats,  étaot  simultanée  avec  une  fabridtion 
immense  de  monnaie  de  cuivre,  qui  n'entraîne- 
rait aucune  espère  d'inconvénients  et  qui,  dans 
l'état  actuel  de  la  circnlation,  est  absolument 
indispensable,  a  néanmoins  proposé  une  nouvelle 
mesure  tendant  à  faire  différer  l'Assemblée  de 
prononcer,  soit  sur  l'émission  des  petits  assi- 
gnats, soit  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
cuivre,  ce  qui  est  un  véritable  ajournement,  et 
ce  qui  tendrait  évidemment  à  faire  perdre  à 
l'Assemblée  nationale  le  fruit  d'une  très  longue 
discussion,  à  ramener  cetti  discussion-là  au  mo- 
ment oii  le  comité  des  finances  proposerait  ses 
moyens  d'exécution,  et,  enfin,  à  suspendre,  sans 
aucune  espèce  d'utilité,  une  mesure  non  seule- 
ment utile,  mais  encore  infiniment  nécessaire. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury, 
lorsqu'il  demande  la  division  sur  la  proposition 
ftiite,  il  e  itend  nécess^irem':'nt  que  la  proposition 
d'émettre  de  petits  assignats  soit  ajournée. 

M.  ée  Caaaiès.  Rejetée  et  non  pas  ajournée. 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  rejeté  l'ajourne- 
ment. Ainsi,  s'il  entend  par-là  qu'on  n'émettra 
pas  de  petits  assignats,  c'est  la  question  même 
sur  le  fond  qu'il  s'agit  de  décider.  Je  demande 
donc.  Monsieur  le  Président,  que  l'on  mette  la 
question  préalable  sur  toutes  les  propositions,  sur 
lesquelles  l'Assemblée  a  déjà  émis  son  vœo,  en  re- 
jetant l'aj -urnement,  et  que,  d ms  cet  esprit,  on 
mette  aux  voix  le  projet  de  décret  de  M.  Beau- 
metz,  qui  a  déjà  obtenu  la  priorité.  C'est  là  la 
seule  marche  raisonnable,  la  seule  marche 
prompte;  car  je  soutiens  que  toutes  les  proposi- 
tions ouvertes,  qui  ne  diffèrent  que  dans  les  dé- 
tails, ne  sont  au  f  »nd  que  la  même  proposition 
et  doivent,  par  conséquent,  être  rejeiées  par  un 
seul  et  même  décret.  {Applaudissements.) 

M.  ée  Cazalès.  Messieurs  {murmures  et 
bruit) 

Messieurs,  votre  peine  est  inutile,  car  je  ne 
veux  point  parler.  M.  l'abbé  .Maury  et  moi,  nous 
faisons  la  motion  expresse  de  rejeter  la  partie 
du  projet  de  M.  de  B-aumetz  relative  à  l'émis- 
sion des  assignats  de  5  livres,  en  admettant  la 
partie  relative  à  l'émission  d'une  monnaie  de 
cuivre.  Voilà  la  manière  de  répondre  à  la  ques- 
tion préalable  proposée  par  une  foule  qui,  par 
son  nombre,  supplée  souvent  aux  raisons.  (Sriii*.) 

Un  grand  nombre  de  tnembres  :  Aux  voix  I  aux 
voixl 
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M.  le  Président.  M.  l'abbé  Maury  demande 
la  division  de  la  question  de  l'émission  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  celle  de  l'émission  de  petits 
assignats,  et  il  propose  que  l'émission  de  la 
monnaie  de  cuivre  soit  seule  décrétée. 

La  question  préalable  a  été  demandée  sur  celte 
motion,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury.) 

M.  le  Président.  M.  de  Montesquiou  demande 
qu'avant  de  statuer  sur  la  fabrication  de  petits 
assignats,  le  comité  des  linances  soit  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  un  plan  sur  les  dépôts 
qui  sont  nécessaires  da^s  le  royaume,  sur  les 
frais  de  ces  dépôts,  sur  les  moyens  d'assurer  la 
fidélité  des  dépositaires,  sur  la  manutention  et 
sur  la  comptabilité. 

La  question  préalable  a  été  également  deman- 
dée sur  cetie  motion,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  la  motion  de 
M.  de  Montesquiou.; 

M.  Blln,  Je  propose  de  réduire  la  somme  de 
100  millions  d'assi^inats,  portée  dans  le  premier 
article  du  projet  de  M.  de  Beaumetz,  à  une  moin- 
dre somme;  et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  les 
meilleurs  calculs  prouvent  que  le  salaire  de  tous 
les  hommes  qui,  en  France,  sont  journaliers,  est 
de  5,800,000  livres  par  jour.  Or,  certainement, 
ce  besoin-là,  pour  la  circulaiion,  n'exige  point 
une  somme  de  100  millions  en  petits  assignais. 
{Murmures.)  Je  demande  qu'il  n'en  soit  décrété, 
quant  à  présent,  que  pour  25  millions. 

M.  Rabaud- Saint-Etienne.  J'observe  qu'ici 
ce  n'est  qu'un  échange  d'assijjinat  contre  l'assi- 
gnat, ce  qui  ne  fait  aucun  accroissement  d'é- 
mission. {Applaudissements.)  De  ce  que  la  fa- 
brication est  longue  on  prétendrait  en  induire 
qu'il  ne  faudrait  pas  s'y  livrer.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  les  premiers  e:^sais  ont  été  des  tâ- 
tonnements; que  le  premier  papier  d'abord  très 
mauvais  a  été  perfectionna;  que  des  sociétés 
particulières  qui  ont  leur  intérêt  personnel  à  bien 
surveiller,  car  l'intérêt  personnel  est  toujours 
plus  actif  que  l'intérêt  public. 

A  droite  :  Nous  le  savons  bien. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Je  dis  donc 
que  les  tOs  iétés  particul  ères  sont  parvenues  à 
faire  promptement  de  bien  meilleur  papier  ; 
et  l'on  connaît  le  nouveau  papier  de  la  Caisse 
d'escompte.  Quant  à  la  rapidité,  j'ose  annoncer 
à  l'Assemblée  que  des  personnes  zélées  pour  le 
bien  public  feront  le  papier  avec  plus  de  rapidité 
qu'on  ne  l'a  encore  fait. 

M.  Briois-Beanmetz.  Je  penche  pour  la 
somme  de  100  millions  de  petits  assignats  à  met- 
tre en  émission  ;  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il 
faut  du  temps  |)Our  les  fabriquer;  je  ne  me  dissi- 
mule pas  que  celte  émission  fera  resserrer  l'ar- 
gent, et  c'e?t  ce  qui  me  détermine  à  la  quantité 
de  100  millions  u'a^signats  ;  car  si  l'argent  dis- 
parait, il  faut  du  papier  pour  le  remplact-r  :  or, 
si  vous  faites  trop  peu  de  iieiits  billets,  il  y  aura 
accaparement  de  billets.  Si  l'on  veut  adopter  le 
parti  de  remplacer  les  écus,  il  faut  les  rempla- 
cer complètement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  rameudement  de  M.  Blin.) 


M.  d'André.  Je  demande  que  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  soient  mis  en- 
semble aux  voix. 

M.  Briois-Beaumetz.  J'y  consens  et  je  les 
réunis  en  un  seul  arucle  que  voici  : 
<  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats 
de  5  livres,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  100  millions,  en  remplacement  de  pareille 
somme  d'assignats  de  2,000  livres  et  de  1,000  li- 
vres, qui  seront  supprimés  :  lesdits  assignats 
ne  pourront  être  mis  en  émission  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  décret,  lequel  ordonnera,  en  même 
temps,  l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  dis- 
trict, auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  les 
dits  assignats  contre  de  la  monnaie  de  cuivre.  » 
{Adopté.) 

M.  Briois-Beaanietz  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  de  son  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Pour  parvenir  à  la  fabrication  d'une  quantité 
suffisante  de  monnaie  de  cuivre,  l'Assemblée  na- 
tionale ordonni-que  la  totalité  du  métal  des  clo- 
ches appartenant  à  la  nation,  et  non  nécessai- 
res au  culte  public,  sera  vendue  par  adjudication 
publi'iue,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, payable  en  sols  fabriqués  au  titre  et  poids 
des  sols  actuels.  » 

M.  de  %'irieu.  Permettez-moi  de  vous  obser- 
ver que  ces  idé'  s  ont  été  examinées  à  votre  co- 
naité;  qu'il  a  trouvé  singulièrement  de  mal  à  s'y 
livrer,  parce  que  du  moment  qu'une  monnaie  a 
dans  le  commerce  une  valeur  plus  forte  que  la 
valeur  intrinsèque,  c'est  un  appui  puissant  pour 
1  s  faux  monnayeurs  ;  je  crois  que  c'est  le  cas 
d'ajourner  et  de  renvoyer  au  comité. 

M.  Briois-Beaiimetz.  J'y  consens. 
(L'Assemblée  décrèie  le  renvoi  de  l'article  3  du 
projet  de  décret  au  comité  des  linances.) 

M.  l'abbé  Maury.  Je  dénonce  à  l'Assemblée 
qu'une  société  d'agioteurs  veut  acquérir  les  clo- 
ches, tandis  qu'il  existe  une  autre  société  de 
très  h  innêtes  fiens  qui  offre  de  faire  une  mon- 
naie avec  ce  métal  sans  l'acheter.  Je  demande 
que  l'Assemblée  disiute  la  question  de  savoir  si 
la  matière  doit  être  vendue. 

M.  Briois-Beaumetz  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  son  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  occu- 
pera, sans  discoiitinuation,  au  moins  un  balancier 
dans  chacun  des  hôtels  des  Monnaies  du  royaume, 
jusqu'au  parfait  payement  du  montant  de  l'adju- 
dication.» 

Un  membre  propose  de  renvoyer  cet  article  au 
comité  di  s  fi[iances. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Briois-Beaumetz  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  de  son  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  fabrication  d'une  monnaie  d'argent  en 
pièces  de  30  et  de  15  sols,  ordonnée  par  un  pré- 
c  dent  décret,  sera  combinée  de  manière,  pour 
le  titre  et  le  poids,  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  béné- 
fice à  fondre  celte  monnaie.  » 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  cet  ar- 
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ticle  et  son  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
des  monnaies. 
(Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  Briois-Beaumetz.  Je  propose  à  l'As- 
semblée une  disposition  additionnelle  tendant  à 
ordonner  aux  comités  des  finances  et  des  mon- 
naies réunies  de  faire  incessamment  un  rapport 
sur  tous  les  objets  de  détails  relatifs  à  la  fabri- 
cation des  petits  assignats  et  de  la  nouvelle  mon- 
naie. La  voici  : 

Art.  2  (nouveau). 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comi- 
tés des  monnaies  et  des  finances,  réunis,  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens 
d'exécution  relatifs,  tant  à  la  fabrication"  des 
assignats  de  5  livres,  qu'à  celle  de  la  monnaie 
qui  doit  être  faite  pour  être  mise  en  émission  au 
même  moment  où  ils  seront  distribués.»  {Adopté.) 

M.  Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine-de-Troyes, 
absent  par  congé,  annonce  son  retour  à  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séjnce  de  demain  matin. 

Une  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir 
si  le  rapport  sur  les  corps  de  finances  serait  ou 
non  renvoyé  à  l'ordre  du  soir- 
La  motion  est  faite  q  e  ce  rapport  reste  à  l'or- 
dre du  matiEL 

(L'Assemblée,  consultée  sur  cette  motion, 
décrète  que  ce  rapport  restera  à  l'ordre  du 
matin.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALB 
DU    6   MAI  1791. 

Seconde  opinion  de  M.  de  llontesqnioa  sur  les 

assignats  de  5  livres. 

Avertissement.  L'opinion  suivante  aurait  été 
lue  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du 
6  mai,  si  la  discussion  eût  duré  plus  longtemps. 
Le  public  ne  l'eût  jamais  connue,  si  le  décret 
rendu  ce  même  jour  avait  statué  définitivement 
sur  les  moyens  et  sur  le  régime  entier  de  la 
fabrication  et  de  l'émission  des  petits  assignats; 
mais  au  point  où  en  sont  les  choses,  tous  ceux 
qui  croient  avoir  des  vues  utiles  en  doivent 
l'hommage  â  la  chose  publique;  et  ce  d  voir  est 
encore  plus  sacré  pour  les  représentants  de  la 
nation  que  pour  le  reste  des  citoyens.  (Note  de 
M.  de  Montesqniou.) 

Messieurs, 
Il  serait  bien  à  désirer  que  l'on  ne  fît  jamais 
intervenir  les  passions  ou  les  préjugés  dans  les 
questions  que  la  raison  froide  et  des  calculs 
exacts  doivent  juger  en  dernier  ressort.  Celle 
qui  est  soumise  à  votre  discussion  se  présente, 
aux  meilleurs  esprits,  sous  plusieurs  rapports. 
Tous  panent  du  même  point,  tous  tendent  au 
même  but;  et  s'ils  varient  sur  les  moyens  d'y 
arriver,  c'est  de  cette  diversité  même  que  doit 


jaillir  plus  certainement  la  vérité  que  vous  cher- 
chez. 

Le  peuple,  nous  a-l-on  dit,  réclami^  hautement 
les  petits  assignats  :  et  cette  volonté  e-t,  pour 
nous,  la  loi  suprême.  Me  préserve  le  ciel  d'en 
reconnaître  jamais  d'autre  que  la  volomé  tiéné- 
rale,  seitlelui  des  peuples  libres!  Mais  n'oubliez 
pas.  Messieurs,  que  vous  en  êtes  les  organes,  et 
que  c'est  au  tribunal  de  la  sagesse  que  doivent 
se  prononcer  ses  arrêts.  Là,  les  passions  sont 
condamnées  au  silence;  les, premiers  mouve- 
ments sont  analysés,  réprimés  même,  si  le 
bonheur  public  l'exige.  A  quoi  serviraient  des 
législateurs  sans  force,  sans  prévoyance,  entraî- 
nés par  le  flot  qui  les  environne",  et  sacrifiant 
au  vain  dé>ir  de  plaire  un  moment,  la  noble 
ambition  d'être  longtemps  utiles?  La  volonté  du 
peuple  est  imposante,  sans  doute,  mais  il  est 
une  loi  plus  imposante  encore,  plus  sacrée  pour 
nous,  plus  immédiatement  confiée  à  notre  sur- 
veillance; «^t  cette  loi  suprême,  la  seule  à  laquelle 
nous  puissions  accorder  ce  titre,  c'est  le  salut  du 
peuple. 

Je  ne  répondrai  à  aucune  des  déclamations 
que  j'ai  entendues  dans  cette  tribune;  je  reluirai 
la  question  actuelle  aux  termes  les  plus  simples; 
et  rien  ne  sera  plus  facile,  car  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  le  fait  principal.  Nous  conve- 
nons tous  qu'il  est  urgent  d'aider  la  circulation, 
et  de  lui  rendre  les  intermédiaires  qui  lui 
manquent  entre  les  grosses  pièces  de  notre  mon- 
naie territoriale,  et  celles  qui  servent  aux 
moindres  besoins  de  la  vie. 

Que  ce  soit  l'assignat  qui  perde  au  moment  de 
l'échange,  ou  que  ce  soit  l'argent  qui  gagne, 
c'est  une  question  oiseuse,  puisque  l'efft  t  sera 
le  même  tant  que  le  journalier  ne  pourra  ac- 
quitter ses  consommations  qu'avec  de  l'argent, 
et  qu'il  ne  pourra  se  procurer  avec  un  assignat 
tout  l'argent  dont  l'assignat  représente  exacte- 
ment la  valeur. 

Or,  voilà  précisément  le  mal  dont  on  se  plaint, 
et  qu'il  s'agit  de  faire  cesser.  Le  but  auiuel  nous 
tendons  est  donc  d'empêcher  que  les  écus  ne 
continuent  de  gagner  contre  les  assignats,  et 
notre  moyen  est  de  mettre  d'autres  signes  de 
valeur  en  concurrence  avec  les  écus  dans  les 
marchés. 

Nous  voulons  ensuite  que  le  nouveau  signe  de 
valeurs  qui  concourra  avec  les  écus  ne  perde 
rien  contre  la  monnaie;  et  pour  cela,  nous  pro- 
posons une  im  nense  fabrii  aiion  de  monnaie  de 
cuivre,  afin  de  rendre  facile,  en  tout  temps  et 
partout,  l'échange  au  pair  de  ces  nouvelles  frac- 
tions d'assignats,  contre  une  monnaie  métal- 
lique propre  aux  moindres  besoins. 

Le  problème  serait  donc  entièrement  résolu, 
au  gré  même  des  plus  violents  adversaires  des 
assignats,  si,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
le  porteur  d'un  assignat  pouvait,  à  chaque  ins- 
tant, l'échanger  contre  des  écus  ou  contre  leur 
équivalent,  et  si  partout  cet  équivalent  d'écus 
pouvait  être  transformé,  sans  perte,  en  monnaie 
de  métal. 

Je  crois  la  proposition  clairement  énoncée. 
Examinons  maintenant  leqnel  des  deux  systèmes 
qui  vous  ont  été  présentés  remplit  le  mieux 
toutes  ces  données. 

M.  Rabaut  vous  a  proposé  de  faire  fabriquer 
des  assignats  de  5  uvres  au  compte  de  la  na- 
tion, comme  vous  avez  fait  fabriquer  les  précé- 
dents. Je  vous  ai  proposé  de  confier  cette  opé- 
ration, dans  toutes  les  villes  principales,  à  des 
maisons  de  commerce  ou  à  des  associations  de 
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citoyens.  C'est  en  cela  seulement  cfue  consiste  la 
diversité  de  nos  opinions,  (  ar  tous  les  deux  nous 
voulons  des  assignats  de  5  livres ,  et  une  im- 
mense quantité  de  monnaie  de  cuivre,  fabriquée 
avec  le  métal  des  cloches,  ou  avec  le  prix  qui 
en  proviemlra. 

Si  l'on  me  prouve  que  le  moyen  proposé  par 
M.  Rabaut  pour  mettre  les  nouveaux  assignats 
en  circulation  est  plus  rapide  et  plus  siîr  que 
le  mien,  je  me  range  aussitôt  à  cet  avis;  mais  à 
la  proposition  d'une  fabrication  unique,  faite 
comme  la  dernière  par  le  Trésor  public,  j'ai  ob- 
jecté qu'une  émission  suffisante  d'a?signats  de 
5  livres  serait  d'une  excessive  longueur,  et  l'on 
n'a  rien  répondu  à  cette  objertion.  J'ai  dit  que 
la  fabiication  en  serait  fort  chère;  qu'une  circu- 
lation rapide  les  userait  fort  vite,  quelque  soin 
que  l'on  mit  à  les  perfi  ctionner;  qu'ainsi  l'on  ne 
pourait  les  émettre  sans  procurer  en  même  temps 
les  moyens  de  les  renouveler  souvent;  qu'en 
conséquence  il  faudrait  établir  presque  partout 
des  dé  lots  d'assignats  et  des  dépositaires;  que 
l'infidélité  possible  de  tant  de  mandataires  était 
un  grand  inconvénient;  qtie  l'impo^sitiilité  de 
tenir  des  comptes  réguliers  d'entrée  et  de  sortie 
de  cette  innombrable  quantité  de  billets  en  était 
un  autre;  et  l'on  n'a  levé  aucune  de  ces  difficul- 
té?. Je  peux  dire  même  que  l'on  ne  m'a  opposé 
aucune  théorie.  Il  en  faut  une  cependant  :  on  ne 
peut  pas  adopter  un  grand  système  sans  s'occu- 
per des  moyens  d'exécution. 

Ces  difficultés  me  paraissent  insolubles  en 
suivant,  comme  on  vous  l'a  proposé,  la  méthode 
ordinaire  et  simple  de  la  fabrication  et  de  l'émis- 
sion directe,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  jus- 
qu'ici. Ces  ditficuliés  disparaissent  en  livrant 
l'exécution  de  notre  plana  des  établissements  de 
confiance,  particulièrement  surveillés  par  les 
corps  administratifs;  c'est  là  que  se  fabrique- 
raient, sous  des  formes  générales  et  prescrites, 
des  fractions  représentatives  des  assignats  don- 
nés en  échange,  lesquels  demeureraient  en  quan- 
tité suffisante  dé  osés  dans  une  caisse  publique 
pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seraient  porteurs  des 
nouveaux  billets.  D.ms  nun  système,  le  quart 
des  assignats  déposé?  (et  ce  serait  une  condition 
expresse)  serait  employé  à  acheter  à  vos  hôtels 
des  Monnaies  une  somme  égale  de  monnaie  de 
cuivre,  dont  la  fabrication  est  convenue.  Alors 
les  fractions  d'assignats  seraient  constamment 
échatigées  à  bureau  ouvert  et  au  pair  contre 
cette  monnaie.  Alors  le  journalier,  l'entrepreneur, 
le  manufacturier  serait  à  l'abri  de  '.oute  perte, 
et  personne  n'aurait  à  craindre  l'accaparement 
des  gros  sous,  la  plus  incommode,  mais,  dans  la 
circonstance  où.  nou?  sommes,  la  olus  utile  des 
monnaies.  Dès  que  les  caisses  d'échange  seraient 
toujours  ouvertes,  il  est  clair  qu'on  y  aurait  bien 
rarem^  nt  recours,  et  que  les  échanges  de  sous 
contie  les  fractions  d'assignats  se  feraient  entre 
les  citoyens  et  dans  tous  les  marchés,  sans  le 
moindre  embarras.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la 
combinaison  de  deux  mesures,  dont  l'alliance 
est  indispensable,  aplanirait  toutes  les  difficul- 
tés. Les  fractions  d'as-ignats  seraient  acquises 
librement,  et  pourraient  toujours  l'être;  et  la 
certitude  de  pouvoir  toujours,  ou  reprendre  des 
assignats,  ou  se  procurer  de  la  monnaie,  les 
ferait  infiniment  rechercher. 

Je  demande  à  présent  si  j'ai  fait,  comme  on  a 
voulu  me  l'objecter,  l'absurde  proposition  d'au- 
toriser les  départements  à  frapper  monnaie.  Je 
demande  si  je  mets  un  crédit  particulier  à  la 
place  du  crédit  national,  tandis  que  toute  l'opé- 


ration repose  sur  te  crédit  des  assignats  et  sur 
la  facilité  des  échanges  libres.  Je  demande  enfin 
si,  comme  on  l'a  dit  encore,  j'ai  parlé  pour  les 
petits  assignats  et  conclu  contre  eux,  tandis  que 
je  n'ai  cherché  que  des  moyens  d'accélérer  la 
jouissance  d'un  bien  que  ses  plus  ardents  apolo- 
giste? renvoient,  sans  s'en  douter,  à  des  temps 
éloignés,  et  exposent  à  mille  difficultés  de  dé- 
tail. 

M.  Rabaut,  qui  n'a  pas  encore  répondu  à  mes 
objections,  mais  qui  a  été  frappé  de  la  lenteur 
d'une  fabrication  de  petits  assignats,  et  des  in- 
convénients attachés  aux  nombreux  dépôts  néces- 
saires pour  leur  renouvellement,  vous  a  laissé 
entrevoir  le  moyen  d'employer  des  assignats 
métalliques.  Je  suis  bien  sûr  qu'il  sera  bientôt 
détaché  de  cette  idée.  Son  bon  esprit  en  sentira 
tout  le  danger.  Le  grand  intérêt  qui  solliciterait 
l'introduction  furtive  de  pareils  assignats  dans 
le  royaume  exciterait  la  plus  dangereuse  con- 
trebande. Les  étrangers  ont  souvent  fait  passer 
en  France  de  la  monnaie  de  billon  sous  l'appât 
d'un  gain  très  modique;  mais  heureusement  le 
mal  qu'ils  nous  faisaient  n'était  pas  grand. 

L'introduction  des  assignats  de  métal,  au  con- 
traire, serait  un  fléau  destructeur  pour  la  nation  ; 
car,  en  dernière  analyse,  il  faudrait  bien  les  payer, 
et  la  dette  publique  se  trouverait  accrue  de  tout 
ce  que  la  fraude  aurait  eu  l'art  de  faire  pénétrer 
dans  le  royaume.  Nos  assignats  peuvent  se  con- 
trefaire, il  est  vrai;  mais  du  moins  il  est  pos- 
sible de  reconnaître  les  véritables  des  faux.  Ils  ont 
des  signes  secrets,  des  signatures  connues  :  ce 
sont  des  indications  certaines,  que  jamais  des 
assignats  de  métal  ne  pourraient  offrir  à  nos 
recherches.  Il  est  donc  impossible  d'adopter  ce 
système,  sans  courir  les  plus  grands  risques, 
flien  n'est  inimitable  en  fait  d'empreintes  et  de 
compositions  métalliques;  l'incommodité  de  cette 
monnaie  ne  serait  compensée  par  aucun  avan- 
tage. 

Me  demandera-t-on  pourquoi  je  préfère  les 
associations  particulières  à  l'emploi  de  préposés 
du  gouvernement,  même  pour  l'exécution  du 
plan  que  je  propose?  Je  crois  y  avoir  répondu 
d'avance.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
surveillance  active  et  constante  sans  le  concours 
de  l'intérêt  particulier.  Une  manutention  immense 
comme  celle-là,  conduite  par  les  moyens  ordi- 
naires, sera  mal  faite;  et  la  seule  négligence,  en 
supposant  même  qu'elle  fiit  notre  unique  danger, 
pourrait  avoir  les  plus  funestes  conséquences. 

D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  l'expérience  du 
succès  d'établissements  semblables?  Lyon  a  de 
petits  assignats  libre?  qui  soutiennent  ses  ateliers. 
On  me  répond  qu'ils  per.leat  8  ou  10  0/0  :  cela 
doit  être,  ils  ont  le  sort  des  assignats,  parce  que 
la  monnaie  de  cuivre  n'y  est  pas  associée.  Joignez- 
y  cette  monnaie  et  des  échanges  à  bureau  ouvert  : 
les  assignats  et  leuri  fractions  ne  perdront  plus 
rien. 

Les  adversaires  de  ce  système,  qui,  j'ose  l'es- 
pérer, cesseront  de  l'être  quand  ils  m'auront 
bien  entendu,  ont  cru  le  discréditer  en  disant 
que  je  proposais  des  banques,  des  caisses  d'es- 
compte; comme  si  des  banques,  des  caisses 
d'escompte  étaient  la  perte  des  pays  qui  savent 
s'en  servir!  Quoi!  parce  que  notre  ancien  gou- 
vernement avait  abusé  de  tout,  parce  que  son 
despotisme  n'avait  pas  respecté  un  établisse- 
ment qui  eût  pu  rendre  de  grands  services  à 
l'Eiat,  et  qu'il  en  a  fait  rinstrument  et  la  vic- 
time de  son  gaspillage,  oublierons-nous  que, 
depuis  un  siècle,  des  banques  bien  organisées 
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font  ia  prospérité  de  l'Angleterre?  Un  jour,  la 

France  apprendra  ce  qu'un  gouvernement  sage 

aurait  pu  faire  de  cette  caisse  d'escompte,  si  in- 
juriée, si  calomniée,  et  qui,  malgré  l'abus  que 
les  ministres  des  finances  en  ont  fait,  nous  offre 
encore  le  modèle  de  la  plus  parfaite  comptabilité. 
Mais  je  réponds  à  cette  objection,  que  je  ne  pro- 
pose d'établir  ni  banque,  ni  caisse  d'escompte. 
J'invite  de  bons  citoyens,  d'honnêtes  négociants, 
à  se  réunir  pour  servir  leur  pays.  J'indique  les 
moyens;  je  soumets  leurs  entreprises  à  l'inspec- 
tion des  corps  administratifs,  des  délégués  du  peu- 
ple, pour  que  detémérairesagioteursnabusentpas 
de  sa  crédulité.  Je  subdivise  une  opération  que 
je  crois  impraticable  en  masse.  Je  pose  les  bases 
d'un  système  immense  de  circulation;  et  je  fais 
jouir  à  l'instant  même  la  nation  entière  d'un 
bienfait  dont  toute  autre  combinaison  lui  fera 
longtemps  attendre  l'elfet. 

J'ajoute  ea  faveur  de  mon  système  une  obser- 
vation que  personne  n'a  faite  encore.  M.  Rabaut 
propose,  ainsi  que  moi,  les  moyens  d'échanger 
au  pair  les  petits  assi^'nals,  j'en  crois  le  succès 
infaillible.  Mais,  en  suivant  son  plan,  commeni 
celui  qui  voudra  de  petits  assignats  pourra-t-il 
s'en  procurer?  L'échange  que  M^  Rabaut  propose 
de  faire  pour  les  mettre  dans  le  commerce,  étant 
une  fois  consommé,  y  aura-t-il  de  nouveaux  ma- 
gasins où  l'on  puisse  continoer  d'en  aller  cher- 
cher? non,  sans  doute;  une  émission  faite  eu 
vertu  d'un  décret,  ne  peut  être  excédée.  On  ne 
trouvera  donc  de  petits  a-signats  qu'au  marché, 
comme  à  présent  on  y  trouve  des  écus.  Il  fau- 
dra donc  les  acheter;  et  ce  que  les  écu>  gagnent 
aujourd'hui  sur  les  assignats,  les  nouvelles  frac- 
tions de  5  livres  le  gagneront.  Ainsi  la  société 
n'éprouvera  qu'une  partie  du  bien  qu'on  cherche 
à  lui  procurer;  el  peut-être  paraîlra-t-il  plus  dur 
de  perdre  pour  obtenir  en  échange  un  papier  plus 
commode,  que  <ie  perdre  pour  obtenir  des  écas. 
Celte  considération  mérite,  je  crois,  qu'on  y  ré- 
fléchisse. 

Une  autre  objection  moins  grave,  mais  qu'il 
ne  faut  pas  omettre,  c'est  que  pour  réparer  la 
destruction  des  petits  assignats,  pour  en  avoir 
partout  à  offrir  à  ceux  qui  n'auraient  plus  que 
des  lamb:îanx,  il  faudra  porter  la  fabrication  au 
double  ou  au  triple  des  billets  qui  seront  dans  le 
commerce.  Alors,  l'inconvénient  que  j'ai  fait  voir, 
et  qui  est  attachée  la  longueur  de  la  fabrication, 
sera  double  ou  triple  de  ce  j'avais  dit. 

Les  compagnies  particulières  parent  à  tous  ces 
inconvénients.  Leur  intérêt  sera  toujours  de  chan- 
ger des  fractions  d'assignats  contre  des  assignats; 
ainsi  l'un  n'en  manquera  jamais.  Leur  oblieration 
sera  de  fournir  aux  autr^-s  échanges  :  ainsi  ils 
neseront  jamais  interrompus.  Le  Corps  légis'atif 
et  le  gouvernement,  débarrassés  du  soin  de  di- 
riger cette  immense  circulation,  auront  alors  tous 
les  motifs  de  sécurité:  alors  ils  ne  pourront 
craindre  aucun  abus  sur  la  quantité  d'assignats 
émis,  puisque  l'émission  n'excédera  jamais  la 
somme  décrétée. 

Je  pourrais  peut-être  ajouter  à  ces  avantages 
celui  de  placer  partout  l'intérêt  particulier  en 
sentinelle  contre  les  falsificateurs.  Ces  dernières 
raisons  me  paraissent  péremptoires. 

Je  me  résume,  et  je  demande  qu'avant  tout 
1  opération  de  la  vente  des  cloches  et  de  leur  trans- 
mutation en  sous,  jusqu'à  la  somme  de  40  mil- 
lions, soit  ordonnée  ;  que  le  roi  soit  prié  de  la 
faire  exécuter,  car  je  crois  que  c'est  le  seul  moyen 
qu'elle  le  soit;  et  que  toutes  les  monnaies  du 
royaume  y  soient  employées. 


Quant  anx  moyens  de  former  des  établiss-e- 
mtuls  particuliers,  sans  négliger  aucune  précau- 
tion de  sûreté,  dans  tous  les  endroits  où  il  sera 
possible  d'en  faire,  pour  mettre  en  circulation 
des  assignats  de  5  livres,  avec  la  facilité  de  les 
échanger  à  burrau  ouvert  contre  la  nouvelle  mon- 
naie de  cuivre;  je  demande  que  le  comité  des 
finances  soit  chargé  d'en  concerter  le  plan  avec 
le  comité  de  constitution,  et  qu'il  le  présente 
sous  huitaine  à  l'Assemblée  nationale. 


ASSEMRLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    REWBELL. 
Séance  du  samedi  7  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  jeudi  au  soir  et  d'hier, 
qui  sont  adoptés. 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  la  lin  du  pre- 
mier article  du  décret  concernant  les  petits  assi- 
gnats, et  adopté  dans  la  séance  d'hier,  ces  mots: 
et  réciproquement,  et  de  rédiger  en  conséquence 
comme  suit  cet  article  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  d'assignats 
de  5  livres  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  100  millions,  en  remplacement  de  pareille 
somme  d'assignats  de  2,000  livres  et  de  1,000  li- 
vres, qui  seront  supprimés  :  lesdits  assigiiats  ne 
pourront  être  mis  en  émission  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  décret,  lequel  ordonnera  en  même  temps 
l'ouverture  d'un  bureau  dans  chaque  district, 
auquel  on  pourra  échanger  à  volonté  lesdits  assi- 
gnats contre  de  la  monnaie  de  cuivre  et  récipro- 
quement » 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Rewbell^  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Raban^-Hiaint-ÉtieHne ,  ex-président^ 
le  remplace. 

Un  membre  du  comité  des  finances  présente, 
au  nom  de  ce  comité,  u7i  projet  dedècret  relatif  à 
V exécution  de  la  loi  qui  a  suspendu  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  commencé  à  Aix. 

Une  discussion  sVngage  sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  au  comité  do 
cinquième  article  pour  présenter  de  noaveau  ses 
vues. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  la  loi  du  "29  octobre 
1790,  qui  a  suspendu  la  construction  du  palais 

(Ij  Cette  séance  est  incomplcle  au  Moniteur. 
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de  justice  commencé  à  Aix,  en  ce  qui  concerne 
l'envoi  au  comité  des  tinances,  des  comptes, 
états  et  devis,  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  des  articles  3  et  4  de  ladite  loi.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  experts  qui  procéderont  au  toisé  et  autres 
opérations  nécessaires  pour  les  comptes  et  esti- 
mation ordoniés  par  lesdits  articles  3  et  4  se- 
ront choisis  en  nombre  égal  par  le  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  par 
les  entrepreneurs  de  ladite  cjnstruction.  »  {Adop- 
té.) 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  des  Boiches- 
(lu-Rhône  sera  incessamment  la  vérification  des 
fonds  qui  restent  dans  la  caisse  du  trésorier  de 
la  ci-devant  Provence,  provenant  des  sommes 
levées  pour  ladite  construction,  et  de  ceux  qui 
sont  dans  la  caisse  du  domaine,  et  qui  y  avaient 
été  destinés.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  sous-entrepren(  urs,  fournisseurs  et  ou- 
vriers auxquels  il  est  dû  par  les  entrepreneurs, 
et  qui  désireront  recevoir  des  acomptes,  se  pour- 
voiront vers  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  lequel,  après  avoir  commu- 
niqué lenr  péliiion  aux  entrepreneurs  delà  cons- 
truction et  pris  leur  avis,  délivrera  auxdits  sous- 
entrepreneurs,  fournis-eurs  et  ouvriers,  des  man- 
dats à  valoir  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  le.^  trésoriers  de  la  ci-devant  Provence  et  le 
receveur  du  domaine  auront  été  reconnus  reli- 
quataires.  «  {Adopté.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  articles  seront 
portés  inces.-^amment  à  la  sanction  du  roi.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose, 
au  nom  de  ce  comité,  d'accorder  à  M.  de  Jessé  un 
congé  lie  15  jours. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  réu- 
nis de  constitution,  des  colonies,  de  la  marine  et 
d^agriculture  et  de  commerce,  sur  les  colonies  (1). 

M.  Delattre  {Vaïné),  au  nom  des  comités  réu- 
nis de  constitution,  des  colonies,  de  la  marine  et 
d'agriculture  et  de  commerce.  Messieurs,  nos  co- 
mités de  constitution,  dt;  la  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce  se  sont  joints  par  vos  ordres  au 
comité  des  colonies,  pour  s'occuper  des  objets 
importants  qui  intéressent  ces  possessions  loin- 
taines. Les  diverses  pétitions  des  hommes  de  cou- 
leur, que  vous  avez  renvoyées  à  vos  comités;  les 
différentes  adresses  des  sociétés  des  amis  de  la 
constitution  qui  réclament  en  leur  faveur;  tous 
les  mémoires  des  villes  de  commerce  sur  ce  même 
sujet  ont  été  examinés  avec  la  plus  sérieuse, 
avec  la  plu-^  scrupuleuse  attention.  Ceux  qui  vous 
ont  demandé.  Messieurs,  d'êire  admis  à  la  barre 
de  cette  Assemblée  pour  y  être  reçus  comme  les 
députés  des  hommes  de  couleur  d'es  colonies,  et 
que  vous  avez  renvoyés  à  votre  comité,  y  ont 
été  entendus.  Us  n'y  oui  produit  que  des  lettres 
revêtues  d'un  certain  nombre  de  signatures,  ne 
présentant  que  des  vœux  partiels  et  individuels, 
exprimé^  même  assez  diversement,  et  le  comité 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que    des  extraits  de   ce 
rapport. 


n'y  a  rien  reconnu  qui  puisse  les  faire  regarder 
comme  des  pouvoirs  légaux;  il  n'y  a  rien  trouvé 
qui  établisse  un  vœu  régulier  de  majorité  snfQ- 
samment  constatée.  Mais,  Messieurs,  ces  péti- 
tions, quelque  particulières,  quelque  indivi- 
duelles qu'elles  soient,  ne  nous  ont  pas  moins 
paru  mériter  beaucoup  de  considération;  et  la 
suite  et  le  résultat  de  ce  rapport  vous  donneront 
la  conviction  que  nous  avons  apprécié  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  légitime. 

II  faut  être  juste  envers  tous;  voilà  le  grand 
princifie  que  vos  comités  ont  toujours  eu  devant 
les  yeux;  mais  il  faut  l'être  avec  prudence.  11 
faut  s'occuper  des  hommes  de  couleur;  mais, 
pour  eux-mêmes,  il  faut  s'occuper  avant  des 
colonies  en  généra!.  Tâcher  de  tout  concilier  : 
voilà  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  ;  mais 
nous  observerons  que  lorsque  la  nécessité  parle 
en  souveraine,  il  faut  céder  et  subir  même  une 
loi  sévère.  Vos  comités  réunis  s'occupent  d'ail- 
leurs infatigablement  de  l'examen  du  travail  que 
vous  avez  confié  à  votre  comité  des  colonies,  et 
sous  très  peu  de  temps  il  pourra  vou-i  présenter 
en  quelque  sorte  un  corps  complet  de  constitu- 
tion pour  les  colonies,  dont  les  quatre  premiers 
titres  sont  déjà  arrêtés,  et  que  vous  pourri  z  leur 
envoyer  sous  telle  inscription  et  sous  telle  forme 
qu'il  vous  plaira. 

Mais,  Messieurs,  de  vives  agitations  troublent 
depuis  longtemps  les  îles  françaises  de  l'Ainéri- 
que;  la  gravité  des  circonstances  vous  commande 
d'accélérer  une  mesure  qui  puisse  faire  ces-er  ces 
troubles,  réparer  de  trop  longs  malheurs,  et  en 
prévenir  peut-être  de  plus  grands  encore. 

Cette  mesure  que  nous  venons  vous  proposer. 
Messieurs,  et  que  vous  ne  pouvez  manquer  d'ac- 
cueillir, est  provoquée  parle  vœu  du  commerce 
exprimé,  priocipalementpar  les  députés  extraor- 
dinaires des  manufactur-s  et  du  commerce,  par 
les  villes  de  Nantes,  du  Havre,  Dunkerque,  Rouen, 
Dinan,  et  par  une  intinité  d'adresses  et  de  péti- 
tions qui  arrivent  tous  les  jours  à  vos  différents 
comités.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  de  remplir 
envers  les  colonies  un  engagement  que  vous  avez 
déjà  solennellement  prononcé,  un  engagement  au- 
quel votre  loyauté  ne  peut  pas  se  soustraire,  c'est 
enfin  de  rédiger  tn  décret  et  de  faire  un  article 
constitutionnel  du co7isidérant  du  décret  du  12  oc- 
tobre dernier. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  les  causes 
premières  des  convulsions  qui  agitent  les  colo- 
nies so!  t  nées  des  inquiétudes  qu'on  y  a  semées, 
au  moment  de  la  Révolution,  sur  vos  intentions 
politiques,  inquiétudes  qu'on  y  entretient  encore 
par  les  moyens  les  plus  coupables. 

C'est  en  vain  que  le  décret  du  8  mars  parut 
pour  calmer  ces  inquiétudes  et  rassurer  sur  toutes 
les  craintes;  si  son  premier  effet  fut  de  les  dissi- 
per, si  la  joie  qu'il  in-pira,  la  reconnaissance 
qu'il  fit  naître  se  manifestèrent  partout  de  la  ma- 
nière la  plus  auihentijue,  bientôt  des  écrits  per- 
tides  et  envenimés  ressuscitèrent  les  premières 
alarmes;  et  en  affectant  de  publier  que  le  décret 
du  8  mars  n'était  que  provisoire,  on  insinua  qu'il 
réservait  aux  ennemis  des  colonies  des  moyens 
de  revenir  sur  ses  dispositions. 

C'est  dans  ces  menées  criminelles  et  téQé- 
breuses,  c'est  dans  ces  craintes  d'une  iniluence 
trop  facile,  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  tous 
les  troubles  des  colonies,  ainsi  que  les  causes  de 
leur  défiance  ioquièie;  et  elle  n'étaient  qu'éga- 
rées par  ce  sentiment  funeste,  lorsqu'elles  vou- 
laient soustraire  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale  les  lois  de  leur  régime  intérieur. 
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Cependant  le  décret  du  12  octobre  dernier  est 
venu  détruire  encore  une  fois  l'effet  de  l'imi  os- 
ture  et  de  la  malignité;  il  a  ramené  la  confiance, 
et  c'est  par  l'Assemblée  nationale  que  les  colonies 
veulent  que  leuf  constitution  soit  définitivement 
décrété  •.  Et  comment  pourraient-elles,  en  effet, 
redouter  vos  décisions  pronhaities,  lorsque  vous 
avez  annoncé  la  ferme  volonté  d'établir,  comme 
article  constitutionnel,  qu'aucunes  lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  décrétées,  pour  les  colonies, 
que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des  assem- 
blées coloniales. 

Mais  il  est  temps,  Messieurs,  d'accomplir  cette 
promesse  importante  :  vous  le  devez,  pour  ruiner 
les  coupables  espérances  de  vos  ennemis,  pour 
ramener  le  calme  dans  les  contrées  que  les  agi- 
tations p  jlitiques  ébranlent  et  bouleversent,  dans 
les  contrées  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
la  seule  influence  de  l'activité  féconde  du  com- 
merce. 

C'est  en  vain  que  l'on  vous  dirait,  Messieurs, 

aue  ce  que  vous  avez  décrété  dans  le  préa  nbu'e 
u  décr  t  du  12  octobre  dernier  doit  suffire.  Sans 
doute  cela  devrait  suffire,  mais  cela  ne  .-uifit  pas. 
Ceux  qui  veulent  ébranler  vos  colonies,  ceux  qui 
veulent  y  porter  l'incendie,  ceux  qui  veulent 
peut-être  vous  les  arracher,  ont  cherché  à  per- 
suader aux  colons,  d'abord  que  le  décret  du  8  mai  s 
n'était  que  provisoire,  et  quant  à  celui  du  12  oc- 
tobre, ils  répandent,  ils  insinuent  que  vous  devez 
l'annuler,  et  vous  n'apprendr-z  pas,  sans  tres- 
saillir d'indignation,  que  ceux  dont  la  scélératesse 
a  guidé  sur  M.  Mauduit  un  fer  assassin,  n'ont 
poussé  à  cet  excès  de  révolte  et  de  barbarie  des 
soldats  toujours  énormément  coupables,  quoique 
trompés,  que  parce  qu'ils  leur  ont  persuadé  que 
l'Assemblée  natiouale  avait  révoqué  son  décret 
du  12  octobre. 

Si  des  soldats  ont  pu  croire  à  ces  insinuations, 
si  cette  imposture  a  pris  quelque  crédit  duns 
l'escadre  que  vous  avez  envoyée  dans  ces  fia- 
rages,  pourquoi  cette  fatale  nouvelle  ne  se  pro- 
pagerait-elle pas  dans  vos  colonies?  Et  jugez 
du  désordre  qui  doit  nécessairement  en  résulter. 
Il  faut  donc  détruire  une  fable  aussi  grossière, 
il  faut  rassurer  les  colonies  par  un  décret  positif, 
il  faut  remplir  enfin  l'engageinent  que  vous  avez 
pris  avec  elles.  Vous  avez  envoyé  à  grands  frais 
une  escadre  et  une  armée  de  terre;  le  décret  que 
nous  provoquons  sera  plus  puissant  que  ce  granl 
appareil  de  force.  Cette  loi  nécessaire,  j<récédant 
les  instructions  que  vous  destinez  aux  îles  d'A- 
mérique, préparera  les  esprits  à  les  adopter  avec 
cet  empressement  qui  doit  en  rendre  l'exécution 
aussi  heureuse  que  facile. 

Voilà  donc,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  pro- 
posons pour  les  colonies  en  général  :  mais  si 
vos  comités  réunis  ont  cru  devoir  vous  présenter 
cette  mesure,  ils  ont  aussi  pensé  qu'il  i  iiportait 
à  l'intérêt  des  colonies  de  les  mettre  dans  la 
nécessité  d'user  bientôt  de  l'initiative  qui  leur 
est  délérée;  ils  ont  pensé,  et  les  habitints  d- s 
colonies  pensent  sans  doute  aussi,  que  l'état  «les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doit  être 
amélioré.  Quelques  colonies  ont  manift-sté  ces 
dispositions,  et  i  ousne  devons  pas  douter  qu'elles 
ne  pro  osent  pour  les  homm'-s  de  couleur  et 
nègn  8  libres,  lont  ce  qu'une  politique  humaine 
et  sage  pourra  raisonnablement  leur  accorder.  Il 
faut  qu'il  y  ait,  sur  l'état  de  ces  personnes,  un 
vœu  qui  soit  uniforme;  il  faut  (ju'une  seul  et 
même  loi  fixe  leur  existence  politique  d'une  ma- 
nière certaine,  et  c'est  pour  y  parvenir  que  vos 
comités  vous  proposent  la  formation  d'un  comité 
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général  des  colonies  seulement  pour  cet  objet. 
Ce  comiîé  serait  composé  d'un  certain  nombre 
de  m  mbres  pris  dans  les  nssemblées  des  diffé- 
rentes colonies;  il  s'assembleraii  à  Saint-Martin, 
île  située  presque  au  centre  de  l'Archipel  amé- 
ricain. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  tous  les  intérêts 
sont  conciliés;  les  blancs  sont  rassurés,  et  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  libres  ont  la 
certitude  d'être  tr.iités  i.vt  c  justice. 

Ces  mesures  n'altèrent  en  rien  l'initiative  défé- 
rée aux  colonies,  puisqu'au  c  ntraire  elles  la  pro- 
voquent, et  ne  la  provoquent  seubment  que  pour 
faciliter  l'expression  u'un  vœu  plus  légal,  qui 
ne  peut  être  uniforme  qu'au  moy^n  d'une  assem- 
blée générale,  convoqu>e  avec  une  telle  solennité  ; 
d'un  autre  côté,  les  colonies  doivent  être  rassurées 
contre  la  crainte  d'un  abus  de  la  provocation 
d'initiative  que  les  circonstances  nous  comman- 
dent, puisque,  par  un  article  particulier  du  dé- 
cret qui  va  vous  être  présenté,  nous  nous 
sommes  interdit,  autant  par  justice  que  par  pru- 
dence, la  rénovation  d'une  pareille  mesure.  Enfin, 
d'après  l'esprit  de  l'initiative  que  vous  vous  êtes 
empres-é  de  leur  accorder,  les  col  mies  ne  peu- 
vent plus  craindre  que  l'Assemblée  nationale 
prononce  jamais  rien  qui  ne  soit  juste,  raison- 
nable et  nécessaire  au  système  politique  qui  fait 
la  force  intérieure  et  la  conservation  des  colo- 
nies. 

Je  ne  mettrai  pas  dans  un  plus  grand  jour, 
Messieurs,  des  raisons  que  votie  sagacité  à  déjà 
suffisamment  appréciées;  m  lis  je  ne  puis  finir 
cet  exposé  sans  ramener  votre  afention  sur  une 
observation  puissante;  c'est  la  nécessité  des  cir- 
constances. Une  importante  portion  de  l'Empire 
est  eu  proie  à  de- craintes  que  vous  pouvez  faire 
cesser  par  un  décret  que  vous  avez  promis  à  son 
inquiétude;  vous  y  av.  z  porté  des  forces  qui 
peuvent  tromper  votre  attente,  d'  s  forces  qui 
peuvent  être  insuffisant  s,  et  votre  décret  peut 
tout  prévenir;  enfin,  Messi  urs,  si  vous  éludiez 
de  consacrer  ce  que  vous  avez  déjà  dé  lai  é  avec 
autant  d'authenticité,  je  me  refuse  à  exprimer  ce 
quect^tteconduite  pourrait  inspirer  d'étonnement; 
mais  vous  compromettriez  tout,  de  riches  pos- 
sessions, une  escadre,  une  armée,  la  paix  et  la 
prospérité  de  plu.-ieurs  îles  que  vous  pouvez  ren- 
dre d'un  seul  mot  au  calme  et  au  bonheur;  vous 
ré  luiriez  à  désespérer  du  salut  de  le  ir  (lays,  les 
députés  de."5  (olomes,  qui  nous  ont  annoncé,  dans 
leur  douleur,  qu'ils  ne  pourraient  pas  pr-  ndre 
part,  ni  coopérer  à  la  rédaction  des  instructions 
que  vous  nous  avez  chargés  de  préparer,  tant 
que  le  considérant  du  12  octobre  dinii^r,  cette 
base  constituiioniielle  du  régime  des  colonies,  ne 
sera  pas  consacrée  en  loi  positive. 

Je  dois  insister  là-dessus,  Messieurs,  les  cir- 
constances sont  uraves,  elles  sont  impérieuses. 
La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  deve- 
nue nécessiiire,  mais  surtout  il  faut  qu'elle  soit 
prompte.  11  faut  qu'elle  soit  prise  avant  que  les 
instructions  qui  se  rédig  nt  so  ent  mises  au 
jour.  Elle  en  sera  l'heureux  véhi  ule,  elle  dissi- 
pera les  fausses  inquiétudes,  elle  apai-era  les 
agiiatious,  elle  aplanira  toutes  les  difficultés, 
elle  disposera  favorablement  tous  les  esprits,  elle 
amollira  tous  les  cœurs.  Qu'il  me  soit  permis, 
Messieurs,  de  presseniir  un  incident  trop  em- 
ployé, et  qui  serait  bien  funeste  en  cette  occa- 
siou  critique,  celui  d'un  ajournement.  Discutez 
de  suite.  Messieurs,  si  vous  voulez,  mais  n'ajour- 
nez pa-j;  ou  ajournez  à  un  jour  très  prochain. 
Persuadez- vous  surtout  que  tout  est  délicat  et 
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dangereux  dans  cette  question,  mais  que  le  sort 
de  vos  colonies,  de  votie  commerce,  conséquem- 
ment  de  votre  état  politique,  se  trouve  attaché 
à  la  manière  dont  vous  la  déciderez. 

Je  crois  que  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  exposer,  Messieurs,  n'ont  pas  besoin  de 
plus  (le  développement,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  décret  que  vos  comités  réunis 
ont  rédigé. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
de  Constitution,  <l'agriculiure  et  de  commerce, 
des  colonies  et  de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
article  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur  l'état 
des  personnes  ne  pourra  être  faite  par  ie  Corps 
législatif,  pour  les  colonies,  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales. 

«  Art.  2.  Attendu  qu'il  importe  à  l'intérêt  géné- 
ral des  colonies  qu'elles  énoncent  leur  vœu  d'une 
manière  commune  et  uniforme,  sur  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
dans  le  moment  où  leurs  assemblées  sont  spécia- 
lement chargées  du  travail  de  la  constitution  colo- 
niale, afin  que,  tout  éiant  clairement  réglé  dans 
cette  constitution,  la  tranquillité  des  colonies  soit 
invariablement  garantie  à  l'avenir,  au  moyen  de 
la  jouissance  pleine  et  constante  du  droit  d'initia- 
tive qui  leur  est  assuré  par  l'article  premier,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  qu'il  sera  formé  un 
comité  général  des  colonies,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

«  An.  3.  Chacune  des  assemblées  coloniales 
d'Amérique  nommera  des  commissaires  pris  dans 
son  sem;  savoir,  celle  de  Saint-Domingue,  12; 
celle  de  la  Martinique,  5;  celle  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  6;  celle  de  Sainte-Lucie,  2;  celle 
de  Tabago,  2  et  celle  de  Gayenne  2. 

«  Art.  4.  Ces  commissaires,  choisis  au  scrutin 
et  à  la  majorité  ab-olue  des  voix,  auront  la  mission 
unique  de  s'expliquer  au  nom  des  colonies  sur 
ce  q  i  est  relatif  aux  hommes  de  couleur  et  nè- 
gres libres,  sans  pouvoir  étendre  leur  délibéra- 
tion à  aucun  autre  objet,  à  peine  de  nullité,  pour 
tout  ce  qui  sera  étranger  à  l'objet  spécial  de  leur 
mission. 

«  Art.  5.  Les  conimissaires  seront  tenus  de  se 
rendre  dans  la  partie  française  de  l'île  Saint- 
Martin,  à  l'effet  d'y  ouvrir  leurs  séances  à  l'époque 
du  premier  du  mois  de  décembre  prochain,  à 
moins  qu'ils  ne  s'y  trouvent  tous  réunis  aupa- 
ravant; auquel  cas  ils  pourront  procéder  sans  at- 
tendre ladite  époque. 

«  Art.  6.  Il  sera  loisible  aux  assemblées  colo- 
niales de  fournir  des  mémoires  à  leurs  commis- 
saires respectils,  mais  seulement  à  titre  d'instruc- 
tions et  non  pas  de  mandats  impératifs. 

(  Art.  7.  Le  comité  ^'occupera,  à  la  première 
séance,  de  son  organisation  paîticulière,  et  du 
choix  de  son  jirésident  et  de  son  secrétaire. 

a  Art.  8.  Toute  délibération  sera  prise  à  la  majo- 
rité des  voix;  mais  il  ne  pourra  y  avoir  de  déli- 
béraiion  s'il  ne  se  trouve  au  moins  19  membres 
présents. 

«  Art.  9.  Le  comité  sera  tenu  de  terminer  son 
travail  dans  l'espace  de  40  jours  au  plus  tard,  à 
compter  de  sa  première  séance. 

«Art.  10.  La  minute  du  procès-verbal  des  séances 
du  comité  demeurera  entre  les  mains  de  l'officier 
commandant  la  partie  française  de  l'île  Saint- 
Martin,  pour  servir  en  cas  d'événement;  mais  il 
en  sera  adressé,  directement  par  le  comité,  des 
expéditions  à  TAssemblée  nationale,  afin  qu'il  soit 
statué  par  elle  sur  ce  qui  aura  été  proposé  par 


le  comité,  sans  qu'aucun  article  puisse  être  exé- 
cuté provisoirement  dans  aucune  colonie. 

«  Art.  11.  Il  en  sera  pareillement  adressé  des 
expéditions  au  roi,  et  il  en  sera  délivré  une  à 
chaque  commission. 

«  Art.  là.  Les  commissaires  de  chaque  colonie 
déposeront,  aux  archives  de  leur  as- emblée  colo- 
niale respective,  l'expédition  qui  leur  aura  été  dé- 
livrée. 

«  Art.  13.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  assemblées 
colonial»  s  seront  tenues  d'adresser  à  rAssernblée 
nationale  et  au  roi  des  expéditions  de  l'acte  qui 
contiendra  la  preuve  du  dépôt. 

«  Art.  14.  L'état  des  hommes  de  couleur  etnègres 
libres  ayant  été  réglé  définitivement  par  le  Corps 
législatif  sur  la  proposition  du  comité  de  Saint- 
Martin,  le  premier  article  du  présent  décret  sera 
pleinement  exécuté,  et  les  législatures  suivantes 
ne  pourront  provoquer  une  nouvelle  proposition 
des  colonies  relativement  à  l'état  des  personnes 
quelconques. 

«  Art.  15.  Chaque  assemblée  coloniale  statuera, 
lors  de  la  nomination  de  ses  commissaires,  sur 
le  traitement  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  à 
raison  de  leur  déplacement. 

«  Art.  16.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, notamment  pour  le  transport  des  com- 
missaires nommés  par  les  différentes  colonies  au 
comité  de  l'île  de  Saint-Martin,  et  pour  les  dis- 
positions relatives  aux  séances  de  ce  comité.  » 

M.  l'abbé  Grégoire,  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  faire  part  à  l'Assemblée  de  mon  étonnement, 
lorsque  je  vois  présenter  un  projet  d'un  si  grand 
intérêt  sans  nous  l'avoir  fait  préalablement  con- 
naître par  la  voie  de  l'impre-sion.  C'est,  à  mon 
sens,  un  moyen  très  adroit  pour  faire  consacrer 
constitutionnellement  la  tyrannie  et  l'oppression. 
Ce  projet  renferme  les  objets  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

On  nous  parle  de  convertir  un  acte  constitu- 
tionnel, le  considérant  du  décret  du  mois  d'octo- 
bre. J'observerai,  en  passant,  que  ce  n'est  pas  là 
un  objet  de  Constitution;  car  ce  considérant  tient 
à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  ou  ne 
nous  propose  rien  moins  que  de  l'anéantir. 

On  nous  dit  qu'il  faut  être  juste  avec  prudence, 
j'avoue  que,  dans  le  projet  de  décret  qu'on  nous 
propose,  je  ne  vois  qu'un  moyen  d'être  oppres- 
seur avec  adress  ■,  d  ■  perpétuer  encore  l'oppres- 
sion sur  une  classe  d'hommes  qui  sont  libres  par 
la  nature  et  par  la  loi  et  que  l'on  veut  réduire  a 
l'esclavage  en  les  livrant  à  la  domination  des  au- 
tres. 

On  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas  ajourner.  Mais 
après  avoir  attendu  4  mois  pour  nous  présenter 
ce  projet,  on  peut  bien  attendre  4  jours  encore 
pour  avoir  l'impression  du  rapport. 

11  faut  au  moins  laisser  aux  membres  de  l'As- 
semblée le  temps  de  réfléchir  sur  une  proposi- 
tion qui  tient  de  si  près  aux  premiers  principes 
de  la  Constitution. 

Je  demande  donc  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret.  {Murmures  et 
applaudissements.) 

MM.  Pétîon  de  l'illenenve  et  Hloreau    de 

Saînt-lléry  demandent  en  même  temps  la 
parole. 

M.  lloreau  de  Saint-lléry.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement. 
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M.  Camns.  La  motion  de  l'impression  passe 
avant  tout. 

M.  Pélion  de  Villeneuve.  Laissez  parler 
M.  Moreau;  peut-être  nous  expliquera-t-il  les 
motifs  du  projet  liorrible  qu'on  ose  vous  présen- 
ter. On  réponJra. 

M.  lloreau  de  Saiut-Méry  (1).  Je  ne  suis 
pas  étoQfié,  Messieurs,  d'entendre  donner  la  qua- 
lification d'tiorrible  au  projtt  de  décret  qu'on 
vous  présente  par  ceux  qui  se  font  un  devoir  de 
publier  sans  cesse  des  écrits,  non  seulement  con- 
tre tous  les  projets  de  décret  qui  vous  sont  pré- 
sentés relativement  aux  colo  lies,  mais  même 
contre  les  décrets  que  vous  avez  rendus,  et  qui 
prétendent  toujours  que  ce  sont  des  outrages 
contre  l'himanité,  et  des  actes  criminels  de  li 
part  de  l'Assemblée.  Il  n'y  a  que  trop  longtemps 
que  nous  sommes  en  butte  aux  calomnies  de  toute 
espèce  de  la  part  d'hommes  qui,  sequalifiaot  du 
titre  d'amis  des  noirs,  (b -rchent  à  exciter  les 
gens  de  couleur  contre  les  habitants  blancs. 

Le  public  est  inondé  d'écrits  incendiaires  de 
la  pan  de  ces  personnes  qui  prennent  un  titre, 
à  l'ombre  duquel  ils  croient  peut-être  justifier 
toutes  les  déc  amations  et  toutes  les  horreurs 
qu'ils  se  permettent  contre  les  colons.  C'est  dans 
l'Assemtdée  nationale  que  ces  derni."rs  duiFent 
trouver  un  asile  qui  leur  a  été  promis,  que  j'ose 
dire  qu'on  ne  doit  pas  violer  sans  violer  ce  que 
l'on  lui  doit  à  elle-même.  Us  se  sont  jetés  dans 
l'enceinte  où  siègent  les  législateurs  pour  invo- 
quer leur  justi.e  et  se  fair  •  entendre  sans  éprou- 
ver d'oljslacle.  Mais  que  pensr^ront-ils  alors  qu'ils 
sauront  que  vous  diffénz?  Quel  funeste  pn  sage 
ne  se  présentera  pas  à  leur  pensée,  et  qui  peut 
calculer  la  mesure  et  la  suite  de  leur  désespoir? 

Ne  redoutez-vous  point  les  calculs  des  mé- 
chants qui  sauront  mettre  à  profit  votre  hésita- 
tion et  vos  délais,  pour  répandre  des  doutes  sur 
vos  intentions,  égarer  les  esprits,  allumer  la 
guerre  dans  les  colonies  et  les  couvrir  de  déso- 
lation, de  ruines  et  de  deuil? 

Tous  les  maux  qui  ont  affligé  les  coionies  sont 
partis  de  ces  mêmes  mains,  ijui  vont  encore  s'ar- 
mer pour  y  renouveler  les  troubles  que  notre 
sagesse  avait  su  apaiser.  Les  libelles  les  plus 
atroces  vont  reprendre  leurs  cours,  et  je  ne  puis 
fixer  le  terme  où  s'arrêtera  l'incendie. 

Prétendez-vous  donc  que  la  Constitution  que 
vous  avez  donnée  à  la  Fran'^ie  puisse  convenir 
aux  cuLnies?  Il  faut  renoncer  à  vos  richesses, 
à  votre  commerce,  ou  déclarer  franchement  que 
la  déclaration  des  droits  n'est  pas  applicable  aux 
colonies. 

Les  colonies  ne  ressemblent  pas  à  la  France, 
cette  venté  ne  peut  être  méconnue  par  personne. 
Elles  ne  peuvent  avoir  le  même  régime  intérieur 
ni  la  même  organisation.  Je  dis  que  les  colonies 
ne  n  sseinbient  pas  à  la  France,  et  que  c'est  un 
bonheur  pour  celte  dernière.  Leur  commerce  ne 
ressemble  en  aucune  manière  à  celui  des  au- 
tres paitiesde  l'Empire,  et  si  elles  ne  pouvaient 
pas  faire  dans  ie  commerce  des  opérations  dif- 
férentes des  vôtres,  elles  cesserai i-nt  bientôt  d'être 
votre  colonie,  et  si  vous  les  assujettissiez  aux 
mêmes  lois,  elles  deviendraient  bientôt  inutiles, 
et  Vous  p'  rdfiez  votre  commerce  avec  vos  c;ilo- 
nies;  sans  elles  vous  perdriez  votre  maxime,  votre 

(1)  Le  discours  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


commerce,  votre  splendeur  et  votre  rang  politi- 
que dans  l'Europe.  {Murmures prolongés .^ 

M.  Rœderer.  Il  ne  s'agit  pas  du  fond,  mais  de 

l'ajournement. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jeati-d'Angely).  Toute 
ces  déciamations-là  sont  mutiles. 

M.  Ifongîns.  Monsieur   le  Président,  mettez 

aux  voi.x  l'ajournement. 

M.  .Morean  de  SaîBt-Méry.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Vous  parlez  sur  le  fond. 

M.  llorean  de  Saiat-Méry.  J'ai  demandé 
à  parler  sur  l'ajournement,  et  il  n'appartient  à 
personne  de  me  dire  comme  je  dois  narler  sur 
l'ajournemeol.  Il  ne  s'agit  pas  de  préparer  une 
espèce  de  comédie,  si  j'ose  m'exitriraer  ainsi,  et 
de  vouloir  que  la  France  ait  incognito  encore  la 
propriété  des  colonies  qui  sont  si  utiles  à  son 
commerce  et  à  sa  prospérité. 

L'Assemblée  nationale  a  déc'aré  que  les  colo- 
nies font  partie  de  l'empire  français;  elle  a  re- 
connu que  les  colonies  ne  res.-emblaieat  pas  au 
reste.de  Terapire;  eile  a  déclaré,  non  pas  dans  le 
considérant  du  décret  du  12  octobre,  mais  dans 
le  décret  constitutionnel  du  8  mars,  que  la  cons- 
tiiution  décrétée  pour  le  royaume  ne  convenait 
pas  aux  colonies;  elle  a  reconnu  qu'elle  n'avait 
jamais  entendu  assujettir  les  possessions  éloi- 
gnées à  ttes  règles  et  à  une  constitution  iocompa- 
tibleavec  I  urs  convenances  loca  es.  Le  principe 
est  posé;  il  vous  est  impossible  de  nousamener  dé- 
sormais à  une  assimilation  que  la  nature  re- 
pousse, et  de  tenter  de  nous  idacer  entre  cette 
alternative  cruelle  de  ne  pouvoir  être  qu'entre 
l'obéissance  ou  la  mort. 

M.  de  Falleville.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  va 

en  veuir  à  l'ajournement. 

Un  membre  :  Quand  il  s'agit  des  colonies,  on  ne 
permet  pas  de  discuter. 

M.  llorean  de  Staint-.lléry.  Je  trouve  dans 
le  projet  de  décret  «lui  vous  est  présenté  deux 
paities  très  di-tinctes  :  l'une  tend  à  déclarer 
coiistilutionoellement  un  principe  que  vous  avez 
déjà  établi  dans  le  préambule  du  décret  du  12  oc- 
tobre et  dans  le  décret  du  8  mars,  savoir  :  iju'il 
ne  sera  rien  innové  au  régime  des  coionies,  à 
l'état  des  personnes,  que  sur  la  demande  formelle 
des  habitants.  J'ai  entendu  parler  ici  de  la  dé»  la- 
ration  des  droits  de  l'homme.  Eh!  bien,  si  vous 
voulez  la  déclaration  des  droits,  quant  à  nous, 
il  n'y  a  plus  de  colouies.  {Violents  murmures.) 

M.  de  Felieville.  Mais  laissez  donc  parler. 
Que  votre  saues-e  du  8  mars  soit  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  bons  esprits. 

M.  Moreau  de  iSaiut-lIéry.  Je  ne  sais  s'il 
est  écrit  quelque  paît,  ou  s'il  est  dans  les  maxi- 
mes (ie  l'Assemblée  qu'on  ne  lui  parlera  jamais 
des  colonies.  Si  cela  e-t,  j'en  tire  la  conséquence, 
etje  demande,  par  amendement,  que  les  députés 
des  colonies  se  retirent  dans  l'Assemblée. 

M.  .Moreau  {de  Tours).  C'est  à  la  tribune  sur- 
tout qu'il  faut  être  libre.  Je  demande  si  on  refu- 
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sera  toujours  d'eatendre  les  députés  des  colo- 
nies. 

M.  de  Tracy.  Nous  avons  toujours  décrété  sur 
les  colonies  sans  enlendre.  Puisque  Monsieur 
parle  contre  rajournement,  il  faut  qu'il  soit 
écouté. 

M.  Hloreau  de  Saint-Méry.  Je  dis  qu'il  y  a 
deux  parties  distinctes  dans  ce  décret  :  le  pre- 
mier article,  qui  n'est  que  le  résultat  de  ce  que 
vous  avez  décrété  constilutionnelleraent,  doit 
être  décrété  dès  à  présent,  car  je  soutiens  que  si 
vous  ajourniez  la  discussion  sur  cet  article,  dis- 
cussion qu'on  peut  ouvrir  sur-le-champ,  vous  ne 
pourriez  pas  empêcher  que  l'on  ne  sût  aux  colo- 
nies, peut-être  avant  le  décret  que  vous  rendriez, 
l'espèce  d'inceititude  qui  aurait  lieu  dans  TÂs- 
seoiblée,  sur  ce  qui  a  été  décrété  le  8  mars,  et 
sur  le  considérant  du  12  octobre.  {Murmures  à 
gauche.)  11  ne  s'agit  seulement  de  prémunir  les 
colonies  contre  les  principes  de  cette  Assemblée, 
mais  contre  ceux  de  la  législature  prochaine  qui 
ne  sont  pas  connus  et  qui  peuvent  inspirer  de  la 
défiance. 

Il  est  aisé  de  calculer  les  effets  que  produirait 
aux  colonies  la  nouvelle  de  l'ajournement.  Mes- 
sieurs, il  est  fort  aisé  de  raisonner  dans  l'Assem- 
blée nationale,  et  à  Paris,  de  l'effet  que  chacun 
juge  d'après  ses  principes,  ses  calculs,  ou  d'après 
ses  idées  et  ses  intérêts.  Vous  ne  sauriez  calculer, 
dis-je,  reflet  que  peut  produire  un  pareil  doute 
dans  la  colonie.  On  peut  en  juger  par  l'accueil 
universel  qu'a  reçu  ce  préambule  du  12  octobre, 
qui  a  calmé  les*  inquiétudes,  et  que  chacun  a 
regardé  comme  le  moyen  de  rétablir  la  tranquil- 
lité. Si  vous  ajournez",  on  ne  saura  plus  où  vous 
en  êtes,  ni  à  quoi  s'en  tenir. 

Je  le  dis  avec  la  plus  grande  douleur,  mais 
avec  vérité,  vous  perdrez  la  confiance  des  colo- 
nies (Murmures.)  que  vous  demandent  en  ce 
moment  les  colonies?  Rien  autre  chose  que  l'éxe- 
cution de  vos  promesses.  Peut-être  me  répondra- 
t-on  que  la  France  est  puissante,  et  qu'elle  pe  t 
soumettre  les  co'onies.  Je  le  dis,  Messieurs,  vous 

avez  des  vaisseaux,  vous  y  avez  des  troupes, 
é  bien!  c'est  par  cela  même  que  vous  devez 
ménager  les  colonies,  c'est  pour  cela  que  vous 
devez  craindre  de  les  agiter. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  ajourner  le  pre- 
mier article;  que  la  discussion,  s'il  doit  en  exister 
une,  doit  être  o  j  verte  à  l'instant.  Quant  au  surplus 
du  décret,  je  vous  prie  de  considérer  que  si  quel- 
qu'un devait  s'en  plaindre,  ce  serait  les  colons; 
car  votre  décret  du  8  mars,  sans  aucune  distinc- 
tion, a  dit  que  la  Constitution  coloniale  serait 
préparée  par  les  Assemblées  de  chaque  colonie, 
que  l'initiative  partirait  d'elle. 

Or,  je  vois  d'ici  d'une  manière  très  claire  que 
l'on  a  usurpé,  si  je  puis  me  servir  de  ce  moi,  l'ioi- 
tiaîive  laissée  aux  colonies;  car  en  même  temps 
que  vous  avez  dit,  le  12  octobre,  que  vous  atten- 
dri'Z  notre  initiative  pour  prononcer,  vous  nous 
l'ôtezen  nous  obligeant  à  former  un  comité  dans 
la  partie  française  de  l'île  de  Saint-Martin.  On  a 
proposé  cette  mesure  pour  avoir  un  vœu  commun 
sur  les  gens  de  couleur;  mais  à  combien  d'in- 
convénients ne  serait-elle  pas  sujette,  nous  ne 
l'avons  pas  dissimulé  aux  comités,  et  il  était  de 
notre  devoir  de  le  faire,  parce  que  notre  devoir  le 
plus  sacré  est  de  veiller  à  la  conservation  de  ceux 
que  nous  représentons  immédiatement  dans  cette 
Assemblée. 

Les  écrits  qu'on  répand  dans  les  colonies,  les 
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calomnies  qu'on  publie  contre  les  colons  exigent  de 
grandes  mesures  ;  c'est  pourquoi  il  est  de  notre 
devoir  de  dire  qu'il  nous  est  impossible  de  pren- 
dre aucune  pan  à  des  instructions  qui  tendent  à 
nous  enlever  l'iniiiaiive  qui  nous  a  été  promise 
et  garantie  par  le  décret  du  8  mars  et  par  le  con- 
sidérant du  12  octobre,  si  ce  même  considérant 
ne  devient  pas  un  article  constitutionnel.  La 
France  toute  puissante  prendra  les  mesures  qu'elle 
croira  les  meilleures,  ou  pour  nous  ramener  au 
calme,  ou  pour  nous  soumettre,  ou  pour  nous 
conquérir  ;  mais  il  nous  serait  impossible  d'y  pren- 
dre aucune  participation.  Si  vous  décrétez  le  con- 
traire nous  serons  forcés  d'aller  mêler  notre 
désespoir  à  celui  des  personnes  que  nous  repré- 
sentons. En  conséquence  je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve  (1).  J'avoue  que 
j'ai  entendu  avec  surprise  le  projet  de  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté.  Le  préopinant  vient 
de  vous  dire  qu'il  est  temps  qu'on  entende  enfin 
la  vérité  sur  les  colonies.  Ceux  qui  parlent  de 
vérité  ont  constammeiit  fermé  la  bouche  à  ceux 
qui  en  avaient  à  vous  dire. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrail  C'est  vrai! 

M.  Pction  de  Villeneuve.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  nous  demandons  une  discussion 
sur  cet  objet.  Il  est  ï^urprenant  qu'on  repousse 
avec  une  telle  persistance  la  vérité  qu'on  a  plu- 
sieurs fois  tenté  inutilement  de  vous  faire  enten- 
dre. On  étouffe  la  vérité  dans  notre  bouche  pour 
qu'elle  ne  parvienne  pas  jusqu'à  vous;  on  vous 
entretient  de  reproches  vugues  pour  détourner 
vos  regards  des  véritables  criminels,  des  véritu- 
blrs  auteurs  de  ces  scènes  affligeantes  qui  vous 
ont  fait  trembler  sur  le  sort  des  col  -nies.  Les 
coupables  sont  ceux  qui  ont  méconnu  les  droits 
de  la  nature,  et  voulu  devenir  les  tyrans  et  les 
oppresseurs  des  propriétaires  colon-,  dont  tout  le 
crime  est  de  n'avoir  pas  leur  couleur  et  d'être 
plus  attachés  qu'eux  au  sol  américain. 

Quel  est  donc  cet  étrange  mystère  qui  veut 
dominer,  lorsqu'on  se  présente  pour  exposer  la 
vérité  pure?  On  vous  dit  de  fermer  à  l'instant  la 
discussion... 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  En  demandant 
l'ajournement,  on  s'oppose  à  une  discussion  mûre 
et  approfondie. 

Messieurs,  on  a  insinué  que  les  troubles  qui 
existaient  dans  les  colonies  provenaient  de  ce 
qu'il  se  répandait  daos  les  colonies  des  écrits 
contraires  aux  prétentions  des  planteurs  et  des 
colons.  On  aurait  dû  vous  dire  que  les  troubles 
des  colonies  provenaient  des  décrets  même  ambi- 
gus, que  ch  icun  expliquait  à  sa  manière  dans 
les  colonies.  On  aurait  dû  vous  dire  que  les  trou- 
bles des  colonies  provenaient  de  ce  qu'on  cher- 
chait à  immoler  une  classe  d'hommes  libres,  pro- 
priétaires comme  les  colons  (ux-mêmes;  comme 
eux,  pa^'ant  les  impôts;  comme  eux,  ayant  des 
droits  incontestables,  consacrés  dans  le  temps 
même  du  despotisme.  Louis  XIV  lui-même  a 
consacré  ces  droits  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  positive. 

Ehl  que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  Les 

(1)  Le  discours  de  M.  Pétion  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniieur. 
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hommes  libres  ne  sollicitent  pas  une  faveur,  ils 
ne  vous  demandent  pas  des  droits  qu'ils  ont,  ils 
vous  demand^^nt  seulement  en  grâi-e  de  ne  pas 
les  sacrifier.  Sacritiez-vous,  elles  lois  existantes, 
et  la  tranquillité  des  colonies  aux  prétentions  de 
quelques  colons?  Laissez  subsister  les  lois,  et  les 
hommes  libres  de  couleur  auront  alors  tout  ce 
qu'ils  vous  demandent,  et  alors  les  colonies  seront 
tranquilles.  Groyez-vou;=,  Messieurs,  que  lorsqu'il 
y  aura  deux  classes  d'hommes  connaissant  leurs 
droits,  les  uns  livrés  à  l'esclavage,  les  autres 
ayant  le  droit  d'opprimer,  la  tranquillité  puisse 
longtemps  subsister. 

On  vous  propose  d'exhéréder  les  hommes  libres 
de  couleur  de  leurs  droits  politiques.  Maxime  af- 
freuse qui  entraînera  la  subversion  des  colonies. 
Et  n'avez-vous  pas  vu  à  qui  on  imputait  ces 
troubles?  N'était-ce  pas  à  l'Assemblée  de  quatre- 
vingt-cinq;  à  cette  Assemblée  coloniale,  qui,  en 
effet,  avait  voulu  se  déclarer  libre,  indépen- 
flanie,  et  payer  se^j  dettes  à  la  France  avec  un 
brevet  d'indépendance?  Leur  origine  est  encore 
dans  ces  lettres  incendiaires  de  ces  mêmes  colons 
qui  nous  accusent  aujourd'hui,  lettres  qui  sont 
entre  nos  mains,  que  nous  avons  vue?,  que  l'on 
a  fait  imprimer.  Voilà  d'oîi  provenaient  les  trou- 
bles ;  et  aujourd'hui  on  vous  propose  l'acte  le  plus 
humiliant,  le  plus  déshonorant,  l'acte  qu'aucune 
nation  de  l'Europe  ne  voudrait  souscrire  :  lorsque 
deux  classes  d'hommes  sont  divisées  d'intérêt, 
on  veut  rendre  les  uns  juges  des  droits  des  autres. 

Les  colonies  sont-elles  donc  un  Etat  à  part? 
Comment!  si  un  département  du  royaume  de- 
mandait l'initiative  pour  les  lois,  et  vous  rédui- 
sait à  la  fonction  presque  nulle  de  les  confirmer, 
ne  diriez-vou8  pas  qu'une  pareille  demande  ten- 
drait à  la  dissolution  de  l'empire.  Gomment, 
Messieurs,  est-il  possible  que  vous  entendiez  de 
sang- froid  un  pareil  décret?  On  vous  dit  d'as- 
sembler un  congrès  qui  sera  composé  des  co- 
lons blancs  de  toutes  les  îles,  et  ce  congrès  pro- 
noncera sur  le  sort  des  hommes  libres  de  couleur. 

Un  membi-e  :  On  n'a  point  dit  cela. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve...  et  Ton  couvre  les 
motifs  de  ce  projet,  en  disant  que  vous  aurez  le 
droit  de  confirmer  ou  de  ne  pas  confirmer  les  lois 
que  celte  assemblée  générale  des  colonies  vous 
présenterait. 

Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  les 
mot?,  et  sachons  découvrir  les  pièges  qui  sont 
tendus  à  l'Assemblée.  On  vous  dit  :  Il  ne  s'agira 
que  d'un  vœu.  Messieurs,  si  une  fois  toutes  nos 
colonies  réunies  ont  émis  un  vœu  que  vous  pres- 
sentez par  avance,  puisqu'il  n'y  aura  que  les  co- 
lons blancs  qui  opineront  sur  les  hommes  libres 
de  couleur,  je  demande  à  l'Assemblée  nationale 
si  alors  elle  osera  prononcer  contre  le  vœu  for- 
mel de  toutes  les  colonies.  C'est  alors  qu'on  vous 
dira,  et  qu'on  aura  peut-être  raison  de  vous  dire, 
qu'eu  ne  confirmant  pas  ce  vœu,  vous  mettiez 
le  feu  dans  les  colonies. 

M.  de  FoUeville.  Mais,  Monsieur  le  Président, 
la  question  est  l'ajournement. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-d" Angély) .  Vous 
:    aveï  bien  laissé  discuter  M.  Moreau  sur  le  fond. 

M.  Pétionde  %'illeneave.  Je  demande  moi- 
même  l'impression  et  Tajournement.  Lorsqu'il 
s'est  agi  de  convoquer  les  communes  pour  les 
états  généraux,  croit-on  que  la  Révolution  se  fût 
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faite  si  les  communes  eussent  consenti  à  ce  que 
le  clergé  et  la  noblesse  s'assemblassent  pour  dé- 
libérer sur  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Eh  !  bien,  c'est  b:  même  chose  qu'on  vous 
propose  pour  les  colonies,  et  je  demande  qu'a- 
vant que  vous  admettiez  le  projet  du  comité,  vous 
déclariez  que  vous  ne  voulez  de  liberté  que  ce  que 
voudront  bien  vous  céder  les  anciens  privilégies. 
Au  surplus,  comme  dans  cette  Assemblée  cette 
matière  ne  i  eut  pas  être  assez  approfondie,  comme 
tout  le  monde  n'est  pas  préparé  à  discuter,  je 
conclus  à  l'impression  du  projet  de  décret  et  à 
l'ajournement  à  un  jour  très  prochain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aox  voix  l'ajour- 
nement !  {Bruit  prolongé.) 

MM.  Arthur  Dillon,  Malouet,  Rœderer, 
de  FoUeville  et  un  grand  nombre  de  membres 
demandent  ou  prennent  à  la  fois  la  \):^To\e. {Quel- 
ques instants  se  passent  dans  une  très  vive  agita- 
tion.) 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  que  je  mette  aux  voix  l'impression  et 
l'ajournement. 

M.  .4rlhur  Dillon.  Je  demande  à  prouTer  con 
tre  M.  Pétion. 

M.  Regnaud  {de  Saint- J ean-d! Angély).  Il  ne 
s'îigit  pas  en  ce  moment  de  discuter;  il  existe  un 
décret  formel  d'après  lequel  nul  rapport,  nul 
projet  de  décret  ne  peut  être  présenté  avant  que 
d'être  imprimé.  {Applaudissements  et  murmures.) 

Plusieurs  députés  des  colonies  demandent  la 
parole. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. On  me  demande  avec  tant  de  force  que  je 
mette  aux  voix  l'ajournement,  que  je  ne  puis 
m'empêcher  de  consulter  l'Assemblée. 

M.  Arthur  Dillon.  Je  demande  à  faire  un 
amendement. 

M.  Malonet.  Je  demande  la  parole  depuis  le 
commencement  de  la  discussion,  vous  ne  pouvez 
me  la  refuser. 

M.  de  FoUeville.  Ce  que  vous  devez  mettre 
aux  voix.  Monsieur  le  Président,  c'est  la  division 
sur  l'ajournement.  La  division  consiste  à  décré- 
ter immédiatement,  et  sans  délai,  l'article  pre- 
mier, et  à  ajourner  le  reste.  {Murmures.)  Je  de- 
mande à  continuer  mon  explication,  et  je  dis.. 

M.  ^.avenue.  Je  demande  que  la  discassioa 
soit  fermée. 

M.  de  FollevUIe.  ...demander  l'ajournement, 
c'est  demander  la  continuation  de  l'effusion  du 
sang  humain.  {Les  rumeurs  redoublent.)  Je  de- 
mande la  division. 

MM.  Malouet  et  Rœderer  parlent  avec  cha- 
leur, l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche  du  bureau. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  division  de  raiournement!  {Plusieurs  instants 
se  passent  dans  de  violentes  rumeurs.) 
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M.  Kœdercr.  Si  l'on  veut  dispenser  le  comité 
colonial  de  la  règle  à  laquelle  sont  rigoureuFe- 
ment  assujettis  les  autres  comités,  de  faire  im- 
primer leurs  projets  de  décrets 

M.  Arthur  Dillou.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  dé- 
cret nouveau. 

M.  Rœderer s'il  veut  nous  faire  toujours 

décréter  de  confiance  tout  ce  qu'il  présente,  je 
demande  que  l'on  laisse  au  comité  colonial  la 
régence  suprême  des  colonies.  {Plusieurs  membres 
applaudissent,) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  division  sur 
l'ajournement;  on  demande  maintenant  la  ques- 
tion préalable  sur  la  division;  M.  Maioiiet  de- 
mande à  parler  sur  la  question  préalable  :  je  lui 
donne  la  parole. 

M.  E-avenue.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  mettre  aux  voix  la  motion  formée  depuis 
longtemps,  et  appuyée,  de  fermer  la  discussion. 
{Après  un  long  tumulte,  le  silence  se  rétablit.) 

M.  Alaloaet.  Avant  d'adopter  la  question  préa- 
lable, je  vous  supplie  d'entendre  les  motifs  qui 
ont  déterminé  vos  quatre  comités  réunis  à  vous 
présenter  une  mesure  indispensable  et  urgente 
pour  la  tranquillité  des  colonies.  S'il  s'agissait 
d'une  loi  nouvelle,  nous  nous  serions  conformés 
à  l'ordre  inviolable  de  faire  imprimer  les  projets 
de  décrets;  mais  il  n'est  question  que  de  décré- 
ter constitutiounellement  le  principe  déjà  établi 
de  l'initiative  des  assemblées  coloniales  sur  les 
lois  relatives  à  leur  constitution,  et  de  faire  sur- 
le-champ  exercer  ce  droit  par  les  colonies. 
Nous  ne  vous  présentons  ce  décret  que  par  la 
très  rigoureuse  nécessité  de  les  tranquilliser  sur 
les  innovations  dont  les  menacent  des  écrits  ré- 
pandus dans  les  colonies  et  les  efforts  d'une  so- 
ciété qui  a  de  ses  membres  jusque  dans  le  sein 
même  de  cette  Assemblée. 

Vous  avez,  par  votre  décret  du  12  octobre, 
tâché  de  dissiper  les  premières  terreurs  par  le 
principe  que  vous  avez  établi  dans  le  préambule, 
et  qui  paraissait  une  explication  suftisante  de 
vos  intentions.  Mais  l'Assemblée  qui  doit  procéder 
avec  dignité,  ne  se  serait  pas  contentée  d'un 
préambule,  si  elle  n'eût  eu  l'intention  de  con- 
sacrer ce  principe  dans  l'instruction  qui  doit 
être  faite  sur  l'organisation  des  colonies. 

De  nouvelles  terreurs  ont  été  répandues  par 
des  écrits  qui  font  frémir.  11  a  été  envoyé,  entre 
autres,  une  gazette  célèbre,  la  Chronique  de  Paris, 
qui  invitait  les  soldats  et  les  matelots  de  l'es- 
cadre, à  se  répandre  dans  les  habitations,  et  à 
inviter  les  nègres  à  se  déclarer  libres.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  vrai. 

M.  Arthur  Dillon.  Ils  l'ont  déjà  fait. 

M.  Malouet.  On  réfute  avec  des  raisons,  et 
non  pas  par  des  murmures. 

Je  dis  donc  que  c'est  après  une  discussion 
très  approfondie  de  l'état  actuel  des  colonies,  et 
que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  développer  par 
prudence;  c'est  après  un  examen  très  suivi  de 
toutes  les  pétitions,  les  représentations  très  ins- 
tantes du  commerce  de  France,  car  je  vous 
annonce  que  si  vous  ne  décrétées  pas  actuellement 
le  principe  qui  vous  est  présenté,  vous  ruinez  le 
commerce  :  c'est  après  avoir  discuté  ce  même 


principe  avec  la  plus  grande  attention  dans  vos 
4  comités,  et  les  colons  n'y  sont  pas  en  majo- 
rité ;  c'est  entin après  avoir  reconnu  i'irapossibiUté 
de  faire  cesser  les  troubles,  si  dans  les  colo- 
nies on  n'a  un  garant  des  dispositions  de  l'Âs- 
Bemblée  nationale  sur  le  régime  intérieur,  sur 
l'état  des  personnes,  sur  la  propriété,  que  ces 
comités,  considérant  que,  sur  le  premier  article 
proposé,  l'Assemblée  avait  déjà  exprimé  son 
vœu,  ont  cru  indispensable  de  vous  faire  décré- 
ter ce  principe  dans  la  forme  constitutionnelle  : 
mesure  indispensable,  pour  laquelle,  depuis 
4  jours,  ils  vous  sollicitent  audience. 

L'ajournement  est  demandé  avec  trop  d'ins- 
tance pour  que  vos  comités  s'y  opposent;  mais 
ils  persisteront  à  vous  rappeler  que  vous  avez 
accordé  rinitialive.  Les  colonies  anglaises  ont 
leur  propre  législature;  les  colons  français,  re- 
présentés ici  par  un  petit  nombre  de  députés, 
ont  eu  au  moins  le  droit  de  demander  cette  ini- 
tiative. Voudrait-on  assimiler  les  colonies  aux 
déparlements  du  royaume?  Quel  est  celui  des 
départements  qui  ait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres?  Avec  la  meilleure  volonté,  avec 
les  intentions  les  plus  pures,  l'Assemblée  peut 
être  induite  en  erreur  sur  les  intérêts  de  pro- 
vinces inconnues  à  la  plupart  de  ses  membres. 
{Murmures.)  Les  colonies  ne  seront  donc  satis- 
faites, que  quand  vous  leur  aurez  assuré  l'initia- 
tive, et  que  par  là  les  propriétés  des  colons  se- 
ront en  sûreté.  La  moindre  incertitude  que  vous 
témoigneriez  sur  ce  point  augmenterait  les  dé- 
fiances. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'ajournement  du  premier  article. 

M.  de  Tracy.  Je  trouve  étrange  qu'on  veuille, 
sans  donner  un  moment  à  la  rétlexion,  surpren- 
dre à  TAssemblée  un  décret  aus.-i  important,  et 
j'observerai  à  celle  occasion  qu'on  s'est  trop  sou- 
vent laissé  faire  par  les  comités,  qui,  plus  d'une 
fois,  ont  fait  faire  des  pas  en  avant  et  lui  ont  fait 
adopter  légèrement  des  principes  dont  les  consé- 
quences seraient  funestes  à  la  liberté. 

M.  Malouet  a  parfaitement  bien  posé  la  ques- 
tion, lorsqu'il  a  dit  que  les  comités  avaient  de- 
mandé audience  pour  vous  faire  décréter,  c'est 
eflectivement  comme  cela  que  l'on  a  toujours 
décrété  sur  les  colonies;  mais  jedemande  si  vous 
voulez  toujours  laisser  faire  ainsi?  {Applaudiase- 
ments  et  murmures.)  Il  est  temps,  je  crois,  de 
réformer  cette  manière,  car  malheureusement  ^ 
elle  ne  nous  a  pas  réusai,  i 

M.  Reynaud,  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Vous  ne  devez  plus  décréter  de 
confiance. 

M.  Reynaad.  Gomment  voulez-vou«  que  nous 
discutions  les  intérêts  des  colonies,  quand  nous 
ne  sommes  pas  nous-mêmes  entendus? 

M.  de  Tracy.  On  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement,  afin  de  vous  faire  dé- 
créter sur-le-champ  le  premier  article.  Si  le  pre- 
mier article  ne  dit  autre  chose  que  le  considé7'ant 
du  décret  du  12  octobre,  il  ne  signifie  rien;  s'il 
dit  plus  ou  moins,  il  faut  pouvoir  y  songer  et 
l'ajourner:  je  défie  toutes  les  colonies  du  monde 
de  sortir  de  ce  dilemme. 

M.  Reynand.  Je  demande  que  le  rapporteur 
vous  rende  compte  de  la  situation  des  colonies. 

M.  Arthur  Uillon.  Si  on  ordonne  l'ajourne- 
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ment,  je  demande  qu'on  mette  un  embargo  dans 
tous  les  ports  du  royaume. 

M.  Rœderer.  L'ajournement  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  si  le  premier  article  qui  vous  est 
proposé  passait,  la  conséquence  inévitable  serait 
que  les  députés  des  colonies,  ici  présents,  se 
retirassHUt  ;  car  il  serait  absurde  qu'ayant  réservé 
aux  colonies,  dont  ils  sont  les  représentants, 
l'initiative  exclusive  des  lois  qui  les  conceruent, 
ils  prissent  encore  part  à  la  confection  des  nôtres. 
Je  demande  donc  l'ajournement  du  tout. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
Constitution  française. 

M.  Rœderer.  Dès  que  l'on  veut  assimiler  nos 
colonies  aux  colonies  anglai^!es,  il  faut  évi  lem- 
ment  qu'elles  en  partagent  le  sort;  or,  les  colo- 
nies anglaises  n'ont  pas  de  députés  au  Corps 
légi!»latif.  Je  dis  donc  que,  cet  ordre  de  choses 
étant  une  conséquence  inévitable  du  premier  ar- 
ticle, il  faut  l'examiner  avec  soin  et  l'ajourner. 

MM.  ilrthur  Dillon  ot  Moreau  de  iSaint- 
Méry.  Nous  appuyons  la  motion. 

M.  le  Président.  L'ajournement  a  été  demandé 
sur  le  projet  de  décret  des  comités;  on  a  ensuite 
demandé  la  division  de  cet  ajournement  et  enfin 
ia  question  préalable  sur  celte  division. 

Je  mets  aux  voix  la  question  préalable  sur  la 
division. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  division.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'ajournement  du  projet  des  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
et  décide  que  la  discussion  ne  sera  reprise  que 
deux  jours  après  la  distribution  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Rabaud- Saint-Etienne,  ex-président, 
quitte  le  fauteuil. 

M.  lie  Chapelier,  eayprésident,  le  remplace. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  du  11  avril  1791  relatif  aua:  édifices 
religieux  et  à  la  liberté  générale  des  cultes  (1). 

M.  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d!Autun,  au  nom  du  comité  de  Constitution.  Mes- 
sieurs, le  comité  de  Constitution,  conformément 
à  votre  décret,  a  examiné,  avec  une  attention 
sévère  et  digne  du  sujet,  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Pans,  concernant  les  édifices 
religieux  de  cette  ville. 

Voici  les  questions  qu'il  s'est  proposées,  après 
une  lecture  très  réfléchie  de  cet  arrêté,  ai  les 
réponses  qu'il  y  a  faites  : 

Quel  est  le  principe  ou  quels  senties  principes 
qui  paraissent  avoir  déterminé  cet  arrêté?  Ces 
principes  sont-ils  justes?  Les  cooséiueoces  en 
sont-elles  bien  déduites?  Entln  le  directoire  de 
Paris  devait-il  déduire  ces  conséquences?  11  est 
clair  que  ces  quatre  questions  présentent  tous 
les  points  de  vue  sous  lesquels  cet  arrêté  peut 
être  considéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  sont  :  1*  quel'admi- 

(1)  Voy.  ci-dessus  cet  arrêté,  séance  dg  18  avril  1791, 
page  119. 


nistration  peut  et  doit  disposer  au  profit  de  la 
nation  des  édifices  religieux  qui  ne  sont  point 
nécessaires  au  service  du  culte  public;  2"  qu'elle 
doit,  par  une  surveillance  active,  s'assurer  que 
les  fonctions  publiques  du  culte  seront  remilies 
dans  les  églises  d'une  manière  conforme  aix  lois; 
3"  qu'elle  doit  protection  à  toutes  les  opinions 
religieuses  quelconques  :  il  est  impossible  d'y  voir 
autre  chose. 

Or  ces  principes  sont  incontestables;  car  vous 
avez  expressément  décrété  le  premier  et  le  second, 
et  vous  avez,  non  pas  décrété,  mais  solennelle- 
ment reconnu  et  proclamé  le  troisième,  ou  plutôt 
le  principe  éternel  qui  le  renferme  :  il  est  temps 
que  l'on  sache  que  cette  liberté  d'opinions  ne  fait 
pas  en  vain  partie  de  la  déclaration  des  droits; 
que  c'est  une  liberté  pleine,  entière,  une  propriété 
réelle,  non  moins  sacrée,  non  moins  inviolable 
que  toutes  les  autres,  et  à  qui  toute  protection 
est  due.  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance;  cette 
expression  dominatrice  est  une  insulte  (Applau- 
dissements répétés.),  et  ne  doit  plus  faire  partie  du 
langage  d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S'il  est  un 
culte  que  la  nation  ait  voulu  payer,  parce  qu'il 
tient  à  la  croyance  du  plus  grand  nombre,  il  n'en 
est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu,  elle  ait  pa 
déclarer  qu'on  ne  serait  pas  citoyen,  et  par  con- 
séquent habile  à  toutes  les  fonctions  :  portons  le 
principe  jusqu'où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-même, 
le  premier  fonciionn  ire  de  la  nation,  qui  certes 
et  avant  tout  doit  faire  exécuter  la  loi  acceptée 
ou  sanitionnée  par  lui,  et  ne  laisser  à  cet  égard 
aucun  doute  sur  son  imp  rlurbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  sui- 
vre un  cuite  différent  sans  qu'on  eût  droit  de 
l'inquiéter;  car  le  temps  n'est  plus,  où  l'on  disait, 
et  où  malheureusement  on  soutenait,  les  armes  à 
la  main,  que  la  religion  du  roi  doit  être  nécessai- 
rement la  religion  de  la  nation  :  tout  est  libre  de 
part  et  d  autre,  et  il  en  est  du  roi  à  cet  égard 
comme  de  tout  autre  fonctionnaire.  Voilà  le  prin- 
cipe dans  toute  son  exactitude,  dans  toute  sa  pu- 
reté, tel  qu'il  sera  vrai  dans  mille  ans,  tel  qu'il 
doit  le  paraître  dans  ce  moment.  {Applaudisse- 
ments répétés.) 

La  conséquence  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  a  déduite  du  premier  principe,  c'est 
que  toutes  les  églises  qui  ne  sont  point  néces- 
saires au  service  public  aoivent  être  fermé  s  pour 
être  ensuite  vendues  ou  employées  à  un  autre 
usage  :  cela  est  juste  ;  car  d'abord  elles  sont  une 
propriété  nationale  :  par  leur  inutilité  au  service 
public,  elles  deviennent  une  propriété  disponible  ; 
et  il  était  dans  l'esprit  d'une  administration  éclai- 
rée et  qui  veut  marcher  vite  à  son  but,  d'en  faire 
sur-le-champ  profiter  la  nation. 

La  conséquence  qu'il  a  déduite  du  second  prin- 
cipe, c'est  qu'il  devait  établir  un  préposé  dans 
chacune  des  églises  destinées  au  culte  :  cela  est 
juste;  car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  pouvani  tout 
faire  par  elle-même,  il  faut  bien  que  l'adminis- 
tration s'assure,  par  un  agent  responsable,  que  la 
loi  sera  remplie.  Elle  a  donc  1  ■  dro  t  d'établir  cet 
agent;  et  le  directoire  de  Paris,  prenant  conseil 
des  circonstances,  a  jugé  qu'il  devait  en  user  dans 
un  moment  où  il  a  craint  qu'il  ne  s'élevât  dans 
les  églises  paroissiales  un  conflit  alarmant  entre 
les  assermentés  et  les  non  assermentés  qui  s'y  se- 
raient rassemblés. 

La  conséquence  qu'il  a  tirée  du  troisième  prin- 
cipe, c'est  qu'il  serait  permis  à  tous  particuliers 
de  se  réunir  pour  l'exercice  d'un  culte  religieux 
quelconque,  dans  un  édifice  dont  ils  auraient  ac- 
quis la  disposition,  à  la  charge  par  eux  de  mettre 
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sur  la  principale  porte  une  insfription  visée  (cette 
année-ci)  par  le  directoire,  qui  le  distinguât  des 
églises  pui'liques  appanenant  à  la  nation  :  cette 
conséque:'Ce  est  encore  juste. 

En  efitt,  nous  bornerions-nous  donc  à  cette 
tolérance  liyi  ocriie  q  i  se  réduisait  à  souffrir 
la  diversité  d'opinions  religieuses,  pourvu  qu'elle 
ne  se  inanifesiâi  parauru  •■  acte  extérieur  ?  Ainsi 
on  constntait  à  dire  qu'il  était  permis  de  pen- 
ser, mais  sous  la  condition  bien  expresse  qu'il 
ne  serait  jamais  ptrmis  d'exprimer  ce  que  l'on 
pensait,  ni  d'agir  conformément  à  sa  pensée. 
{Applaudissements.)  Il  faut  enfin  prononcer  la 
venté  tout  entière,  et  savoir  ne  s'eflrayer-  d'au- 
cune de  ses  conséquences.  S'il  doit  être  libre  à 
chacun  (aux  yeux  de  ses  semblables)  d'avoir  une 
opinion  religieuse  diflérenie  de  celle  des  autres, 
11  est  clair  qu'il  lui  est  également  libre  de  la  ma- 
nifester, sans  quoi  il  mentirait  éiernellement  à 
sa  conscience  ;  et  par  conséquent  aussi  il  doit  lui 
être  libre  de  faire  tout  acte  qui  lui  est  commandé 
par  cette  opinion,  lorsque  cet  acte  nVst  nuisible 
aux  droits  de  personne.  De  là  suit  évidemment 
la  liberté  des  cultes.  Tout  cela  est  renfermédans 
la  déclaration  des  droits  ;  tout  cela  est  la  décla- 
ration des  droits  elle-même. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  combattions 
ici  le  fanatisme  pour  y  suDstituer  une  coupable 
indifférence  :  c'est  le  respect  pour  les  conscien- 
ces que  noua  voulons  consacrer; c'est  les  droits 
de  tous  qu'il  nous  faut  protéger;  c'est  enfin  le 
triompbede  la  religion  véritable  que  nous  ci  oyons 
assurt T,  en  ne  laissant  autour  d'elle  que  des 
moyens  de  persuasion,  et  en  montrant  qu'elle 
n'a  rien  à  redouter  de  la  concurrence  de  ses  ri- 
yales.  {Vifs  applaudissements.) 

En  prononçant  cette  liberté  religieuse  dans  toute 
son  étendue,  nous  n'exceptons  aucune  croyance; 
et  nous  devons  dire  aux  habitants  de  celte 
capitale  que  leur  patriotisme  s'est  trop  alarmé 
lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  ancien  édifice  public 
allait  s'ouvrir  à  des  prêtres  non  assermentés.  11 
est  vrai  que  plusieurs  précautions  de  sagesse, 
peut-être  nécessaires  dans  un  moment  d'inquié- 
tude, paraissent  avoir  été  négligées  ;  et  nous 
croyons  qu'il  eût  fallu  préparer  d  avance  les  es- 
prits à  cet  événement  inattendu,  par  une  instruc- 
tion bien  claire,  et  dont  le  peuple  se  serait  fait 
honneur  d'adopter  les  principes. 

Ou  lui  aurait  dit  que,  chez  un  peuple  libre  et 
digne  de  l'être,  la  liberté  religieuse  comprend 
indistinctement  toutes  les  opinions  sans  distinc- 
tion de  secte  ;  que,  si  celle  des  juifs,  des  protestants 
doit  ôl  e  respectée,  celle  des  catholiques  non  con- 
formistes doii  l'être  également  {Murmures  adroite  ; 
applaudissements  à  gauche.):  carelle  n'est  proscrite 
ni  par  la  Constitution,  ni  par  la  loi  ;  qu'il  s'abuse 
et  en  même  tem|)S  se  contredit  lorsqu'il  se  per- 
suade qu'il  est  en  droit  d'empêcher  un  second 
culte  catholique,  dès  lors  qu'il  reconnaît  que  tous 
les  autres  sont  libres;  que  c'est  sur  ce  faux 
principe  que  les  protestants  essuyèrent,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  cette  longue  persécution 
dont  la  raison  et  l'humanité  ont  été  si  révoltées 
dans  ces  derniers  temps,  parce  qu'on  ne  voulait 
pas,  disuit-on,  deux  cultes  de  la  religion  chré- 
tienne; que  c'est  pareillement  sur  ce  principe 
que  les  protestants  de  diverses  sectes  se  sont 
quelque  fois  déclaré  la  guerre,  parce  qu'ils  pen- 
saient qu'il  ne  fallait  pas  non  plus  deux  cultes 
de  la  religion  réformée  ;que  les  uns  et  les  autres 
s'accusaient  aussi,  comme  dansce  moment,  d'être 
les  ennemis  de  l'Etat  et  que,  sous  ces  prétextes 
odieux,    la  plus  horrible    latolérance    a   plus 


d'une  fois  ensanglanté  la  terre.  On  eût  ajouté,  ce 
qu'il  ne  paraît  p  is  avoir  assez  compris  jusqu'à 
ce  jour,  que  le  simple  refus  de  prêter  le  serment 
relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé,  ne  rend 
pas  un  prêtre  réfractaire  {Applaudissements.), 
lorsque  d'ailleurs  il  se  conforme  aux  lois  ;  que 
seulement  il  le  rend  inhabile  à  exercer,  au  nom 
de  la  nation,  les  fonclians  ecclésiastiques  payées 
par  elle,  et  voilà  tout;  qu'on  doit  ici  consi- 
dérer le  catholique  non  conformiste  comme 
le  protestant;  que  c  lui-ci,  fùt-il  d'ailleurs  tiès 
patriote,  refuserait  bien  certainement  de  prê- 
ter ce  serment,  puisque  la  constitution  civile 
du  clergé  suppose  des  autorités  ecclésiastiques 
(celle  du  pape,  par  exemple),  qu'il  n'admet  point, 
et  une  croyance  absolumentcontraireà  la  sienne; 
qu'on  en  conclurait  seulement  qu'il  se  dé- 
clare par  là  inhauile  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques, dont  les  Irais  sont  acquittés  par  la  nation; 
et  qu'en  saine  logique,  on  ne  doit  conclure  autre 
chose  du  refus  de?  catholiques  non  conformistes, 
tant  que  d'ailleurs  ils  restent  soumis  aux  lois  et 
aux  autorités  établies.  {Applaudissements .) 

Après  avoir  ainsi  convaincu  sa  raison,  on  l'eût 
frappé  par  les  considérations  suivantes  :  on  lui 
eût  dit  que  l'intolérance  et  la  persécution  ne  de- 
vaient point  souiller  les  premiers  moments  de  la 
liberté;  qu'elles  sont  un  véritable  fanatisme,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  la  guerre  à  l'ancien,  en 
lui  en  suDstltuaiit  un  nouveau;  que  la  persécu- 
tion, en  offrant  l'esiioir  du  martyre,  donnait  une 
nouvelle  force  aux  opinions  religieuses,  bien  loin 
de  les  affaiblir  {Applaudissements.)  ;  que  si  l'on 
proscrivait  les  assemblées  publiques  des  non  con- 
formistes, on  ne  pourrait  empêcher  leurs  assem- 
blées clandestines  qui  seraient  bien  autretnent 
inquiétantes;  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  juste» 
de  plus  noble  et  de  plus  sage  à  la  fuis,  était  donc 
de  les  permettre,  de  les  protéger,  mais  en  même 
temps  de  les  surveiller,  et  de  punir  légalement 
tous  ceux  qui,  dans  ces  assemblées,  provoque- 
raient une  insurrection  contre  la  loi;  que,  lors- 
que de  grandes  passions  tourmentent  les  hommes, 
il  ne  fallait  pas  les  comprimer  trop  fortement,  de 
peur  de  les  rendre  plus  violentes  ;  que  la  véri- 
table politique  et  une  saine  philosophie  deman- 
daient qu'on  leur  ouvrît  en  quelque  sorte  une 
issue,  comme  à  des  volcans  dont  on  redoute  les 
ravages.  {Applaudissements . ) 

On  lui  eût  fait  sentir  que,  sous  l'œil  sévère  du 
public,  sous  l'œil  plus  sévère  encore  de  la  loi, 
de  telles  assemblées  ne  devaient  point  alarmer; 
que,  si  dans  les  commencements,  le  dépit,  un  in- 
civisme contraint,  une  piété  fausse,  se  joignant 
à  la  bonne  foi  abusée  du  petit  nombre,  eussent 
porté  dans  ces  églises  une  affluence  remarquable, 
le  temps  qui  calme  tout,  l'opinion  publique  qui 
finit  par  faire  justice  de  tout,  auraient  bientôt 
apaisé  ces  feux  d'un  moment,  et  remis  chaque 
chose  à  sa  place.  {Applaudissements.) 

Entin  on  eût  parlé  à  sa  gloire,  à  son  honneur, 
à  son  intérêt  même  qui  le  porte  à  attirer  par  la 
confiance  tous  les  étrangers,  quelle  que  soit  la 
religion  ou  la  secte  qu'ils  professent.  On  lui  eût 
dit  qu'en  ce  moment  la  France,  le  monde  entier 
avaient  les  yeux  ouverts  sur  la  capitale  des  Fran- 
çais, et  que  toutes  les  nations  devaient  recevoir 
d'elle  l'exemple  de  la  force  qui  se  modère,  et  de 
la  justice  qui  fait  respecter  les  droits  de  tous.  (.4^3- 
plaudissements.)  Je  le  demande  aux  habitants  de 
Paris  :  ces  raisons  n'eussent-elles  pas  été  enten- 
dues par  un  peuple  libre,  éclairé,  et  j'ajoute  par 
un  peuple  vainqueur  qui  ne  veut  point  abuser 
de  sa  victoire?  {Applaudissements.) 
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On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  religion  qui 
sera  enseignée  dans  les  églises  nationales,  ne 
diffère  en  aucune  manière  de  celle  que  les  prêtres 
non  assermentés  enseigneront  dans  les  leurs,  et 
que  dès  lors  on  ne  doit  point  autoriser  celte  di- 
vision. Je  m'applaudis  particulèrement  en  ce 
moment  d'avoir  prêté  le  serment;  car  il  me  donne 
l'e-jpoir  d'être  écouté  en  prononçant  des  prin- 
cipes qui  ne  seront  nullement  suspects  dans  ma 
bouche.  {Applaudissements.) 

Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi 
que  la  religion,  dont  les  cérémonies  seront  célé- 
brées dans  nos  égii-es,  est  la  religion  catholique 
dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  son  intégrité; 
que  c'est  très  injustement  qu'on  a  osé  nous  ac- 
cuser de  schisme;  qu'une  nation  n'est  point  schis- 
matique  lorsqu'elle  affirme  qu'elle  ne  veut  point 
l'être  {Murmures  à  droite;  vifs  applaudissements 
à  gauche  dans  les  tribunes.)  ;  que  \Qpape  lui-même 
est  sans  force  comme  sans  droit  pour  prononcer 
une  telle  schsion  {Applaudissements. )  ;  qu'en  vain 
prétendrait-il  se  séparer  d'elle;  qu'elle  échappe- 
rait à  ses  menaces  comme  à  ses  anathèmes,  en 
déclarant  tranquillement  qu'elle  ne  veut  point  se 
séparer  de  lui,  et  qu'il  convient  même  qu'elle 
écarte  jusqu'aux  plus  lésères  apparences  de  rup- 
ture, en  manifestant  hautement  la  résolution  de 
ne  point  se  donner  un  patriarche. 

Disons  plus  :  si  dans  ce  moment  le  pape,  égaré 
I)ar  des  opinions  ultramootaines  ou  par  de  per- 
fides conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  vieillesse, 
se  permettait,  s'était  permis  de  frapper  d'un  im- 
prudent anaihème  la  nation  française  ou  seule- 
ment ceux  d'entre  ses  membres  dont  la  conduite 
aurait  concouru  spécialement  à  l'exécution  de  la 
loi;  s'il  ne  craignait  pas  de  réiliser  ces  menaces 
que  plus  d'une  fois  s»  s  prédécesseurs  se  sont  per- 
mises contre  la  France,  sans  doute  qu'on  ne  tar- 
derait pas  à  montrer  à  tous  les  yeux  non  pré- 
venus la  nullité  d'un  tel  acte  de  pouvoir  {Vifs 
applaudissements.)  ;  sans  doute  qu'on  retrouverait 
dans  les  monuments  impérissables  de  nos  libertés 
gallicanes,  comme  aus.-i  dans  l'histoire  des  erreurs 
des  pontifes,  de  quà  le  combattre  victorieuse- 
ment; mais  alors  même  nous  resterions  encore 
attachés  au  siège  de  Rome,  et  nous  attendrions 
avec  sécurité,  soit  du  pontife  actuel  désabusé, 
soit  de  ses  successeurs,  un  retour  inévitable  à  des 
principes  essentiellement  amis  de  la  religion. 
Voilà  la  conduite  qu'il  nous  convient  de  tenir. 
{Applaudissemen  ts.) 

Et  rependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  déjà 
il  n'existe  à  cet  égard  en  France  deux  opinions  for- 
tement prononcées  ;  que  plusieurs  ne  croient,  ou 
du  moins  ne  soutiennent  que  la  prestation  du 
serment,  en  ce  qui  regarde  la  constitution  civile 
du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique,  et  nous 
constitue  dans  un  état  de  schisme.  Je  pense,  j'es- 
père que,  de  quelque  autorité  qu'elle   s'appuie, 
cette  opinion  s'affaiblira  de  jour  en  jour,  que  la 
bonne  loi  ne  tardera  pas  à  s'éclairer,  la  mauvaise 
foi  à  se  décourager,  et  la  vérité  à  reprendre  tous 
ses  droits;  mais  par  ce  motif  même,  autant  que 
par  amour  pour  la  liberté  que  l'on  doit  respecter 
jusque  dans  ses  plus  ardt-nts  adversaires,  il  faut 
que  cette  opinion  ne  soit  point  tyrannisée;  il  faut 
que  tous  ceux  qui  le  penseront  ou  même  qui  ne 
le  penseront  pas,  puissent  sans  crainte  dire  que 
nous  sommes  schismatiques,  si  cela  leur  convient 
{Rires  et  applaudissements.)  ;  il  faut  par  conséquent 
que  le  culte  iiu'ils  désireront  célébrer  à  part,  soit 
que  d'ailleurs  il  diffère  ou  non  du  nôtre,  soit 
au^si  libre  que  tout  autre  culte  :  sans  cela  la 
liberté  religieuse  n'est  qu'un  vain  nom  :  on  rede- 


Tient  un  peuple  intolérant  :  on  justifie  toutes  les 
perr^écutions  quelconques;  et,  à  la  honte  de  l'hu- 
manité, on  renouvelle,  sans  le  savoir,  la  persé- 
cution aussi  odieuse  que  ridicule,  par  laquelle 
on  a  vu,  au  milieu  de  ce  siècle,  exiger,  sous  des 
peines  sévèns,  des  billets  de  confession  d'un 
prêtre  qui  avait  signé  un  formulaire,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  prêtre  qui  ne  l'avait  pas  signé,  et 
tourmenter  de  ces  ordres  tyranniques  le-  der- 
niers instants  des  mourants.  {Applaudissements.) 
Et  qu'on  ne  se  livre  pas  ici  à  de  fausses  ter- 
reurs sur  le  sort  de  la  Constitution;  canes,  elle 
serait  bien  peu  solide,  si  elle  pouvait  être  ébran- 
lée par  de  pareilles  dissensions.  Disons  plutôt  que 
cette  liberté,  ajoutée  à  tant  d'autres,  est  un  des 
grands  bienfaits  par  lequel  elle  s'affermira  chaque 
jour  davantage,  et  qui  lui  vaudra  tôt  ou  tard 
l'hommage  et  la  reconnaissance  du  genre  hu- 
main. {Applaudissements.) 

De  tout  cela,  il  résulte  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  a  puisé  le  principe  de  sa  con- 
duite dans  la  déclaration  même  des  droits  de 
l'homme. 

Mais  on  a  demandé  s'il  avait  le  droit  d'en  tirer 
cette  conséquence  pratique;  s'il  n'avait  pas  ex- 
cédé son  pouvoir;  s'il  n'avait  pas  enfin  entrepris 
sur  le  pouvoir  législatif. 

Messieurs,  il  est  des  hommes  pour  qui  un  prin- 
cipe s'identifie  tellement  avec  ce  qu'il  renferme, 
que  dans  ses  conséquences  même  les  plus  éloi- 
gnées, et  auxquelles  les  esprits  ordinaires  n'arri- 
vent que  par  une  longue  suite,  et  souvent  par 
un  effort  de  raisonnement,  ils  voient  tout  à  coup 
le  principe,  et  ne  voient  plus  ensuite  que  lui.  On 
dirait  que  pour  eux  il  n'existe  point  d'intermé- 
diaires :  d'oti  il  peut  arriver  qu'ils  paraissent 
avoir  fait  de  nouvelles  lois  lorsqu'ils  ont  la 
conscience  i:itime  qu'ils  n'ont  qu'arrêté  des  me- 
sures pour  l'exécution  de  celles  qui  existent.  Ce 
reproche,  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'hommes 
de  pouvoir  mériter,  a  été  fait  peut-être  avec 
quelque  apparence  de  fondement  à  l'auteur  de 
l'arrêté  dj  directoire;  mais  puisqu'il  est  clair 
que  la  conséquence  que,  dans  sa  rapide  concep- 
tion, il  s'est  hâté  ne  déduire  de  ce  que  vous  avez 
reconnu  et  décrété,  est  rigoureusement  déduite, 
que  vous  reste-t-il  à  faire,  Messieurs,  si  ce  n'est 
de  décréter  en  quelque  sorte  la  conséquence, 
comme  vous  avez  reconnu  et  décrété  le  principe? 

Nous  croyons  aussi  qu'on  peut  très  bien  dé- 
fendre le  directoire  du  département  de  cette  ville, 
en  disant  qu'il  n'a  fait  réellement  qu'appliquer 
des  moyens  légitimes  d'exécution  à  une  loi 
préexistante;  que  des  administrateurs  ne  sont 
point  des  instruments  aveugles;  que,  se  trouvant 
souvent  pressés  d'agir  par  ues  circonstances  im- 
périeuses, il  est  nécessaire  avant  tout  qu'ils  agis- 
sent, et  qu'ils  ne  doivent  point  fatiguer  perpé- 
tuellement le  Corps  législatif  par  des  pétitions 
particulières;  que,  dans  cette  multitude  de  cas 
imprévus  qui  viennent  les  affaiblir,  il  faut  bien 
qu'ils  se  décident  provisoirement  en  se  ralliant 
aux  principes,  sans  quoi  la  machine  de  l'admi- 
nistration s'arrêterait  à  chaque  instant,  et  enfin, 
pour  arriver  à  l'objet  présent  de  la  discussion, 
qu'on  ne  peut  contester  à  des  administrateurs  ni 
le  droit  de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne, 
ni  aussi  le  droit  d'employer  des  mesures  pour 
protéger  la  liberté  sur  tout  ce  qu'elle  ne  défend 
las;  et  c'est  là  uniquement  ce  qu'a  fait  le  direc- 
toire de  Paris. 

Toutefois,  comme  il  serait  peut-être  possible 
d'abuser  de  ces  principes,  comme  les  limites  pré- 
cises qui  séparent  l'autorité  executive  du  pouvoir 
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législatif  n'ont  pas  encore  été  par  vous  entière- 
ment délerminées,  nous  nous  abstenons  de  vous 
Î)roposer  ici  nne  loi  générale,  et  nous  nous  ren- 
errauns  dans  la  lettre  de  votre  décret,  en  consi- 
dérant uniquement  l'arrêté  du  directoire  en  tant 
qu'il  s'applique  à  la  ville  de  Paris. 

C'est  dans  c>  tle  vue  qu'ayant  pris  en  considé- 
ration et  la  demande  que  nous  fait  le  directoire 
d'une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  sous  prétexte 
d'assemblées  religieuses  oseraient  attaquer  la  loi, 
et  enfin  l'exécution  entière  de  l'arrêté,  nous  vous 
proposons  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1°''.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  Constitution  sur  l'arrêté 
du  11  avril,  du  directoire  du  département  de 
Paris,  déclare  que  les  principes  de  liberté  reli- 
gieuse, qui  l'ont  dicté,  sont  les  mêmes  qu'elle  a 
reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclaration  des 
droits,  et  décrète  que  le  défaut  de  prestation  de 
serment  prescrit  par  le  décret  du  28  novembre, 
ne  pourra  être  opposé  à  aucun  prêire  se  pré- 
sentant dans  une  église  paroissiale,  succursale,  et 
oratoire  national,  pour  y  dire  la  messe  seulement. 

«  Art.  2.  Les  églises  consacrées  à  un  culte  reli- 
gieux par  des  sociétés  particulières,  et  portant 
l'inscription  qui  leur  sera  donnée,  seront  fermées 
aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelque  discours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Constitution  du  royaume,  et  en  particulier  contre 
la  conrtilution  civile  du  clergé  :  l'auteur  du  dis- 
cours sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public, 
poursuivi  criminellement  dans  les  tribunaux 
comme  perturbateur  du  repos  public.  »  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Dupont.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  le  rapport  du  comité  de  Constitution  sera 
mis  au  rang  des  livres  classiques  de  la  nation, 
comme  le  premier  monument  de  la  liberté  reli- 
gieuse établi  sur  la  décUration  des  droits.  Je  de- 
manderais qu'il  fût  gravé  sur  le  marbre,  s'il  ne 
valait  pas  mieux  encore  le  contier  à  la  mé- 
moire de  nos  enfants  et  des  enfants  de  nos  en- 
fants. {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Talleyrand-Péngord  et  son  envoi  à  tous  leâ 
départements  du  royaume.) 

M.  l'abbé  Sîeyès.  Messieurs,  ce  n'est  pas  aux 
éternelles  ventés  qui  vous  ont  été  présentées  par 
M.  le  rapporteur,  dans  un  style  brillant  et  ferme, 
que  je  viens  opposer  des  doutes  :  quiconque  ose- 
rait nier  ces  principes  ou  les  méconnaître  serait 
à  coup  sûr  un  ennemi  de  la  liberté.  Je  me  ren- 
ferme dans  la  question  de  compétence.  La  tour- 
nure ingénieuse  et  flatteuse  que  M.  le  rapporteur 
a  employée  pour  trouver  le  directoire  du  dépar- 
tement digne  en  même  temps  de  louange  et  de 
blâme,  ne  m'a  point  séduit.  Je  ne  me  rangerai 
pointa  son  avis,  même  pour  recevoir  son  compli- 
ment. Peut-être  même  pruuverai-je  que  le  point 
sur  lequel  nous  diff>  rons  a  été  mal  saisi  par  le 
comité;  et  cependant  je  suis  très  disposé  à  passer 
condamnation  sur  tout  ce  qui  n'appartient  pas 
au  fond  de  la  question,  si  c'est  un  moyen  d'affai- 
blir la  résistance  et  de  faire  remporter  plus  sûre- 
ment la  victoire  aux  bons  principes. 

Si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  de  la  con- 
duite du  directoire,  on  se  souviendra  d'abord,  et 
c'est  ici  une  vérité  historique,  que  le  nmment 
où  il  a  donné  son  arrêté  n'a  point  été  de  son 
choix,  qu'il  n'a  point  eu  à  se  déterminer  libre- 
ment entre  différentes  époques.  La  mesure  qu'il 
a  prise  le  11  avril,  il  était  leQu  de  la  prendre, 


ou  d'en  substituer  une  autre  ;  un  commode  re- 
tard n'était  pas  en  sa  puissance  :  ainsi  qu'on  ne 
vienne  pas  répéter  que  le  temps  n'était  pas  mûr, 
qu'on  n'a  pas  pris  le  moment  le  plus  favorable. 

Forcée  d'agir,  qu'a  dû  faire  l'administration? 
A-t-elle  pu  s'appuyer  d'une  loi,  se  fortifier  d'ufl 
principe?  ou  bien  aurait-elle  dû,  s'avançant  au 
hasard,  puiser  des  conseils  illégitimes  dans  l'hor- 
rible histoire  de  l'intolérance? 

Le  fait  est  qu'au  commencement  d'avril,  une 
rnultltude  d'assemblées  religieuses,  non  parois- 
siales, non  conformistes,  se  sont  formées  dans 
Paris,  et  s'établissaient  soit  dans  des  maisons 
particulières,  soit  dans  des  édifices  appartenant 
au  pubhc. 

Le  fait  est  que  ces  réunions  religieuses  étaient 
menacées  d'une  manière  scandaleuse  par  ded 
attroupements  malintentionnés  ou  malfaisants, 
attroupements  que  nous  nous  accoutumerons 
enfin  à  ne  plus  appeler  du  nom  dépeuple.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Voilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leurâ 
rénnions.  Il  est  vrai  qu'elles  avaient  un  objet  re- 
ligieux; mais  existe-t-ll  une  loi  qui  défende  les 
assemblées  qui  ont  un  but  religieux,  lorsqu'elles 
sont  d'ailleurs  paisibles  et  sang  armes?  Nous  ne 
connaissons  point  une  telle  loi. 

Au  contraire,  l'Assemblée  nationale  â  dit  h 
tous  :  «  Vous  ne  serez  point  inquiétés  dans  vos 
opinions  religieuses  ;  vous  n'êtes  soumis  qu'à  la 
loi  :  dans  toutes  celles  de  vos  actions  qui  ne 
sont  pas  défendues  par  la  loi,  vous  êtes  libres. 
Elle  a  dit  à  tous  ;  voire  liberté  vous  est  garantie; 
comptez  qu'elle  sera  efficacement  protégée,  et, 
s'il  le  faut,  par  tous  les  moyens  de  la  force  pu- 
blique. B 

Lorsque  des  citoyens  viennent  réclamer  cette 
protection  qf}e  vous  leur  avez  promise,  que 
faut-il  leur  répondre?  Dirons-nous  que  les  opi- 
nions sont  libres,  mais  seulement  dans  l'esprit, 
mais  seulement  dans  la  manifestation  orale, 
seulement  quand  on  est  seul,  ou  qu'on  n'est  que 
peu  de  personnes?  Dirons-nous  que  les  sigoeSj, 
les  actions  extérieures,  isolées  ou  combinées, 
que  ces  opinions  commandent,  ne  sont  point 
renfermées  dans  la  liberté  des  opinions  ?  Mais 
qu'aurait  donc  fait  l'Assemblée  nationale  de 
plus  que  ce  qui  existait  déjà  sous  l'ancien  ré- 
gime ?  Est-ce  que  l'opinion,  ainsi  ré  luite  aux 
petites  coteries  de  société,  n'y  était  pas  libre 
avant  1789? 

Ce  seul  raisonnement  répondrait  à  nos  adver- 
saires, si  l'on  voulait  en  tirer  tout  le  parti  qu'il 
présente,  et  en  faire  l'application  à  leurs  préten- 
dues difficultés  {Applaudissements.) ;  mais  ce  n'est 
pas  avec  cette  arme  que  je  veux  me  défendre 
aujourd'hui. 

Je  dis  qu'à  des  citoyens  qui  viennent  réclamer 
protection  dans  l'exercice  d'une  liberté  quel- 
conque, l'administration  ne  peut  faire  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  réponses  :  Vous  n'avez  pas  la 
liberté  dont  vous  réclamez  la  jouissance  ;  ou  bien, 
r action  et  La  force  publique  vont  à  votre  secours. 

Je  sais  que  les  événements  ne  se  présentent 
pas  toujours  dans  ce  degré  de  simplicité,  et 
qu'ainsi,  par  exemple,  si  l'exercice  de  telle  li- 
berté est,  soit  par  les  circonstances,  soit  par 
elle-même,  susceptible  d'enfanter  des  chances 
de  troubles,  l'administration  devra  dire  :  11  est 
juste  que  vous  ne  soyez  point  attaqués  dans  vos 
droits;  mais  pour  mieux  gouverner  les  moyens 
de  protection  qui  vous  mettront  à  l'abri  de  vos 
ennemis,  pour  que  nous  puissions  en  même 
temps  vous  surveiller  autant  que  le  demande  la 
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tranquillité  publique,  afin  que  nous  puissions, 
s'il  est  nécessaire,  prévenir  ou  réprimer  promp- 
tement  une  liberté  dont  l'exercice  peut  en- 
traîner des  dangers,  soumettez-vous  aux  règles 
de  police  que  l'orure  public  exige  que  nous  vous 
imposions. 

Cette  dernière  réponse  est  celle  qui  a  été  faite 
par  le  directoire  du  département;  c'est  le  ta- 
bleau fidèle  de  sa  conduite. 

Je  dis  que,  pour  que  l'administration  de  Paris 
vous  partit  coupable,  il  Faudrait  qu'elle  eiit  pu  faire 
l'antre  réponse,  qu'elle  eiit  pu  dire  à  des  citoyens 
qui  venaient  réclamer  la  prot*  ction  publique  :  les 
droits  que  vous  vous  attribuez  ne  vous  appar- 
tiennent pas;  ils  sont  contraires  à  la  loi. 

Qu'on  nous  apprenne  donc  où  est  la  loi  qui  dé- 
fend les  assemblées  paisibles  et  sans  armes, 
quand  elles  ont  pour  ot»jet  l'exercice  particulier 
d'un  culte  quelconque?  Certes,  si  nousnous  étions 
permis  de  la  supposer,  c'est  bien  alors  qu'on  au- 
rait eu  raison  de  nous  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale;  de  nous  y  représenter  comme  des  des- 
potes pressés  de  mettre  leur  odieuse  intolérance 
à  la  place  des  lois  ;  c'est  alors  qu'on  aurait  eu 
raison  de  nous  accuser  d'incompétence  et  de  nous 
traiter  d'usui  paieurs  du  pouvoir  législatif.  {Ap- 
plaudissements.) 

La  liberté  religieuse,  dit-on,  est  une  consé- 
séquence  trop  éloignée  du  principe  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  eu,  de  la  part  du  directoire,  un  peu  de 
légi:»lation  à  l'avoir  tirée.  Quoil  est-ce  qu'une 
honteuse  prohibition  vous  aurait  paru  plus  fa- 
cile, plus  innocente  à  déduire  du  principe?  Est-ce 
que  dans  votre  déclaration  des  droits  il  se  trou- 
verait telle  vertu  cachée,  qu'il  nous  eût  été  per- 
mis d'en  faire  sortir  à  noire  gré  une  loi  de  persé- 
cution? Est-ce  que  l'horrible  intolérance  appartien- 
drait de  plus  près  au  principe  ;de  sorte  que,  dans 
l'alternative  forcée  où  je  suppose  le  directoire  de 
tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou  l'intolérance, 
on  lui  eût  plus  facilement  pardonné  d'y  avoir 
trouvé  la  seconde  conséquence  que  la  première? 
A  ce  prix,  on  nous  aurait  donc  épargnés,  et  nous 
n'aurions  pas  été  traduits  devant  vous  comme 
des  envahisseurs  de  votre  autorité  1  Peut-on  s'ar- 
rêter à  une  telle  pensée!  {Applaudissements.) 

Je  ne  saurais  comprendre  le  degré  de  force  que 
quelques  personnes  attribuent  à  la  difficulté  que 
je  combats  en  ce  moment.  Qu'on  me  permette 
de  l'examiner  sous  toutes  ses  faces. 

On  dit  :  la  liberté  religieuse  a  été  reconnue, 
cela  est  vrai  ;  mais  de  là  à  l'exercer  publique- 
ment, il  y  avait  un  intervalle  immense;  cet  in- 
tervalle, il  était  réservé  à  l'autorité  législative  de 
le  franchir.  Vous  ne  deviez  pas  vous  montrer  plus 
courageux  ou  plus  philosophes  que  nous. 

Accordez-moi  un  peu  d'atiention  :  d'abord  il  ne 
s'agit  pas,  dans  notre  préten'iue  hardiesse,  du 
culte  pubfic.  Il  n'y  a  encore  de  religion  exercée 
publiquement  à  Paris  que  celle  des  paroisses.  Là, 
l'édifice,  les  ornements,  toutes  les  dépenses  sont 
nationales,  et,  ce  qui  caractérise  encore  plus  la  pu- 
blicité, les  portes  en  sont  ouvertes  à  tout  le  monde. 
Là  est  bien  véritablement  un  service  public  offert 
à  tous  ceux  qui  veulent  y  recourir.  Il  n'est  pas  de 
même  des  édifices  particuliers  apriartenant  à  une 
ou  plusieurs  personnes.  Ces  sociétés  sont,  comme 
les  clubs,  maîtresses  chez  elles.  Rien  ne  les  em- 
pêche de  fermer  leurs  portes  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  actionnaire.  On  dirait  à  tort  que  le  lieu  de 
leur  assemblée  est  public  lorsqu'ils  ne  le  ferment 
pas,  ou  bien  il  n'y  aurait  point  d'édifice  qui  ne 
fût  public,  car  le  propriétaire  le  plus  exclusif 


dans  sa  maison  a  bien  la  liberté  d'y  faire  entrer 
les  passants,  s'il  lui  plaît,  et  à  eux  aussi. 

Pour  mettre  de  la  précision  dans  le  langage,  ce 
qui  est  toujours  utile,  il  faudrait  s'accoutumer  à 
dire  que  le  culte  des  paroisses  est  public  et  com- 
mun à  tous;  que  celui  des  chapelles-oratoires 
pavées  par  la  naiion  à  certains  établissements, 
est' public,  sans  être  commun  à  tous;  enfin  que 
celui  des  sociétés  particulières  n'est  ni  public, 
ni  commun,  autrement  que  pour  les  actionnaires 
ou  ceux  qu'il  leur  plaît  d*y  admettre.  Une  pa- 
roisse est  |)ublique  par  sa  fondation,  elle  est  na- 
tionale, elle  vient  du  public.  Elle  est  publique 
encore  par  sa  destination,  nul  n'en  est  exclu. 
Aucun  de  ces  deux  caractères  n'appartient  aux 
établissements  particuliers  dont  il  s'agit  icL  Je 
vais  donc  reprendre  la  difficulté,  dépouillée  de 
l'idée  de  publicité. 

De  la  liberté  religieuse  reconnue,  à  son  exer- 
cice, y  a-t-il  véritablement  uq  intervalle  im- 
mense? A  qui  était-il  réservé  de  le  remplir?  La 
même  réponse  servira  aux  deux  questions. 

Ce  n'est  pas  le  directoire  qui  avait  besoin  de 
liberté  religieuse.  Les  administrateurs  ne  deman- 
dent en  cette  qualité  d'autre  faculté  que  celle 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 
C'est  pour  les  citoyens  que  vous  avez  reconnu  le 
principe;  c'est  à  eux  à  jouir  de  tous  leurs  droits; 
ce  sont  les  citoyens  qui  ont  tiré  ces  conséquences 
que  nos  adversaires  regardent  comme  si  éloi- 
gnées, et  qui,  dans  le  vrai,  ne  sont  autre  chose 
que  le  principe  lui-même.  Daignez  remarquer. 
Messieurs,  que,  par  cette  observation,  la  question 
peut  enfin  être  mise  à  sa  véritable  place.  Ecar- 
tons le  directoire,  qui  n'a  eu  ni  à  consacrer  des 
principes,  ni  à  tirer  des  conséquences,  ni  à  fran- 
chir des  intervalles,  grands  ou  petits.  Etablissons 
la  discussion  où  elle  doit  être  :  entre  l'Assemblée 
nationale,  qui  reconnaît  la  liberté  religieuse,  et 
les  citoyens  qui,  en  conséquence,  se  mettent  en 
jouissance  de  celte  liberté.  Vous  me  pardonnerez 
des  répétitions,  si  elles  deviennent  nécessaires. 

Y  a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens  de  se 
mettre  en  possession  d'une  liberté  que  le  légis- 
lateur leur  a  reconnue?  Pouvez-vous  dire  qu'en 
promulgant  de  la  manière  la  plus  solennelle  le 
grand  principe  de  la  liberté  religieuse,  votre  in- 
tention secrète  était  qu'on  en  fût  privé  jusqu'à 
riouvel  ordre?  Croyez-vous  que  la  jouissance 
d'un  droit  reconnu  et  proclamé  est  un  acte  ré- 
servé au  pouvoir  législatif,  qu'aucun  individu  ne 
peut  se  permettre  sans  devenir  un  usurpateur  de 
la  souveraineté?  Entre  le  principe  de  la  liberté 
et  sa  réalisation  individuelle,  y  a-t-il  d'autre  in- 
termédiaire à  placer  que  la  volonté  de  l'individu? 
On  parle  de  détacher  les  conséquences  du  prin- 
cipe. Est-ce  qu'une  liberté  peut  être  en  principe, 
sans  être  en  const^quence?  Et  de  quoi  jouiront 
les  citoyens,  quand  vous  leur  dites  qu'ils  sont 
libres,  si  ce  n  est  des  conséquences  de  cette  li- 
berté, c'est-à-dire  de  la  seule  chose  réelle,  des 
applications  du  principe?  (Applaudissements.) 

Je  ne  croirai  jamais  que  nos  adversaires  aient 
mûrement  réfléchi  aux  raisonnements  qu'ils  nous 
opposent;  ils  seraient  étonnés  eux-mêmes  des 
maximes  inconstitutionnelles  où  ils  nous  condui- 
sent. Car  prétendraient-ils,  par  exemple,  que 
chaque  application  d'un  principe,  chaque  acte 
de  liberté  n'est  permis  qu'autant  qu'il  a  été  dé- 
taillé et  nominativement  énoncé  dans  une  loi 
particulière?  La  liberté  ne  serait-elle,  suivant 
eux,  qu'un  dépôt  d'abstractions  dont  le  législa- 
teur se  serait  réservé  les  clefs  pour  n'en  laisser 
sortir  que  peu  à  peu  et  à  son  gré  quelques  par- 
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celles,  suivant  les  circonstances?  Si  telle  est  la 
liberté  que  ces  Messieurs  veulent  nous  donner, 
elle  ne  valait  pas  la  Révolution.  {Applaudisse- 
ments.) 

Ce  n'est  pas  le  législateur,  c'est  le  citoyen  qui 
tient  la  clef  de  sa  propre  liberté,  avec  la  seule 
obligation  de  ne  jamais  désobéir  à  la  loi.  {Applau- 
dissements.) 

Si  j'avais  besoin  d'appliquer  ma  pensée  à  un 
exemple,  je  prendrais  le  premier  qui  se  présente. 
Il  n'est  pas  brillant;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  com- 
parer les  degrés  d'importance. 

11  n'existe  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la 
longueur  de  nos  habits  ou  la  forme  de  nos  coif- 
fures :  la  liberté  dont  nous  usons  en  ce  genre 
tient  au  principe  le  plus  général,  que  hors  la  loi 
tout  est  permis,  et  que  la  loi  ne  s'occune  que  des 
actions  qui  nuisent  au  droit  d'autrui.  Si  donc, 
armé  de  cette  absence  de  loi  particulière,  on  ve- 
nait vous  dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
déterminer  la  forme  de  l'habit  ou  de  la  coiffure 
que  vous  portez  en  public;  que  vous  devez  at- 
tendre que  le  législateur  ait  tiré  du  principe  la 
conséquence  que  vous  réclamez,  à  travers  des 
intermédiaires  plus  ou  moins  longs...  Je  m'arrête; 
vous  ririez  de  cette  ridicule  préiention  ;  et  si  vous 
aviez  besoin  que  l'autorité  tutélaire  vînt  à  votre 
secours  pour  vous  préserver  de  la  rage  de  quel- 
ques fanatiques,  sûrement  vous  ne  trouveriez 
pas  mauvais  que  les  corps  administratifs  vous 
protégeassent  de  toute  la  force  publique;  sûre- 
ment vous  ne  leur  reprocheriez,  ni  de  tirer  des 
conséquences  trop  éloignées  d'un  principe,  ni 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  législatif...  Non,  il  n'est 
pas  possible  que  l'on  ait  une  idée  nette  de  ce  que 
l'on  dit,  quand  on  se  permet  des  objections  de 
cette  nature. 

Peut-être,  ajoutera-t-on,  l'exercice  de  la  li- 
berté religieuse  est  plus  susceptible  qu'un  autre 
de  troubler  l'ordre  public. 

Je  réponds  que  cette  différence  s'accroît  mal- 
heureusement de  tous  les  efforts  que  l'on  oppose, 
dans  cette  Assemblée,  à  l'établissement  d'une  to- 
lérance universelle. 

Je  réponds  que  cette  différence,  telle  qu'elle 
soit,  prouve  seulement  que  la  police  doit  y  veil- 
ler avec  plus  de  soin.  Eh  !  ne  voit-on  pas  qu'avec 
des  observations  de  ce  genre,  on  anéantirait  peu 
à  peu  toutes  les  libertés?  Car,  de  l'une  à  l'autre, 
il  serait  aisé  de  leur  trouver  ou  d'en  faire  sortir 
des  inconvénients  souvent  très  graves.  Si  la  liberté 
des  individus  n'avait  jamais  de  suites  fâcheuses, 
nous  n'aurions  presque  pas  besoin  d'un  établis- 
sement public  ;  le  Code  civil  et  pénal  se  rédui- 
rait à  rien.  {Applaudissements.) 

Lorsqu'une  liberté  est  trop  susceptible  de  sor- 
tir de  ses  limites,  c'est  au  législateur  à  voir  s'il 
la  laissera  subsister.  S'il  se  taît,  les  magistrats, 
les  administrateurs  ont  des  fonctions  plus  pé- 
nibles à  remplir;  mais, quand  ils  s'y  livrent  avec 
zèle,  doit-on  troubler  les  assiduités  et  les  détour- 
ner d'un  travail  essentiel,  par  des  accusations 
légères  ou  irréfléchies? 

On  s'étonnera  bien  davantage  des  coups  qu'on 
a  voulu  porter  au  directoire,  si  l'on  daigne  remar- 
quer que  ceux  à  qui  nous  avons  affaire  se  mon- 
trent, d'ailleurs,  extrêmement  faciles  sur  la  liberté 
générale  des  cultes.  Ici  percent  leurs  véritables 
motifs  :  il  me  serait  pénible  de  les  dévoiler  ;  mais 
puis-je  ne  pas  faire  sentir  l'étrange  contradiction 
qui  se  trouve  entre  leurs  sentiments  et  ces  re- 
proches d'incompétence  dont  ils  font  tant  de 
bruit. 

Quoi!  vous  trouvez  bon,  je  parle  à  nos  adver- 


saires, vous  trouvez  bon  l'établissement  de  toutes 
les  religions;  vous  nous  invitez,  sous  main,  à 
les  favoriser;  vous  pensez,  à  cet  égard,  que  le 
directoire  est  très  compétent  pour  leur  donner 
protection  et  aide  ;  ce  n'est  qu'au  moment  où 
cette  protection  s'étendant  sur  tous,  parvient  à 
celui  dont  l'exercice  blesse  vos  projets,  que  vous 
nous  retirez  toute  faveur,  que  vous  nous  dénon- 
cez, que  nous  sommes  coupables  à  vos  yeux!  Je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  affiché  une  contra- 
diction plus  manifeste.  {Applaudissements.) 

Sans  doute  l'opinion  .publique  de  toutes  les 
professions  est  mûre  pour  la  liberté  des  cultes; 
(je  parle  du  département  de  Paris)  il  n'est  qu'une 
seule  religion  dont  l'ignorance  ou  d'autres  causes 
plus  ou  moins  criminelles  tentent  encore  de  pros- 
crire le  libre  exercice.  Je  ne  doute  point  que  le 
rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  que  la  discus- 
sion qui  suivra,  ne  soient  très  suffisants  pour 
dissiper  ce  reste  de  ténébreuse  malveillance; 
mais,  dussiez-vous  adopter  d'autres  idées;  dus- 
siez-vous,  au  lieu  de  favoriser  les  progrès  de  la 
raison,  la  soumettre  vous-mêmes  à  des  complots 
d'intolérance  qui  n'ont  pu  naître  et  se  cofiibiner 
que  chez  des  hommes  méprisables  et  méchants, 
il  est  certain  que  vous  ne  pouvez  pas  accueillir 
l'accusation  d'incompétence  relativement  à  la 
proteciion  accordée  aux  chapelles  particulières 
du  culte  romain,  si  vous  n'apercevez  pas,  en 
même  temps,  cette  incompétence  dans  la  protec- 
tion que  le  directoire  accorde  aux  autres  cultes. 

Si  parmi  les  religions  vous  en  distinguez  une 
à  laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  liberté, 
ayez  soin  de  porter,  à  cet  égard,  une  loi  prohi- 
bitive tiôs  claire,  très  expresse;  car  vous  vous 
trompez  si  vous  croyez  qu'il  existe  en  France 
une  seule  administration  qui  voulût  se  charger 
du  rôle  odieux  de  persécuteur.  Vous  pouvez  être 
assurés  que  les  directoires  n'ont  point  envie  de 
se  mettre,  à  cet  égard,  en  communion  de  senti- 
ment avec  votre  comité  ecclésiastique;  ou,  pour 
être  plus  exact,  avec  cette  partie  du  comité 
ecclésiastique  qui  semble  n'avoir  vu,  dans  la 
Révolution,  qu'une  superbe  occasion  de  relever 
l'importance  théologique  de  Port -Royal  et  de 
faire  enfin  l'apothéose  de  Jansénius  sur  la  tombe 
(le  ses  ennemis.  {Applaudissements).  Eh  !  qu'il  eût 
été  plus  convenable  et  plus  doux  de  faire  hom- 
mage de  tant  de  sacrifices  à  la  raison  humaine 
et  à  l'intérêt  général!  Il  faut,  je  le  répète,  il  faut, 
si  vous  voulez  excepter  le  culte  romain  de  la 
liberté  générale,  que  vous  fassiez  vous-mêmes 
cette  loi  d'exception;  sans  cela, inutilement atten- 
driez-vous  que  les  directoires  vous  suppléassent. 
Ils  savent  très  bien  qu'ils  se  rendraient  coupables 
en  usurpant  le  pouvoir  législatif  ;  et  s'ils  venaient 
jamais  à  mériter  ce  reproche,  il  est  extrêmement 
vraisemblable  que  ce  ne  serait  pas  pour  renou- 
veler sous  vos  yeux  des  lois  dignes  du  quator- 
zième siècle. 

Je  passe  à  celui  des  griefs  qui  a  le  plus 
alimenté  l'éloquence  de  nos  adversaires.  Ils  ont 
cherché  à  semer  la  défiance,  à  inspirer  des 
craintes.  L'esprit  d'indépendance,  ont-ils  dit, 
s'emparera  des  corps  administratifs,  chaque  dé- 
partement se  regardera  comme  un  Etat  à  part; 
de  là  cette  fédération  républicaine,  dont  l'idée 
seule  est  devenue  comme  un  objet  d'épouvante. 
Nous  sommes  témoins  que  tous  les  partis  se 
servent  successivement  et  avec  toute  l'habileté 
possible,  de  cette  accusation,  comme  d'un  expé- 
dient très  propre  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
opinions  et  les  personnes  qu'on  a  besoin  de 
décrier. 
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Pour  quiconque  n'a  pas  perdu  la  mémoire,  il 
reste  démo;itré  que  ceux-là  n'ont  point  voulu  une 
république  fédérative,  qui  ont  proposé  de  diviser 
le  rovaume  en  83  départements  plutôt  qu'en  9 
à  10  grandes  provinces.  Cette  unique  remarque 
anéantit  tous  les  soupçons. 

Pour  quiconque  sait  examiner  et  juger,  une 
simple  assertion  ne  doit  pas  suffire  pour  motiver 
une  accusation,  alors  même  qu'on  aurait  eu  l'a- 
dresse de  ne  lui  présenter  que  les  assertions  les 
plus  propres  à  réveiller  sa  défiance.  En  tout  rai- 
sonnement, s'il  suffisait  de  prouver,  comme  on 
dit,  la  majeure  ou  la  première  proposition,  il  n'est 
personne  qu'on  ne  piit  trouver,  à  son  gré,  inno- 
cent ou  coupable. 

Tout  le  monde  convient  du  reste  que  les  dépar- 
tements ne  doivent  pas  se  permettre  de  faire  des 
lois,  qu'ils  ne  doivent  pas  viser  à  l'indéiiendan- 
ce  :  ce  n'est  point  là  ce  nu'il  faut  s'attacher  à  re- 
tourner de  20  manières.  Prouvez  la  mineure  ; 
montrez-nous  que  le  directoire  du  département 
veut  se  rendre  indépendant;  montrez-nous  com- 
ment ses  moyens  d  exécution  sont  de  véritables 
lois,  réservées,  par  leur  nature,  à  la  puissance 
législatrice.  Mais  ce  point,  le  seul  qu'il  eût  été 
nécessaire  de  justifier  a  été  mis  à  l'écart.  Ceux 
qui  connaissent  la  tactique  des  grandes  assem- 
blées prétendent  que  cette  marche  est  souvent 
heureuse.  Ils  se  sont  aperçus,  disent-ils,  que 
lorsqu'on  a  entendu  soutenir  assez  longtemps  une 
opinion  qui  nous  est  chère,  l'on  devient  d'autant 
moins  difficile  sur  les  conclusions;  nous  ne  son- 
geons plus  qu'on  a  oublié  de  prouver  la  mineure. 

Je  ne  dirai  point.  Messieurs,  qu'il  soit  impos- 
sible de  changer  la  France  en  une  république 
fédérative,  car  je  connais  deux  moyens  assurés 
pour  arriver  à  ce  but. 

Le  premier  est  de  donner  au  royaume  un  sys- 
tème d'administration  où  l'on  n'ait  su,  ni  classer, 
ni  limiter  les  pouvoirs;  oii  l'on  n'ait  point  établi 
les  véritables  rapports,  d'une  part,  avec  les  su- 
périeurs, de  l'autre,  avec  les  administrés;  où  la 
multitude  des  roues  et  des  agents  superflus 
étouffe  l'action  utile,  etc.  C'est  à  vous  à  juger  de 
la  valeur  du  système  administratif  que  vous  avez 
Imposé  à  la  France.  A  cet  égard  comme  à  tout 
autre,  je  ne  regretterai  point  d'avoir  tenu  deux 
langages,  et  je  suis  sur  qu'on  finira  par  me  par- 
donner mes  vieilles  plaintes.  Mais  si  c'était  dans 
la  considération  de  vos  décrets  que  vous  puisez 
vos  appréhensions,  il  serait  assez  juste  d'ajouter 
quïl  y  aurait  une  erreur  de  plus  à  inculper  les 
corps  administratifs.  Le  mécanicien  ne  doit  pas 
s'en  prendre  à  sa  machine  des  irrégularités  qui 
ne  sont  que  son  ouvrage.  (Applaudissements.) 

Le  second  moye  i  assuré  de  transformer  la  mo- 
narchie en  république  fédérative,  serait  de  nous 
conduire  d'aburd  à  l'anarchie.  Deux  causes  peu- 
vent produire  cet  effet  parmi  nous  :  la  désobéis- 
sance des  administrés,  facilitée,  favorisée,  auto- 
risée par  l'insuffisance  d'une  force  légale  ou  l'in- 
certitude de  son  action,  comme  aussi  par  l'idée 
bizarre  où  sont  beaucoup  de  gens  oisifs,  qu'à  ce 
titre  seul,  et  sans  autre  mission,  ils  peuvent  par- 
tager activement  tout-s  les  fonctions  politique.^. 

Si  ce  désordre  existait  réellement,  vous  pe.i- 
seriez  qu'il  tient  surtout  aux  vides  qui  se  trou- 
vent encore  dans  la  Constitution,  et  vous  en  ac- 
cuseriez peut-être  le  temps,  qui  vous  a  manqué, 
et  oou  les  directoires  de  département.  La  dernière 
cause,  qui  ne  serait  pas  moins  propre  à  nous 
plonger  dans  le  chaos  et  l'anarchie,  serait  l'inac- 
tion de  vos  nouveaux  corps  administratifs. 

Qai  de  nous  ignore  que  toutes  les  anciennes 


administrations  sont  tombées,  ou  par  vos  sup- 
pressions, ou  par  la  retraite,  ou  par  les  refus  et 
la  mauvaise  volonté  des  anciens  administra- 
teurs? 

Qui  de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être 
l'effet  inévitable  de  la  suspension  du  service 
public  dans  ses  principales  parties? 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  nouvelle  adminis- 
tration se  montre  partout  pour  remplacer  l'an- 
cienne. Vous  n'avez  pas  encore  tout  réglé  :  n'im- 
porte; que  tous  les  départements,  tons  les  dis- 
tricts se  hâtent  de  soutenir  un  édifice  qui  ne 
peut  s'écrouler  sans  Uts  plus  désastreuses  cala- 
mités. Je  veux  que  notre  situation  momentanée 
soit  inévitable  au  moment  d'une  révolution,  et 
avant  que  le  nouvel  ordre  social  puisse  être 
parfaitement  établi;  mais  si  vdu-;  vous  intéres- 
sez à  l'établissement  de  la  Constitution,  prenez 
garde  d'accuser  l'empressement  des  corps  admi- 
nistratifs ;  c'est  leur  inaction  qui  est  redoutable, 
et  non  pas  leur  zèle.  Gardez-vous  de  ralentir  l'ac- 
tion publique.  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'il  existe 
2  partis,  gui,  pour  arriver,  l'un  a  la  dictature, 
l'autre  à  l'anarchie,  voudraient  rendre  l'admi- 
nistration impossible  ?  Ne  discernerez-vous  pas 
d'où  viennent  les  calomni^^s  dont  on  cherche  à 
couvrirtoutesle8autorités?quelssontleshomme3 
qui,  sous  le  voile,  ou  du  mécontentement  ou  du 
patriotisme,  osent  ériger  en  principe  qu'il  ne 
faut  cesser  de  décrier  tous  les  corps  dont  la  sur- 
veillance attentive  peut  seule  garantir  la  sûreté 
générale?  quels  hommes  semblent  ne  travailler 
qu'à  provoquer  la  jalousie  des  commettants  con- 
tre leurs  délégués,  à  inspirer  enfin  au  peuple 
une  telle  défiance,  gu'il  en  vienne,  dans  rexcès 
de  son  égarement  jusqu'à  prendre  ses  défen- 
seurs pour  ses  a-sassins,  et  ses  assassins  pour 
ses  défenseurs?  {Vifs  applaudissements.) 

Certes,  ceux-là  vous  trompent,  qui  vous  em- 
pêchent d'apercevoir  le  plus  grand  danger  que 
la  Constitution  ait  eu  à  cuurir,  là  ou  il  est,  dans 
le  chaos  qui  résulterait  à  coup  sûr  du  dégoût  et 
du  découragetnenl  où  l'on  s'efforce  de  jeter  les 
directoires  des  départements  et  des  districts. 

La  position  des  magistrats,  des  administra- 
teurs, est  bien  différente  aujourd'hui  de  ce 
qu'elle  sera  dans  quel:iues  années,  lorsque  la 
machine  politique  ordonnée  suivant  ses  vérita- 
bles lois,  aura  toute  énergie  dans  ses  mouve- 
ments. Alors  le  sentiment  ou  devoir  suffira  sans 
doute  de  la  part  de  l'administrateur.  Aujourd'hui, 
qui  ne  voit  que  le  zèle,  que  la  vertu  la  plus  active 
ne  sont  pas  de  trop,  pour  contenir  les  nombreux 
éléments  de  désordre  qui  nous  environnent  ? 

Ceux-là  vous  trompent,  qui  voudraient  vous  in- 
sinuer que,  placés  au  milieu  de  tons  les  embar- 
ras, les  délégués  du  peuple  ne  cherchent  pas 
à  [vs  vaincre;  qu'ils  n'attendent  pas  avec  avidité 
toutes  vos  lois  pour  y  trouver  un  remède  aux 
maux  publics,  ou  qu'ils  négligent  de  le  chercher 
dans  celles  que  vous  avez  déjà  faites. 

Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départements,  ne  laissez  pas  introduire  l'a- 
narchie. Au  lieu  de  réprimer  les  prétendues  har- 
diesses des  mandataires  publics,  exigez  au  con- 
traire, commandez  la  plus  grande  activité  pour 
l'exécution  de  vos  lois;  commandez  aux  corps 
administratifs  de  ne  point  répugner  aux  mesures 
foi  tes  et  vigoureuses  ;  qu'ils  soient  plutôt  coura- 
geux que  timides;  et  lorsque  l'ordre  public 
troublé  en  fait  un  devoir,  lorsque  toutes  les 
parties  de  l'établissement  politique  sont  au  mo- 
ment de  se  désorganiser,  ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu'ils  prennent  avec  prompitude  des  mesures 
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provisoires  pour  sauver  la  chose  publique,  en 
aiiendant  que  la  main  du  législateur  ail  délini- 
tivemeut  réglé  toutes  les  parties  de  l'ordre  social. 
A  cette  condition,  nous  pourrons  espérer  d'évitei* 
les  horreurs  du  chaos  et  de  l'anarchie,  et  par 
conséqueal,  aussi,  cette  fédération  républicaine 
que  vous  semblea  redouter  avant  tout,  et  qui, 
j'ose  le  dire,  au  lieu  d'être  le  dernier  terme  du 
mal,  en  deviendrait  alors  le  vrai  remède.  {Ap- 
plaudissements.) 

En  adoptant  le  projet  de  décret  du  comité,  je 
crois  qu'il  serait  bon  d'y  ajouter  pour  article  pre- 
mier, la  disposition  suivante,  parce  qu'il  me  pa- 
raît que  le  rapport  ayant  été  déterminé  par  une 
dénonciation,  on  ne  peut  se  dispenser  d'arranger 
le  décret  dans  cette  supposition  i 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  Paris,  en 
date  du  11  avril,  déclare  que  les  principes  de  li- 
berté religieuse  qui  l'ont  dicté,  sont  les  mêmes 
qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa  déclara- 
tion des  droits,  et  renvoie,  pour  les  mesures 
d'exécution,  aux  administrations  de  département 
et  de  district.  «  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  dti  discours 
de  M.  l'abbé  Sieyès.) 

M,  Lanjuliiaig  (1).  Il  faiit  honorer  sans  doute 
les  corps  administratifs  ;  il  l'atlt  sans  doute  les 
excuser  quand  leur  zèle  les  emporte  au  delà  des 
justes  bornes;  mais  il  est  important  à  la  cause  de 
la  liberté  de  ne  pas  consacrer,  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  les  actes  de  ces  corps  lorsque, 
dans  leurs  dispositions,  ils  sont  directement  con- 
traires à  vos  décrets.  11  faut  ici.  Messieurs,  fixer 
Votre  attention  sur  un  grand  danger  qu'on  a 
voulu  pallier,  mais  qui  existe  réellement,  sur 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  que  s'arrogentles 
corps  administratifs,  je  veux  dire  l'iniiiative. 

vous  connaissez  l'arrêté  du  département  de 
Paria,  un  autre  a  prononcé  un  exil  contre  les 
prêtres  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment,  un 
autre  encore  a  défendu  aux  religieux  d'user  l'ha- 
bit de  leur  ordre.  Quelles  sont  les  limites  de  l'au- 
torité des  corps  administratifs  ?  11  doit  leur  être 
détendu  de  faire  rien  de  contraire  à  la  loi,  de 
rien  décréter  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  en- 
core des  lois.  (Murmures.) 

Que  propose  le  comité  auquel  vous  avez  ren- 
vové  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris,  c'est-à-dire  les  deux  mfmbres  qui  onteux- 
mêmes  fait  cet  arrêté  ?  Us  proposent  de  décré- 
ter l'exécution  de  cet  arrêté  dans  l'étendue  du 
département  de  Paris. 

D'abord  vous  vous  êtes  fait  la  loi  de  ne  rien 
décréter  de  particulier  pour  un  département.  La 
loi  doit  être  une  ;  elle  doit  exister  également 
pour  tout  le  royaume. 

Plusieurs  membres  :  OUi  !  oUl  ! 

M.  liaiijutnals.  De  plus,  vous  ne  pouvez  donner 
à  personne  l'initiative  de  vos  lois.  Vous  avez  de- 
mandé aU  comité,  non  le  règlement  d'un  corps 
administratif,  mai^  une  loi;  la  loi  doit  sortir  tout 
entière  du  Corps  législatif. 

Permettez-moi  quelques  observations  sur  la 
question  religieuse.  Le  département  de  Paris  vous 
a  dit  :  Nous  avons  loué  Tégli^e  des  Théatins  pour 
exercerle  culte  des  catholiques  non  conformistes; 

(1)  Le  discours  do  U.  Laujuinais  est  incomplet  au 
Moniteur, 


nous  avons  fait  cela  pour  que  les  non  confor- 
mistes n'aillent  pas  dans  des  greniers,  dans  des 
caves;  ainsi  tout  étant  connu,  leur  conduite  étant 
au  grand  jour,  il  n'y  aura  point  de  danger.  -* 
Voilà  la  logique  de  la  semaine  passée;  voici  celle 
d'aujourd'hui;  on  dit  aujourd'hui  :  L'église  que 
nous  leur  louerons  sera  un  lieu  fermé,  une  espèce 
de  club  ouvert  seulement  aux  actionnaires  ;  ce 
n'est  donc  pas  même  un  culte  public  que  nous 
prétendons  vous  demander,  c'est  la  liberté  de 
penser.—  Assurément  cette  explication  d'aujour- 
d'hui, quoique  appuyée  de  grands  efforts  de  rai- 
sonnement, est  bien  directement  contraire  à  ce 
que  le  même  opinant  vous  disait  dans  cette  tri- 
bune, il  y  a  peu  de  jours;  elle  ne  peut  être  ad- 
mise. 

Il  y  a  évidemment  dans  la  doctrine  du  dépar- 
tement et  dans  sa  nouvelle  législation  deux  sortes 
d'églises  publiques,  des  églises  appartenant  à  la 
nation  et  des  églises  ne  lui  appartenant  pas.  (Mt/r- 
mures.)  Examinons  si  cette  expression  :  un  culte 
quelconque,  n'a  pas  quelque  chose  d'alarmant, 
même  pour  les  latitudinaires  en  fait  d'exercice 
religieux. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'antiquité  qu'on 
a  connu  un  culte  que  je  n'indiquerai  qu'en  nom- 
mant la  déesse  qui  y  préside,  le  culte  de  Vénus 
{Rire  (jénéral.);  ce  culte-là  pourrait  être  renou- 
velé par  certains  philosophes  ou  plutôt  antiphilo- 
sophes; et  cet  inconvénient  exige  que  l'expres- 
sion de  votre  décret  soit  claire  et  que  ces  mots  : 
un  culte  quelconque  soient  expliqués.  Il  faut  que 
le  culte  foit  connu  et  auprouvé  par  la  police;  il 
faut  donc  dire  dans  l'article  :  «  un  culte  religieux 
quelconque  approuvé  par  la  police  ». 

La  question  s'est  élevée  il  y  a  quelque  temps  dans 
cette  Assemblée  de  savoir  si  l'on  décréterait  que 
le  culte  catholique  serait  le  seul  culte  public  en 
France.  Et  alors  vous  avez  dit  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'a  dit  le  département.  11  est  donc 
législateur? 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Lanjninais.  Je  sais  bien  ce  que  plusieurs 

personnes  auraient  voulu  dire;  mais  je  sais  bien 
aussi  ce  que  l'Assemblée  a  dit;  elle  a  dit  qu'elle 
ne  pouvait  pas  délibérer. 

Le  directoire  fait  ce  que  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  faire;  il  a  rédigé  son  arrêté  avec  une  telle 
négligence  —  ce  qui  vient  de  ce  que  les  circons- 
tances étaient  pressantes  —  qu'on  ne  sait  pas  s'il 
a  l)ien  compris  la  matière  qu'il  traitait;  il  a  dit, 
par  une  proposition  négative  universelle,  et  on 
connaît  le  danger  des  propositions  négatives 
universelles,  comme  celui  des  pro[)osition3  uni- 
verselles affirmatives;  il  a  dit  qu'il  n'y  aurait 
d'excepté  que  les  églises  paroissiales.  Voiis  avez 
décrété,  par  exemple,  la  conservation  de  l'église 
de  Saint-Louis  comme  succursale. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Lanjuinafs.  Il  est  donc  certain  que  le  dé- 
partement n'a  pas  bien  examiné  la  matière  sur 
laquelle  il  travaillait.  Je  dis  donc  que  le  direc- 
toire a  attaqué  vos  lois.  {Murmures.) 

Je  demande  la  même  liberté  d'opinion  qUe  les 
préopinants. 

Je  dis  donc  que  l'arrêté  du  directoire  porte 
atteinte  au  pouvoir  législatif,  et  que  d'ailleurs  il 
est  rédigé  de  manière  à  ne  pouvoir  obtenir  les 
honneurs  d'une  loi. 

On  a  également  contrarié  vos  décrets  par  une 
disposition  relative  aux  religieuses. 
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Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  VOiX  ! 

M.Lianjuinais.  Ne  me  sommez  donc  pas  de 
donner  des  preuves,  si  vous  ne  voulez  pas  les  en- 
tendre. 

Cet  arrêté  est  encore  contraire  à  vos  décrets  en 
d'autres  points.  Vous  avez  décrété  con^titution- 
nellement  qu'il  ne  serait  pas  créé  d'officiers  pu- 
blics sans  un  décret  du  Corps  législatif  et  vous 
avez  appliqué  cette  loi  particulièrement  aux  pa- 
roisses; cependant  ce  directoire  crée  des  officiers 
publics  et  il  vous  propose  une  exception  qu'il  re- 
garde nécessaire  pour  que  les  ecclésiastiques  non 
assermentés  puissent  célébrer  lu  messe  dans  les 
églises  parios-iales. 

Voyez  où  aboutirait  cette  loi.  Si  vous  admettez 
cette  exception,  la  loi  du  serment  qui  nous  a  coûté 
tant  de  troubles,  tant  d'embarras,  tant  de  mil- 
lions et  surtout  tant  d'angoisses  {Applaudisse' 
ments  à  droite.),  celte  loi  n'aura  servi  à  rien  ;  cette 
exception  n'aboutira  qu'à  restreindre,  qu'à  gêner 
votre  liberté. 

D'autre  pirt,  dans  la  circonscription  des  pa- 
roisses, votre  comité  a  eu  éqard  à  différentes  re- 
montrances qui  lui  ont  été  faites.  Les  corps  admi- 
nistratifs vous  ont  dit  :  Nous  avons  dans  notre 
voisinage  tel  monastère  qui  servira  dans  notre 
arrondissement;  laissez-nous-le,  sinon  donnez- 
nous  un  oratoire.  —  Vous  avez  dit  que  ces  ora- 
toires seraient  publics;  l'arrêté  dit  qu'ils  iefont 
fermés. 

L'arrêté  est  encore  contraire  à  loi  du  26  murs, 
en  ce  qu'il  doit  aux  maisons  religieuses  la  jouis- 
sance ae  leurs  églises.  {Murmures.) 

J'aurais  encore  bien  d^autres  obi^ervations  dé 
cet'e  nature  à  vous  présenter,  mais  je  veux  bien 
finir. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  s  ir  le  projet  de  décret 
que  lui  présente  son  comité  de  Constitution;  il 
faut  demander  à  ce  comité  un  projet,  sil  le 
croit  nécessaire,  mais  regarder  comme  non  avenu 
l'arrêté  du  département  de  Paris,  sauf  à  prendre 
des  précautions  générales,  s'il  y  a  lieu.  (Jfur- 
mures.) 

M.  d'André.  Gomme  je  ne  crois  pas  que  l'opi- 
nion du  préopinani  ait  détruit  l'impression  du 
discours  éloquent  de  M.  le  rapporteur  et  de  la 
démonstration  géométrique  de  M.  l'abbé  Sieyès, 
je  serai  très  court. 

Le  préopinant  a  cru  mettre  l'Assemblée  dans 
l'embirras  en  plaçant  dans  la  mê  ne  catégorie  le 
directoire  du  département  de  Paris  et  les  autres 
directoires  qui  ont  fait  des  actes  contraires  à  la 
liberté  et  il  vous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  ac- 
corder d'initiative  aux.  départements.  Or  je  supplie 
l'Assemblée  de  se  rappeler  qu''il  ne  s'agit  pas  ici 
d'initiative.  Le  département  a  rendu  un  arrêté; 
cet  arrêté  a  été  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
contraire,comrae  attentatoire  à  la  liberté  ;  ce  n'est 
donc  pas  une  initiative  qu'a  eue  le  département. 
Il  faut  examint'r  en  deux  mots  si  cet  arrêté  est 
conforme  à  la  Constitution  ou  s'il  ne  l*est  pas  ; 
sur  ce,  voici  coinme  je  raisonne. 

Votre  Constitution  repose  sur  la  liberté  ;  la  li- 
berté consiste,  d'après  votre  définition,  à  faire  ou 
à  pouvoir  faire  tout  ce  que  les  lois  ne  défendent 
pas  ;  les  corps  administratifs,  qui  sont  éiablis 
pour  soutenir  la  Constitution,  sont  aussi  établis 
pour  défendre  notre  liberté  ;  les  corps  adminis- 
tratifs doivent  dune  protéger  tout  cltoven  qui 
fait  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi.  Est-il  dé- 
fendu par  la  loi  de  se  réunir  pour  professer  un 


culte  quelconque?  Non,  Messieurs;  non  seule- 
ment  cela  n'est  pas  défendu  par  la  loi;  mais  c'est 
expressément  permis.  Le  départemeut  de  Paris, 
en  accordant  une  protection,  n'a  donc  fait  que  se 
renfermer  dans  la  loi  ;  s'il  avait  fait  autrement, 
il  aurait  été  parjure  ;  il  n'a  donc  fait  que  ce  qu'il 
avait  à  faire. 

D'après  cette  seule  observation,  je  demande  que 
ce  sou  le  projet  de  M.  l'abbé  Sieyés  qui  ait  la 
priorité,  parce  que  ce  projet  est  conforme  aux 
principes.  Le  projet  de  M.  Pabbé  Sieyès  imervient 
dans  une  dénonciation  qui  a  été  faite  de  l'arrêté 
du  directoire  ;  ce  projet  déclare  que  le  directoire 
s'est  r^-nfermé  dans  les  principes  de  la  déclara* 
tion  des  droits;  par  conséquent,  ce  projet  doit 
être  adopté. 

Plusieurs  membre»  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  l'abbé  Coatarier.  Je  ne  me  permettrai 
aucune  réflexion  sur  la  complaisance  de  M.  le 
rapporteur,  qui,  attaché  par  état  au  sanctuaire, 
n'hésite  point  à  prêter  son  ministère  à  un  rap- 
port aussi  contrastant  avec  son  CHractère.  Assez 
d'autres,  sans  moi,  feront  des  réflexions  sur  ce 
sujet.  {Murmures  prolongés^) 

Plusieurs  membres  i  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Talleyrand  -  Pérîgord ,  rapporteur. 
Gomme  je  n'ai  rien  avancé  qui  fût  imiigne  de 
mon  caractère,  et  que  je  n'ai  parlé  d'ailleurs  qu'au 
nom  du  comité  de  Constitution,  je  demande  que 
M.  l'abbé  Couturier  soit  entendu  sans  interrup- 
tions. {Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Coatarier  (1).  J'ai  l'honneur  de 
prévenir  l'Assemblée  nationale,  que  je  ne  parle 
point  ici  contre  un  projet  de  décret  qui  est  rendu, 
mais  contre  un  projet  de  décret  qui  lui  est  pré^ 
sente  :  or,  tant  que  le  décret  n'est  pas  rendu,  et 
qu'il  n'est  que  projet,  il  est  permis  à  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  de  le  combattre  par  les 
moyens  qu'il  jugera  à  propos. 

Pusieurs  membres  :  Oui  l  oui  ! 

M.  l'abbé  Coatarier.  Si  le  décret  était  porté, 
je  saurais  ce  que  je  devrais  penser,  mais  je  sau- 
rais me  taire.  Je  parle  contre  l'article  11  de  l'ar- 
rêté du  département  de  Paris,  du  11  avril  1791, 
lequel  article  est  adopté  par  votre  comité  de  Cons- 
titution, et  conçu  en  ces  termes:  «  Tout  édifice, 
ou  partie  u'édilice,  que  des  particuliers  voudront 
destiner  à  réunir  un  grani  nombre  d'individus 
pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque, 
portera  sur  la  principale  porte  extérieu.''e  Une 
inscription  pour  Indiquer  son  usage,  etc..» 

C'était  peu  à  peu  qu'on  préparait  leâ  esprits 
pour  les  amener  au  but  qu'on  s'était  proposé  ;  le 
moment  est  enfin  arrivé  ;  on  lève  hardiment  le 
masque.  C'est  maintenant  qu'en  termes  formels 
on  vous  propose  d'établir,  pour  me  servir  des 
paroles  de  1  Ecriture  sainte,  on  vous  propose 
d'établir  l'abomination  de  la  désolation  dans  le 
lieu  Saint  {Murmures  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  est  étonnant.  Messieurs,  que,  dans  une  as- 
semblée où  se  trouvent  réunies  tant  de  lumières, 
on  se  permette  des  murmures  et  des  huées,  lors- 
qu'on vous  cite  les  propres  paroles  de  l'Ecriture 

(1)  Le  discours  do  M.  l'abbé  Couturier  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 
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sainte,  et  dans  le  sens  môrae  dans  lequel  elles 
ont  été  proférées.  Messieurs  les  militaires  citent 
les  ordonnances  militaires;  Messieurs  les  juris- 
consultes citent  le  Code  et  le  Digeste,  et  Barlhole 
et  Gujas  ;  ne  me  serait-il  pas  permis  de  citer 
l'Ecriture  sainte,  qui  est  ma  loi  et  qui  est  aussi 
la  vôtre? 

Un  membre  à  gauche  :  Malouet.  (Rires.) 

M.  l'abbé  Couturier.  Non,  ma  loi  qui  est 
aussi  la  vôtre.  On  vous  propose  donc  d'établir 
l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu  saint, 

gour  me  servir  du  langage  de  l'Ecriture.  (Rires.) 
a  vous  propose  donc  aujourd'hui  de  permettre 
par  un  décret  formel  d'établir  dans  nos  ci-devant 
églises  toutes  sortes  de  culte^,  un  culte  quelcon- 
que; de  les  convertir  en  mosquées,  en  synagogues, 
en  temples  de  luthériens,  d'anabaptistes,  en  pa- 
godes (Rires  prolongés.),  où  les  Arméniens,  les 
Chinois,  les  Turcs  et  les  Persans  viendront  adorer 
leurs  fausses  divinités.  Généreux  fondateurs  qui 
avez  consacré  une  partie  considérable  de  votre 
fortune  pour  ériger  des  temples  au  seul  et  vrai 
Dieu,  pouviez-vous  prévoir  que  ces  maisons  de 
Dieu  seraient  un  jour  converties  en  temples  de 
Baal?  Tel  est  cependant  le  décret  qu'on  sollicite 
aujourd'hui  de  l'Assemblée  nationale.  Eh  1  Mes- 
sieurs, quels  effrayants  et  funestes  progrès  n'ont 
pas  faits  les  idées  depuis  dix-huit  moisi  S'il  y  a 
deux  ans,  quelqu'un  eût  osé  vous  proposer  de 
convertir,  par  un  décret,  une  église,  une  seule 
église,  en  une  mosquée,  ou  en  un  temple  de  pro- 
testants, n'eussiez-vous  pas  rejeté  avec  indigna- 
lion  une  pareille  proposition  ? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  l'abbé  Couturier.  Vous  l'eussiez  qualifié 
d'impie;  faut-il  donc  que  nous  nous  familiari- 
sions tellement  avec  les  nouvelles  idées,  que 
nous  entendions  avec  indifférence  des  orateurs 
demander  que  de  pareils  projets  soient  adoptés, 
déclarés  dignes  d'éloges,  comme  renfermant  les 
principes  de  la  plus  saine  philosophie,  et  en- 
voyés aux  82  autres  départements  pour  leur 
servir  de  modèle. 

Est-ce  donc  ainsi  qu'on  vous  propose  de  mar- 
quer par  les  faits  ce  respect  si  vanté  pour  la 
religion  de  nos  pères;  si  connu,  si  public,  que 
d'en  faire  un  sujet  de  délibération,  c'etit  été 
l'affaiblir?  Est-ce  ainsi  qu'on  vous  propose  de 
prouver  par  les  faiis,  que  l'attachement  de  l'As- 
semblée nationale  au  culte  catholique,  aposto- 
lique et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute? 
(Murmures.)  Est-ce  ainsi  qu'on  prétend  faire 
briller  la  religion  de  tout  l'éclat  de  sa  pureté 
primitive,  comme  on  ne  cesse  de  nous  le  ré- 
péter? Voici,  dit-on,  tous  les  jours,  voici  le 
vrai  triomphe  de  la  religion  !  Le  triomphe  de  la 
religion,  c  était  lorsque  les  temples  des  fausses 
divinités  étaient  convertis  en  temples  du  vrai 
Dieu  ;  lorsque  le  Panthéon,  cet  édifice  si  cé- 
lèbre, par  un  assemblage  monstrueux  de  tous 
les  cultes,  dépouillé  de  ses  idoles  qui  étaient 
brisées,  de  ses  autels  gui  étaient  renversés, 
lorsque  le  Panthéon,  dis-je,  ce  réceptacle  de 
toutes  les  erreurs,  de  toutes  les  idolâtries,  a  été 
consacré  au  vrai  Dieu,  au  Dieu  vivant,  au  Dieu 
de  nos  pères  ;  mais  ici  on  vous  propose  d'enri- 
chir l'erreur  et  l'idolâtrie  des  dépouilles,  je  di- 
rais même  d^^s  débris  de  notre  sainte  religion  ; 
et  on  osera  nous  dire  après  cela  que  c'est  ici  le 
moment  de  son  triomphe  !  (Murmures.) 


Messieurs,  je  parle  avec  franchise;  si  j'étais 
coupable  d'un  infâme  machiavélisme;  si  j'étais 
ennemi  de  la  Constitution,  je  dirais  :  Adoptez  les 
projets  de  décret  qu'on  vous  propose,  comblez 
la  mesure  qui  vous  est  présentée.  (Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  je  parle  seule- 
ment coutre  un  projet  de  décret,  et  non  contre 
un  di'^cret  déjà  r^^ndu.)  Quel  avantage  ne  don- 
nerez-vous  pas  à  vos  ennemis?  Quelle  occasion 
ne  leur  fournirez-vous  pas  d'accuser  l'esprit  qui 
aurait  dicté  un  pareil  décret? 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,que  le  peuple,  reve- 
nant un  jour  de  cet  enthousiasme  dans  lequel  on 
a  cherché  à  l'égarer;  ce  peuple  pressé,  entassé 
dans  le  peu  d'églises  qu'on  lui  conserve,  n'y 
trouvant  ni  la  tranquillité,  ni  le  silence  néces- 
saires au  recueillement  et  à  la  prière,  ne  fusse 
de  tristes  réflexions  sur  ce  qui  s'opère  aujour- 
d'hui. Que  pensera-l-il  lorsqu'il  verra  ces  an- 
ciennes églises  où  il  allait  satisfaire  à  ses  de- 
voirs de  religion,  et  dans  les  mouvements  d'une 
première  ferveur,  épancher  son  âme  devant  le 
Seigneur  ?  Que  pensera-t-il  lorsqu'il  les  verra 
converties  en  temples  des  idoles?  Que  dira-t-il, 
lorsqu'il  verra  profaner,  par  des  sacrifices  im- 
purs, ces  autels  sur  lesquels  a  été  immolée  la 
victime  sainte,  ces  chaires  de  vérité  d'où  il  re- 
cevait des  leçons  de  vertu,  lorsqu'il  les  verra 
converties  en  chaires  de  pestilence;  ne  crai- 
gnez-vous pa;-  que,  se  rappelant  alors  celle  an- 
tique vénération  pour  la  religion  de  ses  pères,  il 
ne  charge  de  malédictions  ceux  qui  auront  osé 
profaner  des  temples,  et  porter  des  mains  sacri- 
lèges sur  des  autels  qu'il  avait  appris  à  respecter 
dès  sa  plus  tendre  enfance? 

S'il  était  encore  permis  d'invoquer  les  cahiers, 
je  demanderais  quels  sont  ceux  qui  sollicitent 
l'admission  de  tous  les  cultes  ;  y  en  a-t-il  aucun  ? 
Et  s'il  y  en  a,  de  quelle  part  viennent-ils?  Si  le 
projet  de  décret  venait  à  être  adopté  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  que  nous  resterait-il  à  faire. 
Messieurs  ?  Il  ne  nous  resterait  plus  que  celte 
dernière  ressource,  que  notre  Seigneur  nous  pré- 
sente dans  son  Evangile,  lors^u  il  annonce  les 
malheurs  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  un  peuple 
incrédule  et  rebelle  ;  je  ne  craindrai  pas  de  vous 
rappeler  une  seconde  fois  ses  propres  paroles, 
lorsque  vous  verr^'Z  l'abomination  de  la  désola- 
tion (Rires.)  établie  dans  le  lieu  saint,  qui  in 
Judœâ  sunt  fugiant  ad  montes  :  fuyez  ces  con- 
trées jadis  si  chrétiennes,  où  l'on  ne  connaissait 
qu'un  seul  et  vrai  culte  ;  fuyez  ces  contrées 
maintenant  malheureuses,  dans  lesquelles  on 
veut  allier  le  culte  du  vrai  Dieu  au  culte  de 
Baal  (Murmures.),  fugiant  ad  montes  :  allez  cher- 
cher votre  salut  et  pratiquer  votre  religion  au 
delà  des  monts,  pour  n'être  pas  les  tristes  té- 
moins de  la  prolanation  de  vos  temples,  et  du 
renversement  de  vos  autels.  (Rires  ironiques  à 
gauche.) 

Je  conclus  :  l*'  à  ce  que  cet  article  soit  rejeté; 
2°  à  ce  que  MM.  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  ont  osé  le  présenter  soient 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  I  oui  ! 

M.  l'abbé  Couturier et  réprimandés  par 

M.  le  Président  ;  3°  enfin  à  ce  que  Messieurs  du 
comité  de  Consliiution  qui  l'ont  adopté  soient 
rappilés  à  l'ordre  et  censurés.  D  est  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  nationale;  il  est  de  l'intérêt 
de  la  Constitution  de  m'accorder  ma  demande. 
)Rires  et  applaudissements  ironiques  à  gauche.) 
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Plusieurs  membres  {ironiquement)  :  L'impres- 
sion! 

M.  Liiieas.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler 
que  celui  qui  nous  parle  aujourd'hui  d'abomina- 
tion et  de  désolation  est  celui  qui  nous  a  dit 
qu'il  fallait  sacrer  les  nouveaux  évoques  dans 
les  synagogues . 

M.  Treîlhard.  Je  suis  loin  de  combattre  les 
priticipes  éternels,  posés  avec  tant  d'éloquence 
et  de  sagacité  par  M.  le  rapporteur.  Je  crois  aussi 
que,  dans  uneAssemblée  comme  la  vôtre,  il  serait 
superllu  de  les  défeadre.  Je  propose  seulement 
une  addition  qui  fera  sentir  pour  quel  motif  je 
demande  la  priorité  pour  le  plan  du  comité. 
Quelques  personnes  ont  été  alarmées  de  voir 
empêcher  les  prêtres  non  assermentés  de  dire  la 
messe  dans  les  églises  paroissiales.  Je  demande 
qu'à  ces  mots:  églises  paroissiales,  on  ajoute  les 
mots  :  églises,  succursales  et  oratoires  nationaux. 
Le  motif  qui  me  détermine  à  demander  la  prio- 
rité |iOur  le  projet  du  comité,  c'est  que  celui  de 
M.  l'abbé  Sieyès  laisserait  quelques  inquiétudes. 
Je  demande  de  plus  que  la  discussion  soit 
fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Lanjainais.  Je  demande  que  l'Assemblée 
s'explique,  et  dise  si  elle  se  fera  présenter  un 
projet  de  loi  à  la  place  de  l'arrêté  du  direc- 
toire. 

M.  Briois-Beanmetz.  Plusieurs  personnes 
demandent  que  l'article  proposé  par  M.  l'abbé 
Sieyès  soit  placé  à  la  tête  du  projet  du  comité  ; 
il  est  utile  que  l'Assemblée ,  en  reconnaissant 
que  l'arrêté  du  Directoire  est  conforme  à  la  dé- 
claration des  droits,  invite  tous  les  citoyens  à 
s'y  conformer. 

M.  l'abbé  Sieyès.  Je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nients à  ce  que  l'on  adopte  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Treilhard. 

Dans  ce  moment-ci  même,  voilà  des  Messieurs 
très  bien  instruits  qui  nous  assurent  qu'il  y  a 
dans  les  églises  de  Paris  plus  de  vingt  prêtres  non 
assermentés  qui  disent  la  messe.  L'arrêté  du  di- 
rectoire n'exclut  pas  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment;  il  dit  seulement  qu'on  ne  re- 
cevra pour  dire  la  messe  que  des  hommes  qui 
seront  prêtres.  (Murmures.) 

M.  Goupîl-Ppéfeln.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du 
comité.) 

Plusieurs  membres  :  Mettez  le  projet  de  M.  l'abbé 
Sieyès  dans  l'article  premier. 

M.  Talleyrand  -  Périgord ,  rapporteur. 
Cela  se  peut  très  aisément;  voici,  avec  le  projet 
de  M.  l'abbé  Sieyès  et  l'amendement  de  M.  Treil- 
hard, comment  le  décret  serait  conçu: 

Art.  !«'. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur 
l'arrêté  du  11  avril,  du  directoire  du  département 
de  Paris,  déclare  que  les  principes  de  hberté 
religieuse  qui  l'ont  dicté,  sont  les  mêmes  que 
ceux  qu'elle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa 
déclaration  des  droits  ;  et  en  conséquence  décrète 
4  2 


que  le  défaut  de  prestation  du  serment,  prescrit 
par  le  décret  du  28  novembre,  ne  pourra  être 
opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  paroi.-sidle,  succursale  et  oratoire  national, 
seulement  pour  y  dire  la  messe. 

Art.  2. 

«  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux 
par  des  sociétés  particulières,  et  portant  l'ins- 
cription qui  leur  sera  donnée,  seront  fermées 
aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelques  discours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Constitution  et  en  partie  contre  la  constitution 
civile  du  clergé;  l'auteur  du  discours  sera,  à  la 
requête  de  l'accusateur  public,  poursuivi  crimi- 
nellement devant  les  tribunaux  comme  pertur- 
bateur du  repos  public.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(La  partie  droite  ne  prend  pas  de  part  à  la 
délibération.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux  res- 
pectifs pour  procéder  à  la  nomination  d'un  pré- 
sident et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    REWBELL. 

Séance  du  samedi  7  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes: 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Civray,  qui,  dès  l'instant  de  sa  forma- 
tion, présente  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  son  admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
du  district  d'Orange,  qui  dénonce  la  violation  du 
territoire  français  par  les  Comtadins. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités 
chargés  de  l'affaire  d'Avignon. 

M.  de  Folleville.  Cette  adresse  tend  à  incul- 
per les  corps  administratifs  de  ce  pays-là.  (Inter- 
ruptions.) 

M.  l'abbé  Maary.  Il  n'y  a  plus  à  faire  autre 
chose,  relativement  à  Avignon,  que  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  M.  Bouche  comme  calom- 
niateur. 

M.  Bouche.  Monsieur  l'abbé  Maury,  je  vous 

attends. 

M.  l'abbé  Maury  s'avance  vers  M.  Bouche. 

A  gauche  :  A  votre  place,  Monsieur  l'abbé  ! 

A  droite  :  Est-ce  que  sa  place  n'est  pas  partout 
dans  l'Assemblée? 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  de 

(1)  Celte  séaace  est  iacomplète  au  Moniteur. 
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la  société  des  amis  de  la  Constitution  d'Orange 
aux  comités  cliargés  de  l'affaire  d'Avignon.) 

Adresse  de  M.  d  Axemar,  député  extraordinaire 
de  la  ville  de  la  Voulte  et  de  ses  propriétaires  rive- 
rains du  fkuve  du,  Rhône,  qui  sollicitent  de  l'As- 
semblée une  loi  sur  la  propriété  des  fleuves,  et 
raboliiion  de  la  jurisprudence  du  domaine  sur 
les  fleuves. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

a  Messieurs, 

«  Chargé  par  les  propriétaires  riverains  du 
JBeuve  du  Rhône  dans  la  commune  de  la  ville  de 
la  Voulte,  département  de  PArdèche,de  réclamer, 
de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  rabolition 
de  la  jurisprudence  du  domaine  établie  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  daijinez  honorer 
d'un  moment  d'attention  l'organe  d'une  classe 
immense  de  cultivateurs,  victiuies  d'un  droit  fis- 
cal vexatoire,  appelé  régalien,  bien  plus  tyranni- 
aue  qu'aucun  de  ces  droits  féodaux,  que  le  glaive 
e  votre  justice  a  détruit  pour  jamais,  sans  in- 
demnité. 

«  Il  suffira  sans  doute  de  vous  tracer  en  peu 
de  mots,  l'origine  de  ce  droit,  et  son  résultat, 
vrai  destructeur  de  la  propriété,  pour  attirer  sur 
lui  toute  votre  indignation  et  la  vengeance  de  la 
justice  nationale. 

«  Cette  loi  du  domaine,  Messieurs,  qui  déclare 
faire  partie  des  biens  de  la  Couronne.,  les  lies.,  îlots 
et  atterrissements  gui  naissent  dans  le  lit  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables^  est  une  de  ces  lois 
tyranniques  qu'inventa  le  génie  fiscal,  toujours 
tendant  à  accroître  aux  dépens  des  peuples,  et 
la  richesse  territoriale,  et  la  puissance  de  leurs 
chefs  ou  plutôt  de  leurs  tyrans. 

«  Cette  loi  n'a  d'autre  base  que  le  titre  de  la 
souveraineté  sur  le  lit  des  fleuves;  et  c'est  à  l'a- 
bri de  ce  principe  (1)  que,  par  une  conséquence 
spécieuse  en  apparence,  les  îles,  îlots  et  atter- 
rissements qui  y  naissent,  ont  été  déclarés  faire 
{)artie  du  domaine  de  la  Couronne  ;  mais  il  est 
acile  de  vous  démontrer  que  d'un  pareil  titre  il 
ne  peut  en  résulter  une  telle  conséquence,  et 
qu'elle  ne  repose  que  sur  le  plus  absurde  so- 
phisme. 

«  En  effet,  qu'est-ce  que  le  lit  d'un  fleuve  ? 
C'est  le  sol  sur  lequel  l'eau  coule  ;  si  donc  le 
souverain  n'avait  de  propriété  sur  ce  sol  qu'au- 
tant que  l'eau  y  coulait,  il  ne  pouvait  en  avoir 
sur  les  îles,  etc.  qui  s'y  formaient,  puisque  l'eau 
n'y  coulait  plus,  et  qu'elles  n'étaient  pas  alors 
le  lit  du  fleuve  :  il  ne  pouvait  en  avoir  davantage 
sur  le  lit  abandonné  par  la  môme  raison,  car 
alors  le  lit  du  fleuve  était  sur  un  autre  sol. 

«  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  raisonnait  le  fisc  : 
le  lit  du  fleuve,  disait-il,  apparlientau  souverain  ; 
donc  tout  ce  qui  y  naît  ou  qui  s'y  forme  lui 
appartient  aussi  ;  et,  si  le  fleuve  change  de  lit, 
ce  lit  qui  était  sa  propriété  ne  peut  cesser  de 
l'être,  malgré  ce  changement.  De  cette  sorte,  di- 
visant le  principe,  et  en  mettant  à  l'écart  les 
motifs,  il  créait  au  souverain  de  grandes  proprié- 
tés aux  dépens  des  malheureux  riverains  des  fleu- 
ves. 

«  D'ailleurs  n'est-il  pas  de  droit  naturel  de  re- 
prendre la  propriété  que  la  force  ou  la  violence 
seule  nous  a   enlevée  ?  Et  les  propriétaires  rivt - 

(1)  Les  fleuves  et  rivières  navigables,  ainai  que  leur 
lit,  n'avaieot  été  déclarés  faire  parlie  du  domaine  do 
la  Couronne  que  parce  que  ce  qui  était  à  l'usage 
commun  de  tous,  et  qui  n  était  pas  susceptible  d'une 
possessioD  privée,  devait  appartenir  au  souverain. 


rains  des  fleuves  ne  sont-ils  pas  dans  ce  cas, 
lorsque  les  eaux,  leur  ayant  ravi  une  parlie  de 
leur  héritage,  viennent  à  le  leur  abandonner  ou 
à  leur  laisser  au  milieu  d'iUes  un  nouveau  sol 
stérile  en  échange?  Ne  sont-ils  pas  assez  malheu- 
reux ces  cultivateurs  d'avoir  été  ruinés,  et  de 
n'apercevoir  le  rétablissement  de  leur  fortune 
que  dans  de  nouveaux,  de  longs  et  de  pénibles 
travaux  ? 

«  Mais,  Messieurs,  le  génie  fiscal  qui  ne  s'écarte 
jamais  de  sa  route  oppressive,  ne  s'était  pas  con- 
tenté d'abuser  du  principe  sur  lequel  il  fondait 
son  droit,  par  l'abus  le  plus  révoltant  du  pou- 
voir, faisant  semblant  d'ignorer  qu'aucun  droit 
ne  prescrit  contre  une  force  majeure  toujours  ac- 
tive et  assimilant  cette  force  à  la  loi  qui  admet  la 
prescription  trentenaire,  pour  la  jouissance  pai- 
sible d'un  objet  quelconque,  il  avait  hautement 
déclaré,  sans  honte,  que  tout  droit  était  anéanti 
devant  elle  après  le  seul  intervalle  de  10  ans. 

«  Ainsi,  riverain  inlbrtuné,  tu  ne  pouvais  plus 
reprendre  la  joui'^sance  de  ton  champ,  parce  que 
le  fleuve,  qui  te  le  restituait  après  t'en  avoir  dé- 
pouillé, y  avait  roulé  ses  eaux  pendant  plus  de 
10  ans.  Ainsi  le  fisc,  marchant  rapidement 
vers  son  but  par  les  voies  les  plus  uniques,  mon- 
trait au  souverain  la  perspective  peu  éloignée  d'ê- 
tre le  propriétaire  de  loutes  les  plaines  immen- 
ses qu'arrosent  les  fleuves  dans  leur  cours. 

«  Ce  droit  régalien.  Messieurs,  qui  est  établi 
par  la  jurisprudence  domaniale,  est  non  seule- 
ment destructeur  de  la  propriété,  mais  il  est  en- 
core diamétralement  opposé  aux  principes  justes 
que  vous  avez  étalilis,  concernant  la  quotité  d'im- 
pôt que  doit  fournir  à  l'Etat  chaque  citoyen,  en 
raison  proportionnelle  de  sa  fortune. 

«  En  effet,  les  îles,  îlots  et  atterrissements  ne 
peuvent  se  former  dans  le  sein  ou  sur  les  bords 
d'un  fleuve,  qu'aux  dépens  des  propriétaires  ri- 
verains ;  car  nécessairement  le  fleuve  sera  obligé 
de  remplacer  la  partie  de  son  lit  qu'il  perd  par 
la  formation  de  l'île  ou  de  l'attefrissement,  en 
envahissant  un  espace  proportionnel  du  ter- 
ritoire riverain  ;  donc  le  possesseur  riverajn 
contribue,  lui  seul,  à  former  une  propriété  à  l'E- 
tat, et  acquittant  ensuite  la  contriijution  fonc- 
cière  comme  les  autres  citoyens  ;  donc  il  paye 
beaucoup  plus  d'impôts  que  ces  derniers. 

«  En  un  mot,  Messieurs,  ce  droit  appelé  régalien 
détache  le  propriétaire  de  son  champ  par  les 
craintes,  par  les  pertes  ;  il  frappe  sur  la  classe 
des  cultivateurs  déjà  malheureuse,  il  enlève  le 
sol  même  à  celui  qui,  par  les  inondations,  perd 
souvent  ses  récoltes  ;  il  protège  la  formation  des 
îles,  etpar  iàcelledes  vacants,  quienlèventà l'agri- 
culture les  terrains  legplusprécieux,etpar  làcelle 
des  bas-fonds,  dont  les  miasmes  pestilentiels  infec- 
tent des  contrées  entières  ;  il  sait  que  la  nation 
acquiert  une  propriété  établie  sur  les  fléaux,  sur 
la  destruction;  qu'elle  a  un  bien  commun  en 
opposition  avec  celui  des  particuliers,  par  la  con- 
trariété de  ses  intérêts,  et  qu'enfin  elle  perçoit, 
sur  les  propriétaires  riverains  des  fleuves,  beau- 
coup plus  d'impôts  que  sur  les  autres  citoyens, 
puisque  l'Etat  acquiert  une  propriété  à  leurs  dé- 
pens, dont  on  les  force  encore  à  payer  la  taille 
ou  autres  contributions  foncières,  quoiqu'ils  n'en 
jouissent  pas;  en  sorte  que,  dépouillés  et  ruinés 
d'abord  par  les  fleuves,  ils  le  sont  ensuite  parle 
fisc  ou  parles  ci-devant  seigneurs  (1),  au  moment 

(1)  Quelques  ci-devant  seigneurs,  à  l'exemple  du  liso, 
s'étaient  attribués  le  marne  droit  que  lui  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  qui  uayerBaient  l^urs  içrres. 
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où  les  fleuves  leur  restituent  le  sol  qu'ils  leur 
ont  usurpé  ;  de  manière  que  les  fleuves,  le  tisc 
ou  les  ci-devaut  seigneurs  se  disiJUtent  tour  à 
tour  les  dépouilles  des  iaforiunés  riverains, 

«  D'après  cela,  Messieurs,  n'eât-il  pas  évident 
qu'un  pareil  droit  doit  être  anéanti  aux  yeux  de 
la  justice,  que  vous  avea  été  appelés  à  rendre  à 
toua  les  citoyens  de  l'Empire,  el  dont  vous  vous 
êteg  fait  un  devoir  rigoureux? 

•  Voua  avez  aboli  celte  horde  barbare  de  droits 
féodaux,  sous  laquelle  gémissaient  depuis  trop 
longtemps  les  Frangais  ;  laisseriez-vous  subsister 
un  droit  bien  plus  vexatoire,  dont  le  résultat  est 
si  onéreux  et  si  contraire  à  vos  principes  ? 

«  Non,  Messieurs,  je  ne  le  pense  pas  ;  le  nom- 
bre de  ceux  qui  réclament,  à  cet  égard,  depuis 
longtemps  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  est 
immeuse  (1  )  ;  les  maux.don  t  ils  ont  été  les  victimes, 
sous  un  régime  despotique,  sont  intinis  ;  et  gé- 
missant encore,  mais  avec  peine,  sous  le  poids 
énorme  des  injustices  etdes  vexations  sans  nom- 
bre qu'elle  a  essuyées,  cette  masse  imposante  de 
citoyens  propriétaires  attend  avec  impatience  que 
ies  héritages  soient  enlin  délivrés  de  ce  droit 
domanial,  vrai  destructeur  de  la  propriété. 

«  Vos  trois  comités  réunis  de  féodalité,  des  do- 
maines, d'agriculture  et  de  commerce  ont  bien 
senti  toute  l'injut-tice  de  la  jurisprudence  doma- 
niale sur  les  fleuves,  puisqu'ils  n'ont  pas  hésité 
un  seul  instant  à  la  proscrire  et  à  lui  substituer 
des  principes  conformes  à  l'équité,  dans  un  tra- 
vail qui  vous  a  été  déjà  mis  sous  les  yeux, 

«  Vous  avez  ajourné  dans  votre  sagesse  une 
grande  partie  du  projet  de  décret  qui  vous  était 
présenté,  et  qui  s'étendait  aussi  sur  d'autres  ob- 
jets ;  mais  vous  avez  pensé  en  même  temps  qu'il 
était  de  votre  justice  d'arrêter  la  voracité  du  fisc 
et  vous  avez  chargé  vos  trois  comités  de  vous 
présenter  les  principes  généraux  sur  les  fleuves. 

«  C'est  de  ces  principes  bien  établis  que  doit 
découler  la  justice  que  réclament  les  propriétaires 
riverains  des  fleuves.  Vous  avez  tout  fait  pour  les 
autres  citoyens  de  l'Empire,  laisseriez-vous  gémir 
encore  les  premiers  sous  le  régime  oppresseur  du 
despotisme  fiscal  ? 

«  Je  vous  supplie  donc,  Messieurs,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de.  Phumanité,  de  vous  occuper 
enlin  du  sort  des  malheureux  propriétaires  rive- 
rains :  vous  sentez  assurément  toute  l"horreur  que 
doit  inspirer  à  l'homme  juste  une  loi  telle  que  la 
jurisprudence  domaniale,  établie  sur  les  fleuves  ; 
il  suffira  sans  doute  de  vous  la  présenter  pour  que 
vous  la  proscriviez  aussitôt;  et  la  nation  recon- 
naissante ajoutera  encore  ce  nouveau  bienfait  à 
ceux  dont  vous  n'avez  cessé  de  la  combler  depuis 
le  commencement  de  vos  glorieux  travaux. 

«  Signé  :  d'AzEMAR,  député  de  la  ville  de 
la  Voulte.  » 

Adressa  de  M.  Bourdèt^  major  général  comman- 


(1)  Le  département  de  l'Ardèche  a  demandé  l'aboli- 
tion du  droit  régalien,  par  son  cahier  de  doléances 
en  1789.  Les  propriélaires,  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
avaient  toujours  réclamé  contre  la  jurisprudence  do- 
aianiale,  qui  anéantissait  k  cet  égard  le  droit  romain 
çii  leB  régissait;  mais  le  parlement  de  Toulouse,  qui 
«légeait  à  une  grande  distance  des  bords  du  Rhône,  n'a 
jamais  voulu  ou  n'a  jamais  osé  réprimer  les  innova- 
tions du  fisc;  tandis  que  celui  de  Grenoble,  lui  a  tou- 
jours opposé  la  plus  ferme  résistance;  de  manière  que, 
par  le  contraste  le  plus  singulier,  les  vexations  et  les 
usurpations  du  fisc  étaient  tolérées  et  approuvées  sur 
la  nve  droite  du  Rhône,  tandis  qu'elles  étaient  souve- 
rainement proscrites  sur  la  rive  gaucho. 


dant  de  la  villf  d'Ambiallet  et  communautés  voi' 
sines,  département  du  Tarn,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  mémoire  oontenaqt  l'attestation 
des  services  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique. 

Procès-verbal  d'installation  de  iévéque  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  à  laquelle  ont  assisté 
tous  les  corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires, séant  à  Glermont-Ferrand. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Yar,  de  ceux  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  du  district  de  Longwy  et  de 
Loudéac,  des  officiers  municipaux  de  Bagnères, 
qui  expriment  leurs  regrets  sur  la  mort  de  M.  de 
Mirabeau,  et  instruisent  l'Assemblée  des  honneurs 
qu'ils  ont  r-  ndus  à  sa  mémoire. 

Adresse  d'un  offi.cier  municipal  de  Tours,  et  du 
curé  de  Sainte-Pallaye,  district  d'Auxerre,  qui  font 
hommage  à  l'Assemblée  de  l'éloge  funèbre  de 
M.  de  Mirabeau. 

Procès-verbaux  d'entrée,  réception  et  installa- 
tion de  M.  Desbois,  évêque  du  département  de  la 
Somme,  et  de  V évêque  du  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Adresse  des  gardes  de  la  prévôté,  supprimés 
en  1778,  qui  réclament  le  remboursement  du  prix 
de  la  finance  originaire  de  leurs  offices,  avec  les 
intérêts. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  dans  la  rue  Neuve-des^Jacobins,  à  Toulouse, 
qui  supplie  instamment  ^Â^semblée  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  à 
l'avenir  le  changement  des  lois  constitutionnelles. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs, 

«  Lorsque,  pénétrés  de  la  plus  profonde  dou- 
leur, disent  ces  bons  citoyens,  nous  donnions  des 
larmes  au  génie  bienfaisant  qui  vient  d'être  ravi 
5  notre  admiration  et  à  notre  amour,  tout  à  coup 
arrachés  à  une  morne  stupeur,  nous  avons  appris 
que  des  factieux  avaient  résolu  de  replonger  la 
France  dans  de  nouvelles  calamités. 

«  Nous  venons  de  poser  nos  inquiétudes  dans 
votre  sein  paternel.  Les  ennemis  du  bien  public, 
au  mépris  des  engagements  les  plus  sacrés,  après 
avoir  quitté  le  poste  honorable  qui  leur  avait  été 
confié,  se  rallient  de  toutes  parts,  et  dans  l'excès 
de  leur  audace,  ils  ont  résolu  d'ébranler  l'édifice 
majestueux  que  vous  venez  d'élever  à  la  justice 
et  à  l'humanité,  vous  les  verrez  se  replacer  au 
milieu  des  législateurs  et,  sous  le  faux  prétexte 
de  l'intérêt  publie,  déchirer  le  sein  de  la  patrie. 
Accoutumés  à  se  parer  du  titre  perfide  d'amis  de 
la  monarchie  et  de  la  personne  sacrée  du  roi,  ils 
voudront  reproduire  l'inégalité,  les  distinctions 
injurieuses  et  tous  les  fléaux  destructeurs  de  la 
société.  Nous  nous  hâtons  de  vous  dévoiler  leurs 
coupables  desseins.  Un  parti  déjà  vaincu,  accablé 
sous  les  traits  irrésistibles  de  la  justice  et  de  l'opi- 
nion publique,  va  réunir  toutes  ses  forces  pour 
séduire  les  âmes  faibles  et  pusillanimes.  Il  invo- 
quera le  nom  sacré  de  la  liberté.  Armé  de  cette 
égide  redoutable,  il  sapera  les  fondements  de  la 
félicité  publique,  des  bouches  impies  réclame- 
ront, pour  les  prochaines  législatures,  le  droit  de 
porter  une  main  sacrilège  sur  les  décrets  consti- 
tutionnels. Ainsi,  luttant  sans  cesse  contre  ses  re- 
présentants, le  peuple  ne  pourra  plus  échapper  au 
danger  qui  l'environne,  le  ressort  de  la  force 
civile  va  se  détendre,  les  troubles  le  détruiront, 
et  les  Français  n'auront  brisé  un  moment  leurs 
fers,  que  pour  retomber  épars  dans  la  vaste  éten- 
due de  l'Empire,  et  ne  plus  exister  libres  et  heu- 
reux. 

«  Qui  calculera  les  maux  qui  nous  attendent, 
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si  votre  sagesse  n'arrête  les  complots  de  nos 
ennemis?  Le  sangacoulé  de  toutes  parts,  les  sacri- 
fices les  plus  généreux  ont  été  offerts  sur  l'autel 
de  la  liberté,  et  l'on  immolerait  notre  refios, 
notre  vie  même  aux  passions  injustes  de  quelques 
hommes  méchants  :  non,  sans  doute,  vous  ne 
permettrez  pas  qu'on  nous  ravisse  les  biens  les 
plus  précieux. 

«  Pères  de  la  patrie,  hâtez-vous  de  mettre  fin  à 
nos  vives  sollicitudes.  Après  l'étonnante  révolution 
de  Sparte,  Lycurgue  demande  aux  Lacédémooiens 
de  garder  religieusement  le  sacré  dépôt  des  lois 
établies  jusqu'à  son  retour  dans  une  patrie  qu'il 
ne  doit  plus  revoir. 

«  Semblables  à  ce  génie  bienfaisant,  vous  n'a- 
vez pas  voulu,  comme  lui,  donner  une  durée 
éternelle  au  sublime  ouvrage  que  vous  venez  de 
construire;  les  mœurs  et  le  caractère  des  nations 
sont  sujets  à  des  vicissitudes  continuelles;  et 
d'ailleurs,  faibles  et  mortels,  vous  avez  dû  impri- 
mer, sur  tout  ce  cjui  vou^  environne  le  caractère 
de  notre  frugalité.  A  la  divinité  seule,  il  appar- 
tient d'être  immuable.  Mais  pour  étouffer  les  cris 
des  ennemis  du  bien  public,  fixez  dans  l'avenir 
à  l'époque  où  la  France  pourra  changer  sa  Cons- 
titution. Alors  les  illusions  de  l'enthousiasme 
auront  disparu,  et  les  esprits  aidés  de  l'expé- 
rience soumettront  les  différentes  parties  de 
notre  système  politique  à  l'examen  de  la  froide 
raison.  Maintenant,  jouissez  de  la  seule  récom- 
pense dans  vos  pénibles  travaux.  Vos  lois  tout'  s 
éclatantes  de  sagesse  et  de  beauté  vont  suivre  la 
marche  qui  leur  a  été  communiquée,  et  vous 
goûterez  cette  joie  pure  qu'éprouva  l'Etre  suprême, 
quand  il  vit  l'univers  à  peine  sorti  du  chaos, 
exécuter  ses  divers  mouvements  avec  tant  d'har- 
monie et  de  régularité.  » 

Adresse  du  sieur  Bouriquin,  homme  de  loi  à 
Douarnenez,  district  de  Pontevoix,  au  départe- 
ment du  Finistère,  qui  envoie  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  copie  d'un  mémoire  des  marins  et  pê- 
cheurs de  Douarnenez,  sur  le  moyen  de  prévenir 
les  accaparements  des  rogues. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  du  commerce.) 

Le  sieur  de  Schant  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  à  la  barre  M.  le  chevalier  de  Schant, 
Suédois,  qui,  lorsqu'il  était  au  service  de  la 
France,  a  été  exilé  et  éloigné  par  le  despotisme 
ministériel,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  du 
13  décembre  1779. 

Il  présente  à  l'Assemhlée  nationale  un  mémoire 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  lui  rendre 
grâce  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  lui  rendre  par 
ses  décrets  la  liberté  de  rentrer  dans  le  royaume. 

Il  fait  également  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
ouvrage  sur  l'invention  d'un  nouveau  système  de 
construction  des  vaisseaux  de  guerre,  fruit  des 
loisirs  de  son  exil. 

J'espère  qce  l'Assemblée  ne  me  désapprouvera 
pas  en  accordant  les  honneurs  de  la  séance  à 
M.  de  Schant.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  de  Schant  les  hon- 
neurs de  la  séance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  de  Latude,  qui  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  réparer  une  erreur  qui  a  été  com- 
mise dans  son  sein  même,  erreur  qui  lui  fait 
perdre  la  considération  et  l'estime  publique. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  homme  malheureux  est  de  toutes  les  na- 
tions; il  a  des  litres  sacrés  sur  tous  les  cœurs 
vertueux.  Je  viens  réclamer  les  droits  que  j'ai 
sur  ceux  des  représentants  du  peuple  le  plus  gé- 
néreux de  l'univers.  Mon  cœur  reconnaissant 
n'oubliera  jamais  que  les  législateurs  de  la  France 
avaient  pris  la  déf''nse  de  la  plus  malheureuse 
victime  de  l'injustice.  Mais,  dans  l'instant  même 
où  vos  bienfaits  allaient  mettre  fin  à  toutes  mes 
peines,  une  erreur  inconcevable  m'a  fait  perdre 
votre  considération.  Par  cette  erreur,  mes  maux 
sont  parvenus  à  leur  comble.  Je  ne  puis  me  pré- 
senter nulle  part.  Je  suis  perdu  sans  ressource, 
si  vous  ne  daignez  être  sensibles  à  mon  humble 
prière.  Le  mal  a  été  fait  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée  :  c'est  dans  ce  lieu  qu'il  doit  être  ré- 
paré. Je  viens  vous  supplier,  au  nom  de  la  loi,  de 
permettre  que  je  me  justifie  sur  cette  inculpation, 
d'ordonner  à  votre  comité  de  se  faire  remettre 
les  papiers  que  j'ai  déposés  au  comité  des  pen- 
sions, pour  les  examiner  et  vous  faire  enfin  un 
rapport  fondé  sur  la  vérité  et  sur  l'exactitude  des 
faits.  Je  suis  citoyen  français,  et  je  suis  malheu- 
reux. Au  nom  de  la  patrie,  ne  me  refusez  pas  la 
justice  que  je  demande,  que  40  ans  3  mois  et 
4  jours  de  captivité,  de  souffrances  et  de  gémis- 
sements implorent  en  ma  faveur.  Mes  ennemis 
n'ont  jamais  réussi  àentacher  mon  honneur.  C'est 
le  seul  bien  qui  me  restât.  11  m'a  été  ôté  en  votre 
présence.  Au  nom  de  la  nation,  restituez-le-moi 
ou  rendez-moi  mes  chaînes.  J'en  supporterai  le 
poids  avec  plus  de  courage  et  de  résignation,  que 
la  perte  de  mon  honneur. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc.. 
«  Signé  :  DE  La  Tude.  » 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Prieur.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'un  infor- 
tuné. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  est  rendu. 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  de  son  adresse 
au  comité  des  rapports.  Il  ne  vous  demande  rien 
(Mui-mures.);  il  veut  se  justilier  à  vos  yeux. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  un  décret. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Un  homme  accusé  a  le 
droit  de  justifier  sa  conduite;  on  ne  vous  de- 
mande rien  à  juger. 

M.  Prieur.  Messieurs,  vous  ne  connaissez  pas 
les  faits  et  vous  refusez  de  les  apprendre.  Le  des- 
potisme ne  lui  a  pas  ravi  l'honneur,  et  vous  vou- 
lez le  lui  ravir.  Ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il 
demande,  c'est  son  honneur.  (Applaudissements.) 
11  vous  demande  de  ne  pas  ajouter  au  supplice 
de  sa  vie  celui  de  la  terminer  dans  un  opprobre 
que  par  erreur  vous  avez  imprimé  à  son  nom. 

J'ai  moi-même  partagé  l'autre  jour  l'opinion 
qui  l'a  fait  condamner;  mais,  mieux  instruit,  je 
viens  aujourd'hui  réparer  mon  erreur  :  on  a  vu 
un  crime  là  où  il  n'y  a  qu'une  faute.  Faites  comme 
moi,  instruisez-vous.  (Murmures.)  Comme  l'As- 
semblée n'a  pas  entendu  juger  M.  de  La  Tude,  ce 
n'est  pas  un  appel  de  son  jugement,  c'est  une 
expression  nouvelle  de  son  affaire,  renvoyée  à 
un  de  vos  comités;  je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 
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(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
rapports.) 

M.  Merlin.  Messieurs,  voici  un  mémoire  des 
officiers  municipaux  de  Douai  qui  réclament  contre 
UQ  décret  qui  les  a  condamnés  sans  les  avoir  en- 
tendus et  qui  prient  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
rapporter  ce  décret. 

J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  Coastitu- 

tiOD. 

M.  Gonpil-Prëfeln.  Moi,  je  demande  la  ques- 
tion préalable;  c'est  en  connaissance  de  cause 
que  vous  avez  prononcé  sur  cette  municipalité  : 
elle  est  renvoyée  au  tribunal  d'Orléans;  c'est  là 
qu'elle  doit  se"  justifier. 

M.  Delavigne.  Vous  avez  jugé  avant  d'avoir 
le  procès-verbal;  car,  après  lecture  des  faits, 
votre  jugement  eût  été  différent  de  celui  que  vous 
avez  rendu.  (Murmures.) 

M.  l'abbé  Breavard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Chabroud.  Je  m'oppose  à  ce  que  personne 
ait  la  parole. 

M.  Tabbé  Brenvard.  C'est  justice  que  je  ré- 
clame pour  les  malheureux  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Douai.  L'urgence  des  circonstances 
vous  fit  décréter,  avant  d  avoir  reçu  leur  procès- 
verbal  qui  fut  remis  à  votre  Président  le  lende- 
main de  votre  décret,  vous  fit,  dis-je,  décréter 
qu'ils  seraient  conduits  à  Orléans,  pour  leur  procès 
leur  y  être  fait  par  la  haute  cour  nationale,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  publié  la  loi  martiale  lors  des 
troubles  de  leur  ville  infortunée;  mais  j'ose  vous 
assurer,  Messieurs,  que,  si  vous  les  eussiez  enten- 
dus, vous  auriez  été  convaincus  de  leur  innocence, 
comme  le  sont  tous  leurs  concitoyens. 

J'ai  reçu  moi-même  plusieurs  lettres  de  Douai, 
■et  entre  autres  une  de  M.  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  attestent  qu'il  était  impos- 
sible de  publier  la  loi  martiale,  sans  exposer  la 
ville  aux  plus  grandes  horreurs,  et  que  le  moindre 
mal  qu'il  en  aurait  pu  résulter  aurait  été  le  mé- 
pris de  cette  loi  dont  on  se  serait  moqué.  {Mur- 
mures et  interruptions.) 

Voix  diverses  :  Aux  voix!  aux  voix!  —  La 
question  préalable. 

(L'Assemblée,  coQsullée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

Adresse  du  sieur  Berthe,  employé  aux  bureaux 
des  comptes  de  la  loterie  royale,  qui  offre  sa  si- 
gnature pour  20,(XX)  petits  assignats  sans  aucune 
rétribution. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.) 

Adresse  de  la  commune  de  Dieppe  tendant  à 
écarter  les  dispositions  d'un  projet  concernant  la 
conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

Mémoire  adressé  par  M.  Amelot  et  contenant  un 
résumé  succinct  qui  présente  le  progrès  des  di- 
verses receltes  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
celui  des  remboursements. 

(Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
1"  Série.  T.  XXV. 


verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  au  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Meyer,  aunom  des  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  et  de  la  marine  réunis,  fait  un  rapport 
sur  la  construction  des  digues  nécessaires  pour  as- 
surer la  navigation  des  bouches  du  Rhône. 

11  propose  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  s'être  fait  renlre 
compte  par  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, des  différentes  réclamations  qui  leur  ont 
été  adressées  relativement  à  l'état  actu^^l  des 
bouches  du  Rhône,  reconnaissant  l'urgente  né- 
cessité qu'il  y  a  de  donner  à  cette  importante  na- 
vigation toute  l'activité  dont  elle  est  susceptible, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Conformément  à  l'avis  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  les  digues,  existant  près 
l'embouchure  du  Rhône,  seront  prolongées  de 
450  toises,  et  continuées  plus  avant,  si  la  sûreté 
de  la  navigation  l'exige. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  il  sera  fourni  par  le 
Trésor  public  une  somme  de  450,000  livres,  pour 
être  appliquée  aux  besoins  et  en  être  renlu 
compte.  Sur  ladite  somme  de  450,000  libres,  la 
commune  d'Arles  sera  remboursée  de  celle  de 
2,854  livres  qu'elle  a  fournie  pour  les  frais  d'en- 
tretien, suivant  l'état  joint  aux  pièces. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  convenables  au  directoire  du  département 
des  Bouches  du-Rbône,  afin  de  surveiller  ces  ou- 
vrages, et  qu'i's  soient  très  incessamment  com- 
mencés et  exécutés. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  di  roi,  qui  sera  prié  d'en  or- 
donner la  prompte  exécutioo.  »  (Interruptions.) 

M.  Bouche.  La  navigation  est  interrompue 
depuis  l'aanée  dernière. 

M.  Tabbé  .Manry.  Je  demande  la  parole,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Ganltier-Bianzat.  On  m'a  dit,  pour 
prendre  cette  affaire  en  considération,  qu'il  était 
indispensable  de  s'en  occuper,  afin  que  la  foire 
prochaine  de  Beaucaire  put  en  tirer  avantage. 
Quanl  vous  rendriez  le  décret  à  l'instant,  l'ou- 
vrage ne  serait  pas  même  commencé,  lors  de  la 
foire  de  Beaucaire.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que 
les  ponts  et  chaussées  ont  fait,  parce  que  je  suis 
instruit  par  des  faits  incontestables,  que  cette 
partie-là  donnait  des  états  dans  lesquels  eile  avait 
tout  intérêt.  Il  me  faut,  quant  à  moi,  pour  me 
déterminer  à  voter  une  réparation  publique,  en 
voir,  premièrement  la  nécessité,  secondement 
un  devis  :  il  faut  donc  ajourner  cette  question 
indéfiniment. 

M.  l'abbé  llaury.  En  1754,  la  même  deirande, 
qui  vous  est  laite  aujourd'hui,  fut  portée  au  tri- 
bunal des  ponts  et  chaussées;  et  M.  Tr., daine 
composa  un  excellent  mémoire  sur  le  danger  de 
laisser  encombrer  l'embouchure  du  Rhô  e.  Ce 
fut  en  1754  que  l'on  traita  cette  question.  A  cette 
époque,  Messieurs,  on  sentit  les  dangers  de  lais- 
ser le  Rhône  s'engloutir  dans  les  sables,  auprès 
de  Leyde.  Mais,  dans  le  moment,  il  est  mani^ste 
que,  quelque  urgentes  que  puissent  être  les  ré- 
parations, il  est  impossible  de  les  faire  avant  la 
foire  de  Beaucaire.  11  est  démontré  de  plus.  Mes- 
sieurs, qu'aucun  de  nous,  pas  même  les  députés 
des  Bouches-du-Rhône,  ne  peuvent  avoir  de  con- 
naissances précises  sur  les  travaux  nécessaires  à 
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rembouchure  de  ce  lleuve.  Ea  conséquence,  je 
demande,  non  pas  comme  M.  Biauzat,  un  ajour- 
nement indéfini,  parce  que  je  crois  qu'en  der- 
nière analyse  cette  affaire  ne  doit  pas  revenir  à 
l'Assemblée  nationale,  mais  le  renvoi  pur  et 
Simple  au  départemeut  qui  donnera  son  avis. 

Plusieurs  membres:  L'ajournement I 

M.  Bouche.  Il  paraît  que  les  préopinants  ne 
sont  pas  instruits  parce  qu'ils  n'ont  rien  voulu 
savoir.  Car  il  y  a  déjà  un  mois,  ou  environ, 
qu'on  a  distribué  un  rapport  à  ce  sujet.  En  1722, 
les  fermiers  généraux  furent  chargés  de  cons- 
truire et  d'entretenir  des  digues  dans  le  même 
endroit  dont  il  est  question  aujourd'hui,  et,  à 
cet  effet,  ils  furent  autorisés  à  prélever  5  sous 
par  minot  de  sel  ;  en  conséquence,  les  construc- 
tions furent  faites  par-ci,  par-là,  à  la  fermière  gé- 
nérale, c'est  tout  dire.  Depuis  1722  jusqu'en  1736, 
les  fermiers  généraux  y  firent  quelques  légères 
réparations.  Depuis  1736  jusqu'à  ce  moment, 
les  fermiers  généraux  ont  perçu  les  5  sous  par 
minot  de  sel,  et  n'ont  fait  aucune  réparation. 
Cependant  les  bouches  du  Rhône  sont  aujour- 
d'hui si  embarrassées,  surtout  depuis  le  mois  de 
novembre  dernier,  que  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  destinées  pour  vos  places  du  côté 
du  Midi  sont  encore  devant  la  ville  d'Arles;  il 
faut  donc  remédier  à  cet  inconvénient  :  vous  y 
remédierez  sans  qu'il  vous  en  coiîte  rien.  {Rires 
ironiques.) 

Un  membre  :  C'est  incroyable! 

M.  Bouche.  Voici  la  preuve  bien  aisée  à  faire  : 
depuis  1736  jusqu'en  1790,  les  fermiers  généraux 
ont  perçu  les  5  sous  par  minot  de  sel.  {Applaudis- 
sements.)...; 

Un  membre  :  Faites-les  leur  rendre. 

M.  Bouche...  les  fermiers  généraux  doivent 
donc  un  compte  de  clerc  à  maître,  depuis  1736 
jusqu'en  1790.  Certainement  on  ne  me  contestera 
pas  cela,  d'où  je  conclus  que  les  400,000  livres 
que  l'on  vous  demande,  pour  faire  une  répara- 
tion véritablement  nationale,  ne  sont  qu'une 
pure  avance  qui  sera  effectivement  payée  par  les 
fermiers  généra.ux.  {Applaudisseme)its.)  Messieurs, 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  est  si  vrai, 
que  vous  avez  rendu,  il  y  a  environ  deux  mois, 
un  décret  par  lequel  vous  ordonniez  à  votre  co- 
mité des  finances  de  se  faire  rendre  compte  de 
clerc  à  maître,  depuis  1736  jusqu'en  1790;  en 
demandant  donc  que  vous  décrétiez  le  projet  qui 
vient  de  vous  être  proposé,  je  vous  prierai  d  a- 
jouter  un  article  qui  contiendra  derechef  l'exé- 
cution du  décret  que  vous  avez  rendu  à  cet 
effet. 

M.  d'André.  On  vous  a  parlé  de  la  foire  de 
Beaucaire  ;  il  ne  s'agit  point  de  la  foire  de  Beau- 
caire,il  s'agit  de  la  navigation  de  tout  le  royaume, 
car  je  vous  apprends,  si  vous  l'ignorez,  que, 
dans  les  temps  de  disette,  le  blé  et  les  farines  se 
voiturent  par  le  Rhône,  que  c'est  par  le  Rhône 
que  le  Midi  nourrit  le  ISord,  et  réciproquement, 
lorsqu'un  pays  a  été  plus  heureux  que  l'autre; 
de  plus,  toutes  vos  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qui  vont  à  Toulon,  à  Monaco,  à  Antibes 
et  dans  les  pays  méridionaux,  passent  par  le 
Rhône.  Ainsi,  quand  sa  navigation  est  intercep- 
tée, 11  eu  résulte  q.ue,  dans  un  temps  de  disette, 


les  différentes  parties  du  royaume  ne  peuvent 
se  procurer  les  secours  qu'elles  doivent  attendre 
les  unes  des  autres;  il  en  résulte  que,  dans  un 
moment  de  guerre,  les  différents  départements 
du  royaume  ne  pourraient,  qu'avec  des  frais 
extraordinaires,  se  procurer  des  secours.  Voilà  le 
fait  :  c'est  le  commerce,  c'est  la  subsistance, 
c'est  la  défense  de  l'Empire,  qui  nécessitent  que 
les  bouches  du  Rhône  scient  navigables;  à  pré- 
sent, à  quel  propos  vient-on  vous  parler  des 
comptes  précédents  des  fermiers  généraux  en 
retard?  Si  ces  fermiers  généraux  sont  en  retard, 
il  faut  qu'ils  rendent  compte  et  qu'ils  payent 
sans  miséricorde.  {Applaudissements.)  Je  me"  ré- 
sume donc  à  demander  que  l'admmistration  des 
ponts  et  chaussées  fasse  les  réparations  néces- 
saires pour  rendre  les  bouches  du  Rhône  navi- 
gables. 

M.  Gaultier  -  BianzAt.  On  ne  demandait 
originairement  que  50,000  livres  pour  cette  répa- 
ration. Aujourd'hui  on  vous  en  demande  450,000; 
je  crois  que  cela  mérite  bien  réflexion.  Tout  ce 
que  vous  pourrez  ordonner,  si  vous  n'ordonnez 
pas  l'ajournement,  c'est  qu'on  vous  donne  des 
renseignements  pris  en  conséquence  de  vos  dé- 
crets. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  rajournement 
du  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  Le  recensement  du  scrutin 
pour  la  nomination  du  Président  n'a  pas  donné 
de  résultat  :  sur  352  votants,  M.  Charles  de  Lameth 
a  obtenu  152  suffrages,  et  M.  d'André,  140  suf- 
frages. 11  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  nouveau 
scrutin,  aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires,  élus  en  remplace- 
ment de  MM.  Roger,  Goupil-Préfeln  et  l'abbé  Mou- 
gins,  sont  MM.  l'abbé  Besse,  Fournier  de  La 
Charmie  et  Verchère  de  Reffye. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  présente,  au 
nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret  portarit 
adjudication  de  domaines  nationaux  en  faveur  de 
diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  des  évaluations  et  estimations  desdits 
biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les  sommes 
ci-apiès,  payables  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Heudley-Coton,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne, 
pour 68,7371.    4s.    6d. 

A  celle  de  Vie,  dépar- 
lement des  Hautes-Pyré- 
nées, pour 103,845      19       8 

A  celle  de  Baillevat, 
département  de  rOise. .         18,199       »       » 

A  ce  1  le  de  Baudrecour t, 
département  de  la  Haute- 
Marne 11,076      18       2 

A    celle    de   Breuil , 


,A  reporter. 


201,8681.  128.   6d. 
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même  département  — 

A  celle  de  Ragecour- 
8or-Marne,  même  dépar- 
temeot 

A  celle  de  Genneg  et 
Saint-Aignan ,  départe- 
ment de  la  Mayenne. . . 

A  celle  de  la  Chapelle- 
d'Aligny,  département 
de  la  Sarthe 

A  Celle  de  Toucy,  dé- 
partemeot  de  l'Yonne.. 

A  celle  de  Vézelay, 
même  département 

A  celle  de  Paris 

A  la  même 

A  celle  de  Saint-Denis, 
département  de  Paris . . 

A  celle  de  Vau ville,  dé- 
partement de  Seine-et- 
Marne  

AcelledeHermé.même 
département 

A  celle  de  Luittaine, 
même  département 

A  celle  de  Voulton, 
même  département 

A  celle  de  Saint-Fiacre, 

même  département 

•  A  celle  de  Châtean-6i- 
Ton  i ,  département  d'ilie- 
et- Vilaine 

A  celle  de  Romazy, 
même  département . .  ' . 

A  celle  de  Fro?say,  dé- 
partement de  la  L"oire- 
Inférieure 

A  celle  de  Bellenave, 
département  de  l'Allier. 

A  celle  de  Nantes,  dé- 

{tartement  de  la  Loire- 
nférieure 

A  celle  d'Avranches, 
département  de  la  Man- 
che   

A  celle  de  Vigneulle, 
département  de  la  Mo- 
selle  

A  celle  de  Bellesme, 
■département  de  l'Orne. . 


■201,8681.  Î2s. 
20,209       8 


3,987  4 

76,290  1 

85,391  13 

49,961  » 

95,627 

1,090,947  1 

1,719,843  4 

768,494  16 

19,437 

45,961  8 

21,354  14 

163,696  6 

68,758  16 

36,058 

3,616  1 

29,352  8 
84,406 

1,687,737  3 

26,811  13 

8,832 

218,628  8 


6d. 


10 


Total 6,519,263  I.  10  s. 


«  Le  tout  ain?i  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
-dans  les  décrets  de  vente  et  états  ci't  stimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  de  judicature  sur  le 
remboursement  des  offices  d^avocatsau  Conseil  (1). 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'Assemblée 
■qu'à  la  séance  de  jeudi  soir,  l'Asseniblée  avait 
été  appelée  à  statuer  sur  un  amendement  de 
M.  Mougins  consistant  à  fixer  à  20,000  livres 
le  minimum  du  remboursement  des  offices  des 
avocats  au  Conseil. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  mai  1791,  au  soir, 
p.  613  et  suiv. 


Apiès  deux  épreuves,  à  la  suite  desquelles  j'a- 
vais dû  prononcer  l'adoption  de  cet  amendement, 
des  réclamations  se  sont  élevées  et  l'Assemldée 
a  enfin  ajourné  la  question,  toutes  choses  restant 
en  l'état. 

Voilà  où  eu  est  l'état  de  la  délibération. 

M.  Tabbé  Manry.  L'expérience  a  appris  gii'a- 
vecde  l'esprit  et  des  intentions  é:fnivo  ;ues,  rien 
n'est  plus  facile  que  Je  trouver  des  raisons  pour 
soutenir  le   pour  et    le  contre.   (Rires.)    Cette 
vérité,  attestée  par  l'expérience,  a  été  surtout 
démontrée  en  France  par  les  avocats,  d'épais  3 
ou  iOO  ans.  (Rires.)  Cependant  un  Corps  légis- 
latif ne  doit  pas  retourner  aujourd'hui  contre 
lesaYocats  les  armes  dont  ils  ont  fait  usage  pen- 
dant si  longtemps.  En   conséquence.  Messieurs, 
je  viens  discutt^r  brièvement  la  question  du  rem- 
boursement dis  offices  des  avocats  au  Conseil, 
sans  me  servir  des  moyens  d'un  avocat.  (Rires.) 
Il  est  évident.  Messieurs,  nue  la  société  de- 
man  ie  à  une  classe  de  citoyens  le  sacrifice  de 
leur  état;  elle  ne  leur  demande  ce  sacrifice  qu'à 
regret,  car  il  est  triste  que  le  bien  général  se  com- 
pose toujours   d'infortunes  particulières;  vous 
avez  jugé  nécessaire,  r  our  la  perfection  du  nou- 
vel ordre  judiciaire  que  tous  établissiez  dans  le 
royaume,  d'anéantir  les  offices  des  avocats  au 
Conseil,  préposés  par  la  loi  pour  faire  valoir  les 
moyens  dont  les  citoyens  avaient  besoin  de  se 
munir  pour  solliciter  "dans  le  conseil  du  roi   la 
cassation  des  jugements  rendus  dans  les  cours 
souveraines;  il  ne  faut  pas  que  les  avocats  au 
Conseil,  qui  n'avaient  pas  créé  leurs  offices,  qui 
les  ont  layés,  souffrent  aujourd'hui  du  senti- 
ment qu'inspire  à  tout  bon  citoven  le  commerce 
usuraire  et  simoniaque  établi  depuis  longtemps 
dans  le  gouvernement  français,  non  seulement 
sur  les  offices  des  juges,  mais  même  sur  les  of- 
fices des  défenseurs  des  citoyens  :  nous  ne  de- 
vons voir,  dans  les  avocats  ;"u  Conseil,  que  des 
pères  de  famille,  des  citoyens  utiles,  des  hommes 
laborieux  que  nous  privons  aujourd'hui  de  leur 
état,  et  qui  ne  sont  heureusement  pas  en  assez 
grand  nombre,  pour  que  les  sacrin -es  que  fera 
aujourd'hui  l'Assemblée  nationale  en  leur  faveur 
puissent  avoir  une  grande  importance  dans  le 
Trésor  public. 

Il  est  manifeste.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  p::s  se 
conduire  ici  par  des  exemples,  qu'il  ne  faut  pas 
se  conduire  même  par  les  principes  d'une  jus- 
lice  trnp  rigoureuse. 

Je  n'ai  à  réclamer  dans  cette  cause  qu'rra  seul 
principe  ;  et  ce  principe  ne  sera  contredit  par 
personne;  on  n'évalue  jamais  un  bien  par  ce 
qu'il  a  coulé;  on  l'évalue  par  la  valeur  qu'il 
avait  lorsqu'on  le  vendait.  Voilà  le  seul  principe 
que  la  société  ait  jamais  réclamé,  lorsqi.e,  usant 
de  la  souveraineté  ii;aliénable,  elle  a  demandé 
à  quelques  citoyens  le  sacrifice  de  leurs  propr  é- 
tés  particulières.  Toutes  les  distinctions  que 
l'on  vous  a  présentées  dans  cette  discussion  me 
paraissent  des  subtilités  indignes  de  servir  de 
règles  à  votre  décision.  On  vous  dit  que  les 
anciens  avocats  au  Conseil  n'ont  p;  vé  leurs 
offices  que  10,000  livres;  que  par  la  lâultitude 
des  causes  qui  ontétéportées  depuis  20  ou  30  ans 
au  conseil  des  parties,  les  offices  ont  a-quis  une 
beaucoup  plus  grande  valeur,  et  que  les  acqué- 
reurs de  Cl  s  offices  ies  ont  navés  jusqu'à  40  et 
50,000 livres,  enfin,  100  et  115,(J00  livres. 

Je  n'argumente  pas,  ici  :  je  raisonne  selon  les 
éléments  les  plus  communs  du  bon  sens.  Je 
demande  quelle  différence  il  peut  y  avoir  aux 
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yeux  de  la  loi  entre  la  valeur  de  Toffice  d'un 
aucien  avocat  et  l'office  d'un  avocat  depui?  20  ans. 
La  faveur  devrait  être  pour  l'ancien,  si  vous  éta- 
blissez quelque  différence  ;  parce  que,  si  cet  ancien 
avocat  eùl  vendu  sou  office,  il  en  aurait  manis- 
l'estement  perçu,  ilya  2ou  3  ans,  la  valeur  qui  en 
a  été  payée  par  le  nouvel  avocat  au  Conseil,  en 
faveur  auquel  on  sollicite  aujourd'hui  di  s  grâces 
de  la  nation.  Il  ne  faut  donc  pas  distinguer  dans 
ce  remboursement  ce  (jui  n'était  pas  distinct 
dans  le  produit  :  les  offices  avaient  toujo  jrs  le 
même  produit  ;  la  réputation  personnelle,  le  ta- 
lent de  favocat  en  établissaient  seuls  la  diffé- 
rence. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  vous  vous  con- 
duisez par  les  règles  de  la  justice  et  par  des  ré- 
gies, j'ose  dire  sans  intérêt,  par  des  règles  di; 
péoérositéjje  pense  qu'il  n'est  ni  de  la  justice,  ni 
delà  générosité  d'une  grande  nation  d'aller  comp- 
ter avec  tant  de  sévérité  avec  52  pèies  de  fa- 
mille que  l'on  prive  de  leur  état  :  aujourd'hui  que 
Ja  nation  se  met  à  la  place  des  ai-quéreuis  des 
offices,  la  nation  ne  doit  pas  avoir  une  autre  me- 
sure d'application  que  celle  qu'auraient  eue  les 
autres  citoyens.  Il  me  semble  que  vous  rempli- 
riez le  vœu  de  toutes  les  parties  miéresséest>inoii 
à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  du  décret  proposé 
par  votre  comité,  en  décrétant  que  tous  les  offices 
des  avocats  au  Conseil  seront  indistinctement 
remboursés  au  prix  commun  que  se  vendaient 
les  offices,  ilya  dix  ans. 

Je  sais  que  la  question  préalable  a  été  invoquée 
contre  cette  conclusion;  Messieurs,  il  n'y  afioiut 
de  question  préalable  contre  la  raison  ;  une  ques- 
tion préalable  n'est  pas  un  titre  in  évocable  contre 
elle.  (Murmures.) 

Un  membre.  Vous  déraisonnez. 

M.  Régnier,  rapporteur.  Le  préopinant  vient 
de  vous  faire  un  plaidoyer  perpétuel  contre  les 
lois  par  vous  décrétées.  Efleclivement  les  bases 
d'après  lesquelles  votre  comité  s'et^t  déterminé 
ont  été  assises  par  vous  et  d'après  les  principes 
éternels  del'équité;  et  voici  ce  que  le  préopinanl 
ignore,  et  ce  qu'il  est  bon  de  lui  apprendre:  c'e?t 
que  dans  la  véritable  règle  la  nation  eût  été  nuiî- 
tresse  de  ne  rembourser  les  titulaires  d'offices 
supprimés  que  sur  le  pied  de  la  finance. 

M.  l'abbé  Slaary.  0  summa  injuria! 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  négnier,  rapporteur.  Cependant  il  était  de 
son  humanité  de  compatir  au  sort  de  ceux  qui 
.«e  payaient  sur  ce  pied,  ce  qui  Ta  déter  ninée  à 
se  relâcher  de  ses  principes;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  titulaires  n'auraient  pas  été 
.  fondés  à  prétendre  d'autre  rerabours^^ment. 

Messieurs,  nous  faisons  notre  devoir,  sans 
craindre  les  inculpations.  Vos  comités  ont  adopté 
les  bases  qu'ils  avaient  présentées  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  lorsque  l'Assemblée  a  rectifié 
l'évaluation  des  olHces  ministériels,  elle  y  a  joint 
une  indemnité  pour  les  commissaires  et  sergents 
de  police;  de  sorte  que  l'indemnité  et  l'évaluation 
ne  puissent  jamais  excéder  le  prix  du  contrat  ; 
voilà  la  règle  établie,  la  base  d'après  laquelle 
votre  comité  a  été  obligé  de  se  régler. 

M.Regnaud  (de  Saint- Jean-i'Angély.)  Il  n'y  a 
que  12  individus  qui  soient  en  état  de  jouir  de  la  fa- 
veur qu'on  vous  demande.  Si  les  anciens  avocats 


au  Conseil  fussent  morts  il  y  a  2  ans,  leurs 
enfa-its  auraient  vendu  leurs  charges  80  ou 
100,(100  livres;  vous  ne  pouvez  pas  réduiie  les  en- 
fants de  ces  citoyens  à  regretter  pour  leur  for- 
tune, pour  leur  existence,  de  n'avoir  pas  perdu 
leurs  Itères  il  y  a  2  ans.  {Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  de 
20,000  livres  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Moijgins  tendant  à  fixer  à  20,000livres 
le  minimum  du  remboursement  des  offices  des 
avo  ats  au  Cous  il. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'ils  n'ont  pas 
eniendu,  que  l'épreuve  est  douteuse  et  léclament 
l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée, 
puisque  l'on  me  dit  qu'il  y  a  du  doute. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  formellement  à  ce 
que  vous  lassiez  sans  cesse  oe  nouvelles  épreuves 
quand  2  on  3  membres  réclament  :  il  faudrait 
donc  rem  ttre  aux  voix  tous  les  décrets.  {Marques 
d'approbation.) 

M.  l-e  Telller.  Je  propose  par  amendement  : 
1°  que  c  ux  dont  bs  contrats  d'acquisition  ne 
sont  que  de  10,000  livres,  et  au-dess(,us,  soient 
sujets,  comme  les  autres,  à  la  déduction  du  recou- 
vrement; 2°  que  le  montant  de  c  ■  recouvrement 
soit  fixé  au  quart  du  prix  des  contrats. 

M.  de  Saint-llartin.  Aux  yoix  l'amendement 
de  M.  Le  Tellier  1 

Plusieurs  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

(L'As.-embl«^e,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Le 
Tellier.) 

Plusieurs  membres  deniandent  que  lé  projet  du 
comité  soit  mis  aux  voix  avec  l'amendement  de 
M.  Mougins,  déjà  décrété. 

M.  Régnier,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  amendé;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  avocats 
au  Conseil  sront  remboursés  sur  le  làed  du 
dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque  titu- 
laire; et  néanmoins,  que  ceux  doni  f  s  prix  d  s 
contrat-  soni  inférieurs  à  20,000  livres  rece- 
vront Cette  dernière  somme  en  remboursement. 

«  Décrète,  en  outre,  que  tous  ceux  dont  les  prix 
des  contrats  excè  lent  20,000  livres  seront  assu- 
jettis à  la  déduction  u'un  huitième  sur  le  mon- 
tant de  leur  remboursement,  pour  raison  des 
recouvrements  (irésuraes  compris  dans  les  ventes 
qui  leur  ont  été  faites.  -> 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE   M.    REWBELL. 

Séance  du  dimanche  8  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  ooze  heures  du  matin. 

M.  Geoffroy,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Charon,  officier  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  8  mai  179t. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  L'abbaye  le  Scellières,  présRomilly,déparle- 
temenlde  l'Aube,  où  reposent  les  cendres  tle  Vol- 
taire, vieni  d'être  vendue.  En  ma  qualité  de  com- 
missaire chargé  par  le  corps  municipal  ■  e  l'examen 
de  la  «iemande  en  translation  de  ses  cendres  à 
Paris,  on  vient  de  madresst^r  une  lettre  ci-jointe, 

Êar  laquelle  on  m'apiirend  que  le:^  amis  de  la 
onstiiutiondc  Troyes  enréclaraent  la  iiossession  ; 
l'on  y  ajoute  une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  comnaune  de  Romilly,  par  laquelle 
il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient 
partagés. 

<'  Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le 
temps  de  demander  la  convocation  du  corps  mu- 
nicipal, I  ensant  que  l'Assemblée  nationale  voudra 
payer  à  la  mémoire  de  Voltaire  le  tribut  de  re- 
connaissaocedontil reste  à  lanation  à  s'aci]uitter; 
convaincu  que  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune 
autre,  a  le  droit  de  réclamer  la  possession  des 
cendres  de  ce  gra'id  homme,  né,  mort  dans  ses 
murs,  oii  la  patrie  reconnaissante  vi.  nt  de  con- 
sacrer un  monument  pour  les  grands  hommes, 
j'ose  vous  supplier.  Monsieur  le  Président,  de  de- 
mander, provisoirement,  un  déciet  par  lequel  il 
soit  ordonné  que  le  corps  de  Voltaire  sera  trans- 
porté sur-le-champ  dans  l'église  de  Romilly; 
autorisant  le  sieur  Favreau,  maire  dudit  lieu,  à 
ce  que  U  s  restes  précieux  de  ce  grand  homme 
soient  conservé-  sains  et  ?aufs, jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  l'A'^semblée  nationale  d'en  ordonner  le 
transport  à  Paris. 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur 
le  Président,  que  l'époque  du  30  mai,  anniversaire 
de  la  mort  cie  Voltaire,  semble  être  désignée 
par  toute  la  France.  Ce  jour,  l'intolérance  et 
le  fanatisme  exercèrent  contre  le  philosophe 
de  Ferney  leur  fureur,  leur  persécution  :  que 
pareil  jour  soit  celui  du  triomphe  de  la  philoso- 
phie, de  la  raison  et  de  la  justice. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 
«    Signé  :   Charon,    officier   municipal    de 
Paris.  » 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean- d'Angély.)  Mes- 
sieurs, les  restes  d'un  grand  homme  qui  a  éclairé 
ses  con»  itoyens  pour  toujours  appartiennent  à  la 
France  entière  et  une  portion  de  l'Empire  ne  peut 
les  diviser  ou  se  les  approprier.  Les  cendres  de 
Voltaire  ont  trouvé  dans  l'abbaye  de  Scellières  un 
asile  contre  le  fanatisme  qui  persécutait  son 
ennemi  même  après  sa  mort.  Aujourd  hui  l'ab- 
baye de  Scellières  est  vendue  et  on  craint  que  le 
corps  de  Voltaire  ne  soit  partagé  entre  les  villes 
ou  sociétés  qui  se  le  disputent.  L'Assemblée  na- 
tionale doit  prévenir  celte  division  ;  elle  pensera 
sans  doute  que  Voltaire  ioit  être  mis  au  rang  des 

(1)  Celte  séance  est  iocomplète  au  Moniteur. 


hommes  à  qui  la  patrie  a  décerné  par  l'organe 
des  rep'ésenlants  du  p  uple  un  monument  dr» 
reconnaissance.  Vous  vous  y  déterminerez,  Mes- 
sieurs, si  vous  considérez  que  Voltaire  est  un  de 
ceux  qui,  le-<  premiers,  ont  attaqué  le  fanatisme, 
la  superstition;  qui  lui  st  ul  a  éveillé  la  pensée 
sur  la  néf-essité  des  grands  changements  qu'a 
opérés  la  Révolution. 

J'ai  l'honneur  m  conséquence  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps 
de  Marie-François  Ârouet  de  Voltaire  sera  trans- 
féré, de  l'église  de  l'abbaye  de  Scellières,  dar.s 
l'église  paroissiale  de  Romilly,  sous  la  survei  - 
lance  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Romiily, 
qui  sera  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de 
ce  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'As- 
semblée sur  la  pétition  de  ce  jour,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution.  » 

M.  Ijsnjuinals.  Un  écrivain  célèbre,  Bayb, 
a  dit  :  «  Voltaire  a  mérité  les  remerciement^,  mais 
non  pas  l'estimedugeorehumain.  »  Si  ce  jugement 
est  vrai,  je  crois  qu'il  serait  plus  sage  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Treîlhard.  Je  vous  rappellerai  que  Vol- 
taire, en  1764,  dans  une  lettre  particulière  qu'il 
écrivait,  annonçait  cette  Révolution  dont  nous 
sommes  témoins:  il  l'annonçait  telle  que  nous  la 
voyons:  il  sentait  qu'elle  pourrait  être  encore  retar- 
dée, que  ses  yeux  n'en  seraient  point  les  témoins, 
mais  que  les  enfants  de  la  génération  d'alors  en 
jouiraient  dans  toute  sa  plénitude.  C'est  donc  à 
lui  que  nous  la  devons,  et  c'est  peut-être  un  des 
premiers  pour  lesquels  nous  devons  les  honneurs 
que  vous  <  estinez  aux  grands  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  ne  parle  pas  ici  de 
la  conduite  particulière  de  Voltaire  :  il  suffit  qu'il 
ait  honoré  le  genre  humain,  qu'il  soit  l'auteur 
d'une  Révolution  aussi  belle,  aussi  grande  que  la 
nôtre,  pour  que  nous  nous  empressions  tous  à  lui 
faire  rendre  au  plus  tôt  les  honneurs  qui  lui 
sont  dus. 

Je  demande  donc  que  vous  mettiez  sur-le- 
champ  aux  voix  la  motion  faite  par  M.  Reguaud. 

M.  Tabbé  Couturier.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Gombert.  Renvoyez-le  à  l'abomination  de 
la  désolation. 

M.  l'abbé  Couturier.  On  compare  Voltaire  à 
un  prophète.  Je  demande  que  ses  reliques  soient 
envoyées  en  Palestine. 

M.  Treiihard.  Voltaire  a  été  pendant  sa  vie 
déchiré  par  l'ignorance  et  le  fanatisme  :  il  n'est 
pas  étonnant  qu'il  puisse  encore  y  être  en  proie. 

M.  Chrisiin.  Messieurs,  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Regnaud  :  l'influencedes  écrits  de  Voltaire, 
de  cet  homme  de  génie,  sur  la  Révolution  fran- 
çaise f  st  incontestable.  Souvent  il  m'a  répé  é  : 
«  J'aide  grands  pressentiments  qu'il  y  aura  avant 
la  Un  de  ce  siècle  une  grande  Révolution  dans 
les  gouvernements  et  surtout  en  France.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Regnaud  de  Saitit-Jean- 
d'Angély.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
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présente  un  projet  de  décret  sur  les  avances  à 
faire  par  le  Trésor  national  pour  le  payement  des 
adminislratioiis  et  des  tribunaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assenablée  nationale,  désirant  mettre  les 
directoires  de  département  à  porlée  de  subvi.-- 
nir  à  )a  dépenses  des  tribunaux  et  aux  dépenses 
d'administration,  en  attendant  que,  sur  le  pro- 
duit des  sous  pour  livre  additionnels  répartis  au 
marc  la  livre  des  impositions  de  1791,  ils  aient 
à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
acquitter  ccs  dépenses  mises  à  leur  charge,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*=^  Le  Trésor  public  fera  aux  directoires 
des  83  départements  Tavance  de  la  somme  de 
deux  millions  huitcentdix-huit  mille  deux  cent 
soixante-quinze  livres  (2,818,275  liv.),  pour  sub- 
venir à  la  dépense  des  tribunaux  pour  le  trimestre 
de  janvier  1791. 

«  Art.  2.  Le  Trésor  public  fera  également  l'a- 
vance aux  directoires  des  83  déparlements  de  la 
somme  de  deux  millions  six  cent  quatre-vingt- 
six  mille  six  cent  vingt-cinq  livres  (2,686,625 liv.), 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'administration 
pour  le  même  trimestre  de  1791. 

«  Art.  3.  L'une  et  l'autre  somme  seront  parta- 
gées entre  les  départements,  conformémen!  aux 
états  de  distribution  remis  au  comité  des  finances. 

■<  Art.  4.  Dans  le  courant  de  juin  prochain  le 
Trésor  public  fera  l^s  mêmes  avances,  pour  sub- 
venir aux  mêmes  dépenses  des  tribunaux  et  d'ad- 
ministration, po.ir  le  trimestre  d'avril  1791. 

0  Art.  5.  Le  receveur  du  district  renfermant  le 
cbef-lieu  du  département  fournira  au  Trésor 
public  un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme 
qui  aura  été  envoyée  au  directoire  du  département 
pour  l'une  et  l'autre  dépense;  et  la  distribution 
de  celte  somme  sera  faite  en.-uite  en  proportion 
des  besoins  de  chaque  district  et  de  chacun  des 
corps  administratifs  des  départements. 

«  Art,  6.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  département  lesquels, 
par  l'arrêté  mis  au  bas  de  ce  récépissé,  prendront 
l'engagement  de  faire  remplacer  au  Trésor  na- 
tional sur  le  produit  des  sous  pour  livre  addi- 
tionnels à  imposer  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions de  1791,  et  opéreront  en  effet  ce  rempla- 
cement en  1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été 
faits  aux  époques  ordinaires. 

M.  d'André.  Je  m'oppose  à  l'admission  subite 
de  ce  projet  ;  je  rappellerai  à  l'Assemblée  l'atten- 
tion qu'elle  a  toujours  ou  presque  toujours  eue 
de  ne  jamais  délibérer  sur  des  matières  de  fi- 
nances après  un  simple  rapport  des  comités;  elle 
a  constamment  exigé  l'impression  préliminaire 
des  rapijorts  et  des  projets  proposés  par  le  co- 


mité des  finances  avant  de  rien  déciJer  sur  les 
objets  qui  sont  de  sa  compétence. 

Je  demande  en  conséquence  l'ajournement  de 
la  délibération  jusqu'à  ce  que  le  projet  de  décret 
du  comité  ait  été  imprimé  et  distribué. 

(L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés.) 

M.  Gaultier-Dianzat.  Messieurs,  les  corps 
administratifs  apportent  une  très  grande  lenteur 
dans  l'expédition  des  pièces  relatives  à  l'évalua- 
tion des  biens  de  leur  arrondissement  respectif 
et  à  la  population  ;  cette  lenteur  est  d'autant  plus 
préjudiciable  que  les  pièces  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir  doivent  servir  de  base  au  comité  de 
l'imposition  pour  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements de  la  contribution  publique. 

Je  demande  que  le  comité  d'imposition  soit 
tenu  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée  d^ 
administrations  qui  sont  en  règle  et  d  >  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  afin  qu'on  puisse  réveiller  l'acti- 
vité de  celles  qui  sont  en  retard  et  de  hâter,  par 
cette  mesure,  l'important  travail  de  l'assiette  de 
la  contribution. 

M..  Rœderer,  au  nom  du  comité  de  Vimposi' 
tion.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncera  l'As- 
semblée que  les  tableaux  de  répartition,  dont  il 
vient  de  vous  être  parlé,  sont  actuellement  à 
l'impression  et  qu'ils  seront  en  état  d'être  expo- 
sés à  l'examen  de  l'Assemblée  mardi  prochain  au 
plus  tard- 

Le  relard  qu'a  mis  votre  comité  à  vous  sou- 
mettre son  travail  provient  des  nombreuses  dif- 
ficultés de  nullité  et  d'inexactitude  de  calculs 
q  l'ila  fallu  surmonter  et  qui  ont  demandé  un 
temps  considérable. 

Notre  travail  est  rédigé  de  manière  à  ne  laisser 
subsister  aucune  confusion  dans  l'esprit;  il  abré- 
gera, je  crois,  de  beaucoup  les  discussions  in- 
terminables ou  du  moins  très  long  es  dans  une 
semblable  matière. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.Camns.  au  nom  des  commissaires  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  annonce  qu'il  sera  brillé  ven- 
dredi à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  9  mil- 
lions d'assignats. 

M.  l^ieillard,  au  nom  du  comité  central  de  li\- 
quidation,  présente  un  projet  de  décret  portant 
liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  général  de  liquidation,  qui 
lui  a  rendu  compte  du  résultat  des  opérations 
du  commissaire  du  roi,  dont  l'ét  it  suit  : 


RÉSULTAT  des  rapports  de  liquidation  d^  offices,  remis  au  comité  far  le  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  de  la  liquidation,  le  2  mai  1791. 


Savoir  : 

Jurés  priseurs  des  bailliages  el  sénéchaussées 

de  Dax,  Bayonne,  Chàteau-Gontier,  Falaise, 

du3Ians,Montmarsan,  Sarlat,  Tartas  et  Ville- 

neuve-de-Berg,  Remiremont 

Grenier  à  sel  de  Tonnerre 4  offices 

Sénéchaussée  et  présidial  d'Agen 2  offices  (addit.). 

Jurés  priseurs  de  Chalon-sur-Saône 

Bailliage  de  Sarreguemincs 3  offices  (addit.). 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Châteauroux. . .      4  offices 

Municipalité  de  Rozoy-sur-Serre 1  office 

Election  de  Belley 11  offices 


Mbntant  des  liquidations:. 


271,302  l. 
12,412 
25,104 
35,367 
23,098 
14,934 
620 

141,163 


4  d. 
8 
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Amirauté  de  Dieppe . .  .• H  offices 

Jurés  priscurs  de  Lexheim: 

Jurés  priseurs  de  Bitche. .  .• 

Maîtrise  dos    eaux  et  forêts   de  C!ermonl-en- 

Beauvoisis *  offices 

Bureau  des  finances  de  Paris 8  offices  d'nuissiers  amiienciers. 

Jurés  priseurs  de  Saint-Dié • 

Jurés  priseurs  de  Semur-en-Auxois. , 

Election  d'Alençon 12  offices 

Jurés  priseurs  de  Chevrense-  (ressort  da-  Châ-* 

Bailliage  de  Saint-Dié..... !•  office  (addit.) 

Bailliage  de  Vire .•    1*  offices 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts -de  Lunéville . .      1  office  (addit.) 

Juré  priseur  d'Abbeville « 

Vicomte  de  Thorigny i  office 

Jurés  priseurs  de  Saint-Mihiel 

Jurés  priseurs  de  Nîmes 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Lille 9  offices 

Bailliage  de  Longuyon 4  offices 

Sénécbaussoe  d'Arles 1-  office  (addit.) 

Jurés  priseurs  de  Beaufort. 

Jurés  priseurs  de  Vincennes 

Jurés  priseurs  d'Angoulême  et  Cognac- 

Cbancellerio  de  Montauban.. o  offices  (addit.) 

Jurés  priseurs  de  Chàtillon-sur-Seine. 

Présidial  de  Bonrg-en-Bresse .■     1  office .■ 

Baronnie  royale  de  Lombers 1  office.. 

Bailliage  de  Mazères 2  offices 

Jurés  priseurs  de  Rouen  et  de  Chauœont-en- 
Vexin 

Sénécbaussée  de  Châtellerault 2  offices  (addit.) 

Bailbage  de  Falaise 3  offices  (addit.) 

Jurés  priseurs  d'Alençon 

Election  de  Gap 7  offices 

Jurés  priseurs  des  bailliages  de  Nemours,Orléans; 
Yeuvre-le-Cbâtel,  Vitry-aux-Loges,  Neuville, 
Yeuviile,  Montargis,  Cliâteau-Rcnard,  Beau- 

fency,  Chartres,  Laon,  Soissoivs,  Ham,  Ville- 
ranche,Tincbebray,  Morfain.Hooûeur,  Pont- 

l'Evéque  et  Coucy-le-Château ■ 

Cbambre  des  comptes  de  Nantes  'procureurs;. .      6  offices 

Grenier  à  sel  de  Sillé-le-Guillaume 2  offices  (addit.) 

Bureau  des  finances   de  Riom  (supplément  de 

liquidation) ; 

Chancellerie-Parlement  de  Metz 1  office  (addit.) 

Grenier  à  sel  de  Montpellier ; . .      9  offices 

Chancellerie-Parlement  de  Rouen 10  offices  (addit.) 

Bailliage  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte 8  offices 

Bailliage  de  Saint-Quentin ; 8  offices  (addit.) 

Eaux  et  forêts  au  siège  général  de  la  Table  de 

Marbre  à  Paris 3  offices  (addit.) 

Bailliage  de  Saint-Flour 2  offices  (addit.) 

Bailliage  d'Epernav 5  offices 

Jurés  priseurs  de  Mirecourt. . . .  ; ; 

Bailliage  de  Laon 23  offices 

Bailliage  de  Rouen  (commissaires  de  police). . .      7  offices 

Sénécbaussée  de  Poitiers 33  offices 

Jurés  priseurs  de  Chaumont  en  Bassigny 

Jurés  priseurs  de  Mortagne  et  Dinan .- 

Municipalité  de  Paris 41  offices 

Jurés  priseurs  de  Cahors,  Mentauban,    Rodez 

et  Villefranche •. 

Juré  priseur  de  Sézanne , 

Juré  priseur  de  Montdidier. ...   , 

Jurés  priseurs  de  la  Flèch  e 

Jurés  priseurs  du  Mans 

Jurés  priseurs  de  Reims 

Jurés  priseurs  de  Bretagne... 

Jurés  priseurs  de  Villers-la-Montagne.  ; 

Jurés  priseurs  de  Chalon-sur-Saône 

Jurés  priseurs  d'Issoudun ; 

Jurés  priseurs  de  Vendôme 

Jurés  priseurs  d'Argentan , 

Jurés  priseurs  de  Gien,. . 

Jurés  priseurs  de  Dieuze '. 

Jurés  priseurs  de  Montfort-rAmanry. . . . .  ! 

Jurés  priseurs  de  Perpignan- 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Niœes. .  ; .......    13  offices , 

Bailliage  d'Orgelet 10  offices 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  ■d'.\ngoulème 2  offices  (addit.) 

Sénéchaussée  de  VilleneuTe-de-Berg 11  offices 

Communauté  des  porteurs  de  sel  de  Paris. . . .    60  offices. 


Montant  des  Uqaidation» 
81,891 
4.481 
6,164 


131,219 
74,129 
14,829 
17,379 

128,082 

4,740 

20,934 
154,793 

47,842 
4,260 
3,266 

13.901 

2,880 

116,788 

23,237 

10,864 
6,063 
3,342 

36,082 
224,447 

18,082 
1,500 
2,173 
8,422 

7,537 

2,601 

19,325 

10,403 

37,936 


6 
6 

8 
.4 
12 
13 

10 

8 
5 


7 
16 


11 

3 
5 
4 

7- 


2      10 
14         » 


432,880 

» 

M 

71,170 

11 

» 

4,141 

19 

4 

3,684 

4 

3 

1,500 

» 

» 

28,286 

17 

» 

543,122 

5 

» 

69,153 

7 

i) 

21,816 

13 

8 

67,885 

18 

n 

2,936 

18 

8 

17,396 

4 

4 

7,939 

14 

)) 

131,414 

14 

7 

186,259 

6 

o 

338,627 

14 

4 

28,363 

12 

2 

21,436 

10 

)) 

931,600 

» 

» 

20,399 

19 

6 

20,605 

16 

2 

6,966 

2 

s 

41,334 

10 

il 

3,166 

1 

» 

80,091 

11 

» 

371,110 

> 

» 

13,171 

16 

B 

4,426 

13 

4 

15,116 

13 

2 

8,053 

9 

4 

6,773 

9 

4 

2,716 

j) 

» 

17,562 

8 

» 

39,407 

1 

n 

4,230 

» 

» 

247,984 

8 

9 

113,931 

3 

» 

26,537 

13 

> 

42,915 

14 

1 

638,317 

9 

» 
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Montant  des  liquidations. 

Burpau  des  finances  de  Montpellier 37  offices l,489,28i  1.  8  s.  4  d. 

Bailliage  et  présidial  d'AurilIac 1  office  (addit.) 4,283  »        » 

Parlement  de  Bordeaux 70  offices 2,lf54,209  19        2 

Chanc'llerie  d'Artois 2  offices  (addit.) 88,583  7        » 

Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 26  offices 698,456  »        » 

Conseil  privé  (greffiers  ordinaires) 4  offices 959,036  4        » 

Conseil  privé  {clercs  commis  du  greffe) 4  offices 80,162  8        » 

Conseil  privé  (commis  pour  écrire  les  arrêts). 75,489  8        » 

Grenier  à  sel  de  Bernay 1  office  (addit.) 3,657  2        4 

Chancellerie  de  Perpignan 1  office  (addit.) 85,009  7        » 

Bureau  des  finances  d'Anch 1  office  (addit.)  • 10,947  15        4 

Bailliage  et  présidial  de  Vesoul 17  offices 213,992  4        » 

Par  ement  de  Toulouse 2  offices 174,804  15        » 

Jurés-priseurs  de  Nancy 22,430  »        » 

Séucchaussée  d'Uzerche 2  offices  (addit.)  . .' 1,536  »        » 

Jurés-priseurs  de  Figeac 1,190  »        » 

Amirauté  de  Toulon 5  offices 138,371  16        7 

Sénéchaussée  de  Château-du-Loir 6  offices 57,798  7        8 

Grenier  à  sel  de  Moulin-en-Gilbert 5  offices 12,446  10        » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Sainte-Menehould     2  offices  (addil.) 33,056  16       » 

Amirauté  du  Havre-de-Grâce 2  offices 80,188  17      10 

Jurés-priseurs  du  ressort  du  Châtelet  de  Paris    53,984  4        6 

Siège  royal  de  Brest  et  Saint-Renan 1  office  (addit.)  14,681  16        8 

Election  de  Châtellerault 2  offices  (addit.) 13,109  4        »■ 

Bailliage  et  présidial  de  Lons-le-Saunier 19  offices 193,880  14        2. 

Chancellerie-Parlement  de  Nancy 31  offices 1,985,066  5        » 

Parlement  de  Grenoble  (huissiers) 11  offices 71,997  6        » 

Jurés  priseurs  du  ressort  du  Châtelet  de  Paris    39,047  5        4 

Chancellerie  d'Aix 1  office  (addit.) 75,915  10        »- 

Grand  maître  des  eaux  et  forêts  d'Orléans  ...      1  office 304,776  18       » 

Election  de  Meaux 1  office  (addit.) 1,450  2        » 

Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier 1  office 13,200  »        » 

Requêtes  de  l'Hôtel  (greffier  en  chef) 1  office 122,984  »        S- 

Chancellerie-cour  des  aides  de  Clermont-Fer- 
rand       9  offices 752,664  10        »- 

Bailliage  de  Saint-Lô  (procureurs) 6  offices 38,659  16        » 

Chancellerie-Parlement  de  Paris  (référendaires)    12  offices 262.838  8        »■ 

Siège  royal  de  Niort 3  offices 7,095  4        4 

Election  d'Agen 1  office 27,052  10        yy 

Parlement  de  Paris  (supplément  de  liquidation)     , , : 28,000  »        »- 

Cour  des  aides  de  Paris  (supplément  de  liqui- 
dation)   6,000  »         »■ 

Municipalité  de  Paris 1  office 10,720  »         »■ 

Prévôté  royale  de  Maubeuge 4  offices 103,923  10        7 

Bailliage  royal  de  Montaigu-les-Combraille  ...      1  office 11,542  2        7 

Juridiction  de  police  de  Sletz 1  office 18,738  6        » 

Présidial  de  Besançon 1  office  (addit.) 5,700  »        » 

Jurés-priseurs  de  Briey 2  offices 11,398  2        » 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Rennes 6  offices  (addit.) 140,489  8        » 

Election  de  Soissons 1  office  (addit.) 20,000  »        » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Tournehem 1  office  (addit.) 6,025  »        »• 

Chancellerie-Parlement  de  Dijon 6  offices  (addit.) 226,096  16        >^ 

Bureau  des  finances  de  Chàlons 32  offices 1,125,836  4      10- 

Bureau  des  finances  de  Poitiers 30  offices 1,181,170  6        » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Pont-de-l'Arche      4  offices 76,409  7        4 

Jurés-priseurs  de  Pont-à-Mousson  et  Sarregue- 

mines 35,124  16        » 

Châtellenie  royale  de  Murât 6  offices 20,779  4      10 

Huissiers  du  conseil  et  de  la  grande  chancelle- 
rie     14  offices 1,243,931  12        » 

Maîtrise  de  Bar-le-Duc  (supplément  de  liqui- 
dation)    1 ,808  13        » 

Bailliage  de  Thorigny 1  office  (addit.) 3,298  17        5 

Sénéchaussée  et  présidial  du  Puy-en-Velay. . .     15  offices 177,132  5        1 

Chancellerie  d'Alsace 1  office  (addit.) 84,964  7        » 

Grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  Lyonnais, 

eic 1  office 163,845  4 

Bailliage  et  présidial  de  Bourg-en -Bresse  .. ..      3  offices 9,393  8        4 

Election  de  Cahors 7  offices 72,482  7        S 

Sénéchaussée  de  Figeac 10  offices 113,587  18        a 

Grenier  à  sel  de  Falaise 1  office  (addit.) 8,786  12        » 

Election  de  Saint-Lô  (procureurs) 4  offices 19,337  5        » 

Sénéchaussée  de  Marseille 8  offices 308,444  16        4 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes 8  offices 53,162  9        »- 

Grenier  à  sel  de  Paris 5  offices  (addit.) 2,219  13        »■ 

Bureau   des  finances  de  Soissons  (supplément 

de  liquidation) 5,500  »         »- 

Bureau  des  finances  de  Bordeaux 1  office 54,036  12        5 

Sénéchaussée  et  présidial  de  Montauban 8  offices 53,398  8        6 

Sénéchaussée  et  présidial  de   Poitiers  (procu- 
reurs postulants) 88  offices 929,244  15      li 

Hôtel  de  ville  de  Lunéville  (supplément  de  li- 
quidation)    2,421  6        8. 
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Jarés-priseurs  de  Saint-Mihiel 

Bailliage  et  présidial  de  Metz 

Chancellerie-Parlement  de  Toulouse 

Bailliage  de  Langres 

Bureau  des  finances  de  Rouen 

Chancellerie-Parlement  de  Rennes 

Chambre  des  comptes  de  Paris 

Parlement  d'Aix 

Cour  des  aides  de  Paris 

Sénéchaussée  de  Saint-Brieuc 

Eaux  et  forêts  de  Lnnéville 

Election  de  Sentis 

Parlement  de  Grenoble 

Bailliage  de  Nancy 

Grenier  à  sel  de  Saint-Florent-le- Vieil 

Sénéchaussée  et  présidial  d'Angers 

Sénéchaussée  de  Toulon 

Municipalité  d'Ornans 

Parlement  de  Paris  (contrôleur  des  arrêts)  . . . 

Châtelet  de  Paris 

Sénéchaussée  de  Digne 

Bailliage  de  Vouvant  (procureurs  postulants)  . 

Bailliage  et  présidial  de  Ch»ion^ur-Saône 

Chambre  des  comptes  de  Dijon 

Bailliage  de  Saint-Lô 

Châtelet  de  Melun 

Sénéchaussée  d'Auch 

Election  de  Saint-Lô 

Parlement  de  Paris  (présidents  et  conseillers). 

Greffiers  des  commissions  extraordinaires  du 

conseil 


Montant  des 
9,076  1. 
61,733 
84,916 
188,570 
1,532,789 
1,872,614 


1  office  (addit.) 

1  office  (addit.) 

25  offices 

35  offices 

22  offices 

3  offices  (addit.) 1,589,539 

21  offices 1,179,530 

11  offices  (addit.) 716,956 

2  offices 34,411 

2  offices  (addit.) 3,4-32 

9  offices 50,673 

2  offices  (addit.) 116,242 

1  office  (addit.) 2,037 

2  offices  (addit.) 17,939 

3  offices  (addit.) 15,584 

5  offices 126,549 

1  office  (addit.) 3,750 

1  office 25,424 

19  offices 1,178,011 

7  offices 40,922 

6  offices 20,549 

10  offices 178,133 

66  offices 3,520,414 

1  office  (addit.) 3,137 

12  offices 41,952 

5  offices  (addit.) 11,314 

2  offices  (addit.) 10,762 

23  offices  (addit.) 2,767,227 


liquidations. 
18  s.  8  d. 
13        4 


4  offices 


190,911 


15 
12 

2 
14 

4 

6 

13 

2 

7 
19 

5 

6 
10 

6 
11 

4 

9 
16 

6 
13 

6 
10 
12 
12 


8 
iO 


10 


Total  de  la  présente  liquidation,  montant  à  la  somme 
de 38,720,001  1.    9  s. 


6  d. 


V  Décrète  que,  conformément  audit  résultit, 
il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  38,720,001  1.  9  s.  6  d.  à  l'tffei  de  quoi 
les  reconnaissances  de  liquidation  seront  expé- 
diéesaux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant  pi.reux 
aux  forij  alités  prescrites  par  les  présents  décrets. 

«  Décrète  en  outre,  vu  l'état  des  erreurs  de 
calcul  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  les 
rapports  décrétés  les  5  et  28  février  et  17  mars 
derniers,  montant  en  total,  au  préjudice  de  la 
nation,  à  77,072  1.  1  s.  7  d.,  et  au  préjudice  des 
titulaires,  à  13,835  I.  10  s.  5  d.,  que  le  commis- 
saire du  roi  est  autorisé  à  rectiher  lesdites  er- 
reurs, conformément  aux  états  dont  le  double 
demeurera  annexé  au  présent  décret.  » 

M.  Vieillard,  rapporteur.  J'ai  une  observation 
à  faire  à  l'Assemblée.  Un  seul  des  articles  conte- 
nus dans  le  projet  de  décret,  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture,  peut  être  susceptible  de  diltirul- 
tés  :  c'est  celui  du  sieur  Dartis,  titulaire  de  l'un 
des  4  offices  de  greffiers  des  commissions  extra- 
ordinaires du  conseil. 

Le  prix  de  l'office  du  sieur  Dartis,  sur  le  pied 
de  la  fixation,  s'élève  à  40,000  livres;  mais  par 
un  acte  sous  seing  privé,  constaté  par  un  inven- 
taire, il  est  prouvé  que  le  sieur  Dartis  a  pavé  son 
office  66,400  livres.  Votre  comité  a  pense  que 
le  sous-seing  privé  devait  être  regat  dé  coinme  un 
acte  authentique  et  il  vous  propose  en  consé- 

auence  de  corai  rendre  le  sieur  Dartis  dans  l'état 
e  liquidation  qu'il  vous  présente  pour  la  somme 
de  66,400  livres. 

M.  Canins.  La  loi,  la  loi  seule  doit  être  votre 
règle  :  il  faut  représenter  un  contrat  authentique; 
sans  cela,  on  ne  peut  point  exiger  de  layement. 
Ainsi  je  demande  qu'aux  termes  de  vos  décrets, 
M.  Dartis  ne  soit  remboursé  que  sur  le  pied  de 
la  fixation  et  qu'en  conséquence  la  liquidation  de 
son  office  soit  fixée  à  40,000  livres. 


M.  Devilias.  Les  actes  présentés  par  M.  Dartis 

justilieiit  sulfisammeni  la  justice  de  ses  reprises 
sur  la  demande  de  réduire  sa  liquidation  à 
40,000  livres. 

Plusieurs  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Camus. 

(L'Assamblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
àdelibé:er.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amenJe- 
ment  de  M.  dmiis  tendant  à  fixer  à  40,000  livres 
la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Dariis. 

(L'épreuvi^  a  iieu.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Camus 
est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  délibé- 
ration. 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve. 
(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Ca- 
mus.) 

M.  Camus.  11  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on 
ne  reconiii.itra  qu'un  acte  authentique;  on  vient 
de  s'en  écarter  en  faveur  de  M.  Dartis  :  il  faut 
donc  étendre  (etie  fuveur  à  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas. 

Je  demande  d»»nc  le  renvoi  de  l'affaire  du  sieur 
Dartis  au  comité  et  .«ubsidiairement  le  renvoi  au 
comité  des  divers  décrets  concernant  la  liquida- 
tion, por  être  etisuiie  proposé  telles  mojifica- 
lions  dont  on  les  croirait  susceptibles. 

M.  Lanjuinais  appuie  cette  motion. 

MM.  Garât  et  Gonpil-Préfeln  demandent  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Camus. 

(L'Assemblée,  après  une  épreuve  douteuse,  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 
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M.  TBonrel.  Plusieurs  membres  n'entendent 
pas  ramendement;  il  osl- essentiel  dele  dévelop- 
per avant  la  délibération. 

M.  l.e  Boîs-Desguays.  L'amendement,  qui 
excite  tant  de  débats,  a  été  rejeté  lors  du  décret 
rendu  sur  les  titres  d'aiirèà  lesquels  la  liquida- 
tion serait  faite..  

M.  Gaultîer-Bîauzat.  L'amendement  pro- 
posé par  M.  Camus  n'est  pas  admissible  d'après 
les  décrets  déjà  rendus  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer au  comité. 

M.  de  Folleville  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Camus  développe*  et' justifie  son  amende- 
ment. 

M.  %'ieîllard,  rapporteur.  Avant  de  délibérer 
sur  Tamendement  qui  vous  est  proposé,. il  faut 
rétablir  les  faits.  Lors  du  décret  qu'on  invoque, 
M.  Régnier,  membre  du  co:nité  de  judicature,  et- 
moi,  proposâmes  à  l'Assemblée  nationale  d'ad- 
mettre, comme  servant  de  bases  à  la  liquidation 
et  comme  preuves  du  prix  du  contrat,  les  actes 
sous  seing  privé,  ayant  une  date  certaine. 
MM.  Prieur  et  de  Saint-Martin  combattirent  cet 
amendement  et  parvinrent  à  le  faire  rejeter  par 
la  question  préalable.  •      • 

Mais,  Messieurs,  je  vous  atteste  que,  dans  le 
travail  que  le  comité  vous  propose,  il  ne  s'est 
écarté  ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  des  décrets 
sur  la  iiquidition. 

M.  Camus  confond  mal  à  propos  l'affaire  de 
M.  Dartis  avec  l'amendement  dont  il  a  parlé. 
L'affaire  de  M.  Dartis  est  unique  en  son  genre; 
les  titres  qu'il  a  produits  sont  infiniment  favo- 
rables et  l'on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  les 
assimiler  ni  aux  contre-lettres  les  plus  authen- 
tiques, ni  à  tous  ce?  documents  étrangers  au 
contrat  que  l'Assemblée,  dans  sa  sagesse,  a  jugé 
à  propos  de  proscrire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement de  M.  Camus. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  l'ordre  du  jour 
sur  l'amendement  de  M.  Camus  et  adopte  sans 
modification  le  projet  de  décret  du  comité  central 
de  liquidation. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Renaut,  curé  de  Preux-aux-Bois, 
député  du  départiment  du  J^ord,  uq  congé  de 
3  semaines  pour  aller  prendre  possession  de  la 
cure  de  Saint-Géry  de  Cambrai. 

(Ce  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  des  contributions  publiques, 
des  finances,  des  domaines,  et  d'agriculture  et  de 
commerce,  concernant  l'organisation  des  corps  de 
finances  (l). 

Après  une  légère  discussion  sur  l'ensemble  du 
projet  de  décret,  la  délibération  est  ouverte  arti- 
cle par  article. 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  premier  ainsi  conçu: 

(t)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  avril  1791,  p.  253, 
le  rapport  de  M..  Rœderer  et  le  projet  de  décret  des 
comités. 


Art.  1". 

«  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d'une 
part,  celles  des  traites  de  l'autre,  seront  p  Tçues 
par  deux  régies  intéressées:  l'une  sous  le  titre 
de  régie  de  l'enregistrement  et  du  timbre;  l'autre 
sous  le  titre  de  régie  de»  douanes.  » 

M.  Pierre  de  Delley.  Je  désirerais  que  ce 
premier  article  fût  généralisé,  parce  qu'il  doit 
regarder  tous  les  corps  de  fi  nance. 

M.  Rœderc^r,  rapporteur.  Messieurs,  par  le 
P"emier  article,  on  vous  propose  de  dire  que  les 
impositions  indirectes  ou  les  revenus  publics 
indirects  seront  perçus  par  des  régies  nationales. 
Votre  comité  s'est  décidé  àadopter  cette  mesure, 
parce  que  d'abord  vou^  avez  une  partie  des  reve- 
nus publics  que  vous-mêmes,  par  un  décret, 
vous  avez  mis  en  ferme;  et  cette  partie  est  celle 
des  postes  et  des  messageries.  En  second  lieu, 
vous  avez  mis,  par  un  autre  décret,  les  patentes 
entre  les  mains  des  corps  administratifs,  pour 
être  perçues  par  les  mêmes  moyens  que  l'impôt 
indirect;  de  sorte  que  renonciation  qu'on  vous 
propose  ne  peut  plus  s'appliquer  à  tous  les  im- 
pôts indirects. 

(L'Assemblée,  consultée-,  adopte-  l'article  pre- 
mier.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  L'article  2  du  projet 
du  comité  est  ainsi  conçu: 

Art.  2„ 

«  L'administration  centrale  de  chaque  régie 
sera  établie  à  Paris.  » 

Cet  article  paraît  futile  au  premier  aperçu; 
cependant  je  dois  vous  observer  qu'il  a  quelque 
utilité. 

Lorsque  le  roi  fait  des  voyages  dans  ses  maisons 
de  plaisance,  jusqu'à  présent  tous  les  bureaux 
ont  été  ambulants  à  sa  suite,  Il  est  résulté  de  là» 
de  très  grandes  dépenses  et  en  même  temps  de 
grands  préjudices  à  tous  les  particuliers  qui 
avaient  des  affaires  à  suivre;  ils  étaient  obligés 
de  courir  de  Fontainebleaa  à  Versailles,  à  Com- 
piègne,  etc J'observe  qu'en  Angleterre,  quoi- 
que le  roi  aille  à  ses  maisons  de  caaipague,  tous 
les  bureaux  sont  à  Londres. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 
(L'Assemblée  consultée  adopte  l'article  2.) 

M.   Rœderer,  rapporteur,   donne  lecture  de 

l'article  3  ainsi  conçu: 

«  Les  modes  d'adm'ission  aux  emplois  et  d'avan- 
cement seront  déterminés  pour  chaque  régie 
par  un  décret  particulier. 

«  Les  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie 
seront  choisis  et  nommés  par  le  roi,  entre  les 
employés  du  grade  immédiatement  inférieur, 
ayant  au  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 
grade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  infé*- 
rieur  à  celui  de  régisseur,  seront  choisis  et 
nommés  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, eatre  3  sujets  qui  lui  seront  présentés 
par  les  régisseurs  généraux,  suivant  l'ordre 
d'avancement  qui  leur  sera  prescrit. 

«  Les  préposes  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie. 

M.  Gaoltier-Riauzat.  Je  propose  quelques 
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observations  sur  cet  article.  Je  remarque  d'abord 
qu'on  donne  au  roî  un  droit  de  Domnier,  et  de 
1  autre  part  au  ministre  un  dà'oit  de  nommer. 
Gomme  je  ne  crois  pas  que  notre  Consiitutian 
nous  permette  de  distinguer  dans  le  minislre 
autre  chose  que  l'organe  du  roi,  dès  que  le  roi 
aura  le  droit  de  nommer,  c'est  par  son  ministre 
qu'il  nommera^  car  son  ministre  sera  responsable. 
Je  demande  que  le  comité  tourne  soa  décret 
tout  autrement;  que  tout  ce  qui  est  relatif  au 
gouvernement  soit  fait  au  nom  du  roi;  que  tout 
ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  par  le  roi,  soit  fait 
par  la  régi^";  et  que  le  ministre  n'ait  aucun  droit 
de  nommer  comme  ministre,  parce  que  comme 
ministre,  il  n'est  que  l'organe  du  roi. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jeoji-d'AngéLy).  J'adopte 
entière  Jient  l'observation  de  M.  Gau'tier-B  auzat. 
Je  demanderai  seulement  quek' comité  soit  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  mode  d'admission 
aux  emplois,  pour  prévenir  l'arbitraire.. 

M.  Roederer,  rapporteur.  J'adopte  la  proposi- 
tion de  M.  Biauzat,  mais  je  n'adopte  pas  celle 
de  M.  Regnaud. 

J'observe  qu'il  faut  laisser  le  droit  de  présenta- 
tion aux  régisseurs  généraux  et  ne  pas  attribuer 
toute  l'autorité  immédiate  aux  ministres.  Il  faut 
laisser  aux  chefs  de  la  régie  la  liberté  du  choix 
à  un  certain  point,  ou  leur  donner  au  moins  la 
facilité  de  la  présentatio.i  qui  modère  Ls  abus  de 
la  domination  immédiate. 

D'après  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites,  voici  comme  je  propose  de  rédiger  l'ar- 
ticle. 

Art.  3. 

«  Il  sera  déterminé  par  un  décret  particulier 
des  modes  d'admission  aux  emplois,  et  d'avan- 
cement pour  chaque  régie. 

«  L'^s  régisseurs  généraux  dans  chaque  régie 
seront  choisis  et  nommés  i  ar  le  roi,  entre  les 
employés  du  grade  immédiatement  inférieur, 
ayant  au  moins  5  années  d'exercice  dans  ce 
grade. 

«  Les  employés  du  grade  immédiatement  in- 
férieur à  celui  de  régisseur  seront  choisis  et 
nommés  par  le  roi,  entre  3  sujets  qui  seroil 
présentés  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, parles  régisseurs  généraux,  suivant  l'or- 
dre d'avancement  qui  sera  prescrit. 

«  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie.  »  (Adopté.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  cir- 
cule en  cet  instant  dans  la  capitale,  et  on  vend 
à  la  porte  de  l'Assemblée  nationale,  un  prétendu 
manifeste  de  Léopold  11,  empereur  d'occident  : 
c'est  sans  doute  une  de  ces  productions  dont  on 
entoure  l'Assemblée  nationale,  et  à  l'aide  des- 
quelles on  cherche  à  tromper  la  nation  sur  la 
vérité.  Je  demande  qua  M.  d'André,  membre  du 
comité  diplomatique,  veuille  bien  confirmer  à 
l'Assemblée,  et  apprendre  à  tout  Paris  ce  que  cha- 
cun de  nous  connaît  individuellement,  c'est  qu'il 
n'existe  en  effet  aucune  production  de  ce  genre, 
et  qu'il  faut  la  mettre  en  garde  contre  tous  les 
écrits  dang.  reux,  à  l'aide  desquels  on,  cherche  à 
exciter  l'effervescence. 

M.  d'JLndré.  Au  moment  où  je  suis  entré  dacs 
l'Assemblée,  j  étuis  porteur  d'une  lettre  de  .M.Mont- 
morin,  que  j'allais  communiquer  à  l'Assemblée, 
lorsque  M.  Regnaud  est  venu  me  parler  de  ce 


prétendu  manifeste  de  l'empereur.  J'ai  entendit 
parler,  ce  malin,  de  ce  manifeste;  je  l'ai  lu,  c'est, 
une  véritable  production  aristocratique.  (Applauf 
dissements.)  Voici  la  lettre  de  M.  Montmoria  : 

ï  Monsieur  le  Président, 

«  On  vient  de  m'assurer  qu'il  circulait  dans  le 
public  un  prétendu  manifeste  de  l'empereur  :: 
j'ignore  quelle  peut  être  cette  pièce,  que  je  n'ai, 
point  vue;  mais  je  crois  de  mon  devoir  d'avoir 
l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  que 
je  suis  certain  qu'il  n'existe  en  ce  moment  d'autre 
écrit  de  la  cour  de;  Vienne,  relatif  à  nous,  que  le 
décret  de  commission  envoyé  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  et  dont  le  comité  diplomatique  a  donné 
dernièrement  connaissance  à  l'Assemblée. 

«  Je  compterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs 
les  plus  essentiels  à  remplir  celui  de  faire  éva- 
nouir les  fausses  alarmes  avec  lesquelles  oa 
cherche  à  tonrmetiter  Je  public,  ainsi  qu'à  mettre 
l'Assemblée  à  portée  d'apprécier,  par  la  voie  de 
son  comité  diplomatique,  le  véritable  état  de  notre: 
position  avec  les  paissances  étrangères. 

«  J'ai  l'bonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

•  Signé,  MONTMORIN. 

«  Paris,  le  8  mai  1791.  » 

(L'Assembléedécrète  l'impression  de  cette  lettre 
et  sou  insertion  au  procès-verbal.) 

La  suite  de  la  discussion  des  articles  généraux 
concernant  l'organisation  des  corps  de  finances  est 
reprise. 

M.  Rœdcrer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  du  projet  de  décret  ainsi  conçu.  «  Les 
régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués 
qu'en  vertu  d'une  délibération  de  commissaires 
de  la  trésorerie,  et  sur  la  proposition  du  ministre 
des  contributions  publiques.  Les  préposés  immé- 
diatement inférieurs  ne  pourront  l'être  qu'avec 
l'approbation  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  en  vertu  d'une  délibération  des  régis- 
seurs généraux.  Les  employés  inférieurs  pourront 
l'être  par  une  délibération  des  régisseurs  ». 

M.  Lanjuinais.  La  révocation  des  employés 
appartient  à  ceux  qui  ont  nommé  ces  employés. 
Il  me  sefiiblerait  do2c  que  les  commissaires'  de 
la  trésorerie  ne  devraient  pas  être  mentionnés 
dans  cet  artic  e;  cependant  si  vous  adoptiez  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  je  demanderais  au 
moins  que  cet  article  fût  tempéré  en  admettant 
au  jugement  des  destitutions  pareil  nombre  de 
régisseurs  tirés  au  sort. 

M.  Gaultîer-Biauzat.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  une  grande  inconvenance  à  laisser  le  com- 
naissaire  de  la  trésorerie.  Cependant,  en  me  ran- 
geant en  une  partie  de  l'avis  du  préopinant,  je 
crois,  Messieurs,  que  les  régisseurs  généraux  ne 
p-uveat  être  destitués,  que  par  ceux  qui  les  ont 
nommés. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  pro- 
pose de  substituer  à  ces  mots  :  de  Vavis  des  com^ 
viissaires  du  roi,  ceux-ci  :  par  le  roi  en  son  con- 
seil. 

M.  Rœderer,  rapporteur.ll  n'est  pas  question 
ici  du  conseil  du  roi,  il  est  question  du  roi.  11  n'y 
a  pas  plus  de  raison  pour  faire  délibérer  au.  cou- 
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seil  sur  la  nomination  aux  emplois  de  fioances, 

3u'il  n'y  en  aurait  pour  faire  délibérer  au  conseil 
u  ministre  de  la  justice  ou  des  finances  la  no- 
mination aux  emplois  de  la  marine.  Il  faut  que  la 
responsabilité  propre  à  chaque  ministère  soit  at- 
tachée au  ministre  qui  est  à  la  tête  du  départe- 
ment. C'est  donc  une  première  erreur  de  fait,  dans 
ropioion  de  M.  Regnaud,  d'avoir  supposé  que  le 
roi  nommerait  dans  son  conseil  :  ce  sera  seule- 
ment dans  son  conseil  privé  avec  le  ministre  des 
contributions  publiques. 

C'est  pour  bannir  l'arbitraire  que  nous  vous 
proposons  d'adjoindre  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. Ce  moyen  nous  a  paru  le  meilleur.  En 
conséquence  je  propose  d'admettre  l'article  dans 
les  termes  que  je  vais  lire  à  l'Assemblée. 

«  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  roi,  sur  l'avis  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  11  en  sera  de  même  des 
préposés  immédiatement  inférieurs.  Les  autres 
employés  pourront  être  destitués  par  une  délibé- 
ration des  régisseurs.  » 

Un  membre  :  Cela  ne  vaut  rien. 

M.  deL.a  RoohefoncauldXiianconrt.  Je  de- 
mande à  répondre  à  M.  Rœderer  qui  donne  ici 
une  extension  absolument  nouvelle  au  décret  qui 
a  établi  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Ces 
commissaires  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
gardiens  du  Trésor  public;  ils  doivent  voir  com- 
ment l'argent  arrive  dans  les  caisses  et  comment 
il  est  administré.  L'attribution  nouvelle  qu'on 
vous  propose  aurait  plusieurs  inconvénients.  Si 
le  ministre  ne  peut  destituer  un  des  régisseurs  que 
sur  leur  avis,  vous  diminuez  la  responsabilité  du 
minisire.  Je  demande  donc  que  l'amendement  de 
M.  Regnaud  soit  admis,  et  que  les  mots  de  com- 
missaire de  la  trésorerie  soient  retranchés. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  il  est 
bien  étrange  que  M.  Rœderer  prétende  que  la  res- 
ponsabilité d'un  ministre  serait  altérée  par  le  con- 
cours des  autres  ministres,  et  qu'il  ne  sente  pas 
qu'elle  le  serait  bien  plus  étrangement  par  le  con- 
cours des  commissaires  de  la  trésorerie;  et  en 
effet  ces  commissaires  doivent  être  absolument 
étrangers  à  l'administration. 

Il  faut  bien  vous  garder,  Messieurs,  d'ériger  vos 
commissaires  de  la  trésorerie  en  conseil  royal 
des  finances  :  dans  mon  opinion  particulière,  ce 
serait  le  plus  grand  malheur  qui  pourrait  arriver 
pour  l'organisation  de  vos  finances.  Il  faut  que 
vos  commissaires  de  la  trésorerie  soient  de  grands 
comptables  de  vos  finances,  et  pas  autre  chose  ; 
il  faut  qu'ils  surveillent  le  mode,  l'exactitude,  la 
quotité  des  versements;  mais  vous  devez  les  met- 
tre absolument  hors  de  l'administration,  et  les 
laisser  tout  entiers  à  leur  comptabilité.  Voilà  la 
ligne  de  démarcation  que  vous  devez  tracer.  Je 
demande  qu'on  adopte  mon  amendement.  {Ap- 
plaudissements.) 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Je  viens  de  concer- 
ter avec  mon  collègue  ma  rédaction  qui,  j'espère, 
aura  l'elfet  de  prévenir  l'arbitraire  et  en  même 
temps  les  ini-onvénients  que  l'on  a  paru  craindre. 
Voici  cette  rédaction  : 

«  Les  régisseui  s  généraux  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  le  roi  et  sur  la  i  roposition  du  mi- 
nistre des  contribution-  publiques,  ciui  sera  tenu 
de  nommer  deux  régisseurs  de  l'administration 
de  la  régie,  auxqjiels  seront  adjoints  deux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  »  {Murmures.) 


M.  ^e^nA\\A{de  Saint- Jean-d' Angély).  J'adopte 
votre  rédaction,  si  vous  en  retranchez  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  qui  doivent  en  êire 
exclus. 

M.  Gaultier  -  Rianzat.  II  faut  considérer 
que  l'administration  générale  de  la  régie  pourra 
s  entendre  avec  le  ministre  pour  écarter  un  des  ré- 
gisseurs généraux.  Il  faut  donc  donner  un  contre- 
poids à  cette  autorité,  tel  que  la  présence  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

M.  deLiaRochefoueauId-L.iancourt.  Je  de- 
mande à  prouver  à  M.  Biauzat  que  son  contie- 
poids  n'en  est  pas  un. 

M.  l-e  Chapelier.  C'est  une  espèce  de  juge- 
ment qu'on  veut  faire  rendre  et  une  espèce  de 
tribunal  qu'on  veut  créer  :  or,  si  c'est  un  juge- 
ment, il  est  très  mauvais,  et  si  c'est  un  tribunal,  il 
est  très  mal  constitué.  Si  ce  n'est  pas  un  jugement, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  on  y  appelle  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  et  les  régisseurs;  car  nous 
avons  considéré  dans  l'institution  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  des  hommes  dépositaires 
d'un  coffre  qu'ils  ouvrent  pour  recevoir  et  pour 
donner  les  sommes  nécessaires  à  la  dépense,  voilà, 
toutes  leurs  fonctions.  Si  vous  les  associez  avec 
le  ministre,  si  vous  leur  donnez  même  une  sim- 
ple voix  consultative ,  vous  leur  donnez  un  tel 
crédit,  une  telle  influence  dans  l'administration^ 
qu'ils  seront  toujours  en  opposition  avec  le  minis- 
tre ;  ils  chercheront  toujours  à  rivaliser  de  pouvoir 
avec  lui,  ou  bien  ils  se  coaliseront  avec  lui  pour 
perdre  un  honnêtehomme.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  retranchés  de  l'article  et  j'appuie  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud. 

(L'Assemblée  aioptp  l'amenrlement  de  M.  Re- 
gnaud de  Saint-Jeaa-d'Angéiy.) 

M.  de  I^a  Rochefoucauld-L<iancourt.  Puis- 
que vous  avez  rejeté  l'araendement  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  il  ne  reste  plus  de  la  ré- 
daction proposée  que  la  disposition  qui  dit  que 
deux  membres  de  chaque  régie  seront  choisis 
pour  examiner  l'affaire. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Je  crois 
que  M.  Le  Chapelier  a  entendu,  et  moi  j'entends 
qu'on  ne  fera  seulement  que  consulter  la  régie, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  destitution.  Je  demande  que 
cette  proposition  soit  adoptée, 

(La  motion  de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  est  adoptée.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Voiciavec  les  amen- 
dements qui  viennent  d'être  adoptés  la  rédaction 
que  je  propose  pour  l'article  4. 

Art.  4. 

«  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  le  roi,  sur  l'avis  des  chefs  de  la 
régie,  dont  ils  seront  membres.  Il  en  sera  de 
même  des  préposés  immédiatement  inférieurs. 
Les  autres  employés  pourront  être  destitués  par 
une  délibération  des  régisseurs.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  à  deux 
heures  et  demie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENXE    DE    M.  D'aNDRÉ. 
Séance  du  lundi  9  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Renbell,  président,  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  au  soir. 

Un  membre  expose  que  les  receveurs  généraux 
des  finances  de  la  ci-devant  Proven?e  ont  touché 
régulièrement  un  droit  de  5  sols  par  minot  de 
sel  pour  les  réparations  à  faire  aux  embouchures 
du  Rhône  et  qu'il  est  nécessaire  de  leur  faire 
rendre  compte  de  cette  perception. 

Un  membre  observe  que  cette  motion  a  déjà  été 
présentée  plusieurs  lois  à  l'Assemblée  et  que  le 
comité  des  finances,  chargé  de  vérifier  l'emploi 
de  ces  fonds,  a  répondu  que  le  gouvernement 
s'en  était  emparé  à  celte  époque. 

(L'Assembiée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  dimanche,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  second  scrutin  pour  la  nomination  du  pré- 
sident :  sur  364  votants,  M.  d'André  a  obtenu 
223  suffrages  et  M.  Charles  de  Lamelh  141. 

En  conséquence,  M.  d'André  est  nommé  pré- 
sident. {Applaudissements.) 

M.  d'André,  président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  Pannelîer.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
lAssemblée  que  dans  le  district  de  Saint-Girons, 
département  de  l'Ariège,  96  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques sur  108  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution. 

M.  l'arîn  annonce  que  M.  Le  Coz,  évoque  mé- 
tropolitain du  Nord-Esi,  a  été  installé  à  Rennes, 
à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  des  finances  sur  les  avances 
à  faire  par  le  Trésor  national  pour  le  payement 
des  administrations  et  des  tribunaux  (2). 

M.  Vernîer,  rapporteur,  donne  lecture  des  di- 
vers articles  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  mettre  les  di- 
rectoires de  département  à  portée  de  subvenir  à 
la  dépense  des  tribunaux  et  aux  dépenses  d'ad- 
ministration, en  attendant  que,  sur  le  produit  des 
sous  pour  livre  additionnels  répartis  au  marc  la 
livre  des  impositions  de  1791,  ils  aient  à  leur  dis- 
position les  fonds  nécessaires  pour  faire  acquitter 
ces  dépenses  mises  à  leur  charge,  décrète  ce  qui 
suit  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  mai  1791,  p.  662. 

;  3 


Art.  !«'. 

«  Le  Trésor  public  fera  remettre,  aux  ordres 
dis  directoires  des  83  déparlements,  l'avance  de 
la  somme  de  deux  millions  huit  cent  dix-huit 
mille  deux  cent  soixante -quinx-e  livres,  pour  sub- 
venir à  la  dépense  des  tribunaux  pour  le  tri- 
mestre de  janvier  1791. 

Art.  2. 

«  Le  Trésor  public  f.-ra  également  remettre,  aux 
ordres  desdits  directoires,  la  somme  de  deux  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-six  mille  six  cent  vingt- 
cinq  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'admi- 
nistration pour  le  même  trimestre  de  1791. 

Art.  3. 

«  L'une  et  l'autre  somme  sera  partagée  entre 
les  départements,  conformément  aux  états  de 
distribution  remis  au  comité  des  finances. 

Art.  4. 

«  Dans  le  courant  de  juin  prochain,  le  Trésor 
public  fera  les  mêmes  avances,"  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  tribunaux  et  d'aJministralion, 
pour  le  trimestre  d'avril  1791. 

Art.  5. 

«  L°  receveur  du  district  renfermant  le  chef- 
lieu  du  département  fournira  au  Trésor  public 
un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  département  pour 
l'une  et  l'autre  dépense;  et  la  distribution  de  cette 
somme  sera  faite  ensuite  en  proportion  des  be- 
soins de  chaque  district  et  de  chacun  des  corps 
administratifs  des  départements. 

Art.  6. 

«  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  admnistrateurs 
du  directoire  de  département,  lesquels,  par  l'ar- 
rêté mis  au  bas  de  ce  récépissé,  prendront  ren- 
gagement de  faire  remplacer  au  Trésor  nitional 
sur  le  produit  des  sous  pour  livre  additionnels 
à  imposer  au  marc  la  livre  des  contributions  de 
1791,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791,  comme  si  les  rôles  avaient  été  faits  aux 
époques  ordinaires.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  Les  décrets  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  accordent  aux  curés  un  traite- 
ment de  2,400  livres  dans  les  paroisses  dont  la 
population  excède  3,000  âmes;  cependant  quel- 
ques directoires  de  département  prétendent  les 
réduire  à  la  somme  de  1,500  livres.  Je  demande 
que  le  comité  ecclésiastique  soit  autorisé  à  pro- 
poser à  l'Assemblée  un  moyen  de  faire  cesser 
cette  incertitude. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  de  vérification  propose 
d'accorder  à  M.  Jaillant,  député  du  départe  nent 
de  l'Yonne,  un  congé  de  8  jours,  et  à  M.  Bonnet, 
dépu'é  du  département  d'Eure-et-Loir,  un  congé 
de  12  jours,  pour  vaquer  à  leurs  affaires. 

(Ces  congés  sont  accordés.) 

M.Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Messieurs,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur 
la  question  de  savoir  si  le  logement  des  évêques 
serait  aux  frais  de  la  nation  ou  à  ceux  des  dé- 
partements. 

Les  départements  qui  n'avaient  pas  d'évéché, 
ou  dans  lesquels  le  siège  épiscopala  été  déplacé, 
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demandent  si  les  habitations  des  évêqufs  seront 
à  la  charge  des  administrés  ou  à  celle  de  la 
Dation.  L'avis  de  votre  comité  est  que  tout  ce 
qui  est  frais  de  culte  ne  peut  êire  qu'au  comi  te 
de  la  nation,  parce  qu'elle  doit  un  culte,  et  qu'elle 
est  tenue  den  salarier  et  d'en  loger  les  minis- 
tres. Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient 
logés  aux  frais  de  la  nation  ;  or,  un  évêque  est 
le  premier  curé  de  son  diocèse.  Une  deriiière 
raison,  c'est  que  dans  le  système  contraire  il 
-existerait  une  grande  inégalité  entre  les  départe- 
•ments. 

Il  y  avait  un  évêché  à  Viviers,  il  a  été  trans- 
porté' à  Privât  :  la  nation,  après  avoir  vendu  le 
ci-devant  palais  de  Viviers,  dira-t-elle  aux  ha- 
bitants de  ce  département  :  logez  maintenant  votre 
évêque  à  Privât.  Ce  petit  arrangement  ne  pour- 
Tait  se  trouver  que  dans  le  code  des  fripons. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  déclare  que  le  logement 
des  évoques  est  à  la  charge  de  la  nation.  » 

Un  membre  :  Je  demanderais  que  l'on  fixât  la 
somme  du  logement  des  évêques. 

M.  Fréteau.  Gomme  vous  avez  décrété  que 
"les  séminaires  et  les  évêques  seraient  logés  en- 
semble autant  que  pcssible,  il  me  semble  qu'on 
doit  donner  aux  départements  assez  de  latitude 
pour  faire  exécuter  ce  décret. 

(Le  décret  du  comité  d'emplacement  est 
adopté.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement, 
propose  4  projeis  ciedécrets. 

Le  premier,  qui  autorise  le  directoire  du  district 
de  Nogent-sur-Seine  à  faire  une  acquisition  pour 
Vemplacement  du  corps  administratif  et  du  tribu- 
nal, est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  .\ogent-sur-Seine,  département  de 
l'Aube,  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  la  maison  des  capucins  de  cette  ville, 
pour  y  placer  le  corps  administratif  du  district, 
et  le  tribunal-,  autorise  également  le  directoire 
du  district  à  faire  procéder,  dans  les  formes 
prescrites  et  accoutumées,  à  l'adjudication  au 
rabais  des  réparations,  et  aux  arrangements 
intérieurs  qui  seront  jugés  nécessaires,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur 
Darblot,  le  21  mars  dernier,  pour  être,  le  mon- 
tant de  ladite  adjudication  au  rabais,  supporté 
par  les  administrés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  second,  qui  autorise  le  district  de  Lavaux 
à  louer  la  maison  des  cordeliers  pour  son  empla- 
m^ent,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'ea:)placeraent,  autorise  le  district  de 
Lavaur,  département  du  Tarn,  à  louer,  à  dire 
d'experts,  aux  frais  des  administrés,  la  maison 
des  cordeliers  de  la  ville  de  Lavaur,  pour  s'y 
■placer,  et  le  prix  du  loyer  être  versé  dans  la 
caisse  du  district.  Excepte  de  la  présente  per- 
mission de  louer  le  jardin,  qui  sera  loué  ou  vendu 
séparément,  et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente 
également  versé  à  la  caisse  dû  district  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  troisième,  qui  autorise  le  directoire  du  dis- 


trict de  commerce  à  Icuer  une  partie  de  la  maison 
des  bénédictins  pour  y  placer  le  corps  administra- 
tif, est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Gommercy,  département  de  la  Meus  ^ 
à  louer  pour  deux  années  seulement  et  à  dire 
d'experts,  aux  frais  des  administrés,  pour  y  pla- 
cer le  corps  administratif  du  district,  l'aile  au 
nord,  et  partie  de  celle  à  l'orient,  de  la  maison 
des  bénédictins  de  Gommercy,  située  faubourg  du 
Breuil,  ainsi  que  le  tout  est  désigné  au  plan  qui 
sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret  «. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Le  quatrième,  qui  autorise  le  directoire  du  dis- 
trict de  Nantua  à  louer  la  maison  du  ci-devant 
prieur  pour  y  placer  le  corps  administratif ,  les  tri- 
bunaux et  le  bureau  de  conciliation^  est  ainsi 
conçu  : 

■  L'Assemblée  natioi  aie,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  de  Nantua,  déparlement  de  l'Ain,  à  louer, 
à  dire  d'experts,  aux  frais  des  administrés,  la 
maison  du  ci-devant  prieur  de  Nantua,  pour  y 
placer  le  corps  administratif  du  district,  le  tri- 
bunal du  district,  celui  du  juge  de  paix,  et  le 
bureau  de  conciliation  ; 

«  L'autorise  à  faire  faire  à  ladite  maison  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  nécessai- 
res, à  l'adjudication  au  rabais  desquels  il  sera 
procédé  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé 
par  le  sieur  Leclerc,  architecte,  le  10  avril  der- 
nier, pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion, supporté  par  lesdits  administrés  ». 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, demande  la  jonction  du  comité  des  tinan- 
ces  à  celui  de  l'emplacement,  pour  donner  à 
l'Assemblée  un  avis  commun  sur  la  question  de 
savoir  si  la  construction  du  palais  de  justice 
d'Aix  sera  continuée,  et  par  qui  seront  acquittés 
les  frais  de  cette  construction. 

(Gttte  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  mili- 
taire relatif  aux  gardes  natio7ïales  susceptibles  d'ob- 
tenir des  places  dans  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Alexandre  de  Beaiiharnais,  au  noyn  du 
comité  militaire.  Messieurs,  dans  plusieurs  dé- 
partements, des  doutes  se  sont  élevés  relative- 
ment aux  décrets  que  vous  avez  rendus  sur  l'or- 
ganisation delà  gendarmeiie  nationale.  Des  doutes 
se  sont  pareillement  élevés  dans  le  bureau  delà 
guerre  sur  l'application  des  décrets  que  vous  avez 
rendus  concernant  les  aides  de  camp. 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  adopteriez  sans 
doute  des  mesures  qui  pourraient  ajouter  à  la 
latitude  que  vous  avez  donnée  en  pareille  cir- 
constance aux  nirectoires  de  dépariement  pour 
choisir  des  sujets  qui  puissent  entrer  dî.'us  la 
gendarmerie  nationale,  et  à  la  hberté  que  vous 
pourriez  avoir  donnée  aux  officiers  généraux 
pour  le  choix  de  leurs  aides  de  camp.  Moyen- 
uant  ce  supplément  de  latitude,  ils  seraient  les 
ans  et  les  autres  dans  le  cas  de  puiser  dans  la 
garde  nationale  des  sujets  qui  auront  fait  preuve 
de  civisme  dans  la  Révolution. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  mihtaire,  décrète  que  les  gardes  nationales 
quiont  été  sous-officiers  ou  soldatsdansles  troupes 
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de  iigce,  seront  susceptibles,  au  moment  de  cette 
nouvelle  organisation,  d'obtenir  des  places  dans 
Ja  gendarmerie  nationale,  quoiqu'ils  aient  obtenu 
leur  coniié  depuis  plus  de  trois  ans,  et  que  ceux 
qui  auront  eu,  dans  les  troupes  de  ligne,  le  grade 
de  capitaine,  ou  qui  y  auront  servi  plus  de  10  an- 
nées cooime  offlciers  dans  un  grade  inférieur, 
seront,  au  moment  de  cette  nouvelle  formation, 
susceptibles  d'être  employés  dans  le  nombre  des 
aides  de  camp  tixés  par  les  précédents  décrets.  » 

M.  de  Choiseul-Praslin.  Il  est  bien  entendu 
que  les  gardes  nationales  qui,  ayant  été  sous- 
ofûciers  ou  soldats  dans  les  troupes  de  ligne, 
seront  susceptibles  d'obtenir  des  places  dans  la 
gendarmerie  nationale,  devront  n'avoir  pas  été 
déserteurs.  {Marques  dC assentiment.) 

M.  Vke^nskX\à{de  Saint-Jean-(ï Angély).  Je  crois 
que  la  première  dispofilion  de  l'article,  relative 
à  la  gendarmerie,  et  qui  paraît  être  très  général, 
peut  passer  comme  elle  est  rédigée. 

Mais,  pour  les  aides  de  camp,  qui  sont  en  petit 
nombre,  quelque  soit  leur  civisme,  il  faut  qu'ils 
suivent  la  carrière  que  le  texie  de  leur  ancienne 
loi  leur  a  prescrite.  La  seconde  disposition  parait 
avoir  été  inspirée  par  l'intention  secrète  de  favo- 
riser quelqu"u;i. 

Je  demande  donc  l'adoption  de  la  première 
partie  du  projet,  et  le  re>t  de  la  seconae. 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rapporteur. 
11  ne  faut  pas  ainsi  outrager  par  des  défiances 
vagues  et  injurieuses  la  droiture  et  la  loyauté 
4es  membres  du  comité  militaire  ;  la  mesure  que 
nous  vous  proposons  n'a  été  dictée  que  par  l'in- 
térêt général. 

M.  Millet  de  Alurean.  Messieurs,  je  regarde 
la  seconde  partie  de  l'article  comme  une  latitude 
donnée  aux  officiers  généraux;  je  ne  vois  donc 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  admise.  Mais 
je  prends  occasion  de  ce  que  M.  le  rapporteur  du 
comité  militaire  est  à  la  tribune  pour  observer 
à  TAsseaiblée  que,  malgré  la  suppression  faite 
dans  chaque  régiment  de  deux  capitaines,  de 
deux  lieutenants  et  de  deux  sous-lieutenants, 
nonobstant  le  remplacement  de  ces  six  officiers 
et  la  défense  faite  de  concourir  à  ces  différents 
grades,  il  se  trouve  déjà  des  places  vacantes  par 
l'effet  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu. 

Je  prends  texte  de  là  pour  prier  l'Assemblée 
d'ordonner  à  son  comité  militaire  de  nous  pré- 
senter sous  huitaine  son  mode  d'admission  à  ces 
emplois. 

M.  Alexandre  de  Beauliarnais,  rapporteur. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  M.  de  Broglie,  chargé 
par  le  comité  militaire  de  faire  un  rapport  à  ce 
sujet,  doit  le  faire  cette  semaine  au  comité. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

M.  de  Hoailles.  Je  prie  l'Assemblée  de  remar- 
quer qu'on  va  se  jeter  dans  des  dépenses  im- 
menses, si  on  ne  vous  présente  pas  sur-le-champ 
un  décret  relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  :  le  traiîement avantageux 
fait  à  la  gendarmerie  nationale  et  à  l'armée  pour- 
rait engager  plusieurs  officiers,  hors  du  service 
depuis  plus  d'un  an,  à  demander  de  l'activité 
pour  très  peu  de  temps,  et  dans  la  seule  intention 
^l'obtenir  une  retraite  considérable,  qui  devien- 
drait à  charge  à  la  nation. 


Des  officiers  qui  ont  35  années  de  service,  c'est- 
à-dire  qui  sont  restés  chez  eux  dans  l'espéranoe 
de  retraite,  vont  lier  dans  ce  moment-ci  leurs 
services  anciens  à  des  services  nouveaux  ;  ils 
vont  entrer,  dans  un  an  oj  deux,  dans  la  gendar- 
merie nationale,  ils  ont  renoncé  à  toutes  grati- 
fications et  à  toutes  pensious  du  gouvernement, 
et  ils  vont  en  demander,  dans  ce  momt-nt-ci,  qui 
formeront  des  dépenses  immenses  :  je  ne  prétends 
pas  qu'on  puisse,  dans  ce  moment-ci,  régler  leurs 
préieniions  et  les  récompenses  qui  peuvent  leur 
être  données  pour  les  services  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  rendre  dans  ce  moment;  mais  je  demande 
expressément  au  comité  militaire  de  fixer  l'As- 
semblée sur  ce  point.  Les  services  anciens,  c'est- 
à-dire  ceux  auxquels  on  a  renoncé,  pourront-ils 
se  joindre  aux  services  actuels,  de  telle  façon 
qu'un  offieitrqui  sera  resté  15  ans  chez  lui  sans 
rien  faire,  à  cultiver  son  champ,  qui  trouve  l'oc- 
casion de  rentrer  dans  la  gendarmerie  nationale, 
où  il  servira  pendant  5  ans,  complètera-t-il  20  an- 
nées de  services?  Et  pourra-t-il  prétendre  à  une 
retraite  des  deux  tiers  de  son  emploi,  tandis 
qu'il  lui  faudrait  encore  30  années  de  services 
pour  avoir  un  sou  du  gouvernement. 

Je  demande  donc  que  le  comité  militaire,  en 
joignant  à  son  projet  des  retraites  des  disposi- 
tions particulières  aux  officiers  anciens  qui  en- 
treront dans  la  gendarmerie  nationale  ,  sot  tenu 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  moyen  sur  de  pa- 
rer à  l'ineonvénient  que  je  viens  d'exposer. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  Laroche foucand-Liiancoort.   Il  me 

paraît  essentiel  de  filxer  lincertitude  de  l'opi- 
nion sur  la  division  des  esprits  qui  règne  dans 
différents  régiments  entre  les  soldats  et  les  offi- 
ciers; il  serait  bon,  je  pense,  dans  ce  but,  que 
le  ministre  au  département  de  la  guerre  com- 
muniquât à  l'Assemblée  ses  observations  sur  la 
véritable  situation  morale  de  l'armée  et  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  plus  grand  bien  du 
service. 

(Cette  observation  est. renvoyée  au  comité  mi- 
litaire). 

M.  de  liarochefoncaald-I^ianeoart.  Il  y 

aurait  lieu  également  d'accélérer  l'organisation 
de  la  genlarmerie;  je  demande  donc  que  le  co- 
mité de  Constitution  soit  tenu  de  rendre  compte 
incessamment  de  l'état  où  se  trouve  la  forma- 
tion de  la  gendarmerie  nationale  dans  les  diffé- 
rents départements  du  royaume. 
(Cette  motion  est  décrétée). 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  votre  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  pétition  formée 
par  les  nommés  Morel  et  Prudhomme,  à  l'effet 
d'obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de 
459  1.  5  s.,  à  raison  de  leur  arrestation  et  frais 
de  conduite  depuis  Pontarlier  et  Besançon  jusqu  à 
Paris. 

Les  nommés  Morel  et  Prudhomme  furent  ar- 
rêtés le  27  janvier,  à  Pontarlier,  conduits  aux 
prisons  de  Besançon,  sous  prétexte  de  s'être 
mêlés  d'enrôlements.  Le  comité  des  recherches 
les  a  fait  ramener  à  Paris;  il  les  a  entendus  et, 
parfaitement  convaincu  de  leur  innocence,  les  a 
fait  relâcher.  Depuis  Besançon,  ils  ont  fait  la  dé- 
pense du  voyage,  tant  pour  eux  que  pour  les 
cavaliers  de  maréchaussée  jusqu'à  Montereau  ; 
ces  dépenses,  suivant  un  état  détaillé  que 
M.  Voidtl  a  égaré,  montent  à  459  1,  5  s.  Les 
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sieurs  Morel  e(  Prudhomme  n'ayant  plus  d'ar- 
gent, les  cavaliers  de  maréchaussée  fire  t  la  dé- 
pense depuis  Moiilcreau  jusqu'à  Paris.  Ils  en 
demandèrent  le  reinboiTsenicnt,  et  le  comité  .le 
finances  proposa  un  projet  de  décret  a  une 
séance  du  matin,  qui  fut  adopié,  et  qui  ordonne 
qu'il  sera  payé  aux  cavali  rs  316  livres.  Mais 
comme  l'on  s'aperçut  que  les  sicur-  Morcl  ei 
Prudhoram'.'  avaient  fait  la  dépenS'  du  surplus 
du  voyage,  pour  ne  point  autoriser  cet  abus,  le 
même  décret  poitequ  à  IV-^ard  d'une  auTepa-tie 
des  frais,  l'Assemblée  renvoie  au  comité  deCons- 
tituti  n,  pour  être  fait  une  loi  gêné  aie  sur  le 
mode  de  payement  des  frais  de  conduite  des 
prisnuniers. 

Ayant  demandé  au  comité  de  Constitution  son 
avis  our  leur  remboursement  provisoire,  il  les 
a  renvoyés  au  comité  des  fin  ince-  qui,  de,  son 
côté,  aux  termes  de  vos  décrets,  les  a  renvoyés 
au  comité  d^  Constituiiofi.  Cependant,  comme 
ces  pailiculiers  sont  revenus  à  la  charge,  et  (jue 
le  comité  des  finan.  es  n'a  aucun  pouvoir,  il  faut 
que  l'Assamblée  décide.  N  'Us  vous  proiiO'onsde 
décréter  le  remboursement  aux  sieur-'  Morel  et 
Prudhomme  des  onimt-s  qu'ils  ont  déboursées. 
Je  ne  vous  liiai  pas  le  décret  que  nous  avons 
rédigé  à  cet  éjiaid  car  il  est  modelé  sur  celui 
qui  a  été  rendu  pour  les  cavaliers. 

M.  Moreau.  Je  propose  pour  amendement  que 
les  |)ie  ni.  rs  soient  indemnisés  de  leurs  frais  de 
séjour  ici. 

M.  Regnnud  {de  Saint- Jean-dAngély).  Si  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  de  rei  dre  ne  devait  pas 
coùiei  le  double  de  l'indemnité  qu'on  propose, 
je  l'adopterais;  mais  la  demande  que  l'on  voi/S 
fait  ne  vient  que  d'une  erreur  de  M.  le  rap|)o;- 
teur,  que  j"  prie  de  me  perm^  ttre  de  lele^er;  il 
a  cru,  et  les  minislr^^s  aussi,  que  le  renvoi  d'une 
demande  à  l'un  des  comités  de  l'Assemb'ée, 
aueaniissaii  les  lois  anciennes,  et  je  le  nie.  Les 
lois  anciennes  sont  nans  toute  leur  activiié, 
dans  !0ute  lenr  force  :  elles  pourvoient  au  eus 
particnlier.  Toutes  les  fois  qu'on  Taisait  trans- 
lérer  des  pri.-onniers,  ils  étaient  toujours  trans- 
portés aux  frais  oe  l'Ftat. 

11  ne  s'iigit,  de  la  pari  de  l'Assemblre,  que  de 
dire  dans  -on  procès- ve  bal  que  les  anciennes 
lois  sur  le  ri  min  ursement  tant  de  cavaliers  de 
maréchal. ssee  que  ne  pris  nniers  siront  exécu- 
tées, et  alors  toutes  les  dilticuliés  seioni  levées; 
et  en  mutiv.mt,  comme  je  viens  de  le  f.iire,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  li  u  à  délibérer.  L'ext  ait 
simi  le  de  votr^  procès-veibal  mettra  le  pouvoir 
exécutif  en  éiat  de  suivre  les  anciennes  mesures. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'As  emblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité 
des  finances,  attendu  que  les  lo  s  anciennes, 
conceriiaiii  les  frais  d'arrestation,  sub>isteut  dans 
leur  enti  r.) 

L'<irdre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  généraux  proposés  par  les  comités  des 
contributions  publiques,  des  finances^  des  domaines 
et  d'agriculture  et  de  commerce^  concernant  Vor- 
ganisation  des  corps  de  finances  (1). 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  du  projet  de  déciet,  ainsi  conru  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  mai  1791,  p.  666  et  suiv. 
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Art.  5. 


«  Immédiatement  après  la  nomination  des  ré- 
gisseurs généraux,  le  roi  en  donnera  connais- 
sance au  Corps  législatif.  Le  ministre  des  contri- 
butio  s  publitiues  donnera  connaissance  de  celle 
des  préposés  en  chef  dans  les  départernenls,  aux 
directoires  des  corps  administratifs  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  préposés  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Les  régisseurs  généraux  donne- 
ront, tant  aux  directoires  desdits  corps  adminis- 
tratifs que  des  municipalités,  l'état  des  employés 
inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire*.  » 
{Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies;  les  régisseurs  généraux 
prêteront  ce  serment  entre  les  mains  du  ministre 
des  Contributions  publiques  et  du  commissaire 
de  la  tiésorerie;  les  préposés,  devant  les  direc- 
toires des  corps  administratifs  dans  le  territoire 
desquels  ils  devront  exercer  leurs  foactioiis.  » 

M.  Lianjiiinais.  Je  propose  par  amendement 
que  les  régl^sellrs  généraux  soient  tenus  de  prêter 
les^^rraentdcvanlle  tribunaldansl'arrondissement 
duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la  régie,  et  les 
antres  préposés,  devant  les  juges  du  district  de 
leur  résidence. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Voici,  en  consé- 
quence, comme  je  rédige  l'article  : 

Art.  6. 

«  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment 
de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  éié  départies:  savoir,  les  régisseurs  géné- 
raux, devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la  régie,  et 
les  autres  i  réposés,  devant  les  juges  du  district 
de  leur  résidence.  »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarlicle  1  du  projet  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Les  produits  des  receltes  des  différentes  ré- 
gies seront  v  rsés  dans  les  caisses  de  district, 
aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  réglés 
par  le  décret  d'organisation  de  chacune  de  ces 

régies.  » 

M.  Dupont.  Il  faudrait  monter  une  meilleure 
forme  de  compiabilité,  peut-être  réformer  les 
receveurs  dedistricis  qui  ne  sont  pas  capables.  Il 
y  en  a  qui  ont  un  degré  d'incapacité  si  grand 
que  M.  Atnelot,  directeur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, nous  a  dit  qu'il  y  avait  des  receveurs 
de  district  qui  additionnaient  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  qui  disaient  25,000  livres  de  recettes, 
23,000  livres  de  dépenses,  total  48,000  livres.  11 
faut  informer  une  comptabiliié  dont  les  détails 
soii-nt  exacts,  et  par  conséquent  avoir  des  hommes 
qui  ne  soient  pas  aussi  médiocres. 

M.  Pierre  de  Delley.  Nos  comités  annon- 
cent que  le  premier  des  avantages  qu'ils  pro- 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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Îioseï  t  est  que  le  ministre  ne  pourra  détourner 
es  perceptions  du  Tré-or  de  l'Etat  pour  les  verser 
dans  le  Trésor  du  prince,  ou  de  les  intercepter 
pour  eux-mêmes;  et  certes  vous  auriez  contre 
de  pareilles  .-poliati'^ns  une  bien  faible  sauve- 
garde, si  elle  se  réduisait;  au  versement  pro- 
posé, puisque  les  receveurs  dedistrict,  immédiate- 
ment sous  les ordresdu  ministre  des  contributions 
publiques,  lies  commissaires  de  la  trésorerie  et 
de  l'adiuinistraiion  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, tous  agents  du  pouvoir  exécutif,  ne  pour- 
ront sûrement  pas  ^e  refuser  à  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  en  recevront;  et  d'un  autre  côté  la 
surveillance  des  corps  administratifs  ne  pouvant 
pas  aller  jusqu'à  suspendre  l'exécution  de  ces 
ordres,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  décret  du  Corps 
législatif  pour  cette  suspension. 

Comment  le  dépôt  dans  la  caisse  des  élus  du 
peuple  tenus  d'obéir  au  pouvoir  exécutif,  ou  ce 
même  dépôt  dans  toute  autre  main  immédiate- 
ment tenue  de  lui  obéir,  peut-il  présenter  ces 
avantages  commis?  Disons  donc  que  ce  qui  assu- 
rera surtout  ces  avantages  n'est  point  le  verse- 
ment proposé,  mais  les  précautions  prises  ou  à 
prendre  pour  que  les  deniers  perçus,  quelque 
soit  leur  dépôt,  restent  toujours  sous  la  surveil- 
lance nationale. 

On  a  dit  que  le  peuple  qui  paye,  doit  savoir 
pourquoi  il  paye,  et  ce  qu'il  paye, "et  ce  que  de- 
vient ce  qu  il  paye.  Tout  cela  est  juste;  mais  le 
versement  proposé  ne  lui  apprend  rien  du  tout  à 
cet  égard,  et  ses  connaissances  en  sont  indépen- 
dantes. Yeut-il  savoir  pourquoi  il  paye?  Il  a  re- 
cours à  la  loi.  Veut-il  savoir  ce  qu'il  paye?  11  a 
recours  au  tarif  annexé  à  la  loi.  Veut-il  savoir  ce 
que  devient  ce  qu'il  paye?  Il  consultera  les  ré- 
sultats de  la  comptabilité  que  chaque  municipa- 
lité pourra  lui  offrir. 

Concluons  donc  que  les  avantages  annoncés 
dans  le  rapport  ne  sont  point  une  suite  néces- 
saire du  versement  proposé,  qu'on  peut  les  obte- 
nir indépendamment  de  cette  mesure,  et  passons 
à  une  autre  question. 

Le  versement  u'entraîae-t-il  pas,  dans  la  pra- 
tique, des  inconvénieuts  majeurs  qui  le  rendent 
inadmissible? 

Voyons  d'abord  s'il  s'adapte  à  une  saine  théorie. 

M.  RœJerer,  m  examinant  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  des  corps  de  finances  ou  si  les  corps 
administratifs  peuvent  être  chart'és  des  percep- 
tions indirectes,  donne  d'excelleoles  raisons  pour 
ne  point  confier  ces  perceptions  aux  corps  admi- 
nistratifs, mais  il  e:i  oublie  deux  essentielles.  La 
première,  c'est  qu'il  faut  saisir  tous  les  moyens 
de  réunir,  par  des  moyens  communs  et  sous  une 
administration  commune,  toutes  les  pièces  du 
grand  corps  politique. 

Les  impôts  indirects  sont  un  moyen  puissant 
d'éloigner  les  malheurs  de  l'isolation,  si  vous  les 
organisez  suc  d'excellentes  bases,  et  surtout  si 
vous  ne  contiez  pas  à  chaque  district,  d'une  ma- 
nière isolée,  la  totalité  de  l'impôt. 

La  seconde  raison  oubliée  dérive  du  caractère 

5ui  distingue  principalement  les  impôts  indirects 
es  impôts  directs.  Les  contributions  directes  en 
France  sont  un  impôt  de  subvention,  et  déter- 
miné du  moins  quant  à  la  quotité  qui  doit  être 
levée  par  tout  lÈmpire.  Les  contributions  indi- 
rectes sont  au  contraire  un  impôt  de  quotité  ordi- 
naire, du  moins  quant  à  la  somme  totale  que  leur 
perception  produira  pour  tout  l'Empire.  Les  ca- 
ractères de  l'impôt  direct  en  France  vous  annon- 
cent donc  que,  la  répartition  une  fois  déterminée 
entre  les  districts,  chaque  district  répond  de  la 

i"  Série.  T.  XXV. 


somme  qui  lui  est  affectée;  de  manière  que  le 
district  voisin  est  absolument  désintéressé  à  ce 
que  les  dépositaires  choisis  présentent  plus  ou 
moins  de  solidité.  L'intérêt  général  exige  seule- 
ment que  la  totalité  de  la  contribution  de  ce  dis- 
trict soit  versée  au  Trésor  public,  aux  époques 
fixées,  sauf  à  ce  district  à  prendre  les  mesures 
qui  lui  conviennent. 

L'on  pouvait  donc,  et  l'on  devait  même  charger 
ce  district,  intéressé  à  cette  perception,  du  soin 
d'en  surveiller  le  dépositaire  comme  les  agents. 
Le  caractère  des  contributions  indirectes  nécessite 
au  contraire  des  mesures  plus  générales;  le  pro- 
duit général  de  l'impôt  indirect  n'étant  point  dé- 
terminé pour  tout  l'Empire,  et  la  répartition  de 
la  quantité  pour  laquelle  chaque  district  doit  con- 
courirn'ayantpluslieucommedansrimpôtdirect; 
la  solidité  du  dépôt  où  sera  versé  le  produit  des 
contributions  indirectes  cesse  d'être  indifférente 
au  district  voisin.  En  effet,  si  par  l'impéritie,  ou 
par  une  négligence  coupable,  les  revenus  des 
contributions  indirectes  venaient  à  être  dilapidés, 
alors,  nécessairement,  tous  les  autres  dépôts  de 
district  seraient  obligés  de  fournir  au  vide  qu'au- 
rait occasionné  la  dilapidation  du  dépôt. 

D'où  il  suit  :  1°  que  tous  les  districts  étant 
intéressés  à  surveiller  l'homme  chargé  du  dépôt 
des  contributions  indirecte?,  aucun  district,  en 
particulier,  ne  peut  nommer  le  dépositaire;  il 
doit  être  nommé  par  un  pouvoir  émané  de  tous 
les  districts;  2°  qu'aucun  district  ne  pouvant 
exercer  une  surveillance  suffisante  sur  ce  dépo- 
sitaire, il  doit  être  immédiatement  surveillé,  et 
sous  les  ordres  d'un  centre  commun  d'adminis- 
tration, formé  par  un  pouvoir  légalement  émané 
de  tous  les  districts;  3° que  le  dépositaire  devant 
être  changé  dès  qu'il  est  reconnu  incapab'e,  il 
doit  conséquemment  rester  à  la  nomination  du 
pouvoir  chargé  de  le  surveiller  sous  la  sauvegarde 
de  la  responsabilité. 

Il  suit  de  ces  trois  bases  que  les  contributions 
indirectes,  qui  intéressent  la  généralité  de  l'Em- 
pire, ne  peuvent  être  versées  dans  les  caisses  d'un 
receveur  nommé  par  une  seule  section  de  cet  Em- 
pire, parce  que  cette  mesure  répugne  aux  princi- 
pes de  toute  saine  théorie  en  matière  d'adminis- 
tration, et  que  même  en  la  supposant  conforme 
aux  principeseileserait  surtout  inadmissibledans 
les  circonstances  où  la  plupart  des  receveurs  de 
district,  dianes  de  la  confiance  du  peuple  par  leurs 
vertus,  sont  si  éloignés  du  degré  de  connais- 
sances, de  lumières  et  d'expériences  nécessaire 
à  une  comptabilité  aussi  importante. 

En  effet,  suivant  votre  comité,  vos  receveurs 
de  district  auraient  à  recevoir  les  droits  de  pa- 
tentes, le  prix  des  domaines,  le  prix  des  rachats 
des  rentes  foncières,  les  revenus  des  bois  et  fo- 
rêts, les  casuels  des  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
les  douanes,  les  droits  d'enregistrement,  ceux  du 
timbre,  ceux  des  hypothèques,  les  postes  aux 
lettres,  les  poudres  et  salpêtres,  affouages,  etc., 
généralement  tous  les  revenus  publics.  Cet  exa- 
men de  recette  exige  qu'ils  rendent  compte,  jour 
par  jour,  du  produit  de  chaque  perception,  et 
cela  ne  peut  se  faire  que  pour  une  comptabilité 
adaptée  à  cette  perception. 

Il  ne  faut  qu'une  comptabilité  générale,  savoir: 
l'une  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour 
les  impôts  directs;  une  avec  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire... [Murmures.) 

Un  membre  :  En  voilà  assez. 
M.  Pierre  de  Delley.  On  me  dira  que  mon 
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système  placeriiit  le  coffre-fort  dans  les  maiasdu 
pouvoir  exécutif,  tandis  qu'il  doit  être  entre  les 
mains  du  peuple.  Je  réponds  que  ce  n'e-tnidans 
les  mains  du  peuple,  ni  dans  les  mains  du  pou- 
voir exécutif;  ils  doivent,  pour  ainsi  dire,  en 
avoir  chacun  une  clef,  et  c'est  en  dernière  ana- 
lyse ce  que  je  vous  propose  en  demandant  que 
les  dépositaires  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif, 
responsables,  soient  conliQU-ellement  sous  la  sur- 
veillance active,  réelle,  des  représentants  du 
peuple. 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  disant  que  le  plan 
du  comité  est  le  plus  dispendieux,  etc  est  d'après 
cela  que  je  cotclus  au  rejet  de  l'aiticle  7. 

M.  R«Mlerer,  rapporteur  (1).  Lorsque  nous 
vous  avons  proposé  de  faire  verser  les  produits 
des  contributions  indirectes  dans  les  caisses  de 
districts ,  nous  avons  été  déterminés  par  des 
consiriératioiis  d'économie,  par  des  considérations 
de  comptabilité  et  de  bonne  administration. 

Les  considérations  politiques  ont  été  de  ne  pas 
laisser  à  un  prand  corps  de  {in;tnce,  qui,  par 
eon  essence,  est  sous  la  main  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  la  faculté  de  pouvoir  disposer  de 
18,000  places  et  d'une  grande  partie  des  fonds 
puîlics.  A  cette  disposition  immé  liate  d'une 
partie  des  fonds  publics  e^t  aitachée  celle 
d'un  très  grand  crédit,  qui,  dans  un  moment  de 
besoin  que  l'on  aurait  fait  naître,  pourra  t  dou- 
bler, entre  des  mains  suspectes,  le  produit  des 
mêmes  contributions. 

Voilà,  Messieurs,  en  subrtance,  les  vues  politi- 
ti<jues  qui  nous  ont  déterminés  à  faire  verser  dans 
les  réservoirs  de  l'impôt,  qui  doivent  toujours 
couler  sous  les  yrux  du  peuple,  le  produit  des 
contributions  indirectes;  et  en  cela  nous  avons 
cru,  nous  croirons  toujours  que  nous  nous  som- 
mes rigoureusement  conformés  aux  bases  que 
vous  avt  z  posées  vous-mêmes  dans  les  décrets 
que  v-©us  avez  rendus  concernant  les  corps  admi- 
nistra tii  s,  décrets  dans  ksquels  vous  avez  décidé 
que  les  fonds  provenant  des  contributions  publi- 
ques devaient  rester  sous  les  yeux  du  peuple, 
iusr^u'au  payement  final  des  dépenses  qui  étaient 
l'objet  des  contribution?. 

C'est  par  ce  motif  que  vous  avez  dit  :  Les  oon- 
triibuiions  directes  seront  levées  par  des  collec- 
teurs au  choix  du  peuple  ;  elle:^  seront  inspec- 
tées par  des  municipalités  composées  (le  membres 
choisis  par  le  peuple  ;  elles  seront  versées  dans 
les  caisses  de  district,  r«  çues,  surveillées  par  des 
administrateurs  populaires;  enfin,  de  là,  elles 
passeront  dai  s  la  trésorerie. 

Ici,  il  s'est  élevé  une  grande  question.  On  vous 
avaitdemandé  une  trésorerie  nationale,  et  non  une 
trésorerie  royale.  Vous  avez  cru,  et  je  me  range 
à  cette  idée,  vous  avez  cru  qu'il  convenait  de  la 
laire  mixte,  royale  et  natianale.  Les  administra- 
teurs immédiats  sont  nommés  par  le  roi  ;  mais 
vous  avez  voulu  que  des  surveillants,  tirés  du 
corps  des  représentants  de  la  nation,  exerçassent 
toujours  le  pouvoir  national  sur  les  deniers  delà 
nation  jusqu'au  payement  final. 

Or,  Messieurs,  a  quoi  aboutirait  cette  dernière 
mesure,  à  quoi  aboutiraient  toutes  celles  qui  ont 
précétié,  relativeuïentaux  perceptions  directes,  s'il 
y  avait  une  partie  des  coi.tributions  publiques 
^ui  plat  être  interceptée  en  chemin?  A  quoi  au- 
rait servi  que  vous  nommassiez  des  représentants 
du  peuple  pour  veiller  sur  le  réservoir  des  con- 
tributions [  ubliques  qu'on  appelle  la  trésorerie 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  MonUeur. 


nationale,  si  Ton  peut  intercepter  une  partie  des 
deniers  dans  les  canaux  qui  condui-ent  les  fonds 
du  peuple  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  ? 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  mesures  d'économie, 
d'ordre,  de  comptabili'é  qui  exigent  tout  aussi 
impérieusement  la  mesure  que  nous  vous  propo- 
sons; et  dunsl'instant  vont  disparaître  lesconsidé- 
ratiotis  accumulées  sur  cette  matière,  à  défaut  de 
raisons  solides,  par  le  préopinant. 

Si  c'est  un  droit  de  la  propriété,  de  pouvoir 
suivre  de  l'œil  le  produit  des  impôts  dans  les 
canaux  qui  les  conduisent  au  Trésor  public,  le 
versement  des  contributions  indirectes  dans  les 
caisses  de  distrii  t  est  nécessaire;  car  l'exerciee 
de  ce  droit  ne  pourrait  avoir  lieu  autrement.  Ëa 
effet,  des  receveurs  de  régie,  soumis  immédia- 
tement à  une  administration  centrale,  nécessai- 
rement indépendante,  comptables  à  elle  seule  de 
leur  recette,  responsables  à  elle  seule  des  caases 
qui  ont  diminué  ou  détruit  les  produit',  ne  p.u- 
vant  même  être  exactement  entendues  que  par 
eUe-mêinedans  des  détails  qui  sont  exirêmement  ! 
compliqués,  ne  laisseraient  voir  à  des  adminis- 
trateurs de  district  que  ce  qui'ils  voudraient  bi«a 
qu'ils  vissent  ;  on  ne  pourrait  les  assujettir  à  de 
certaines  formalités  sans  exposer  les  régies  à  une 
inquiétude  nuisible  à  leur  activité,  sans  leur  faire 
sentir  l'humiliation  d'une  continuelle  dépendance, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  rt  cevenrs  ;  on  peut 
soumettre  le  maniement  des  fonds  à  des  formes 
simples,  qui  permettent  à  l'œil  de  l'administra- 
teur populaire  d'en  suivre  tous  les  détails. 

Pour  que  les  receveurs  dedi'srict  ne  prissent 
rien  soustraire  à  la  connaissance  des  corps  ad- 
ministratifs, des  représentants  du  peuple,  il  suf- 
fira d'ordonner  qu'à  mesure  du  versement  des 
impôts  indirects,  qu'à  mesure  <i[^e  les  fonds  des 
contributions  seront  versés  dans  leurs  coffre»,  le 
directoire  en  soit  averti  par  les  préposés  immé- 
diats des  perceptions  ;  c'est  à  cet  effet  cfue  nous 
vous  proposons  d'ordonner  aux  receveurs  des  ré- 
gies d'envoyer  leurs  bordereaux  au  directoire  et 
a  la  municipalité  de  leur  district,  à  mesure  qu'ils 
feront  des  versements. 

Avec  une  même  caisse  pour  tous  les  revenue, 
on  assure  aux  surveillants  et  aux  administra- 
teurs de  la  trésorerie  nationale  des  moyens  d'a- 
voir toujours  une  exacte  connaissance  de  l'état 
des  recettes  dans  les  caisses  pubhques,  et  à  la  lé- 
gislature elle-même,  de  connaître  l'état  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;  il  suffit  pour  cela  d'ordonner 
que  le  versement  dans  les  caisses  de  district 
soit  accompagné  des  fornialités  qui  servent  de 
contrôle  aux  recettes  gêné:  aies  de  chaque  district, 
comme  le  versement  de  celui-ci  au  Trésor  public 
doit  être  accompagné  de  formalités  qui  servent  de 
contrôle  au  Trésor  national. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  un  autre  droit  in  Réparable 
de  la  propriété,  que  de  vouloir  exiger  un  compte 
exact  des  rectttes  et  des  dépenses  publiques. Or, 
Messieurs,  il  est  tem^  de  vous  le  dire  :  le  gou- 
vernement n'a  pas  payé  sa  dette  à  la  proi  riété, 
lorsqu'il  se  borne  à  ces  comptes  savants  et  géné- 
raux dont  peu  û'homines  f^uvent  embrasser  l'en- 
semble, et  dont  personne  ne  peut  vérifier  ks  élé- 
ments. I 

La  recette  générale  du  Trésor  oublie  est  com-  | 
posée  de  recettes  particulières,  tl  faut  instituer 
des  comptes  de  recettes  particulières,  en  n>ême 
temps  qu'un  compte  général  ;  il  faut  ordonner, 
dans  chaque  recette  de  district,  une  sorte  de 
comptabilité  primaire  qui  soit  en  même  temps 
un  hommage  immédiat  aux  contribuables,  à  la 
propriété,  et  une  garantie  de  fidélité  aux  yeux 
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•des  hommes  d'Etat  et  des  reprôsentants  de  la  na- 
tion; il  faut, d'un  côté, que  Tobscur  contribuable, 
qui  ne  peut  être  rassuré  sur  !a  fidélité  d'un 
compte  public  trop  vaste  pour  sa  vue,  le  soit  par 
des  détails  locaux  qui  sont  à  ?a  connaissance 
particulière,  et  ait  la  satisfa  tion  de  juf;er  de  ces 
détails  -,  il  faut  aussi  qi.e  l'homme  public,  qui  ne 
peut  pénétrer  dans  ces  détails,  puisse  se  reposer 
sur  les  individus  du  contrôle  de  chaque  partie. 
Tant  que  celte  double  comptabilité  ne  sera  pas 
instituée,  la  législation  n'aura  pas  payé  sa  dette 
à  la  propriété.  Elle  n'aura  pas  surtout"  concilié  à 
l'impôt  cett*'  bienveillance  du  contribuable  si  in- 
timeraient liée  à  l'amour  de  la  patrie,  et  qui  dé- 
pend de  la  certitude  d'i.n  bon  emploi,  et  surtout 
d'un  maniement  fidèle  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Pour  les  contributions  indirectes,  une  surveil- 
lance continui'lle  sur  la  comptabilité  est  néces- 
saire; car  la  dépense  même  de  leur  perception 
pourrait  être  impunément  supposée  plus  forte 
qu'elle  ne  le  serait  réellement,  si  elle  n'était  sou- 
mise au  contrôle  du  peuple  dans  chaque  canton. 
Par  exemple,  une  régie  pourrait  dans  un  compte 
général  supposer  sur  les  froiitièros  de  la  France 
mille  employé.-  qui  n'existeraient  pas.  Elle  le  pour- 
rait sans  danger  ;  car  qui  aurait  la  faculté  de  vé- 
rifier le  compte  d'une  milice  fiscale  qui  forme 
une  ligne  de  1,500  lieue?  de  longueur? 

Il  faut  donc  que,  dans  chaque  municipalité,  l'on 
puisse  obserA^er  tous  les  frais  qui  constituent  les 
dépenses  premières;  que  l'on  puisse  observer  s'il 
n'y  a  pas  d'e nplois  inutiles  établis  uniquement 
pour  favoriser  des  hommes  privilégiés.  11  faut 
qu'elle  puisse  recueillir,  des  réflexions  sur  tous 
ces  ûbj  ts,  pour  en  présenter  au  dist-'ict.  Or,  Mes- 
sieurs, le  versement  des  produits  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  caisses  de  district  et  le 
concours  de  circonsiances  qui  doivent  accompa- 
gner ce  versement  sont  nécessaires  pour  les 
comptabilités  primaires.  Ce  moyen  seul  peut  leur 
donner  de  l'authenticité;  car  il  suppose  les  élé- 
ments des  comptes  faits  par  des  dépositaires  de  la 
confiance  du  peuple.  Ce  moyen  seul  peut  don- 
ner à  cette  comptabilité  de'la  simplicité  et  de 
l'unité  ;  car  si  chaque  régie  fournissait  un  compte 
séparé,  et  chaque  corps  admini-tnitif  le  sien  à 
part,  tant  de  complications  empêcheraient  l'effet 
de  la  loi. 

L'intérêt  et  le  droit  de  la  propriété  demandent 
encore  autre  chose  que  l'on  ne  peut  attendre 
que  de  la  séparation  des  cuisses  de  régie  d'avec 
la  régie  même.  Ils  demandent  en  premier  lieu 
que  les  produits  soient  garantis  par  leur  dépôt 
non  seulement  contre  l'envahissement  des  pou- 
voirs politiques  dont  j'ai  déjà  parlé,  mais,  aussi  et 
surtout,  que  cette  administration  soit  préservée 
des  négligences,  des  fraudes,  des  larcins,  des  ra- 
pines privées,  en  un  mot,  de  toutes  les  causes 
qui  peuvent  en  opérer  la  déprédation  journalière. 
Ils  demandent  en  second  lieu,  que  les  produits 
ne  restent  pas,  plus  longtemps  qu  il  ne  faut, 
absents  de  la  circulation,"  parce  que  la  lenteur 
de  la  circulation  d'une  grande  masse  d'argent 
est  une  véritable  cause  de  souffrance  pour  toutes 
les  propriétés.  Je  vous  prie,  Messieurs,  i'e  m'ac- 
corder  quelque  atten'ion  et  quelque  indulgence 
dans  le  développement  de  ces  deux  propositiotis. 

Or,  Missieurs,  si  vous  voulez  remplir  ces  deux 
vues,  vous  devez  faire  en  sorte,  i  reraièrement, 
que  tous  les  fonds  qui  doivent  être  dépensés  dans 
les  départements  ne  fassent  pas  l'muti'e  et  dis- 
pendieux voyage  de  la  circonférence  et  souvent 
des  extrémités  au  C'  ntre,  pour  ensuite  retourner 


du  centre  aux  extrémité*.  Il  faut,  en  second  lien, 
que  les  fonds  des  rtcettes  ne  puissent  jamais  être 
aventurés  dans  l'agiotage. 

Deux  sorte?  de  spéculations  financières  s'étaient 
établies  sur  l'étrange  système  de  faire  venir  les 
fon  Is  des  extrémités  au  ct^ntre,  pour  les  faire 
relliifr  du  centre  aux  extrémités;  je  vous  prie  de 
m'en  permettre  un  détail.  Les  receveurs  des  pro- 
vinces avaiettt  un  délai  de  plusieurs  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  recette,  pour  l-s  faire 
parvenir  au  Trésor  royal.  On  supposiit  que  ce 
terap^  leur  était  nécessaire  pour  convertir  le  nu- 
méraire en  lettres  de  cl>ange,  payables  dans  la 
capitale,  encore  à  plusieurs  mois  de  date;  c'est- 
à-dire  que  tous  les  produits  des  contributions 
indirectes,  jusqu'à  présent,  et  c'est  ce  que  l'ou 
vous  propose  de  perpétuer,  ont  toujours  été,  au 
moins  2  mois,  aventurés  dans  les  hasards  du  né- 
goce, avant  d'entrer  dans  le  Trésor  public. 

Les  trésoriers  des  dépenses  publiques,  lors- 
qu'ils avaient  à  payer,  dans  la  capitale,  des  four- 
nitures de  service  faites  dans  les  départements, 
payaient  en  délégation  sur  les  trésoriers  de  pro- 
vince, et  ceux-ci,  à  l'échéance,  fournissaient  dœ 
lettres  de  change.  Ainsi  l'argent,  toujours  semé 
en  chemin,  n'était  nulle  part.  U  arrivait  de  là 
qu'un  fournisseur  du  département  de  la  marine, 
qui  avait  fuit  un  traité  avec  le  gouvernement 
pour  des  fournitures  à  faire  à  Brest,  éUiit  payé  à 
Paris  en  délégation  sur  Brest,  et  qu'à  l'échéance 
de  la  délégation,  le  trésorier  de  la  marine  de 
Brest  payait  très  souvent  en  effets  sur  la  caisse  de 
la  mariâe  de  Paris,  de  sorte  que  le  malheureux 
fournisseur  était  privé  très  longtemps  de  ses 
fonds,  et  qu'il  lui  en  coûtait  d'énormes  escomptes, 
quand  il  voulait  convertir  son  papier  en  argent 
comptant. 

Voilà  ce  qui  résultait  de  ce  système  d'ab- 
sence des  fonds  publics  hors  des  mains  des  dé- 
positaires. J'observe,  Messieurs,  que  tout  ce  qui 
était  ainsi  préjudiciable  aux  intérêts  des  parti- 
culiers l'était  nécessairement  encore  bien  davan- 
tage au  gouvernement;  car  chaque  fournisseur 
fait  entrer  dans  ses  calculs  assarément  toutes  les 
chances  de  cette  manipulation,  de  c  s  manœu- 
vres frauduleuses;  qu'ainsi,  non  seulement  on 
payait  aux  fournisseurs,  en  surcroît  du  prix  de 
leurs  marchandises,  les  manipulations  finan- 
cières, mais  de  plus  qu'on  avait  la  bonté  de  payer 
les  financiers  eux-mêmes  pour  ces  manœuvres- 
là.  Pour  le  coup  c'est  Vabornination  de  la  déso- 
lation. {Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  dire  encore  un  mot  du  ré- 
sultat de  ces  malheurs,  considérés  comme  agio- 
tage. Non  seulement  l'agiotage  compromet  les 
deniers  publics,  mais  le  grand  nombre  de  ban- 
queroutes résulte  des  jeux  de  fonJs.  Ils  retien- 
nent une  grande  masse  de  numéraire  hors  de  la 
circulation  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre  l'argent 
qui  e.>t  l'effet  de  l'agiotage,  avec  la  circulation 
des  effets  de  change." 

L'agiotage  et  sou  mouvement  sont  au  contraire 
le  plus  redoutable  obstacle  de  la  circulation  ; 
car  ils  fonttournoyerdans  une  classe  particulière 
d'hommes,  dans  un  jeu  particulier,  sur  une  sorte 
de  tapisde  tripot,  les  fonds  qu*,  allant  des  produc- 
teurs aux  consommateurs,  et  ueceux-ciaux  pre- 
miers, vivifieraient 'asociétéentière.  La  circulation 
n'est  pas  ce  tournoiement  d'argent;  c'est  le  mou- 
vement de  l'argent  du  producteur  au  consomma- 
teur, et  son  retour  du  consommateur  au  produc- 
teur. {Applaudissements.) 

Pour  prévenir  les  frais  des  transports  d'argent, 
il  faut  que  les  dépenses  à  faire  dans  les  dépar- 
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ments  s'acquittent  sur  desimpies  mandements  ou 
délégations  de  la  trésorerie  générale.  Pour  que 
ces  délégations  soient  distribuées  avec  méthode, 
il  faut  que  la  trésorerie  nationale  connaisse  chaque 
jour  rétat  des  caisses  sur  lesquelles  elle  doit 
fournir  les  délégations.  Or,  Messieurs,  elle  con- 
naîtra d'autant  mieux  l'état  des  caisses,  qu'elles 
seront  moins  nombreuses.  Donc  si  on  réunit  aux 
547  caisses  de  district,  pour  les  contributions  di- 
rectes, les  200  ou  300  caisses  que  l'on  demande 
pour  les  régir,  on  facilite  la  marche  de  la  tréso- 
rerie, on  simplifie  ses  opérations,  et  surtout  on 
les  éclaircit;  car  simplifier  c'est  éclaircir. 

Pour  que  les  délégations  maintenant  portent  un 
caractère  inaltérable  de  sûreté,  qu'elles  soient 
payées  au  jour  dit,  il  faut  que  les  caisses  qui  doi- 
vent les  payer  soient  placées  immédiatement  sous 
-une  autorité  administrative  qui  veille  sur  les 
fonds  des  receveurs,  comme  sur  un  dépôt; 
qui,  assise  sur  le  coffre  de  chaque  district  et  de 
chaque  département,  prévienne  les  inci- 
dents et  les  difficultés  dilatoires.  Donc  les  caisses 
de  district  étant  placées  sous  l'inspection  des  di- 
rectoires, placés  eux-mêmes  sous  l'autorité  des 
départements,  il  y  aura  des  payements  bien  plus 
garantis  que  dans  les  caisses  attachées  à  des  ré- 
gies, où  ces  receveurs  ne  manqueraient  jamais  de 
bonnes  raisons  pour  différer  des  payements  très 
justement  demandés. 

La  complication  de  leurs  opérations,  leur  su- 
bordination à  la  régie,  une  multitude  de  détails 
dans  lesquels  les  corps  administratifs  ne  verraient 
rien,  ne  pourraient  rien  comprendre,  serviraient 
toujours  à  éluder  le  payement  des  délégations 
qui  auraient  été  fournies  sur  des  caisses  parti- 
culières à  des  époques  fixes;  et  tout  le  monde 
sait  que  les  délégations  des  fermes  sur  les 
receveurs  de  provinces  n'étaient  payables 
que  quand  il  plaisait  aux  receveurs  des  provinces 
sur  lesquelles  elles  étaient  tirées,  de  sorte  au'on 
était  très  longtemps  à  attendre  la  bonne  volonté 
de  ces  receveurs  particuliers  qui  demeuraient  en 
province.  (Murmures.)  Tout  cela  sont  des  faits. 

Pour  que  les  fonds  ne  soient  point  sujets  à 
l'agiotage,  il  faut  non  seulement  défendre  l'agio- 
tage et  en  ôter  tout  prétexte,  mais  encore  ôter 
les  recettes  aux  régies  et  c'est  ce  que  je  vais  dé- 
montrer. 

Deux  prétextes  servaient  autrefois  à  couvrir  les 
jeux  de  fonds.  Le  premier  était  d'éviter  au  Tré- 
sor public  les  frais  et  les  risques  des  transports 
d'argent;  et  le  deuxième  de  laisser  l'argent  mon- 
nayé dans  les  lieux  de  la  perception.  Eh  bien, 
vous  les  faites  d'abord  évanouir,  pour  une  grande 
partie  des  revenus  publics,  en  faisant  payer,  sur 
les  simples  délégations,  les  sommes  qui  seront 
dues  par  les  départements.  Eh  bien  !  tant  qu'il  y 
aura  des  assignats  en  circulation,  il  n'y  aura  évi- 
demment nul  prétexte  aux  jeux  ries  fonds  ;  car, 
au  lieu  de  payer  en  lettres  de  change,  les  tréso- 
riers payeront  en  assignats  ;  et  il  serait  évidem- 
ment absurde  de  leur  donner  deux  mois  pour 
convertir  du  papier-monnaie  en  argent. 

Quand  il  n'y  aura  plus  d'assignats,  il  n'y  aura 
plus  ou  presque  plus  de  dettes  publiques,  et  alors 
Paris  n'aura  plus  besoin  de  tant  de  fonds;  et 
alors  aussi  l'expérience  aura  appris  les  moyens 
de  faire  venir,  sans  inconvénient,  le  peu  de  fonds 
dont  on  aura  besoin  dans  l'administration  cen- 
trale :  ainsi,  plus  de  prétextes  aux  jeux  de  fonds. 
11  faut  donc  les  empêcher;  mais, pour  les  empê- 
cher, il  ne  suffit  pas  de  les  défendre  :  il  faut  écar- 
ter du  maniement  des  deniers  les  hommes  qui 


avaient  l'habitude  de  les  faire  servir  à  leur  spé- 
culation privée. 

Quand  on  veut  sérieusement  apporter  une  ré- 
forme dans  un  service  public,  il  faut  non  seule- 
ment faire  une  loi  nouvelle  pour  l'ordonner,  mais 
il  faut  aussi  confier  le  service  auquel  elle  s'appli- 
que à  des  hommes  nouveaux.  Si  vous  aviez  dit 
que  votre  haute  cour  nationale,  votre  cour  de  cas- 
sation, ne,seraient  composées  que  d'anciens  con- 
seillers d'État  ou  d'anciens  conseillers  au  parle-  i 
ment,  vous  auriez  couru  risque  de  faire  revivre  au  { 
moins  l'esprit  du  Conseil  ou  celui  du  Parlement. 

Je  pense  donc  que,  pour  éviter  l'agiotage  des 
compagnies  de  finances,  il  faut  séparer  les  nou- 
velles des  anciennes;  il  le  faut  d'autant  plus  que 
non  seulement  l'usage  des  jeux  de  fonds  à  été  pra- 
tiqué, mais  même  avoué  honteusement  par  elles, 
que  cet  agiotage  est  maintenant  revendiqué  par 
ces  compagnies  elles-mêmes. En  effet,  un  étrange 
combat  d'opinion,  qui  s'est  élevé  entre  les  adminis- 
trateurs du  droit  d'enregistrement  et  ceux  des 
douanes,  nous  a  mis  dans  le  cas  de  vous  exposer 
les  maximes  financières  que  nous  venons  de  com- 
battre. 

Les  administrateurs  provisoires  des  douanes 
avaient  trouvé  les  recettes  séparées  des  directions, 
dans  l'ancienne  administration  des  fermes  géné- 
rales :  ils  ont  dit  dans  vos  comités  qu'il  fallait  les 
réunir.  Les  administrateurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, au  contraire,  qui  les  ont  trouvées  réunies, 
dans  l'ancienne  régie  des  domaines,  en  ont  de- 
mandé la  séparation.  Tous  se  sont  réunis  en  un 
point  ;  ils  ont  tous  avoué  ce  fait,  que  le  jeu  de 
fonds  était  très  lucratif  aux  directeurs,  aux  rece- 
veurs des  anciennes  provinces.  Enfin  tout  se  ré- 
duit à  ce  motif  .-  les  partisans  du  système  du  ver- 
sement des  contributions  indirectes  au  Trésor 
public  veulent  toujours  que  les  régisseurs  et  leurs 
employés  soient  riches;  et  nous,  nous  voulons 
qu'ils  soient  honorés.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  M.  Roe- 
derer  dans  son  rapport  du  23  avril  dernier,  fait  au 
nomde  plusieurs  comités  réunis,  a  proposé  que  les 
percepteurs  des  régies  nationales  versassent  le 
produit  de  leurs  perceptions  dans  la  caisse  des 
districts.  Cette  simplicité  d'idées  peut  plaire  au 
premier  coup  d'œil;  elle  peut  éblouir  dans  un 
projet;  mais  il  s'agit  ici  de  manuteniion,  de  pra- 
tique, et  l'idée  du  rapporteur  est  repoussée  par 
des  considérations  tirées  de  la  chose  mêtne,  et 
qui  sont  offertes  par  l'expérience. 

J'ai,  pour  combattre  la  proposition  des  comités, 
à  prouver  que  le  versement  des  impôts  indirects 
dans  la  caisse  des  districts  ne  peut  avoir  lieu 
sans  les  plus  graves  inconvénients,  dont  le  prin- 
cipal est  d'avoir  une  très  mauvaise  comptabilité 
dans  un  moment  où  vous  avez  besoin  qu'elle  soit 
très  exacte. 

Toute  recette  consiste  dans  la  perception  et 
dans  le  versement  des  deniers  perçus.  Pour  qu'un 
percepteur  remplisse  parfaitement  ses  fonctions, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  remette  fidèlement  tout  ce 
qu'il  perçoit,  il  faut  encore  qu'il  perçoive  soi- 
gneusement tout  ce  qui  est  dû.  Or,  c'e'st  ce  dont 
le  préposé  à  la  caisse  de  district  ne  peut  être  juge 
relativement  aux  impositions  indirectes.  Ces  re- 
ceveurs de  district,  qui  ne  sont  encore  au  cou- 
rant de  rien,  qui  ne  peuvent  tenir  ni  leur  comp- 
tabilité avec  le  Trésor  public  pour  l'impôt 
direct,  ni  leur  comptabilité  avec  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  les  biens  nationaux,  se- 
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ront  tous  aussi  inhabiles,  aussi  novices,  quand 
il  s'agira  du  versemeat  des  impôts  indirects.  Le 
receveur  n'a  point  les  lumières  et  l'expérience 
nécessaire  surtout  dans  les  districts  reculés,  qui 
sont  éloignés  des  affaires;  il  ne  connaît  pas  l'ap- 
plication des  tarifs;  il  ne  peut  apprécier  les  ré- 
clamations; il  ne  saisit  pas  le  rapport  que  les  re- 
celtes particulières  doivent  avoir  avec  l'état  gé- 
néral du  commerce;  il  ne  peut  décider  les  cas 
difficultueux  ;  il  ne  peut  distinguer  les  branches 
qui  doivent  être  très  productives  de  celles  qui  le 
sont  beaucoup  moins.  Par  conséquent,  il  est  peu 
de  receveurs  de  district  à  qui  les  percepteurs 
d'impôts  indirects  ne  pussent  en  imposer  sur 
beaucoup  de  points. 

Vous  ne  pouvez  pas  surveiller  leur  vigilance 
et  l'exactitude  de  leur  comptabilité,  tandis  qu'en 
les  laissant  au  receveur  des  recettes  générales  de 
chaque  partie,  vous  avez  une  économie  considé- 
rable :  vous  avez  une  sûreté  absolue,  parce  qu'il 
faut  faire  verser  leurs  fonds  tous  les  10  jours, 
quand  on  n'a  iioint  mis  sur  eux  de  délégation. 
Vous  aurez  enfin  une  comptabilité  sûre;  elle  ne 
sera  plus  sous  la  main  des  administrateurs,  parce 
que  je  demande  que,  dès  l'instant  où  les  fonds 
seront  versés  entre  les  mains  des  receveurs  géné- 
raux, commence  l'inspection  et  l'action  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  comme  elle  commence, 
quand  les  fonds  sont  versés  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district. 

Gela  n'aurait  pas  lieu  avec  les  receveurs  de  dis- 
trict. Ils  seront  forcés  de  se  borner  à  recevoir  ce 
qu'on  leur  remettra.  Nulle  inspection,  nulle  sur- 
veillance de  leur  part,  jamais  ils  ne  pourront  for- 
cer en  recette  un  comptable  arriéré  ou  inexact. 
Il  faudra  un  intermédiaire  entre  eux  et  les  rece- 
veurs immédiats.  Ils  seront  étrangers  à  la  chose, 
et  sans  les  premières  notions  même  de  la  comp- 
tabilité de  chaque  partie.  Il  faut  une  inspection 
plus  éclairée,  une  vigilance  plus  active  et  plus 
efficace  que  la  leur.  Le  rapporteur  a  posé  lui- 
même  ce  principe  :  «  Les  perceptions  indirectes, 
dit-il,  exigent  des  connaissances  particulières  et 
une  étude  suivie.  »  Pourquoi  oublie-t-il  cette 
vérité,  dans  la  manière  dont  il  propose  d'organi- 
ser les  régies? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'avoir  un 
meilleur  mode  de  comptabilité  que  celui  que  j'ai 
indiqué  plus  haut,  et  je  crois  que,  si  la  proposi- 
tion devait  être  aJoptée,  ce  ne  serait  pas  dans  ce 
moment.  Vous  devriez  en  suspendre  l'exécution 
jusqu'à  ce  que  vos  receveurs  de  district  fussent 
à  même  de  remplir  vos  vues  à  cet  égard.  Je  pro- 
pose donc  à  l'Assemblée  de  décréter  que  le  verse- 
ment des  receveurs  particuliers  des  douanes  na- 
tionales, du  droit  d'enregistrement  et  du  timbre, 
sera  versé  entre  les  mains  des  directeurs  généraux 
faisant  pour  cela  fonction  de  receveurs  généraux, 
lesquels  ï-eront  tenus  de  verser  les  fonds  tous  les 
10  jours  au  Trésor  royal,  lorsqu'on  n'en  aura  pas 
disposé,  sous  l'inspection  des  commissaires  de  la 
trésorerie  et  de  ceux  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  Fer- 
mez la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  accorde  la 
priorité  à  l'article  7  du  comité  et  décrète  cet 
article.) 

M.  Bazot.  On  désire  faire  une  addition  à  l'ar- 
ticle que  l'on  vient  de  décréter;  je  demanderais 
qu'on  ne  puisse  jamais  mêler  les  caisses  l'une  dans 
l'autre. 


M.  nœderer ^rapporteur.  Il  n'y  a  qu'une  caisse, 
et  c'est  ce  qui  va  résulter  de  l'article  8  du  projet 


qu 

de  décret,  que  voici  : 


projet 


Art.  8. 


<  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie  adres- 
sera au  receveur  de  district,  avec  les  fonds  qu'il 
lui  fera  passer,  un  état  de  sa  recelte  brute,  des 
frais  de  perception  qui  auront  été  et  dû  être  pré- 
levés sur  les  produits,  et  de  la  somme  effective 
versée  à  la  caisse  du  district,  il  enverra,  en  même 
temps,  un  double  certifié  de  ces  états  au  direc- 
toire du  district,  et  à  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence ». 

Un  membre  propose  par  amendement  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  : 

«  Il  (le  receveur)  enverra,  en  outre,  aux  cora- 
missaires  de  la  trésorerie,  un  état  de  la  somme 
effective  versée  dans  la  caisse  du  receveur  de 
district  ». 

(Cet  amendement  est  renvoyé  aux  comités 
réunis  des  contributions  publiques,  des  finances, 
des  domaines  et  d'agriculture  et  de  commerce.) 

M.  Dupont.  Je  demande  gue  les  comités  réunis 
soient  chargés  de  proposer  à  l'Assemblée  un  mo- 
dèle de  registres  et  de  règles  pour  fixer  la  manière 
de  les  tenir,  qui  puissent  servir  de  base  uniforme 
à  la  comptabilité  de  toutes  les  caisses  de  district 
du  royaume. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité  des 
finances.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  8. 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  Dauehy.  11  est  nécessaire  actuellement  de 
prononcer  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
receveur  de  district  et  celles  de  receveur  en  pre- 
mière ligne  des  impôts  indirects,  sauf  l'option. 
11  serait  impossible  de  laisser  subsister  ces  deux 
perceptions-là  dans  la  même  main. 

Cette  disposition  pourrait  être  décrétée  à  la 
suite  de  l'article  8. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angély).  Il  faut 
mettre  tous  receveurs  d'impôts  indirects. 

(La  motion  de  M.  Dauehy  est  décrétée  et  ren- 
voyée au  comité  pour  rédaction.) 

M.  Rcederer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  du  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Les  directoires  de  district  pourront, 'quand  ils 
le  jugeront  à  propos,  vérifier  et  faire  vérifier  par 
les  municipalités  les  caisses  et  les  registres  des 
receveurs  des  différentes  régies  ». 

Plusieurs  membres  :  «  Seront  tenus  »,  au  lieu  de 
«  pourront  ». 

M.  Rœderer,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld.  Je  propose  par 
amendement  que  les  directoires  de  département 
pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifica- 
tions quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  en  consé- 
quence lecture  de  l'article  amendé  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de 
vérifier  et  faire  vérifier  par  les  municipalités,  les 
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caisses  el  registres  des  receveurs  des  différonles 
régies.  Les  directoires  de  départeaient  pourront 
aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand 
ils  le  jugeront  à  propos.  {Adopté.) 

M.  liuederer,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  10  et  11  du  projet  de  décret, 
ainsi  conçus  : 

Art.  10. 

u  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  sup- 
plément de  cautionnement,  proportionnel  au  pro- 
duit présumé  de  leur  recette,  d'après  les  décla- 
rations des  régisseurs  généraux.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

<t  Les  produits  des  régies,  qui  seront  versés  à 
la  caisse  du  receveur  du  district,  seront  ajoutés 
à  la  masse  générale  de  ses  autres  recettes,  et  sa 
remise  sera  fixée  sur  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  22  novembre  dernier.  » 
{Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  la  pétition  faite  à  V Assemblée  na- 
tionale., le  26  avril  1791,  par  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  (l). 

M.  lie  Chapelier,  au  }ioni  du  comité  de  Cons- 
iî7ttfeon(2j.Les  administrateurs  du  déparlement  de 
Paris,  dont  le  zèle  égale  les  lumière?,  sont  ve- 
nus, le  26  avril,  vous  exposer  que  leurs  efforts 
dégéiiéieraient  en  vœux  inutiles,  s'ils  n'étaient 
pas  secondés  de  toute  la  puissance  de  la  loi  ;  ils 
vous  ont  demandé  la  publication  d'un  Co  le  pénal 
dans  lequel  se  trouvent  classés  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  par  des  écrits,  des  dis- 
cours incendiaires  qui  prêchant  le  meurtre  et  la 
violence  sont  d'autant  plus  coupables  qu'ils  mon- 
trent la  liberté  sous  les  traits  de  la  plus  effrayante 
licence. 

Ces  administrateurs  ont  solliciié  deux  autres 
lois,  l'une  pour  conserver  dans  sa  pureté  le  droit 
de  pétition,  ce  droit  qui  est  une  des  branches  les 
plus  productives  de  la  liberté  e'  qui  appartient  à 
chaque  individu  composant  le  cor,  s  social  ; 
l'autre  sur  le  droit  d'affiche  qui  est  un  moyen  de 
faire  connaître  les  lois,  les  arrêtés  des  adminis- 
trateurs et  les  jugements  des  tribunaux,  et  qui 
par  conséquent  est  un  droit  exclusif,  un  pouvoir 
délégué  par  le  peuple. 

Le  Code  pénal  ne  vous  est  pas  présenté  par 
nous.  Déjà  on  vous  en  a  lu  un  fragment  ;  l'ou- 
vrage doit  sous  peu  de  jours  être  mis  sous  vos 
yeux  et  tient  à  un  système  général  et  on  ne  peut 

f)as  en  séparer  une  partie  pour  la  soumettre  iso- 
ément  à  la  discut^sion  ;  vous  trouverez  dans  le 
classi  ment  des  délits  et  des  peines  la  proscrip- 
tion due  à  ces  criminels  écrits  qui  profanent  la 
liberté  et  qui  indignent  ses  conquérants  et  ses 
amis. 

11  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  ce  moyen  de  communiquer  sa  pensée  ne 
peut,  pas  plus  que  la  pensée  elle-même,  être  en- 
chaîné ;  mais  il  faudrait  confondre  la  licence 
avec  la  liberté,  le  crime  avec  les  actions  utiles  ; 
il  faudrait  protéger  le  désordre  pour  ne  pas  avouer 
qu'il  est  besoin  d'une  loi  contre  les  délits  de  la 
presse  ;  que  c'est  un  délit  de  conseiller  verLale- 

(1)  Voy.  ci-dessus  cette  péùlion,  séance  du  26  avril 
1*791,  page  352. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Le  Chapelier  n'a  pas  étt'  inséré 
an  Moniteur, 


ment  ou  par  écrit,  l'assassinat  et  l'incendie,  la 
désobéissance  aux  pouvoirs  délégués  par  le  peu- 
ple; qu'il  y  a  entre  ce  crime  et  le  droit  de  dire, 
d'écrire,  d'imprimer  ses  idées  sur  une  loi,  sur 
une  institution,  sur  la  forme  du  gouvernement 
la  mê  ne  différence  qu'entre  un  scélérat  ou  ua 
honnête  homme;  pour  ne  pas  avouer  qu'il  faut 
une  lui  sur  la  propriété  des  auteurs,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  propriété  plus  vraie,  plus  digne 
d'être  protégée,  que  les  productions  de  l'esprit; 
pour  ne  pas  avouer,  enfin,  qu'il  faut  une  loi  con- 
tre la  calomnie,  parce  que  l'honneur  d'un  ci- 
toyen ne  doit  pas  être  attaqué  sans  qu'il  y  ait 
droit  de  demander  vengeance  à  la  société,  sous 
la  garde  de  laquelle  le  pacte  social  a  mis  toutes 
les  propriétés.  Après  cela  nulle  disposition  légis- 
lative. Liber'é  la  pi  is  entière  pour  les  écrits 
comme  ponr  les  actions,  la  même  pour  ceux-là 
qne  pour  celles-C',  et  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  libres  dans  nos  actions,  parce  que 
les  voleurs  et  les  assassins  sont  punis? 

Mais  je  ne  prolongeai  pas  sur  cet  objet  des 
réflexions  qui  sont  prématurées  et  qui  mérite- 
raient un  grand  développement  si  nous  en  étions 
à  traiter  cette  matière. 

Le  moment  eU  prochain  où  la  suite  de  vos 
travaux  imposera  à  tous  les  bons  citoyens  l'obli- 
gation de  faire  entendre  leur  voix  sur  cet  objet; 
je  désire  que  nous  puissions  nous  en  occuper; 
Je  trouve  que  c'est  dans  les  premiers  instants  de 
la  liberté,  au  milieu  de  toutes  ces  pensées  douces 
que  la  philosophie,  l'amour  des  homm»  s,  l'esprit 
d'égalité  répandent  parmi  nous,  qu'il  faut  tra- 
vailler à  un  Code  pénal  ;  il  ne  peut  vous  échap- 
per, en  le  composant,  quelqu'une  de  ces  idées 
atroces  qui  ont  présidé  à  la  formation  du  Code 
pénal  de  presque  tous  les  peuples. 

Cet  ouvrage  sera,  j'en  suis  sûr,  un  monument  ; 
de  pli; s  de  notre  Révolution  et  de  ses  avantages  ;  il 
n'y  a  qu'un  moment  po  ir  régénérer  une  nation, 
et  il  faut  le  saisir  pour  faire  toutes  les  institutions 
qui  in  Huent  puissamment  sur  ses  mœurs  :  c'est 
celui-ci  ou  il  n'y  en  aura  jamais. 

Je  viens  au  droit  de  pétition  et  d'affiche  qui 
seul  doit  exciter  votre  attention.  Le  droit  de  pé- 
tition est  le  droit  individuel  de  tout  membre  du 
corps  social.  Il  est  l'apanage  de  la  liberté.  Tout  à 
fait  différent  de  la  plainte  et  de  la  requête,  il  ne 
peut  exister  que  chez  un  pr-uple  libre. 

Sous  un  gouvernement  despotique, on  suppUe, 
on  se  plaint  rarement,  parce  qu'il  y  a  du  danger 
à  se  plaindre;  on  ne  fait  jamais  une  pétition. 
Sous  une  constitution  libre,  on  ne  supplie  jamais. 
On  se  plaint  haut'^ment  d'une  injustice  particu- 
lière; on  forme  une  pétition,  soit  pour  demander 
la  réforme  d'une  institution  qu'on  croit  vicieuse, 
soit  pour  provoquer  ce  qu'on  regarde  comme 
utile. 

Déjà  nous  avons  par  ce  peu  de  mots  marqué 
une  disiinction  entre  la  plainte  et  la  pétition  ;  elle 
se  trouvera  mieux  posée  encore  par  ce  que  nous 
allons  dire. 

Le  droit  de  pétition  est  le  droit  de  tout  citoyen 
actif  de  présenter  son  vœu  au  Corps  législaiif,  au 
roi,  aux  administrateurs,  sur  les  objets  de  légis- 
lation d'ordre  public  et  d'administration.  La 
plainte  est  le  droit  de  recours  de  tout  homme  qui 
se  croit  lésé  dans  ses  intérêts  particulièrement 
par  une  autorité  quelconque  ou  par  un  individu. 
Le  droit  de  pétition  est  un  droit  que  le  citoyen 
peut  et  doit,  par  conséquent,  exercer  par  lui- 
même,  suivant  cette  maxime  sacrée  que  le  peuple 
ne  peut  déléguer  que  les  pouvoirs  qu'il  ne  peut 
pas  exercer  par  lui-même. 
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De  là  résulte  que  nul  corps,  nulle  aiministra- 
tion,  nulle  société  ne  p 'Ut  exercer  le  droit  iodé- 
légable  de  pétition;  que  la  pélition  ne  peut  être 
formée  sou?  un  nom  collectif;  qa'on  ne  doit  con- 
sidérer comme  pétitionnaires  que  ceux  qui  ont 
siené  leur  pétition. 

Je  ne  sais  si  ce  principe  trouvera  des  contra- 
dicteurs et  si  on  fera  une  question  d'une  maxime 
que  tout  ce  que  nous  avons  appris  depuis  2  ans  j 
a  rendu  irréfrasrable  ;  si  cela  était,  quelques  té-  ! 
flexions  suffiront  pour  di-slper  tous  les  nuages.  I 
El  d'abord,  parle-t-on  des   corp?   constitués,  ! 
administrateurs,  juges,  électeurs?  Les  pouvoirs  \ 
qu'ils  exerct-nl  ssnt  des  pouvoirs  délègues  ;  ils  ne  i 
peovent  pas  sortir  des  limites  di  ces  pouvoirs 
sans  blesser  la  Constitution,  sans  usurper  les  S 
droits  du  peuple.  S'ils  exprimaient,  en  leur  qua-  ; 
lité  d'administrateurs,  de  juges,  d'électeurs,  un  I 
vœu  sur  la  chose  publique,  ils  s'établiraient  re-  j 
présentants  d'une  portion  du  peuple*,  quand  au-  i 
cune  représentation  ne  leur  est  déléguée;  ils  i 
exprimeraient  un  vœu  qui  pourrait  êtr-  le  vœu 
individuel  de  cha- U'i  d'eux,  mais  qui  ne  serait 
peut-être  pas  le  droit  du  peuple. 

Yeulent-ils  for-mer  U'ie  |  etition?  Ils  rentrent 
dans  la  classe  des  citoyens  ;  ils  cessent  d'être 
fonctionnaires  publics,  pour  se  présenter  comme 
membres  du  corps  social  ;  ce  n'est  plus  une  dé- 
libération qu'ils  prennent,  dans  laquelle  la  ma- 
jorité l'emporte  ?ur  h  minorité  :  ce  sont  des 
mdi\1.iu3  qui,  partapeant  la  même  opi'.ion,  la 
constatent  par  la  signature  de  chacun  d'eus. 

Dj  ces  corps,  nous  passons  aux  sociétés  qui 
sont  trè»  multipliées  dans  tous  les  lieux,  où  la 
nature  d'un  gouvernement  donne  une  patrie  et 
crée  des  citoyens,  où  chacun,  libre  dans  ses  opi- 
nions comme  dans  se=  act^s.  s'associ  •  à  la  chos^ 
publique  et  la  regarde  comme  son  patrimoine. 
Les  sociétés  ne  peuvent  pas  collectivement  faire 
des  pétitions,  car  il  résulterait  de  ce  vœu 
présenté  sous  un  nom  collectif  deux  dangers 
également  grands  pour  la  Gonsitntion,  et  pour 
le  droit  de  [  étition  lui-mê  ne.  D'abord  la  société 
deviendrait  bi -ntôt  une  corporation  viciée  de 
tout  l'esprit,  de  tou'es  les  passions,  de  tout  le 
despotisme  qui  onttoujours  accompagné  les  corpo- 
rations, et  qui  ne  symbolisent  pas  avec  un  gou- 
vernement libre  oîi'il  n'y  a  que  deux  espèces  de 
droits,  ceux  des  citoyens,  ceux  de  la  nation- 
La  distance  est  peu  considérable  entre  une  so- 
ciété pétitionnaire  et  une  société  délib-^rante, 
autrement  que  pour  exprimer  des  vœux.  Telle 
est  la  propension  naturelle  des  hommes  réunis 
qu'ils  commenf'ent  par  s'entretenir  de  la  chose 

fmblique  et  qu'ils  finissent  par  délibérer;  et  si  la 
oi  leur  offrait  un  moyen  de  publier  le  résultat 
de  leurs  délibérations," ils  deviendraient  bientôt 
un  corps  subjui-uant,  une  autorité  menaçante, un 
pouvoir  contraire  à  tout  le  système  du  gouver- 
nement rei'résentatif.  Ensuite  l'obj-t  de  cette  pé- 
tition, intitulée  d'un  nom  collectif,  sera  nécessai- 
rement le  résultat  d'une  délibération  prise  à  la 
majorité  des  votants,  et  ainsi  la  minorité,  qui 
n'aurait  adopté  ni  l'objet,  ni  les  termes  de  la  pé- 
tition, serait  pétitionnaire  malgré  elle;  ce  qui, 
comme  vous  voytz,  serait  directement  contraire 
à  l'essence  du  droit  de  pétition. 

Les  sociétés  créées  par  la  Révolution,  nées 
avec  la  liberté,  sont  extrêmement  utiles  ;  elles 
entretiennent,  elles  augmentent  Pesprit  public, 
elles  facilitent  le  progrès  des  lumières;  mais 
bientôt  elles  perdraient  tous  les  avantages  dont 
elles  peuvent  être  accompagnées,  si  elles  tendaient 
à  s'ériger  en  corporation  par  des  délibérations, 


par  des  arrêtés,  par  des  adresses»  par  des  péti- 
tions; si  elles  prenaient  les  fermes  d'un  corps 
délibérant  ;  si  elles  s'emparaient  du  droit  indivi- 
duel d>'S  citoyens;  il  faut  qrtj'elles  soient  inap  r- 
çues  dans  la  "société,  qu'elles  puissent  y  exercer 
des  droits  politiques  ;  qu'elles  n'cxistout  que 
pour  ceux  qui  les  composent. 

11  n'est  pas  inutile  de  propager  ces  vérités 
qui  seront  entendues  de  tous  ceix  qui  ont  étudié 
notre  Constitution  dans  ses  priicipes. 

Remarquez-le,  Mes.-ieurs,  bientôt,  si  des  collec- 
tions d'h  jinmes  s'emparaient  de  ce  droit  inhérent 
à  tous  les  membres  de  la  société,  si  les  pétitions 
se  montraient  sous  le  nom  de  telie  sociéé  plus 
oa  moins  fameuse,  la  pétition  d'un  individu 
pourrait  paraître  moins  importante;  et  il  est 
n  'cessaire  pour  la  dignité  des  citovHOS  qu  i  to  »te 
pétition  conserve  le  caractère  d'un  homme  libre. 
L'exposition  fie  ces  principes  conduit  à  dire  que, 
suf-les  affaires  générales,  sur  les  objets  de  légis- 
lation, donire  public  et  d'administration,  entin, 
pour  l'exercice  du.  droit  de  pétition,  les  assem- 
blées des  communes  des  villes  ne  peuvent  être 
provoquées. 

Il  y  a  à  cet  égard  on^distioction  à  faire  qji  vous 
paraîtra  sensible,  Messieurs;  s'agit-il  d'un  intérêt 
particulier  à  une  ville,  de  ses  intérêts  privés, 
de  la  cho^e  municipale,  la  commun  '  peut  s'assem- 
bler, les  citoyens  peuvent  en  ordonu.r  le  rassem- 
blement; c'e'st  le  conseil  de  fa  mille  qui  délibère 
sur  la  chose  propre  à  tous  les  habitants.  Dans 
l'organisation  des  municipalités,  vous  avez  auto- 
risé ce  rassemblement,  vous  avez  fi\é  les  formes 
par  lesquelles  il  pourrait  être  provoqué;  mais 
sortons  de  cette  classe  de  choses,  et  n'imaginons 
qu'un  objet  qui  ne  concerne  plus  l'intérêt  d'une 
ville,  qui  embrasse  dans  son  étendue  les  habitants 
du  royaume;  alors  les  citoyens  qui  veulent  s'en 
occuper  n'ont  plus  à  provoquer  le  vœu  d'une 
commune,  ils  ont  à  e.xprimer  un  vœu  q  le  leur 
droit  individuel  est  de  faire  entendre.  Tous  les 
habitants  d'une  ville  ne  peuvent  plus  alors  se 
réunir  en  famille  pour  délibérer,  ils  sont  mem- 
bres du  corps  sonal:  autrement  une  ville  se 
formerait  en  corporation,  elle  formerait  une 
espèce  de  société  pétitionnaire;  et,  dans  ce  cas, 
ces  mêmes  inconvénients  quenous  avons  détaillés 
reparaîtraient  av-  c  des  effets  plus  funestes  encore. 

Qaant  aux  grandes  villes  qui  sont  divisées  en 
sections,  vous  avez  décidé  que  les  sections  pour- 
raient s'assembler  sur  la  convocation  d'un  certain 
nombre  d'entre  ell  s.  Elles  ne  doivent  alors  déli- 
bérer que  sur  l'objet  pour  lequel  elles  sont  rassem- 
blées. Sur  les  autres  objets  elles  n'ont  qae  le  droit 
individuel  de  chaque  citoyen.  Je  ne  m'ét-ndrai  pas 
sur  les  règles  à  établir  pour  les  délibérations  des 
communes.  Vous  n'hésiterez  sans  doute  pas  à  pen- 
ser que  l'acte  par  lequel  des  citoyens  detnandent 
le  rassemblement  d'unecommuneou  d'une  section 
doit  être  signé  par  ceux  qui  ont  formé  cette 
demanie,  qu'il  doit,,  d'une  manière  précise,  con- 
tenir l'obje;  sur  lequel  elle  est  appuyée.  Si  les 
sections  ne  sont  pas  d'accord,  alors  il  doit  être 
nommé  des  commissair.s  pour  constater  le  vœu 
de  la  majorité.  Ces  com  nissaires  ne  doivent  avoir 
d'autres  opérations  à  faire  que  de  comparer  lea 
résultats  des  délibérations  ;  ils  ne  peuvent  émettre 
aucun  vœu  personnel,  échanger  ou  altérer  d'uie 
manière  quelconque  les  délibérations  dont  ils 
sont  porteurs.  Sans  cela,  l'autorité  des-  corps 
administratifs  pourrait  être  usurpée;  il  pourrait 
s'établir  une  autorité  rivale  de  L'autorité  muni- 
cipale, déléguée  par  le  peuple;  en  un  mot,  le  pou- 
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voir  (les  sections  ou  de  leurs  députés  n'est  rien, 
il  n'y  a  que  celui  des  officiers  municipaux. 

Nous  vous  proposerons  incessamment  la  règle, 
par  exemple,  qui  vous  apprendra  que  tout  le 
pouvoir  municipal  réside  dans  les  officiers  du 

fieuple  et  dans  le  conseil  général  de  la  commune. 
1  ne  nous  reste,  sur  cette  matière,  que  deux 
objections  à  prévoir  et  à  résoudre  :  la  première, 
qu'il  est  presque  inutile  de  faire  une  loi  pour 
régler  l'exercice  d'un  droit  qui  tient  aux  facultés 
de  l'homme  en  société.  Je  réponds  qu'il  faut, 

{>our  que  l'homme  connaisse  bien  l'étendue  et 
es  limites  de  son  droit,  il  faut,  dis-ie,  que  les 
lois  s'expliquent;  et  je  demande  si  rexperience 
des  abus  que  peut  avoir  causé,  à  cet  égard,  le 
silence  du  Corps  législatif,  ne  soUicite  pas  impu- 
nément cette  loi.  La  deuxième   objection    peut 
paraître  sous  un  air  plus  imposant,  elle  n'est 
que  plus  daneereuse  sans  être  plus  solide,  elle 
porte  sur  le  droit  de  pétition,  reconnu  aux  ci- 
toyens actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable 
attache,  depuis  quelque  temps,  ses  efforts  aux 
bases  d'une  constitution  naissante,  et  cherche  à 
révolter  contre  la  nation  les  hommes  que  leur 
vagabondage,  leur  inertie,  leur  éloignementpour 
toute  occupation  utile,  séparent  de  la  société, 
pour  ne  leur  laisser  nulle  part  à  ses  bienfaits  ;  sans 
leur  communiquer  l'exercice  de  ses  droits.  C'est 
méconnaître  tous  les  principes  de  l'association 
politique  :  on  ne  peut  y  entrer  quand  on  n'y  est 
rien,  et  lorsqu'on  grève  la  société  au  lieu  de  la 
servir,  lorsqu'on  ne  contribue  pas  à  la  dépense, 
lorsque  le  défaut  de  contribution  vient  du  défaut 
de  travail  et  d'industrie,  on  ne  doit  pas  en  être 
con.*idéré  comme   membre.  On  est  comme  les 
étrangers,  avec  cette  différence  que,  toujours  ha- 
biles à  entrer  dans  le  corps  social,  on  peut  d'un 
moment  à  l'autre  en  faire  partie  :  on  n'a  qu'à  se 
dévouer  au  travail  et  gagner  honorablement  sa 
subsistance,  car  les  impôts  étant  presque  tous 
directs,  et  l'imposition,  équivalente  à  trois  jours 
de  travail,  étant  si  faible  que  dans  les  lieux  les 
plus  opulents  elle  s'élève  à  3  livres,  et  qu'elle 
est  à  30  sols  dans  les  deux  tiers  de  la  France,  il 
n'y  a  pas  d'homme  digne  du  nom  de  citoyen,  il 
n'y  a  pas  d'ouvriers  sans  talents,  sans  industrie, 
sans  autre  moyen  que  ses  bras,  qui  ne  puisse 
supporter  cette  taxe  commune  et  qui  ne  soit  glo- 
rieux de  la  payer.  (Applaudissements.) 

Il  n'y  aura  qu'à  ne  pas  faire  paraître  sur  le  rôle 
des  impositions  publiques,  que  ceux  qui,  se  faisant 
un  métier  de  leur  paresse,  ont  choisi  ces  honteux 
états  de  vagabondage,  de  mendicité  ou  de  vol.  Je 
dis  donc  que  les  déclamations  à  cet  égard  ap- 
pellent tous  les  vices  à  la  révolte  contre  les  ci- 
toyens. 11  faudrait  dire  à  ceux  qui,  presque  tou- 
jours par  leur  faute,  sont  tourmentés  par  la 
misère  :  remuez  utilement  vos  bras,  prenez  du 
travail,  labourez  cette  terre  fertile,  et  vous  rece- 
vrez d'elle  le  titre  de  citoyen.  En  vous  regardant 
comme  étrangers,  on  n'a  voulu  que  vous  porter 
au  travail,  on  a  répandu  dans  la  nation  une  se- 
mence d'encouragement,  d'industrie  et  de  vertu. 
Si  le  nom  de  citoyen  français,  de  membre  d'un 
Etat  libre  est  le  titre  le  plus  précieux,  il  ne  vous 
faut  que  très  peu  d'efforts  pour  l'acquérir;  et 
quand  on  peut  faire  finir  en  un  instant  l'exclu- 
sion prononcée,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre. 
{Applaudissements.) 

Il  est  faux  que  la  nation  soit,  par  ce  point  de 
notre  Constitution,  séparée  en  deux  parties;  ou 
si  l'état  vicieux  de  nos  anciens  impôts,  l'engour- 
dissement que  nos  anciennes  insiituiions  et  l'exé- 
crable despotisme  avaient  jeté  parmi  nous,  ren- 


dent sensible  cette  séparation,  elle  disparaîtra 
presque  tout  à  fait  par  la  meilleure  organisation 
des  taxes  publiques,  et  par  la  liberté,  cette  mère 
de  l'industrie.  Non,  il  n'y  aura  plus  que  les 
hommes  ronsés  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
calamités  qu'ils  attirent,  qui  ne  seront  pas  ci- 
toyens ;  et  je  ne  sais  quel  genre  d'intérêt  peut 
conduire  à  regretter  de  ne  les  avoir  pas  pour 
associés  :  quelle  spéculation  peut  inviter  à  jeter 
dans  leur  âme  quelque  envie  contre  une  Con>ti- 
tution  qui  les  invite  à  se  réunir  au  corps  social, 
et  qui,  plus  que  toutes  les  constitutions  de  la 
terre ,  a  reconnu ,  a  respecté  les  droits  des 
hommes. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  décret  est  déjà 
rendu,  et  qu'ainsi  toutes  les  lois  destinées  à  com- 
pléter la  Constitution  doivent  être  établies  sur 
la  même  base;  que  cette  base  a  été  prise  par 
vous  dans  le  décret  du  14  décembre  1789,  dont 
le  droit  de  pétition  n'est  que  le  développement 
et  la  conséquence,  le  droit  de  pétition,  cette  es- 
pèce d'initiative  du  citoyen  pour  la  loi  et  les 
institutions  sociales. 

Cette  part  presque  active  que  peut  prendre  un 
citoyen  dans  toutes  les  matières  générales  du 
gouvernement,  peut-elle  appartenir  à  d'autres 
qu'à  des  membres  du  corps  social?  C'est  ici  que 
doit  reparaître  la  distinction  entre  la  plainte  et 
la  pétition  :  la  plainte  est  le  droit  de  tout  homme  ; 
il  ne  s'agit  point,  pour  la  recevoir  et  pour  la  ré- 
pan^^lre,  d'examiner  l'existence  politique  de  celui 
qui  la  présente;  la  pétition  est  le  droit  exclusif 
du  citoyen. 

Je  passe  maintenant  au  droit  d'affiche  et  d'an- 
nonce au  son  de  trompe  et  de  tambour;  c'est  sur 
cela  que  les  opinions  sont  moins  faites,  que  les 
esprits  sont  plus  incertains  :  on  réclame  la  liberté 
de  communiquer  sa  pensée  par  tous  les  moyens, 
on  confond  beaucoup  de  principes,  et  sous  le 
prétexte  de  les  conserver  en  tout  (sic). 

On  a  fait,  hier,  part  à  l'Assemblée  d'une  opi- 
nion que  l'on  veut  qu'elle  adopte,  et  on  la  lui  a 
communiquée,  en  affichant  à  sa  porte  l'arrêté 
d'une  section,  qui  fait  défense  d'enlever  ou  de 
couvrir  des  affiches  particulières,  qui  invite  le 
bataillon  à  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Les  citoyens  zélés  qui  ont  fait  cette  proclama- 
tion se  sont  certainement  égarés,  et  ils  le  recon- 
naîtront. D'abord  une  section  séparée  n't  st  rien, 
elle  fait  partie  d'un  corps  collectif,  elle  n'existe 
qu'avec  lui.  Ensuite,  une  section  n'a  nul  droit  de 
requérir  et  d'employer  la  force  publique  :  cette 
force  appartient  a  tous,  elle  ne  peut  être  requise 
que  par  des  officiers  du  peuple,  qui  exercent 
les  droits  de  tous.  L'erreur  dont  je  viens  de  par- 
ler fait  sentir  combien,  par  conséquent,  il  est 
nécessaire  de  les  fixer,  par  des  discours  et  des 
lois;  cependant  il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  s'ef- 
frayer de  ces  mouvements,  de  ce  zèle  inconsi- 
déré; ils  sont  presque  nécessaires  pour  soutenir 
la  Révolution,  pour  donner  au  peuple  l'idée  de 
tous  ses  droits.  Mais  c'est  aux  législateurs  à  don- 
ner, par  des  lois,  d'utiles  instructions,  à  mettre 
successivement  chaque  chose  à  sa  place,  et  à 
distinguer  les  droits  individuels  de  chaque  ci- 
toyen. 

Je  passe  au  droit  d'affiche  et  de  publication  à 
son  de  trompe.  Le  droit  d'affiche  est  du  nombre 
de  ceux  qui  exigent  une  loi;  nous  vous  propo- 
sons de  déclarer  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
à  aucun  individu,  à  aucune  société,  à  aucune 
section  de  commune  :  une  section  séparée  n'est 
rien,  elle  fait  partie  du  corps  électif,  elle  n'existe 
qu'avec  lui.  Les  rues,  les  places  pubhques,  sont 
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une  propriété  commune;  elles  n'appartiennent  à 
personne;  elles  appartiennent  à  tous.  De  là,  il 
résulte  que  la  société  a  le  droit  d'en  disposer, 
sans  porter  atteint-?  à  aucun  droit  individuel. 
L'affiche,  la  publication  à  son  de  trompe  et  du 
tambour,  sont  une  manière  prompte  et  efficace 
de  faire  connaître  les  lois  de  l'adminislratiOQ.  Il 
importe  qu'^  ces  lois  et  ces  actes  ne  soient  pas 
confondus  avec  des  sociétés  ou  des  discours  de 
particuliers.  Donc,  on  doit  réserver,  pour  les  pou- 
voirs délégués,  l'affiche,  la  publication  au  son 
de  trompe  et  du  tambour. 

A  qui  pourrait  être  utile  le  droit  d'affiche?  au 
citoyen  un  peu  Instruit?  Non.  Je  ne  sais  qui  a 
dit  :  l'instruction  ne  se  placarde  pas.  On  a  dit  vrai. 
Ce  n'est  pas  au  coin  des  rues  que  l'instruction 
s'acquiert  :  c'est  dans  les  sociétés  paisibles  oîi 
l'on  discute  sans  délibérer,  où  l'on  s'éclaire  sans 
passions,  sans  esprit  de  parti  ;  c'est  dans  les  livres, 
c'est  enfin  par  des  lois  dictées  par  la  saine  phi- 
lo?oçhie.  Est-ce  à  un  particulier  qu'on  peut  com- 
muniquer ses  pensées?  Non  encore.  Les  placards 
ne  produisent  rien  à  leurs  auteurs  et  leur  coûtent 
des  frais.  11  est  rare  qu'on  rrenne  ce  moyen  pour 
communiquer  ses  pensées;  il  est  impossible  de 
mettre  son  livre  en  teuilles  au  coin  des  rues.  Cela 
ne  servira  donc  qu'à  l'homme  turbulent  ou  à  l'in- 
trigant méprisable  qui  voudra  se  faire  un  parti 
ou  exciter  un  dangereux  mouvement.  {Applau- 
dissements.) 

A  qui  donc  cela  peut-il  servir?  Aux  sociétés, 
aux  sections  qui  sont  en  état  de  faire  des  sacri- 
fices pécuniaires.  Eh  bien!  voilà  le  danger,  c'est 
que  des  sociétés,  des  collections  d'hommes,  qui, 
par  leurs  discours,  leurs  arrêtés,  prenant  l'atti- 
tude d'une  puissance,  placent  leurs  délibérations 
à  côté  des  lois  et  des  actes  d'administrations,  et 
parviennent,  en  critiquant  celles-ci  ou  celles-là, 
à  rivaliser  en  tout  les  pouvoirs  délégués  par  le 
peuple;  et  remarquez  que,  quand  le  droit  d'affiche 
ne  serait  pas  exclusivement  délégué  à  ces  pou- 
voirs, il  ne  pourrait  jamais  appartenir  à  une  sec- 
tion ni  à  une  société  :  à  une  section  qui,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  parce  qu'il  faut  répéter 
tous  les  principes  que  tous  les  ciioyens  cherchent 
et  doivent  apprendre,  à  une  section,  dis-je,  qui 
isolée  n'est  rien,  qui  n'est  que  la  partie  d'un  tout, 
et  dont  les  délibérations  viennent,  ou  composer 
la  majorité,  ou  sont  étouffées  par  elle  ;  à  une  so- 
ciété qui  n'a  aucune  existence  publique,  qui  ne 
peut  pas  en  prendre  une  sans  usurper  le  pouvoir 
du  p-'uple  et  les  droits  individuels  des  citoyens. 

Vous  avez  consacré  des  formes  pour  la  publi- 
cation des  lois;  nul  ne  pourrait  se  les  arroger  sans 
manquer  à  la  loi.  Afficher  est  une  forme  :  en  la 
réservant  aux  actes  de  la  puissance  publique, 
vous  n'empiétez  sur  aucun  des  droits  individuels 
d'aucun  citoyen;  car  aucun  citoyen  n'a  un  droit 
individuel  sur  les  lieux  publics.  Aux  inconvé- 
nients majeurs  de  rendre  méconnaissables  les  lois 
et  les  actes  administratifs,  au  milieu  de  cette  foule 
de  placards  dont  ils  seraient  entourés  et  en  par- 
tie couverts;  à  l'inconvénient  d'éloigner  les  ci- 
toyens d'en  prendre  connaissance  et  de  diminuer 
le  respect,  joignons-y  cet  autre  inconvénient  qui 
est  très  considérable,  c'est  que  si  toute  personne 
a  le  droit  d  afficher,  toute  personne  aura  le  droit 
de  couvrir  une  affiche,  attendu  que  les  rues  et 
les  places  pub'i4ue3  seront  alors  au  premier  oc- 
cupant. Or,  à  côté  du  droit  du  premier  occupant, 
se  trouve  toujours  le  droit  du  plus  fort  ;  ces  droits 
sont  sur  la  même  ligne  :  de  là  des  désordres,  de 
là  des  rixes  souvent  sanglantes;  et  je  ne  sais  si 


une  société  bien  ordonnée  peut  par  ses  lois  pré- 
parer de  tels  désordres. 

Certes,  Messieurs,  c'est  concevoir  d'étranges 
alarmes  sur  la  liberté,  que  de  prétendre  que  la 
puissance  pubhque  ne  peut  pas  se  réserver  un 
moyen  de  faire  connaître  ses  actes.  Ce  n'est  pas 
du  tout  à  cette  réserve  indispensable  que  tient  la 
libre  communication  des  pensées.  Nous  avons  tout 
fait  pour  la  liberté,  et  peut-être  nous  avons  laissé 
momentanément  quelque  chose  à  la  licence  en  ne 
faisant  aucune  disposition  sur  les  cris  qu'on  en- 
tend pour  annoncer,  avec  des  feuilles  qui  se  di- 
sent patriotiques,  souvent  des  libelles  anticonsti- 
tutionnels et  des  nouvelles  fausses  et  alarmantes, 
des  calomnies  scandaleuses;  mais  le  profond  res- 
pect qu'on  doit  avoir  pour  la  liberté  de  la  presse, 
ce  palladium  des  droits  des  citoyens,  cet  ennemi 
des  abus  et  de  la  tyrannie,  a  éloigné  notre  pensée 
de  vous  présenter  aucune  loi  à  ce  sujet  :  c'est  l'a- 
bus d'un  moment,  et  c'est  à  la  police,  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  tribunaux  à  faire  rechercher 
et  punir  par  des  voies  légales  les  auteurs  coupa- 
bles qui  conseillent  le  crime  et  profanent  la  li- 
berté. 

Ainsi,  si  le  droit  de  pétition  est  un  droit  indivi- 
duel de  tout  citoyen,  le  droit  d'affiche  au  con- 
traire ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  pu- 
blique; c'est  d'après  ces  principes  qu'a  été  rédigé 
le  projet  de  décret  que  nous  allons  vous  sou- 
mettre : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  droit  de  pétition,  déclaré  par 
l'article  62  du  décret  du  14  décembre  1789,  est 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  actif  de  présenter  son 
vœu  au  Corps  législati'f,  au  roi,  aux  administra- 
teurs, sur  tous  les  objets  qui  tiennent  à  la  légis- 
lation, à  l'ordre  général  du  royaume,  et  à  l'ad- 
ministration. 

t  Art.  2.  Le  droit  de  pétition,  étant  un  droit 
individuel  qui  appartient  à  chaque  citoyen  actif, 
ne  peut  pas  être  délégué,  et  il  ne  [)eut  par  con- 
séquent {être  exercé  ni  par  les  corps  munici- 
paux, administratifs  ou  judiciaires,  ni  par  les 
électeurs  :  les  uns  et  les  autres  peuvent  seule- 
ment faire  parvenir  au  Corps  législatif  et  au  roi 
des  instructions  et  des  mémoires. 

«  Art.  3.  Les  citoyens  actifs  ont  !e  droit  de 
se  réunir,  paisiblement  et  sans  armes,  en  assem- 
blées particulières,  pour  rédiger  les  adresses  et 
pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  ad- 
ministrations de  département  et  de  district,  soit 
au  Corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition 
de  donner  avis  aux  officiers  municipaux  du 
temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ne 
pouvoir  députer  que  10  citoyens  pour  apporter 
et  présenter  ces  adresses  et  pétitions. 

«  Art.  4.  L'objet  d'une  pétition  sera  précisé- 
ment et  spécialement  déterminé.  La  pétition  ne 
pourra  ni  être  intitulée  du  nom  d'une  assemblée 
ou  d'une  section,  ni  être  présentée  sous  aucune 
dénomination  collective.  On  ne  reconnaîtra  pour 
pétitionnaires  que  ceux,  qui  auront  signé. 

«  Art.  5.  Un  seul  citoyen  actif  peut  faire  une 
pétition. 

«  Art.  6.  Si  l'objet  de  la  pétition  n'est  pas  de 
la  compétence  des  administrateurs  auxquels  elle 
est  adressée,  ils  le  déclareront  en  rendant  la 
pétition. 

«  Art.  7.  Les  citoyens  qui  voudront  exercer  le 
droit  de  pétition  déclaré  ci-dessus  ne  pourront 
se  former  en  assemblée  de  commune  par  com- 
munauté entière,  ou  par  section. 

«  Art.  8.  Les  assemblées  des  communes  ne 
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peuvent  être  ordonnées,  provoquées  et  autorisées 
que  pour  les  objets  d'administration  purement 
municipale  qui  regardent  les  intérêts  propres  de 
la  commune.  Toutes  convocations  et  délibérations 
des  communes  et  des  sections,  sur  d'autres 
objets,  sont  nulles  et  incon.'titiitionnelles. 

«  Art.  9.  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  villes  et  municipalités  du  royaume, 
les  citoyens  actifs  qui,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  lois,  demanderont  le  ras- 
semblement de  la  commune  ou  de  leur  section, 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
signé  d'eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d'une 
manière  précise  l'objet  d'intérêt  municipal  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  com- 
mune ou  de  leur  section  ;  et,  à  défaut  de  cet  écrit, 
le  corp?  municipal  ou  le  président  d'une  section 
ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  com- 
mune. 

"  Art.  10.  La  commune,  ni  aucune  des  sections, 
ne  pourront  délibérer  sur  aucun  objet  autre  que 
celui  contenu  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur  ras- 
semblt  ment  aura  été  ordonné. 

«  Art.  11.  Les  délibérations  des  communes  ou 
des  sections  de  commun^,  rassemblées  conformé- 
ment à  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues,  si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention 
du  nombre  des  volants. 

«  Art.  12.  Dans  les  villes  oîi  la  commune  se 
réunii  par  sections,  le?  assemblées  des  sections 
pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  ren- 
dre à  la  mai.-on  commune,  et  y  comparer  et  cons- 
tater les  résultats  des  délibérations  prises  dans 
chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puis- 
sent prendre  aucune  délibération,  ni  changer 
sous  aucun  rapport  le  résultat  de  celles  prises  par 
chacune  des  sections. 

u  Art.  13,  Si  lesse!  tiens  ne  se  sont  pas  accordées 
sur  les  objeis  suumis  à  leur  délibération,  les 
commissaires  réduiront  la  proposition  sur  la- 
quelle il  y  aura  diversité  d'opinions,  de  manière 
qu'elle  puisse  être  délibérée  par  oui  ou  par  non. 
La  question  sera  dans  cet  état  rapportée  aux 
section-  par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  ré- 
sultat sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorné 
des  sections. 

«  Art.  14.  Dès  que  l'objet  rais  en  délibération 
aura  été  terminé,  les  sections  de  comnune  ne 
pourront  plus  rcst-T  assemblées,  ni  s'assembler 
de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif 
aux  intérêts  particuliers  de  la  commune,  et 
présenté  dans  les  formes  prescrites,  amène  une 
convocation  nouvelle. 

«  Art.  15.  Toute  délibération  prise  par  les  com- 
munes ou  par  leurs  sections,  sur  d'autres  objets 
que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée,  ou  sans 
avoir  observé  les  formes  qni  sont  prescrites  par 
la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles  par  les 
corps  municipaux,  ou  à  défaut,  par  les  direc- 
toires de  département. 

K  Art.  16.  Le  droit  d'afticbe  au  coin  des  rues 
et  places  publi'iues,  et  de  publication  à  son  de 
trompe  et  tambour,  n'appartient  qu'aux  pou- 
voirs délégués  par  le  peuple,  savoir  :  au  Corps 
législatif,  au  roi,  aux  admini^tra!eurs,  aux  ofti- 
ciers  municipaux  et  aux  tribunaux  de  justice. 
Aucune  section,  aucune  société,  aucun  cit  syen, 
n'ont  le  droit  d;'  faire  afficher,  ou  publier  à'son 
de  trompe  ou  de  tambour,  leurs  arrêtés,  ré- 
flexions ou  invitations. 

«  Art.  17.  Ceux  qui  contrevieodront  à  la  dis- 
position de  l'article  précédent  seront,  par  voie 
de  police,  condamnés  à  une  amende  de  100  li- 
vres, pour  le  payement  de  laquelle  seront  so'i- 


dairement  poursuivis,  et  celui  qui  aura  affiché 
ou  publié,  et  l'imprimeur,  et  le  rédacteur  de 
l'affiche  ou  du  billet  de  publication,  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  de  l'accusateur  public,  si 
l'affiche  ou  la  publication  contenait  une  pro- 
vocation de  commettre  des  actes  qualifiés  délits 
par  la  loi,  ou  d'employer  la  violence  pour  dé- 
truire les  lois  ou  attaquer  les  autorités  constitu- 
tionnelles. 

«  Art.  18.  Ne  sont  compris  dans  la  présente  loi, 
les  avertissements  et  annonces  pour  les  ventes  de 
terre,  maisons  ou  autres  effets,  ni  en  général 
toutes  les  affiches  qui  sont  de  simples  indications, 
et  qui  n'ont  aucun  caractère  d'arrêtés  ou  délibé- 
rations; tout  citoyen  pourra  faire  faire  les  affiches 
et  publications  de  cette  nature.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'im^iression  du  rapport 
de  M.  Le  Chapelier  et  du  projet  de  décret (1).) 

M.  PélîoM  de  Villeneuve  (2).  Messieurs,  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  par  votre 
comité  de  Constitution  et  sur  lequel  vous  êtea 
appelés  à  délibérer,  mérite  de  fixer  toute  voire 
attention,  présenté  sous  des  dehors  t:è3  sédui- 
sants... 

Un  membre  .Et  très  vrais. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  ...il  renferme  des 
articles  du  plus  grand  danger  que  vous  ne  pou- 
vez décréter  sans  le  plus  sérieux  exam.n. 

M.  le  rapporteur  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  lui  objecter  que  le  droit  de 
pétition,  ce  droit  qui  est  si  sacré,  qui  est  un  des 
remparts  de  notre  liberté,  un  droit  aussi  simple 
n'avait  pas  besoin  d'un  projet  de  18  articles  pour 
l'établir. 

Jetons  les  veux  sur  ce  projet  et  examinons  les 
différents  articles  qui  présentent  des  difficultés 
et  des  difficultés  très  sérieuses. 

Le  premier  article  est  celui  peut-être  qui  vous 
paraîtra  le  plus  étrange,  le  plus  contraire  à  tous 
les  droits,  à  la  justice,  à  tous  les  principes,  à  la 
saine  politique.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de 
pétition,  dit-OD»  et  sur-le-champ  en  prête  dant 
se  conformer  à  la  Constitution  que  vous  avez 
décrétée,  on  dit  :  par  une  conséquence  néces- 
saire des  principes  que  vous  avez  posés,  vous  ne 
pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas  accorder  le  droit 
de  pétition  aux  citovens  qui  ne  sont  pas  actifs. 
L'on  s'appuie  de  l'autorité  de  vos  propres  décrets, 
comme  h  le  droit  de  pétition  pouvait  s'assimilex 
aux  droits  politiques  accordés  à  une  classe  exclu- 
sive de  ciiovens. 

Le  droit  'de  pé'ition  n'est  autre  que  celui  de 
faire  des  représentations,  que  celui  df  former  une 
demande  en  des  formes  légales.  Est-il  des  citoyens 
que  l'on  puisse  empêcher  de  faire  des  représen- 
tations, de  former  une  demande  dans  Jes  formes 
léguLs?  Vous  n'avez  pas  cru  devoir  accordera 
une  classe  de  citoyens  le  droit  d  '  s'assembler 
av(  c  les  autres  pour  délibérer;  mais,  comme  dit 
le  comité  lui-raênse,  il  n'est  pas  question  de  déli- 
hér  T,  ni  de  délibérer  d'une  manière  collective  : 
i  est  question  d'une  demande;  et  on  ne  peut 
trop  favoriser  les  demandes  léeales,  les  deman- 
des constitutionnelles  de  ces  citoyens  qui  pour- 
raient être  tentés  de  s'écarter  des  loi?. 
Je  suppose  par  exemple  que  vous  établissiez 

(1)  Le  manuscrit  de  ce  rapport  n'a  pa5  été  fooroi  à 
l'imprimeur. 

fil  Le  discours  de  M.  Pétion  n'a  pas  été  inséré  aa 
Moniteur. 
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un  impôt  sur  les  manuractures  qui  occasionDàt 
une  diminution  du  salaire  ilesouvriers,  pourquoi 
ne  vûudriez-vous  pas  que  ces  ouvriers  assemblés 
paisiblement  vous  présentassent  dt s  pétitions? 
Aimeriez-vous  mieux  les  forrer  a  des  actes  de 
désobéissance  qui  pourraient  être  dangereux? 
Voudriez -vous  les  expos  jr  à  eaiployer  plutôt 
la  violence? 

Si  une  loi  augmentait  la  portion  contributive 
nécessaire  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  pourquoi 
ne  laisseriez-vous  pas,  aux  citoyens  qui  seraient 
sur  le  point  d'entrer  dans  la  classe  des  citoyens 
actifs,  le  droit  de  réclamer  contre  cette  loi  in- 
juste? Je  ne  conçois  pas  cominent  il  peut  exis- 
ter des  hommes,  autr^^s  que  des  esclaves,  qui  ne 
{missent  faire  des  représentations  légales  contre 
es  lois  qui  lesojipriment.  Si  ces  lois  sont  oppres- 
sives pour  cette  classe  d'hommesfJ/wrmur^*.;,  elles 
ne  sont  plus  des  lois.  {Murmures.)  Dans  une  so- 
ciété, quelle  que  soit  son  organisation,  les  ci- 
toyens ne  peuvent  pas  être  privés  du  droit  de  re- 
courir légalement  aux  législateurs.  Il  ne  faut 
pas  dire  que  ce?  hommes  ne  sont  pas  citoyens  : 
ils  en  portent  le  U'im;  ils  sont  domiciliés  au  rai- 
lieu  de  vou?,  et  si  vous  ne  pouvez  les  dépouiller 
du  druii  de  cité,  comment  pourriez- vous  les  dé- 
pouiller du  droit  qui  ap:  artient  naturellement  à 
tout  homme,  à  un  étranger  même  qui  résiderait 
dans  vo're  société,  de  former  des  pétitions. 

Monsieur  le  Président,  on  a  très  bien  distingué 
daos  cette  tribune  le  droit  de  plainte,  d'avrc  le 
droit  de  pétition,  et  ici  je  ne  co:.fo;ids  pas  ces 
deux  droits.  Jai  le  droit  de  pla'nte,  lorsque  moi, 
individu,  on  m'a  blessé  dans  mon  honneur  ou 
dais  ma  fortune;  mais  j'ai  le  droit  de  pétition 

Sour  toute  loi  générale  qui  frappe  sur  1 1  classe 
es  citoyens.  Je  dis  que  le  droit  de  pétition  n'a 
aucune  espèce  de  rapport  avec  ce  que  vous  avez 
précédemmeat  statué  sur  1- s  citoyens  non  actifs  ; 
c'est  uno  chose  absolument  étranger':',  et  une 
cho-e  ju-te,  que  de  faire  des  représentations. 

Maintenant  je  passe  à  un  autre  a  ticle;  il  y 
est  dit  :  on  ce  reconnaîtra  pour  pétitionnaire's 
que  ceux  qai  ont  signé;  mais  combien  de 
citoyens  ne  savent  pas  signer  ?  {)lurmures.)  (Juoi  I 
dans  les  tribunaux,  un  homme  aura  l'exercice 
des  droits  civils,  quoiqu'il  ne  sache  pas  signer, 
et  un  hom  ue  ne  peut  pas  jouir  de  l'exercice  de 
ses  droits  politiqu  s,  parce  qu'il  ne  sait  pas 
signer?  N'est-il  pas  d  s  manières  légales  de  cons- 
tater qu'un  homme  ne  le  sait  pas?  Votre  comité 
doit  prévoir  ce  tas;  car,  par  la  manière  dont 
il  a  conçu  son  article,  il  en  résulterait  qu'un 
homme  qoi  ne  sait  pas  signer,  ne  pourrait  être 
ni  pétitionnaire  ni  au  rang  les  péàtionnaires.  Or, 
je  crois  que  votre  comité  est  trop  judicieux  pour 
adopter  une  pareille  mesure. 

La  jjarlie  du  projet  de  décret  qui  met  une  dis- 
tinction entre  des  citoyens  qui  se  réanisseniindi- 
Tiduelieraent  pour  faire  une  pétition,  d'avec  les 
municipalités  et  les  corps  adminislratirs  qui  fe- 
raient une  pétition,  mérite  d'être  sérieusement 
pesée.  J'avoue  que  M.  le  rapporteur  a  donné  des 
raisons  qui  sont  dignes  d'être  prises  en  grande 
consiiération,  et  que  mon  opinion,  à  cet  égard, 
n'est  pas  précisément  formée. 

Messieurs,  jusqu'à  présent,  les  municipalités, 
les  corps  administratifs  ont  usé  du  droit  de  péti- 
tion. Ce  droit  est  consacré  en  Angleterre.  Les 
▼illes  et  les  communes  présentent  des  pétitions^ 
je  ne  dis  pas  sur  les  int^:^rêts  particuliers  des 
villes,  mais  sur  les  intérêts  généraux.  Par  exem- 
ple, lorsqu'une  guerre  est  déclarée,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  quantité  de  pétitions  qui  arri- 


vent au  Parlement,  dans  lesquelles  on  fait  des 
représentations;  et  remarquez  que  le  refus  de  ce 
droit,  énoncé  ici  pour  les  municipalités  et  les 
corps  administratifs,  est  à  peu  près  illusoire.  En 
effet,  il  est  dit  dan?  l'article  2  :  »  pourront  en- 
voyer des  instructions  et  des  mémoires.  »  Or, 
toutes  les  fois  que  vous  accordez  aux  corp-?  muni- 
cipaux le  droit  de  faire  parvenir  des  mémoires 
et  instructions,  il  importe  fort  peu  quel  nom 
vous  donnerez  parc^  que  sous  prétexte  de  mé- 
moire, et  d'instructions,  vous  n'empêciierez  jamais 
les  corps  municipaux  de  vous  présenter  des  obser- 
vations, sur  ce  qui  regarde  rintérèt  général  du 
royaume. 

De  plus,  Messieurs,  et  voici  l'inconvénient  qui 
pourrait  arriver  :  Ces  corps  ont  un  point  de 
ralliement,  et  se  trouvent  réunis  légalement,  et 
si  vous  accordez  le  droit  de  pétition  aux  citoyens 
dispersés,  il  arrivera  que  ces  citoyens,  faute  de 
point  déraillement,  faute  le  conmunication  suffi- 
sante, auront  le  droit  de  pétition  dans  les  occa- 
siûRS  les  plus  importantes. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  fais  ces  observations, 
mais  sans  prése  iter  à  cet  égard  aucun  parti 
arrêté.  Je  dis  que  cet  objet  seul  mérite  d'être 
considéré  sous  tous  ses  rapports,  de  manière  que 
vous  n'alliez  pas  iépouiller  les  muaicipalités  des 
droits  qu'elles  exercent  jusqu'à  présent,  des 
droits  qu'exercent  tous  les  citoyens. 

Je  passe  à  ce  qui  est  dit  de  l'âflicbe. 

Il  en  est  des  afû^h-s  comme  de  tous  les  écrits. 
On  peut  faire  un  bon  ou  un  mauvais  livre,  de 
même  aussi  on  peut  mettre  une  affiche  qui  pour- 
rait être  utile,  ou  n'ê  re  pas  sans  danger;  mais 
cela  rentre  absolument  dans  les  principes  géné- 
raux de  la  liberté,  qu'il  faut  examiner  avec 
beaucoup  de  soin.  Il  y  a  dans  l'article  17  des 
dispositions  que  vous  ne  pouvez  admettre.  Voici 
cet  article  : 

«  Ceux  qui  contreviendront  à  la  disposition  de 
l'article  précédent  seront,  par  voie  de  police, 
condamnés  à  un?  amende  de  100  livres,  pour  le 
payement  de  laquelle  seront  solidairement  pour- 
suivis, et  celui  qui  aura  affiché  ou  publié,  et 
l'imprimeur,  et  le  Irédac.eur  de  l'affiche  ou  du 
billet  de  publication  :  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite de  l'accusateur  publ:c,-3i  l'affiche  ou  la 
publication  cont-  nait  une  provocation  de  com- 
mettre des  actes  qualifiés  délits  par  la  loi,  ou 
d'employer  la  violence  pour  détruire  les  lois  ou 
attanuer  les  autorités  consiitutimnelles.  > 

Selon  le  projet  de  votre  comité,  vous  rendriez 
l'imprimeur  responsab'e,  et  on  le  condamnerait 
à  une  amende  de  100  livr^  s.  Mais  un  imprimeur 
aurait  pu  imprimer  un  avis  sans  pour  cela  pré- 
voir que  cet  avis  serait  ou  non  affiché  ;  car  on  peut 
afficher  des  écrits  sous  toutes  les  formes  possibles, 
et  sans  que  l'imprimeur  puisse  même  s'en  dou- 
ter, et  prévoir  l'usag.î  qu'où  en  fera.  L'imiM'i- 
meur  deviendrait  responsable  parce  qu'il  aurait 
plu  à  l'auteur  de  le  faire  afficher;  cette  disposi- 
tion n'e>t  pas  raisonnable. 

Mais,  Mes-ieurs,  c'e-t  la  fin  de  cet  article  qui 
paraît  être  du  plus  grand  danger.  Il  y  est  dit  : 
«  sans  préjudice  des  poursuites  de  l'accusateur 
public,  contre  les  auîeurs  d'une  affiche  qui  ten- 
drait à  troubler  l'ordre  public  et  à  attaquer  les 
autorités  constitutionnelles  >. 

Preoeï  bien  garde  qu'en  vous  fai.^nt  poser  isolé- 
ment des  principes,  tout  en  vous  disaul  :  la  presse 
doit  être  libre,  on  met  en  avant  des  expressions 
avec  lesquelleson  viendra  insensiblement  au  but 
qui  est  néce-sairemenl  amené  par  toutes  les  cir- 
coQst,afices.  La  fia  de  celariick  rentre  absolameût 
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dans  un  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré-enté,  il 
y  a  quelque  temps,  sur  la  liberté  d^  la  pre?se; 
projet  de  loi  qui,  j'ose  le  dire,  tout  en  annonçant 
cette  liberté,  la  détruirait  absolument;  et  c'est 
ainsi,  Messieurs,  que  par  un  langage  astucicix, 
on  parvient  à  mettre  à  la  liberté  des  limites  que 
■vous  n'avez  pas  vous-mêmes  envie  de  mellre. 

Je  désire  qu'on  s'attache  surtout  au  principe 
avant  de  prononcer;  qu'on  examine  cette  liberté 
qu'on  dit  devoir  être  illimitée,  et  qu'insensible- 
ment vous  verrez  très  limitée  si  vous  n'êtes  en 
garde.  C'est  ainsi  que  dans  un  décret  vous  avez 
déjà  dit  que  si  des  ecclésiastiques  ou  des  citoyens 
réunis  pour  professer  un  culte  dans  une  église, 
se  permettaient  des  discours  qui  pourraient  trou- 
bler Tordre  public,  l'accusateur  public  pourrait 
sévir  contre  ces  citoyens. 

Aujourd'hui,  on  exprime  bien  clairement  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  dans  un  billet  des 
choses  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public,  on 
pourra  poursuivre  Tanteur  et  l'imprimeur  par  la 
voie  de  l'accusatenr.  Bientôt  on  vous  dira  aussi 
que,  si  dans  un  écrit  quelconque  il  pput  se  trouver 
des  maximes  capables  de  troubler  l'ordre  pub'ic, 
l'auteur  en  sera  poursuivi.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 


M. 


Gombert.  Oui!  oui!  C'est  de  la  police. 


M.  Pëtîon  de  Villeneuve.  C'est  ainsi  que 
l'on  parvient  à  détruire  la  liberté  de  la  presse. 
Le  principe  tel  qu'il  vous  est  propo-é  paraît  juste  ; 
mais  c'est  lorsqu'il  est  question  de  faire  l'appli- 
cation de  ce  principe,  c'est  alors  que  chacun  juge 
si  l'écrit  a  pu  tioubler  l'ordre  public,  et  c'est 
alors  que  règne  l'arbitraire.  Or,  voilà  ce  dont  v;  u-ï 
ne  pouvez  trop  vous  défier.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
arbitraire  que  de  juger  que  telle  ou  telle  maxime 
tend  à  troubler  l'ordre  public.  Je  prie  tous  It  s 
membres  de  l'Assemblée  d'éloigner  de  cette  ques- 
tion tout  intérêt  personnel,  tout  sentiment  par- 
ticulier. 

Voici  un  fait  qui  mérite  d'être  connu.  Les 
pièces  de  théâtre  en  Angleterre  se  trouvent  sou- 
mises à  la  censure,  et  comment  i=st-on  parvenu 
en  Angleterre  à  les  y  soumettre?  Par  le  strata- 
gème le  plus  insidieux  du  ministre  le  plus  habile 
et  en  même  temps  le  plus  corrompu,  Walpole. 

VValpole,  journellement,  dans  les  papiers  pu- 
blics, étiiil  livré  à  la  censure;  il  avait  présenté?  à 
8  fois  un  bill  au  Parlement  d'Angleterre,  qiii  ten- 
dait suriout  à  faire  censurer  les  pièces  de  théâ- 
tre. Le  Parlement  d'Anglf^terre  rejeta  constam- 
ment ce  bill.  Que  fit  Walpole?  Il  prit  le  plus 
fameux  satirique  du  temps;  il  lui  fit  faire  une 
pièce  de  théâtre  dans  laquelle  lui,  afin  de  n'être 
pas  découvert,  était  exposé  aux  censures  pu- 
bliques; mais  le  Parlement  d'Angleterre  y  fut 
surtout  exposé  à  ses  censures.  La  pièce  eut  beau- 
coup de  succès.  Le  lendemain  Walpole  pré- 
senta le  bill  au  Parlement  d'Angleterre,  et  le  bill 
passa  aussitôt.  {Applaudissements.) 

Nous  n'examinons  pas  assez  notre  position; 
nous  nous  trouvons  dans  un  moment  d'orage  et 
de  crise  et  j'avoue  qu'il  va  des  écrivains  qui  en 
abusent  d'une  manière  bien  étrange;  mais  des 
troubles  nécessairement  passagers  peuvent-ils 
autoriser  une  loi  éternellement  injuste?  Eh  bien! 
Messieurs,  il  semblerait  que  nos  lois  devraient 
être  calculées  sur  le  moment  actuel,  tamlis  que 
l'état  ordinaire  de  toute  société  est  une  position 
de  cabne  et  de  tranquillité.  On  ne  s'en  aperçoit 
que  trop.  On  profite  habilement  des  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons,  et  on  cherche  in- 


sensiblement à  dépouiller  les  citoyens.  Je  vous 
le  prédis,  on  veut  mettre  des  limites  à  cette  li- 
berté de  la  presse.  Je  demande  qu'on  ail  le  temps 
de  réfléchir  et  que  la  discussion  soit  ajournée 
jusqu'après  l'impression  du  rapport. 

M.  Robespierre  (1).  Si,  en  décrétant  le  droit 
de  pétition,  vous  avez  pensé  accorder  aux  Fran- 
çais un  droit  nouveau,  vous  vous  êtes  trompés. 
Le  droit  de  pétition  est  le  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société.  Il  n'est  autre  chose  que 
la  faculté  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'émettre 
son  vœu  et  de  demander  à  ceux  qui  peuvent  sub- 
venir à  ses  besoins  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Les 
Français  jouissaient  de  ce  droit  avant  que  vous 
fussiez  assemblés;  aucune  loi  ne  l'avait  limité, 
et  le  décret  que  vous  rendriez  pour  mettre  des 
bornes  à  ce  droit  serait  la  seule  chose  nouvelle 
que  vous  eussiez  faite  à  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  seulement  chez  les  peuples  libres 
que  le  droit  de  pétition  est  admis  et  qu'il  est 
reiiardé  comme  sacré.  Les  despotes  les  plus 
absolus  se  sont  fait  un  devoir  de  le  conserver 
à  ce  qu'ils  appelaient  leurs  suiets.  Us  n'ont  ja- 
mais osé  leur  contester  formellement  ce  droit. 
Plusieurs  se  sont  fait  une  gloire  d'être  accessibles 
et  de  rendre  justice  à  tous.  C'est  ainsi  que  Fré- 
déric le  Grand  appelait  à  lui  toutes  les  plaintes 
que  ses  peuples  avaient  à  lui  présenter.  Et  vous, 
les  législateurs,  les  représentants  d'un  peuple 
libre,  vous  oseriez  contester  à  un  seul  de  vos 
concitoyens  le  droit  de  vous  adresser  son  vœu, 
ses  observations,  ses  prières  et  ses  demandes, 
sur  ce  qui  lui  paraîtra  conforme  à  l'intérêt  géné- 
ral îiuquel  ils  participent  tous! 

D'après  ce  principe  incontestable,  comment 
peut-on  faire  à  cet  égard  une  distinction  entre  les 
citovens  actifs  et  les  citoyens  non  actifs  ? 

Je'  ne  m'abaisserai  point  à  répondre  aux  insi- 
nuations par  lesquelles  on  a  voulu  discréditer 
d'avance  mon  opinion.  Non  certes,  ce  n'est  pas 
pour  exciter  les  citoyens  à  la  révolte  que  je 
parle  à  cette  tribune,  c'est  pour  défendre  le  droit 
des  hommes  ;  et  je  ne  reconnais  à  personne  le 
droit  d'enchaîner  mon  opinion  sur  ce  point,  et  si 
quelqu'un  voulait  m'accuser,  je  consentirais  vo- 
lontiers à  mettre  mes  principes  et  ma  conduite 
en  parallèle  avec  les  siens,  et  peut-être  ne  crain- 
drais-je  pas  ce  parallèle. 

Je  déclare  donc  que  je  liens  encore  à  ces 
principes  que  j'ai  défendus  sans  cesse  dans  cette 
tribune  ;  j'y  tiens  jusqu'à  la  mort,  et  nous  serions 
réduits  à  une  condition  bien  misérable,  si  l'on 
pouvait  avec  succès  nous  peindre  comme  des 
perturbateurs  du  repos  public  et  comme  les  en- 
nemis do  l'ordre,  parce  que  nous  continuerons  à 
défendre  avec  énergie  les  droits  les  plus  sacrés 
don  t  nos  commettants  nous  aient  con  lié  la  défense  ; 
car  nos  commettants  sont  tous  les  Français,  et  je 
les  défendrai  tous,  surtout  les  plus  pauvres.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  pourrais  peut-être  dire  à  M.  le  rapporteur  ; 
Si  vous  reconnaissez  le  droit  de  plainte  aux  ci- 
toyens non  actifs,  pourquoi  n'en  pas  faire  men- 
tion dans  votre  projet  de  décret.  Je  pourrais  en- 
core lui  proposer  de  rédiger  l'article  premier 
d'une  manière  co.i forme  à  ce  qu'il  a  dit,  et 
d'ajouter  à  cet  article  ces  mots  :  et  cependant 
les  citoyens  non  actifs  pourront  adresser  des 
plaintes,  et  voilà  cependant  le  sens  de  son  opi- 


(!)  Le  discours  de  M.  Robespierre  n'a  pas  été  inséré 
au  Moniteur. 
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nion;  et  s'il  osait  la  rédiger  ainsi,  n'exciierait- 
elle  pas  le  rire  et  la  pitié  ? 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  plainte  si  ce  n'est  une 
demande,  une  pétition  accompagoée  de  douleur, 
accompagnée  d'une  dénonciation,  d'une  lésion 
qu'on  a  soufferte?  Ainsi  dooc  cette  distinction 
que  M.  le  rapporteur  fait  entre  une  plainte  et  nne 
pétitio:i  est  absurde. 

Eh  !  Messieurs,  le  droit  de  pétition  ne  devrait- 
il  pas  être  assuré  d'une  manière  plus  particu- 
lière aux  citoyens  non  actifs?  Plus  un  homme 
est  faible  et  malheureux,  plus  il  a  de  besoins, 
plus  les  prières  lai  sont  nécessaires.  Et  vous 
refuseriez  d'accueillir  les  pétitions  qui  vous  se- 
raient présr'ntées  par  la  classe  la  plus  pauvre 
des  citoyens I  Mais  Dieu  souffre  bien  les  prières, 
Dieu  accueille  bien  les  vœux  non  seulement  des 
plus  malheureux  des  hommes,  mais  encore  des 
plus  coupables.  Et  qu'êtes-vous  donc?  >''êtes- 
Yous  point  les  protecteurs  du  pauvre,  n'étes-vous 
point  les  promulgateurs  des  lois  du  législateur 
éternel  ?  Oui,  Messieurs,  il  n'y  a  de  lois  sages,  de 
lois  justes,  que  celles  qui  sont  conformes  aux 
lois  de  l'humaoïlé,  de  la  justice,  de  la  nature,  dic- 
tées par  le  législateur  suprême.  Et  si  vous  n'êtes 
point  lespromulgateurs de  ses  lois,  si  vos  senti- 
ments ne  sont  point  conformes  à  leurs  principes, 
vous  n'êtes  plus  les  législate-irs,  vou-êtesplutôt  les 
oppresseurs  des  peuples.  (Applaudissements.) 

Je  regarde  donc  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'As- 
semblée d'accorder  exclusivement  le  droit  de 
féîiiion  aux  citoyens  actifs.  Je  crois  même  que 
Assemblée,  à  titre  de  législateurs  et  de  re- 
présentants de  la  nation,  est  incompéteote  pour 
ôter  aux  citoyens  ce  droit  imprescriptible  de 
l'homme  et  du  citoyen.  {Applaudissements.) 

Je  passe  au  second  vice  es:^eniiel  que  pré- 
sente le  projet  du  comité;  c'est  celui  qui  met  des 
entraves  de  toute  espèce  à  la  manière  d'exercer 
le  droit  de  pétition  collectivement. 

Une  collection  d'individus,  comme  un  particu- 
lier, a  le  droit  de  pétition,  et  ce  droit  n'est  point 
une  usurpation  de  l'autorité  politique;  c'e^t  le 
droit  imprescriptible  de  tout  été  intelligent  et 
sensible.  I!  n'a  rien  de  commun  avec  les  pouvoirs 
qui  doivent  être  rigoureuseiiieni  réservés  à  ceux 
qui  en  sont  investis  par  le  peuple.  C'est  au  con- 
traire un  droit  naturel,  et  je  soutiens  que,  puis- 
que tout  individu  isolément  a  le  droit  de  pétition, 
il  n'est  pas  possible  que  vous  interdisiez,  à  une 
collection  d'hommes,  quelque  titre,  quelque 
nom  qu'elle  porte,  que  vous  lui  interdiriez,  dis-je, 
la  faculté  d'émettre  son  vœu  et  de  l'adresser  à 
qui  que  ce  puisse  être.  Il  suflit  qu'une  société 
ait  une  existence  légitime,  pour  qu'elle  ait  le  droit 
de  pétition  ;  car,  si  elle  a  le  droit  d'exister  reconnu 
par  la  loi,  elle  a  le  droit  d'agir  comme  une  col- 
lection d'ètrcs  raisonnables,  qui  peuvent  publier 
leur  opinion  commune  et  manifester  leurs  vœux. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  désordres,  on  nous 
fait  craindre  les  plus  grands  maux,  si  nous  lais- 
sons aux  sociétés  le  droit  de  pétition  qu'elles  ont 
exercé  jiisquà  ce  moment  sans  aucune  contra- 
diction; or,  quels  faits  peut-on  citer?  Je  sais  bien 
que  des  pétitions  ont  été  adressées  par  ces  socié- 
tés qui  veillent  sans  cesse  au  maintien  des  lois 
et  connues  sous  le  nom  des  amis  de  la  Constitu- 
tion; qu'elles  ont  souvent  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  des  adresses  remjdies  de  bons  principes 
qui  pouvaient  éclairer  la  sagesse  du  législateur  et 
lui  révéLr  des  faits  importants  pour  le  salut  pu- 
blic. Je  vois  bien  quels  sont  les  avantages  immen- 
ses que  ces  sociétés  ont  produits ,  mais  les  maux 
qu'elles  ont  faits,  je  ne  les  aperçois  nulle  part. 

;  4 


Bt  c'est  dans  ce  moment  qu'on  veut  paralvser 
ces  sociétés,  leur  ôter  le  droit  d'éclairer  les"  lé- 
fiislatturs.  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi  qui  veut  sincèrement  le  bien,  mais  qui  ne  ca- 
che pas  sous  un  langage  spécieux  le  d-ssein  de 
miner  la  liberté;  je  demande  si  ce  n'est  pas  cher- 
cher à  Iro'ibler  l'o.dre  public  par  des  lois  oppres- 
sives, et  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  la  li- 
berté. 

Je  pense  donc  que,  quant  au  droit  de  pétition, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  co- 
mité de  Constitution.  Des  réflexions  non  moins 
frappantes  pourraient  vous  être  présentées  sur  le 
droit  d'affiche;  mais  je  les  léserve  à  un  autre 
moment,  dans  le  cas  où  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité,  que  je  vous  prie  de  mettre 
aux  voix,  ne  serait  point  adoptée.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  demain  sera 
la  suite  de  la  discussion  du  droit  de  pétition. 

M.  Péiîon  de  Villeneuve.  Mais,  Monsieur  le 
l'résident.j'iii  fait  la  motion  de  l'ajournement  jus- 
qu'après l'mipression  du  rapport. Elieest appuyée, 
je  vous  prie  de  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement. 

M.  Aatiioine.  Je  demande  si  on  a  ordonné  l'im- 
pres-?ion  du  rapport  pour  en  faire  une  pièce  de 
cabinet.  Si  l'on  veut  qu'il  soit  médité  avant  de 
délibérer,  il  faut  bien  ajourner. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable,  je  la  mets  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de  la 
semaine  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   H.     D' ANDRÉ. 

Séance  du  mardi  10  mai  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  ceuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Prioreau  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Plan  de  géo- 
graphie en  relief. 

(Cet  ouvrage  est  renvoyé  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  le  Président.  M.  Gauthier  d'Autteville, 
prévôt  général  des  maréchaussées  du  Dauphiné, 
adresse  à  l'Assemlilée  un  Compte  rendu,  au  roi 
et  à  l'Assemblée  nationale  de  forfaits  commis  à  Vomr 
bre  du  civisme  et  de  Vanarchie  (2). 

(Cet  ouvrage  est  renvoyé  au  comité  militaire.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
ri]  Voy.  ce  document  aux  annexes  de  la  séance,  p.  701 
ct'suiv. 
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M.  ée  Cussy,  an  nom  du  comité  des  monnaies, 
annonce  à  l'Assemblée  que  le  roi  a  constitué 
la  commission  administrative  des  monnaies  et 
donne  connaissance  de  la  composition  de  cette 
commission. 

li'ordre  du  jour  e?t  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Judicature  sur  la  liquidation 
des  offices  d'expéditionnaires  en  cour  de  Rome{{). 

M.  Au4îer-llasslll«n,  rapporteur.  Je  rappel- 
lerai, Messieurs,  à  ^A^semblée,  que  par  décret  du 
9  novembre  1789,  sanctionné  le  4  décembre,  la 
pourvoyance  à  toute  espèce  de  bénéfices  ayant 
été  suspendue,  les  seules  cures  exceptées,  les 
expéditionnaires  en  cour  de  Rome  n'ont  plus  été 
chargés  que  de  l'expédition  des  provisions  de 
cette  dt-ruière  tspèce  de  bénéfices-,  dès  le  mois 
de  juillet  1790,  cette  branche  de  revenu  leur  a 
été  enlevée  par  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Ainsi  il  n'est  pas  de  propriétaires  d'offices  dont 
l'état  ait  été  aussitôt  et  aussi  complètement  dé- 
truit. 

Nous  vous  proposons  donc  le  remboursement 
de  ces  offices,  avec  l'intérêt  à  partir  du  1*"  juil- 
let 1790. 

M.  Bertherean.  Avant  de  décréter  les  rem- 
boursements, il  faut  constater  la  suppression.  Je 
demande  que  dans  la  rédaction  de  l'article  pre- 
mier il  soit  fait  mention  expresse  de  la  suppres- 
sion des  expéditionnaires  en  cour  de  Rome. 

M.  Aiidîer-!lIassill«B,  rapporteur,  j'adopte 
cette  motion  et  je  rédige  comme  suit  le  projet  de 
décret  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  judicature,  décrète: 

Art.  1". 

«  Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  sont  supprimés. 

Art.  2. 

«'  Ils  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion  par  eux  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771  ; 
et  il  leur  sera  rayé  en  outre,  à  titre  d'indemnité, 
la  sixième  çai  tie"du  prix  porté  dans  leurs  con- 
trats d'acquisition,  ou  autres  actes  authentiques, 
conformément  aux  articles  15  et  16  des  décrets 
des  21  et  24  décembre  1790. 

Art.  3. 

«  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  depuis  le  1"  juillet  1790,  à  la 
charge  par  eux  de  remettre  dans  un  mois  tous 
les  titres  nécessaires  pour  leur  liquidation. 

Art.  4. 

«  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par 
la  compagnie  des  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome  ne  seront  supportées  { ar  la  na- 
tion qu'après  vérification,  et  suivant  les  règles 
établies  pour  les  officiers  ministériels  par  les  sus- 
dits décrets  des  21  et  24  décembre.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Goiidard,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce.  Messieurs,  quoique  la  sortie  des  bois 
et  du  charbon  hors  du  royaume  soit  prohibée,  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  23  avril  1791,  p.  311, 
le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  judicature  sur  cet 
objet. 


France  ne  peut  se  refuser  à  la  fourniture  des 
troupes  qu'elle  entretient  à  Monaco  non  plus  qu'à 
celle  de  la  maison  du  prince,  à  laquelle  elle  est 
tenue  par  des  traités. 

Nous  vous  proposo.is  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant; 

Art.  1^'. 

«  Les  b'^is  nécessaires  au  chauffage  des  troupes 
en  garnison  à  Monaco,  et  la  maison  du  prince  de 
Monaco  pourront  continuer  d'être  exportés  du 
royaume  k  Monaco  par  le  Croc  de  Cagne^,  ma' s 
seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  4,000  quin- 
taux par  année. 

Art.  2. 

«  Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherizy 
et  d'Ellex,  district  de  Gex,  département  de  l'Ain, 
continueront  également  d'être  exportés  à  l'étranr 
ger,  en  payant  par  char  à  quatre  roues  40  sous, 
et  par  charrette  à  deux  roues  30  sous.  « 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Clondard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  par  votre  premier 
rapport  sur  le  projet  du  reculement  des  barrièrf  s^ 
il  vous  a  été  proposé  d'accorder  aux  anciens  pré- 
posés des  fermes  la  pension  de  retraite  due  à 
leurs  services,  et  de  ne  conserver  des  places  aux 
employés  dans  les  bureaux  depuis  le  1"  jan- 
vier 1790,  qu'à  tous  ceux  qui  auraient  eux- 
mêmes  conservé  un  emploi  (1).  Cette  dispo-itioû 
d'humanité  et  de  justice  n'ayant  point  paru  sus- 
ceptible de  difficultés,  les  régisseurs  des  douanes 
nationales  ont  dû  faire  leurs  nominations  d'après 
ce  projet. 

Le  commis  à  qui  30  années  de  services  as- 
surent une  pension  de  retraite,  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  coramissionnés  avant  1790,  ont  été 
remplacés  par  d'autres  qui  avaient  été  nommés 
avant  peu.  Ces  dispositions  sont  équitables, 
mais,  comme  elles  n'ont  été  faites  que  d'après 
une  loi  ann  ncée  et  non  encore  rendue,  le  mi- 
nistre et  les  régisseurs  demandent  que,  pour  être 
à  l'abri  de  toute  réclamation,  il  soit  r.nda  un  dé- 
cret à  cet  égard.  Nous  vous  présentons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Les  préposés  de  l'ancienne  régie  des 
traités,  dont  les  commissions  ne  remontent  qu'au 
t"  janvier  1786,  sont  supprimés  et  ne  pourront 
obtenir  de  remplacement  que  lorsque  ceux  qui  au- 
ront été  en  exercice  avant  cette  époque  auront 
été  remplacés. 

«  Art.  2.  Il  sera  statué  incessamment,  tant  sur 
les  secours  à  accorder  aux  crédits  supprimés 
par  l'article  ci-dessus,  que  sur  les  retraites  dues  à 
ceux  des  commis  qui  les  ont  acquises  par  l'an- 
cienneté de  leurs  services.  » 

M.  Canins.  La  lenteur  qu'on  a  mis  à  envoyer 
les  états  est  la  seule  cause  du  retard  du  rapport; 
mais  je  crois  qu'on  pourra  vous  le  faire  dans  le 
mois. 

M.  Marlîiiean.  Je  demande  l'ajournement 
de  ce  projet  de  décret,  ou  le  renvoi  aux  comités 
réunis  dts  pensions,  des  finances,  des  domaines 
et  à  celui  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Cîoinbert.  On  ne  place  que  des  intrus  qui 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  l'adresse 
et  pétition,  à  1  Assemblée  nationale,  des  employés  des 
bureaux  de  la  régie  générale. 


[Assembléa  natioDale.] 
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n'oQt  aucun  titre  et  l'on  est  obligé  de  donner  des 
pensions  aux.  anciens  pour  placer  les  nouveaux. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aix  voix! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  de  dé- 
cret aux  quatre  comités  réunis,  des  pensions, 
des  finances,  des  domaines,  d'agriculture  et  de 
commerce.) 

M.  l'aJbbé  Grcgoire.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  de  Giermorit-d'Amboise.  Je  dt-mande  la  per- 
mission de  la  lire;  elle  est  très  courte. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  retraite  de  M.  de  Paroy,  dont  je  suis  sup- 
pléant, m'appelle  aux  fonctions  de  député  à  l'As- 
semblée nationale  ;  mais  je  me  vois  forcé,  par 
ma  mauvaise  santé,  de  me  refuser  à  cet  hono- 
rable emploi.  A  peine  guéri  d'une  longue  et  dou- 
loureuse maladie,  ce  n'est  que  par  un  régime 
très  régulier,  incompatible  avec  un  travail  pé- 
nible, que  je  puis  espérer  de  rétablir  ma  santé. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  DE  ClERMONT-D'AMBOISE. 

M.  Boissy - d^Anglas ,    au   nom  du   eomiié 

colonial.  Messieurs,  M.  Dion,  membre  de  la  ci-de- 
vant assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  m'a 
chargé  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  permission  de  retourner  à  Saint-Domin- 
gue. II  est  dépourvu  d'argent  et  de  secours;  il 
jouit  d'une  très  mauvaise  santé;  ses  affaires  exi- 
gent son  prompt  retour;  il  espère  de  l'Assemblée 
la  permission  de  retourner  à  Saint-Domingue. 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  Dion  le  congé  qu'il 
demande.) 

L'ordre  du  jour  est  la  smiede  la  discussion  du 

projet  de  décret  du  comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  des  administrateurs  du  département  de 
Paris.  {Droit  de  pétition  et  d'affiche.)  (1). 

M.  le  Président.  ^Monsieur  1  e?éqie  de  Blois, 
vous  avez  la  parole. 

M.  l'abbé  Cïrégaire.  Je  combats  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  de 
Constitution,  coaime  injuste,  impolitique,  contra- 
dictoire, et  coatraire  aux  droits  naturels  de 
l'homme. 

Je  pourrais  d'abord  observer  qu'après  avoir 
anéanti  les  ordres,  on  les  recrée  en  quelque  sorte 
fious  une  autre  forme  par  la  division  des  ci- 
toyens en  actifs  et  non  actifs.  {Murmures.) 

M.  Martiueaa.  Je  demande  que  l'opinant  soil 
rappelé  à  l'ordre.  {Murmures.) 

M.  Moreaa.  Il  est  Indécent  de  faire  de  telles 
sorties  contre  les  lois  constitutionnelles. 

Un  membre  Je  demande  que  M.  Martineau  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  interrompre  l'oiinant. 

M.  Tabbé  Grégoire  (2).  Quelque  distinc- 
tion qu'on  ait  voulu  faire,  je  dis  que  le  mot 
pétition  signifie  demande,  et  en  partant  de  féty- 
mologie,  il  ne  peut  signifier  autre  chose.  Dans  un 
État  populaire,  dans  un  Etat  organisé  comme  le 
nôtre,  que  peut  demander  nn  citoyen  quelconque, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  mai  1791,  p.  678  et 
suiv. 

(2)  Le  discours  de  M.  Grégoire  D'à  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


qui  rende  le  droit  de  péiitim  dangereux?  Sera- 
ce  des  privilèges  ?  Non,  vous  les  avez  anéantis. 
Le  citoyen  ne  pourra  donc  faire  des  demandes 
que  sur  les  choses  relatives  à  la  prospérité  pu- 
blique, ou  faire  des  iiétitions  sur  des  objets  qui 
l'intéressent  en  particulier. 

Il  serait  étrange,  ce  nïe  semble,  que  l'on  dé- 
fendit aux  citoyens  non  actifs  de  i  rovoquer  des 
lois  relatives  à'iutilité  générale,  à  la  prospérité 
du  royautoe;  ce  serait,  ce  me  sembls  se  priver 
de  leurs  lumières.  Et  qu'on  ne  vous  liise  pas  qu'il 
n'y  a  que  les  mendiants  et  les  vagabonds  qui  sont 
dans  la  ciass.-  des  citoyens  non  actif-;  car  je  con- 
nais, moi-même,  à  Paris,  des  citoyens  qui  ne  sont 
point  actifs,  qui  sont  logés  à  un  sixième,  sans 
fortune,  et  qui  sont  cependant  en  état  de  donner 
de  très  bons  avis.  {Murmures;  applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

Rt-jeiteriez-vous  ces  citoyens  qui  vousprésente- 
raient  des  projets,  des  pétitions  relatives  à  la  tran- 
quillité puDiique-,  à  l'utilité  générale  du  royaume? 
Ils  s'adresseront  à  vous  pour  réclamer  la  jouis- 
sance de  leurs  droits,  lorsqu'ils  seront  lésés;  car 
enfin,  la  déclaration  des  droits  est  commune  à 
tous  (es  hom.'nes.  S'ils  rédament  ces  droits,  c'est 
qu'ils  sont  lésés;  s'ils  sont  lésés,  ils  n'en  jouis- 
sent pas.  C'est  à  me  une  plainte;  et  la  question 
se  réduit  donc  à  savoir  si  celui  qui  n'est  pas  ci- 
toyen actif  aura  le  droit  de  former  des  plaintes. 
Rëfuserez-vous  alors  d'entendre  ses  réiamations. 
Vous  regarderez  donc  ses  soupirs  comme  des  actes 
de  rébellion,  ses  plaintes  comme  un  attentat 
aux  lois. 

S'il  s'agissait  de  provoquerune  loi  relative  à  l'ad- 
ministration civile,  à  l'organisation  du  royaume, 
à  la  confection  des  lois,  cettainement  vous 
pourriez  dire  que.  ce  ne  serait  alors  qu'une  con- 
séquence des  lois  que  vous  avez  faites  précédem- 
ment quand  vous  avez  déterminé  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  citoyen  actif.  Mais  ici,  il  n'en 
est  pas  de  même.  Et  observez.  Messieurs,  quelle 
est  la  classe  d'hommes  à  qui  l'on  voudrait  ôter  le 
droit  de  pétition,  c'est  à  celle  précisément  qui  a 
le  plus  de  doléances  à  présenter,  à  celle  qui  est 
condamnée  à  une  espèce  de  nullité  politi']ue.  Il 
serait  bien  étrange  qu'à  raison  de  la  multiplica- 
tion de  ses  mai  heurs  et  de  ses  peines,  le  citoyen 
n'eût  pas  le  droit  de  former  une  pétition.  Alors, 
vous  dirai-je,  garantissez-lui  un  bonheur  cons- 
tant, sans  quoi  ces  lois  que  vous  voulez  taire 
auront  l'air,  en  quelque  façon,  de  vouloir  étouf- 
fer ses  soupirs. 

Francheme  it  je  crois  que  la  loi  que  l'on  nous 
propose  est  une  loi  par  laquelle  il  semble  que  les 
déciets  veulent  faire  la  cour  à  la  fortune.  Et  à 
qui  défend-on  aux  citoyens  non  actifs  de  s'a- 
dresser •?  C'est  aux  administrateurs,  aux  législa- 
teurs, c'est-à-dire  à  ceux  qui,  par  état,  deyant 
connaître  les  b  soins  des  citoyen^,  doivent  en 
être  plus  particulièrement  les  '  défenseurs,  les 
tuteurs,  les  pères,  en  quelque  oianière. 

Qu'un  citoyen  soit  actif  ou  qu'il  ne  le  soit  pas, 
il  me  parait  quii  a  le  droit  de  réclamer  1  inter^ 
vention  de  l'autorité,  toutes  les  fois  qu'il  est  lésé 
dans  ses  droits.  La  plainte  n'est-eUe  pas  un  droit 
naturel,  et  le  citoyen  ne  doit-il  pas  avoir,  parce 
qu'il  est  pauvre,  le  droit  de  solliciter  la  protec- 
tion de  l'autorité  publiqœ? 

On  a  dit  qu'il  était  à  craindre  qu'en  leur  ac- 
cordaut  ce  droit,  il  n'en  résulte  des  inconvé- 
nients formidables  qui  pourraient  menacer  la 
tranquillité  publique.  C'est  précisément  dans  le 
plan  du  comité  de  Constitution  que  je  vois  ces  dan- 
gers. Car  enfin,  quand  le  peuple  aura  la  faculté 
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d'exprimer  ses  doléances  par  écrit,  de  les  pré- 
.  senter  avec  calme,  quaad  il  aura  l'espérance  que 

fiar  cette  voie  ses  griefs  seront  redressés,  il  ne  se 
ivrera  pas  à  des  excès.  Si  au  contraire  vous  la 
lui  ôtez,  celle  faculté,  il  en  résuite  que,  plus  que 
jamais,  vous  le  détachez  de  la  chose  publique  ; 
que  par  là  même  il  devient  plus  indifférent  aux 
intérêts  généraux  ;  et  quand  le  citoyen  ne  pourra 
plus  exprimer  son  vœu  par  des  écrits,  par  une 
pétition  honnête,  il  se  livrera  peut-être  à  des 
mouvements  tumultueux.  C'est  vouloir,  a  me 
semble,  en  quelque  façon,  substituer  à  l'élan  de 
la  raison  le  cri  du  désespoir. 

Je  pourrais  vous  observer.  Messieurs,  que,  par 
le  fait  même,  vous  avez  décidé  la  question  d'une 
manière  contraire  au  projet  qu'on  vous  propose  ; 
car  je  crois  me  rappeler  que  l'année  dernière  une 
dépulation  de  domestiques  a  été  admise  à  la  barre, 
et  que  la  réponse  même  qui  fut  faite  alors  par 
le  Président  consacrait  en  quelque  façon,  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  le  droit  de  plainte,  le 
droit  de  pétition,  comme  un  droit  imprescriptible 
de  tout  homme  en  société.  Et  aujourd'hui  vous 
voulez  enlever  ce  même  droit  aux  citoyens  qui 
n'ont  pas  assez  de  ressources  pour  être  des  ci- 
toyens actifs. 

L'article  2  du  projet  de  votre  comité  me  paraît 
présenter  une  double  contradiction.  Le  tiire  porte  : 
Projet  de  décret  sur  la  pétition  faite  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  administrateurs  du  département 
de  Paris  ;  et  dans  cet  article  2  on  propose  d'en- 
lever aux  administrateurs  le  droit  de  pétition; 
première  contradiction .  Cependant  on  promet  aux 
corps  municipaux  administratifs  et  judiciaires 
de  présenter  des  instructions  et  des  mémoires  : 
ces  mémoires  aurout  sans  doute  un  objet;  cet 
objet  probablement  sera  une  demande  et  une  pé- 
tition; donc  ce  même  article  accorde  et  refuse  la 
même  chose  :  deuxième  contradiction. 

Je  finirai  par  quelques  mots  sur  le  droit  d'af- 
fichage, il  y  a  différentes  manières  d'exprimer 
sa  pensée  ;  que  ce  soit  par  un  geste,  par  un  dis- 
cours, par  un  placard,  par  un  ouvrage  imprimé, 
c'est  toujours  manifester  sa  pensée,  c'est  seule- 
ment une  manière  différente  de  la  présenter. 
-Vous  avez  reconnu  solennellement  le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  manifester  sa  pensée,  et  par  le 
projet  qu'on  vous  présente  on  veut  enchaîner 
ce  droit  que  vous  avez  proclamé  d'une  manière 
si  solennelle. 

On  m'objectera  en  vain  que  la  liberté  d'afficher 
peut  avoir  des  inconvénients.  Sans  doute  il  y 
aura  des  abus,  car  où  n'en  trouve-t-on  pas?  Et  si, 
parce  qu'une  loi  entraîne  des  inconvénients,  il  ne 
fallait  jamais  l'adopter,  il  en  résulterait  qu'on  ne 
se  déciderait  jamais,  et  il  faudrait  renoncer  à 
être  législateur,  parce  que  certainement  vous  ne 
ferez  jamais  de  loi  qui,  à  côté  de  grands  avan- 
tages, ne  puisse  faire  craindre  quelques  inconvé- 
nients. Les  incouvénients  vous  donnent-ils  le 
droit  de  priver  aujonrd'hui  les  citoyens  d'une  fa- 
culté que  précédemment  vous  avez  reconnue  leur 
appartenir  d'une  manière  imprescriptible?  C'est 
en  quelque  façon  vouloir  se  rendre  les  inquisi- 
teurs de  la  pensée  ;  et  puisque  les  opinions  sont 
libres,  leur  manifestation  doit  être  également 
libre.  Punissez  ceux  qui  abuseront  de  ct:tte  fa- 
culté. Parce  qu'un  pharmacien  vend  du  poison 
pour  du  cordial,  faites  une  loi  qui  interdise  ce 
délit,  mais  ne  lui  interdisez  pas  auparavant 
l'exercice  de  son  art. 

Sans  doute  il  faut  des  lois;  et  si  c'était  là  l'oc- 
casion, je  dirais  qu'une  police  plus  active  devrait 
surveiller,  afin  que,  sur  nos  quais,  ne  soit  pas 


sans  cesse  étalé  tout  ce  que  la  luxure  la  plus  ef- 
frénée peut  présenter  pour  corrompre  les  mœurs. 
Faites  des  lois,  mais  gardez-vous  par  des  lois  de 
priver  l'homme  de  ses  droits,  et  n'allez  pas  priver 
l'homme  de  manifester  sa  pensée,  de  placarder, 
d'afticher,  parce  qu'il  peut  en  abuser.  C'est  vou- 
loir paralyser  les  facultés  de  peur  qu'on  en  abuse; 
c'esl  vouloir  engourdir  mon  bias  de  peur  que  je 
ne  m'en  serve  pour  prendre  un  poignard;  c'est 
vouloir,  en  quelque  façon,  mettre  un  bâillon, 
passez-moi  ce  terme,  à  des  hommes  dont  vous 
avez  reconnu  la  faculté  imprescriptible  de  penser 
et  d'exprimer  leur  opinion.  La  liberté  d'énoncer, 
de  s'exprimer,  est,  en  quelque  façon,  le  levier  de 
la  force  publique.  Il  y  a  deux  ans,  si  une  loi  sem- 
blable à  celle  qu'on  vous  présente  eiitété  en  vi- 
gueur, la  Révolution  serait  encore  à  faire  dans 
ce  moment,  {Applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.)  et  c'est  après  deux  ans  de  dis 
eussions,  c'est  après  avoir  reconnu,  après  avoir 
proclamé  si  solennellement  tous  les  droits  de 
l'homme,  tous  les  principes  de  la  liberté,  que  l'on 
veut  aujourd'hui  entraver  la  Révolution!  En  vé- 
rité, si  ce  projet  de  décret  passait,  je  croirais  que 
nous  sommes  déjà  en  arrière  de  la  Révolution, 
et  que  nous  rétrogradons  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  faits  pour  la  liberté.  {Vifs  applaudis- 
sements a  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

J'insiste  formellement  pour  qu'on  repousse  le 
projet  de  décret  par  la  question  préalable. 

Un  membre  :  Les  tribunes  n'ont  pas  le  droit 
d'interrompre. 

M.  le  Président.  J'ai  toujours,  Messieurs, 
trouvé  cet  usage  établi. 

M.  Briois-Beaumetz  (1).  La  qucîtion  qui 
vous  est  soumise  renferme  plusieurs  objets,  et 
des  dispositions  qui  n'ont  aucun  rapport  les  unes 
avec  les  autres.  Je  crois  que  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  délibération,  il  convient  de  les 
séparer;  et  je  me  renfermerai  dans  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  pétition. 

Ma  pensée  sur  cet  objet  est  que  le  comité  de 
Constitution  a  fait  mal  à  propos  un  grand  nombre 
d'articles  sur  un  droit  qu'il  suffirait  peut-être  de 
déclarer,  sur  un  droit  qu'il  est  peut-être  inutile 
de  déclarer  ;  car  le  fondement,  l'essence  de  toute 
liberté  est  que  le  droit  de  pétition  n'est  point  une 
exception,  mais  un  droit  très  positif,  et  c'est  un 
droit  dont  on  peut  user  dans  tous  les  cas.  Si  ce 
droit  n'est  pas  restreint  par  la  loi,  il  ne  faut  donc 
pas  de  loi  pour  dire  aux  hommes  ce  qu'ils  ont 
droit  de  faire.  Il  faut  simplement  poser  des  bornes 
et  dire  aux  hommes  :  Voilà  où  votre  liberté  doit 
s'arrêter,  parce  que  là  elle  commencerait  à  blesser 
les  droits  d'autrui,  el  la  loi  elle-même  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  nuit  aux  droits  d'autrui. 
Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  liberté  consiste  à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
la  loi.  Le  droit  de  pétition  est  un  de  ceux  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  permis,  mais  qui  a  besoin  de 
n'être  pas  défendu. 

D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  m'étonne 
cependant  pas  que  le  comité  ait  cru  devoir  faire 
plusieurs  articles,  parce  qu'il  a  pensé  qu'ils 
étaient  nécessaires  pour  l'instruction  des  ci- 
toyens, sur  un  droit  qui  est  assez  métaphysique 
par  lui-même,  et  dont  les  définitions  et  l'étendue 
ne  sont  pas  très  faciles  à  saisir. 

(1)  Le  discours  de  M.  Briois-Beaumetz  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur, 
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Le  droit  de  pétition  est  exprimé  par  un  mot  | 
originairement  inconnu  dans  notre  langue,  il  a 
été  cependant  rapporté  à  nos  institutions  nou- 
velles. Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  ce  motet 
l'avaient  placé  dans  leur  Gonsiilutioo  pojr  ex- 
primer une  idée  politique.  Ils  entendent  par  le 
mot  de  pétition,  le  droit  d'émettre  un  vœu  indi- 
viduel ou  une  somme  de  vœux  individuels  sur 
un  objet  d'intérêt  général.  Cette  définition  résout 
une  infinité  de  difhcultés  qui  se  sont  élevées  sur 
le  droit  de  pétition.  En  l'entendant  ainsi,  il  reste 
bien  moins  de  difficultés  qu'il  ne  s'en  présente 
au  premier  coup  d'œil,  lorsque  Ton  confond  ce 
droit  avec  beaucoup  d'autres,  qui  ontaveclui  des 
rapports  et  qui  ne  sont  cependant  pas  les  mêmes 
droits;  par  exemple  le  droit  de  demande,  celui 
de  plainte,  et  la  liberté  de  la  presse. 

Tous  ces  droits  ont  quelques  rapports  avec  le 
droit  de  pétition,  produisent  quelques  effets  sem- 
blables aux  siens  mais  ont  aussi  quelques  diffé- 
rences qui  font  qu'ils  ne  sont  pas  le  droit  de  péti- 
tion. Par  exemple,  le  droit  de  demande  s'exerce, 
en  matière  civile,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  a 
quelque  chose  à  demander  pour  son  intérêt  par- 
ticulier, soit  aux  tribunaux,  soit  aux  corps  ad- 
ministratifs. Il  appartient  à  tout  homme  et 
s'exerce  en  toute  circonstance.  Le  droit  de  plainte 
ne  s'eatend  guère  qu'en  matière  criminelle,  et 
c'est  lorsqu'un  citoyen  a  été  lésé  dans  so  i  hon- 
neur, dans  sa  personne  ou  dans  sa  fortune,  qu'il 
emploie  la  voie  de  plainte. 

Au  contraire,  le  droit  de  pétition  est  défini  par 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  politique,  un  vœu 
individuel  sur  un  objet  public  et  général;  et 
quoique  ce  vœu  d'un  ititérêt  général  puisse  aussi 
se  manifester  par  la  voie  de  l'impression,  et  que 
par  là  il  rentre  dans  la  liberté  de  la  presse,  il  est 
sensible  qu'il  n'est  pas  la  même  chose  que  la  li- 
berté de  la  presse,  puisque  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  dans  un  empire  que  par  des  citoyens  de 
l'empire;  et  puis  qu'il  peut  aussi  s'exercer,  soit 
d'une  manière  verbale,  soit  par  écrit,  ce  qui  dis- 
tingue essentiellement  le  droit  d'expliquer  sa 
pensée. 

Il  résulte  encore  de  ces  observations  que  le 
droit  de  pétition,  qui  est  presque  métaphysique 
dans  sa  définition,  n'est  pas  non  plus  d'un  usage 
très  important  dans  un  gouvernement  libre  et  re- 
présentatif, parce  quelescitoyenspeuvent  toujours 
y  suppléer  par  d'autres  moyens  qui  lui  ressem- 
blent si  fort,  qu'à  la  définition  près,  ils  produisent 
presque  le  même  effet,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
aucune  espèce  de  péiitiou  que  l'on  ne  puisse 
suppléer  par  exemple  par  la  liberté  de  la  presse. 
Car  dans  un  empire  aussi  peuplé  que  celui  de 
la  France,  et  où  il  est  difficile  d'additionner  une 
Bomme  de  vœux  individuels  qui  soit  en  quelque 
rapport  avec  la  majorité  de  la  na'ion,  il  est  clair 
qu'un  bon  livre,  dans  quelque  langue  et  par  tel 
auteur  qu'il  soit  fait,  répaad  plus  de  lumières, 
fait  mieux  connaître  le  vœu  public  lorsqu'il  a  du 
succès,  et  par  conséquent  détermine  plus  puis- 
samment les  administrateurs  et  les  législateurs 
qui  ne  méprisent  pas  l'opinioa  publique,  que  ne 
pourrait  le  faire  une  pétition  signée  d'un  nombre 
de  citoyens  quel  qu'il  soit. 

D'après  cette  observation,  il  semble  que  la 
question  est  fort  simple  :  ce  n'est  pa>  de  savoir 
à  qui  appartient  le  droit  ai  pétition,  puisqu'il 
faut  seulement  ne  l'interdire  à  personne,  mais  de 
savoir  là  où  ce  droit  de  pétition  se  dénaturerait 
ea  s'exerçant  par  des  personnes  qui  se  diraient 
mal  à  propos  les  commis  d'une  collection  d'in- 
dividus. 
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Or,  je  dis  que  les  corps  administratifs,  par 
exemple,  se  diraient  mal  à  propos  et  impropre- 
ment les  commis  du  peuple  pour  exprimar  les 
pétitions.  En  effet,  puisque  ce  droit  est  celui 
d'exprimer  un  vœu  individuel,  il  est,  par  là 
même,  indélégable.  Je  nepeux  pas  dire  d'avance 
à  l'homme  que  j'ai  choisi  pour  m'admioistrer  : 
vous  exprimerez,  sur  toutes  les  matières  indivi- 
duelles qui  se  présenteront,  mon  vœu  individuel  ; 
car,  certainement,  il  ne  sait  pas  quel  sera  mon 
vœu  individuel  sur  les  objets  qui  le  requerront. 
11  faudrait  que  je  le  lui  eusse  exprimé  ;  et  si  je  le  lui 
exprime,  alors  c'est  moi  qui  exerce  la  pétition, 
et  non  pas  lui. 

C'est  donc  un  faux  énoncé  toutes  les  fois  qu'un 
corps  administratif  vient  vous  dire  :  je  fais  une 
pétition  au  nom  du  peuple  que  je  représente.  J-3 
dis  :  vous  ne  la  faites  pas  au  nom  du  peuple, 
car  le  peuple  s'est  réservé  à  lui-même  le  droit 
de  la  faire,  quand  il  peut  la  faire  directement,  et 
il  répugne  qu'un  droit  soit  tout  à  la  fois  délégué 
et  exercé  par  le  déléguant,  soit  tout  à  la  fois 
parte  par  le  représentant,  et  en  même  temps 
exercé  par  le  représenté,  cela  n'est  pas  possible'; 
ce  serait  une  chose  contraire  à  son  objet  et  à  sa 
définition,  que  devoir  les  corps  administratifs 
exercer,  au  nom  des  citovens,  le  droit  de  péti- 
tion. 

Ce  droit  est  une  portion  de  la  souveraineté  du 
peuple,  une  portion  incommunicable,  une  por- 
tion qui  reste  toujours  dans  la  main  de  chaque 
membre  du  souverain,  et  qu'il  peut  toujours 
exercer  directement,  soit  pour  blâmer  ses  délé- 
gués, soit  pour  les  avertir,  soit  pour  éveiller  leur 
vigilance  sur  les  objets  sur  lesquels  elle  paraîtrait 
endormie. 

D'après  cela,  je  pense  que  les  six  articles  du 
projet  du  comité  de  constitution  relatifs  au  droit 
de  pétition,  tendant  à  définir,  à  circonscrire,  à 
expliquer  ce  droit,  pourraient  être  bien  mieux 
développés,  comme  ils  le  sont  en  effet,  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  ces  articles.  La  nature  de 
ce  droit  doit  être  non  décrétée,  mais  déclarée, 
mais  expliquée.  C'est  dans  un  rapport,  dans  un 
discours,  dans  une  instruction,  que  des  législa- 
teurs doivent  instruire  le  peuple.  Au  contraire 
les  lois  commandent.  Je  sais  que  la  liberté  est 
une  science  qu'il  faut  apprendre  ;  mais  ce  n'est 
pas  dans  le  texte  des  lois  qu'elle  peat  s'appren- 
dre, c'est  dans  les  instructions  que  les  législa- 
teurs font  pour  propager  cette  utile  et  sain  j  doc- 
trine, et  tout  ce  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  doit 
être  fait  que  sous  forme  d'instructions.  La  loi 
ne  saurait  êtretropconcise;elIe  doit  être  conçue, 
cum  imperatoria  gravitate,  suivant  l'éloquente 
expression  de  Tacite. 

Je  voudrais  donc  qu'on  se  bornât  à  poser  le 
principe,  et  qu'on  renfermât  dans  un  seul  arti- 
cle constitutionnel  tout  ce  qu'il  est  essentiel  de 
statuer  sur  le  droit  de  pétition.  Voici  l'article  que 
je  suppose. 

«  Le  droit  de  pétition  est  individuel,  et  ne 
peut  se  déléguer;  en  conséquence  il  ne  pourra 
être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  élec- 
toraux, judiciaire?,  administratifs  ni  municipaux, 
ni  par  les  sections  de  communes  ou  sociétés  de 
citoyens.  Tout  péùtio maire  signera  sa  pétition; 
et  s'il  ne  le  peut,  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait 
mention.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Ijc  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  celte 
rédaction. 
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M.  Démeuuîer.  Je  l'adopte  également,  car 
elle  renferme  tous  les  principes  contenus  dans 
les  7  premiers  articles  du  comité. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  de  restreindre 
pour  le  moment  la  discussion  au  droit  de  pétition. 
(Cette  motion  mise  aux  voix  est  décrétée.) 

M.  Bnzot.  L'article  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  M.  Beaumetz  est,  quoi  qu'on  en  dise 
bien  différent  de  ceux  qui  vous  ont  été  présentés 
hier  par  le  comité  de  Constitution;  mais  il  ne  me 
satisfait  point.  Je  n'ai  d'ailleurs  qu'une  simple 
observation  à  faire  à  ce  sujet  :  je  demande  qu'on 
m'explique  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  le 
droit  de  pétition  à  des  sociétés  autorisées  ou  per- 
mises par  la  loi,  ainsi  qu'aux  corps  administra- 
tifs. Je  crois  qu'il  doit  être  certain,  pour  tout 
comme  qui  a  réfléchi  sur  cette  matière,  qu'en  ne 
laissant  exercer  le  droit  de  pétition  qu'aux  indi- 
vidus isolés,  on  le  détruit.  Une  pétition  formée 
au  nom  de  quelques  citoyens  isolés  sera-t-elle  la 
même  impression  que  la  pétition  d'une  commune, 
d'one  société  ^Et  puisque  nous  voulons  enfreindre 
un  droit  reçu  en  Angleterre,  je  demande  au  préo- 
pinant  pourquoi,  par  exemple,  dans  ce  moment-ci 
où  l'on  fait  des  armements  qui  donnent  de  l'in- 
quiétude aux  marchands,  aux  ouvriers  et  à  toutes 
les  corporations  de  ce  pays,  on  voit  cependant 
sans  aucune  crainte  pour  la  tranquillité  publique, 
les  corporations,  les  ouvriers,  les  villes,  présen- 
terau  Parlement  des  pétitions.  Pourquoi  leur  refu- 
serait-on le  droit  d'exprimer  leur  vœu  sous  le 
nom  de  la  corporation  entière? 

Pour  moi,  je  ne  vois  dans  le  droit  de  pétition 
accordé  aux  citoyen?,  aux  corps  municipaux,  aux 
sociétés,  aucune  espèce  de  danger  politique,  sur- 
tout dans  un  gouvernement,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre  où  il  faudrait  en  quelque  sorte  une  réu- 
nion de  12  millions  dhabilants  pour  pouvoir 
donner  une  vérilable  inquiétude  au  gouvernement 
ou  au  Corps  législatif.  Je  ne  vois  là  qu'une  loi  de 
pétition  qui  ne  ptut  produire  absolument  aucun 
effet;  car.  Messieurs,  dépareilles  pétitions  ne  feront 
jamais  une  impression  bien  profonde. 

Des  vœux  isulés,  formés  par  des  citoyens  incon- 
nus seront  méprisés  :  au  lieu  que  si  le  vœu  géné- 
ral est  exprimé  par  les  corporations,  par  les  villes, 
par  les  corps  administratifs,  qui  connaissent  les 
désirs  du  peuple,  par  les  sociétés  de  citoyens  ;  le 
Corps  législatif,  le  roi,  dont  le  devoir  est  de  con- 
sulter l'opinion  publique,  ne  pourront  s'empêcher 
de  prendre  ces  pétitions  imposantes  en  considé- 
ration. 

Rappelez-vous,  à  ce  sujet,  ce  qui  s'est  passé 
lorsque  vous  discutâtes  la  question  de  l'émission 
des  assignats.  Les  marchands,  les  corps  munici- 
paux, des  villes  entières,  un  grand  nombre  de 
sociétés  mêmes  émirent  leur  vœu.  Vous  n'avez 
pas  examiné  si  ces  pétitions  étaient  le  vœu  de  la 
majorité,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  faire  loi; 
mais  vous  ne  les  avez  pas  rejetées  comme  incons- 
titutionnelles ;  et  quoique  celles  de  plusieurs 
grandes  villes  aient  été  contraires  à  votre  déci- 
sion, elles  se  sont  soumises,  parce  qu'elles  ont 
reconnu  leur  erreur.  Dans  un  gouvernement  libre, 
c'est  ainsi,  c'est  par  la  raison,  et  non  pas  par  la 
force  qu'on  doit  conduire  le  peuple;  c'est  avec 
la  justice  et  non  point  avec  des  baïonnettes  qu'on 
parvient  à  le  ramener  à  la  raison.  Je  le  répète, 
si  vous  isolez  les  citoyens,  vous  détruisez  le  droit 
de  pétition,  parce  que  chaque  individu  isolé 
sachant  bien  que  sa  pétition  ne  sera  de  nul  poids, 
de  nulle  considération,  renoncera  à  l'exercice  de 


C3  droit  précieux;  droit  si  utile  dans  un  gouver- 
nement libre,  dans  un  gouvernement  de  confiance 
et  de  raison. 

Il  faut  donc  que  chaque  corps,  chaque  société, 
comme  chaque  individu,  puisse  émettre  son  vœu. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
présenté  par  M.  Beaumetz,  comme  sur  ceux  du 
comité.  {Murmures et  applaudissements.) 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  l'article!  La  discussion 
fermée  I 
(L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  ilndrieu.  Je  demande  qu'il  soit  établi  des 
formes  pour  constater  la  pétition  des  citoyens  qui 
ne  savent  pas  écrire  et  qu'il  en  soit  fait  mention. 

Plusieurs  membres  :  Gela  est  dans  l'article. 

M.  Robespierre.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
dire  qu'il  sera  accordé  aux  citoyens  actifs  seuls 
le  droit  de  pétition  et  qu'au  lieu  de  se  contenter 
de  dire  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  in- 
dividuel, ce,  qui  d'après  les  principes  qui  ont  été 
exposés  par  le  comité  de  Constitution,  pourrait 
être  censé  ne  s'appliquer  qu'aux  citoyens  actifs; 
je  demande  qu'il  soit  dit  formellement  gue  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  appartenaiit  à  tous 
les  citoyens  sans  exception.  {Murmures  au  centre, 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  lloreau.  J'appuie  l'amendement  de  M.  An- 
drieu.  11  est  essentiel  que  le  vœu  des  pétition- 
naires qui  ne  savent  pas  écrire  soit  constaté  par 
un  acte  judiciaire,  sans  cela  un  intrigant  pour- 
rait présenter  au  nom  de  2  ou  3,000  citoyens, 
une  pétition  qui  paraîtrait  imposante,  et  ne  serait 
qu'une  imposture. 

A  l'égard  de  l'amendement  du  préopinant,  je 
ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  admis.  Le  droit  de 
pétition  est  un  droit  politique  qui  ne  doit  être 
exercé  que  par  ceux  qui  font  partie  de  la  société 
et  en  supportent  les  charges,  et  auxquels  la  na- 
tion ,  la  (ionstitution  ont  attribué  tous  les  droits  de 
cité,  le  droit  de  voter  dans  les  ass(.mblé:s  pri- 
maires, le  maintien  de  l'or  ire  public  comme 
gardes  nationales.  Ce  n'est  pas  là  avoir  rétabli  les 
ordres,  les  distinctions  anciennes  :  tout  ci- 
toyen est  présumé  citoyen  actif,  on  peut  le  de- 
venir... Je  demande  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  Robespierre. 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds  à 
la  proposition  de  M.  Robespi.'rre  qui  cherche  à 
renouveler  la  querelle  commencée  hier... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pias  une  querelle. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur.  Je  lui  observe 
que  le  projetque  j'adopte  et  qui  est  proposé  par  M. 
Beaumetz  ne  définit  plus  comme  faisait  ie  comité 
le  droit  de  pétition:  il  n'en  fait  plus  un  droit  poli- 
tique. M.  Beaumetz  réunissantdans  sa  réda  tion  le 
droit  de  pétition,  le  droit  de  demande,  le  droit  de 
plainte,  le  droit  de  requête,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
matière  à  contestation.  Si  le  premier  est  Te  droit 
exclusif  du  citoyen,  les  trois  derniers  sont  le  droit 
de  tout  homme  indistinctement.  —  «  Le  droit 
de  pétition  est  individuel.  »  —  Ce  mot  signifie 
tout.  —  «  Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition.  « 
—  Gela  ne  blesse  plus  les  droits  de  qui  que  ce 
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soit;  car  quand  on  dit  tout  pétitionnaire,  on  laisse 
le  recours  aux  corps  adminiitiatifs  et  au  roi  poor 
tous  ceux  qui  ont  un  vœu  ou  une  plainte  à  for- 
mer. 

La  rédaction  de  M.  Beaume'z  tranche  et  finit 
toutes  Ils  diflicultés;  elle  évite  une  discussion  qui 
pourrait  être  considérable  ;  elle  dit  tout;  elle  est 
la  seule  à  adopter. 

Plusieurs  membres  :  Aux  YOix  !  Aux  voix  ! 

M.  Roliespîerre.  Il  résulte  de  ce  que  vient 
de  dire  M.  Le  Chapelier  qu'il  n'accepte  pas  i'é:lair- 
cissement  que  j 'ai  proposé.  M.  Le  Chapelier  ne  con- 
vient f  as  que  tout  citoyen  sans  distinction  puisse 
exercer  également  le  droit  de  pétition.  11  ne  peut 
donc  pas  nousdirequeda!  s  la  rédaction  proposée,  il 
ait  renfermé  Topi  nan  do  ceux  qui  prétendent  que 
le  droit  de  pétition  ne  peut  être  refusé  à  personne. 

Il  faut,  ou  que  M.  Le  Chapelier  nous  accorde  la 
rédaction  que  nous  demandons,  et  qui  tend  à 
déclarer  le  droit  le  plu^  sacré  de  l'homme,  ou 
qu'il  combatte  la  denoandc  que  nous  formons;  en 
un  mot  il  est  impossible  qu'on  tranche  une  ques- 
tion de  cette  importance  d'une  manière  aussi 
brusque.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
J'insiste  donc  pour  obtenir  la  permission  de  prou- 
ver que  l'article  doit  être  rédigé  de  manière  que 
le  droit  de  p^'tilion  soit  formellement  reconnu 
appartenir  à  tous  le?  citoyens  sais  distinction.  La 
pétition,  la  demande,  la  requête,  la.  plainte,  voilà 
bien  quatre  mots;  mais  M.  Le  Chapelier,  ni  per- 
sonne, ne  nous  a  prouvé  la  dislincliou  qui  exist« 
entre  eux;  et  encore  moins  que  l'un  doit  être 
appliqué  aux  seuls  citoyens  actifs,  et  les  autres 
aux  citoyens  non  actifs. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  décide  des  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens,  et  que  l'on  élude  les 
réclamations  les  plus  im  ortantes  et  les  plus  lé- 
gitimes des  membres  de  cette  Assemblée.  Je  dis 
qu'i  le  comité  de  Constitution  n'a  pas  le  droit  de 
faire  é:houer  en  quelque  sorte  lei  délibérations 
di  l'Assemblée,  en  disant  d'abord  que  l'article 
qu'on  propose  renferme  notre  vœu  ;  et  qu'en- 
suite Cependant  on  est  d'un  avis  contraire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M.  Robespierre.  Je  prie  qu'on  veuille  bien 
m'écouter  jusi^n'au  bout.  Si  le  droit  de  pétition, 
comme  M.  Le  Chapelier  vient  de  l'avouer,  n'est 
pas  un  droit  poLtiqu'... 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur.  Ne  me  faites 
pas  dire  une  absurdité. 

M.  Robespierre.  Je  dis  que  bien  loin  que  le 
droit  de  pétition  soit  un  droit  collectif... 

M.  Ijc  Chapelier,  rapporteur,  interrompt. 

M.  le  Président.  Monsieur  Le  Chapelier,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Robespierre.  Il  est  évident  que  le  droit  de 
pétition  n'est  autre  chose  que  la  faculté  accordée 
a  un  homme  quel  qu'il  soit,  d'émettre  son  vœu, 
de  demander  ce  qui  lui  paraît  plus  convenable, 
soit  à  son  intérêt  particulier,  soit  à  l'intérêt  gé- 
néral. Il  est  évi  lent  qu'il  n'y  a  point  là  de  droit 
politique,  mais  le  droit  de  tout  être  pensant; 
parce  qu'en  adressant  une  pétition,  en  omettant 
son  vœu,  son  désir  particulier,  on  ne  fait  aucun 
acte  d'autorité;  on  exprime  à  celui  qui  a  l'auto- 


rité eu  main, ce  que  l'on  désire  qu'rl  vous  accorde. 
Bien  lo:n  d'être,  comme  on  vous  l'a  dit,  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  qui  doit  être  exclusive- 
ment atiribué  aux  citoyens  actifs,  remarquez, 
Messieurs,  que  l'exercice  du  droit  d?  péii'ion 
suppose  au  contraire,  chez  celui  qui  l'exerce, 
l'absence  de  toute  autorité,  de  toute  activité;  il 
suppose,  au  contraire,  l'infériorité  et  la  dépen- 
dance; car  celui  qui  a  quelque  autorité  e  i  main, 
celui  qui  a  quelque  pouvoir,  ordonne  et  exécute; 
celui  qui  n'a  pas  de  pouvoir,  qui  est  dans  l'inac- 
tivité, dans  la  dépendance,  dé-ire,  demande, 
adresse  ses  vœux,  alresse  des  pétitions.  (Applau- 
dissements.] La  pétition  n'est  donc  point  l'exer- 
cice d'un  droit  politique,  c'est  l'a^te  de  to -t 
homme  qui  a  des  b  soins.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes  )  Or,  je  deman  le  si  ce. te  faculté  ainsi 
définie  peut  ê;re  contestée  à  qui  qjece  soit... 
(Murmures.) 

M.  llarlineau.  La  discussio  i  est  fermée. 

M.  Robespierre  Je  de  i^ande  à  M.  le  prési- 
dent, une  fois  pour  toutes,  qu'il  n  ■  souffre  pas 
que  l'on  m'insulie  continuellement  autour  de 
moi,  lorsque  je  défends  le.s  droit-  les  ()lus  sacrés 
de^  citoyens.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes  ;  murmures  au  centre.) 

M.  le  Président.  Je  demande,  moi,  à  l'opi- 
na  :t,  s'il  trouve  q :;e  je  ne  mets  pas  assez  de 
soin  pour  lui  consTverla  parole,  et  si  je  ne  fais 
pas  tous  mes  efforts 

Un  membre  à  gauche  :  Non. 

M.  le  Président.  Je  demande  que  la  personne 
qui  a  dit  non  se  nomme,  et  me  prouve  en  quoi 
j'ai  manqué  à  mon  devoir. 

M.  de  Liaborde.  J'ai  dit  non,  parce  que  M.  Ro- 
bespierre a  été  interrompu  deux  fois  et  que  je 
m'aperçois  que  vous  ne  mettez  pas  le  mê  ne  soin 
a  obttnir  du  sil  nce  pour  M.  Robespierre,  que 
vous  en  mettiez  lorsque  MM.  Beaumetz  et  Le 
Chapelier  ont  parlé. 

M.  le  Président.  Monsieur,  si  vous  avi*zsuivi 
la  délibération,  vous  auriez  vu  que  pendant  tout 
le  temps  que  M.  Roberpierre  a  parlS  je  n'ai  cessé 
de  faire  aller  ma  sonnette  et  de  fa.iguer  mes 
poumons,  pour  lui  obt-nir  du  silence  ;  que  j'ai 
rapp.lé  à  l'ordre  plusieurs  personnes  q'ji  l'inter- 
rompaient, et  notamment  M.  Le  Chapelier,  et 
qj'ainsi  votre  réclamation  est  absolu  ;.ent  dé- 
p:acée.  (Applaudissements  an  centre.) 

M.  Robespierre.  Le  droit  de  péîiiioT  doit  sur- 
tout être  assuré  dans  toute  son  intégrité  à  la  classe 
des  citoyens  la  plus  pauvre  et  la  fdus  iàibie. 
Plus  on  est  faible,  plus  on  a  besoi  i  de  l'autorité 
protectrice  des  mandataires  du  peuple.  Ainsi,  loin 
de  diminuer  l'exercice  de  cette  faculté  pour  la 
classe  des  ctoyens  les  plus  pauvres,  en  y  met- 
tant des  entraves,  c'est  au  contraire  à  ces  ci- 
t  yens-là  que  le  législateur  doit  la  garantir  de  la 
manière  la  plus  authentique  et  la  plu-;  étendue. 
Je  dis  qae  loin  de  lui  faciliter  ce  droit,  on  veut 
au  contraire,  sous  prêt,  xte  de  droit  politique,  et 
dans  des  termes  obscurs,  l'en  priver  entièrement, 
et  faire  décréter  que  les  citoyens  les  plus  pau- 
v  es,  les  plus  faibles,  ne  peuvent  jouir  de  cearoit 
dans  une  égale  étendue.  {Murmures.). 

M.  le  Président.  Ecoulez  M.  Robespierre  a  ve 
le  plus  grand  silence. 
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M.  Marlineau.  Mais  la  discufsion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
ne  pas  interrompre  M.  Robespierre.  {liires.) 

M.  Robespierre.  Je  vous  assure  que  s'il  était 
question  ici  de  sou'enir  une  oninion  qui  pût 
m'êire  favorable,  je  me  garderais  bien  d'affronter 
tant  de  contradictions  ;  mais  je  soutiens  les  droits 
d'un  grand  nombre  de  nos  commettants. 

Je  dis  que  toutes  ces  distinctions,  que  l'on  éta- 
blit par  cette  législation  nouvelle  entre  le  droit 
de  pétition,  le  droit  de  plainte,  etc.,  sont  inju- 
rieuses à  l'humanité.  Il  faut  que  le  comité  de 
Constitution  s'explique,  ou  plutôt  qu'il  ne  s'ex- 
plique pas;  il  faut  que  l'Assemblée  fasse  droit  à 
Bos  justes  réclamations,  qu'elle  re;ide  un  décret 
qui  n'élude  point  insidieusement  la  question,  un 
décret  (\'n  ne  semble  point  craindre  de  déclarer 
fran  bernent  et  formellement  les  droits  les  plus 
sacrés  de  l'humanité.  Je  ne  demande  autre  cnosi 
qu'une  explication  claire,  qui  ne  d.nne  lieu  à 
aucune    équivoque  dangereuse  qui  tendrait  à 

Sr  ver  un  jour  les  citoyens  inactifs  de  leurs 
roits.  Je  repousse  les  principes  exposés  hier 
par  le  comité  de  Constitution ,  principes  qui 
pourraient  donner  lieu  de  dire  que  l'esprit  du 
décret  a  été  de  ne  donner  toute  l'étendue  de  ce 
droit  qu'aux  citoyens  actifs.  Je  dis  que  si  les 
principes  que  je  viens  de  développer  sont  vrais,, 
si  'e  droit  de  pétition  n'est  pas  un  droit  poli- 
tique, mais  le  droit  de  l'homme,  vous  ne  pouv'  z 
pas  refuser  de  mettre  expressément  dans  le  dé- 
cret que  le  droit  de  pétition  peut  être  exercé  par 
tout  citoyen  sans  distinction,  et  c'est  à  quoi  je 
Conclus.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

M.  Rcgnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély) .  C'est 
par.e  que  M.  Robespierre  n'avait  pas  de  cont-a- 
diceur,  que  l'Assemb  ée  a  vu  avec  quelque  im- 
patience qu'il  défen  lait  aussi  longtemps  une 
cause  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'être.  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  Oui!  Sonl 

M.  Regnaiid  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Il  ne 
faut  donc  pas  croire  que  l'avis  que  le  comité 
présente,  et  que  l'Assemblée  adopte,  ôte,  à  qui 
que  ce  soit  le  droit  de  pétition;  et  sans  la  défiance 
mal  fondée,  que  le  préopinant  a  nianile?tée  sur 
le:?  intentions  du  comité,  il  aurait  vu  dans  les 
mots,  —  «  le  droit  de  pétition  »,  —  consacré  de 
la  manière  la  plus  authentique,  le  droit  que  nous 
voulons  donner  à  tous  de  présenter  au  Corps 
législatif,  au  roi  et  aux  corps  administratifs,  les 
vœux,  les  demand  s  qu'ils  pourront  former  pour 
leur  bonheur  ou  pour  la  félicité  générale. 

Je  crois  que  pour  lever  toutes  les  difficultés, 
il  serait  possible  de  commencer  l'article  par  ces 
mots  :  «  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout 
individu.  »  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Rrioîs-Beaumeti.  Voici  l'article  tel  qie  je 

l'ai  présenté. 

«  Le  droit  de  pétition  est  individuîl,  et  ne  peut 
S2  déléguer;  en  cjniéjuence  il  ne  pourra  être 
exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux, 
judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  ni  par 
le  sections  des  cjmrauoesou  sociétés  de  citoyens. 
Ti  ut  pétitionnaire  signera  sa  pétition,  et  s'il  ne 
le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention.  » 

M,  Buzot.  Je  deœanle  la  question  préalable, 


autrement  on  nous  donnera  lecture  de  toutes  les 
pétitions  individuelles  qui  sont  dans  le  comité. 

(L'Assemblée  consultée  sur  la  question  préa- 
lable décrète  qo'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
de  M.  Beaumetz,  et  rejette  l'amendement  de 
M.  Andrieu.) 

M.  Buzot.  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Regnaud. 

Voix  diverses:  Oui!  oui!...  Il  ne  vaut  rien. 

M.  Rejçnand  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Mon 
amendement  étaitde  placer  dans  'e  décr 't  le  mot 
individuj  mais  on  peut  dire  que  tout  citoyen 
aura  le  droit  de  pétition. 

M.  Frétean.  Il  n'y  a  à  mon  avis  que  Tamen- 
dement  de  M.  Regnaud  qui  soit  juste,  puis- 
qu'il n'y  a  que  lui  qui  embrasse  une  portion 
très  intéressante  de  la  société  :  les  femmes.  Je 
d  mande  si  l'on  peut  défendre  à  une  veuve  de 
présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 
{Applaudissements .) 

M.  de  l^a  Rochefoucauld.  Il  est  inutile  de 

prolonger  la  discussion.  Nous  pensons  t'us  qu'au- 
cun individu  ne  doit  être  privé  du  droit  de  faire 
parvenir  aux  administrateurs  son  vœu,  sa  plainte 
sur  quoi  que  ce  soit.  D'après  cela,  j'avo  e  que  la 
rédaction  proposée  par  M.  Beaumetz  m'avait 
paru  remplir  l'intention  que  nous  avons  tous; 
niais  comme  dms  les  lois  11  faut  la  pus  grande 
clarté,  si  quelqu'un  trouve  des  doutes,  je  pense 
qu'il  faut  l'éclaircir  en  posant  le  principe  dans 
la  ()l  js  grande  rigueur.  Aussi  on  pourra,  comme 
le  propose  M.  Reg  laud,  commencer  l'article  par 
dire  que  le  droit  appartient  à  tout  individu. 

M.Troncliet.  Au  lieu  de  ces  mots,  appartient 
atout  individu,  on  pourrait  mettre  à  tout  citoyen 
français. 

M.  Pëtîon  de  Villeneuve.  Il  est  nécessaire 
d'éclaircir  l'article  proposé  par  M.  Beaumetz  parce 
qu'il  y  a  dans  le  décret  du  14  décembre,  des  dis- 
positions qui  limitent  ce  droit.  Pour  lever  toute 
dilficulté,  i!  faut  donc  dire  à  la  lin  de  l'article. 
ce  droit  appartient  à  chaque  individu  sans  aucune 
espèce  de  distinclio?i. 

M.  le  l*résident.  Voici  la  rédaction  de  M.  Re- 
gnaud : 

«  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  indi- 
vidu, et  ne  p  ut  être  délégué;  (U  conséquence, 
il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni 
muni  ipaox,  par  les  sections  des  communes,  ni 
les  sociétés  dfs  citoyens.  Tout  péitionnaire 
signera  sa  pétition;  et"  s'il  ne  le  pv;ut  ou  ne  le 
sait,  il  en  sera  fait  mention.  » 

M.  l'abbé  llaurj.  Je  veux  défen  ire  l'opinion 
de  M.  Péiion  et  de  M.  Robespierre.  {Rires.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Dupont.  Je  demande  qu'il  soit  d  t  que 
lorsque  le  pétitionnaire  ne  saura  p.s  signer  il 
en  sera  fait  mention,  suivant  la  forme  légale, 
par  un  officier  public. 

Plusieurs  membres  :  L'araendem  nt  a  été  re- 
jeté. {Aux  voix  !  aux  voix  '.) 
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M.  l'abbé  .llanry.  Toul  citoyen  qui  a  une 
volonté  légale,  qui  est  majeur,  a  le  droit  de  i  éti- 
lion.  Je  réclame  ce  droit  pour  les  corps  adminis- 
tratifs et  je  soutiens,  qu'en  le  leur  refusant,  la 
doctrine  du  comité  de  constiluiioa  est  absolu- 
ment contiaire  à  tous  les  principes  de  la  justice, 
à  toutes  les  notions  po'itiques.  (Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Malgré  tout  ce  que  vous 
venez  de  dire  on  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Voix  diverses  :  Oui  !...  Non. 

M.  le  Président.  Des  oui  et  des  non  ne  font 
pas  la  majorité  de  l'Assemblée  ;  je  dois  la  con- 
sulter. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

M.  l'abbé  Manry.  Dans  le  doute,  je  dois 
avoir  la  parole.  Il  faut  bien  me  permettre  d'être 
une  fois  de  l'avis  des  tribunes  et  de  recevoir 
leurs  applaudissements.  Cela  ne  m'arrive  pas 
souvent.  (Rires.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande,  monsieur  le 
Président,  que  vous  fassit  z  une  nouvelle  épreuve. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  déjà 
fermée  sur  le  fond  ;  on  demande  qu'elle  le  soit 
sur  l'amendement  de  M.  Regnaud.  Je  renouvelle 
l'épreuve. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Dupont.  Et  mon  amendement? 

M.  le  Président.  Votre  amendement  a  été 
rejeté. 

M.  de  Tonlongeon.  Je  propose,  par  amen- 
dement, d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  après  les 
mots  :  «  Il  en  sera  fait  mention  »  celui-ci  : 
«  nominativement.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  amende- 
ments de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angélv  et 
deToulongeon.) 

M.  le  Président.  Voici,  avec  les  amendements 

3ui  viennent  d'être  adoptés,  quelle  serait  la  ré- 
action de  l'article  premier. 

Art.  1". 

«  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu, 
et  ne  peut  être  délégué;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les  corps 
électoraux,  judiciaires,  admioist'atifsni  munici- 
paux, par  les  sections  des  communes,  ni  les 
sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera 
sa  pétition;  et  s'il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en 
sera  fait  mention  nominativement.  »  (Adopté.) 

M.  tue  Chapelier,  rapporteur.  L'artic'e  que 
vous  veiez  de  décréter  remplaçant  les  7  premiers 
articles  que  nous  vous  proposions,  ces  articles 
deviennent  inutiles  et  nous  passons  à  l'article  8. 

M.  Dubois-Craneé.  Je  demande  la  parole 
et  c'est  sur  l'ariicle  6  du  projet  du  comité  que 
M.  le  rapporteur  consi-lère  comme  inutile. 


Le  droit  de  pétition  est  le  droit  le  p'us  sacré  de 
la  nation  et  le  vrai  pjllad'um  de  la  liberté;  il  ;  e 
suflit  pas  d'avoir  le  droit  de  pétition,  il  faut  encore 
que  ce  droit  soit  reconnu  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 11  faut  sans  contredit  que  les  citoyens 
obéissent  à  la  loi,  mais  ce  droit  serait  i'iusôire, 
si  les  corps  administratifs,  auxquels  1  s  pétitiois 
seront  adressées,  re  sont  pas  tenus  de  répondre. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Si  l'obéissance  à  'a 
loi  est  le  devoir  le  plus  sacré  du  citoyen,  le  déni 
de  justice  est  le  délit  le  plus  grave  que  puissent 
commettre  les  administrateurs.  Je  demande  en 
conséquence  que  l'article  6  soit  établi  dans  la 
forme  que  je  vais  indiquer,  car  je  le  trouve  insi- 

fnifiant.  Voici  ce  que  j'ai  l'honneur  de  p.''oposer 
l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  admi- 
nistrateurs feront  tenus  de  donner  une  réponse 
auxpétiiior  squi  leur  seront  présentées,  au  moins 
dans  la  huitaine,  laquelle  sera  par  écrit,  et  signée 
d'eux.  Si  la  pétition  est  juste,  ils  seront  obhgés 
d'y  faire  droit  ;  si  elle  n'est  pas  fondée,  ils  lareje- 
teront,  en  en  donnant  les  motifs  :  si  elle  n'est  pas 
de  leur  compétence,  ils  déclareront  aux  pétition- 
naires les  tribunaux  oiî  ils  pourront  s'adresser.  » 

M.  de  Tonlongeon.  Vous  venez  d'étendre  à 
tout  citoyen,  aux  femmes,  aux  enfants,  aux 
mineurs,  aux  étrangers,  leiiroitde  pétition.  Vou- 
lez-vous obliger  les  corps  administratifs  à  répon- 
dre à  tous  les  Anglais,  Espagnols,  etc..  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe. 

M.  Cianltier-Bianzat.  Il  ne  sera  pas  toujours 
au  pouvoir  des  corps  ad;nini3trutifs  de  répondre 
dans  la  huitaine  ei  nous  ne  pouvons  pas  juger 
qu'ils  le  pourront  dans  tel  ou  tel  temps.  Mais  ce 
que  nous  devons  faire,  nous  devons  assurer  aux 
pétitionnaires  le  moyen  de  constater  qu'ils  ont 
adressé  telle  pétition.  Je  demande  que,  confor- 
mément à  l'usage  que  nous  suivons  dans  roa 
comités,  les  corps  administratifs  soient  tenus  u'en- 
ngistrer  les  pétitions  qui  leur  seront  présentées, 
et  u'en  donner  certificat. 

M.  Gonpiilean.  Peut-être  serait-il  plus  pru- 
dent de  réunir  les  d  ux  propositions.  En  consé- 
quence, je  demande  qu'en  prolongeant  le  degré 
de  huitaine  proposé  par  M.  Dubois-Crancé,  on 
adopte  également  la  mesure  de  M.  Biauzat  qui 
est  l'enregistrement  des  pétitions  à  mesure  qu'elles 
seront  présentées. 

M.  Delavigne.  Je  crains  qu'en  disant  qu'elles 
seront  prises  en  considération  ces  réponses  ne 
soient  vagues.  Je  ne  crois  pas  que  les  mesures 
préseiitces  soieuî  suffisantes  pour  ne  pas  rendre 
illusoire  le  croit  de  péiition.  Je  crois  qu'il  faut 
renvoyer  au  comi'.é  1  article  6  pour  déterminer, 
soit  le  mode  de  cette  réponse,  soit  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  faite,  soit  les  précautions  avec 
le- quelles  elle  sera  faite,  soit  la  manière  de  la 
faire  parvenir  à  ceux  qui  auront  adressé  la  pé- 
tition. Il  faut  que  le  Cor/s  législatif,  le  roi,  les 
corps  administratifs  soient  tenus  de  donner  une 
réponse  quelconque.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  ces  diverses  observations  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité.) 

M.  le  Chapelier,  rapporteur.  Nous  passons 
à  l'ariicle  8  du  projet  du  comité,  qui  devient  l'ar- 
ticle 2;  le  voici. 

Art.  2.  (Art.  8  du  projet.) 

«  Les  assemblées  des  communes  ne  peuveot 
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être  ordonnée?,  provoquées  et  autorisérs,  que 
pour  les  objets  d'almin  stia'ion  pun  ment  mu- 
Eicipale,  qui  legiirdentles  intérêts  proiires  de  la 
commune.  Toutes  cuiivccajions  et  délibérations 
des  cummures  et  des  sections  sur  d autres  ob- 
jets, sont  nulles  et  inconstitutionnelles.  » 

M.  Biizot.  Je  d  mande  les  motifs  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  Chapelier,  rapporteur.  Je  réponds 
qu'une  commune  composée  des  habitants  d'une 
ville  ne  peut  se  rassembler,  d'après  tous  vos 
principes,  et  d'aprOs  ceux  eue  vous  venez  de 
consacrer  si)r  le  droit  de  |;é  ition,  que  pour  dé- 
libérer sur  raffaire  propre  de  la  commune,  c'est- 
à-dire  fur  l'alfaire  de  la  fcimille, 

G'tstà  chaque  individu  qu'appartient  le  droit 
de  pétition,  et  il  ne  peut  être  exercé  collective- 
ment. Jamais  les  individus  ne  doivent  se  coali- 
ser pour  faire  des  pétitions.  Tout  citoyen  qui  veut 
former  une  pétition  cesse  de  faire  p  rtie  de  tout 
corps  particulier  pour  rentrer  dans  le  corps  so- 
cial; il  signe  sa  pétition  en  son  nom  particulier, 
et  la  fait  signer  par  ceux  qui  la  forment  avtc 
lui.  C'est  pour  ceb».  que  les  assemblées  de  com- 
munes ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  des  ob- 
jets d'intérêt  municipal. 

M.  Biizot.  Je  vois  bien  par  cet  article  que  les 
personnes  qui  sont  revêtDCS  des  pouvoirs  délé^'ucs 

f»ar  le  peuple  ont  grand  peur  dès  à  présent  qu(? 
es  peuples  y  portent  la  main  et  n'exercent  un 
droit  qui  leur  serait  incommode. 

Je  pourrais  même  tirer  de  la  délibération 
actuelle  un  motU'  de  désir  qu'il  pût  se  faire  à  l'a- 
venir qu'aucun  adniinis'rateur,  aucun  fonctir  n- 
naire  public  ne  participât  à  de  pareilles  délibéra- 
lions. 

Les  communes  sont  autorisées  sans  doute  à 
s'assembler  pour  délibère-  sur  les  affaires  muni- 
cipales; mais  s'en  suit-il  de  là  que  les  citoyens 
d'une  commune  ne  puissent  avec  l'autorisation 
des  corps  administraufs  s'assembler,  non  pas 
pour  délibérer  sur  les  aifaires  municipales,  mais 
pour  s'en  entretenir  et  présentf  r  leurs  vœux  à 
ce  sujet.  Je  suppose  par  exemple  qu'une  ville 
frontière  ait  des  inquiétudes  sur  ce  qui  se  passe 
autour  d'elle,  et  que  les  corps  administratifs  né- 
gligent de  s'en  occuper,  pourquoi  ne  pourrait-elle 
pas  se  rassembler  pour  faire  une  pétition,  pou'' 
exprimer  au  Corps  législatif  et  au  roi  ses  inquié- 
tudes? Vous  dites  que  nulle  pétition  ne  doit  être 
faite  en  nom  collectif  :  eh  bien  !  qu'est-ce  qui  em- 
pêche que  la  pétition  ne  soit  inlividuellement 
signée  par  tous  ceux  qui  y  adhéreront? 

Mais  poijr  que  ce  droit  de  pétition  soit  utile- 
ment exercé,  ne  faut-il  pas  que  les  citoyens  puis- 
sent s'éclairer  mutuellement,  se  communiquer 
mutuellement  leurs  pensées?  Si  le  peuple  de 
Paris,  dans  des  temps  de  troubles  et  d'orage, 
avait  été  privé  du  droit  de  s'assembler  et  de  se 
communiquer  ses  lumières,  que  serait-il  arrivé? 
On  se  serait  porté  a  des  mesures  qui  auraient  eu 
autant  de  directions  diverses,  qu'il  y  aurait  eu  de 
volintés  partielles.  Le  désordre  et  l'anarchie  en 
auraient  été  les  suites  funestes,  mais  nécessaires. 
Quand  on  n'a  pas  un  point  central,  oîi  toutes  les 
idées,  oij  tous  les  avis  viennent  aboutir,  il  n'y  a 
plus  d'ordre  ni  d'harmonie  à  désirer. 

C'est  au  milieu  des  assemblées  composées 
d'hommes  sagt  s  et  prudents,  qu'on  peut  espérer 
que  sortira  l'ordre  et  la  tranquillité  que  des  cir- 
constances difficiles  ont  pu  déranger;   les  lu- 


mières s'y  communiquent;  la  voix  de  la  raison 
s'y  fait  entendre,  entraîne  et  ramène  les  esprits 
exaltés  ou  égarés.  Ces  assemblées  de  famill..-  ou 
la  prudence  donne  fies  conseils  et  domine  le  plus 
ordinairement,  ou  le  développement  de  l'intérêt 
public  ramène  à  une  msrche  légale,  loin  d'être 
restreintes,  doivent  plutôt  être  consedlées;  il  me 
semble  qu'il  serait  infiniment  plus  politique,  plus 
convenable  de  laiss(r  les  citoyens  s'assembler 
paisiblement  avec  la  tâche  de  la  municipalité  ou 
des  corps  administratifs,  dans  les  salles  do  la 
commune  ou  dans  leurs  sections,  sous  l'inspec- 
tion de  la  police  et  même  de  la  force  publique, 
si  cela  est  nécessaire,  que  d'obliger  les  citoyens, 
en  les  isolant  les  uns  les  auires,  à  former  des 
rassemblements  tumultueux  qui  ne  peuvent  les 
éclairer  et  qui  sèment  partout  le  trouble  et  le 
désordre. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
du  comité. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  et  adopte  l'article  2.) 

M.  le  Chapelier,  rapporteur^  donne  lecture 
de  l'article  9  da  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  (Art.  9  du  projet.) 

«  Dans  la  ville  d;  Paris,  comme  dans  toutes  les 
autres  villes  et  municipalités  du  royaume,  les 
citoyens  actifs  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  les  lois,  denjanderonl  le  rassem- 
blement de  la  commune  ou  de  leur  section,  se- 
ront tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit 
signé  d'eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d'une 
manière  précise  l'objet  d'intérêt  munici|)al  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  com- 
mune ou  de  leur  section  ;  et  à  défaut  de  cet  écrit, 
le  corps  municipal  ou  le  président  d'une  section, 
ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  com- 
mune ». 

M.  Robespierre.  Je  ne  vois  aucun  avantage 
dans  cet  article;  j'y  vois  un  prétexte  toujours 
donné  aux  officiers  municipaux  de  contester  aux 
citoyens  renonciation  plus  ou  moins  préci-e  de 
l'objet  de  leur  rasseniblement;  ils  la  saisiront 
d'autant  plus  avidement  qu'ils  y  seront  inté- 
ressés, puisque  l'administration  municipale  sera 
seule  l'objet  de  ces  assemblées. 

Je  vois  par  cet  article  qu'on  rend  les  officiers 
municijiaux  juges  absolus  et  arbitraires  des  as- 
semblées de  communes;  on  leur  donne  le  droit 
d'éluder  sous  les  moindres  prétextes  Its  demandes 
des  citoyens.  Non  seulement  on  met  des  entraves 
aux  convocations  des  communes,  mais  à  l'émis- 
sion même  du  vœu  des  citoyeiîs.  On  donne  aux 
municipalités  la  faculté  de  rejeter  les  plus  justes 
réclamations  par  une  fin  de  non-recevoir;  car 
elles  pourront  toujours  dire  :  cet  objet  n'est  pas 
l'objet  précis  de  la  convocation.  C'est  ainsi  qu'on 
parvient  à  anéantir  ins'^nsiblement  les  droits  des 
citoyens,  à  leurôter  toute  influence,  à  les  mettre 
dans  la  dépendance  de  leurs  délégués,  et  sous 
le  despotisme  des  municipalités.   {On  murmure.) 

D'après  l'article  suivant,  on  ne  pourrait  même 
délibérer  sur  les  accessoires  de  l'objet  principal, 
sans  lesquels  il  serait  souvent  impossible  de 
prendre  une  délibération  complète. 

Les  objections  banales  qu'on  fait  contre  ces 
raisonnements  sont  le  désordre,  l'anarchie.  Eh 
bien!  aurez-vous  jamais  autre  chos'î  que  le  dé- 
sordre et  l'anarchie  si  vous  établissez  ieâ  formes 
despotiques  qu'on  vous  propose  ?Etic',  Messieurs, 
il  y  a  une  observation  très  essentielle  à  faire: 
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c'est  que  si  quelque  i  hcse  peut  causer  des  dé- 
sordres, c'est  u'ôter  aux  citoyens  la  faculté  de 
pourvoir  d'une  manière  paisible  et  conslitution- 
nelle  à  ce  que  peut  exiger  l'intérêt  publie  ;  car 
si  les  moyens  faciK-s  ne  leur  sont  point  offerts, 
alors  le-  abus  de  l'administration  croissant  tou- 
jours d'une  part,  et  de  l'autre  les  citoyens  trou- 
vant d(  s  obstacles  dans  la  disposition  même  d  s 
administrateurs,  leur  indignation  croîtra  aus-i  ; 
d'un  côté,  oppression;  de  l'autre  indignation  des 
citoyens;  lutte  perpétuelle  entre  les  mandataires 
et  les  commettants,  voilà  ce  qui  résultera  de 
cet  ordre  de  choses.  Que  la  loi  au  contraire  ouvre 
toujours  aux  citoyens  libres  et  lésés  une  voie  de 
faire  des  représentations,  d'éclairer  leurs  repré- 
sentants, alors  l'ordre  se  soutiendra  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice,  i!e  la  confiance  et  de  la 
raison. 

Je  conclus  de  là  à  ce  que  l'article  du  comité 
soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Aux  voixl 

M.  Biizot.  C'est  parce  que  je  suis  pleinement 
convaincu  que  cet  article  ne  fait  autre  chose 
que  de  consacrer  la  thf^orie  d».'  l'insurrection,  que 
je  prends  encore  une  fois  la  parole. 

M.  Dëmennîer  interrompt  et  demande  à  ré- 
pondre. 

M,  Bnzet.  Gomme  on  demande  à  me  répon  ire, 
je  vais  donner  un  -eu  plus  d'éendue  à  mon 
opinion.  (Applatidissements  dans  les  tribunes.) 

Mon  observation  tombe  sur  ces  mots  de  l'arti- 
cle :  «  L'objet  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent 
soumettre  a  la  délibération.  ■>  Or,  je  dis  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et 
particulier  ment  à  Pari-,  il  est  du  plus  grand  dan- 
ger de  restreiutire  les  rassemblements  de  com- 
munes aux  seuls  cas  où  il  s'agit  d'objets  d'inté- 
rêt municipal.  Par  exemple,  le  18  avril,  lors  de 
la  ferm-ntation  qu'occasionnait  le  départ  du  roi, 
si  le  peujile  de  Paris  n'eût  pu  se  rassembler, 
d'après  les  ordres  mêmes  du  directoire  de  dépar- 
tement, dans  les  sections,  quel  dé-sordre  n'eût 
pas  produit  cette  fermentation?  Au  contraire,  le 

Êeuple,  en  se  divisant  dans  les  48  seciions,  s'est 
•vré  à  une  discussion  raisonnée,  s'est  éclairé. 
Le  temps  a  calmé  son  effervescence;  il  a  trouvé 
dans  des  ra=semblements  légaux,  des  motifs 
pour  se  calmer;  et  le  directoire,  en  les  provo- 
quant, a  évité  une  explosion  dangereuse. 

Si,  pour  s'éclairer  sur  les  intérêts  généraux, 
les  citoyens  ne  peuvent  se  ras-embler  en  sections, 
où  voulez-vous  donc  qu'ils  se  rassemblent  ?  Sur 
les  places  publiques?  Mais  ce  sont  précisément 
ces  rassemblements  trop  nombreux,  ces  délibé- 
rations tumultueuses  qui  produisent  l'efferves- 
cence. 

Je  crois  que  plus  on  veut  comprimer  la  liberté, 
et  plus  elle  se  livre  facilement,  indignée  des  fers 
qu'on  lui  présente,  à  tous  les  dangers  de  l'anar- 
chie. Laissez  au  contraire  les  citoyens  discuter 
pai-ibleme  tt,  s'éclairer,  calmer  par  le  temps 
leurs  inquiétudes,  et  vous  aurez  employé  le  seul 
moyen  capable  d'assiirer  l'obéissance  à  la  loi. 
Le  temps  et  l'instruction  vous  répondent  de  la 
paix  publique.  Le  département  l'a  bien  s  nti  puis- 
qu'il l'a  ordonnée.  11  n'est  pas  possible  d  isobr 
ainsi  les  intérêts.  Pour  que  les  citoyens  puissent 
se  communiquer  leurs  motifs  et  leurs  erreurs,  il 
faut  bien  leur  indiquer  des  moyens  de  rassem- 
blement, pour  qu'ils  puissent  délibérer  paisible- 
ment. 


Si  les  communes  ne  peuvent  se  réunir  pour 
présenter  des  pétitions,  elles  n'auront  plus  qu'un 
moyen  d'exercer  leurs  droits  :  ce  sera  d'en  venir 
à  l'insurrection.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'article. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  v  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

M.  Gonpil-Préfeln.  Je  demande  que  l'on  dise 
dans  l'article  :  »  Les  objets  d'intéêt  municipal 
ou  civique 

M.  Fréleaa.  Je  crois  qu'il  peut  être  très 
utile,  même  pour  les  corps  administratifs, 
que  les  communes  puissent  discuter  sur  les 
affaires  publiques  dans  les  lieux  ordinaires  des 
rassemblements.  On  me  dit  qi:e  l'article  pré- 
cédent, qui  vient  d'être  décrété,  porte  que  les 
communes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  déli- 
bérer que  sur  des  objets  d'intérêt  purement 
municipal,  et  l'on  m'oppose  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  à  unnmen;lement  infiniment  juste.  Je  suis 
d'avis  effectivement,  comme  le  dit  l'article  pré- 
cédent, que  les  communes  ne  peuvent  s'assembler 
pour  délibérer  sur  auire  chose  que  sur  les  affaires 
municipales;  ma-s  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne 
puisse  les  autoriser  à  s'assemb'er  pour  discuter, 
pour  s'éclairer  sur  des  objets  d'intéfêt  général. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  les  sections 
s'assemblent,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  former 
uie  délibération,  lorsqu'il  ne  doit  pas  en  résul- 
ter une  pétition  en  nom  collectif,  mais  une  dis- 
cussion tranquille  sous  l'œil  des  magistrats?  Ce 
qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les  places  publiques, 
pouvez- vous  le  défendre  dans  des  rassemblements 
plus  paisibles? 

Je  demande  donc  que  l'artic'e  soit  adopté  avec 
ces  mots  :  «  l'objet  d'intérêt  municipal  ou  gé- 
néral... ■>  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.L<e  Chupelier,  rapporteur. lime  semble  que 
nous  sommes  d'accord,  mais  que  nous  ne  nous 
entendons  pas.  Un  article  constitutionnel  décrété 
il  y  a  un  an,  porte  que  les  citoyens  pourront  se 
rassembler  paisiblement  et  sans  armes,  pour  dé- 
libérer sur  les  affaires  publiques,  ou  plutôt  pour 
discuter.  Qu'ils  s'assemblent  dans  la  chambre 
d'ass  mblée  de  commune  ;  la  loi  que  nous  vous 
proposons  ne  les  en  empêclie  pas. Seulement  nous 
disons  qu'ils  ne  doivent  pas  alors  se  regarder 
comme  constitués  en  assemblée  de  commune  ;  ils 
s'assembleront  comm  ■  simples  citoyens  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  convocation  de  la" municipalité- 
Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu'ils  ne  pour- 
ront être  convoqués  en  assemblée  commune  que 
pour  les  affaires  de  la  commune.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'afticle  3.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  L'article  10  de 
notre  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pour- 
ront délibérer  sur  aucun  objet  autre  que  celui 
contenu  dms  l'écrit  d'après  lequel  leur  rassem- 
blement aura  été  ordonné.  » 

M.  Robespierre  a  f  jit  sur  cet  article  une  obser- 
vation très  raisonnable.  Il  dit  :  «  Est-ce  que  vous 
prétendez  interdire  par  cet  article  la  faculté  aux 
sections  assemblées  de  délibérer  sur  les  consé- 
quences de  l'objt  soumis  à  kur  discussion?  Xon, 
sans  doute.  Messieurs,  nous  ne  l'entendons  pas, et 
personne  n'a  pu  l'in-endre,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'autorité  qui   puisse  défendre  à  la  raison  de 
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s'exercer,  mais  cal  inconvénient  ne  sera  jamais 
senti,  ce  me  semble,  ;  car  jamais  on  ne  pourra 
censurer  des  délibérations  de  section  qui  auront 
porté  sur  l'objet  indiqué  et  sur  toutes  les  consé- 
quences médiates  ou  immédiates.  Si  l'article  ne 
vous  paraît  pas  clair,  voici  d'autres  termes  qui 
lui  donnent  un  peu  plus  de  latitude. 

Art.  4.  {Art.  10  du  projet.) 

«  La  coma)une,  ni  aucune  des  sections,  ne  pour- 
ront délibén-r  sur  aucun  objet  étranger  à  celui 
contenu  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur  rassem- 
blement aura  été  ordonné.  »  {Adopté.) 

Art.  5.  {Art.  ii  du  projet.) 

«  Les  délibérations  des  communes,  ou  des  sec- 
tions de  communes  rassemblées  conformément  à 
la  loi,  seront  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du 
nombre  des  votants.  »  (Adopté.) 

Art.  6.  {Art.  12  du  projet  ) 

«  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par 
section,  les  assemblées  des  sections  pourront 
nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la 
maison  commune,  et  y  comparer  et  constater  les 
résultats  des  délibérations  prises  dans  chaque 
section, sans  que  les  commissaires  puissent  pren- 
dre aucune  délibération,  ni  changer,  sous  aucun 
rapport,  le  résultat  de  celles  prises  par  chacune 
des  sections.  {Adopté.) 

M.  Ije  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu. 

«  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  s*ur 
les  objets  soumis  à  leur  délibération,  les  commis- 
saires réduiront  la  proposition  sur  laquelle  ii  y 
aura  diversité  d'opmions,  de  manière  qu'elle 
puisse  être  délibérée  par  oui  ou  par  non.  La 
question  sera  dans  cet  état  rapportée  aux  sections 
par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résultat 
sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité  des  sec- 
tions. » 

M.  Delavîgne.  En  prenant,  comme  le  propose 
le  comiié,  l'avis  de  la  majorité  des  sections,  il 
pourrait  arriver  que  cette  majorité  ne  formerait 
pas  celle  des  sections  et  que  l'on  ferait  délibérer 
à  une  commune  le  contraire  de  ce  que  Ja  majo- 
rité aurait  décidé,  puisque  certaines  sections 
peuvent  être  nombreuses  et  d'autres  peu  consi- 
dérables. Une  section,  par  exemple,  qui  comprend 
un  grand  nombre  de  membres  aura  décidé  à 
l'unanimité  pour  i'aflirmative;  une  autre  section 
moins  nombreuse  aura  décidé  à  la  pluralité  pour 
la  négative;  admettons  la  même  hypothèse  dans 
les  48  sections  de  la  capitale.  Il  peut  très  bien 
arriver  que  la  majorité  des  sections  sera  pour 
la  négative,  quoique  la  majorité  des  votants  soit 
pour  l'affirmative  ou  réciproquement.  C'est  contre 
cet  inconvénient  que  je  m'élève,  il  mérite  d'être 
pris  en  considération. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Vous  avez 
raison. 

M.  Delavîgne.  D'après  cela  il  me  semble  qu'il 

faudrait  constater  outre  le  nombre  total  des 
votants,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  pour 
Taftirmative  et  de  ceux  qui  sont  pour  la  négative. 

M.  Gonpillean.  Je  crois  qu'on  peut  lever  la 
difticulté  par  un  seul  mot,  en  changeant  le  mot 
de  sections  qui  termine  l'article  en  celui  de 
votants. 


M.  l>e  Chapelier,  rapporteur.  L'observation 
de  M.  Delavigne  est  très  jusie,  mais  l'amendement 
de  M.  Goupilleau  augmenterait  les  obstacles  dans 
la  manière  de  délibérer.  Or  les  affaires  et  les 
intérêts  d'une  grande  cité  nécessitent  de  fré- 
quentes délibérations;  il  serait  peut-être  préfé- 
rable de  ne  pas  l'adopter. 

M.  Delavigne.  Je  n'en  insiste  pas  moins  sur 
mon  observation. 

(L'Assemblée  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Goupilleau.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  amendé  dans  les   termes  suivants: 

Art.  7.  {Article  13  du  projet.) 

"  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur 
les  objets  soumis  à  leur  délibération,  les  com- 
missaires réduiront  la  proposition  sur  laquelle 
il  y  aura  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elle 
puisse  être  délibérée  par  oui  ou  par  non.  La 
question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sec- 
tions par  leurs  commissaires,  et  le  dernier  résul- 
tat sera  déterminé  par  l'avis  de  la  majorité  des 
votants  dans  les  sections.»  {Adopté.) 

Art.  8.  {Art.  14  du  projet.) 

«  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été 
terminé,  les  communes  ou  les  sections  de  com- 
munes, ne  pourront  plus  rester  assemblées  ni 
s'assembler  de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel 
objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  com- 
mune, et  présenté  dans  les  formes  prescrites, 
amène  une  convocation  nouvelle.  >•  {Adopté.) 

Art.  9.  {Art.  15  du  projet.) 

«  Toutes  les  délibérations  prises  par  les  commu- 
nes ou  par  leurs  sections  sur  d'autres  objets  que 
ceux  dont  l'espèce  est  déterminée  ou  sans  avoir 
observé  les  formes  qui  sont  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  seront  déclarées  nulles  par  les  corps 
municipaux,  ou  à  défaut,  par  les  directoires  de 
département  ».  {Adopté.) 

M.  Prieur.  Je  voudrais  savoir  si,  dans  les  ar- 
ticles précédemment  décrétés,  vous  avez  déter- 
miné à  qui  appartiendrait  la  compétence  de  dé- 
cider sur  une  pétition  de  150  citoyens  qui  ont 
demandé  une  assemblée  de  commune.  Et  quel  re- 
cours auraient  les  citoyens  dans  le  cas  oîi  ils  pré- 
senteraient au  corps  municipal  une  demande  con- 
forme aux  lois  en  tout  point  pour  la  convocation 
de  la  commune  ou  des  sections,  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir. Je  demanderais  que  le  comité  s'expliquât  à 
cet  égard;  car  il  faut  prévenir  les  insurrections  : 
elles  sont  saintes  et  sacrées  {Murmures  à  droite); 
mais  il  ne  faut  pas  les  prodiguer. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  la  solution  de  ces 
deux  questions  : 

1"  Parce  que  l'objet  de  la  pétition  ne  paraîtrait 
pas  juste  ou  ne  serait  pas  juste,  est-il  un  pouvoir 
juste  d'empêcher  des  citoyens  de  s'assembler  pour 
délibérer  sur  cet  objet? 

2°  Dans  le  cas  contraire,  à  qui  appartiendrait 
le  droit  de  décider  que  les  citoyens  ne  doivent 
point  s'assembler  sur  cet  objet  ? 

M.  Démeanier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. La  question  proposée  par  le  préopinant 
a  trait  à  la  proclamation  rendue  par  le  roi  sur 
une  pétition  de  150  citoyens  de  V^ersailles  :  le 
comité  de  Constitution  en  a  eu  connaissance. 
Mais  ce  que  le  préopinant  ne  sait  pas,  c'est  que 
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les  150  citoyens  actifs  demaoïlaient  la  convoca- 
tion de  la  cômmunp,  en  déterminant  que  l'objet 
sur  lequel  ils  voulaient  délibérer,  était  d'exa- 
miner si  le  commandant  général  de  !a  garde  na- 
tionale de  Versailles  avait  perdu  la  confiance  pu- 
blique; et  s'il  l'avait  perdu,  qu'il  serait  tenu  de 
donner  sa  démission  dans  3  jours,  sinon  que  son 
silence  serait  regardé  comme  une  démission.  La 
municipalité  a  paru  embarrassée;  mais  le  roi  a 
rendu  sur  ce,  par  l'organe  de  son  ministre,  une 
proclamaiion.  Le  ministre  paraît  s'être  trompé 
dans  It'S  motifs  qu'il  a  donnés,  poT  ne  pas  ac- 
corder cette  pétition.  D'après  vos  décrets,  la  ré- 
ponse n'est  pas  équivoque. 

C'est  à  la  municipalité  d'abord  à  juger  si  on 
ne  demande  pas  à  s'assembler  pour  délibérer  sur 
des  objets  contre  les  lois.  Lorsque  les  décrets 
que  vous  venez  de  rendre  seront  sanctionnés, 
elle  examinera  si  ce  sont  des  objets  purement 
municifaux.  Si  la  municipalité  refusait  de  con- 
voquer une  commune  ou  des  sections  de  com- 
mune qui  demandent  à  s'assembler  pour  des 
objets  purement  municipaux  et  qu'elle  donnât 
sur  ce  point  une  décision  qui  parût  contraire 
aux  droits  des  citoyens,  la  municipalité  serait 
répréhensible,  serait  coupable  et  mériterait  d'être 
punie;  pour  cela  on  serait  autorisé  à  se  pour- 
voir devant  le  directoire  du  département.  Enfin 
si  les  citoyens  trouvaient  la  décision  dudérarte- 
ment  contraire  aux  lois,  ils  pourraient  présenter 
une  pétition  ou  une  plainte  au  Corps  législatif. 

La  question  se  réduit  donc  à  décréter  qui,  sur 
l'avis  du  district,  jugera  l'objet  de  la  pétition. 
Cela  est  jugé  implicitement  par  vos  décrets  anté- 
rieurs. Mais  si  l'Assemblée  dé-ire  qu'on  l'énonce 
formellement,  on  peut,  lorsqu'on  rapportera  le 
travail  relatif  aux  municii  al:tés  et  aux  Corps 
administratifs,  le  dire  d'une  manière  positive. 

M.  Prîenr.  Je  demande  en  général  qu'il  soit 
d'abord  décidé  si  un  corps  municipal  même  a  le 
droit  d'empêcher  les  citoyens  de  s'assembler, 
lorque  150  d'entre  eux  deuïandent  le  rassemble- 
ment des  sections. 

On  me  dit  à  cela,  pour  rontraiier  mon  opinion, 
que  la  pétition  de  150  citoyens  paraissait  con- 
traire aux  lois;  je  demande  si,  dans  le  cas  mên:e 
cil  on  demande  une  assemblée  de  sections  pour 
un  objet  relatif  aux  lois,  la  municipalité,  qui 
n'est  que  le  délégué  de  la  commune,  a  le  droit 
de  prendre  elle-même  le  parti  de  décider  que  la 
pétition  n'est  pas  fondée.  Si  la  municipalité  dé- 
cide contre  le  vœu  des  citoyens,  c'est  au  dépar- 
tement qu'il  faudra  se  p  iirvoir  sur  l'avis  du 
district.  Voilà  une  hiérarchie  bien  établie;  voilà 
tous  les  troubles  prévenus  avec  quelques  mots. 

Je  demanderais  donc  qu'on  le  décrétât. 

M.  Démeanier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Je  propose  de  décréter  en  ce  moment  le 
principe  suivant  :  dans  le  cas  où  la  municipalité 
jugerait  que  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  un 
objet  purement  municipal,  elle  le  déclarera,  et 
les  citoyens  auront  ensuite  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  du  directoire  de  départe- 
ment contre  la  décision  de  la  municipalité  rela- 
tive à  la  régularité  de  leur  demande. 

Si  vous  adoptiez  ce  principe,  nous  vous  appor- 
terions demain  une  rédaction  après  le  procès- 
verbal. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  dans  ce  cas  les 
citoyens  puissent  se  pourvoir  au  Corps  législatif 
contre  iesarrêiés  des  directoires  de  département; 


car  je  ne  veux  pas  que  dans  aucun  cas  le  droit  le 
plus  sacré  puisse  dépend;  e  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Dénieunier,  au  nom  du  Comité  de  Cons- 
titution. Naturellement!  Sauf  recours  au  Corps 
législatif. 

Plusieurs  membres  :  C'est  de  droit. 

M.  Boutteville-Duuiotz.  Il  faudrait  m-ttre: 
sur  l'avis  des  directoires. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Démeunier,  sauf  rédacion.) 

M.  l.e  Chapelier,  rapporteur.  Il  nous  reste  à 
nous  occuper  du  droit  d'affiche  qui  fait  fobjet  des 
trois  derniers  articles  de  notre  projet  de  décret. 

La  question  que  je  vous  présentai  hier  éiaitde 
savoir  si  tous  les  citoyens  ou  seulement  l'auto- 
rité publique  doivent  avoir  le  droit  d'afficher. 
Nous  pensons  tout  d'abord  qu'il  doit  y  avoir  un 
lieu  exclusivement  consacré  à  l'aftiche  et  à  la 
promulgation  dos  actes  de  l'autorité  publique. 
{Murmures  à  gauche.) 

in  membre  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
vous  disiez  hier. 

M.  lie  Ciiapelier,  rapporteur.  11  serait  dan- 
g-'reux  de  coufoodre  les  lois,  les  actes  obliga- 
toires pour  les  ciîoyens  avec  des  affiches  qui  ne 
sont  nullemei  t  obligatoires  et  qui  ne  peuvent 
être  que  de  simples  indications. 

Un  autre  principe  à  consacrer,  c'est  qu'aucune 
section  —  et  c'est  une  conséquence  de  tous  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  —  c'est  qu'aucune 
S'  ction,  aucune  société  non  légalement  constituée 
n'a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  des  délibéra- 
tions et  de  les  faire  afficher  comme  obligatoires. 
[Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Le  Ciiapelier,  rajo/;or/^«r.  La  section  n'e;t 
rien;  elle  n'est  que  la  fraction  d'un  tout  et  ne 
peut  pas  avoir  une  existence  isolée. 

D'après  ces  principes  qui  soiit,  je  crois,  avoués 
de  tout  le  monde,  il  sera  facile  de  nous  accorder 
tout  à  l'heure.  Vous  ne  pouviz  assurément 
défendre  des  afhches  qui  n'ayant  aucun  caractère 
obligatoire,  ne  sont  que  de  simples  indications. 
Or,  M.  Goupil  me  disait  hier  :  Je  crois  que  le  fond 
de  vos  articles  est  bon,  en  ce  qu'ils  tendent  à  dis- 
tinguer les  actes  de  l'autorité  publique  des  avis 
des  particuliers;  mais  pour  qu'ils  soient  distin- 
gués, il  suffit  qu'un  lieu  quelconque  leur  soit 
exclusivement  destiné,  afin  que  les  particuliers 
ne  soient  pas  privés  du  droit  d'affichtr.  {Applau- 
dissements.) 

Je  conviens  qu'il  peut  être  utile,  qu'il  y  ait  un 
lieu  exclusivement  destiné  aux  affiches  de  l'au- 
torité publique,  et  d'où  elles  ne  puissent  être 
arrachées  sans  délit  ;  car  la  promulgation  presque 
ignorée  qui  se  fait  dans  les  greffes  des  tribunaux 
est  insuffisante. 

M.  Goupil  va  lire  deux  articles  qu'il  a  rédigés; 
l'Assemblée  optera  entre  eux  et  ceux  que  je  lui 
ai  présentés;  mais  dans  tous  les  cas,  je  demande 
qu'on  consacre  par  un  décret  quelconque  le 
principe  qu'aucune  section,  aucune  société  non 
constituée  ne  puisse  prendre  ni  afficher  des  déli- 
bérations. {Applaudissements  au  centre,  murmures 
à  l'extrême  gauche.)  * 
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M.  Gonpil-Prëfeln.  Yoici  les  deux  articles 
que  j'ai  rédigés  : 

«  Art.  i".  Il  sera  assigné  dans  chaque  ville, 
bourg  et  communauté,  par  le  directoire  de  dis- 
trict, des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir toutes  les  affiches  qui  seront  faites  par 
l'autorité  publique,  et  aucunes  autres  afticnes 
ne  pourront  y  être  mises. 

Art.  2.  Ceux  qui  feront  mettre  dans  lesditslieu 
aucunes  autres  affiches  seront  condamnés  à  une 
amende  de  100  livres  et  même  s'ils  sont  trouvés 
en  flagrant  délit  couvrant  les  affiches  de  l'auto- 
rité publique,  ils  pourront  être  an  êtes  et  con- 
duits à  la  maison  d'arrêt,  ofi  ils  seront  détenus 
jusqu'à  ce  qu'après  avoir  pris  connaissance  du 
fait,  les  tribunaux  aient  ordonné  leur  élargisse- 
ment. 

M.  l.egrand.  J'adopte  de  bien  bon  cœur  les 
deux  articles  proposés  par  M.  Goupil;  je  les 
trouve  toutefois  insuffisants  et  il  en  résulterait 
en  effet  que,  sauf  les  lieux  destinés  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  tout  citoyen  pourrait  pla- 
carder. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Oui,  oui. 

M.  Legrand.  Or,  il  me  semble  que  la  res- 
ponsabilité serait  alors  nulle,  car  on  ne  peut 
rendre  un  mur  responsable  d'un  délit  de  presse. 
Applaudissements  au  centre;  rires  et  murmures  à 
Vextrême  gauche)  ;  un  particulier  attaqué  par  une 
calomnie  is'aurait  aucun  recours  contre  ceux 
qui  l'auraient  fait  afficher. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion fasse  un  Gode  pénal  et  nous  présente  des 
lois  prohibitives  sur  la  responsabilité  qui  doit 
accompag  er  l'exercice  du  droit  de  placarder. 

•  iM.  de  Moailles.  On  demande  d'ôter  aux 
citoyens  le  droit  de  placarder  et,  pour  appuyer 
cette  idée,  on  fait  le  raisonnement  suivant  :  Nous 
ne  voulons  pa«,  dit-on,  restreindre  la  liberté  de 
la  presse,  parce  qu'on  peut  exercer  une  respon- 
Eabilité   quelconque  sur  celui  qui  imprimerait 

auelque  objet  contraire  à  la  loi;  mais  en  matière 
e  placards  cette  responsabilité  ne  peut    plus 
exister. 

Or,  je  dis  que  le  droit  de  placarder  est  une  dé- 
pendance de  la  liberté  de  la  presse  {Murmures  au 
centre.);  il  tient  à  la  liberté  de  manifester  sa  pen- 
sée d'une  manière  quelconque.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  plus  de  responsabilité  pour  l'exercice  de  ce 
droit  que  pour  celui  d'écrire  et  d'imprimer. 

La  généalogie  de  la  liberté  de  la  presse  est  très 
courte.  Un  homme  veut  écrire;  il  veut  répandre 
dans  sa  famille  ses  écrits  :  il  les  fait  transcrire 
par  son  secrétaire.  Il  veut  les  rendre  publics  :  il 
les  confie  à  ses  concitoyens  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 11  veut  enfin  faire  connaître  son  écrit  : 
il  placarde  au  coin  des  rues  que  cet  écrit  se  tronve 
dans  tel  endroit  où  il  le  distribue.  Rien  n'est  plus 
naturel. 

Je  demande  donc  que  le  premier  article  de 
M.  Goupil  soit  présenté  à  la  délibération  de  l'as- 
semblée comme  il  vient  d'être  rédigé;  je  renvoie 
le  second  au  code  pénal. 

M.  Legrand.  Ge  que  je  demande,  c'est  qu'on 
fasse  une  loi  pour  empêcher  qu'on  puisse  placar- 
der des  calomnies  contre  les  citoyens,  nuitam- 
ment, par  exemple.  (Rires.) 

M.  Prieur.  Quand  vous  feriez  une  loi  contre 


les  placards  calomnieux,  je  demande  si  voos  em- 
pêcheriez qu'on  en  affichât  nuitamment.  Bien  loin 
de  restreindre  la  liberté  de  la  pr*  sse,  donnez-lui 
au  contraire  l'étendue  la  plus  illimilée.  Voulez- 
vous  détruire  l'elTet  des  affiches  calomnieuses, 
des  placards  séditieux  et  incendiaires?  Laissez-en 
couvrir  les  murailles  et  bientôt  ils  lomberont  dans 
l'avilissement.  Mais  si  vous  prenez  le  mauvais 
parti  de  les  défendre,  ils  deviendront  rares;  plus 
lis  seront  rares  plus  ils  seront  recherchés  et  plus 
ils  auront  d'effet.  (Murmures.)  Et  voici  la  preuve 
de  ce  que  j'avance. 

La  calomnie  n'a-l-elle  pas  aiguisé  contre  nous 
tous  ses  poignards?  n'a-t-elle  pas  dirigé  contre 
nous  tous  ses  traits,  avec  un  acharnenrient  sans 
exemple?  Qu'a-t-elle  pu  contre  nous?  Ses  libelles 
se  vendaient  dans  les  rues;  vos  corridors  en 
étaient  pleins  ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus. 
(Murmures  et  interruptions.) 

On  me  dit  qu'il  y  a  encore  Vabbé  Roijou,  VAmi 
du  Peuple;  je  dis  que  ses  écrits  ne  sont  plus  lus 
auionrd'hui  que  par  des  insensés,  des  hommes 
qui  aiment  à  se  ren  plir  de  fiel  et  que  non  seule- 
ment tous  ses  libelles  ne  se  vendent  plus,  rcais 
que  les  honnêtes  gens  n'eu  veulent  plus  pour 
rien.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  le  temps  oti  la 
calomnie  était  dangereuse,  c'était  lorsqu'on  ven- 
dait le  privilège  d'être  calomniateur  ;  c  était  lors- 
qu'on vendait  sous  le  manteau  de  misérables 
libelles 


Plusieurs    membres 
M.  Goupil 


Aux   voix   l'article   de 


M.  Prieur G'était  lorsqu'on  vendait  de 

misérables  brochures  un  louis  :  aujourd'hui  on 
les  a  pour  deux  sous. 

Laissez  donc  une  liberté  e  iliôre  :  le  droit  d'af- 
fiche doit  être  respecté  comme  tout  autre  moyen 
de  manifester  sa  pensée,  et  les  mauvais  écrits 
tomberont  d'eux-mêmes  dans  le  néant. 

M.  de  Toulongeon.  On  semble  confondre  ici 
deux  choses  :  la  publicité  et  l'authenticité  d'un 
écrit  qui  .sont  absolument  distinctes  et  différentes. 

La  publicité  est  l'acte  pisr  lequel  on  fait  con- 
naître une  chose;  l'authenticité  c'est  l'acte  par 
lequel  on  publie  une  chose  que  personne  ne  doit 
ignorer,  et  cela  est  réservé  seulemei  t  aux  auto- 
rités constitutionnelles.  De  là  je  conclus  que  les 
seules  autorités  reconnues  ont  le  droit  de  rendre 
authentiques  par  la  voie  d'affiche  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Il  est 
important  qu'on  ne  confonde  pas  une  affiche 
simple  avec  un  acte  légal.  Il  faut  que  les  citoyens 
puissent  dire  :  tout  ce  que  je  lis  ici  est  la  loi  et 
mon  devoir,  je  dois  consentir  à  m'y  soumettre. — 
Mais  je  veux  que  nulle  société  ne  puisse  faire  af- 
ficher des  arrêtés,  parce  que  ces  arrêtés  se  rap- 
prochant trop  du  caractère  de  la  loi  pourraient 
induire  en  erreur  et  sembleraient  leur  consacrer 
une  existence  politique.  Mais  je  veux  que  la  plus 
grande  latitude  soit  laissée  à  tout  citoyen  sous  la 
responsabilité  que  vous  avez  admise,  de  publier 
son  opinion  et  e  l'afficher.  Le  droit  d'affiche  ap- 
partient à  tous  les  particuliers  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'édition  de  leurs  pensées;  il  est 
une  suite  nécessaire  du  droit  de  prtition,  et  l'on 
ne  peut  empêcher  aucun  citoyen  d'afficher  ses 
pensées,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  différent 
que  celui  où  l'on  affiche  les  lois  et  les  actes  des 
pouvoirs  publics. 
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Je  crois  donc  que  la  liberté  la  plus  absolue  doit 

..  tre  laissée  à  tous  les  individus,  et  je  demande 

qu'on  adopte  l'article  de  M.  Goupil  en  y  ajoutant 

toutefois  que  nulle  socié:é  ou  corporation  parli- 

.     culière  n'a  le  droit  de  faire  afficher  ses  arrêtés. 

M.  Barnave  (1).  Je  ne  crois  pas  que  l'obict 
qui  vous  est  sou  nis,  considéré  sous  ses  véritables 
points  de  vue,  puisse  être  l'objet  d'un  dissenti- 
meot  d'opinion,  en  aucune  maaière.  Il  me  parait 

306  des  principes  déjà  consacrés  par  vous  con- 
uisent  à  ré-ouire  la  question  d'une  manière  qui 
doit  être  celle  de  tout  le  monde,  parce  qu'elle  est 
à  la  fois  la  sauvegarde  de  la  liberté,  la  cons-Tva- 
tion  de  la  loi  et  de  l'autorité  élabiie  par  elle. 

Je  distingue  deux  choses  parfaitement  séparées, 
dans  bs  questions  qui  nous  sont  soumises;  Tune 
est  le  caractère  légal  qni  doit  être  exclusivement 
réservé  aux  actes  é  lanés  de  la  puissance  établie, 
par  la  loi;  l'autre  est  la  liberté  de  ces  manifesta- 
tions des  pensées,  d^jà  ado;  tée  par  vous. 

Je  vois  trois  choses  dans  l'extérieur,  dans  la 
ccntexiure  et  la  publication  des  actes  légaux  : 
l'aflicbe,  la  publication,  et  enfin  l'intitulé  de  ces 
actes. 

Quant  à  l'aftiche,  j'admets  avec  M.  Goupil  qu'il 
doit  être  réservé,  dans  chaque  municipalité,  des 
lieux  particuliers  et  qui  serotit  exclu siTeoafnt 
destinés  à  l'aflicbe  dts  actes  des  autorités  publi- 
ques ;  c'est  ainsi  que  vous  les  démo-itrercz  clai- 
rement aux  regards  des  citoyens,  et  que  par  une 
distinction,  vous  leur  conserverez  le  degré  de 
respect  qu'ils  méritent;  que  vous  les  distinguerez 
parfaitcinent  de  toutes  les  autres  affiches  qui 
n'auraient  p  s  le  même  caractère. 

La  publication  doit  être  assujettie  aux  mêmes 
principes;  la  loi  doit  déterminer  une  for  v.e  pour 
la  publication,  soit  à  son  de  trompe,  soit  autre- 
ment, des  actes  émanés  de  l'autorité  publique, 
qu'aucun  citoyen,  qu'aucun  corps  ion  constitué 
ne  puisse  imiter.  C'est  une  espèce  de  sacrilège 
contre  la  loi  qoe  d'en  emprunter  Its  formes  afin 
de  vouloir  attirer  sor  les  actes  individuels  et  par- 
ticuliers, robéissince  on  même  seulemt^ni  le  res- 
pect qui  n'est  essentiellement  dû  qu'à  elle  tt  à  ce 
qui  émane  d't^lle.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  3*  point  enfin  est  1  intitulé  de  ces  mêmes 
ac'es  :  or,  comme  chacun  reconnaît  qu'il  n'y  a 
que  les  puissances  publiques  qui  puissent  faire 
des  actes  obligatoires  pour  les  citoyens;  prendre 
des  arrêtes,  des  délibérations  qui  puissent  influer 
sur  la  volonté  des  citoyens  et  les  obliger  à  agir 
d'une  manière  quelconque,  est  une  chose  qui 
doit  être  également  d  fendue,  afin  qu'aucun  acte 
extérieur  d'une  assoc  aiion  publique  non  établie 
par  la  loi,  ou  d'individu,  de  citoyen  ne  puisse 
porter  cet  intitulé,  ne  puisse  présenter  extérieu- 
remect  ces  caractères  ;  car  ici  le  principe  est  le 
même  que  dans  les  points  que  j'ai  déjà  posés.  Il 
ne  suffit  pas  que  chacun  dise  :  je  n'ordonne  pas 
au  public;  mais  il  faut  encore  que  personne  ne 
puisse  prendre  les  formes  par  lesquelles  on  or- 
donne; enfin  que  tout  ce  qui  sert  à  manifester 
pour  tous  le  caractère  de  la  volonté  nationale  ne 
puisse  pas  être  obscurci  par  les  jeux,  par  les  ca- 
prices, par  les  écrits  de  qui  que  ce  soit.  Je  crois 
donc  que  nu  le  sociét-^  non  constituée,  nul  indi- 
vidu à  titre  de  citoyen  et  non  d'officier  public  ne 
peut  publier  ou  afficher  des  act'^s  à  titre  d'arrê- 
tés, de  délibérations  ou  sous  toute  autre  forme 
qui  paraisse  obligatoiie. 

(Il  Le  discours  de  M.  Baroave  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


Je  reconnais  bien  à  des  citovens  qui  se  réunis- 
sent le  droit  de  prendre  ent're  eux  un  arrêté, 
c'est-à-dire,  de  promettre  mutuellement  qu'ils 
feront  une  chose  que  la  loi  permet,  ou  qu'ils  ne 
feront  pas  telle  chose  que  la  loi  ne  leur  ordonne 
pas;  mais  autre  chose  est  de  prendre  cet  arrêté 
pour  soi,  OQ  de  le  publier,  et  de  le  transmettre 
au  pu  bit.:  à  titre  d'ar.ét.  11  y  a  un  rapport  entre 
les  individus  qui  prennent  un  arrêté  entre  eux; 
mais  il  n'y  a  pas  un  rapport  de  puissance  entre 
res  individus-là,  et  le  public  auquvl  ils  ne  pour- 
raient transmettre  ces  arrêtés  comme  obliga- 
toires. Si  ces  individus  veulent  faire  connaître  au 
public  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  leur  compte 
comme  pouvant  instruire,  alors  c'est  à  litre  d'a- 
ver  issement  qu'ils  doivent  le  faire,  parce  qu'entre 
l'homme  qui  n'est  pas  officier  public  et  le  public, 
il  n'y  a  autre  chose  que  des  indications  et  des 
avertissements.  Gela  tombe  alors,  comme  l'a  dit 
M.  Regnaud,  dans  la  simple  manifestation  des 
opinions;  mais  je  ne  pense  point  avec  lui  que 
cette  manifestation  ne  soit  lib-e  qu'à  un  individu 
isolé  :  je  crois  que  des  individus  réunis  peivent 
manifester  leurs  opinions  communes,  comme  an 
individu  séparé  peut  manifester  son  opinion  par- 
ticulière. {Hunnures  au  centre;  applaudissements 
à  gauche.) 

Je  ne  crois  point  qu'aucun  individu,  ni  qu'ao- 
cune  réunion  d'individus  non  établie  par  la  loi 
puisse  t  publier  aucun  acte,  aucune  affiche  quel- 
conque à  titre  d'arrêté^,  de  tiélibérations,  ou  sous 
toute  autre  forme  obbgatoire;  mais  je  pen-eque 
des  individus  réunis,  comme  un  iidividu  séparé, 
peuvent,  en  respectant  la  loi,  en  ne  troublant  et 
ne  bl  ssant  pas  l'ordre  pubic  (et  c'est  ici  la 
cause  du  Code  pénal,  et  non  pas  des  délibéra- 
tions que  nous  prenons),  peuvent,  dis-je,  faire 
connaître  au  public  une  opinion  sur  une  matière 
guelconiue,  annoncer  un  ouvrage.  Je  le  prouve 
ici  par  la  nécessité  pratique.  Je  demande  s'il  est 
un  seul  inJividu,  dans  l'Assemblée,  qui  conteste 
à  un  homme  qui  a  fait  un  livre,  d'imprimer, 
d'afticher,  de  publier  qu'il  a  fait  ce  livre-'à,  et 
qu'on  le  vend  dans  tel  lieu;  je  demande  s'il  n'a 
pas  le  droit  de  publier,  d'afficher,  pour  dire  que 
le  livre  traite  telle  matière,  qu'il  démontre  tel 
principe,  qu'il  avance  t-lle  maxime,  et  ce  pour 
inviter  à  1  acheter. 

S'il  est  vrai  qu'il  a  ce  droit-là,  même  dans  le 
Fvstènie  du  com  té,  il  a  donc  le  droit  de  mani- 
fester son  opinion.  Or,  je  demande  si  ce  livre  n'a- 
V.  it  pas  été  fait  par  un  individu,  mais  par  une 
académie,  par  une  société  littéraire,  je  demande 
si  ceUe  académie  ou  celte  société  littéraire  n'au- 
rait pas  le  droit  d'annoncer  son  livre  comme 
î'in.iiviriu  isolé.  {Applaudissements  à  gauche.)  On 
voit  visibl  ment  que  les  distinctions,  à  cet  égard, 
sont  parfaitement  impossibles,  et  que,  du  mo- 
ment que  vous  n'admettez  que  l'individualité, 
vous  tomberez  à  chaque  instant  dans  des  impos- 
sibilités de  pratique. 

Si,  au  contraire,  voua  reconnaisseï  le  principe 
général  qu'un  citoyen  peut  donner  un  avertisse- 
ment, que  deux  bu  trois  cioyens  peuvent  se 
réunir  pour  donner  un  avertissement,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  cela  ne  puisse  pas  être 
permis  à  une  association  quelconque;  il  n'y  a 
pas  de  possibilité  à  gêner,  à  cet  égard,  la  liberté  ; 
agir  autrement,  c'est  franchir  toutes  les  bornes 
que  vous  donnent  les  lois,  que  vous  donnent  les 
droits  impérissables  de  c  ux  que  vous  représen- 
tez. Je  dis  donc  que  c'est  à  ce  qui  suit  que  noas 
devons  nous  borner.  Il  don  être  réservé,  dans 
chaque  municipalité,  un  lieu  qui  sera  spéciale- 
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ment  deetiné  aux  affiches  des  autorités  publi- 
ques. Il  doit  êlre  déterminé,  par  la  loi:  i^ne  forme 
de  publication,  à  son  de  trompe  ou  autrement, 
et  qui  sera  exclusivement  réservé  aux  actes  d'au- 
toriiés  publiques;  enfin,  aucun  individu,  à  tiire 
d'individu  et  ncn  d'officier  public,  i.e  pourra  affi- 
cher ni  publier  aucun  acte,  à  lilre  d'arrêté  ou  de 
délibération,  sous  toute  autre  forme  obligattire 
quelconque.  {Applaudissements.) 

Si  vous  allez  plus  loin,  si  vous  altérez  les 
droits,  vous  ne  trouverez  plus  de  bornes  à  cette 
altération-là.  {Applaudissements.) 

Je  demande  que  ces  principes-'à  soient  adop- 
tés, et  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au 
comité. 

M.  Dupont.  Le  principe  doit  être  que  tout 
citoyen  soit  responsable  de  ses  propres  actions, 
et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  êlre  rendu  res- 
ponsable des  actions  d'autrui.  C'est  pour  cela 
qu'il  doit  être  permis  par  la  loi,  et  qu'il  l'est  par 
le  projet  du  comité,  à  toute  association  de  ci- 
toyens, considérée  d'une  manière  individuelle, 
de  publier  les  opinions  de  tous  ses  membres. 

Mais  il  ne  doit  être  permis  à  aucune  assemblée, 
par  arrêté  qui  est  censé  êlre  le  fait  de  tous,  de 
publier  l'avis  qui  ne  serait  pas  celui  de  quelques- 
uns  de  ses  membres.  Autrement,  il  pourrait  arri- 
ver qu'une  société  de  1,200  personnes,  qui  ne 
se  serait  assemblée,  un  certain  jour,  qu'au  nombre 
de  12  personnes,  qui  publierait,  sous  le  nom  col- 
lectif de  la  société,  par  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires,  une  opinion  à  laquelle!, 188  per- 
sonnes n'auraient  aucunement  coopéré,  compro- 
mettrait les  1,188  autres. 

Il  faut  donc  qu'on  ne  puisse  pas  signer  sous 
un  nom  collectif  de  société,  mais  que  tous  les 
membres  de  la  société  signent  de  leur  nom  indi- 
viduel; voilà  le  principe  dont  on  ne  peut  pas 
s'écarter;  c'est  le  principe  que  le  comité  a  mis 
dans  son  projet.  (Applaudissements.) 

M.  Delavigae.  Un  citoyen  a  droit  de  recher- 
cher pour  quel  motif  il  est  injurié,  calomnié  par 
un  placard.  Si  c'est  un  individu  qui  le  signe,  qui 
soit  l'auteur  de  ce  placard,  pas  de  difficulté. 
Celui  qui  est  lésé  sait  à  qui  s'en  prendre;  mais, 
Messieurs,  si  l'on  s'avisait  de  faire  imprimer  un 
placard,  quel  qu'il  fût,  sous  un  nom  collectif,  sous 
le  prétexte  du  bien  public,  et  par  lequel,  néan- 
moins, des  particuliers  seraient  lésés;  je  le  de- 
mande, où  serait  la  responsabilité  que  j'ai  le 
droit  de  rechercher  contre  tous  ceux  qui  m'ont 
causé  un  préjudice?  Il  me  semble  que,  s'il  est  es- 
sentiel de  protéger  la  liberté  de  ceux  qui  écrivent, 
il  n'est  pas  moins  eseentiel  d'assurer  la  liberté  et 
la  sûreté  de  ceux  contre  qui  on  voudrait  écrire. 
Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  laissé  à  chaque  individu 
le  droit  d'afficher,  mais  défendu  aux  sociétés  et 
aux  sectiGns  d'afficher. 

M.  Drîoîs-Beauinetï.  Je  ne  vois  aucune 
difficulté  entre  le  droit  de  placarder  et  celui 
d'imprimer,  car  l'un  et  l'autre  me  paraissent  la 
manifestation  de  la  pensée,  avec  cette  seule  dif- 
férence que,  pour  lire  la  pensée  placardée,  il  ne 
faut  que  s'arrêter  au  coin  dss  rues  ;  et  que,  pour 
lire  la  pensée  conçue  dans  un  livre,  il  faut  rece- 
voir le  livre  de  la  main  d'un  libraire  ou  ei'un 
colporteur;  cela  me  paraît  absolument  la  même 
chose,  quant  à  l'effet;  et  il  me  paraît,  en  consé- 
quence, que  s'il  est  permis  de  faire  un  livre  en 
nom  collectif,  il  doit  être  permis  de  faire  ur.e 
affiche  en  nom  collectif.  {Murmures.) 


qui 


On  objecte  qu'alors  il  n'y  aura  plus  de  respon 
sibilité  à  exercer,  suriout  si  c'est  une  société  qu 
a  fait  l'affichf . 

Il  me  semble  au  contraire  que  la  responsabilité 
n'en  sera  que  plus  facile  et  plus  étendue;  car 
plus  un  ouvrage  est  avoué  de  plusieurs  indivi 
dus,  et  plus  j'ai  de  têtes  responsables  du  délit 
commis  envers  moi.  Si  c'est  une  société  qui  ait 
coutume  de  faire  signer  ses  arrêtes  par  un  pré- 
sident et  un  secrétaire,  j'ai  d'abord  ci^s  deux  in- 
dividus, et  ensuite  le  corps  collectif,  qui  s'est 
présenté  comme  société  pour  m'accuser,  et  r,ui 
ne  pourra  pas  refuserde  ?e  présenter  aux  tribu- 
naux comme  société.  (Rires  ironiques.) 

On  m'objecte  encore:  Quedeviendra  la  minorité? 
Jerépon  is  que  cette  minorité  aura  à  se  reprocher 
d'avoir  eu  l'imprudence  de  se  réunir  à  une  so- 
ciété qui  l'a  compromise.  {Rires  ironiques.)  Si  vous 
craignez  que  telle  société,  tels  clubs  vous  com- 
promettent, abstenez-vûus  d'y  aller  !  11  me  parait 
impossible  de  séparer  le  droit  de  manifester  sa 
pensée  parl'affifhe,  du  droit  de  la  manifester  par 
toute  autre  voie  de  l'impression. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  permis  aux  ci- 
toyens qui  s'assemblent  paisiblement  de  faire  des 
affiches  en  nom  collectif. 

M.  Blin.  Si  la  poursuite  ou  la  responsabilité 
[eut  s'exercer  contre  un  particulier,  elle  devient 
impossible  contre  une  gran  e  collection  d'hom- 
mes réunis.  Je  conclus  à  ce  qu'on  admette  'e  pre- 
mier article  de  M.  Goupil -Préfeln  et  que  l'on  dé- 
crète ensuite  les  3  articles  subséquents  du  comité. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Dans 
une  société,  il  n'y  aura  jamais  qu'une  partie  de 
ses  membres  qui  aura  été  de  l'avis  de  la  délibé- 
ration, comment  voukz-vous  rendre  la  minorité 
responsable  d'un  acte  auquel  elle  aura  refusé  do 
concourir? 

M.  E<e  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  les  diver- 
ses propositions  qui  ont  été  faites.  Il  m  est  cepen- 
dant une  à  laquelle  je  m'oppose.  On  demande  que 
les  sociét's  puissent  afficher  sous  un  nom  col- 
lectif. Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  particu- 
lier, rien  ne  serait  nuisible  aux  sociétés  qui  pour- 
raient se  trouver  liées  par  20  de  leurs  mem- 
bres ;  et,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  on 
donnerait  lieu  de  craindre  la  renaissance  d'asso- 
ciations qui  finiraient  par  prendre  un  caractère 
politique.  Je  pense  que  les  sociétés  peuvent  don- 
ner des  avertissements  par  la  voie  d'affiche,  en 
mettant  au  bas  la  signature  de  2  ou  3  personnes, 
et  en  y  joignant  le  nombre  des  individus,  au 
nom  desquels  cet  avertissement  sera  donné. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  les 
trois  principes  énoncés  par  M.  Barnave  et  qu'elle 
décrète  en  outre  qu'une  affiche  ne  pouria  jamais 
être  placardée  sous  un  nom  collectif. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  M.  Dupont  fait  la  motion 
qu'aucune  affiche  ne  puisse  être  faite  sons  un 
nom  collectif  et  que  tous  les  citoyens  qui  auront 
coopéré  à  une  affiche  soient  tenus  de  la  signer. 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

(La  motion  de  M.  Dupont  est  décrétée  sauf  ré- 
daction.) 

L'Assemblée  décrète  ensuite  les  principes  posés 
par  M.  Baroave,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  désigné  dans  chaque  municipalité  des 
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lieux  exclusive  nenl  destinés  à  recevoir  les  afii- 
cbes  des  actes  de  rautorité  publique. 

Art.  2. 

«  La  forme  de  la  publication  de  ces  mêmes 
actes  sera  déterminée  par  la  loi,  et  aucune  autre 

Î)ublicatio  1   ne   pourra  être  faite  dan:  la  même 
orme. 

Art.  3. 

«■  Auc  n  citoyen  et  aucun3  réunion  de  citoyens, 
ne  pourra  afticher  ou  publier  ses  o.iinions  sous 
le  litre  d'Arrêté  et  de  Délibération,  ou  sous  toute 
autre  forme  obligatoire  et  impérative.  « 

M.  Rœderer.  Je  demande  non  pas  seulement 
pour  l'intérêt  du  Trcsor  public,  mais  encore  pour 
d2S  raisons  politiques  qu'il  me  serait  facile  de  dé- 
Yelopper,  que  toutes  les  afliches  des  particuliers, 
tous  les  placards  qui  ne  sont  pas  des  actes  de  la 
puissance  publique,  ne  puissent  être  faits  que 
sur  du  papier  timbré.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Lavîe.  Et  moi,  je  demande  l'e  iregis'.re- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  Yoix  le  timbre  ! 

M.  Ganitier-Bianzat.  Je  trouve  la  proposi- 
tion de  M.  RœJerer  Injuste,  et  il  serait  très  im- 
poIili^ue  di  se  prive:  des  lu  nières  que  pourrait 
répaniire  un  bon  citoyen  parce  qu'il  ne  serait 
pas  ass'jz  riche  pour  faire  la  dépense  des  afliches  ; 
un  auteur  pauvre  ne  doii  pas  ê;re  asiujeiti  à  un 
droit,  quand  il  n'a  cht-rché  qu'à  éclairer  ses 
semblables.  Je  rappellerai,  d'ailleu'S,  que  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  timb  e,  cet  amen- 
dement fut  rejeté  et  qu'on  refusa  d'assujettir  au 
timbre  les  livres,  afliches  et  journaux. 

Je  demande  le  renvoi  de  lu  motion  de  M.  Rœ- 
derer an  c.-miié  d'imposition,  qui  nous  en  fera 
un  rapport  détaillé. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  une 

Ivue  purement  fiscale,  mais  encore   une   vue 

d'ordre  publi'  et  de  politique  qui  m'a  dicté  la 

i proposition  que  je  vous  soumets;  et  je  demande 

que  vous  décrétiez  dès  à  présentie  principe  en 

renvoyant  au  comité  les  détails  de  la  réJa^^tion. 

H  y'a  au  droit  d'affiche  un   petit  danger  qui 
n'est'point   attaché  à  la   publication  des  livres  ; 
c'est  parti  ulièrement   pour  le  prévenir  que  je 
!  propose  le  timbre.  Lorsque  dans  un  libelle,  un 
I  aristocrate  me  traite  de  factieux,  j'ai  contre  lui 
jun  facile  recours,  parée  qje  je  trouverai  tou- 
jjours,  soit  l'imprimeur,  soit  le  libraire,  soit  le 
i  colporteur.  L'aftiche  ne  présente  pas  le  même 
;avantag^  ;  elle  est  un  fait  fugitif,  un  fait  souvent 
noc.urue,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  re- 
connaître: l'impôt.  Si  l'on  est  obligé  de  porter 
l'affichi  au  timbre,  on  évitera  alors  les  placards 
.incendiaires  et  calomnieux, 
1     Je  deman  Je  donc,  avec   le  comité,  qu3  celui 
qui  m  t  l'ailiche  soit  obligé  de  la  signer,  et  je 
I  demande  encore  que  l'on  ne  puisse  pas  mettre 
me  fausse  signature  ;  cela  n'arriVcra  jamais  si 
est  obligé  de  la  porter  chez  un  homme  public 
ur  y  apposer  le  timbre. 

Plusieurs  membres  de  V extrême  gauche  :  L'ordre 
d  a  jour  ! 


Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  dé  ibérer  sur  l'ordre  du  jonr  et  ordonne 
le  renvoi  de  la  motion  de  .M.  Rœ  lerer  au  comité 
d'imposition.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANXE    DE    L'aSSEMBLÉE    NATIONALE 

du  10  mai  1791,  au  matin. 

Compte  rendu  au  roi  et  a  l'assemblée  natio- 
nale par  M.  Gauthier  d'Autteville,  prévôt 
général  des  maréchaussées  du  Dauphiné,  de  for- 
faits commis  à  l'ombre  du  civisme  et  de  l'anar- 
chie (I). 

Sire, 

Monsieur  le  Président, 

J'eus  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesttr,  en  avril  1789.  j'eus  l'honneur  de 
mettre  sous  k-s  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
dans  le  coura  it  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année,  un  tableau  des  persécutions,  des  iniquités 
que  me  faisait  éprouver  le  bureau  des  maré- 
chaussées du  département  de  la  guerre  ;  je  dis 
bureau,  parce  que  depuis  1776  j'ai  eu  tout  le 
temps  de  reconnaître,  de  me  convaincre  que  le 
ministre  de  ce  département  n'était  q  l'un  sanc- 
tionneur,  proprem3nt  dit,  de  ses  infidélités,  de 
ses  prévarications,  de  ses  injustices. 

Dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre de  la  môme  année,  la  loi  et  Votre  Ma- 
jesté réparèrent  de  leur  mieux  les  torts  qu'avaient 
eus  MM.  de  Ségur,  de  Brienne,  de  Pay-Ségur 
envers  moi  ;  ce  bureau  comp-it  que  s'il  souffrait 
que  je  perçusse  la  somme  qui  m'était  due, 
ce  serait,  de  si  part,  me  mettre  en  état  de  dé- 
fense contre  les  oppressions  d'un  nouveau  genre, 
qu'il  me  préparait;  il  me  fit  donc  ex.orquer  par 
M.  de  la  Tour-di-Pin,  ministre  alors,  une  renon- 
ciation à  plus  de  7  huitièmes  de  cette  somme; 
et  pour  couvrir  cette  iniquité  d'un  voile  qui  fut 
imposant,  il  imagina  de  faire  parler  ce  ministre 
au  nom  de  Votre  Majesté,  et  de  me  faire  anti- 
dater cette  renonciation  (voir  maleltredu  16  jan- 
vier 1791,  page  18  et  les  suivantes.) 

Le  hasard  voulut  que  l'emploi,  dans  lequel  la 
loi  et  Votre  Majesté  avaient  décidé  que  je  serais 
réintégré,  vînt  à  vaquer  en  Dauphiné  ;  je  suis 
étranger  à  cette  ancienne  province,  je  n'y  con- 
naissais âme  qui  vive  avant  d'y  avoir  été  ; 
j'avais  combattu  avec  succès  le  refas  qu'avait 
d'abord  fait  M.  de  La  Tour-du-Pin  de  se  con- 
former à  la  décision  de  la  loi  et  de  Votre  Majesté; 
son  bureau  des  maréchaussées  espéra  qu'à 
l'exemple  de  tout  le  monde,  la  menace  de  la 
lanterne  ébranlerait  mon  courage,  ma  fermeté, 
et  que  le  public,  peunl  ■,  le  servirait  mieux  que 
t)us  les  moye  18  odieux  dont  il  avait  usé,  pour 
que  je  ne  pusse  jouir  de  ce  njuveaa  bienfait  de 
la  loi  et  de  Votre  Majesté. 

Des  subjr  ionnés  de  la  compagnie  dont  le 
commandement  m'a  été  donné  par  la  loi  et  par 
Votre  Majesté,  gens  tarés  et  dénoncés  depuis  des 
années  à  l'administration  du  département  de  la 


(1)  Voy.  ci-dcsius  pagQ  683. 
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guerre  pour  des  hommes  à  de^tituer  de  leur 
emploi,  à  chasser  du  corps  de  la  maréchaussée, 
furent  enrôlés  par  ce  bureau,  pour  se  soulever 
contre  ma  nomination,  contre  moi,  pour  me  per- 
sécuter, m'outrager,  et  pour  que  je  ne  pusse 
échapper  à  son  ariilice,à  sa  mécnani'eté  ;  on  leur 
souffla  de  répandre,  dans  les  clubs  de  la  Consti- 
tution, que  j  étais  un  aristocrate,  un  protégé  de 
la  majesté  royale,  un  espion  du  ministère,  un 
homme  capable  de  fomenter  une  contre-révolu- 
lion,  et  envoyé,  à  cet  effet,  enDauphiné;  tels 
furent  les  bruits  qui  y  précédèrent  mon  arrivée, 
qui  y  furent  accrédites,  soutenus  par  les  sieurs 
Durand  de  Cuny,  Saint-Rûmai?i,  Cliahrier,  Dumons- 
fi^rs,  lieutenants  de  sa  nouvelle  compagnie,  offi- 
ciers qui  se  déclarèrent  hs  chefs  de  son  insur- 
rection contre  moi,  c'est-à-dire  contre  l'autorité 
de  la  loi  et  celle  de  Votre  Majesté. 

Le  sieur  Durand  de  Cuny,  dans  l'espoir  de 
trouver  dans  nses  lettres  quelques  mots  qui  pus- 
sent jusiitier  ces  assertions,  les  iotercep'a,  le- 
éventra,  et  fit  circuler  des  copies  dans  toutes 
les  résidences  de  ma  troupe;  ensuite,  des  cava- 
liers de  Grenoble  y  furent  par  lui  envoyés,  même 
dans  celle  de  la  conspagnie  de  Prove.:ce,  avec 
des  instructions  calomnieuses,  incendiaires,  pour 
engager  les  sous-officiers  et  les  cavaliers  à  signer 
les  lioelles  qu'il  avait  fuit  fabriquer  contre  moi; 
je  dis  fabriquer,  parce  que  ce  lieutenant  leur  fît 
une  retenue,  qu  Iques  mois  après,  pour  en  payer 
la  façon  et  l'impression. 

Ces  sous-ofticiers  et  ces  cavaliers  convinrent 
avec  M.  Duch)lleau,lors  de  sa  tournée  dans  toutes 
les  garnisons  du  Dauphiné,  que  les  menaces  tt 
les  promesses  leur  avaient  été  prodiguées  pour 
qu'ils  se  laissent  conduire;  ils  lui  avouèrent, 
aussi,  n'avoir  aucune  connaissance  de  ce  qu'ils 
avaient  signé. 

A  mon  arrivée  à  Vienne,  le  28  juin  1790,  j'ap- 
pris que  l'on  prenait  des  mesures,  de  toutes  paris, 
pour  me  faire  immoler  par  le  peuple,  et  que  le 
même  sort  était  réservé  à  M.  de  Charly,  s'il  s'a- 
visait de  venir  faire  sa  revue  de  la  compagnie; 
j[e  m'y  arrêtai  durant  un  mois,  pour  contempler 
a  mon  aise  ce  tissu  d'atrocités;  les  assauts  que 
ma  tranquilliié  y  éprouvait  chaque  jour  ne  sa- 
tisfirent point  les  conjurés;  ils  voulaient,  ou  que 
je  renonçasse  à  ma  place,  ou  me  faire  périr  mi- 
sérablement. Pour  décider  une  de  ces  deux 
infamies,  le  nommé  Brosse,  cavalier,  fut  à  la 
municipalité  et  de  suite  dans  les  carrefours  de 
cette  ville,  y  déposer  que  j'en  avais  levé  le  plan, 
à  l'effet  d'y  faire  entrer  les  ennemis  par  les 
côtés  les  plus  faibles;  je  rendis  compte  de  ces 
faits,  de  bien  d'autres  de  même  nature,  et  de 
leurs  suites,  à  M.  de  La  Tour-du-Pin  :  mes  dénon- 
ciations étaient  toujours  accompagnées  de  preuves 
littérales  à  leur  appui,  les  lois  voulaient  qu'il 
sévît  contre  de  part  ils  délits,  de  pareils  aitentats  ; 
mais  en  le  faisant,  ç'eiit  été  me  prouver  qu'ils 
n'étaient  point  son  o  ivrage,  et  celui  de  sou  bu- 
reau des  maréchaussées,  au  lieu  qu'en  ne  les 
improuvant  même  pas,  il  me  confirma  qu'ils  l'é- 
taient. 

Ce  ministre  m'invita  donc,  dès  lors,  à  l'envi- 
sager ainsi  que  ce  bureau,  comme  des  tyrans, 
comme  subordonnés  à  des  factieux,  ou  bien 
comme  des  coopérateurs  z  lés  des  désordres  qui 
se  commettaient.  Je  suis  en  état  de  prouver  qu'ils 
ont  été  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  et  que  quand  ils 
ont  été  aussi  mue's  que,  la  loi  entre  leurs  mains, 
ils  ont  non  seulement  autorisé  ces  désordres, 
mais  qu'encore  ils  en  ont  assuré  l'impunité,  par- 
ce que,  et  comme  on  le  sait  très  bien,  la  com- 


plication est  toujours  devenue,  à  l'homme  arti- 
ficieux et  méchant,  un  moyen  de  se  soustraire  à 
l'œil  de  la  loi,  à  sa  sévérité;    c'est  du  moins  i 
comment  j'ai  vu  que  l'administration  se  sortait  I 
toujours    d'embarras,  parce   qu'on    préfère  la  '\ 
laisser  pour  ce  qu'elle  est,  à  passer  sa  vie  à  ana-  i 
lyser  celte  hydre;  voilà  sa  force,  parce  qu'elle  le 
sait,  et  si  bien,  qu'elle  s'en  vante. 

M.  de  La  Tour-du-Pin  et  son  bureau  des  maré- 
chaussées sentirent  à  lafemeté  qu'ils  trouvèrent 
dans  mes  lettres,  qu'ils  n'étaient  rien  moins  qce 
sûrs  çiue  je  succouibasse  sous  le  poids  de  la  ca- 
lomnie que  l'on  devait  faire  succéder  aux  menaces 
du  fatal  réverbère  :  il-  m'expé  lièrent  une  lettre 
dans  laquelle,  car  des  consciences  coupables 
sont  toujours  gauches  dans  tout  ce  qu'tlles  font, 
ils  me  laissèrent  pénétrer  dans  le  f^jud  de  leur 
âme,  de  leur  cœur,  de  leur  génie,  et  voir  qu'ils 
seraient  bien  fâchés  que  l'on  connût  les  auteurs, 
moteurs  des  insurrections  dans  les  campagnes. 

Quand,  au  lieu  de  me  voir  revenir  à  Paris, 
comme  ils  m'y  invitaient,  ils  apprirent  que  j'a- 
vais bravé  la  menace  que  l'on  m'avait  faite  de 
me  lanterner  à  la  porte  de  Grenoble  si  j'y  allais, 
et  (lue  je  m'y  étais  rendu,  comme  la  coalition 
qui  était  formée  contre  moi,  s'étendait  aux  corps 
administratifs  établis  dans  cette  ville,  ils  se  per- 
mirent de  concert  sans  doute  avec  ces  corps 
adminis'ralifs  de  contrevenir  mêm'  au  décret  du 
6  aoû',  nommèrent  une  commis^ion  pour  infor- 
mer extra-judiciairement,  eu  apparence,  sur  les 
faits  de  l'insubordination  de  ma  compagnie,  mais 
dont  le  motif  secret  et  caché  éiait  'ie  me  sacrifier 
au  ressentiment  qu'ils  conservaient,  de  ce  que 
j'avais  démasqué,  aux  yeux  de  la  loi  et  du  public, 
quelques-unes  des  iniquités  ministérielles,  et  de 
ce  que  je  les  avais  déjoués  dans  le  projet  qu'ils 
avaient  formé  de  ne  point  obéir  à  la  décision  de 
la  loi  et  de  Votre  Maje-té. 

Votre  Majesté  et  l'Assemblée  nationale  auront 
de  la  p  ine  à  le  croire,  mais  le  fait  est  constaté, 
il  est  public;  ils  portèrent  la  précaution  jusqu'à 
se  faire  assurer  de  tous  les  notaires  de  Grenoble 
pour  qu'ils  me  refusassent  leur  ministère  dans 
le  cas  où  je  projetterais  de  protester  contre  cette 
commission  ;  la  presse  pourvut  à  cette  précaution, 
et  un  huissier  de  la  monnaie  me  prêta  le  sien, 
pour  saisir  entre  les  mains  du  président  de  la 
commission  tous  les  papiers  dont  il  se  trouvait 
nanti. 

L'inspecteur  de  ma  compagnie,  M.  Charly,  en- 
voyé de  Metz  à  Grenoble  pour  présider  cette  com- 
mission illégale  et  pour  donner  tous  les  ordres 
relatifs  au  service,  car  M.  de  La  Tour-du-Pin  avait 
ajouté  à  ce  procédé  arbitraire,  vexatoire,  celui  de 
méconnaître  l'autorité  et  les  pouvoirs  que  j'avais 
reçus  de  la  loi  et  de  Votre  Majesté,  c'est-à-dire  de 
m'inierdire  dans  mes  fonction-%  afin,  sans  do nte, 
de  mieux  faire  connaître  lés  dispositions  de  l'ad- 
ministration à  mon  égard  :  cet  inspecteur,  qui, 
comme  moi,  n'a  jamais  adulé  l'immense  autorité 
des  commis  du  bureau  des  maréchaussées  et  leur 
despotique  orgueil,  ne  voulut  point  se  déshonorer 
en  s'attachant  plutôt  à  l'esprit  de  ses  instructions 
qu'à  la  lettre  :  on  résolut  de  l'en  punir;  dès  lors, 
on  ne  répondit  plus  à  aucune  de  se-  lettres  tou- 
chant ma  compagnie,  on  le  tint  en  exil  à  Grenoble, 
où  il  est  encore,  et  jt?  sais  qu'on  lui  a  fait  savoir, 
indirectement  à  la  vérité,  qu'on  avait  espéré  plus 
de  condescendance,  plus  de  complaisance  de  sa 
part. 

Enfin,  M.  de  La  Tour  du-Pin  ne  daigna  pas 
même  répondre  aux  lettres  que  lui  écrivit  le 
commandant  du  Dauphiné,  pour  le  prier  de  mettre 
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une  fin  à  la  conduile  très  scandaleuse  de  ma 
compagnie  envers  moi  et  envers  le  [)ublic;  pour, 
au  contraire,  autoriser  cette  conduite,  il  affecta 
de  correspondre  avec  le  sieur  Durand  de  Guny,  Id 
chef  de  son  insurrection;  il  lui  adressa  Ks  lettres 
de  passe  qu'il  lui  demanda,  ainsi  que  les  com- 
mijsions  de?  hommes  qui  s'étaient  présentés  à 
moi,  pour  occuper  les  places  de  cavaliers  qui  se 
trouvaient  vacantes,  commissions  clans  lesquelles 
il  eut  l'indécence  de  le  dénommer  à  ma  place, 
sans  considérer  qu'une  commission  de  cavalier 
surnuméraire  qu'il  m'avait  expédiée  avant  que  je 
partisse  de  Paris,  deviendrait  aux  yeux  de  tout 
le  monde  u  i  témoin  irrécusable  de  son  infraction 
aux  ordonnances. 

Ce  ministre  ne  se  borna  pas  à  celte  seule  infrac- 
tion ;  outré  sans  doute  de  ce  que  je  triomphais  de 
toutes  les  manœuvres  qui  avaient  été  dirigées 
dans  sou  bureau  des  maréchaussées,  il  envoya  à 
Grenoble  comme  cavalier  un  nommé  Fox,  Ecos- 
sais, homme  intrifiant  et  factieux,  à  l'effet  de  m'y 
outrager  et  d'y  fortifier  dans  ma  comoagnie  l'es- 
prit d  insurrection,  commissior  qu'il  a  remplie 
et  qu'il  continue  de  remplir  parfaitement  bien; 
enfin,  il  viola,  envers  M.  de  Charly,  les  sieurs 
Rivais,  Crozat,  Maréchal,  officiers  qui  n'avaient 
pas  voulu  se  ranger  du  parti  des  insurgés,  et  en- 
vers moi,  non  seulement  toutes  les  lois  civiles  et 
militaires,  mais  encore  celles  de  la  bienséance  : 
ce  ne  sera  pas  devant  moi  qu'il  entreprendra  et 
le  bureau  des  maréchaussées  de  se  disculper; 
parce  que  je  leur  répondrai  :  Si  vous  avez  pu  vous 
permettre  de  cont  evenir  à  l'ordre  des  choses 
établi,  de  l'intervertir  cet  ordre  de  choses,  vous 
êtes  convenu  que  tous  auriez  pu  vous  en  dis- 
penser. 

M.  Duporlail  a  succédé  à  M.  de  La  Tour-du-Pio  ; 
son  silence  envers  nous  cinq  et  le  commandant 
du  Dauphiné  a  été  le  même.  Si  ce  changement  de 
ministre  ne  nous  a  point  été  favorable,  il  a  du 
moins  appris  à  ceux  qui  ne  le  savaient  pas  que 
le  ministre  de  la  guerre  n'avait  le  pouvoir  d'être 
honnête  et  équi  table  qu'en  vers  ceux  qui  achetaient 
les  bonnes  grâces  des  commis  de  ce  département, 
ou  qui  avaient  la  coupable  habitude  do  courber 
leur  ièU  devant  leurs  petites  passions. 

Ce  ministre,  le  18  du  mois  de  novembre,  m'ex- 
pédia une  lettre  que  je  reconnus  être  un  piège 
que  son  bureau  des  maréchaussées  me  tendait. 
Je  ne  donnai  point  dedans  :  aussi  ce  bureau  re- 
commença-t-il  à  mettre  à  néant  toutes  celles  que 
nous  lui  écrivîmes,  soit  pour  le  service,  soit  pour 
le  prier  de  prendre  notre  position  en  considéra- 
tion. 

Le  3  janvier,  il  y  avait  plus  de  6  mois  que 
j'endurais,  dans  le  silence,  tout  ce  que  rhoniiê- 
teté  peut  éprouver  de  plus  affreux,  j'adressai  à 
ce  ministre  ma  lettre  du  31  décembre  :  je  le  pré- 
vins que  l'imprimeur  m'avait  manqué  de  parole, 
mais  que,  sous  peu  de  jours,  il  recevrait  sa  suite; 
son  bureau  des  maréchaussées  vit  que  j'allais  l'en- 
tacher pour  jamais  dans  l'esprit  de  tout  le  mili- 
taire, puisque  j'avertissais  aue  je  ferais  parvenir 
dans  toutes  les  garnisons  du  royaume  une  pe- 
tite collection  de  ses  gentillesses,  de  ses  procédés 
antipacifiques;  il  m'expédia,  sur-le-champ,  une 
lettre  non  moins  iusidieuse  et  captieuse  que  celle 
du  23  juill -t  1790,  puisqu'il  m'annonça  une  cour 
martiale  qui  connaîtrait  de  tous  mes  grieft  en- 
vers ma  troupe  ;  il  se  permit  une  petite  impos- 
ture dans  cette  lettre.  Je  la  fis  remarquer  à  M.  Du- 
portail;  et  je  lui  donnai  assez  de  publicité,  pour 
que  tout  le  monde  reconnût  ce  que  je  dis  au  pre- 


mier article  du  compte  que  je  rends  à  Votre  Ma- 
jesté et  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  sieur  Durand  de  Cuny,  à  qui  ce  bureau  a 
constamment  tracé  la  conduite  qu'il  devait  tenir, 
et  qu'il  a  eu  soin  d'informer  et  de  faire  informer 
des  envuis,  des  demandes  qui  étaient  faites  contre 
luiet  son  parti,  osa  se  permettre  de  convenir  en  pu- 
blic, même  de  le  dire  au  commandant  du  Dauphi- 
né,  et  à  M.  de  Chirly,  pour,  sans  doute,  leur  mieux 
apprendre  encore  qu'ils  ne  le  savaient,  qu'il  n'é- 
tait qne  l'instrument  des  vengeances  de  M.  de  La 
Tour-du-Pin  et  du  bureau  des  maréchaussées  ;  que 
celait  un  combat  à  mort  qu'il  mi  livrât;  que 
dans  le  cas  où  je  m'en  relèverais,  il  était  assuré 
d'avoir  une  bonne  retraite,  mais  que,  dans  ce  cas, 
jamais  je  ne  devais  m'attendre  à  commander  les 
maréchaussées  duDauphiné. 

J'appris  que  ce  lieutenant  était  cel  li  qui  vous 
avait  fait  invectiver  dans  le  journal  patriotique  Je 
Grenoble;  qu'ii  avait  dit  qu'il  était  fort  de  sa  cor- 
respondance avec  M.  de  La  Tour-du-Pin;  j'anpris 
enfin  qu'il  avait  dépêché  son  fils  et  le  sieur  Saint- 
Romain  à  Paris  à  l'effet  de  nous  y  dénoncer  auprès 
des  comités  de  l'Assemblée  nationale  et  du  club 
des  Jacobins  pour  des  aristocrates,  des  ennemis 
de  laCoListitut!  u,  d' s  hommes  dangereux;  je  ju- 
geai que  je  devais  aussi  me  rendre  dans  cette 
capitale,  pour  y  apprendre  l'accueil  qu'v  auraient 
reçu  leurs  calomnies,  et  ce  qu3  l'on  vo'ulail  faire 
de  nous. 

A  mon  arrivée,  je  m'adressai  à  M.  Duporlail; 
plus  de  50  personnes  furent  témoins  que  je  lui 
dis  toutes  les  horreurs  quo  nous  éprouvions  de- 
puis 8  mois,  par  les  soins  de  son  bureau  des  ma- 
réchaussées. U  me  refusa  dabord  laudience  par- 
ticulière que  je  lui  demandai,  pour  lui  en  mettre 
les  preuves  sous  les  yeux.  Quand  il  les  eut  vues 
en  partie,  il  me  renvoya  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  m'y  adressai,  elle  me  renvoya  au  comité  mili- 
taire. Ce  comité  me  laissa  voir  qu'il  avait  écouté 
favorablement  les  sieur-  Durand  et  Saiit-Ro- 
main  :  il  me  parla  de  m'adresser  aux  tribunaux 
ordinaires,  comme  s'ils  pouvaient  connaître  des 
délits  purement  militaires;  enfin,  M.  de  Noailles, 
son  vice-président,  me  renvoya  au  comité  des 
rapports;  je  fus  à  ce  comité,  ifme  renvoya  à  ce- 
lui des  recherches;  je  fus  à  ce  comité,  il  me 
renvoya  au  comité  militaire;  je  retournai  à  ce 
comité.  Son  président,  M.  Alexandre  de  Lameth, 
me  dit  que  «  l'on  me  donnerait  une  cour  mar- 
tiale, où  je  pourrais  me  justiher,  me  disculper. 
Et  de  quoi?  lui  demandai-je?  »  et  il  me  renvoya 
au  ministre  de  la  guerre;  j'y  retournai  :  M.  Dû- 
portail  me  dit  de  ^'adresser  au  ministre  de  la 
justice  :  ce  ministre  m'écouta,  me  dit  que  l'on  ne 
l'avait  consulté  que  sur  les  formes  :  il  me  de- 
manda de  lui  remettre  un  précis  de  mon  affaire, 
pour  qu'il  put  en  causer  avec  M.  Duporlail;  je  le 
fis  :  enfin  je  me  suis  adressé  à  Votre  iMajesté,  et  elle 
a  daigné  s'occuper  des  nouvelles  traverses  que 
ses  ennemis,  ceux  du  bien  public,  me  faisaient 
éprouver. 

M.  de  Charly  ne  se  lasse  point  de  rendre  compte 
à  M.  Duportaif  de  l'inconduite  de  la  presque  tota- 
lité des  individus  de  ma  compagnie;  mais  comme 
il  n'en  reçoit  pas  de  réponse,  j'ai  mis  sous  ses 
yeux  plusieurs  lettres  de  cet  inspecteur;  elles  lui 
ont  appris  -i  qu'il  rougissait  de  la  conduite  de 
cette  troupe  et  de  ses  décisions,  à  lui,  -V.  Dupor- 
tail,  à  un  point  qui  ne  lui  permettait  plus  de  se 
montrer  au  public;  que  les  cavaliers  se  battaient 
à  coups  de  pieux,  de  bâtons;  qu'ils  insultaient, 
outrageaient  le  public  et  se  permettaient  même 
des  voies  de  fait  visrà-vis  de  lui  ;  qu'enfin  il  de- 
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mandait  son  rappel,  dès  que  cetle  troupe  ne  vou- 
lait ni  lui  obéir,  ni  le  reconnaître.  » 

J'ai  montré  et  lu  à  ce  ministre  mon  opinion  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale,  aiiisi 

Su'une  lettre  qui  lui  a  appris  que  c'était  le  sieur 
urand  de  Guny  qui  avait  fait,  avec  le  directoire 
du  département  de  17sèr^,  le  travail  relatif  à  celte 
organisation  dans  ce  département;  que  ce  lieu- 
tenant avait  arrangé  toutes  choses  suivant  ses 
intérêts,  ses  préventions;  que  conséquemment 
les  sieurs  Rivais,  Grozat,  Maréchal  et  autres  bons 
sujets,  allaient  être  sacriliés;  il  m'a  répondu  que 
ce  serait  tant  pis  pour  le  directoire,  s'il  faisait  un 
mauvais  choix  :  «  Faut-il  donc,  parce  que  je  vois 
tout  le  monde  donner  à  gauche,  quitter  moi 
aussi  le  droit?  Non,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce 
moyen  de  vivre  et  mourir  sans  remords.  » 

On  se  formera  une  idée  des  sieurs  Durand  de 
Guny,  Saint-Romain,  Gbahrier,  en  apprenant  que 
ces  trois  lieutenants  ont  dissipé  la  solde  de  leurs 
brigades;  qu'ils  n'ont  été  conservées  dans  leur 
place  que  parce  que  le  bureau  des  maréchaussées 
ne  peut  pas  être  scrupuleux,  exact;  qu'ils  doi- 
vent à  tout  le  monde,  qu'ils  sont  sans  talents, 
sans  mérite  aucun,  si  ce  n'est  le  sieur  Saint-Romain 
qui  altère  parfaitement  bien  les  écritures,  les  si- 
gnatures et  les  chiffres.  Voilà  comment  il  a  pensé 
qu'il  pourrait  se  libérer  envers  les  brigades  de 
son  ancienne  lieutenance  de  Gap,  etc. 

M.  Boutari,  député  de  Quercy  à  l'Assemblée  na- 
tionale, m'apprit  tout  récemment  à  Thôiel  d'En- 
ghien,oii  nous  dînions  ensemble,  qu'il  avait  reçu 
la  visite  de  cet  officier;  qu'il  l'avait  prié,  à  titre 
de  compatriote,  de  le  recommander  à  M.  Chabrou, 
qu'il  l'avait  fait,  sans  savoir  de  quoi  il  était  ques- 
tion; «  que  ce  M.  Ghabrou  lui  avait  réjiondu  que 
ce  lieutenant  lui  avait  apporté  des  lettres  de  re- 
commandation du  corps  administratif  du  Dau- 
phiné,  ce  qui  faisait  qu'il  s'éiaii  chargé  de  su  dé- 
fense, de  le  protéger"  ;  M.  Ghabrou  est  membre  du 
comi'é  militaire;  voilà  donc  que  ledit  sieur  de 
Saiiit-Romain  et  ses  aimables  confrères,  sont  bien 
assures  d'être  métamorphosés  en  honnêtes  gens, 
et  d'être  nommés  lieutenants-colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale;  il  n'est  don:ié  qu'à  M.  Gha- 
brou de  faire  de  tels  miracles.  Aussi  ne  déses- 
péré-je  pas  de  le  voir  canoniser,  même  de  son 
•vivant.  » 

11  y  a  plus  de  quatre  mois  que  M.  Duportail  m'a 
promis  une  cour  martiale;  il  y  en  a  onze  que 
l'insurreciion  de  m:x  compagnie  dure  et  il  y  en  a 
trois  que  je  suis  à  Paris,  à  prier,  supplier,  conju- 
rer verbalement  et  par  écrit,  ce  ministre  de  rem- 
plir la  prome.=se  qu'il  m'a  faiie;  toujours  il  m'a 
renvoyé  au  comité  militaire,  de  qui  il  attendait, 
m'a-l-il  dit,  une  réponse  aux  objections  qui  lui 
avaient  été  faites,  touchant  l'orjïanisation  de  cette 
cour  martiale,  objections  qu'il  lui  avait  soumises. 

llue  letttre  du  sieur  Durand  de  Guny  à  son  fils, 
à  Paris,  et  une  de  ce  dernier  à  son  père  à  Greno- 
ble, ont  été  imerceptées  pour  avoir  été  mal  adres- 
sées, sans  doute,  et  m'ont  été  envoyées;  deux 
autres  lettres,  l'une  de  la  dame  de  Saint-Ro  nain, 
et  l'autre  du  sieur  Gnabrier,  sont  également  tom- 
bées enlre  les  mains  de  M.  de  Gharly,  à  Grenoble; 
je  n'ai  |)oint  gardé  le  secret  sur  les  deux  mien- 
nes; j'en  ai  remis  des  extraiis  à  M.  Duportail,  ei 
ensuite  je  lui  ai  confié  les  originales,  pour  qu'il 
connût  mon  exactitude. 

Co.mme  ces  4  lettres  donnent  le  fil  de  la  ligue 
odieuse  qui  s'eit  déclarée  C3ntre  moi,  qu'elles  la 
développent;  que  celle  du  sieur  Durand  de  G  jny 
père  convient  que  je  suis  dénonci  à  l'Assemblée 
nationilc  et  au  club  des  Jacobins,  que  le  ministre 


peut,  sans  se  compromettre,  lui  accorder  une 
gratilication  de  tOO  écus  pour  le  dédommager  de 
sa  dépense  à  Gap,  ou  pour  avoir  fait  les  fonctions 
de  prévôt  géné:al,  et  qu'elle  ne  laisse  plus  au- 
cune issue  au  bureau  des  maréchaussées  pour  se 
sortir  de  l'embarras  où  l'ont  mis  ma  protestation 
contre  la  commission  et  ma  saisie  des  papiers 
remis  et  adressés  à  M.  de  Gharly;  ce  bureau  qui 
n'a  jamais  consulté  que  ses  intérêts  personnels, 
qui  leur  a  toujours  sacrifiéet  le  bien  général  etla 
gloire  des  ministres,  a,  sans  doute,  soufflé  ou  fait 
souffler  par  sjs  souffleurs,  ses  affidés  ou  ses  com- 
plices, au  comité  militaire  quema  plainte  ne  pou- 
vait être  portée  à  une  cour  martiale  ;  que  la  gendar- 
merienationaleappartenantau  civil, c'était  aucivil 
à  connaître  de  tout  ce  qui  la  concernait  ;  que,  con- 
séquemment,  il  fallait  que  je  m'adressasse  aux 
triûunaux  ordinaires  si  je  voulais  obtenir  justice 
a  je  puis  le  dire  d'un  tissu  d'atrocités  dont  l'his- 
toire de  tous  les  temps  et  celle  de  tous  les  pays 
n'offrent  point  d'exemple  ». 

G'est  M.  Emery,  membre  du  comité  militaire, 
chargé  du  travail  relatif  aux  cours  martiales  qui, 
le  25  du  mois  dernier,  m'apprit,  sur  la  terra.sse 
des  Feuillants,  cette  décision  dont,  me  dit-il,  il 
allait  donner  avis  à  M.  Duportal  à  l'instant 
même:  je  la  lui  écrivis;  je  le  priai  de  prendre 
comme  non  avenue  la  demande  que  je  lui  avais 
faite  deresteraitachéà  la  quatorzième  division  et 
de  me  placer  dans  le  Languedoc;  que  j'attendrais 
un  t'^mps  p'us  heureux  pour  poursuivre  les  répa- 
rations qui  m'étaient  dues.  Ge  ministre  me  dit 
verbalement,  le  prerai-^'r  de  ce  mois,  qu'il  avait 
récrit  au  comité  militaire  pour  avoir  la  cour 
martiale  que  je  demandais  et  qu'il  m'avait  pro- 
mise. 

J'ai  demandé  un  conseil  de  guerre  dès  le  mois 
de  juillet  1790.  Gette  demande  était  fondée  sur 
l'auiorité  de  la  loi  même;  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  6  du  mois  d'août,  voulait  que 
ce  conseil  de  guerre  me  fût  accordé.  M.  d3  La 
Tour-du-Pin  et  son  bureau  des  maréchaussé.s 
ont  pensé  qu'ils  pouvaient  contrevenir  à  ce  dé- 
cret ;  ils  ont  substitué,  à  ce  conseil  de  guerre,  ui]e 
commission, parcequ'ilsne  pouvaient  pas  exposer 
des  gens  qui  n'avaient  d'autres  torts,  envers  moi, 
que  celui  d'avoir  souscrit  à  devenir  des  instruments 
de  vengeance  sous  les  promesses,  sans  doute, 
qu'ils  obtiendraient,  de  cette  m  mière,  une  réha- 
bilitation, que  ne  pouvaient  l'-ur  accorder  ni  la 
loi,  ni  l'opinion  publique,  s'entend  celle  de  la 
partie  saine  de  la  société.  Ma  protestation  contre 
cette  commission,  si  elle  ne  m'a  pas  garanti  des 
pièges,  affranchi  des  dangers  dont  je  reste  envi- 
ronné, m'a,  du  moins,  donné  le  te  nps  de  les  ob- 
server, d'en  réfléchir  le  mécanisme,  d'aviser  aux 
moyens  de  les  éviter,  de  les  faire  connaître  de 
tojt  le  monde.  On  a  vu  que  je  m'en  occupais 
sérieusement;  on  m'a  annoncé  une  cour  mar- 
tiale, non  pas  que  l'on  voulût  qu'elle  eût  lieu, 
mais  pour  laisser  au  temps  à  compliquer,  à  em- 
brouiller cette  affaire,  de  manière  à  ce  que,  ou 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  ou 
les  circonstances  où  je  me  trouverais,  rendissent 
impossibles  son  instruction,  son  jugement.  Le 
soin  qu'on  a  pris  d'informer  de  ces  dispositions, 
le  sieur  Durand  de  Guny  nous  les  ont  appris, 
parce  qu'il  n'en  a  point  t'ait  un  secret  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  Grenoble. 

A  mon  arrivée  à  Paris,  je  priai  verbalement 
et  par  écrit  M.  Duportail  de  m'eatendre,  en  pré- 
sence de  ses  commis  du  bureau  des  maréchaus- 
sées, et  si  ses  grandes  occupations  ne  le  lui  per- 
mettaient pas,  de  donner  celte  commission  à 
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quelques  officiers  généraux,  eu  qui  il  aurait  con- 
faauce.  Que  de  cetle  façon  il  se  mettrait  à  même 
de  connaître  la  vérité  et  n'apprécier  ses  sous- 
ordres  à  leur  juste  valeur.  Cette  demande,  parce 
qu'elles  leur  passent  toutes  par  les  mains,  m'a 
fait  perdre,  sur  une  somme  de  1,200  livres  envi- 
ron, celle  de  500  livres,  nonobstant  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  veut  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  retenue  sur  le  traitement  de  la  maré- 
chaussée pour  l'année  1790.  J'ai  mis  les  disposi- 
tions de  ce  décret  sous  les  yeux  du  ministre.  Je 
lui  ai  observé  que,  si  je  n'avais  pas  fait  les  tour- 
nées prescrites  par  l'ordonuance,  cela  n'avait  pas 
dépendu  de  moi;  que  les  frais  dans  lesquels  on 
m'avait  constitué  les  voyages  et  celui  de  Paris 
surtout,  que  l'on  m'avait  obligé  de  faire,  me 
semblaient  devoir  être  pris  en  considération  : 
ces  représentations  n'ont  pu  triompher  de  la  mor- 
gue asiatique  de  son  bureau  des  maréchaussées, 
vrai  volcan  d'iniquité,  qui  n'a  connu  et  ne  con- 
naîtra jamais  d'autre  loi  que  sa  volonté. 
.  Je  me  suis  airessé  à  l'Assemblée  nationale,  à 
tous  ses  comités,  au  ministre  do  la  justice  et 
enfin  à  Votre  Majesté,  pour  obtenir  l'assistance  et 
la  protection  de  la  loi,  la  cour  martiale  qui  m'a 
été  annoncée,  promise  par  écrit;  le  comité  mili- 
taire, trompé  et  égaré  par  tous  ceux  qui  ont  trempé 
dans  cette  conjuration,  veut  que  je  m'adresse  aux 
tribunaux  ordmaires,  comuie  si  leur  composition 
et  leur  esprit  pouvaient  les  rendre  aptes  à  con- 
naître de  délits  militaires. 

11  eiit  été  plus  simple  que  le  bureau  des  ma- 
réchaussées me  dit  :  »  Nous  ne  souffrirons  pas 
que  l'autorité  de  la  loi  et  du  roi  soit  supérieure 
à  nos  passions  ;  ils  ont  estimé  que  vous  deviez  être 
réintégré  dans  votre  emploi,  sans  considérer  que 
si  nous  ne  voulions  pas  que  le  grand  Sevin  dont 
nous  sommes  les  émules,  éprouvât  encore  cette 
humiliation,  nous  saurions  si  bien  nous  y  pren- 
dre, que  nous  vous  obligerions  à  renoncer  à  cet 
emploi  ;  vos  subordonnés  sont  de  mauvais  sujets, 
nous  le  savons.  Maistelsil  nous  les  faut  pourfaire 
respecter  nos  volontés,  pour  éloigner  de  nous  ces 
bonnêtes  gens  à  talents,  à  principes,  à  caractère  ; 
les  gens  qui  composent  les  tribunaux  ordinaires 
sont  des  gens  comme  nous  ;  si  nous  sommes  in- 
justes à  votre  égard,  ils  le  seront  aussi  parce 
qu'on  ne  désoblige  pas  ceux  qui  donnent  le  mou- 
vement à  toute  chose,  et  parce  qu'en  vous  ren- 
dant la  justice  qui  vous  est  due,  ils  craindraient 
d'encourir  notre  malveillance,  fléau  toujours  actif 
contre  la  tranquillité  de  ceux  qui,  comme  vous, 
ne  veulent  pas  nous  honorer  comme  des  dieux; 
nous  avons  pourvu  et  nous  continuerons  de  pour- 
voir encore  à  ce  que  vous  ne  puissiez  voir  la  fin 
de  votre  affaire,  à  ce  que  vous  ne  puissiez  faire 
face  aux  avances  que  nécessite  sa  poursuite,  et 
à  ce  que  la  dose  de  patriotisme  qu'ont  empruntée 
ceux  dont  vous  vous  plaignez,  aussi  amèrement 
que  de  nous,  suffise  pour  masquer  toutes  les 
taches  qu'ils  se  sont  faites.  Si  ces  observations 
très  judicieuses    ne  suffisent  pas  pour  paralyser 
votre  âme,  votre  discernement,  vos   raisonne- 
ments, nos  intrigues,  nos  manœuvres  y  pour- 
voiront, parce  que  nous  ne  rougissons  ae  rien  ; 
nous  vous  l'avons  prouvé.  » 
-  Je  suis  prévôt  général  du  1"  juillet  1778.  J'ai 
été   sacrifié  à  l'astuce  et  aux  détours  de  la  cu- 
pidité du  grand  Sevin.  Il  est  prouvé  que,  depuis 
que  la  loi  et  Votre  Majesté  m'ont  réintégré  dans 
mon  emploi,  je  n'y  ai  fait  d'autre  fonction  que 
de  servir  de  plastron  aux  coups  que  j'y  ai  vu 
porter  à  leur  autorité  ;  le  département  de  l'Isère, 
dans  lequel  je  réside,  ne  sera  donc  pas  fondé 
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d'accompagner  l'état  de  mes  services  d'observa- 
tions à  mon  désavantage.  S'il  en  était  besoin,  je 
pourrais  lui  prouver  qu'il  a  abusé  de  ma  candeur, 
deladéférenceque  j'ai  eue  pour  Iji,  etqu'ilaétayé 
l'insurr.'ction  de  ma  compagaie.  Je  m'écarte,  sais 
le  vouloir,  de  l'ordre  du  jour;  je  puis  donc  pré- 
tendre être  nommé  colonel  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, suivant  mon  ancienneté  dans  la  colonne 
des  prévôts  généraux.  J'ai  demandé  d'être  placé 
dans  le  Languedoc  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  pré- 
vôt général.  Si  l'on  couronne  tous  les  forfaits, 
toutesles  iniquités,  toutes  les  atrocités,  toutes  les 
vexations,  tous  les  dénis  de  justice  qui  m'ont  al- 
ternativement appris,  depuis  15  ans,  à  connaître 
nos  administrateurs,  en  commettant  l'injustice 
de  me  donner,  une  seconde  fois,  une  pension  de 
retraite,  je  ne  pourrai  davantage  honorer  le 
nouveau  régime  que  je  n'ai  honoré  l'ancien. 

Je  sais  que  mes  persécuteurs  et  leurs  agents  di- 
sent de  moi  ce  qu'ils  ne  diraient  pas  s'ils  pou- 
vaient prévoir  que  leur  témoignage  put  me  de- 
venir utile;  c'e-t  sans  doute  parce  que  j'ai  prouvé 
que  je  ne  savais  point  vivre  sous  le  joug  de  la 
peur,  parce  qu'avec  elle  on  est  nul  dans  le  monde 
et  pour  tout  le  monde,  qu'ils  m'ont  rendu  om- 
brageux à  leur  parti.  Ces  hommes  pervers  ont 
encore  imaginé,  pour  donner  de  la  vraisemblance 
à  leurs  calomnies,  de  me  faire  solliciter,  pour  que 
je  me  déclare  de  l'un  ou  l'autre  parti,  afin  que 
quelques  mots  de  mes  réponses  se  trouvent  y 
avoir  de  l'analogie.  Pour  que  liésormais,  ils  me 
laissent  tranquille,  voici  ma  profession  de  foi. 

Sous  la  domination  d'un  roi,  je  suis  né,  et  sous 
la  domination  d'un  roi,  la  Constitution  même 
m'assure,  me  garantit  que  je  mourrai.  Je  serai 
toujours  zélé,  exact  à  remplir  les  devoirs,  les  obli- 
gations des  emplois  que  j'occuperai,  les  principes 
j  d'honneufj  d'honnêteté,  d'équité  et  d'humanité, 
ou  que  j'ai  reçus  de  la  nature,  ou  que  j'ai  puisés 
I  à  l'école  du  monde  et  du  malheur  y  seront  tou- 
jours mes  guides.  Si  telle,  elle  peut  accréditer 
leurs  délations  contre  moi,  on  est  bien  assuré  que 
je  n'entreprendrai  pas  de  les  détruire. 

Voilà,  Sire,  voilà,  Monsieur  le  Président,  un 
précis  de  mon  affaire.  Je  crois  qu'elle  est  de  na- 
ture à  demander  un  moment  d'attention  de  la 
part  de  Votre  Majesté,  de  la  part  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  confiance  où  je  suis.  Monsieur  le 
Président,  fait  que  je  vous  supplie  d'ordonner 
que  la  lecture  lui  en  soit  faite,  afin  qu'elle  dé- 
crète ce  qu'elle  croira  être  de  sa  justice. 

Paris  le  9  mai  1791. 

Signé  :  GAUTfflER  D'AUTTEVILLE. 


DEUXIÈME  ANiNEXfi 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale 
du  10  mai  1791,  au  matln. 

Adresse  et  pétition  a  l'Assemblée  nationale 
délibérées  par  les  employés  des  bureaux  de  la  ré- 
gie générale j  rassemblés  entre  eux  le  22  fé- 
vrier 1791,  après  en  avoir  prévenu  M.  le  maire 

Messieurs, 
Nous  étions  convaincus,  avant  l'époque  heu- 
reuse de  notre  Révolution,  et  depuis,  nous  avons 
pu  le  professer  hautement,  que  la  régie  générale 
des  aides  n'avait  dû  subsister  qu'eu  rampant  sous 
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la  sauvegarde  d'un  gouvernement  despotique, 
qui,  s'honorant,  pour  ainsi  dire,  d'être  flétri  par 
ropinion  publique  qu'il  bravait,  avait  successi- 
vement accueilli  cet  amas  monstrueux  d'ordon- 
nances, édits  et  règlements  prohibitifs  et  coerci- 
tifs,  créés  par  le  génie  iiscal,  pour  arracher,  à  la 
classe  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse 
du  peuple  français,  une  portion  essentielle  de  sa 
subsistance,  qu'elle  ne  pouvait  défendre  qu'en 
luttant  continuellement  de  ruse  et  de  chicane 
avec  le  percepteur.  L'anéantissement  du  régime 
dévorant  de  cet  impôt  était  un  hommage  indis- 
pensable que  vous  aviez  à  rendre  aux  principes 
les  plus  sacrés  de  la  Constitution. 

Elle  nous  impose  des  sacrifices,  ils  étaient  pré- 
vus :  nous  les  subissons  avec  calme  et  la  plus 
grande  conliance  dans  votre  justice.  Notre  exis- 
tence, comme  corporation  fimmcière,  eût  formé 
autour  d'elle  un  nuage  qui  l'aurait  obscurcie  à 
nos  yeux  mêmes;  elle  s'en  dégage  et  ne  nous  pa- 
raît que  plus  belle.  De  tous  nos  droits  enfin,  que 
la  perte  rie  notre  état  pourrait  compromettre,  le 
plus  précieux  pour  nous  est  celui  de  la  défendre, 
et  de  faire  preuve  de  ce  zèle  civique,  constant  et 
réfléchi  qui,  animant  aujourd'hui  la  nation  fran- 
çaise, neutralise  les  efforts  coupables  des  enne- 
mis du  bien  public,  partout  où  ils  tentent  de  dé- 
truire l'harmonie  intérieure  ;  observe  avec  pitié 
les  convulsions  des  émigrants  et  fugitifs,  qui  an- 
noncent moins  une  vigueur  réelle  qu'une  agonie 
prochaine,  et  qui,  menaçant  do  toute  son  énergie 
les  despotes  qui  formeraient  le  chimérique  des- 
sein d'éteindre  le  fanal  que  vous  avez  allumé  en 
faveur  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  leur  ravi- 
vait bientôt  le  stérile  avantage  qui  leur  reste,  d'en 
intercepter  momentanément  quelques  rayons. 

Nous  sommes  loin  de  nous  enorgueillir  d'un 
dévouement  dont  nous  aurions  désiré  de  donner 
l'exemple  ;  l'époque  seule  de  notre  dissolution 
nous  range  dans  la  classe  des  imitateurs  de  ceux 
qui,  se  ralliant  autour  de  l'autel  de  la  liberté, 
brisent  sous  vos  yeux  les  tablettes  de  leurs  pri- 
vations, pour  ne  s'occuper  que  de  vos  bienfaits. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  avec  les- 
quelles nous  venons  vous  soumettre  une  récla- 
mation et  quelques  observations  relatives  à  notre 
situation. 

RÉCLAMATION.  —  Gratification  de  fin  de  bail 
échue  au  i^^  janvier  1787.  A  celte  époque,  il  était 
dii  aux  employés  de  la  régie  générale  des  aides 
une  somme  dé  250  livres  (1),  formant  le  quart  de 
leurs  appointements  ;  cette  somme  était  payée  de 
temps  immémorial  à  eux,  leurs  hériliers,et ayants 
cause,  sous  le  titre,  tantôt  de  gratification  de  fin 
de  bail,  tantôt  de  travaux  préliminaires,  et  était, 
en  effet,  la  récompense  et  des  opérations  du  bail 
expirant,  qui  se  prolongeaient  sur  celui  naissant, 
et  de  celles  extraordinaires  que  ce  dernier  exi- 
geait, quoiqu'elle  ne  se  payât  qu'au  prorata  de 
l'exercice  de  chacun,  pendant  les  six  années  ré- 
volues. Jamais  le  payement  de  cette  gratification, 
plus  ou  moins  différée,  n'a  essuyé  de  contradic- 
tion formelle,  pas  même  celui  que  nous  réclamons 
aujourd'hui. 

Plusieurs  mémoires,  présentés  en  1787  au  co- 
mité d'administration  de  la  régie,  furent  mis  au 
nombre  des  affaires  à  rapporter,  et  se  rapportèrent 
en  1788;  mais,  avant  de  faire  droit,  on  exigea  que  les 
employés  des  bureaux  de  correspondance  s  occu- 
passent d'opérations  de  comptabilité  extraordi- 

(1)  Le  quart  de  MM.  les  premiers  commis  était  de 
300  livres,  et  pour  MM.  les  vérificateurs,  de  373  livres. 


naires  et  inusitées  et  les  terminassent  (1).  Nous 
nous  sommes  empressés  d'acquérir  et  nous  avons 
acquis  le  double  titre  par  six  mois  de  travail 
forcé. 

De  son  côté,  l'administration  s'est  décidée,  sur 
de  nouvelles  instances,  à  faire  dresser  les  états 
d'émargement,  qui  n'ayant  été  présentés  au  visa 
qu'au  moment  où  la  pénurie  du  Trésor  public 
était  notoire,  le  ministre  a  dû  répondre  qu'il  était 
impossible  d'en  autoriser  la  dépense.  Cette  déci- 
sion contrastait  cruellement  avec  nos  facultés  et 
nos  arrangements,  mais  elle  nous  imposait  si- 
lence. 

Pendant  l'hiver  rigoureux  de  1789 ,  quel- 
ques mémoires  furent  remis  chez  M.  le  premier 
ministre;  il  n'y  a  pas  répondu,  ou,  les  ayant 
renvoyés  à  la  régie,  ils  y  auront  été  perdus  de  vue. 
Aujourd'hui,  Messieurs,'  vous  seuls  pouvez  nous 
donner  mainlevée  d'une  opposition  de  circons- 
tances désastreuSf'S  qui  vous  ont  précédés;  nous 
la  sollicitons  dans  l'intime  persuasion  qu'elle 
est  d'accord  avec  la  sévérité  de  vos  principes. 
Le  décret  qui  anéantit  cette  espèce  de  gratifica- 
tion est  une  preuve  que  l'usage  l'avait  consacrée  ; 
ce  décret  n'a  point  d'effet  rétroactif,  autrement 
les  employés  de  la  ferme  générale,  plus  pres- 
santsetplus  heureux  que  nous,  dont  les  droits  et 
le  traitement  sont  les  mêmes,  auraient  été  con- 
traints de  la  restituer;  ils  en  sont  au  contraire 
demeurés  paisibles  possesseurs,  et  la  longue  pri- 
vation d'une  portioii  de  notre  salaire,  que  des 
événements  impérieux  nous  ont  imposée,  loin 
d'être  un  titre  de  prescription,  est  un  troisième 
droit  en  notre  faveur,  pour  implorer  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale. 

Observations.  —  Pensions,  Remplacements. — 
Deux  classes  d'employés  existent  dans  les  bu- 
reaux de  la  régie  générale. 

La  première,  composée  de  ceux  qui  ont  atteint 
ou  dépassé  le  terme  du  décret  sur  les  pensions, 
et  de  ceux  qui  sont  parvenus  au  terme  moyen  de 
20  et  30  ans  de  service,  la  plupart  pères  de  fa- 
mille et  sans  fortune. 

La  deuxième,  de  jeunes  gens  qui,  au  premier 
ou  second  pas  de  leur  carrière  active,  prennent 
rang  dans  cette  nomenclature,  pour  y  mettre  leur 
vœu  tendant  à  obtenir,  ainsi  que  les  premiers, 
une  pension  qui  néanmoins  n'aurait  lieu,  à  leur 
égard,  que  jusqu'au  moment  de  leur  remplace- 
ment, remplacement  dont  lesabus  seuls  pourraient 
les  éloigner,  les  dispositions  de  l'Assemblée  natio- 
nale étant  formellement  énoncées  dans  ses  décrets. 

Un  traitement  de  1,500  livres,  depuis  le  dernier 
bail,  de  1,200  livres  pendant  le  pénultième,  et  de 
1,070  livres  pendant  l'antépénultième,  sans  au- 
cun accessoire,  si  ce  n'est  la  gratification  précitée 
tous  les  six  ans,  laisse  naturellement  présumer 
que  non  seulement  nous  n'avons  pu  faire  aucune 
économie,  mais  encore  que  notre  existence  de- 
vait être  malaisée. 

Notre  salaire  se  payait  sous  deux  dénomina- 
tions, appointements  de  1,200  livres  et  gratifica- 
tion de  300  livres,  divisée  par  quartiers.  Ces  dé- 
nominations différentes  sont  nulles  par  le  fait,  et 
pourraient  induire  en  erreur,  si  la  valeur  des 
mots  influait  sur  la  fixation  des  pensions.  Il  est 
essentiel  de  certifier  à  l'Assemblée  que  cette  gra- 
tification prétendue  n'est  point  éventuelle;  que  le 
laborieux,  le  négligent,  l'assidu  et  le  dissipé  y 
ont  également  droit  ;  c'est  une  portion  fixe  de 
leurs  émoluments. 

Cl)  Les  bureaux  destinés  à  ce  travail  étaient  stir-i 
chargés  au  point  de  «e  pouvoir  y  faire  face. 
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En  remonlant  à  l'origine,  un  motif  de  pré- 
voyance et  d'intérêt  a  opéré  cette  distinction. 

Lorsqu'un  employé  avait  atteint  le  terme  de  la 
pension,  elle  n'avait  pour  base  que  les  aitpoinle- 
raents;  c'e.-t  cependatit  ce  mole  de  pension  qu'il 
est  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

Dans  le  cas  de  suppre8?ion  ou  d'un  événement 
quelconque,  qui  mît  un  commis  hors  d'état  de 
rendre  un  service  utile,  son  droit  à  la  pension 
était  incontestablement  acquis  à  20  ans  d'exercice 
révolus.  11  l'était  aussi  puur  tout  autre;  mais  la 
compagnie  ayant  intérêt  à  ne  pas  multiplier  les 
pensionnaires,  et  l'employé  à  jouir  de  la  totalité 
de  son  traitement,  peu  de"  demandes  étaient  for- 
mées et  accordées  à  l'époque  lixe.  Il  est  encore 
vrai  que  la  fixation  ne  s'accroissait  pas  graduel- 
lement avec  les  années  qui  dépassaient  le  terme, 
mais  elle  était  de  moitié  des  appointements.  Sans 
cet  avantage,  beaucoup  de  sujets  n'auraient  pas 
subi  une  épreuve  de  3,  4,  5  et  6  ans  de  surnumé- 
rariat,  pour  s'asservir  ensuite  à  un  emploi  mo- 
notone, sans  espoir  d'avarcement,  puisqu'une 
délibération  des  anciens  fermiers  des  aides  in- 
terdisait aux  employés  des  bureaux  de  Paris  tout 
accès  aux  emplois  supérieurs. 

Indépendamment  de  ce  droit,  nous  invoquons 
encore  celui  résultant  des  retenues  qui  nou-  ont 
été  faites  sur  nos  appointements,  pour  former  un 
fonds  destiné  à  nos  retraites. 

C'est  ici,  Messieurs,  Tinstant,  que  les  employés 
de  la  régie  générale  saisissent,  pour  vous  prier 
de  peser,  dans  votre  sagesse,  si  le  décret  relatif 
aux  pensions  doit  particulièrement  frapper  sur 
eux.  Ils  se  trouvent  dans  une  position  différente 
du  motif  qui  vous  a  alors  déterminés,  et  qui  avait 
plutôt  en  vuel'établissementd'un  ordre  nouveau, 
que  la  destruction  d'un  droit  préexistant  en  leur 
faveur,  droit  qu'ils  vont  tâcber  de  rendre  encore 
plus  intéressant  par  les  considérations  suivantes. 

Si  la  régie  générale  n'eût  subi  qu'une  suppres- 
eion  partielle,  les  employés  qui  n'auraient  été 
que  suspendus  de  leurs  fonctions,  n'auraient  pas 
cessé  d'être  à  même  de  suivre  les  mouvements 
qui  auraient  pu  donner  lieu  à  leur  remplacement. 
En  cette  circonstance,  un  secours  momentané 
leur  eût  suffi  ;  mais  la  dissolution  de  la  régie  est 
totale  :  elle  arrive  dans  un  moment  oii  il  n'existe 
plus  de  places  à  donner  dans  les  nouvelles  ad- 
ministrations, oii  l'on  se  propose  même  d'exercer 
des  réformes,  et  dès  lors  les  employés  ont  à  lut- 
ter et  contre  la  perte  de  leur  état,  "et  contre  l'in- 
certitude de  le  recouvrer. 

Dans  cette  position  cruelle,  une  pension  réglée 

fiar  vous,  Messieurs,  d'après  la  totalité  des  émo- 
uments  fixes,  est  le  seul  espoir  de  ces  employés 
qui,  se  rappelant  un  instant  la  bonification  ré- 
sultant de  la  suppression  des  frais  de  régie,  dont 
le  traitement  des  employés  en  général  formait 
la  majeure  partie,  ne  peuvent  appréhender  que 
votre  délicatesse  répugne  à  mettre  cette  pension 
au  nombre  des  dépenses  publiques,  dépenses  qui 
d'ailleurs  s'éteindront  successivem.nt,  soit  par 
le  remplacement  des  sujets  qui,  dans  la  vigueur 
de  l'âge,  sont  portés  par  l'instmct  impérieux  du 
besoin,  à  se  procurer  un  sort  égal  à  celui  qui 
leur  échappe,  soit  par  le  décès  de  ceux  d'entre 
nous  dont  l'âge  déjà  trop  avancé  ne  leur  laisse 
d'autre  regret  que  celui  de  ne  pas  vivre  assez 
longtemps,  pour  consacrer  de  plus  longs  jours 
au  service  de  la  patrie. 

Jusques  ici.  Messieurs,  notre  soumission, 
comme  employés  de  la  régie  générale,  n'avait  été 
que  passive  :  aujourd'hui,  celle  que  nous  venons 


professer  devant  vous,  quelle  que  soit  votre  dé- 
cision sur  notre  sort,  •  st  l'acte  a'une  liberté  nais- 
sante que  vos  constants  travaux  et  votre  courage 
nous  ont  acquise  et  que  nous  conserverons  d'au- 
tant plus  précieusement,  qu'elle  est  la  mesure  la 
plus  juste  de  notre  confiance  et  de  notre  respec- 
tueux dévouement. 

Signé  :  Savy,  Jacoutot,  Chéruot,  La  Fenêtre, 
Desormeaux,  Bertaud,  de  la  Haute,  Bré- 
vignoo,  Pilon,  Hardy,  Ghâtelet,  Cham- 
pion, Dambry,  Lefrançois,  Létourneau, 
Dufour,  Balingan,  Chrétien,  Saint-Aunay, 
Galhiard,  Goureau,  Guyoo,  de  Lépine, 
Sautreau,  La  Touche,  'Lemaistre,  Jol- 
leain,  Vauxdoré,  Milon,Térard,  Alexan- 
dre, Malot,  Brunel,  Martin,  Lanier,  Du- 
buisson,  Laurent,  Fouache,  Caffin,  Bé- 
hier,  Alquier,  Douet,  André,  Levasseur, 
Lebeau,  de  Gov,  Louvel,  Sijas,  Duquet, 
Bessière,  Duclos,  Barouillet,  Gaillard, 
Langlois,  Tirpenne  l'aîné,  Bastide,  Au- 
diau,  Houet,  Petit,  Pruvost,  Garnier, 
Mossat,  Quesnel,  Sonnois,  Baudet,  Lan- 
dragin,  Lagarde,  Sijas,  Guyon,  Oudard, 
Potier,  Godeau,  Caillot,  Foroeret,  Lou- 
bert,  Genay,  Jacquenet,  Grébert,  etc.. 

Copie  de  la  lettre  des  employés  des  bureaux  de 
la  régie  générale  à  Messieurs  les  régisseurs  géné- 
raux, en  date  du  2Z  février  1791. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
MM.  les  emplovés  des  bureaux  s'étant  assemblés 
hier  pour  délibérer  entre  eux  sur  le  parti 
qu'il  conviendrait  de  prendre,  d'après  les  dé- 
crets qui  suppriment  les  différentes  percep- 
tions qui  constituaient  la  régie  générale,  ils 
ont  arrêté  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  ou  profession  de  foi  de  leur  attache- 
ment à  la  Constitution,  une  réclamation  de  la 
gratification  de  fin  de  bail,  dont  l'état  de  pénurie 
du  Trésor  public  les  a  privés  en  1788,  une  péti- 
tion relative  aux  pensions  et  remplacements  ; 
et  ils  étayent  leurs  droits  de  toutes  les  considé- 
rations qui  leur  ont  paru  devoir  les  rendre  plus 
intéressants. 

Dans  la  circonstance  malheureuse  oii  ils  se 
trouvent,  ils  osent  réclamer  vos  bons  offices 
dont  ils  .«entent  tout  le  prix,  et  ils  vous  supplient 
de  les  appuyer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  très  pro- 
fond respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

Signé  :  MiLON  et  BÉHIER,  commissaires. 

RÉPONSE   de  Messieurs  les   régisseurs  aux   em- 
ployés des  bureaux  de  la  régie  générale. 

Nous  avons  reçu,  Messieurs,  la  lettre  par  la- 
queUe  vous  nous  faites  part  des  démarches  que 
MM.  les  employés  des  bureaux  se  proposent 
de  faire  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
réclamer  sa  justice.  Vous  avez  vu.  Messieurs, 
par  la  circulaire  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'adresser  a  nos  directeurs  dans  les  pro- 
vinces, combien  nous  avions  eu  à  cœur,  dès  le 
premier  moment,  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  nous  pour  assurer  le  sort  de  tous,  et 
vous  avez  dû,  en  conséquence,  être  d'avance 
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persuadés  que  nous  seconderons  avec  grand 
plaisir  vos  demandes,  des  témoig'iages  que  nous 
devons  à  votre  travail,  et  de  tous  nos  efforts 
pour  vous  en  faire  obtenir  la  récompense. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  régisseurs  généraux  des  comités, 

Signé  :  Didelot,  Sanlot,  Plouvié,  Bry, 
MUIRON  et  Tangarville. 
A  Paris,  le  23  février  1791. 

Nota,  —  Si  les  employés  de  la  régie  se  sont 
déterminés  à  insérer  leur  lettre  et  la  réponse 
de  MM.  les  régisseurs  généraux,  c'est  qu'ils 
ont  cru  ne  pouvoir  témoigner  trop  publiquement, 
à  ces  supérieurs,  combien  ils  sont  sensibles  à 
leurs  dispositions  favorables. 

Discours  prononcé  par  un  député  des  employés 
des  bureaux  de  la  régie  générale  des  aides,  au 
club  des  amis  de  la  Constitution,  le  25  fé- 
vrier 1791. 

Messieurs,  les  employés  des  bureaux  de  la 
régie  générale  des  aides  se  sont  réunis,  mardi 
22  février,  après  en  avoir  prévenu  M.  le  maire 
de  Paris,  pour  rédiger  une  adresse  et  une  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale. 

Le  projet  d'adresse  lu,  discuté  dans  cette 
séance,  adopté  par  la  majorité,  est  proposé  à  la 
signature.  Alors  les  diverses  impressions  nées  de 
l'habitude  de  fléchir  sous  un  joug  impérieux  se 
sont  manifestées.  Un  grand  nombre  a  souscrit  ce 
premii  r  acte  libre,  avec  l'assurance  que  donne  le 
droit  acquis  d'exprimer  son  opinion  ;  quelijues- 
uns  ont  cru  que  leurs  vœux,  proférés  par  des 
organes  supérieur-,  n'en  seraient  que  plus  favo- 
rablement accueillis;  d'autres  ont  pen?é  que  l'oa 
ne  pouvait  délibérer  eutre  soi,  sans  un  aveu 
préalable  de  ses  commettants.  Ici  un  groupe  agite 
s'il  signera;  là  on  hésite,  on  s'éloigne  même. 

Dans  cette  fluctuation  d'opinions,  on  ouvre  l'a- 
vis d'aller  professer  son  attachement  à  la  Cons- 
titution, au  sein  di;  ses  vrais  amis,  alors  tout  le 
monde  se  rallie,  le  vœu  est  unanime. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  la  seule  preuve  d'union 
de  foi  et  de  principes  que  nous  puissions  vous  don- 
ner. Si  nous  parcourons  les  différents  grades  de 
nos  bureaux,  nous  compterons  beaucoup  de  subal- 
ternes de  tout  âge,  armés  pour  la  défense  de  la 
Constitution  et  de  la  patrie.  Parmi  les  intermé- 
diaires, il  en  est  qui,  armés  comme  les  premiers, 
discutent  au  milieu  de  vous,  Messieurs,  les  moyens 
de  propager  la  liberté  recouvrée;  d'autres,  qui 
sont  revêtus  des  fonctions  honorables  et  pénibles 
de  concilier  les  divers  intérêts,  dès  le  principe 
des  contestations;  d'autres  de  substituer  l'appli- 
cation d'une  loi  bienfaisante  à  l'exécution  de  ces 
ordres  arbitraires  sous  lesquels  gémissait  surtout 
la  classe  infortunée  de  nos  concitoyens.  Enlio,  si 
nous  remontons  jusqu'aux  dispensateurs  de  nos 
emplois,  nous  en  trouverons  qui,  doués  de  toutes 
les  vertus  sociales,  ont  passé  du  dépouillement 
d'un  scrutin  par  tous  les  degrés  de  la  contiance 
publique,  jusqu'à  l'administration  de  départe- 
ment, et  ont  prouvé  que  les  fruits  du  patrio- 
tisme pouvaient  mûrir  jusque  dans  les  serres  du 
despotisme. 

Pour  achever  notre  mission,  nous  sommes  char- 
gés. Messieurs,  de  vous  demander  qu'il  nous  soit 
permis  de  vous  donner  lecture  de  l'adresse  et 
pétition  que  nous  avons  rédigées,  à  l'effet  d'inté- 


resser, en  notre  faveur,  la  justice  et  la  bienfai- 
sance de  l'Assemblée  nationale,  et  de  les  défioser 
sur  votre  bureau.  Guidés  par  vous  dans  la  marche 
que  nous  avons  à  tenir  pour  être  entendus  à  la 
barre,  nous  sommes  assurés  du  succès. 

Mais,  avant  toutes  choses,  nous  professons  hau- 
tement. Messieurs,  que,  quel  que  soit  le  sort  qui 
nous  est  préparé,  rien  ne  pourra  refroidir  notre 
amour  pour  la  Constitution  sainte  que  nous  avons 
tous  juré,  et  que  nous  jurons  de  maintenir  aux 
dépens  de  nos  fortunes  et  de  notre  rang,  et  qui 
chaque  jour  retrouve  plus  particulièrement  en 
vous  de  si  zélés  défenseurs. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ. 
Séance  du  mardi  10  mai  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Perdry.  Messieurs,  depuis  quelque  temps, 
on  se  plaît  à  répandre  les  bruits  les  plus  inquié- 
lauts  sur  la  conduite  des  garnisons.  Le  journal 
de  Corsas  vient  tout  récemment  d'annoncer  qu'il 
régnait  une  grande  mésinMligence  entre  le  régi- 
ment de  Navarre,  en  garnison  à  Valenciennes,  la 
garde  nationale  et  les  autres  régiments  de  cette 
ville.  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

La  municipalité,  en  m'instruisant  de  celte  faus- 
seté, me  charge,  à  la  demande  du  régiment  de 
Navarre,  de  détromper  tous  ceux  qu'elle  pourrait 
avoir  induit  en  erreur,  soit  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  les  comités,  et  d'assurer  qu'elle  n'a  pas 
vu  sans  chagrin  qu'on  ait  cherché  à  faire  croire 
qu'elle  pouvait  avoir  des  raisons  de  se  plaindre 
de  la  conduite  du  régiment  de  Navarre  ou  de  ses 
chefs,  tandis  que  tous  se  sont  conduits  jusqu'à 
présent  de  manière  à  mériter  toute  sa  conliance. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  de  la 
rectification  de  cette  calomnie. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adressé  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Juiliy,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  d'acquitter  provisoirement  une  par- 
lie  des  contributions  à  compte  de  ce  que  les  lois 
nouvelles  lui  imposeront,  sans  attendre  que  le 
mode  nouveau  soit  établi,  et  des  moyens  qu'elle 
emploiera  pour  hâter  le  recouvrement. 

Adresse  de  la  commune  de  Saint-Sever,  chef-lieu 
de  district,  qui  adhère  à  l'adresse  du  département 
de  Paris  au  roi,  du  mois  d'avril  dernier. 

M.  l'abbé  I^ancelot.  Messieurs,  un  de  mes 
concitoyens,  M.  Codet,  homme  de  loi,  citoyen  de 
Rennes,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  d'é- 
ducation et  d'instruction  nationale  de  sa  compo- 
sition; cet  ouvrage,  vraiment  intéressant,  ren- 
ferme les  vues  les  plus  sages  et  les  plus  utiles 
sur  cet  objet  important. 

Je  demande  que  l'Assemblée  agrée  l'hommage 
que  lui  fait  M.  Godet,  que  son  ouvrage  soit  ren- 
voyé au  comité  de  Constitution  et  qu'il  en  soit 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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fait  une  raenlion  honorable  dans  le  procès-verbal 
de  celle  séance. 
(Cette  motion  est  décrétée.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose,  au 
nom  de  ce  comité,  un  projet  de  décret  portant 
vente  de  domaines  nationaux  à  diverses  munici- 
palités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  iinnexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conflitions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière détermmée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Moutier-Saint-Jean,  dépar- 
tement de  la  Gôte-Li'Or, 
pour 441,388  1.      4  8.    »  d. 

A  celle  de  Dijon, 
même  déparlement, 
pour 785,383         15 

A  celle  de  Moulius- 
en -Gilbert,  déuarte- 
menl  de  la  Nièvre, 
pour 381,045  »       » 

A  celle  de  Montpel- 
lier, département  de 
l'Hérault,  pour 26,500  »        • 

A  celle  de  Chalon- 
sur-Saône,  départe- 
mtnt  de  Saôhe-et- 
Loire,  pour 88,911  »        » 

A  celle  de  Rouen, 
département  de  la 
Seine-Inférieure.pour.  1,279,852         17       8 

AcelledeSaini-Eus- 
tache-Lafoîêl,  même 
département,  pour...         7,981  •        » 

AcelledeSaint-Ro- 
main-de-Colbosc, 
même  département, 
pour 24,305         12 

A  celle  de  Fréville 
même  département, 
pour 10,333  5       2 

A  celle  deBlécourt, 
département  de  la 
Haute-Marne,  pour..        17,449         15       2 

A  celle  de  Blume- 
merée,  même  dépar- 
tement, pour 13,290  2        2 

A  celle  de  Ghevry, 
déparlement  de  l'Ain, 
pour 7,667  »        » 

A  celle  de  Lisieux, 
département  du  Cal- 
vados, pour 273,605         18      10 

A  celle  de  Toulou- 
jac,  département  de 
l'Âveyron,  pour 26,744  8       8 

A  celle  de  Genne- 
ville,  département  du 
Calvados,  pour 43,076  »       > 

A  celle  de  Fieoé-le- 
Puceux,  même  dépar- 
tement, pour 38,788         15        > 

A  celle  de  Solliés-la- 
Ville,  départemenl  du 
Yar,  |our 46,527         12       6 

A  celle  de  Moussier, 


département  des  Bas- 
ses-Alpes, pour 

A  celle  de  Feissal, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  Radon- 
villiers,  département 
de  l'Aube,  pour 

A  celle  de  Vandœu- 
vre,  département  de 
l'Aube,  pour 

A  et  lie  de  Bar-sur- 
Seine,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Bar-sur- 
Aube,  mêmn  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Quim- 
perlé,  département  du 
Finistère,  pour 

A  celle  de  la  Croix, 
département  d'Indre- 
et-Loire,  pour 

A  celle  de  Mones, 
même  département, 
pour 

AcelledeSaint-Mar- 
tin-le-Beau,  même  dé- 
partement, pour 

A  celle  de  Cholet, 
départeiiient  de  Maine- 
et-Loire,  pour 

A  celle  d'Athée,  dé- 
partement d'Indre-et- 
Loire,  pour 

A  celle  de  Bléré, 
même  département, 
pour 

A  celle  de  Beaufort, 
département  de  Maine- 
et-Loire,  pour 

A  celle  d'Issoudun, 
département  de  l'In- 
dre, pour 


37,2221.       7  s.    »d. 
2,150 

75,687  2 

33,720 

10,542  17       2 

341,545  12       - 

394,473  10       8 

43,535  8 


10,373 


8        > 


63,993  19  4 

278,613  6  1 

46,701  12 

185,196  12  8 


95,411 


6       2 


507,164         12       6 


Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  estimation  respec- 
tifs annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour.  B 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
mendicité  et  de  finances  relatif  à  un  prêt  à  faire 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  aux  administra- 
teurs de  l'Hôpital  général  et  de  VHôtel-Dieu  de 
Rouen. 

M.  Lecoatealx  de  Cantelea,  au  nom  des  co- 
mités de  mendicité  et  de  finances.  Messieurs,  vos 
comités  de  mendicité  et  de  tinances  ne  peuvent 
différer  de  vous  présenter  les  réclamations  très 
pressantes  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
sur  l'état  actuel  des  caisses  des  établissements 
publics  de  la  ville  de  Rouen  ;  résultat  inévitable 
de  la  suppression  subite  des  droits  d'ettrée  qui 
laisse  jusqu'au  remplacement  espéré,  au  moyen 
des  sous  additionnels,  un  intervalle  bien  effraya'nt, 
lorsqu'on  considère  que  l'ér'Uisement  de  ces  caisses 
se  fait  sentir  plus  particulièrement  dans  le  service 
très  important  des  deux  hôpitaux  de  cette  ville. 
Vos  comités  de  mendicité  et  de  finances  ont  donné 
une  attention  particulière  à  la  correspondance 
très  intéressante  et  très  détaillée  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  8ur|,Ia7po8i- 
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tion  de  ces  deux  hôpitaux,  et  ils  vous  proposent 
à  leur  (î'gard  une  disi)08ition  provisoire,  avec  d'au- 
tan t  plus  de  contiance  qu'inévitablement  elle 
pourra  vous  guider  dans  celles  qu'il  sera  conve- 
nable d'adopter,  pour  venir  également  aux  se- 
cours de  pareils  établissements  datis  les  autres 
villes  du  royaume  qui  se  trouveront  dans  la  même 
position  par  de  pareilles  circonstances. 

Je  vou^  ai  entretenus  en  décembre  dernier  de 
la  situation  des  hôpitaux  de  Rouen;  vous  prîtes 
alors  en  considération  les  représentations  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-InférieuiO, 
et,  les  trouvant  justes,  vous  décrétâtes,  le  15  du 
du  même  mois,  que  les  droits  réservés  qui  se  per- 
cevaient au  profit  du  gouvernement,  et  doiit  la 
perception  devait  ce?ser  le  31  décembre,  conti- 
nueraient d'être  perçus  provisoirement  au  profit 
des  hôpitaux  de  Rouen,  à  compter  du  1°'  janvier 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  statué  par  une  loi  géné- 
rale sur  le  régime  ultérieur  à  donner  à  ces  éta- 
blissements. 

Cet  avantage  leur  est  enlevé  par  le  décret  qui 
a  supprimé,  a  compter  du  l^""  de  ce  mois,  tous  les 
octrois  qui  se  percevaient  aux  entrées  dans  les 
villes,  et  il  en  résulte  que  non  seulement  ils  se 
trouvent  privés  des  290,000  livres  que  devaient 
leur  procurer  annuellement  les  droits  réservés, 
mais  encore  du  produit  des  anciens  octrois  dont 
la  perception  se  faisait  à  leur  profit  depuis  nombre 
d'années;  en  sorte  qu'à  l'insufOsance  démontrée 
par  l'état  remis  en  octobre  dernier,  et  qui  se 

montait  à 250,000  liv. 

il  faut  y  ajouter  ce  qu'ils  rece- 
vront de  moins  par  la  suppres- 
sion des  anciens  octrois,  qui, 
d'après  le  calcul  fait  de  la  percep- 
tion de  plusieurs  années,  forment 
un  objet  de 183,.000 

L'insuflisance  annuelle  des  deux 
hôpitaux  se  trouve  donc  être,  dans 
le  moment  actuel,  de 433,000  liv. 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine-infé- 
rieure, ne  perd  pas  de  vue  que  les  sous  addi- 
tionnels sur  les  impositions,  auxquelles  les  habi- 
tants seront  assujettis, doivent  remplacer  les  pro- 
duits des  octrois;  mais,  à  l'égard  des  hôpitaux, 
le  besoin  est  actuel  et  pressant,  il  faut  journel- 
lement fournir  à  l'entretien  et  à  la  subsistance 
des  malheureux,  que  l'excès  de  leur  misère  a  mis 
dans  la  nécessité  de  réclamer  les  secours  des  hô- 
pitaux. Quelle  que  soit  la  diligence  qu'on  puisse 
faire,  il  est  de  toute  impossibilité  que  l'assiette 
de  l'impôt  et  la  perception  puissent  s'effectuer 
avant  le  mois  d'octobre.  Jusqu'à  cette  époque, 
comment  fournir  au  service  des  hôpitaux  du 
royaume?  Le  comité  de  mendicité,  après  avoir 
bien  établi,  au  directoire  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  qu'il  n'y  avait,  dans  les  prin- 
cipes ni  dans  les  décrets  précédents  de  l'Assem- 
blée nationale,  aucun  moyen  de  donner  à  ces 
importants  établissements  des  secours  pris  sur 
les  fonds  nationaux,  a  d'abord  proposé  de  pour- 
voir à  ceux  de  Rouen  par  un  emprunt  ou  par 
des  avances,  ou  enfin  de  la  manière  que  le  direc- 
toire du  département  jugerait  la  plus  propre  à 
aniver  au  moment  de  la  perception  ;  mais  les 
tentatives  d'un  emprunt  seraient  absolument 
vaines  de  la  part  des  municipalités,  comme  de 
celle  des  hôpitaux  ;  la  suppression  de  leurs  re- 
venus et  leur  détresse  actuelle  sont  trop  notoires 
pour  qu'il  fût  possible  d'attirer  la  confiance  des 
prêteurs,  et  de  se  procurer  des  fonds  par  cette 
voie;  il  est  également  impraticable  d'y  suppléer 
par  des  avances;  il  faut  avoir  des  fonds  à  sa  dis- 


position, et  le  directoire  du  département  n'en  a 
aucun. 

Dans  cette  position,  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  a  jeté  les  yeux  sur 
celte  précieuse  ressource,  que  vous  avez  donnée 
aux  municipalités,  par  le  partage  d'un  seizième 
dans  le  bénétice  des  enchères  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  pour  lesquels  elles  auraient 
fait  des  soumissions,  et  il  s'est  persuadé  que  la 
municipalité  de  Rouen  ne  balancerait  pas  de 
l'offrir  en  garantie  des  secours  que  vous  vou- 
driez bien,  Messieurs,  avancer  au  département  à 
titre  de  prêt,  et  jusqu'à  ce  que  les  deux  hôpitaux 
de  Rouen  puissent  jouir  du  revenu  qui  sera  déter- 
miné en  remplacement  des  droits  supprimés. 
Le  directoire  du  département  a  en  effet  reçu 
l'acquiescement  de  la  commune  de  Rouen  pour 
cette  garantie;  cette  ville  a  en  tout  temps  signalé 
son  zèle  pour  l'entretien  et  la  conservation  des 
hôpitaux,  et  elle  renferme  40,000  ouvriers  dans 
son  sein;  elle  n'a  pas  dû  limiter  les  secours 
qu'exige  une  pareille  population  et  c'est  particu- 
lièrement dans  les  circonstances  actuelles  qu'elle 
ne  calcule  plus  les  sacriiices  nécessaires  pour 
arrêter  les  effets  que  pourrait  faire  naître  le 
désespoir  des  malheureux  qui  regardent  ces  hos- 
pices comme  un  asile  destiné  à  leur  fournir  les 
soulagements  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
exigent;  il  faut  enfin  pourvoir  chaque  jour  à  la 
subsistance  de  4,700  individus  annuellement  à 
la  charge  des  deux  hôpitaux  de  Rouen. 

Vos  comités  de  mendicité  et  de  finances  ont  été 
frappés  de  ri:nportance  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  vous  adresse  ses  réclamations: 
ils  ont  reconnu  la  sagesse  des  dispositions  qu'il 
vous  propose  et  les  ont  accueillies  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  que  si  de  pareils  établis- 
sements dans  le  royaume,  également  privés  par 
des  octrois  supprimés  des  revenus  dont  ils  jouis- 
saient, se  présentent  avec  le  même  expédient 
qui  vous  est  proposé  par  le  directoire  du  dépar- 
tement oiiils  sont  situés;  si  cette  dispositon  est 
appuyée  du  vœu  et  de  l'acquiescement  de  la 
commune  de  la  ville  où  ils  sont  établis;  si,  ainsi 
que  la  municipalité  de  Rouen  à  laquelle,  par  vos 
décrets,  vousavezadjugé  pour  27,047,016 1.2s.  4d. 
de  biens  njationaux,  le  seizième  du  bénéfice  sur 
les  enchères  vous  présente  une  garantie  au-dessus 
de  la  somme  demandée;  si  enfin  ces  avances 
vous  sont  demandées,  ainsi  que  je  le  fais,  au 
nom  de  vos  comités  de  mendicité  et  de  finances 
réunis  :  vous  pourrez  adopter  en  leur  faveur  les 
mêmes  dispositions. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  t2  mois,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à 
titre  de  prêt,  aux  administrateurs  de  l'Hôpital 
général  et  de  THÔtel-Dieu  de  Rouen,  la  somme 
de  500,000  livres,  à  raison  de  41,666  1.  13.  4  d. 
par  mois,  laquelle  somme  sera  rétablie  dans  cette 
caisse  par  le  produit  des  sols  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  à  imposer 
en  1791,  et  à  la  garantie  du  seizième  revenant 
à  la  municipaUté  de  Rouen,  dans  le  produit  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  dont  elle  est  sou- 
missionuDire. 

«  La  somme  de  500,000  livres  sera  distribuée 
entre  les  deux  hôpitaux  par  le  directoire  du 
département,  à  proportion  de  leurs  besoins  res- 
pectifs les  plus  pressants  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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Un  deM}f.  les  secrétaires  {îsiiX  lecture  d'une  «o/e 
du  ministre  de  la  justice  portant  énumération  des 
divers  décrets  sanctionnés  par  le  roi. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

<'  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  25  mars,  au  dé- 
cret du  22,  contenant  diverses  mesures  et  dispo- 
sitions pour  la  liquidation  de  dépense  publique. 

«  Le  è  avril,  aux  décrets  des  13  août,  20  et  21 
décembre  1790,  relatif  aux  apanages. 

«  Au  décret  du  19  mars  1791,  concernant  les 
baux  emphytéotiques. 

«  Au  décret  du  24  dudit  mois^  concernant  un 
deuxième  état  de  répartition  de  la  somme  de 
621,681  1.  4  d.  accordée*  pour  secours  dans  cha- 
cune des  années  1790  et  1791,  aux  ci-devantpen- 
sionnaires  âgés  de  70  ans  et  au-dessus. 

«  Au  décret  du  30,  relatif  aux  travaux  du  canal 
de  Nivernais. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  charge  le  Trésor 
public  d'avancer  2  millions  pour  le  payement 
des  ouvrages  d'arts  et  d'entretien  des  routes  déjà 
faites  c«t le  année,  ?auf  le  remplacement  sur  les 
départements  pour  les  parties  qui  devront  être  à 
leur  charge. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  oblige  ceux  qui 
occupent,  pour  l'exercice  de  leur  profession,  des 
ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins,  à  en 
déclarer  la  valeur  locative  et  leur  situation. 

«  Au  décret  d;i  31,  portant  diverses  dispositions 
relatives  à  l'emplacement  des  directoires  de 
Bourbon-Lancy,  département  de  Saône-et-Loire, 
et  d'Is-sur-Til,  département  delà  Gôîe-d'Or. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  Padminis- 
tralion  du  collège  de?  Irlandais,  dit  des  Lorabar-is. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  valide  l'élec- 
tion des  juges  du  trjbunal  d'Ûzès,  faite  à  Nîmes 
au  commencement  du  mois  de  mars. 

«  Au  décret  du  l*""  avril,  portant  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  Rennes,  de  Bourges, 
de  Moulins,  de  Senlis,  de  Gien  et  de  la  Guerche. 

<!  Au  décret  do  2,  qui  autorise  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  à  imposer,  cette  année, 
sur  les  contribuables  dudit  département,  une 
somme  de  153,930  livres,  tant  pour  effectuer  avec 
les  objets  de  recouvrement,  indiqués  par  le  dé- 
cret, le  remboursement  de  240,000  livres  d'a- 
vances faites,  que  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'administration. 

c  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le  paye- 
ment des  rentes  dues  par  l'Etat  aux  fabriqués, 
écoles,  collèges,  pauvres  des  paroisses,  et  autres 
établissements. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Toulouse,  les 
16,  17  et  18  du  mois  de  mars. 

«  Au  décret  du  3,  concernant  l'exécution  des 
articles  4  et  8  de  la  section  première  du  décret 
du  22  janvier  1790,  concernant  les  corps  admi- 
nistratifs. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  quit- 
tances qui  seront  données  par  les  créanciers  de 
TElat,  pour  appointements,  gages,  salaires  et 
autres  parties  de  la  dette  arriérée. 

«  Au  décret  du  4,  qui  fixe,  pour  la  présente 
année  seulement,  les  qualités  requises  pour  être 
éligible  aux  cures  et  appelé  aux  vicariats,  et 
règle  la  manière  de  procéder  contre  les  ecclésias- 
tiques et  laïques  qui  se  trouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du 
27  novembre  1790. 

€  Au  décret  du  même  jour,  qui  charge  la  haute 
cour  nationale  provisoire,  séant  à  Orléans,  d'ins- 
truire et  de  procéder  contre  le  cardinal  deRohan 
et  ses  agents,  complices,  fauteurs  et  adhérents. 


t  Le  10  avril,  au  décret  du  7  mars  1791,  con- 
cernant les  primes  et  encouragements. 

«  Au  décret  du  10  du  mênie  mois,  relatif  aux 
ordres  à  donner  pour  l'exécution  des  décrets  con- 
cernant la  contribution  patriotique. 

«  Au  décret  du  11,  relatif  au  payement  dont 
les  fermiers  sont  tenus,  jusqu'à  l'expiration  de 
leurs  baux,  envers  les  propriétaires,  pour  la 
dirae,  les  vingtièmes,  capitation,  taille,  et  autres 
contributions. 

«  Au  décret  des  16  et  17,  concernant  la  con- 
tribution mobilière  et  la  contribution  foncière, 
pour  l'année  1791. 

«  Au  décret  du  25  mars,  concernant  l'exécution 
du  tarif  général  des  droits,  à  compter  du  15  avril 
prochain. 

«  Au  décret  du  26  mars,  concernant  les  pro- 
fesseurs de  théologie  du  collège  de  Rhodez, 
nommés  par  le  bureau  de  ce  collège. 

«  Au  décret  du  2  avril  relatif  au  renvoi  par- 
devant  le  tribunal  provisoirement  établi  à  Orléans, 
des  sieurs  Fontarèche,  d'Enlraygues,  de  Cabane, 
et  autres  qui  ont  signé  des  délibérations  prises 
dans  les  assemblées  des  soi-disant  catholiques 
de  Nîmes  et  dUzès. 

«  Au  décret  du  3  avril,  concernant  la  composi- 
tion de  la  commission  qui  sera  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  espèces,  ei  de  pourvoir 
à  la  décharge  définitive  des  directeurs  des  mon- 
naies. 

«  Au  décret  du  4  avril,  concereant  le  nouvel 
éditice  de  Sainte-Geneviève,  qui  sera  destiné  à 
recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  à  dater 
de  l'époque  de  la  liberté  française. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'acquisi- 
tion à  faire  par  les  départements  de  l'Oise  et  d'IUe- 
et-Vilaine,  et  de  la  Seine-Inférieure,  de  différents 
emplacements. 

a  Au  décret  du  5  avril,  concernant  le  paye- 
ment des  rentes  sur  les  biens  nationaux,  et 'de 
la  valeur  des  dîmes  dont  jouissaient  les  hôpitaux, 
maisons  de  charité  et  fondations  pour  les  pau- 
vres, en  vertu  de  titres  authentiques  et  consta- 
tés. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  d'Evreux. 

«  Au  décret  du  6  avril,  concernant  les  porteurs 
de  billets  des  ci-devant  administrateurs  des  do- 
maines, qui  font  partie  de  l'arriéré  de  la  dette  de 
l'Etat. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'élec- 
tion du  sieur  Quinot,  comme  suppléant  du  tribu- 
nal du  district  de  Neufchâteau,  et  une  déhbé- 
ralion  du  département  des  Vosges. 

€  Au  décret  du  mômejour,  concernant  les  ac- 
quits-à-caution délivrés  pour  empêcher  la  fraude 
des  droits  de  traites  à  la  circulation. 

<.  Le  15  avril,  au  décret  du  7  du  même  mois, 
relatif  à  l'administration  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts. 

«  Au  décret  du  8  avril,  portant  qu'il  sera  payé, 
par  le  Trésor  public,  une  somme  de  18,000  livres, 
pour  être  employée  conformément  aux  disposi- 
tions de  redit  du  mois  d'août  1786. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  abolition 
de  toute  inégalité  résultant,  entre  héritiers  ab 
intestat,  des  qualités  d'aîné  ou  puîné,  et  de  la 
distinction  des  sexes. 

«  Au  décret  du  9  avril,  concernant  la  nouvelle 
fabrication  des  monnaies  du  royaume. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  pêche 
aux  bœufs  sur  les  côtes  des  ci-devant  provinces 
de  Languedoc  et  de  Roussilion,  et  à  .\tablisse- 
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ment  des  juridictions  de  prud'hommes  à  Saint- 
Tropez  et  à  Celte. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  troubles 
de  l'île  de  Gayenne. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  le 
directoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  à 
acquérir  la  maison  des  Jacobins  de  la  ville  d'An- 
gers, 

«  Au  décret  du  10  avril,  relatif  au  payement 
de  l'arriéré  de  1789,  des  ponts  et  chaussées. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  les 
intérêts  du  remboursement  accordé  aux  officiers 
ministériels. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  le 
payement  des  parties  des  différents  emprunts  qui 
sont  sortis  en  remboursement  par  la  voie  des 
derniers  tirages. 

«  Le  17  avril,  au  décret  du  28  février,  concer- 
nant l'exercice  des  actes  de  la  souveraineté,  de  la 
police  des  tribunaux,  et  l'obéissance  à  la  loi  et 
à  ses  ministres. 

«  Au  décret  du  9  avril,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  de  Noyon, 
Quimper,  Nevers,  Angers  et  Tours. 

«  Au  décret  du  14  du  même  mois,  relatif  à 
l'installation  du  tribunal  de  cassation,  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  à  la  suppression  des 
offices  des  avocats  aux  conseils. 

«  Au  décret  du  15  du  même  mois,  concernant 
la  destitution  et  le  remplacement  des  professeurs 
et  autres  fonctionnaires  publics,  dans  les  dépar- 
tements de  l'instruction,  des  chapelains  et  des- 
servants d'hôpitaux,  de  prisons,  qui  n'auront  pas 
nrêté  serment. 

«  Au  décret  du  30  mars,  qui  fixe  les  quaUtés 
requises  pour  être  président  et  accusateur  pu- 
blic d'un  tribunal  criminel. 

«  Au  décret  du  28  du  même  mois,  concernant 
les  invalides. 

«  Au  décret  des  11  et  12  avril,  portant  que  le 
sieur  Piquet,  officier  municipal  de  Douay,  ne 
sera  point  compris  dans  le  décret  du   19  mars, 

3ui  ordonne  l'arrestation  des  officiers  municipaux 
e  cette  ville. 

«  Au  décret  du  12  du  même  mois,  qui  conserve 
provisoirement  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale de  Sainl-Chinian. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  places 
vacantes,  par  mort  ou  démission,  dans  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  à  tous 
les  directoires  des  districts  d'envoyer  au  comité 
d'aliénation,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'état  de  la 
valeur  présumée  de  tous  les  domaines  nationaux 
compris  dans  leur  circonscription. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Creuse,  à  acquérir 
la  maison  des  Récollets  de  Guéret. 

"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liquida- 
tion des  dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats  qui  doi- 
vent être  à  la  charge  de  la  nation. 

«  Au  décret  du  13  avril,  portant  que  celui  relatif 
à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction 
sera  exécuté  dans  toutes  les  possessions  fran- 
çaises même  dans  les  deux  Indes. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  le 
directoire  du  district  de  Saint- Yrieix,  à  louer  la 
maison  des  Récollets  de  cette  ville. 

«  Au  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Metz. 

«  Au  décret  du  14  du  même  mois,  qui  main- 
tient l'exécution  des  lois,  statuts  et  règlements 
existants,  relatifsà  l'exercice  et  à  l'enseignement 
de  la  pharmacie. 


«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la  tré- 
sorerie nationale. 

«  Le  20  avril,  au  décret  du  13  du  même  mois, 
concernant  l'abolition  de  plusieurs  droits  sei- 
gneuriaux, notamment  de  ceux  qui  étaient  ci- 
devant  annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et  le 
mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment déclarés  rachetables. 

«  Au  décret  du  14  du  même  mois,  concernant 
la  liquidation  de  différents  offices,  pour  la  somme 
de  28,842,194  I.  15  s.  5  d. 

«  Au  décret  du  15  du  même  mois,  concernant 
divers  emplacements  que  les  directoires  des  dis- 
tricts deChâteau-Chinon,dePont-Audemer,  et  le 
directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  sont 
autorisés  à  louer. 

«  Au  décret  du  16  du  même  mois,  contenant 
des  articles  additioimels  au  décret  du  28  janvier 
qui  ordonne  la  levée  de  100,000  soldats  auxi- 
haires. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Colmar,  Annonay,  Aubenas  et  Cher- 
bourg. 
«  De  4  suppléants  dans  celui  de  Nantes. 
«  D'une  juridiction  de  prud'hommes  pêcheurs 
à  Martigues; 

«  Et  la  réunion  de  plusieurs  communes  à  di- 
verses municipalités. 

«  Le  24  du  même  mois,  au  décret  des  1*'  et 
4  mars,  relatif  à  la  prohibition  de  l'entrée  dans  le 
royaume,  du  tabac  fabriqué,  et  à  ceux  qui  pour- 
ront y  être  import(''s. 

«  Le  27  du  même  mois,  au  décret  du  12  mars, 
contenant  un  article  additionnel  au  décret  du 
12  mars,  relatif  à  diverses  dépenses  à  acquitter 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Au  décret  du  26  mars,  relatif  à  l'emplacement 
définitif  du  district  établi  dans  la  ville  de  Guin- 
guamp. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  l'acqui- 
sition que  le  directoire  du  district  de  Gournay 
est  autorisé  à  faire  de  la  maison  des  Capucins. 

«  Au  décret  du  29  du  même  mois,  concernant 
l'acquisition  de  la  maison  des  Capucins  de  la 
ville  du  Puy,  que  le  directoire  du  déparlement 
de  la  Haute-Loire  est  autorisé  à  faire. 

«  Au  décret  des  8,  12  et  14  avril,  concernant 
les  créances  exigibles,  et  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères  des  maisons,  corps,  communautés  et 
établissements  supprimés. 

«  Au  décret  dfu  16  du  même  mois,  relatif  à 
l'avancement  du  corps  de  l'artillerie. 

«  Au  décret  du  17  du  même  mois,  concernant 
divers  obji^s  de  liquidation. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  diffé- 
rentes dépenses  à  acquitter  en  masse  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'acquit- 
tement, par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  la 
dépense  du  culte  de  l'année  entière  1790,  et  des 
6  premiers  mois  de  ladite  année,  et  du  traitement 
des  ecclésiastiques  pensionnés. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  la  sépa- 
ration des  dépenses  décrétées  pour  l'année  1791, 
d'avec  les  dépenses  des  années  antérieures. 

«  Au  décret  du  18  du  même  mois,  concernant 
les  baux  emphyté  tiques. 

«  Au  décret  du  20  du  même  mois,  concernant 
divers  emplacements  que  le  directoire  du  district 
de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône,  celui 
du  département  des  Hautes-Alpes  et  autres,  sont 
autorisés  à  louer  ou  à  acquérir. 
«  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  syndics 
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des  corps  et  communaulés  créés  par  édit  d'août 
1776. 

•'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  payement 
de  la  contribulioo  patriotique,  qui  pourra  être 
fait  en  contrats  de  rentes  sur  l'Etat. 

«  Au  décret  du  21  du  même  mois,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de 
Douai,  du  district  de  Mer,  de  la  ville  de  Suévras, 
du  bourg  d'Oucques  et  de  la  ville  d'Avallon. 

"  Au  décret  du  22  du  même  mois,  concernant 
le  ressort  des  tribunaux  de  commerce  de  Béziers, 
Pézenas,  de  celui  nui  doit  être  établi  à  Agde,  et 
la  nullité  de  l'alternat  entre  les  villes  de  Béziers 
et  Pézenas. 

«  Le  I"  mai,  au  décret  du  15  avril,  portant  que 
la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  au  Trésor 
public  la  somme  de  10  millions. 

«  Au  décret  du  23,  qui  établit  une  régie  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  pour  la  lercep- 
tion  des  droits  qui  seront  payés  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaume. 

«  Au  décret  du  25  du  même  mois,  contenant 
divers  objets  de  liquidation  de  l'arriéré  du  dépar- 
tement de  la  maison  du  roi,  pour  1778  et  années 
suivantes,  jusqu'en  1789  inclusivement. 

«  Le  4  du  même  mois,  au  décret  du  22  avril, 
relatif  aux  fonds  payés  aux  sieurs  Granchain  de 
Vaivres,  Goujet  et  Le  Brasseur,  sur  décision  du 
ministre  de  la  marine,  du  17  mars  dernier. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  la 
poursuite  d'un  délit  considérable,  commis  dans 
des  bois  nationaux  situés  dans  le  district  de 
Noyon. 

■  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  l'im- 
pression, aux  frais  de  la  nation,  des  relations  et 
cartes  envoyées  par  M.  La  Pérouse,  de  la  partie 
de  son  voyage  jusqu'à  Botany-Bay,  et  renferme 
d'autres  dispositions,  tant  en  faveijr  de  ce  voya- 
geur que  de  son  épouse. 

«  Au  décret  du  23  du  même  mois,  pour  le 
payement  d'une  indemnité  de  6,000  livres,  au 
Bieur  Blosse,  lieutenant  en  premier  au  régiment 
de  la  Guadeloupe,  à  cause  des  pertes  éprouvées 
par  cet  officier  dans  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
au  Fort-Louis,  île  de  Tabago,  le  17  février  1790. 

«  Au  décret  du  25  du  même  mois,  portant  ré- 
duction et  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
de  Besançon,   Vernon,  Parcy  et  Gonches. 

"  Au  décret  du  26  du  même  mois,  qui  déter- 
mine le  mode  de  liquidation  des  offices  du  ci- 
devant  parlement  d'Âix,  dont  les  titulaires  ne 
représenteraient  pas  de  contrats  authentiques 
d'acquisition  à  eux  passés  personnellement. 

«  Au  décret  du  même  jour,  concernant  TunioD 
de  plusieurs  communes  aux  départements  de 
l'Isère,  du  Haut-Bhin  et  des  Deux-Sèvres,  et  qui 
règle  plusieurs  points  relatifs  au  ressort,  à  l'em- 

Ê lacement  et  à  l'élection  des  juges  des  divers  tri- 
unaux,  tant  dans  le  département  du  Finistère 
que  de  celui  de  Maine-et-Loire. 

a  Au  .décret  du  même  jour,  portant  liquida- 
tion de  l'office  de  lieutenant  général,  civil  et 
criminel  de  l'amirauté  d'Arles. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  soumet  à  l'exa- 
men du  comité  central  de  liquidation,  les  arrêts 
renius  contradi<:toirement  au  conseil,  portant 
liquidation  de  créances,  indemnités  et  demandes. 

<i  Au  décret  du  27  du  même  mois,  portant 
la  réunion  de  plusieurs  paroisses  situées  dans 
les  départements  d<'  l'Oise,  de  l'Eure-et-Loir. 

«  Au  décret  du  mène  jour,  qui,  à  l'égard  de 
certaines  parties  de  domaines  nationaux,  proroge 
jusqu'au  1"  janvier  1792,  le  terme  de  paye- 
ment fixé  au  15  janvier  1791,  par  l'article  2  de 


la  loi  du  17  novembre  1790,  et  l'article  8  de  celle 
du  5  janvier  1791. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui,  entre  autres 
dispositions,  ordonne  le  versement  de  14,178.685 1. 
13  s.,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  celle 
du  département  de  la  guerre,  pour  fournir  à 
divers  objets  de  dépenses. 

«  Au  décret  du  28  du  même  mois,  portant  ré- 
duction et  circonscription  des  paroisses  de  Ghâ- 
lons,  Reims,  Nancy  et  Château-Thierry. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  résiliation 
de  l'échange  passé,  le  24  mars  1758,  entre  les  com- 
missaires du  roi,  et  le  père  du  sieur  Jean-Fran- 
çois-Thoraas  du  Fossé  de  Bosmelet. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui,  entre  autres 
dispositions,  détermine  la  formule  des  brevets 
de  pension  sur  le  Trésor  public,  et  ordonne  qu'il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
300,000  livres  aux  descendants  du  maréchal  de 
Lowendal,  dénommés  audit  décret. 

«  Au  décret  du  29  du  même  mois,  portant  li- 
quidation de  la  recette  et  de  la  dépense  du  mon- 
tant des  effets  admis  dans  l'emprunt  national  de 
1789,  et  autres  dispositions  relatives  audit  em- 
prunt. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Meaux. 

«  Au  décret  du  même  jour,  portant  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'An- 
goulême. 

«  Le  6  mai,  au  décret  du  3  du  même  mois, 
portant  que  les  offices  des  agents  de  change  de 
Paris  seront  liquidés  sur  le  pied  des  finances  par 
eux  versées  dans  le  Trésor  public. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  que 
le  procès  sera  fait  par  le  tribunal  du  premier 
arrondissement  du  département  de  Paris,  aux 
nommés  Lamievette,  Dunand,  Vidaud,  Bordier, 
Pheliponneau  et  Simonneau,  leurs  fauteurs  et 
complices,  pour  crimes  de  fabrication  de  faux 
assignats. 

«  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  un 
pavement  provisoire  de  400,000  livres,  par  la 
cafsse  de  l'extraordinaire,  à  la  commune  de 
Strasbourg,  à  imputer  sur  le  payement  à  faire  à 
cette  ville  pour  dîmes  inféodées. 

«  Et  le  8  mai,  aux  décrets  des  14, 19  et  21  avril, 
qui  supprime  les  offices  et  commissions  d'agents 
et  courtiers  de  change,  de  banque,  de  commerce 
et  d'assurance,  et  règle,  pour  l'avenir,  les  condi- 
tions à  retnplir  pour  l'exercice  de  ces  profes- 
sions. 

u  Au  décret  du  28  du  même  mois,  qui  règle 
la  procédure  à  suivre  far  les  juges  et  les  avoués 
des  tribunaux  établis  dans  les  villes  oii  l'ordon- 
nance de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  et 
prescrit,  à  l'égard  des  revisions  intentées  ou  à 
intenter  contre  les  arrêts  du  ci-devant  parlement 
de  Douai,  de  se  conformer  à  la  règle  établie  par 
l'article  3  du  décret  du  11  février  dernier,  relatif 
aux  requêtes  civiles. 

«  Au  décret  du  30  du  même  mois,  relatif  aux 
marchandises  qui  jouissaient  du  crédit  des  droits 
d'entrée. 

«  Au  décret  du  1"  mai,  qui  déclare  tout  mili- 
taire, kors  le  temps  de  son  service,  celui  des  exer- 
cices et  avant  la  retraite,  libre  d'assister,  sans 
armes,  et  comme  les  autres  citoyens,  aux  séances 
des  sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quartier. 

«  Au  décret  du  2  du  même  mois,  qui  excepte 
de  la  loi  portée  par  le  tarif  général  des  droits 
de  traites,  les  espèces  de  bois  désignées  en  l'état 
joint  audit  décret,"  et,  attendu  leur  surabondance 


tu 
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momentanée  sur  les  rives  de  la  Meuse,  depuis 
Reims  jusqu'à  Givet,  en  permet  l'exportalion, 
par  le  cours  de  cette  rivière  seulement,  jusqu'au 
1"  mai  1793. 

«  Au  décret  du  3  du  môme  mois,  portant  abo- 
lition de  l'aboiiDement  accordé  à  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  ses  impositions  ordinaires,  confor- 
mément aux  décrets  des  4  et  10  août  et  no- 
vembre 1789. 

«  Et  au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
demande  formée  par  le  collège  anglais  de  Saint- 
Omer,  des  arrérages  du  secours  annuel  à  lui  ac- 
cordé sur  le  Trésor  public. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci-des- 
sus, sur  chacune  def^quelles  est  la  sanction  du 
roi. 

Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

Paris,  le  9  mai  1791. 

M.  Le  Chapelier,  membre  du  comité  de  Cons- 
titution, fait  au  nom  de  ce  comité  un  rapport  et 
présente  un  nouveau  et  dernier  projet  de  décret 
sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale. 
Ce  projet  de  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  ^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  nouveau  et  dernier  rapport  fait  au  nom  du  co- 
mité de  Constitution,  sur  la  formation  de  la  haute 
cour  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  10'. 

«  La  Uaute  cour  nationale  sera  composée  d'un 
haut  juré  et  de  4  grands  juges,  qui  dirigeront 
l'instruction,  et  qui  appliqueront  la  loi,  après  la 
décision  du  haut  juré,  sur  le  fait. 

Art.  2. 

«  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement 
d'une  législature,  les  électeurs  de  chaque  dépar- 
tement, après  avoir  nommé  les  représentants  au 
Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  individuel,  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  2  ciioyens 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  députés  au 
Corps  législatif,  lesquels  demeureront  inscrits  sur 
le  tableau  du  haut  juré,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  législature. 

Art.  3. 

«  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vé- 
rifié les  pouvoirs  de  ses  membres,  dressera  la 
liste  des  jurés  élus  par  les  départements  du 
royaume,  et  elle  la  fera  publier. 

Art.  4. 

«  La  haute  cour  nationale  connaîtra  de  tous  les 
crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif  se  portera 
accusateur. 

Art.  5. 

«  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  décret 
d'accusation. 

Art.  6. 

«  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  li  lieues 
au  moins,  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances.  Le  Corps  législatif  indiquera  la  ville  où 
la  haute  cour  nationale  s'assemblera. 

Art.  7. 

«  J^e  décret  du  Corps  législatif,  portant  accusa- 
tion, n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  le 
roi. 


Art.  8. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif,  portant  accusa- 
tion, aura  l'effet  d'un  décret  de  prise  de  corps. 

Art.  9. 

«  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le  Corps 
législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre 
les  témoins  qui  lui  seront  indiqués;  il  ne  sera 
point  tenu  d'écrire  ks  dires  des  témoins  :  mais, 
après  que  le  décret  portant  accusation  aura  été 
rendu ,  les  témoins  seront  entendus  par  les 
4  grands  juges,  et  leurs  dépositions  reçues  par 
écrit. 

Art.  10. 

«  Lorsque!  e  Corps  législatif  aura  décrété  qu'il 
se  rend  accusateur,  il  fera  une  proclamation  so- 
lennelle pour  annoncer  la  formation  d'une  haute 
cour  nationale,  et  fera  rédiger  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
claire,  et  il  nommera  deux  de  ses  meoabres 
pour,  sous  le  titre  de  grands  procurateurs  de  la 
nation,  faire,  auprès  de  la  haute  cour  nationale, 
la  poursuite  de  l'accusation. 

Ar^.  11. 

«  Les  4  grands  juges,  qui  présideront  à  l'ins- 
truction, seront  pris  parmi  les  membres  du 
tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  seront  tirés 
au  sort  dans  la  salle  ofi  la  législature  tiendra  pu- 
bliquement ses  séances.  Le  plus  ancien  d'âge 
présidera  :  le  roi  sera  prié  d'y  envoyer  deux 
commissaires. 

Art.  12. 

«  Le  haut  juré  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres^  et  il  ne  pourra  juger  qu'à  ce  nombre. 

Art.  13. 

c:  Il  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  166,  pour  servir  d'adjoints 
dans  le  même  cas,  et  selon  les  mêmes  formes 
déterminées  par  la  loi  sur  les  jurés. 

Art.  14. 

«  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par 
chacun  des  départements,  pour  être  inscrits  sur 
la  liste  générale,  ne  seront  admis  à  proposer  au- 
cune excuse  pour  se  dispenser  d'être  inscrits  sur 
cette  liste. 

Art.  15. 

«  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  fait  sa  pro- 
clamation pour  annoncer  la  formation  d'une 
haute  cour  nationale,  ceux  des  hauts  jurés  ins- 
crits sur  la  liste,  qui  croiraient  avoir  des  ex- 
cuses légitimes  pour  se  dispenser  de  composer 
le  haut  juré,  dans  le  cas  où  le  sort  les  y  fît  en- 
trer, pourront  envoyer  lesdites  excu?es  avec  les 
pièces  qui  en  prouveront  la  légitimité  :  ces  ex- 
cuses seront  jugées  par  les  juges. 

Art.  16.. 

«  Si  l'empêchement  allégué  est  jugé  légitime, 
les  noms  des  hauts  jurés  qui  se  trouveront  ex- 
cusés seront,  pour  cette  fois,  retirés  de  la  liste. 

Art.  17. 

«  Après  que  le  haut  juré  aura  été  déterminé, 
il  n'y  aura  plus,  pour  ceux  qui  devront  le  com- 
poser, aucun  lieu  à  proposer  d'excuses,  si  ce 
n'est  pour  impossibilité  physique,  telle  qu'une 
naaladie  grave,  constatée  par  un  rapport  de  mé- 
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(lecins,  et  certifiée  par  le  procureur  général 
syndic  du  département,  ou  le  procureur  syn  iic 
du  district,  ou  le  procureur  de  la  commune,  sui- 
vant que  le  citoyen  appelé  habitera  dans  un 
chef-lieu  de  déparlement,  de  district,  ou  dans 
une  municipalité. 

Art.  18. 

<■■  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  soit 
que  leurs  excuses  n'ayant  pas  été  jugées  légi- 
times, soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé,  ne 
pourront  se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  dé- 
signé, sous  peine,  par  celui  qui  ne  se  rendrait 
pas,  d'une  amende  égale  aux  contributions  di- 
rectes, tant  foncière  que  mobilière,  auxquelles 
il  se  trouvera  imposé  pour  Tannée,  et  d'être 
déchu  pour  6  ans,  des  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  19. 

«  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions 
de  haut  juré,  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant 
le  reste  de  sa  vie  ;  son  nom  sera  retiré  de  dessus 
la  liste,  et  on  ne  poaira  plus  l'élire  pour  celte 
fonction. 

Art.  20. 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  jurés  ne 
pourront  pas,  à  raison  de  maladie,  remplir  leurs 
fonctions,  ils  seront  remplacés;  savoir,  ceOx  des 
24  membres  composant  le  haut  juré,  par  les 
adjoints,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ceux-ci  au- 
ront été  nommés  par  la  voie  du  sort;  et  les  ad- 
joints qui  seront,  de  cette  manière,  entrés  dans 
le  haut  juré,  par  des  jurés  pris  au  sort  sur  la 
liste  du  département  dans  lequel  siégera  la 
haute  cour  nationale. 

Art.  21. 

«  Les  accusés  auront  quinze  jours  pour  dé- 
clarer leurs  récusations. 

Art.  22. 

«  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté 
d'exercer,  sans  donner  de  motifs,  le  double  de 
récusations  accordées  par  le  décret  sur  la  pro- 
cédure par  jurés. 

Art.  23. 

«  Les  grands  procurateurs  de  la  naiion  ne 
pourront  proposer  de  récusations  qu'en  donnant 
des  motifs  :  ces  motifs  seront  jugés  par  les 
juges. 

Art.  24. 

«  Aussitôt  que  les  récusations  auront  été  propo- 
sées, et  le  haut  juré  déterminé,  les  grands  juges 
feront  convoquer  les  30  membres  dont  il  sera 
composé,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre, 
dans  quinze  jours  après  la  notification  du  man- 
dement des  grands  juges,  dans  la  ville  qui  sera 
désignée. 

Art.  25. 

<  Les  grands  juges  adresseront,  pour  le  faire 
notifier,  leur  mandement  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  des  départements  où  auront  été 
nommés  les  hauts  jurés  convoqués. 

Art.  26. 

«  La  forme  de  composer  le  juré  et  de  pro- 
céder, établie  pour  les  jurés  ordinaires,  sera 
suivie  pour  le  haut  juré. 

Art.  27. 
«  Le  commissaire  du  roi  auprès  da  tribunal  de 


district  dans  le  territoire  duquel  la  hante  cour 
nationale  s'assemblera,  fera  auprès  d'elle  les 
fonctions  de  commissaire  du  roi;  elles  seront  les 
mômes,  respectivement  à  l'insiruction  et  au  juge- 
ment, que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  tri- 
bunal criminel  ordinaire. 

Art.  28. 

«  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués,  rece- 
vront, attendu  la  nature  de  ce  juré  composé 
de  membres  appelés  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  la  même  indemnité  que  les  membres 
du  Corps  législatif. 

Art.  29. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  se  re- 
tirera par-devers  le  roi,  pour  présenter  à  l'ac- 
ceptation le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  adoplé.) 

Un  membre  demande  le  renvoi,  aux  comités 
ecclésiastique  et  des  finances,  réunis,  de  la  péti- 
tion des  religieuses  de  Sainte-Gîair-d'Auxonne,  et 
qu'ils  soient  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assem- 
blés nationale  des  réclamations  formées  par  les 
religieux  de  différents  départements,  relative- 
ment au  défaut  de  payement  de  la  pension  qui 
leur  a  été  assurée  parles  décrets. 

(Cette  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  ej^é- 
cutif.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports  fait  lecture 
d'un  extrait  du  procès-verbal  du  directoire  da 
dépjrtement  du  Tarn,  du  23  npars  1791,  portant 
que  depuis  longtemps  les  mauvais  citoyens  s'ef- 
furcent  d'exciter  le  peuple  de  ce  département  à 
la  sédition,  principalement  en  faisant  retentir 
les  chLiires  des  discours  les  plus  incendiaires; 
que  le  district  de  la  Gaune,  surtout,  a  été  mis 
par  les  fanatiques,  dans  un  tel  état  d'insurrec- 
tion, qu'une  assemblée  convoquée,  le  24  février 
dernier,  pour  remplacer  le  maire  de  la  Caune, 
qui  avait  donné  sa  démission,  a  été  obligée  de 
se  dissoudre,  sans  avoir  pu  faire  ce  remplace- 
ment; et  que  l'espoir  de  l'impunité  a  tellement 
enbardi  les  séditieux,  qu'ils  en  sont  venus  au 
point  de  s'opposer  à  la  publication  des  lois  daq^ 
le  district. 

Le  directoire  expose,  dans  ce  procès-verbal, 
les  moyens  qu'il  a  employés  pour  réduire  lïJS 
factieux  sans  effusion  de  sang,  et  il  annonce 
qu'au  moyen  de  IVrestalion  que  les  commis- 
saires, qu'il  a  envoyés  à  la  Canne,  ont  fait  faire 
de  trois  de  ceux  qui  étaient  connus  pour  les  plus 
audacieux,  l'ordre  a  été  rétabli. 

Le  directoire  loue  la  bonne  conduite  des  dé- 
tachements des  gardes  nationales  de  Castres, 
de  Mazanaet  et  de  la  Bruyère^  çt  d'un  détache- 
ment du  régiment  de  dragons  du  roi,  qui  ont 
accompagné  ces  commissaires  à  la  Caune,  et 
dont  la  présence  en  a  imposé  aux  malveillants. 

(L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  ordonné  que  l'extrait 
ci-dessus  serait  inséré  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  avec  mention  honorable  et  approba- 
tion de  la  conduite  des  commissaires  du  direc- 
toire du  département,  envoyés  à  la  Caune,  ainsi 
que  des  détachements  des  gardes  nationales  de 
Castres,  de  Mazamet  et  de  la  Bruyère,  et. du  dé- 
tachement du  régiment  de  dragons  du  roi,  qui 
les  y  ont  accompagnés. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution  et  militaire  sur  ta  suppression  de  la 
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compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  sur  sa  for- 
mation et  organisation  en  deux  nouvelles  compa- 
gnies de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  au  nom  des 

comités  de  Constitution  et  militaire  (1). 

Messieurs, 
L'Assemblée  nationale,  en  fixant  son  atten- 
tion sur  la  nouvelle  organisation  des  gardes  de 
la  prévoie  de  l'hôtel,  en  s'occupant  de  leur  don- 
ner une  existence  constitutionnelle,  éprouvera 
sans  doute  cet  intérêt  que  lui  doivent  inspirer 
des  hommes  qui  se  sont  constamment  distingués 
par  leur  patriotisme,  par  l'exactitude  avec  laquelle 
ils  ont  rempli  leur  service  auprès  de  l'Assemblée 
uationale,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. {Vifs  applaudissements.)  Ces  considéra- 
tions, il  est  vrai,  Messieurs,  ne  doivent  point 
vous  écarter  des  principes  d'économie  et  d'uti- 
lité publique  qui  vods  ont  servi  de  guides  dans 
l'organisation  de  toutes  les  parties  de  la  force 
publique;  mais  il  faudrait  avoir  oublié  les  cir- 
constances de  l'année  1789,  et  la  conduite  qu'a 
tenue  celte  troupe  à  ces  diverses  époques,  pour 
se  refuser  à  rinlérêt  qu'elle  inspire,  pour  ne 
pas  payer  un  tribut  d'éloges  à  son  civisme,  lors- 
qu'il s'agit  de  s'occuper  de  son  sort,  et  de  fixer 
sa  place  et  ses  fonctions  dans  la  force  publique, 
dont  elle  fait  partie. 

La  garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  destinée  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  une  surveillance  de  po- 
lice, avait  un  caractère  mixte  qui  tenait  du  ser- 
vice militaire  et  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  a 
perdu  une  partie  de  ses  fonctions,  et  celle  même 
qui  faisait  l'objet  de  son  institution,  lorsque 
vous  avez  supprimé  la  justice  prévôtale,  et,  par 
une  bienfaisante  réforme,  substitué  à  tous  les 
tribnnaux  des  juges  nommés  par  le  peuple.  Elle 
a  continué  la  partie  de  ses  fonctions  qu'elle  pou- 
vait exercer  comme  corps  militaire  ;  et  aussi 
modeste  à  éveiller  votre  sollicitude  sur  ce  qui  la 
touche,  qu'exacte  à  remplir  ses  devoirs,  elle  s'est 
bornée  à  exposer  à  l'Assemblée  nationale  ses 
vœux,  pour  continuer  son  service  auprès  d'elle. 
Vos  comités  ont  pensé.  Me  sieurs,  que  puis- 
qu'il était  indispensable  qu'une  troupe  particu- 
lière fût  chargée  spécialement  du  soin  de  main- 
tenir l'ordre,  de  faire  la  police  aux  issues  et  aux 
portes  de  la  salle  du  Corps  législatif,  fiit  chargée 
de  la  garde  précieuse  des  archives  de  la  nation, 
ils  ne  pouvaient,  à  cet  effet,  choisir,  dans  la  force 
publique,  aucun  corps  militaire  qui  y  fût  plus 
propre  que  celui  qui  a  si  dignement  rempli  cette 
mission,  depuis  la  grande  époque  de  la  formation 
de  cette  Assemblée.  {Applaudissements.) 

C'est  un  intérêt  national  qui  vous  commande 
de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assu- 
rer que  cette  troupe  continuera  d'être  toujours 
aussi  bien  composée.  C'était  donc  un  devoir 
pour  vos  comités  de  vous  proposer  de  la  faire 
recruter  par  des  sujets  déjà  éprouvés,  par  des 
hommes  ayant  servi  avec  dietinction,  et  qui,  à 
leurs  titres  militaires,  auront  joint  le  suffrage 
des  corps  administratifs.  Tels  sont  les  soldats  de 
la  gendaimerie  nationale.  11  est  donc  convenable 
que  la  comiagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  se 
recrute  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  qu'elle 
en  fasse  partie.  Chacune  d(  s  divisions  fournirait, 
à  son  tour,  aux  places  vacantes  ;  et  comme,  daiis 
tout  système  de  force  publique,  il  est  utile  de 
conserver  les  mêmes  principes,  c'est  le  colonel 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 


de  la  division  qui  devra  fournir  un  sujet  qui 
présentera  une  liste  de  trois  au  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  qui  en  choisira  un,  lequel 
sera  pourvu  parle  roi. 

Par  ce  moyen  simple  d'admission,  ce  corps  se 
trouvera,  par  la  suite,  composé  d'hommes  tirés 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  d'hommes  qui 
auront  fait  au  moins  un  engagement  sans  reprocne 
dans  les  troupes  de  ligne,  qui  auront  ensuite 
obtenu  le  suffrage  du  directoire  de  leur  départe- 
ment, celui  du  colonel  de  leur  division,  et  celui 
du  directoire  du  département  de  Paris. 

Pour  donner  à  ce  nouveau  corps  la  même  or- 
ganisation que  celle  de  deux  compagnies  de  la 
gendarmerie  nationale,  vos  comités,  se  trouvant 
dans  l'obligation  de  vous  faire  réformer  quelques 
officiers  et  plusieurs  gardes,  pensent  que  vous  trou- 
verez juste  que  ces  officiers  et  ces  soldats  soient 
conservés  surnuméraires,  et  obtiennent  les  pre- 
mières places  vacantes  avant  l'application  du 
nouveau  mode  d'admi>sion. 

Le  traitement  qu'il  convient  d'assigner  se 
trouve  indiqué  par  les  décrets  que  vous  avez 
déjà  rendus  sur  la  ci-devant  compagnie  de  robe- 
courte,  sembal)lemerit  incorporée  dans  la  gendar- 
merie nationale,  et  sur  la  partie  de  ce  corps  qui 
fait  ses  fonctions  dans  la  capitale.  Une  légère 
augmentation  vous  est  seulement  proposée  ;  elle 
a  pour  cause  une  légère  différence  dans  l'uni- 
forme ;  et  surtout  la  considération  que  celte 
troupe,  se  composant  d'éléments  pris  dans  la  gen- 
darmerie nationale,  offrira  toujours  des  services 
plus  anciens  dans  la  comparaison  des  mêmes 
grades.  . , ,     . 

Cette  différence  et  celte  considération  ont 
réglé  vos  comités  dan^  la  fixation  du  tarif  qui 
est  joint  au  projet  de  décret  qui  vous  a  été  dis- 
tribué. ... 
L'examen  des  fonctions  que  pourraient  remplir 
ces  deux  nouvelles  compagnies  réunies,  sous 
l'autorité  d'un  lieutenant-colonel,  à  l'instar  de 
celles  qui  composent  la  gendarmerie  nationale, 
a  conduit  vos  comités  à  penser  que  les  mêmes 
raisons  qui  rendaient  nécessaire  que  la  garde 
des  archives  nationales,  celle  de  la  salle  du  Corps 
législatif,  celle  du  sceau  de  l'Etat,  fût  confiée  à 
une  troupe  d'éliie,  rendaient  utile  aussi  que  le 
service  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  sur- 
tout auprès  de  la  haute  cour  nationale,  fût  fait 
par  des  hommes  déjà  éprouvés  par  la  manière 
dont  ils  auraient  rempli  leurs  fonctions  dans  les 
troupes  de  ligne  et  dans  la  gendarmerie  nationale; 
pardeshommesquiréuniraientenfin,  aune  ancien- 
neté de  service  effectif,  la  présomption  favorable 
qu'on  ne  peut  refuser  à  ceux  qui  auront  obtenu 
deux  fois  les  suffrages  des  corps  administratifs 
et  des  chefs  militaires. 

Ces  deux  nouvelles  compagnies  d'élite  exerce- 
ront donc  leurs  fonctions  auprès  du  Corps  légis- 
latif, auprès  de  la  haute  cour  nationale  et  du 
tribunal  de  cassation;  elles  feront  auprès  de  ces 
deux  tribunaux  le  service  que  les  compagnies 
ci-devant  connues  sous  le  nom  de  robe-courte, 
et  aujourd'hui  incorporées  dans  la  gendarmerie 
nationale,  font  aufirès  des  tribunaux  de  justice, 
séant  à  Paris;  elles  auront  enfin  la  garde  des 
archives  et  la  continuation  de  leur  service  auprès 
du  ministre  de  la  justice,  pour  l'honneur  et  la 
sûreté  du  sceau  de  l'État. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis 
donne  à  ces  deux  compagnies  l'organisation  que 
vous  avez  décrétée  pour  la  gendarmerie  nationale. 
Les  seules  différences  qui  se  trouvent  dans  le 
mode  d'avaucemsnt  sont  celles  qu'ont  paru  néces- 
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aiter  la  disposition  qui  tend  à  les  composer,  par 
la  suile,  de  sujets  déjà  éprouvés  et  pris,  à  cet  effet, 
dans  la  gendarmerie  nationale. 

Le  rapport  d'ailleurs  entre  les  officiers  et  les 
50Us-orficiers  est  le  même;  la  formation  des  bri- 
gales,  absolument  semblable  à  celle  que  vous 
avez  précédemment  établie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  que  ren- 
ferme le  travail  de  vos  comités.  Vous  trouverez, 
sans  doute,  qu'il  donne  une  destination,  à  la  fois 
utile  et  honorable,  à  une  troupe  que  vos  souve- 
nirs vous  doivent  rendre  chère,  et  qui,  amie  des 
\  lois  et  de  la  rèiile,  a  opposé  toujours,  avec  cou- 
rage, son  exactitude  aux  ennemis  que  lui  ont 
l  ■  suscités  son  patriotisme  et  son  zèle.  (Applaudis- 
•    sements.) 

Elle  a  sollicité  un  régime  nouveau  qui  pût 
la  soustraire  à  l'arbitraire  et  ne  la  soumettre  qu'à 
la  loi.  Si,  en  vous  présentant  une  demande  aussi 
juste,  il  n'était  pas  superflu  d'énuraérer  les  motifs 
qui  peuvent  vous  la  faire  prendre  en  considé- 
ration, vos  comités  vous  en  offriraient  qui  exci- 
teraient votre  plus  vif  intérêt;  ils  se  bornent 
à  vous  assurer  que  cette  troupe  s'est  attachée 
encore  pins  fortement  aux  fonctions  qu'elle  exerce 
auprès  de  vous,  par  les  ennemis  qu'elles  ont  pu 
lui  attirer.  (Applaudissements.) 

Le  résultat  du  travail  de  vos  comités  leur  a  donc 
paru  propre  à  satisfaire,  à  la  fois,  la  justice, 
l'intérêt  public  et  les  vœux  particuliers  des  gar- 
des de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j'ai  été 
chargé  de  vous  soumettre  : 

M.  Delavigne.  Avant  de  passer  aux  articles^ 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  bien  ordonner  l'impression  du  rapport 
dont  il  vient  de  lui  être  donné  lecture  et  gu  il  e.i 
toit  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  oiticiers, 
sous-ofticiers  et  gardes  actuels  de  la  pré\ôié  de 
l'hôtel,  comme  uîie  marque  de  la  satisfaction  que 
l'Assemblée  a  de  leurs  services. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Alexandre  de  Beaohamais,  rappor- 
teur. Voici,  Messieurs,  noire  projet  de  décret'. 

L'Assemblée  nationale,  oyaut  le  rapport  de  ses 
comités  de  Constitution  et  mihtaire  réunis,  sur 
la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  décrète  ce 
qui  suit  : 

SECTION  P«. 

TITRE  I". 

Suppression  et  nouvelle  création. 

Art.  1". 

«  La  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  est  et 
demeurera  supprimée;  mais  elle  est  recréée  sous 
le  titre  de  gendarmerie  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades, 
distinctions  et  récompenses  établis  pour  la  gen- 
darmerie nationale,  ainsi  qu'à  tous  les  avantages 
accordés  par  les  décrets  des  22,  23,  24  décem- 
bre 1790  et  16  janvier  1791.»  {Adopté.) 

TITRE  n. 

Composition  et  formation. 

Art  1". 

«  Ce  nouveau  corps  sera  composé  de  :  1  lie*ute- 

4  6 


naot-colonel,  de  2  capitaines,  6  lieutenants,  5  ma- 
réchaux des  logis,  12  brigadiers  et  72  gendarmes; 
faisant  ensemble  99  hommes,  formés  en  2  com- 
pagnies. »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  :  3  ma- 
réchaux des  logis,  6  brigadiers,  36  gendarmes, 
et  commandées  par  1  capitaine  et  3  lieute- 
laots.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Chaque   compagnie  S3ra  partagée  en  3  bri- 

fades  composées  de  :  1  maréchal  des  logis, 
brigadiers,  12  gendarmes  et  sera  comman- 
dée par  1  lieutenant  sous  l'autorité  du  capi- 
taine. »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  lieutenant-colonel  commandera  les  deux 
compagnies  ;  mais  il  sera  sous  l'autorité  du  co- 
lonel de  la  gendarmerie  nationale,  servant  au 
déparlement  de  Paris.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  attaché  à  cette  troupe  un  secrétaire- 
greffier.  »  {Adopté.) 

TITRE  m. 
Admission,  rang  et  avancement. 

Art.  1". 

«  Ai|  moment  de  la  formation  actuelle,ce  corps 
sera  formé  du  fond  dt  s  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  supprimés  par  le 
présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  officiers  du  même  grade  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  commis- 
sions signés  du  roi,  et  contre-signes  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  dans  le  cas  d'une  même  date, 
la  préférence  serait  accordée  à  celui  qui  aurait 
le  plus  d'années  de  service.  ■  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Ceux  des  officiers  et  des  gardes,  qui  vont  se 
trouver  réformés  par  cette  nouvelle  organisation, 
seront  conservés  comme  surnuméraires  avec  droit 
au  remplacement  et  avec  le  même  traitement  que 
les  autres  gendarmes,  ou  officiers  du  même 
grade.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  compagnies, 
par  la  suite  il  n'y  sera  admis,  après  l'extinction 
des  surnuméraires,  aucun  gendarme  qui  n'ait 
trente  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire  et  écrire, 
qui  ne  soit  en  activité  dans  l'une  des  compagnies 
de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  n'y  ait  servi 
au  moins  trois  années  avec  distinction.  •  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur^ 
donne  lecture  de  l'article  5  du  projet  des  comités, 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme 
dans  ce  nouveau  corps,  chacune  des  vingt-huit 
divisions  de  la  gendarmerie  nationale,  fournira 
successivement,  pour  la  remplir,  un  suiet  qui 
réunisse  les  conditions  prescrites  par  Particle 
précédent.  » 
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Vn  membre  propose  d'ajouter  avant  ces  mots  : 
t  chacune  des  vingt-huit  divisions  »,  ceux-ci  : 
«  chaque  département  dans  »  et  de  rédiger  en 
conséquence  l'article  comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme 
dans  ce  nouveau  corps,  chaque  département  dans 
chacune  des  vingt-huit  divisions  de  la  gendar- 
merie nationale  fournira  successivement,  pour  la 
remplir,  un  sujet  qui  réunisse  les  conditions 
prescrites  par  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

^  IS.  Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  6  du  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  devra  fournir  un  sujet,  en  présentera 
trois  de  sa  division  au  directoire  du  département, 
lequel  en  choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  ces  mots  : 
«  du  département  »  ceux-ci  :  «  dont  ce  sera  le 
>(  tour  »  et  de  rédiger  comme  suit  l'article. 

Art.  6. 

«  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  devra  fournir  un  sujet,  en  pré- 
sentera trois  de  sa  division  au  directoire  du 
département  dont  ce  sera  le  tour,  lequel  en 
choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi.  »> 
{Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants: 

Art.  7. 

«  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même  pour 
son  avancement.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Pour  remplir  une  place  vacante  de  briga- 
dier, chacun  des  6  maréchaux  des  logis  se  réu- 
nira avec  les  deux  brigadiers  de  sa  brigade  pour 
choisir  de  concert  un  gendarme.  La  liste  des  six 
qui  auront  été  ainsi  choisis  sera  remise  au  ca- 
pitaine dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera 
vacant;  ce  capitaine  réduira  la  liste  à  deux, 
parmi  lesquels  le  Ueutenant-colonel  nommera  le 
nouveau  brigadier.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  des  lo- 
gis, les  6  maréchaux  des  logis  se  concerteront 
pour  proposer  ensemble  4  brigadiers ,  cette 
liste  réduite  à  deux  par  le  capitaine,  dans  la  com- 
pagnie duquel  l'emploi  aura  vaqué,  sera  présen- 
tée par  lui  au  lieutenant-colonel,  qui  nommera 
parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal  des  logis.  » 
(Adopté.) 

Art.  10. 

«  Sur  2  places  vacantes  de  lieutenant,  l'une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis, 
l'autre  le  sera  par  le  choix  à  l'un  des  6  maré- 
chaux des  logis  ayant  au  moins  2  années  d'exer- 
cice dans  ce  grade  :  l'ancienneté  aura  le  premier 
tour.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  donaer  par  le  dioix  une 
place  de  lieutenant,  tou€  tes  ofticiers  des  deux 
compagnies  et  le  lieutenant-colonel  nommeront 


à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  3  maréchaux 
des  logis.  Cette  liste  sera  présentée  par  le  colo- 
nel de  la  division  de  gendarmerie  nationale,  ser- 
vant dans  le  département  de  Paris,  au  directoire 
de  ce  département,  lequel  en  nommera  un  qui 
sera  pourvu  par  le  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  lieutenants  parviendront,  suivant  leur 
ancienneté,  à  l'emploi  de  capitaine.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  capitaines  parviendront,  suivant  leur 
ancienneté,  à  l'emploi  de  lieutenant-colonel.   » 

(Adopté.) 

Art.  14. 

«  Au  moment  de  la  présente  organisation,  le 
roi  fera  délivrer  aux  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  composeront  ce  corps,  et  par  la 
suite  à  ceux  qui  auront  été  promus  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  expliquée,  une  nouvelle 
commission,  suivant  leurs  grades  respectifs.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  of- 
ficiers du  même  grade  dans  la  gendarmerie 
nationale,  et  aux  mêmes  conditions,  pour  par- 
venir à  l'emploi  de  colonel,  soit  par  ancienneté, 
soit  par  le  choix  du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Le  secrétaire-greffier  sera  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris.  »  (Adapté.) 

TITRE  IV. 

Ordre  intérieur. 

Art.  1". 

«  Toutes  les  commissions  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes,  seront  scellées  sans  frais.» 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Celles  du  lieutenant-colonel,  des  capitaines 
et  lieutenants,  seront  adressées  au  directoire  du 
département  de  Paris,  devant  lequel  ils  prête- 
ront le  serment  prescrit  par  la  loi  :  après  quoi 
le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, servant  au  département  de  Paris,  fera 
reconnaître  le  lieutenant-colonel,  et  celui-ci  fera 
reconnaître  les  autres  officiers  dans  leurs  grades 
respectifs.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  lieutenant-colonel  recevra  le  même  ser- 
ment des  maréchaux  des  logis,  des  brigadiers  et 
des  gendarmes.  »  (Adopté.) 

ArU  4. 

«  Les  serments  seront  prêles  sans  aucuns  frais 
et  enregistrés  de  même  dans  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  et  dans  le  secrétariat  du 
corps.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour 
rarmée  :  les  règles  de  la  discipline  seront  les 
mêmes  que  celles  des  troupes  de  ligne.  »  (Adopté.) 
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■  Le  conseil  d'adoainistration  sera  composé  du 
lieulenant-colonel,  des  deux  capitaines,  du  plus 
ancien  lieutenant,  du  plus  ancien  maréchal  des 
logis,  du  plus  ancien  brigadier,  et  des  deux  plus 
anciens  gendarmes.  »  {Adopté.) 

AH.  7. 

"  L'uni  forme  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes nationaux  composant  ce  nouveau  corps, 
sera  en  tout  semblable  à  celui  de  la  gendarmerie 
nationale,  en  y  ajoutant  la  distinctioa  que  por- 
tent les  grenadiers  de  cavaleriei.  »  {Adopté.) 

TITRÉ  V. 
Traitement. 

Art.  1". 

«  Les  appoinleoQents  de  ce  corps  seront  payés 
au  complet  et  par  mois  sur  les  fonds  publics 
dans  le  département  de  Paris,  d'après  les  man- 
dats donnés  par  le  directoire  de  ce  département, 
et  en  conséquence  des  états  qu'il  recevra  du  mi- 
nistre ayant  la  correspondance  des  départe- 
menls.  »  {Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Deanharnais,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  2  du  projet  du  comité 
ainsi  conçu  : 

<î  A  compter  du  15  du  présent  mois,  les  appoin- 
tements et  soldes  des  ofQciers,  sous-ofliciers,  gen- 
darmes nationaux  de  ce  nouveau  corps,  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Au  lieutenant-coloi»! 5,000  Uy. 

A  chaque  capitaine 3,500 

A  chaque  lieutenant 2>300 

A  chaque  maréchal  des  logis 1 ,250 

A  chaque  brigadier 1 ,100 

A  chaque  gendarme.... 850 

Au  secrétaire-greffier 900 

•  II  sera  alloué  200  livres  au  secrétaire  greffier, 
pour  menus  frais  et  dépenses  du  secrétariat.  » 

Un  membre  propose  par  amendement  d'élever 
de  50  livres  le  traitement  de  chaque  gendarme 
et  de  le  porter  à  900  livres. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2. 

o  A  compter  du  lodu  présent  mois,  Jes  appoin- 
tements et  solde  des  officiers,  sous-ofdciers,  gen- 
darmes nationaux  de  ce  nouveau  corps,  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Au  lieutenant-colonel 5,000  liv. 

A  chaque  capitaine S,500 

A  chaque  lieutenant 2, 300 

A  chaque  maréchal  des  lo^s ....  1 ,  250 

À  chaque  brigadier , . . .  1 ,  100 

A  chaque  gendarme 900 

Au  eecrélaire^eftier 900 

«  Il  sera  alloué  200  livres  au  secrétaire  gref- 
fier, pour  menus  frais  et  dépenses  du  secrétariat.  ■ 

{Adûpté.) 

Art.  3. 
«  Moyeimaiit  «es  appointements,  les  office», 


sous-officiers  et  gendarmes,serontchafgésdeleur 
habillement  et  petit  équipement;  il  ne  leur  sefa 
fait  d'autres  retenues  que  celles  qui  seront  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

t  L^ai'iîiement  pour  le  service  des  sous-officiers 
et  gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
magasins  nationaux.  »  {Adopté.) 

Art..  5. 

«  Le  casernement  des  ?DU3-officiers  et  gen- 
darmes sera  fourni  en  nature  par  le  département 
de  Paris,  et  déterminé  par  le  directoire,  sur 
l'avis  du  lieutenant-colonel  ou  du  commandaiat.  » 
{Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  conseil  d'administration  réglèï-a  tous  lés 
ans  le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieutenant- 
colonel  :  1°  des  avances  que  les  circonstances 
auront  pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être 
remboursées  par  retenue  sur  la  solde  ;  2"  du  béné- 
ficeobtenu  sur  lepayement  au  complet.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'adttinistra- 
tion  sera  présenté  chaque  année  à  la  révision  du 
directoire  du  département  de  Paris  ;  et  si  l'une 
ou  les  deux  compagnies  demandent  l'examen  de 
la  comptabilité,  il  ne  sera  fait  qu'en  présence  dû 
directoire  du  département.  •>  {Adopté.) 

SECTION  IL 

FOxNCnONS  DES  DEUX  NOUVELLES  COMPAGNIES  DE 
GENDARaSS  NATIONAUX. 


TITRE  I". 

FosttloNs  PRÈS  DU  Corps  législatif. 

Art.  1*'. 

«  Ce  nouveau  corps  continuera  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  et  les  législatures  suivantes, 
les  fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mai  1789, 
par  la  ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  de 
i'hôteU  t>  {Adopté.) 

Art.  t, 

«  Ces  officiers,  sous-officiers  et  gwidarnies, 
maintiemiroQt  l'ordre  et  la  police  dans  les  issues 
et  aux  portes  de  la  salle  du  Corps  législatif,  con- 
curremment avec  les  gardes  nationales;  et  ils 
sont  autorisés  à  repousser  par  la  force  toute  vio- 
lence ou  voies  de  fait  qui  seraient  employées 
contre  eux  dans  les  fonctions  qu'ils  exercent  au 
nom  de  la  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Lorsque  les  décrets  seront  portés  à  la  sanc- 
tion, 1  officier,  1  soiis-officier  et  4  gtiodaraies 
nationaux,  accompagneront  le  président  du  Corps 
législatif  ou  les  commissaires  qui  seront  Qommés 
à  cet  effet.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

■  Dans  toutes  les  cérémonies  publique)  où  ie 
Corps  législatif  assistera,  soit  en  entier,  soit  par 
députatioQ,  ies  officiers,  sous-officiars  «t  gen- 
darmes nationaux  (k  ce  nouveau  corps>  soit  en 
totalité,  soit  en  détachement,  suivant  les  ^eâ^ofi* 
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Stances,  précéderont  et  termineront  sa  marche.  » 
{Adopté.) 

TITRE  II. 

Fonctions  auprès  de  la  haute  cour  nationale.,  du 
tribunal  de  cassation,  et  du  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  1«. 

«Il  Ce  corps  continuera  de  fournir  1  officier  et 
deux  gendarmes  auprès  du  ministrede  lajustice, 
pour  1  honneur  et  la  sûreté  du  sceau  de  l'Etat.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Il  fera  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  et 
auprès  du  tribunal  de  cassation,  le  service  que 
les  compagnies  ci-devant  connues  sous  le  nom  de 
robe-courte,  et  aujourd'hui  incorporées  dans  la 
gendarmerie  nationale,  font  auprès  des  tribunaux 
de  justice  séant  à  Paris.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  prêtera  toute  main-forte  dont  il  sera  requis 
légalement.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  différents  services  confiés  par  les  articles 
précédents  aux  gendarmes  nationaux  seront  faits 
indistinctement  par  ces  deux  compagnies,  et  sui- 
vant l'ordre  habituel  du  service  militaire.  » 
{Adopté.) 

M.  Alexandre  de  Beaiiharuais,  rapporteur, 
propose  quelques  articles  additionnels  dont  il 
demande  le  renvoi  aux  comités  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Messieurs,  voici  une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  que  M.  le  Président 
me  charge  de  vous  lire  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  municipalité  désire  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  une  pétition,  dont  l'objet  est  d'obtenir 
une  loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations 
de  naissance,  de  mariage,  de  mort  seront  reçues 
par  des  officiers  civils  dans  une  forme  conciliable 
avec  toutes  les  opinions  religieuses.  {Murmures.) 
J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  copie  de  cette 

f)étition.  Je  vous  prie  de  solliciter  l'admission  de 
a  municipalité  pour  après-demain  soir,  s'il  est 
possible.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Signé  :  Bailly.  » 

M.  Gombert.  Cette  proposition  est  impoli- 
tique, et  ne  peut  que  jeter  le  désordre  dans  tout 
le  royaume. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delavisne.  Ce  que  la  municipalité  de  Paris 
demande  à  1  Assemblée  nationale,  n'est  qu'un 
développement  un  peu  plus  étendu  d'une  loi  qui 
a  été  portée  en  1787  et  1788,  et  qui  a  été  exécutée. 
Je  demande  donc  que  l'admission  soit  accordée. 

M.  llougins  s'oppose  à  l'admission  de  la 
municipalité  de  Paris  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale. 


M.  Tronchet.  li  est  certain  qu'il  existe  une 
loi  publiée  en  1787,  et  générale  pour  tout  le 
royaume,  pour  constater  les  mariages,  les  nais- 
sances et  la  mort  de  tous  ceux  qui  sont  catho- 
liques. Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  voulez 
faire  une  loi  nouvelle  ;  ou  vous  ne  voulez  que 
conserver  celle-là.  Si  vous  voulez  la  conserver, 
vous  n'avez  rien  à  dire  :  il  n'y  a  rien  qu'à  l'exé- 
cuter quant  à  présent.  Si  vous  voulez  la  changer, 
je  mets  en  fait  qu'il  est  impossible  que  vous  la 
changiez  sans  vous  livrer  à  tous  les  détails  du 
nouveau  projet  de  loi  qu'on  vous  a  proposé  sur 
la  forme  des  mariages.  Alors  vous  sentez.  Mes- 
sieurs, dans  quelle  discussion  et  dans  quel  tra- 
vail cette  pétition  nous  entraînerait.  Ainsi  la 
pétition  est  inutile  quant  à  présent. 

M.  Chasset.  Il  faut  écouter  la  pétition,  non 
pour  Paris  seulement,  mais  pour  tout  le  royaume. 

M.  ^egn&uA  {de  Saint-Jean-d'Angély).  J'observe 
qu'il  serait  bien  étrange  que  l'Assemblée  natio- 
nale refuse  d'admettre  la  pétition  des  citoyens  de 
Paris,  le  soir  même  du  jour  où  elle  a  décrété 
qu'elle  n'en  refuserait  aucune. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  le  maire 
de  Paris  sera  entendu  dans  la  séance  de  jeudi 
soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  de  féodalité,  de  Constitution,  des 
domaines  et  d'agriculture  et  de  commerce  sur  les 
baux  à  convenant  et  domaines  congéables. 

La  parole  est  à  M.  Arnoult,  rapporteur  des 
comités. 

M.  Coroller  -  du -.Moustoir.  Je  demande 
la  parole  sur  l'ajournement.  Messieurs,  il  est  très 
impolitique  de  traiter  en  cet  instant  la  matière 
des  domaines  congéables.  Dans  les  trois  dépar- 
tements de  la  ci-qevant  province  de  Bretagne, 
qui  sont  soumis  à  cet  ancien  régime,  il  y  a  une 
fermentation  extrême.  La  quinzaine  de  Pâques 
est  devenue  un  nouvel  aliment  à  cette  fermenta- 
tion. Malheureusement  dans  ce  pays-là  le  fana- 
tisme secoue  les  torches  de  la  discorde.  Le 
projet  du  comité,  loin  d'être  un  calmant,  loin 
d'être  un  palliatif,  devient  un  lien  de  plus  pour 
les  colons,  les  soumet  à  l'empire  d'une  certaine 
féodalité. 

Je  demanderai  donc  que,  quant  à  présent,  la 
matière  soit  écartée,  qu'elle  soit  ajournée  à  la  fin 
de  la  législature  ou  à  la  législature  prochaine. 

M.  Tronchet.  Il  n'y  a  pas  un  mois  que  tous 
les  députés  de  Bretagne  pressaient  instamment 
l'Assemblée  de  porter  un  décret  sur  la  question 
des  domaines  congéables.  Aujourd'hui,  un  député 
de  l'un  de  ces  dé|)artements  vous  propose  d'a- 
journer la  question  :  cela  est  impossible,  par  les 
raisons  que  je  vais  expliquer. 

11  faut  que  je  vous  explique  les  deux  principales 
difficultés  qu'ont  fait  naître  les  domaines  con- 
géables. La  première,  et  la  plus  importante,  est 
ceUe  de  savoir  quel  est  l'eflet  du  contrat,  je  ne 
dirai  pas  à  domaine  congéable,  car  ce  nom  n'a 
été  introduit  que  par  abus,  mais  du  contrat  à  bail 
à  ferme  et  à  convenant.  Dt;  l'aveu  de  tout  le 
monde,  il  contient  deux  conventions  principales  : 
par  l'une,  celui  qui  était  incontestablement  pro- 
priétaire du  fonds  et  de  la  superficie,  donne  à 
bail  à  ferme  et  à  convenant,  pour  un  certain 
temps  limité  et  déterminé,  et  moyennant  une  re- 
devance annueUe,  son  fonds  à  exploiter;  par  là, 
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il  donne,  il  vend  la  superficie  moyennant  une 
somme,  c'est-à-dire  le-;  bâtiments,  ea  un  mot  ce 
qui  entre  dans  la  propriété  de  la  superficie,  mais 
il  ne  vend  cette  superficie  que  sous  la  faculté  d'un 
rachat. 

11  faut  d'abord  vous  observer  que  ce  contrat, 
qui,  dans  sa  simplicité  se  réduit  à  ces  inconvé- 
nients-là, est  un  contrat  mixte,  c'est-à-dire,  que 
d'un  côté  il  n'est  qu'un  bail  à  ferme  du  fonds,  et 
que  de  l'autre  il  n'est  qîi'un  bail,  à  faculté  rar-he- 
table,  de  la  superficie;  mais  ce  contrat  si  simple 
en  lui-même,  et  existant  avant  la  féodalité,  de 
l'aveu  même  de  la  société  d'agriculture,  s'est 
invicié,  pour  ainsi  dire,  du  vice  de  la  féodalité. 
De  là  est  venu  que  les  seigneurs  se  sont  arrogé 
des  droits  de  seigneurie  et  de  féodalité,  tels  que 
la  suite  au  moulin,  la  suite  à  la  justice,  l'obliga- 
tion de  percevoir  leurs  corvées,  comme  les  autres 
sujets. 

On  peut  donner  deux  preuves  invincibles,  que 
c'est  à  la  féodalité  qu'il  faut  attribuer  ces  vices  : 
la  première,  c'est  que  ce  ne  sent  pas  seulement 
les  seigneurs  qui  ont  des  domaines  congéables  : 
il  y  a  en  Bretagne  des  propriétaires  qui  n'ont 
aucun  principe  de  fief,  et  ces  propriétaires  n'ont, 
à  raison  de  leurs  domaines  congéable?,  aucun  des 
droits  que  les  seigneurs  se  sont  attribués.  L'autre 
preuve  existe  dans  les  usements  mêmes;  car  les 
useraents  disent  que  le  domanier  qui  habite  dans 
la  seigneurie  est  sujet  à  tous  les  droits,  comme 
les  autres,  mais  que  celui  qui  tient  un  domaine 
congéable  dans  la  seigneurie  sans  habitation  n'y 
est  pas  sujet.  Ces  droits  sont  donc  purement  per- 
sonnels? Voilà,  Messieurs,  l'état  général  des 
choses. 

Voici  maintenant  les  deux  questions  qui  se 
sont  élevées.  Peut-on  laisser  subsister  ces  droits, 
alors  qu'ils  n'ont  eu  pour  principe  que  la  féoda- 
lité, et  qu'ils  ne  dérivent  point  de  la  convention 
libre? 

C'est  une  question  qui  n'en  peut  pas  faire  une; 
et  quoiqu'on  vienne  de  vous  dire  que  le  comité 
retenait  les  domaoiers  dans  toute  la  sujétion  de 
la  domanialité,  tous  ceux  qui  ont  lu  le  projet 
sont  à  portée  de  donner  le  démenti  le  plus  for- 
mel à  cette  observation-là,  parce  que  nous  abro- 
geons absolument  tout  ce  qui  est  étranger  au 
contrat  et  tout  ce  qui  a  son  principe  dans  la  féo- 
dalité de  la  seigneurie. 

Voici  lautre  question  qui  s'est  présentée.  Les 
domaniers  ont  prétendu  qu'ils  d-vaient  devenir 
propriétaires  du  fonds,  et  que  pour  cela  ils  de- 
vaient avoir  le  droit  de  racheter  la  rente  qu'ils 
faisaient,  et  d'acquérir  par  là  la  propriété  du 
fonds;  taudis  qu'ils  ne  sont  que  fermiers  du  fonds, 
tandis  qu'ils  n'ont,  quant  à  la  superficie,  qu'une 
propriété  à  po'pétuité  rachetable. 

On  s'est  beaucoup  récrié  sur  les  abus,  et  on  a 
eu  raison:  il  faut  les  anéantir  ces  abus;  mais  en 
les  anéantissant  il  faut  respecter  le  droit  sacré 
delà  propriété;  ainsi  la  véritable  question  à  trai- 
ter est  de  savoir  si  le  domanier,  qui  na  qu'une 
propriété  rachetable,  peut  forcer  le  propriétaire 
de  lui  céder  sa  propriété,  en  lui  remboursant  une 
rente  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  n'est  ja- 
mais dans  la  proportion  de  la  propriété. 

J'ai  dit  qu'il  étaitimpossible  d'ajourner  la  ques- 
tion; et  je  le  dis,  d'après  l'hypothè-e  même  des 
insurrections  et  de  l'agitation  qui  peuvent  exis- 
ter dans  le  pays.  Vous  ne  pouvez  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  surtout  quant  aux  abus; 
car  alors  les  redevables  se  refuseraient  à  payer- 
Loin  de  porter  la  paix  dans  ces  contrées,  vous  y 
porteriez  l'insurrection  et  le  trouble,  vous  met- 
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triez  les  propriétaires  fonciers  aux  mains  avec 
les  colons.  U  faut  décider  ce  que  c'est  que  ce 
contrat;  il  faut  voir  si  pour  l'avenir  ce  doit  être 
un  contrat  libre  au  lieu  d'un  contrat  coutumier. 
On  ne  peut  laisser  les  choses  dans  cet  état  d'in- 
certitude; en  conséquence  je  conclus  à  ce  que 
l'Assemblée  passe  immédiatement  à  l'examen  du 
projet  de  décret. 

M.  Defermon.  Il  existe,  dans  les  domaines 
nationaux,  qui  sont  en  vente,  plusieurs  domaines 
congéables.  Or  ces  domaines,  dans  l'état  d'incer- 
titude actuel,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ven- 
dus, ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  à  la 
chose  publique. 

A  ce  premier  motif  il  s'en  joint  un  autre;  c'est 
que,  pendant  cet  état  d'incertitude,  il  y  a  des 
baillées  qui  viennent  à  échoir.  Le  propriétaire 
donne  d'un  côté  de  nouvelles  baillées;  de  l'autre, 
le  colon  se  refuse  au  congément.  De  là  résultent 
des  discussions  qui  ont  déjà  eu,  dans  plusieurs 
parties,  des  suites  très  fâcheuses.  Il  faudrait  donc 
ai  moins  une  décision  provisoire;  et  vous  aurez 
aussitôt  pris  unedéterminatioa  définitive.  J'appuie 
donc  la  motion  du  préopinant. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
d'ajournement  du  rapport  sur  les  domaines  con- 
géables. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  que 
le  rapport  sera  fait  sur-le-champ;  en  conséquence, 
la  parole  est  à  M.  Arnoult,  rapporteur  des  comités. 

M.  Arnoult,  au  nom  des  comités  de  féodalité^ 
de  Constitution  des  domaines,  et  d'agriculture  et 
de  commerce.  Messieurs,  3  départements  consi- 
dérables vous  sollicitent,  depuis  longtemps, 
de  purger  leurs  contrées  des  vIc'js  de  la  féoda- 
lité. Ces  départements  sont  ceux  du  Finistère, 
des  Gôtes-du-Nord  et  du  Morbihan. 

Il  existe  dans  ces  contrées  un  genre  de  loca- 
tion, connu  sous  le  nom  de  bail  à  convenant, 
ou  bail  à  domaine  congéable.  Ce  bail,  purement 
volontaire  dans  son  origine,  n'avait  été  soumis 
à  d'autres  lois  qu'à  celles  que  la  liberté  sociale 
autorise,  qu'aux  stipulations  des  parties  contrac- 
tantes, éclairées  par  leur  intérêt  mutuel,  excitées 
même  par  l'intérêt  plus  impérieux  du  bien  pu- 
blic, et  de  l'utilité  générale.  Il  parait,  en  effet,  que 
l'ancienne  Armorique,  destinée  par  la  nature  à 
une  éternelle  stérilité,  doit  sa  première  prospé- 
rité à  l'usage  du  bail  à  convenant. 

Quatre  siècles  s'écoulèrent  sous  ce  régime  bien- 
faisant avant  l'établissement  du  rédme  féodal. 
Alors,  l'état  des  Armoricains  était  celui  que  vous 
venez  de  rendre  à  tous  les  habitants  de  l'Empire  : 
l'égalité  civile,  la  liberté  des  conventions,  la 
franchise  des  propriétés. 

Qu  il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'arrêter  un 
moment  votre  attention  sur  cette  époque  reculée  : 
elle  vous  offre  le  monument  le  plus  certain,  le 
plus  précieux  peut-être,  l'ancien  état  des  Gaules 
avant  et  depuis  l'invasion  des  Germains. 

Des  preuves  non  suspectes  établissent  que  le 
cultivateur  armoricain  louait  alors  la  propriété 
d'autrui  pour  la  mettre  en  valeur,  qu'il  fixait  la 
durée  de  la  location,  qu'il  en  réglait  le  prix, 
qu'il  stipulait  l'indemnité  qui  lui  serait  payée, 
SI  son  industrie  enrichissait  le  sol.  Ce  cultivateur 
n'était  donc  ni  l'esclave  du  propriétaire,  ni  le 
serf  de  la  glèbe;  car  l'esclave  et  le  serf  obéissent 
à  leur  maître,  mais  ne  stipulent  point  avec  lui. 
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La  féodalité  fut  établie  et  la  liberté  disparut. 
Les  Armoricains  défendirent  vainement  ce  tré- 
sor précieux;  il  fallut  céder  à  la  loi  du  plus 
fort  et  recevoir,  d'un  usement  bizarre  et  injuste, 
les  conditions  auxquelles  il  serait  permis  à  l'ave- 
nir d'arroser  de  sa  sueur  un  terrain  ingrat. 

A  peine  l'aurore  d'ua  jour  plus  heureux  s'est 
montrée  sur  l'horizon  français,  que  les  cultiva- 
teurs bretons  ont  réclamé  leur  antique  indépen- 
dance. Leur  vœu,  consigné  d'abord  clans  les  ca- 
hiers des  bailliages,  s'est  manifesté  chaque  jour 
dans  de  nouvelles  pétitions.  Il  est  temps  enfin  de 
procurer  à  nos  braves  concitoyens  l'avantage 
qu'ils  ont  si  efficacement  contribué  à  nous  assu- 
rer. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  prononcer  sur  le 
sort  des  domaines  coogéables,  il  faut  vous  faire 
connaître  la  nature  de  ce  contrat  ;  ce  qu'il  tient 
de  la  volonté  des  parties  contractantes  ;  ce  que 
l'abus  de  la  puissance  féodale  parait  y  avoir 
ajouté  ;  son  utilité,  ses  vices;  ce  qu'il  peutavoir 
d  avantageux  pour  le  propriétaire,  pour  le  culti- 
vateur, pour  l'intérêt  même  de  l'agriculture. 

Cette  exposition  exige  de  ma  part  la  traduction 
de  plusieurs  termes  inusités,  et  le  développement 
de  divers  usages  qui  ne  sont  connus  que  sur  les 
côtes  de  l'océan  britannique.  J'ai  besoin  d'indul- 
gence, non  pour  la  chose,  mais  pour  moi  :  j'ose 
vous  prier  de  m'en  accorder. 

Le  contrat  usité  en  Bretagne  sous  le  nom  de 
domaine  congéable,  réunit  deux  genres  de  tran- 
sactions très  différents,  la  location  et  la  vente. 

Le  propriétaire  désigné  dans  cet  acte  sous  le 
nom  de  foncier,  abandonne  au  colon,  que  l'on 
nomme  domanier,  la  culture  de  sa  terre  pour  un 
temps  déterminé,  et  moyennant  un  prix  convenu, 
lequel  est  payable  chaque  année  :  cette  première 
convention  est  un  véritable  bail  à  ferme. 

Mais,  parle  même  acte,  le  foncier  vend  au  doma- 
nier, pour  une  somme  fixe  une  fois  payée,  les 
bâtiments  nécessaires  à  la  desserte  du  sol,  les 
clôtures,  les  canaux,  les  fossés,  les  plantations 
et  tous  les  ouvrages  d'art  qui  augmentent  la 
valeur  de  la  terre.  L'aliénation  de  tous  ces  objets 
qui  reçoivent  le  nom  d'édifices  et  superfices,  est 
ce  qui  constitue  la  vente. 

Pour  saisir  avec  précision  la  nature  et  les  ef- 
fets de  deux  conventions  qui  paraissent  être  si 
différentes,  et  qui  cependan  t  ne  forment  qu'un  seul 
contrat,  il  est  important  de  connaître  ce  qui  se 
passe  entre  le  foncier  et  le  domanier,  lorsque 
le  moment  qui  termine  leur  association  est  ar- 
rivé. 

Alors  le  foncier  est  le  maître  de  reprendre  son 
domaine  ;  et  en  ce  cas  le  domanier  est  tenu  de 
lui  rétrocéder  les  édifices  et  superfices,  suivant 
la  prisée  de  leur  valeur  actuelle.  Je  me  sers  du 
terme  rétrocéder,  parce  que  pendant  la  durée  du 
bail  le  domanier  exerce  sur  ces  objets  les  princi- 
paux droits  d'un  véritable  propriétaire:  il  peut 
les  vendre,  ils  peuvent  être  saisis  réellement  par 
ses  créanciers,  ils  se  partagent  comme  immeubles 
entre  ses  enfants,  ils  sont  sujets  au  douaire  de 
sa  femme. 

La  déclaration  faite  au  domanier  par  le  foncier, 
qu'il  entend  retirer  son  domaine  de  ses  mains, 
s'appelle  congément.  Communément  le  domanier 
n'est  pas  congédié  ;  mais  il  se  fait  à  l'expiration 
du  bail  une  nouvelle  convention  entre  le  foncier 
et  lui,  par  laquelle  sa  jouissance  est  prorogée  pour 
un  espace  de  temps  déterminé  :  ce  second  con- 
trat s'appelle  baillée.  Pour  l'obtenir,  le  domanier 
paye  une  somme  fixe  que  Ton  nomme  commis- 
sion. 


Il  arrive  souvent  aussi  qu'après  l'expiration 
du  bail  ou  de  la  baillée,  le  colon  coiitinue  à 
jouir  sans  se  procurer  un  nouveau  titre.  Cette 
tacite  reconduction  a  été  assujettie  à  des  règles 
que  j'aurai  bientôt  l'honneur  de  vous  expliquer. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  vous  n'apercevez  dans 
le  bail  à  convenant  rien  qui  blesse  ni  les  principes 
de  la  liberté  sociale,  ni  les  règles  de  la  justice 
civile.  Vous  sentez  même  combien  cette  espèce 
de  contrat,  devenu  général,  dans  l'ancienne  Ar- 
morique,  a  dû  favoriser  les  progrès  de  l'agricul- 
ture. Là,  le  colon,  associé  à  la  propriété  du  sol,  a 
dû  se  livrer  au  travail  avec  sécurité.  Certain  de 
conserver  le  prix  de  ses  avances,  propriétaire 
de  ses  défrichements,  de  ses  plantations,  de  ses 
prairies  factices,  de  ses  clôtures,  plus  il  ajoutait 
à  la  valeur  du  domaine,  moins  il  craignait  d'en 
être  expulsé.  Que  si  le  caprice  d'un  foncier  avare 
le  forçait  à  rétrocéder  une  propriété  qu'il  avait 
enrichie,  il  était  sûr  qu'un  propriétaire  plus  sage 
se  hâterait  de  l'attirer  sur  son  domaine,  en  lui 
offrant  des  conditions  plus  douces. 

La  féodalité  anéantit  cette  heureuse  économie. 
A  peine  fut-elle  établie,  que  le  feudataire  armori- 
cain voulut  comme  les  feudataires  français, 
bourguignons,  auvergnats,  avoir  des  sujets,  des 
hommes,  des  esclaves;  il  obligea  le  colon,  qui 
cultivait  librement  sa  terre,  à  suivre  sa  justice 
et  son  moulin,  il  l'assujettit  à  des  corvées  per- 
sonnelles, il  restreignit  les  effets  de  sa  propriété 
sur  les  édifices  et  superfices  :  il  exigea  que 
les  enfants  du  domanier  partageassent  inégale- 
ment un  bien  que  leur  père  devait  à  la  réunion 
de  leur  travail,  la  déshérence  fut  établie  dans  la 
ligne  directe  contre  les  frères  et  leur  postérité, 
l'échute  et  la  main-morte,  sous  le  nom  de  que- 
vaise,  passèrent  de  l'orient  et  du  midi  dans  cette 
malheureuse  contrée.  Ce  n'est  pas  tout  :  par  une 
bizarrerie  inconcevable,  le  nom  de  bail  à  con- 
venant fut  conservé  ;  mais  toutes  les  conditions, 
auxquelles  l'agriculture  devait  sa  prospérité,  fu- 
rent perverties;  les  défrichements  furent  assu- 
jettis à  un  droit  de  champart,  les  plantations 
d'arbres  fruitiers  ne  reçurent  lors  du  congément 
d'autre  valeur  que  celle  du  bois  de  chauffage  ; 
il  fut  interdit  au  colon  de  vendre  à  des  étran- 
gers le  fruit  de  son  industrie,  ou  bien  cette  fa-; 
culte  fut  assujettie  à  un  droit  de  mutation  ;  il  lui 
fut  défendu  d'améliorer  son  habitation,  et  de 
construire  les  édifices  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  ses  récoltes  ;  il  finit  enfin  par  être  en- 
chaîné sur  le  sol  fécondé  par  ses  sueurs  ;  car  s'il 
laissait  passer  le  terme  fatal  fixé  par  le  bail,  le 
foncier  s'attribuait  le  droit  de  congédier  à  son  gré, 
sans  que  l'infortuné  domanier  pût  se  retirer  à 
moins  qu'il  n'abandonnât  gratuitement  ses  édi- 
fices. 

Non  que  toutes  ces  vexations  aient  été  réunies 
ensemble  sur  le  même  point  et  dans  tous  les  can- 
tons :  quelques-unes  sont  communes  à  tous  les 
usements,  c'est-à-dire,  à  toutes  les  contrées  où 
le  bail  à  convenant  est  usité  :  d'autres,  telles  que 
rechute,  la  quevaise,  le  partage  inégal,  n'ont  été 
admises  que  dans  quelques  cantons;  et  ce  qui 
vous  paraîtra  peut-être  étonnant^  c'est  dans  le 
patrimoine  de  l'église,  c'est  dans  l'apanage  des 
anciens  princes  de  Bretagne,  que  les  usages  les 
plus  odieux  ont  été  ou  établis  avec  plus  de  du- 
reté, ou  conservés  plus  longtemps. 

Lorsque  la  tyrannie  des  grands  feudataires 
força  nos  rois  à  relâcher  les  chaînes  du  peuple, 
pour  s'en  faire  un  appui,  les  cultivateurs  armo- 
ricains gagnèrent  peu  à  ce  grand  changement  : 
ce  moment  éiait  favorable  pour  rétablir  la  li- 
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berté  des'coQventioDS  agricoles  ;  mais  oq  sait  que, 
si  la  puissance  des  grands  vassaux  fut  éaervée 
par  l'établissement  de  la  justice  royale,  les  mi- 
nistres de  cette  justice  consacrèrent  avec  soin  les 
droits  utiles,  usurpés  par  le  régime  féodal;  les 
coutumes  locales  furent  successivement  rédigées 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  établi  les  abus  ou 
qui  en  profilaient  ;  les  agriculteurs  bretons,  li- 
bres avant  l'établissement  des  fiefs,  opprimés 
depuis  par  la  loi  du  plus  fort,  virent  enfin  chan- 
ger en  statuts  coutumiers,  sous  le  nom  d'use- 
ments,  les  usages  arbitraires  auxquels  ils  avaient 
été  forcés  de  se  soumettre  pendant  tant  de  siè- 
cles. 

Une  singularité  frappante  dans  cette  longue 
série  d'événements  est  celle-ci  :  en  empruntant 
des  pays  coutumiers  toutes  les  charges  dont  la 
féodalité  avait  accablé  la  classe  agricole,  les  pro- 
priétaires bretons  ont  toujours  conservé  le  ca- 
ractère principal  du  bail  à  convenant;  toujours 
le  foncier  a  loué  la  culture  de  ses  terres  pour  un 
temps  limité,  et  vendu  les  édifices  et  superfices, 
à  la  condition  d'y  rentrer  à  la  même  époque. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  où  se  trouvaient  les 
cultivateurs  des  départements  du  Finistère,  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan,  au  moment  où 
vous  avez  supprimé  le  régime  féodal.  Vous  for- 
mâtes alors  un  comité  qui  fut  spécialement  chargé 
de  distinguer,  dans  les  ruines  de  cet  antique 
édifice,  ce  qui  constituait  une  propriété  réelle, 
de  ce  qui,  n'ayant  été  établi  que  par  la  force, 
était  un  attentat  à  la  liberté.  Ce  comité  ne  pou- 
vait manquer  de  s'occuper  du  domaine  congéa- 
ble;  vous  lui  aviez  d'ailleurs  confié  cette  mission 
spéciale  par  un  décret  particulier;  je  dois  vous 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  remplir. 
Les  cris,  élevés  contre  les  abus  que  je  viens 
d'indiquer,  avaient  précédé  la  réunion  de  l'As- 
semblée nationale,  les  décrets  du  4  août  les  rani- 
mèrent et  leur  donnèrent  une  nouvelle  énergie. 
D'une  part,  les  domaniers,  considérant  la  terre 
qu'ils  cultivent  commeleur propriété,  crurentque 
la  prestation  annuelle  que  reçoit  le  foncier  n'était 
qu'un  cens  ordinaire;  ils  ne  doutèrent  pas  qu'ils 
ne  dussent  être  délivrés  sans  indemnité  des  cor- 
vées, des  banalités,  del'échute,  de  la  quevaise; 
mais  ils  pensèrent  aussi  que  vos  décrets  leur 
assuraient  le  droit  d'acquéru"  la  pleine  propriété 
des  fonds  qu'ils  cultivent,  en  remboursant  le  ca- 
pital de  la  somme  annuelle  payée  au  foncier. 

D'autre  part,  les  fonciers  ont" réclamé  pour  eux 
le  droit  sacré  de  la  propriété.  Ils  ont  invoqué, 
contre  la  prétention  des  domaniers,  la  loi  du  con- 
trat fait  avec  eux;  ils  ont  été  plus  loin  :  regar- 
dant les  obligations  personnelles  imposées  au 
colon  comme  le  prix  d  une  convention  purement 
volontaire,  quelques-uns  d'eux  ont  prétendu  que 
ces  charges  devaient  encore  subsister,  ou  ne 
pouvaient  être  supprimées  sans  indemnité. 

De  nombreux  écrits  ont  été  remis  des  deux 
parts  à  votre  comité  pour  étayer  l'un  et  l'autre 
système.  Des  deux  parts,  des  députés  extraordi- 
naires sont  venus  défendre  la  cause  de  leurs  com- 
mettants, chacun  a  fait  valoir  les  principes  con- 
sacrés par  vos  décrets,  le  droit  inviolable  de  la 
propriété,  le  dfoit  non  moins  sacré  de  la  liberté 
personnelle.  L'intérêt  social,  celui  de  l'agricul- 
ture, les  égards  que  mérite  une  grande  popula- 
tion, tous  les  moyens  possibles  ont  été  tentés  : 
on  ne  nous  a  pas  même  dissimulé  qu'une  satis- 
faction incomplète  ne  calmerait  pas  les  doma- 
niers, excités  par  l'espoir  d'obtenir  enfin  un 
triomphe  éclatant  sur  ceux  qu'ils  regardent 
comme  leurs  oppresseurs. 


Vous  n'avez  pas  ignoré,  Messieurs,  que  des 
causes  étrangères  ont  contribué  à  aigrir  les  do- 
maniers. Vous  avez  voulu  que  leur  intérêt  fût 
discuté  avec  la  plus  grande  maturité.  Vous  avez 
en  conséquence  ordonné  à  votre  comité  de  Cons- 
titution d'éclairer  de  ses  lumières  le  zèle  et  l'ac- 
tivité de  votre  comité  féodal.  Nous-mêmes,  con- 
vaincus, par  nos  propres  réflexions,  de  l'impor- 
tance du  sujet,  sous  tous  ses  rapports,  nous 
avons  demandé  le  secours  du  comité  d'agricul- 
ture; nous  avons  aussi  invité  le  comité  des  do- 
maines à  prendre  part  à  notre  travail  qui  n'était 
Êoiot  étranger  aux  biens  devenus  nationaux, 
nfin,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait 
servir  à  notre  instruction,  le  comité  d  agriculture 
a  cru  devoir  consulter  la  société  royale  d'agri- 
culture dont  nous  avons  reçu  l'avis  motivé  avec 
autant  de  circonspeciion  que  de  solidité. 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  secours  que  nous 
avons  entrepris  la  réforme  des  usemenis  bretons. 
Nous  y  avons  ajouté  un  examen  sérieux  du 
texte,  nous  l'avons  conféré  avec  les  baux  et  les 
baillées  qui  depuis  plusieurs  siècles  constatent 
les  droits  respectifs  des  fonciers  et  des  doma- 
niers. Nous  avons  discuté  tous  les  articles  du 
projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  offrir, 
en  présence  des  députés  extraordinaires;  et  si 
tous  ces  articles  n'ont  pas  eu  leur  approbation 
unanime,  aucunes  des  observations  qu'ils  nous 
ont  faites  n'ont  été  négligées. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  présenter  les 
principaux  motifs  de  notre  opinion. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  occupés,  la 
première  et  la  principale  a  été  celle  de  savoir,  à 
qui,  du  foncier  ou  du  domanier,  appartient  la 
propriété  du  sol  donné  à  bail  à  convenant. 

Cette  question  ne  nous  a  point  paru  probléma- 
tique. Tous  les  contrats  passés  entre  le  foncier 
et  le  domanier,  portent  que  le  foncier  donne  et 
que  le  domanier  reçoit  le  domaine  à  titre  de  bail 
pour  un  temps  limité. 

A  la  vérité,  le  foncier  vend  les  édifices  et  su- 
perfices au  domanier;  mais  premièrement,  celte 
vente  particulière  ne  change  point  la  nature  du 
contrat  relatif  aux  terres  arables.  Secondement, 
cette  vente  est  soumise  à  l'action  du  réméré,  et 
le  terme  de  cette  action  est  précisément  le  même 
que  celui  du  bail.  La  vente  des  édifices  et  super- 
fices n'est  donc  pas  une  vente  parfaite;  c'est  un 
simple  engagement  dont  l'eflTet  se  borne  à  en- 
courager le  cultivateur;  mais  qui  ne  lui  transfère 
point  la  propriété  incommutable  de  la  chose 
vendue. 

A  plus  forte  raison  le  domanier  ne  peut-il  pré- 
tendre la  propriété  des  prés,  des  terres  arables, 
des  terres  hermes,  de  tous  les  objets  qui  ne  lui 
sont  cédés  qu'à  titre  de  simple  bail.  Son  titre 
s'élève  contre  une  telle  prétention  ;  ce  qui  n'est 
donné  que  pour  un  temps  limité,  à  titre  pure- 
ment précaire,  et  sous  la  condition  expresse  d'en 
abandonner  la  jouissance  au  terme  convenu,  n'a 
certainement  aucun  des  caractères  d'une  véri- 
table propriété. 

Non  seulement  tous  les  baux  qui  nous  ont  été 
communiqués  offrent  la  preuve  de  cette  vérité 
essentielle,  on  la  retrouve  encore  dans  tous  les 
usements  ;  et  si  comme  tous  les  intéressés  en 
conviennent,  le  bail  à  convenant  existait  avant 
l'établissement  du  régime  féodal,  il  n'est  plus 
possible  d'élever  le  moindre  nuage  sur  la  nature 
d'une  transaction  dont  les  principaux  caractères 
se  sont  conservés  pendant  tant  de  siècles. 

Mais,  en  rendant  hommage  au  droit  des  fon- 
ciers, nous  n'avons  pu  méconnaître  les  abus 
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dont  le  régime  féodal  avait  infecté  l'association 
volontaire  de  la  culture  et  de  la  propriété.  C'était, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  à  départir 
ces  abus,  pour  rendre  au  bail  à  convenant  sa 
pureté  primitive,  que  la  mission  du  comité  féodal 
devait  peut-être  se  borner,  rsous  avions  cru  d'abord 
qu'il  suffisait  pour  cela  de  supprimer  tous  les 
usL-ments,  et  de  laisser  aux  parties  le  soin  de 
régler  entre  elles  leurs  intérêts  divers.  Mais  nous 
avons  bientôt  senti  que,  s'il  était  plus  aisé  de 
détruire  que  de  ré,)arer,  l'intérêt  commun  des 
funciers  et  des  domaniern,  celui  de  l'agriculture, 
le  repos  même  des  habitants  des  3  départe- 
ments, nous  imposaient  la  loi  de  découdre  leurs 
anciens  usements,  non  de  les  déchirer.  Pouvions- 
nous,  en  effet,  vous  proposer  une  suppression 
dont  le  moindre  inconvénient  aurait  été  d'expo- 
ser tous  les  propriétaires  à  manquer  tout  à  coup 
de  cultivateurs,  ou  les  cultivateurs  à  demeurer 
sans  occupations?  Pouvions-nous  livrer  subite- 
ment tous  les  fonciers  et  tjus  les  domaniers  aux 
discussions  qu'entraînerait  un  congément  uni- 
versel? Une  telle  révolution  pourrait  entraîner  des 
événeuients  sinistres,  qu'il  nous  a  paru  sage  de 
prévenir.  Nous  avons  donc  réuni  nos  efforts  pour 
conserver  l'usage  du  bail  à  convenant  en  le  con- 
ciliant tout  à  la  fois  et  avec  les  principes  de 
l'ordre  social  et  avec  les  règles  de  l'équité. 

Nous  n'avions  plus  à  nous  occuper  des  droits 
de  justice,  de  la  mainmorte  ou  quevaise ,  de 
l'échute,  du  partage  inégal,  de  touttis  ces  préro- 
gatives que  vous  avez  anéanties,  et  que  nous  ne 
rappelons  dans  le  projet  de  décret  que  pour  in- 
diquer en  même  temps  l'actj  souveraia  qui  les  a 
proscrites. 

L'état  actuel  du  bail  à  convenant  nous  offrait 
une  quettion  plus  étrangère  à  vos  décrets,  et 
dont  la  solution  n'en  dérive  que  par  une  induc- 
tion qui  peut  paraître  problématique.  Pre.-^que 
tous  les  baux  actuels  contiennent,  de  la  part  du 
domanier,  une  soumission  générale  à  Pusemenl 
de  la  contrée  qu'il  habite.  Cette  soumission  suf- 
fit-elle pour  PastreinJre,  à  l'avenir,  aux  corvées 
personnelles,  aux  banalités,  aux  droits  de  mu- 
tation, à  toutes  les  charges  que  vous  avez  sup- 
primées sans  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  fiit 
prouvé  qu'elles  ont  été  le  prix  de  la  concession 
du  sol  ?  Quelques  fonciers  ont  prétendu  qu'elle 
devait  produire  cet  effet. 

0  j  n'apas  manqué  de  réclamer,  en  leur  faveur, 
la  nature  même  du  contrat,  dont  le  caractère  prin- 
cipal consiste  dans  la  tradition  d'un  sol  quel- 
conque. Cette  raison  serait  décisive,  sans  doute, 
si  les  corvées,  si  la  condition  de  suivre  le  mou- 
lin du  foncier,  avaient  été  stipulées  dans  un  bail 
pur  et  simple,  indépendant  de  toute  loi  coutu- 
mière  ;  mais  nous  n'avons  pu  voir,  dans  la  sti- 
pulation générale  réclamée  parlesfonciers.qu'une 
soumission  forcée  aux  usements,  que  la  recon- 
naissance vague  et  inconsidérée  tie  diverses  pré- 
rogatives que  vos  décrets  ont  abrogées.  Cette  vé- 
Tité  ne  peut  être  contestée,  relativement  à  la 
suite  de  la  justice,  à  l'échute,  à  la  quevaise,  au 
partage  inégal. 

Or,  qui  peut  douter  que  les  autres  obligations 
prescrites  par  les  usements  n'aient  pria  leur 
source  dans  le  principe  féodal  d'où  celles-ci  ont 
été  dérivées?  Qui  peut  croire  qu'un  bail  purement 
précaire,  qu'un  simple  engagement  dont  la  durée 
est  restreinte  à  un  temps  très  court,  soit  compa- 
tible avec  la  stipulation  du  lod,  avec  celle  des 
corvées  personnelles ,  avec  la  banalité  ?  Nous 
n'avons  pu  voir,  dans  la  soumission  aux  use- 
ments, ce  calcul  libre  et  éclairé  qui  dirige  Ja  vo- 


lonté légale  du  soumissionnaire;  nous  avons 
pensé  que  le  retour  de  la  liberté  devait  dissiper, 
en  Bretagne,  les  erreurs  coutumières  qu'il  a  dé- 
truites dans  les  autres  contrées  de  l'Empire  ;  et 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  conser- 
ver une  partie  des  obligations  prescrites  par  les 
usements,  et  de  rejeter  les  autres,  après  avoir 
détruit  la  cause  qui  leur  est  commune. 

Cependant  nous  avons  pensé  que  l'obligation 
de  conduire,  au  domicile  du  propriétaire,  la  por- 
tion annuelle  qu'il  s'est  réservée,  dans  les  fruits 
de  son  domaine,  devait  être  exceptée.  Cette  obli- 
gation, usitée  dans  tous  les  baux,  dans  toutes  les 
contrées  du  royaume,  prescrite  par  la  nature  de 
la  transaction,*  avantageuse  aux  deux  parties 
dont  elle  resserre  les  rapports,  nous  a  paru  de- 
voir être  conservée. 

Un  objet,  plus  important  peut-être,  est  le  droit 
barbare  que  le  foncier  s'était  arrogé  d'expulser, 
à  son  gré,  le  cultivateur,  s'il  continuait  son  ex- 
ploitation après  le  terme  de  la  baillée.  Cette 
étranjie  prérogative,  infectée  d'abord  du  vice  de 
non-réciprocité,  a  bien  d'autres  inconvénients. 
Un  cultivateur  enchaîné  sur  un  sol  étranger, 
dont  il  peut  être  expulsé  à  chaaue  instant,  sans 
pouvoir  lui-même  se  retirer,  qu^en  abandonnant 
tous  les  fruits  de  son  travail,  contribuera-t-il  à 
sa  ruine,  en  provoquant,  par  ses  soins,  l'avidité 
de  son  maître?  S'exposera-t-il  à  être  congédié  la 
veille  d'une  récolte  abondante?  Concevez-vous, 
Messieurs,  que  le  droit  barbare  de  l'expulser  à 
cette  époiue  désespérante,  ait  été  érigé  en  axiome 
de  jurisprudence,  par  les  tribunaux  bretons? 
Nous  n'avons  pas  hésité  sur  la  réforme  de  cette 
iniquité,  et  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  la 
prononciez. 

Nous  vous  proposons  aussi  de  prescrire  l'usage 
injuste  de  ne  payer  les  plantations  utiles,  que 
sur  le  pied  de  la  valeur  du  bois  à  brûler;  de  per- 
mettre à  l'agriculteur  l'éducation  du  noyer  et 
du  châtaignier,  qui,  sans  nuire  aux  récoltes,  en- 
richissent les  terrains  ingrats,  et  forment,  pour 
l'Etat,  une  ressource  précieuse. 

Après  avoir  purgé  le  domaine  congéable  de 
tout  ce  qui  nous  a  paru,  ou  opposé  aux  principes 
consacrés  par  vos  décrets,  ou  contraire  aux  rè- 
gles d'une  bonne  économie,  nous  avons  dû  pré- 
voir que  le  retour  même  d'un  ordre  plus  juste 
peut  opérer  une  grande  ressource  dans  les  can- 
tons qui  se  plaignent  de  leur  régime  actuel  ;  que 
les  circonstances  présentes  pourraient  rendre 
cette  secousse  dangereuse;  que  si  les  fonciers  et 
les  douaniers  se  trouvaient  tous  déliés  de  leurs 
obligations,  à  la  même  époque,  cet  événement, 
inquiétant  pour  l'agriculture,  pourrait  être  fu- 
neste au  repos  des  contrées  que  vous  voulez  rap- 
peler à  un  régime  plus  sage.  Nous  nous  sommes 
donc  attachés  à  prévenir  cet  accident. 

Nous  avons  pensé  qu'en  laissant,  à  l'avenir, 
aux  parties  contractantes,  la  liberté  de  conserver 
le  domaine  congéable,  ou  d'adopter  un  autre 
genre  de  transaction,  il  était  nécessaire  de  déter- 
miner comment  et  à  quelle  époque  les  reconduc- 
tions tacites,  les  baillées  et  les  baux  actuellement 
existants  cesseront  d'obliger  ceux  qui  s'y  trou- 
vent soumis. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  juste,  ou  de  con- 
gédier le  domanier,  ou  d'exposer  le  foncier  à 
manquer  de  cultivateur,  si  le  terme  de  l'engage- 
ment réciproque  était  actuellement  arrivé.  Nous 
vous  proposons  de  leur  accorder  en  ce  cas  un 
délai  mutuel  de  deux  ans. 

Nous  vous  proposons  le  même  délai  pour  le  cas 
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où  le  terme  du  bail  actuel  arriverait  avant  deux 
années. 

Enfin,  si  le  domanier  n'exploite  point  par  ses 
mains,  si  le  terme  du  bail  n'arrive  qu'après  deux 
ans,  si  même  le  foncier  a  déjà  pris  de  nouveaux 
engagements  avec  un  autre  cultivateur,  nous 
pensons  que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  du  contrat 
doit  être  exécutée. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  ce  détail 
particulier.  Nous  avons  cru  qu'il  était  important 
de  régler  la  forme  des  prochains  congéments,  en 
délivrant  l'action  réciproque,  qui  peut  en  résulter, 
des  entraves  de  l'ancienne  pratique. 

Nous  n'avons  pas  négligé  l'article  de  la  dîme  et 
celui  de  l'impôt  foncier. 

Nous  nous  sommes  efforcés  enfin  de  prévoir  et 
de  régler  tout  ce  qui,  dans  cette  matière  impor- 
tante, pourrait  ou  troubler  la  paix  qui  doit  régner 
entro  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  ou  blesser 
leurs  droits  mutuels. 

Vous  trouverez.  Messieurs,  le  résultat  de  toutes 
nos  discussions  dans  le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  lire. 

«.  Art.  l".  Les  concessions  ci-devant  faites  dans 
les  départements  du  Finistère,  du  Morbihan  et 
des  Gôtes-du-Nord,  par  les  propriétaires  fonciers 
aux  domanier?,  sous  les  titres  de  baux  à  conve- 
nant ou  domaine  congéable,  et  de  baillé<^s  ou  re- 
nouvellement d'iceux,  continueront  d'être  exé- 
cutés entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  celte 
forme,  leurs  représentants  ou  ayants  cause, 
mais  seulement  sous  les  modifications  et  condi- 
tions ci-après  exprimées  ;  et  ce,nonobstant  les  use- 
menlsdeRohan,Cornouaille?,Brouerec,Tréguieret 
Gouëllo,  et  tous  autres  qui  seraient  contraires  aux 
règles  ci-après  exprimées,  lesquels  use:rents  sont 
à  cet  effet  et  demeurent  abolis  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Aucun  propriétaire  fonc'erne  pourra, 
sous  prétexte  des  useraents  dans  l'étendue  des- 
quels les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte 
d'aucune  stipulation,  insérée  au  bail  à  convenant 
ou  dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  les  droits 
et  prérogatives  ci-après  exprimés,  et  déjà  suppri- 
més expressément  ou  impliriteraent,  comme  déri- 
vant de  la  féodalité  et  de  la  justice,  savoir  :  le  droit 
desuite  à  sa  ci-devant  justice  ou  juridiction  ;  celui 
de  suite  à  son  moulin;  l'obligation  par  le  doma- 
nier de  faire  la  recette  du  rôle  de  ses  cens  et  ren- 
tes, et  le  droit  de  déshérence  ou  échute. 

«  Art.  3.  Pourront  les  domaniers,  nonobstant 
tous  usements  ou  stipulations  contraires,  aliéner 
les  édifices  et  superficies  de  leurs  tenues  pendant 
la  durée  du  bail,  sans  le  consentement  du  pro- 
priéiaire  foncier,  et  sans  être  sujets  aux  lots  et 
ventes;  et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entre 
eux  lesdits  édifices  et  superfices,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice  lie  la 
solidarité  de  la  redevance,  ou  des  redevances 
dont  lesdites  tenues  sont  chargées. 

«  Art.  4.  Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exi- 
ger du  domanier  aucuns  des  services  d'hommes, 
voitures,  chevaux  ou  bétes  de  sonarae  qui  n'auront 
point  été  expressément  stipulés  et  détaillés  dans 
le  bail  ou  la  baillée,  et  qui  n'auraient  été  exigés 
qu'en  vertu  des  usements  ou  d'une  clause  de  sou- 
mission à  iceux.  Lesdits  services  qui  auront  été 
expressément  stipulés  ne  pourront  être  exigés 
qu'en  nature,  et  ne  s'arrérageront  point. 

«  Art.  5.  Pourront  néanmoins  les  propriétaires 
fonciers,  u'après  les  seuls  usements,  exiger  les 
charrois  ou  services  de  têtes  de  somme  nécessaires 
pour  le  transport  des  grains  provenant  des  rede- 
vances convenancières  dues  par  les  domaniers. 


«  Art.  6.  Ne  pourront  les  domaniers  exercer 
contre  les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en 
restitution,  à  raison  des  droits  ci-dessos  suppri- 
més pour  l'avenir,  qui  auront  été  payés  ou  servis; 
mais  toute  action  ou  procès  actuellement  subsis- 
tant, et  non  terminé  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  pour  raison  desdits  droits  non  payés 
ou  servis,  est  éteint  et  les  parties  ne  pourront  "les 
faire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  faits 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  7.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  do- 
maniers, en  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  res- 
pectifs sur  la  distinction  du  fonds  et  des  édifices 
et  superfices,  des  arbres  dont  le  domanier  doit 
avoir  la  propriété  ou  le  simple  émondage,  des  ob- 
jets dont  le  remboursement  doit  être  fait  au  do- 
manier lors  de  sa  sortie  ;  comme  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  termes  des  payements  des  redevances 
convenancières,  la  faculté'de  la  part  du  domanier 
de  bâtir  de  nouveau  ou  échanger  les  bâtiments 
existants;  se  régleront  d'après  les  stipulations 
portées  aux  baux  ou  baillées,  et,  à  défaut  de  sti- 
pulation, d'après  les  usements  anciens  auxquels 
les  parties  se  sont  soumises,  ou  dans  l'étendue 
desquels  les  fonds  seront  situés. 

«  Art.  8.  Au  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les 
usements  ne  contiendraient  aucun  règlement  sur 
les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  arbres  seront 
réputés  fruitiers,  à  lexception  néanmoins  de 
ceux  desdits  arbres  qui  seraient  plantés  en 
avenues,  masses  ou  bosquets,  et  ce  nonobstant 
toute  jurisprudence  à  ce  contraire. 

«  Art.  9.  Dans  toutes  les  successions  directes 
ou  collatérales  qui  écherront  à  l'avenir,  les  édi- 
fices et  superfices  des  domaniers  seront  partagés 
comme  immeubles,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et  par  les 
décrets  déjà  promulgués,  ou  qui  pourront  l'être 
par  la  suite  comme  lois  générales  pour  tout  li 
royaume. 

«  Art.  10.  Pour  éviter  touîe  contestation,  et 
nonobstant  le  décret  du  premier  décembre  der- 
nier, auquel  il  est  dérogé  quant  à  ce,  pour  ce 
regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir,  les  domaniers  profiteront,  pen- 
dant la  durée  des  baillées  actuelles,  de  l'exemp- 
tion de  la  dîme;  mais  ils  supporteront  la  totalité 
des  impositions  foncières,  et  ils  retiendront  au 
foncier,  sur  la  redevance  convenancière,  une  par- 
lie  de  cet  impôt  proportionnellement  à  ladite  re- 
devance. 

<  Art.  11.  A  l'expiration  des  baux  ou  des  bail- 
lées actuellement  existants,  il  sera  libre  aux 
domaniers  qui  exploitent  eux-mêmes  leurs  te- 
nues, de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement 
de  leurs  édifices  et  superfices,  pourvu  néan- 
moins que  les  baux  ou  baillées  aient  encore 
2  années  complètes  à  courir,  à  compter  de 
la  Saint-Michel,  29  septembre  1791.  Dans  le  cas 
où  Irs  baux  ou  baillées  seraient  d'une  moindre 
durée,  le  domanier  ne  pourra  se  retirer  avant 
l'expiration  desdites  2  années,  à  compter  de 
la  &iint- Michel  1791,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  foncier,  et  réciproquement  le  pro- 
priétaire foncier  ne  pourra  congédier  le  doma- 
nier, sans  le  consentement  de  celui-ci,  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  présent  article. 
«  Les  colons  qui  font  actuellement  exploiter 
les  tenues  par  des  sous-fermiers  pourront  être 
congédiés,  ou  se  retirer,  et  exiger  le  rembourse- 
ment de  leursédificts  ou  supeifices,  à  l'échéance 
du  bail  ou  de  la  baillée «ubsislanle,  à  quelque 
époque  qu'elle  arrive. 
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«  Les  domaniers  dont  les  baux  sont  expirés,  et 
qui  jouissent  par  tacite  reconduction,  ne  pour- 
ront être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  4  années 
complètes  écliues  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791 . 

«  Art.  12.  Les  propriétaires  fonciers  qui  justi- 
fieront par  actes  authentiques,  antérieurs  au  pre- 
mier mars  de  la  présente  année,  ou  ayant  date 
certaine  avant  cette  époque,  avoir  concédé  à  de 
nouveaux  domaniers  les  tenues,  par  entrer  en 
jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés 
par  l'article  précédent,  pourront  nonobstant  les 
dispositions  dudit  article,  congédier  les  domaniers 
dont  les  baux  ou  baillées  seront  finis  avant  l'ex- 
piration desdits  délais. 

«  Art.  13.  A  l'expiration  des  baux  ou  baillées 
actuellement  existants  aux  époques  ci-dessus 
fixées,  il  sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous 
les  seules  restrictions  ci-après  exprimées,  de  faire 
des  concessions  à  titre  de  bail  à  convenant,  sous 
telles  conditions  qu'elles  jugeront  à  propos,  soit 
sur  la  durée  desdits  baux,  soit  sur  la  nature  et 

?[uotité  des  redevances  et  prestations,  soit  sur  la 
acuité  du  domanier  de  construire  de  nouveaux 
bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les 
clôtures  ou  défrichements,  soit  sur  la  propriété  ou 
jouissance  des  arbres,  soit  sur  la  faculté  de  pren- 
dre, par  le  domanier,  des  arbres,  de  la  terre  ou 
du  sable  pour  réparer  les  bâtiments;  et  les  con- 
ventions des  parties,  textuellement  exprimées, se- 
ront à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déterminera  leurs 
droits  respectifs. 

H  Art.  14.  Tout  bail  à  convenant  ou  baillée  de 
renouvellement  seront  désormais  rédigés  par 
écrit.  Si  néanmoins  le  propriétaire  foncier  avait 
laissé  continuer  au  domanier  la  jouissance  après 
le  terme  du  bail  ou  de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  do- 
manier avait  conservé  cette  jouissance  faute  de 
remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  seront  répu- 
tés continués  par  tacite  reconduction,  pour  2 
ou  3  années,  selon  que  l'usage  du  pays  sera 
de  régler  l'exploitation  des  terres  par  2  ou  3  an- 
nées. 

«  Art.l5.  Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire 
foncier,  sous  prétexte  de  la  liberté  des  conven- 
tions portée  en  l'article  13,  stipuler  en  sa  faveur 
aucuns  des  droits  supprimés  par  les  articles  2  et  3. 

«  Art.  16.  Seront  au  surplus  les  conventions, 
que  les  parties  auront  faites,  subordonnées  aux 
lois  générales  du  rovaume,  établies  ou  à  établir, 

Êour  l'intérêt  de  l'agriculture,  relativement  aux 
aux  à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail 
à  convenant. 

«  Art.  17.  Après  l'expiration  des  baux  ou  des 
baillées  actuellement  existants,  et  lorsqu'il  s'a- 
gira de  procéder  au  remboursement  des  édifices 
et  superfices,  il  sera  procédé  au  prisage  à  l'a- 
miable entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  con- 
venus, ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du 
canton  dans  le  ressort  duquel  les  tenues  seront 
situées,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation 
sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
des  districts. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à  con- 
venant qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir, 
lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  à  un  remboursement  et  à  une  estima- 
tion. 

«  Art.  18.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts, 
de  leur  prestation  de  serment,  du  prisage  et  de 
l'affirmation,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux 
actuellement  existants,  par  le  propriétaire  fon- 
cier; et  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
ils  seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en 
chargeront. 


«  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par  ce- 
lui qui  la  demandera. 

«  Art.  19.  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en 
estimation  seront  estimés,  suivant  leur  vraie  va- 
leur, à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
à  l'expiration  des  baux  subsistants,  ou  des  dé- 
lais ci-dessus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  se- 
ront tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous 
lesdits  objets,  même  les  labours  et  engrais,  sur 
le  pie  J  de  l'estimation.  Après  ledit  remboursement 
effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  jouis- 
sance des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 

«  Les  estimations  qui  pourront  avoir  lieu  en 
exécution  des  baux  à  venir  seront  faites  confor- 
mément aux  conventions  des  parties. 

"  Art.  20.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  na- 
ture des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estima- 
tion des  édifices  et  superfices,  et  des  améliora- 
tions à  rembourser  au  domanier,  elles  se  régleront, 
pour  les  baux  actuellement  existants,  et  pour  les 
tenues  dont  les  domaniers  jouissent  par  tacite 
reconduction,  d'après  les  divers  usements  an- 
ciens ;  pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
d'après  les  conventions  des  parties. 

«  Art.  21.  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé 
que  préalablement  il  n'ait  été  remboursé,  et  à  cet 
effet  le  prisage  sera  toujours  demandé  3  mois 
auparavant  l'expiration  de  la  jouissance  et  fini 
dans  ce  délai. 

«  Art.  22.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé 
la  jouissance  des  domaniers  qui  exploitent  ac- 
tuellement les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou 
baillées  subsistants,  soit  par  l'effet  de  la  tacite 
reconduction,  le  congément  ne  pourra  être  réci- 
proquement exercé  à  d'autre  époque  de  l'année 
qu'a  celle  de  la  Saint-Michel  (29  septembre).  Si 
l'exploitation  du  domanier  avait  commencé  à  un 
autre  terme,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire 
foncier  la  redevance  convenancière,  au  prorata 
du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus. 

«  Art.  23.  A  défaut  de  remboursement  effectif 
de  la  somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier, 
faire  vendre,  après  trois  publications  de  huitaine 
en  huitaine,  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du 
tribunal  du  district,  les  édifices  et  superfices  et 
subîidiairementen  cas  d'insuffisance,  le  fond?. 

«  Si  le  prix  de  la  vente  des  édifices,  superfices 
et  du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement 
du  domanier,  il  pourra  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droits  pour  le  payement  du  surplus. 

«  Art.  24.  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du 
domanier,  des  prestations  et  redevances  par  lui 
dues  à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier 
pourra,  en  vertu  de  son  titre,  et  sans  jugement 
préalable,  faire  saisir  les  meubles,  grains  et  den- 
rées appartenant  au  domanier.  Il  pourra  même 
faire  vendre  lesdits  meubles,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, lesdits  édifices  et  superfices,  après  néan- 
moins avoir  obtenu  contre  le  domanier  un  juge- 
ment de  condamnation  ou  de  résiliation  du  bail. 

n  Art.  25.  La  vente  des  meubles  du  domanier 
ne  pourra  être  faite  qu'en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous 
les  exceptions  y  portées,  A  l'égard  des  édifices  et 
superfices,  ils  seront  vendus  sur  trois  publica- 
tions en  l'auditoire  du  tribunal  du  district 
du  ressort. 

(.  Art.  26.  En  cas  d'insuffisance  des  meubles, 
des  édifices  et  superfices  vendus,  le  propriétaire 
foncier  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
pour  ce  qui  lui  restera  dû.  » 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Arnoult.) 

Un  membre.  J'observe  que  l'heure  est  trop 
avancée  pour  se  livrer  à  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consulté*,  décrète  la  remise  de 
la  discussion  jusqu'après  l'impression  du  rap- 
port ) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   10  MAI  1791,   AU    SOIR. 


CONSULTATION   DES   JURISCONSULTES    DE    RENNES 
sur  les  domaines  congéables. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  examiné  différents 
mémoires  et  projets,  relatifs  aux  domaines  con- 
géables de  Bretagne,  dans  les  nsemeuts  de  Broue- 
rec,  Gornouailles,  Tréguier  el  Gouëllo: 

Est  d'avis  que  les  raisons  d'équité  s'unissent 
à  l'intérêt  public  pour  maintenir  ces  usements. 

La  concession  à  domaine  congéable  n'est  autre 
chose  qu'un  louaee  consenii  pour  6  ou  9  ans, 
avec  vente  des  éditices  et  superfices,  sous  la  con- 
dition que  le  bailleur  peut,  à  la  tin  du  bail,  con- 
gédier le  colon,  en  lui  remboursant  la  valeur 
des  éditices  dont  il  ne  peut  augmenter  l'étendue 
sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier. 

Qu'on  envisage  ce  contrat  sous  tous  ces  rapports, 
on  n'y  voit  rien  qui  ressente  la  servitude  ni  la 
féodalité,  rien  qui  ait  le  caraclère  d'une  rente 
foncière,  rien  qui  nuise  au  bien  public. 

Dans  la  tenure  à  domaine  congéable,  le  colon 
est  le  maître  de  sa  personne,  de  ses  actions,  de 
ses  biens.  Il  peut  résider  sur  la  tenue,  ou  habiter 
ailleurs.  Il  est  libre  de  sous-affermer  ou  de  vendre 
ses  droits  réparatoires,  sans  le  consentement  du 
foncier.  A  sa  mort,  le  propriétaire  foncier  n'exerce 
aucun  droit  sur  ses  biens,  quand  même  le  colon 
ne  laisserait  pas  d'béritiers.  Il  n'y  a  donc  pas 
dans  la  baillée  à  domaine  congéable  la  moindre 
clause  qui  ressente  la  servitude  personnelle  ou 
réelle. 

Elle  n'a  pas  plus  de  rapport  avec  la  féodalité. 

La  concession  en  fief  était  un  transport  irrévo- 
cable et  gratuit  de  la  propriété  d'un  fonds  à  la 
charge  d'une  redevance  féodale,  de  l'obéissance 
et  des  autres  devoirs  qui  étaient  naturels  au  fief, 
tels  que  la  soumission  à  la  juridiction  du  seigneur 
et  à  son  moulin. 

Une  pareille  concession  ne  pouvait  être  faite 
que  par  celui  dont  le  domaine  avait  principe 
de  fief. 

Dans  la  baillée  à  domaine  congéable,  il  n'y  a 
pas  de  transport  absolu  de  propriété;  au  contraire, 
le  foncier  se  réserve  la  faculté  de  rentrer  dans 
son  fonds  à  la  fin  du  bail. 

S'il  aliène  ses  droits  réparatoires,  ce  n'est  point 
à  titre  gratuit,  mais  pour  une  somme  convenue 
qui  répond  à  la  valeur  des  édifices  et  superfices 
aliénés.  Cette  vente  n'est  point  irrévocable,  puis- 
qu'à  la  fin  du  bail  le  propriétaire  a  le  droit  de 
reprendre  ses  superfices  ou  de  céder  son  droit 
à  un  tiers.  Enfin,  tout  propriétaire,  sans  avoir 


principe  de  fief,  peut  donnera  domaine  congéable 
son  fonds,  même  roturier. 

Il  n'y  a  donc  ni  ressemblance,  ni  analogie  entre 
la  concession  à  domaine  congéable  et  la  conces- 
sion en  fief.  L'une  avait  pour  objet  la  cession 
d'une  propriété  réelle,  l'autre  ne  transporte  au 
domanier  que  la  jouissance  précaire  du  fonds 
et  la  propriété  des  édifices  pour  un  temps  limité. 

De  ce  que  quelques  usements  obligent  les  colons 
à  suivre  la  juridiction  et  le  moulin  du  seigneur 
foncier,  les  détracteurs  de  ces  usements  veulent 
en  induire  que  cette  obligation  est  une  charge 
féodale,  plus  onéreuse  au  colon,  que  dans  la  féo- 
dalité ordinaire  de  Bretagne,  puisque  le  seigneur 
du  fief  n'avait  aucune  justice  sur  son  métayer. 

Cette  objection  n'est  que  spécieuse.  Il"  faut 
d'abord  remarquer  que  le  droit  de  suite  de  juri- 
diction et  de  mouUn  n'est  établi  que  i  ar  quelques 
usements.  II  n'est  donc  pas  un  droit  général  ni 
naturel  à  cette  tenue.  C'est  un  droit  tellement 
accidentel,  que  la  plupart  des  propriétaires  fon- 
ciers n'ont  m  fief,  ni  juridiction,  ni  raoulin. 

Il  faut  remarquer  encore  que,  quoique  en  droit 
le  métayer  ne  fut  pas  soumis  a  la  juridiction 
de  son  seigneur  propriétaire,  il  pouvait  néan- 
moins y  être  soumis  par  le  fait,  c  est-à-dire  par 
une  convention  entre  lui  et  le  seigneur.  Les 
articles  10  et  34  de  la  coutume  de  Bretagne  auto- 
risent cette  convention  qui  n'avait  rien  de  la 
féodalité.  Il  en  est  de  même  du  colon,  qui  n'est 
qu'un  métayer  par  rapport  à  son  seigneur  foncier. 
Au  surplus,"  cette  objection  devient  aujourd'hui 
sans  objet  depuis  la  suppression  des  justices 
seigneuriales.  Mais  il  ne  sera  pas  moins  libre  au 
foncier  de  soumettre  son  colon  à  tel  ou  tel  district, 
ou  à  tel  juge  de  paix,  pour  l'exécution  de  son 
bail. 

Qi  même  aussi,  quoique  la  banalité  des  mou- 
lins soit  abolie,  le  propriétaire  foncier  qui  aura 
un  moulin  pourra  conventionnellement  y  assu- 
jettir son  colon,  comme  le  bailleur  d'une  métai- 
rie pourrait  y  assujettir  son  métayer.  Ces  sortes 
de  conventions,  faites  de  gré  à  gré,  ne  présentent 
aucun  inconvénient.  Elles  ressemblent  à  toutes 
celles  qui,  libres  et  légitimes  dans  leur  principe, 
deviennent  nécessaires  dans  leur  exécution. 

Concluons  donc  qu'aucunes  des  obligations  du 
colon  ne  peuvent  être  assimilées  aux  services  du 
fief,  et  que  la  tenure  à  domaine  congéable  ne 
peut  être  comparée  avec  la  féodalité. 

Elle  n'a  pas  plus  de  rapport  au  bail  à  rente 
foncière  par  la  raison  essentielle  que  le  bail  à 
rente  foncière  transfère  la  propriété  entière  du 
fonds  arreoté,  au  lieu  que  le  bail  à  convenant 
ne  donne  qu'une  jouissance  précaire  du  fonds 
pour  un  temps  déterminé,  et  la  propriété  réso- 
luble des  édifices  et  superfices;  propriété  qui  ne 
dure  qu'autant  que  dure  la  jouissance  du  fonds, 
et  qui  cesse  à  la  fin  du  bail,  lorsque  le  pro- 
priétaire foncier  veut  congédier  le  colon. 

Si  les  rentes  convenancières  ne  peuvent  être 
considérées  ni  comme  des  redevances  féodales,  ni 
comme  des  rentes  foncières,  il  en  résulte  qu'elles 
ne  sont  point  soumises  à  l'affranchissement  per- 
mis par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  propriétaires  fonciers,  sous  les  usements  de 
Brouerec,de  Gornouailles,  de  Tréguier  et  Gouëllo, 
ne  doivent  donc  pas  craindre  qu'il  intervienne 
une  loi  qui  autorise  le  rachat  de  leurs  rentes 
convenancières,  qui  ne  sont  véritablement  que 
des  fermages. 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  déclaré  les  pro- 
priétés inviolables  et  sacrées,  ne  verra  dans  la 
baillée  à  domaine  congéable,  qu'un  contrat  dont 
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toutes  les  conditions  sont  dépendantes  de  la  vo- 
lonté respective  du  bailleur  et  du  preneur.  L'ob- 
jet de  ce  contrat  n'offre  qu'un  simple  loyer  pour 
le  prix  annuel  d'une  jouissance  qui  n'a  aucun 
caractère  de  perpétuité,  qui  se  renouvelle,  s'aug- 
mente ou  diminue  à  chaque  bail,  0!i  même  cesse 
entièrement  lorsqu'il  plaît  au  foncier  de  congé- 
dier son  colon. 

Mais,  dit-on,  le  colon  ne  peut  augmenter  l'éten- 
due des  édifices  et  superfîces,  sans  le  consente- 
ment du  foncier.  Cette  prohibition  est  contraire 
à  la  liberté  et  au  progrès  de  l'agriculture. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  nature  du  con- 
trat dont  il  s'agit.  Le  foncier  qui  loue  son  fonds, 
qui  aliène  ses  édifices  pour  un  temps  est  sans 
contredit  le  maître  d'imposer  au  domanier  tout^^s 
les  conditions  et  les  réserves  qui  lui  conviennent  ; 
tout  comme  le  colon  est  libre  d'accepter  ou  de 
refuser  ces  conditions. 

Dès  que  la  vente  des  édifices  est  résolue  et 
qu'ils  doivent  revenir  au  propriétaire  foncier,  lors 
du  congément,  pourquoi  serait-il  permis  au  colon 
de  grever  ce  congément  en  le  surchargeant  de 
nouveaux  édifices,  contre  le  gré  du  foncier?  on 
ne  pourrait  étendre  la  liberté  du  colon  sans  en- 
traîner celle  du  propriétaire. 

Ce  serait  intervertir  l'ordre  naturel  des  choses 
en  donnant  à  l'acquéreur  et  au  preneur  le  droit 
de  faire  la  loi  au  vendeur  et  au  bailleur. 

Cette  contrainte,  réprouvée  par  la  raison  et  par 
la  justice,  n'aurait  même  pas  pour  prétexte  l'amé- 
lioration de  l'agriculture.  C'est  une  vérité  de  fait 
que,  dans  l'étendue  des  usements  à  domaines 
coogéables,  les  terres  sont  les  mieux  cultivées 
en  Bretagne.  Celte  bonne  culture  est  donc  néces- 
sairement le  résultat  des  lois  particulières  qui 
régissent  ces  territoires.  On  risquerait  trop  à 
perdre  en  changeant  ces  lois.  La  prudence  com- 
mande de  s'en  tenir  au  bien,  quand  il  y  a  du 
danger  ou  de  l'incertitude  à  courir  après  le 
mieux  :  surtout  quand,  dans  l'espoir  de  saisir  ce 
mieux,  on  est  forcé  de  faire  violence  à  la  liberté 
civile,  qui  garantit  le  libre  usage  des  propriétés. 

"  Il  ne  faut  pas,  dit  Montesquieu,  décider  par 
les  lois  de  la  liberté,  ce  qui  ne  doit  être  décidé 

Sue  par  les  lois  qui  concernent  la  propriété, 
'est  un  paralogisme  de  dire  que  le  bien  parti- 
culier doit  céder  au  bien  public.  Cela  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  il  est  question  de  la  propriété  des 
biens;  parce  que  le  bien  public  est  toujours  qne 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles,  qui  sont  le  Palladium 
de  la  propriété.  (Liv.  26,  chap.  15.)  » 

Quand  le  foncier  défend  au  colon  d'augmenter 
l'étendue  des  bâtiments  sans  son  consentement; 
quand  il  lui  défend  de  faire  de  nouvelles  clô- 
tures, etc.,  il  n'agit  pas  contre  la  liberté  civile; 
il  use  au  contraire  du  droit  commun  qui  veut  que 
celui  qui  bâtit  sur  le  fonds  d'autrui  perde  ses 
mises  et  dépenses.  Pourquoi  donc  interdirait-on 
aux  propriétaires  fonciers  l'usage  d'une  faculté 
dont  jouissent  tous  les  autres  bailleurs  de  fonds 
à  louage?  On  ne  peut  croire  que  l'Assemblée  na- 
tionale adopte  des  nouveautés  qui  grèveraient  trop 
souvent  un  propriétaire  peu  aisé,  et  ne  lui  per- 
mettraient plus  d'exercer  le  congément. 

Si  cependant  le  bien  public  pouvait  exiger  une 
nouvelle  loi  qui  mît  des  bornes  aux  clauses  pro- 
hibitives des  baillées  à  domaine  congéable,  ces 
bornes  devraient  être  posées  avec  bien  de  la 
modération.  Quand  on  se  croit  forcé  de  disposer 
du  bien  d'autrui,  ce  doit  être  avec  la  plus  grande 
parcimonie  :  par  exemple,  ne  permettre  les  nou- 
velles plantations  que  sur  les  haies  et  non  en 


pleine  terre  ;  accorder  la  faculté  de  clore  les  ter- 
rains vagues;  ne  permettre  la  construction  de 
nouveaux  bâtiments  que  dans  le  cas  seulement 
d'une  insuffisanfe  absolue  de  ceux  existants, 
mais  sans  pouvoir  couvrir  en  ardoise  ce  qui  n'é- 
tait couvert  qu'en  chaume.  Il  est  des  cantons  où 
cette  couverture  est  très  chère.  Plusieurs  conve- 
nants ne  contiennent  qne  4  ou  5  arpents  de 
terre  :  ils  exigent,  cependant,  un  logement  pour 
le  colon  et  la  famille,  et  un  autre  pour  ses  2o  u 
3  vaches.  Ces  petits  édiQces  sont  ordinaire- 
ment couverts  de  chaume,  et  bâtis  en  murs  de 
terre  dans  les  lieux  où  la  pierre  est  rare.  Si  le 
colon  avait  la  faculté  de  reconstruire  en  murs  de 
pierres  et  de  couvrir  en  ardoises,  il  triplerait  la 
valeur  du  prisage  de  ses  édifices,  et  forcerait,  par 
ce  moyen,  le  propriétaire  de  lui  abandonner  le 
fonds  de  son  domaine. 

Ce  seul  exemple  suffît  pour  indiquer  les  in- 
convénients qui  résulteraient  d'un  décret  qui, 
pour  favoriser  les  colons,  nuirait  trop  aux  pro- 
priétaires fonciers.  Les  uns,  comme  les  autres, 
ont  un  droit  égal  au  maintien  des  lois  qui  assu- 
rent la  liberté  des  conventions. 

Délibéré  à  Rennes,  le  12  janvier  1791. 

Signé  :  Legrand,  Boylesve,   Frot,   Morice 

DU  LÉRAIN,  Le  LlVEC,  GllAlLLOU,  POTIER, 

Legars,  R.-G.  Le  Merer. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  10  MAI  1791,  AU  SOIR. 

Opinion  et  projet  de  décret  de  M.  I^elay- 
Grantngen,  député  du  district  de  Morlaix,  aé- 
■partement  du  Finistère^  sur  les  domai7ies  congéa- 
bles. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  beaucoup  de  choses  à 
vous  dire  sur  le  projet  qui  vous  a  été  présenté 
par  vos  comités  des  droits  féodaux,  de  Constitu- 
tion, des  domaines,  d'agriculture  et  de  commerce; 
ce  projet  n'est  autre  chose  qu'une  répétition  com- 
plète de  l'ancien  et  malheureux  régime,  devenu 
insupportable  aux  yeux  des  cultivateurs  bretons. 
Il  est  formé  de  manière  à  faire  croire  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  la 
majeure  partie,  gu'ils  n'ont  point  connaissance  de 
cet  indigne  régime,  cent  fois  pire  que  les  droits 
féodaux  que  les  comités,  sous  l'apparence  de  vou- 
loir fairti  quelque  bien  aux  propriétaires  doma- 
niers,  proposent  de  supprimer  ceux  qui  n'existent 
plus,  et  que  vous  avez  déjà  supprimés  depuis 
quelque  temps.  Il  vous  propose'  également  tous 
les  moyens  requis  et  nécessaires  pour  rétablir  de 
nouveau,  sous  très  peu  de  temps,  ceux  que  vous 
avez  voulu  supprimer  pour  toujours  ;  mais  ils  se 
sont  dispensés  de  vous  donner  connaissanoe  d'une 
infinité  d'abus  qui  sont  beaucoup  plus  nombreux, 
et  même  pire  que  les  droits  féodaux. 

Ils  ont  donc  cru  inutile  de  vous  présenter  au- 
cun préambule  sur  cet  objet,  m  sur  aucun  abus 
de  ceux  qui  les  ont  engagés  à  former  ce  projet. 
Cependant, Messieurs,  un  million  de  citoyens  ont 
le  droit  d'espérer,  de  votre  justice  et  de  votre 
équité,  la  même  jusiice  que  vous  avez  rendue  au 
reste  du  royaume.  Je  finirai.  Messieurs,  par  de- 
mander la  'question  préalable  sur  le  projet  du 
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comité,  par  amour  pour  ma  patrie  et  pour  empê- 
cher une  révolte. 

J'interpelle  M.  le  rapporteur  de  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale  des  pièces  que  j'ai 
remises  entre  ses  mains,  et  qui  vous  serviront  de 
preuves  sur  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  demande 
en  même  temps  que  les  membres  du  comiti^  des 
droits  féodaux  fassent  part  à  l'Assemblée  des 
adresses,  pétitions  et  réclamation?  contre  ce  mal- 
heureux régime  qui  ne  peut  plus  exister  en 
France  parmi  un  peuple  libre;  il  ne  peut  plus 
rester  d'esclaves  sans  qu'il  en  coûte  du  sang.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  article  dans  ce  projet  qui  ne 
mérite  la  question  préalable.  C'est  pourquoi  il 
vaut  mieux  la  demander  pour  tous  à  la  fois. 

Avant  qu'il  fût  question  de  la  Révolution,  les 
députés  oe  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
notamment  ceux  des  départements  du  Morbihan, 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  furent  spécialement 
chargés  par  les  cihiers  de  leurs  commettants  de 
demander  la  suppression  totale  de  cet  ingrat  ré- 
gime, et,  depuis  deux  ans,  ils  n'ont  cessé  de  crier 
vers  l'Assemblée  nationale,  pour  demander  cette 
suppression,  soit  en  remettant  ce  soin  à  leurs  re- 
présentants, soit  par  des  députés  extraordinaires 
qu'ils  ont  toujours  tenus  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  pour  solliciter  leur  juste  demande,  ou 
par  une  foule  de  pétitions,  adresses  et  réclama- 
tions; rien  n'est  capable  de  faire  entendre  leur 
juste  demande  à  l'Assemblée.  L'intérêt  particulier 
a  prévalu  sur  l'inlérêt  général.  Leurs  représen- 
tants mêmes,  après  avoir  juré  de  défendre  leurs 
intérêts,  ferment  aujourd'hui  les  yeux,  et  bou- 
chent leurs  oreilles  pour  ne  pas  entendre  leurs 
cris,  et,  bien  loin  ae  les  défendre,  ils  veulent 
qu'ils  restent  toujours  leurs  esclaves. 

Je  suis  bien  persuadé,  Messieurs,  que  si  vous 
coîinaissiez comme  moi  la  triste  siiuation  où  sont 
présentement  les  propriétaires  à  domaipe  con- 
géahle,  vous  ne  dilféreriez  pas  un  seul  instant  k 
leur  rendre  justice  et  à  supprimer  sur-le-champ 
ce  ié;.'ime. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  comment  sera- 
t-il  possible  que  l'Assemblée  nationale  fasse  une 
loi  particulière  pour  trois  départements,  puis- 
qu'elle a  décrété  que  la  loi  sera  égale  et  uniforme 
pour  tout  le  royaume?  Gomment  sera-t-il  possible 
de  maintenir  son  exécution?  Non,  Messieurs, 
tant  que  vos  lois  sero'it  justes,  il  sera  facile  de 
les  fa;re  exécuter;  mais,  qujndelles  seront  injustes 
et  attentatoires  à  la  liberté  et  au  bien  général  de 
ceux  qui  y  sont  soumis,  vous  ne  pourrez  les  faire 
exécuter  que  par  le  fer,  le  feu  et  l'effusion  du 
sang.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  lire  à  l'Assemblée 
les  pièces  que  je  lui  ai  remises  pour  parvenir  à 
un  résultat  des  inconvénients  ou  abus  multipliés 
et  qui  augmentent  tous  les  jours,  louchant  ce 
maihi  ureux  régime. 

1!  est  nécessaire  de  connaître  séparément  les 
droits  des  propriétaires  fonciers,  ceux  des  pro- 
priétaires (lomaiiiers,  et  la  manière  dont  cha- 
cun en  particulier  use  de  ses  droits  respectifs. 

Le  propriétaiie  foncier,  en  déléguant  la  pro- 
priéié  des  édifices  et  suiierlices,  etc.,  etc.,  au 
domanier,  s'est  réservé  le  fond  de  la  terre  et  une 
rente  quelconque,  appelée  renie  foncière  et  con- 
venanciôre;  il  s'est  réservé  de  plus  la  liberié  de 
congédier  le  doaiauier  à  l'expiremeut  du  .bail. 
Lorsqu'il  en  trouve  quelque  autre  pour  en  faire 
jecougément,  il  donne  la  faculté  de  le  faire  pour 
une  suiiime  n'urgenl  souvent  très  forte. 

Les  droits  de  propriété  des  domaniers  consis- 
tent dans  les  édilices  et  supertices,  c'est-à-dire 
que  toutes  les  maisons  et  bâtiments,  murs,  jardins. 


fossés  et  talus,  barrières,  terres  tant  froides  que 
chaudes,  prés  et  prairies,  issues  et  franchises, 
rivières  et  ruisseaux,  ponts,  talus,  bois  à  feu  de 
toute  espèce,  tant  sur  les  fossés  que  sur  le  plat, 
joncs  et  genêts,  engrais,  veillons,  en  un  mot 
toutes  les  productions  de  la  terre,  toutes  ces  choses 
leur  appartiennent,  même  les  arbres  qu'on  appelle 
bois  blanc  sont  également  aux  domaniers.  Il  n'y 
avait  autrefois  que  les  bois  de  chêne  réservés  pour 
les  fonciers  et  encore  les  domaniers  ont-ils  eu 
jusqu'à  ce  jour  le  droit  de  les  émonder.  Peu  à 
peu  les  fonciers  ont  usurpé  les  arbres  de  bois 
blanc,  dans  le  temps  du  despotisme,  par  des 
ordres  des  états  de  celte  province  et  des  parle- 
mentaires, presque  tous  nobles  et  riches,  aux 
dépens  des  pauvres  cultivateurs  domaniers.  Mais 
le  temps  est  venu  où  ces  derniers  ont  le  droit  de 
réclamer  votre  justice  :  vous  avez  jugé  convenable 
derendre  justice  aux  juifs;  vous  les  avez  fait  ren- 
trer dans  leurs  droits  ;  pourquoi  refuseriez-vous  de 
faire  la  même  chose  à  de  braves  catholiques  fran- 
çais, bons  cultivateurs  domaniers  qui  ne  deman- 
dent leur  liberté  qu'en  la  payant  cher,  ou  au 
moins  au  prix  valant,  ce  qui  n'est  que  l'enfance 
ou  le  fondement  de  tous  les  régimes  des  droits 
féodaux,  ce  qui  est  mille  fois  plus  cruel  ;  c'est  de 
ce  régime  que  l'esclavage  tire  sa  source,  chose 
quinepeutplusexisteren  France  parmi  un  peuple 
libre,  ai  vous  ne  coupez  pas  celte  première  racine 
ou  pivot,  vous  verrez  bientôt  les  droits  féodaux 
rétabhs  en  France. 

Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  tous  les 
particuliers  céderont  leurs  propriétés  quand  cela 
sera  nécessaire  pour  le  bien  général,  en  leur 
donnant  pour  indemnité  une  somme  équivalant 
leur  propriété. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  s'il  esl  également 
nécessaire  de  céder  sa  propriété  pour  faire  pas- 
ser une  grande  route,  de  faire  démolir  une  mai- 
son pour  éviter,  peut  être,  20  pas  de  plus;  jugez 
si  cela  est  comparable  à  ce  que  je  vous  demande 
aujourd'hui,  pour  et  au  nom  d'un  million  de 
pères  de  famille,  dont  le  bonheur  ou  le  malheur, 
la  liberté  ou  l'esclavage  sont  entre  vos  mains;  et 
si  vous  décrétez  sur  le  sort  des  domaines,  vous 
allez  perdre  ou  sauver  l'agriculture  dans  ces 
3  départements. 

Pour  vous  convaincre  de  cette  vérité,  je  vais 
vous  exposer  des  faits  incontestables  pour  que 
vous  puissiez  juger  avec  connaissance  de  cause. 

Daus  ce  régime,  il  y  a  deux  propriétaires  fon- 
ciers ayant  la  même  tenue,  l'un  foncier  et  l'autre 
domanier;  dans  le  projet  du  comité  on  prétend 
les  traiter  comme  fermiers. 

Vous  reconnaîtrez  bientôt,  Messieurs,  l'erreur 
du  comit',  et  la  perte  injuste  et  incalculable  que 
souffriront  les  domaniers  si  vous  décrétez  ce 
projet. 

Les  droits  et  propriétés  des  fonciers  consistent 
dans  la  réserve  du  fond  de  la  tenue,  et  une  rente 
ou  redevance  foncière  et  convenancière  quelcon- 
que par  an  ;  jusque-là  nulle  difficulté  entre  les 
fuuciers  et  domaniers,  ils  ne  refusent  point  de 
coilinuer  à  p lyer  la  rente  au  propriétaire  fon- 
cier, pourvu  que,  satisfaits  tous  les  deux,  les 
domaniers  ne  soient  plus  contraints  malgré  eux 
d'abandonner  ces  droits  à  l'arbitraire  des  fonciers. 
Voici  le  fait. 

Le  propriétaire  foncier,  en  accordant  au  doma- 
nier le  droit  de  propriété  des  édifices  et  super- 
lices, lui  a  vendu  foules  les  maisons,  bâtiments, 
granges,  crèches,  etc.,  il  a  tout  cédé,  excepté  le 
fonds  et  la  rente  qu'il  s'est  réservé. 

De  plus,  il  s'est  réservé  (c'est  ici  la  grande 
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question  que  vous  avez  à  juger)  le  droit  de  con- 
gédier le  domanier  de  ses  droits  à  la  fin  du  bail. 
Sa  durée  est  quelquefois  de  9  ans  et  plus.  Le 
domanier  n'a  pas  le  droit  de  construire  de  nou- 
veau sur  son  fonds, d'en  changer  la  forme,  même 
les  couvertures  de  genêt  ou  paille  en  couvertures 
d'ardoise,  ni  de  percer  une  porte  ou  croisée  sur 
ses  édifices,  pour  sa  salubrité  et  sa  santé. 

Il  ne  peut  pas  ouvrir  une  carrière,  même  tirer 
des  pierres  des  anciennes  carrières  pour  réparer 
ses  maisons,  murs  et  talus,  s'il  n'a  par  écrit  une 
permission  de  son  foncier.  Je  vous  demande  si 
cela  est  juste,  et  si  cela  est  d'accord  avec  la 
liberté. 

Le  propriétaire  s'est  de  plus  réservé,  suivant 
l'ancien  usage,  les  arbres  et  bois  de  chêne  que  le 
domanier  aurait  planté  et  laissé  croître  sur  ses 
terres,  à  condition  que  les  émondures  lui  appar- 
tiennent, malgré  l'immensité  d'arbres  qui  exis- 
tent encore. 

Vous  devez  voir,  Messieurs,  que  le  propriétaire 
foncier  est  devenu  maître  absolu  de  son  doma- 
nier, par  les  conditions  que  ce  dernier  avait  con- 
senties par  son  premier  contrat,  et  dans  un  temps 
d'ignorance  et  d'esclavage,  les  descendants  ont 
été  obligés  de  suivre  la  même  trace  que  leurs 
pères,  et  sous  un  pouvoir  arbitraire  de  force  et 
d'autorité,  l'esclavage  et  les  abus  ont  augmenté  et 
augmentent  encore  tous  les  jours  pire  que 
jamais. 

J'ai  vu  moi-même  qu'on  ne  pouvait  congédier 
le  domanier  qu'à  la  Saint-Michel,  au  mois  de 
septembre,  à  présent  on  les  exclut  à  toute  saison 
de  l'année.  11  y  a  plus  de  mille  congéments  dans 
ces  3  départements,  ce  qui  cause  la  ruine  des 
domaniers. 

Jadis  le  propriétaire  n'avait  de  droit  sur  la  pro- 
priété du  domanier  que  les  arbres  de  chêne, 
mais  aujourd'hui  et  depuis  longtemps  les  fonciers 
se  sont  emparés  de  tous  les  arbres,  plans  de 
toute  espèce,  excepté  les  fruitiers. 

Les  états  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
et  les  membres  du  parlement,  tous  gentilshommes 
propriétaires  riches,  ont  privé  les  cultivateurs 
de  tous  les  avantages  et  donné  tous  les  arbres 
aux  propriétaires  fonciers. 

C'est  pour  cela  que  le  domanier  ne  laisse  plus 
sur  ses  terres  aucun  plan  ni  arbre,  parce  que 
les  ayant  plantés,  conservés  et  nourris,  ils  devien- 
nent l'objet  de  sa  ruine. 

S'il  a  le  malheur  de  couper  un  arbre  pour  ré- 
parer sa  maison,  pour  faire  une  civière,  il  le  payera 
quadruple  au  foncier  et  trois  fois  plus  pour  les 
frais. 

Revenons  maintenant  aux  inconvénients  ma- 
jeurs qui  résultent  du  droit  qu'a  le  propriétaire 
du  fonds  de  congédier  le  domanier; quoiqu'il  ne 
le  fasse  pas  souvent  lui-même,  il  charge  un  autre 
de  ce  som. 

Vous  allez  voir  tout  à  l'heure  si  les  congéments 
ne  détruisent  pas  l'agriculture  et  ne  causent  pas 
la  ruine  des  domaniers. 

Il  faut  qu'il  se  rende  auprès  de  son  foncier  au 
moins  2  ou  3  ans  avant  l'expiration  de  son  bail, 
pour  lui  demander  de  le  renouveler  ou  le  droit 
de  continuer  la  jouissance  de  sa  propriété.  Pour 
que  le  foncier  consente  à  lui  donner  une  nouvelle 
assurance,  il  faut  lui  payer  une  somme  immense 
et  qui  surpasse  de  beaucoup  tout  le  bénéfice  qu'il 
a  pu  faire  pendant  la  durée  de  son  bail. 

Lorsque  lo  domanier  paye  au  foncier  une  somme 
de  300  livres  de  rente  par  an,  il  faut  outre  cela 
12  ou  1 ,500  livres  pour  commission  ou  poi-de-vin, 
pour  obtenir  la  permission  de  jouir  de  son  propre 


bien  pendant  9  années.  11  est  forcé  de  payer  tout 
ce  que  lui  demande  son  foncier;  s'il  s'y  refuse,  il 
le  congédie  lui-même  ou  le  fait  faire  par  un  autre. 

Si  le  domanier  est  bon  cultivateur,  s'il  a  mis 
sa  terre  en  bon  état,  également  ses  maisons,  fos- 
sés et  bois;  s'il  a  engraissé  et  sablé  ses  terres; 
s'il  a  fait  de  grosses  avances  d'argent  pour  met- 
tre son  bien  en  bon  état;  il  a  marché  rapide- 
ment à  sa  ruine,  et  pour  éviter  d'être  congé- 
dié, il  faut  qu'il  paye  pour  commission  une 
somme  plus  forte  que  tout  ce  dont  il  a  pu  pro- 
fiter. Toutes  ces  dépenses  tournent  au  profit  du 
foncier,  parce  que  ceux  qui  voudront  faire  un 
congément  ne  demanderont  pas  une  tenue  où 
les  terres  soient  en  mauvais  état  et  les  bâti- 
ments en  ruine,  parce  que  les  experts  priseurs 
de  mon  pays  ont  malheureusement  contracté  .la 
mauvaise  habitude  en  n'apprenant  pas  à  faire  la 
différence  des  bonnes  ou  mauvaises  terres  bien 
ou  mal  cultivées;  ils  sont  tous  gens  de  justice, 
sachant  mieux  manier  la  plume  que  d'estimer 
les  terres.  Les  bons  cultivateurs  en  sont  toujours 
la  dupe,  et  tout  le  profit  retourne  aux  fonciers, 
aux  juges  et  aux  experts. 

Lorsqu'un  bon  domanier  est  congédié  et  rem- 
boursé de  ses  droits,  il  perd  au  moins  le  quart  de 
son  bien,  et  cause  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
ses  voisins  à  plus  de  3  lieues  d'arrondissement. 

Quand  la  propriété  d'un  domanier  vaut  15,000  fr. 
à  dire  de  juré  expert,  il  faut  qu'il  paye  environ 
1,200  livres  de  commission  pour  avoir  une  autre 
tenue,  afin  de  placer  son  argent.  Les  experts  jurés 
prendront  à  peu  près  la  même  somme  pour  leur 
commission  d'arpentage  et  d'estimation,  de  plus 
les  frais  des  juges  qui  ne  sont  pas  honteux; 
ajoutons  les  frais  et  pertes  qu'endure  le  doma- 
nier lorsqu'il  déloge  ses  meubles,  le  transport  de 
sa  récolte,  grain,  paille,  foin,  fumiers,  bois  à 
feu,  et  tous  ses  ustensiles  d'agriculture,  il  lui  en 
coulera  pour  le  moins  3  ou  4,000  livres  en  pure 
perte. 

Ses  voisins,  crainte  d'être  remboursés  par  lui 
ou  par  celui  qui  va  congédier,  crient  à  haute 
voix  :  le  chien  enragé  est  à  courir.  Ils  vont  en 
foule  se  jeter  aux  pieds  de  leur  foncier  pour  de- 
mander une  nouvelle  assurance,  coûte  quecotite. 
J'ai  été  moi-même  témoin  de  domaniers  se  jeter 
à  genoux  devant  les  fonciers,  jeter  leur  bourse 
et  tout  leur  argent  sur  la  table,  en  leur  disant  : 
Prenez  ce  que  vous  voudrez,  pourvu  que  vous 
nous  donniez  votre  assurance. 

Vous  pouvez  bien  croire  que  les  ci-devant  no- 
bles de  mon  pays  ne  sont  pas  timides. 

Il  résulte  de  là  qu'un  domanier  est  obligé  de 
rembourser  les  autres.  Il  ne  faut  qu'un  seul 
remboursement  dans  un  canton  pour  occasion- 
ner mille  congéments.  Aucun  ne  veut  rester  sans 
terre,  puisqu'il  n'a  d'autre  métier  que  l'agri- 
culture. 11  est  contraint  de  vendre  à  vil  prix  tous 
ses  bestiaux,  meubles,  ustensiles  d'agriculture, 
à  aller  en  journée,  après  avoir  mangé  son  bien. 

Il  résulte,  Messieurs,  que  l'un  pousse  sur  l'au- 
tre ;  la  haiue  et  la  malice  se  mêlent  parmi  les 
voisins,  par  le  moyen  de  ce  malheureux  congé- 
ment ;  ils  demeurent  ennemis  mortels  pour  la 
vie  ;  les  familles  même  ne  s'arrangent  jamais. 

J'ai  vu  mille  malheurs  en  résulter,  incendies, 
meurtres  et  duels,  voilà.  Messieurs,  le  vrai  tableau 
des  elfets  funestes  que  produit  dans  mon  pays  le 
régime  du  domaine  congéable. 

Je  laisse  maintenant  à  votre  sagesse  à  juger 
le  domanier  qui  a  subi  jusqu'ici  le  joug  de  l'aris- 
tocratie et  du  despotisme.  C'est  à  vous  de  juger 
s'il  est  juste  et  même  possible,  dans  un  temps 
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où  l'on  ne  parle  que  de  liberté,  d'encourager  le 
commerce  et  les  manufactures,  de  faire  rentrer 
les  juifs  et  tout  autre  citoyen  dans  leurs  droits 
et  leurs  devoirs. 

Parlons  donc,  maintenant,  puisque  le  temps 
qu'on  attendait  avec  tant  d'impatience  est  ar- 
rivé depuis  le  4  aoiit  1789,  de  rendre  justice  aux 
domaniers. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  avant  de  finir,  de 
peser  dans  votre  sagesse  avec  la  plus  grande 
considération,  que  cette  affaire  est  très  impor- 
tante, puisqu'il  est  vrai  que  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  campagnes  et  de  l'agriculture  de 
ces  3  départements  dépend  du  décret  que  vous 
allez  rendre. 

Pour  (lie  résumer,je  ne  dois  pas  vous  dissimuler 
que  si  vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  a  été 
soumis  par  nos  comités,  je  vous  prévii^ns  (car  je 
connais  les  opinions  des  domaniers  de  ces  3  dé- 
partements), que  j'en  ai  donné  connaissance  à 
M.  le  rapporteur  et  aux  membres  du  comité  des 
droits  féodaux,  que  si  vous  décrétez  ce  projet,  il 
ne  pourra  avoir  son  exécution  que  par  une  force 
armée,  ce  qui  coûtera  beaucoup  de  sang. 

Mais,  Messieurs,  je  crois  vous  offrir  plusieurs 
moyens  de  rendre  justicie  au  propriétaire  foncier 


et  au  domnnier,  sans  faire  aucun  tort  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  ni  faire  de  mécontents,  à  moins  que 
ce  ne  soit  ceux  qui  regrettent  l'ancien  régime. 

Le  premier  consiste  à  donner  un';  liberté  au 
domanier  de  racheter  la  rente  foncière  et  le  pri- 
vilège exclusif  que  les  fonciers  ont  réservé 
d'exercer  ou  de  faire  exercer  sur  les  domaniers 
un  taux  déjà  décrété  par  l'Asseniblée  nationale; 
tous  les  domaniers  en  général  ont  fait  cette  pé- 
tition. 

Le  second  est  d'assurer  aux  fonciers  leurs 
propriétés  ainsi  qu'aux  domaniers. 

Je  veux  avoir  l'honneur  de  vous  lire  un  pro- 
jet que  j'ai  fait  à  ce  sujet,  et  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  distribuer  aux  membres  de  cette  Assem- 
blée. 

Ce  projet  pourrait  encore  être  reçu  par  les 
domaniers,  parce  qu'ils  connaissent  il  y  a  long- 
temps la  lecture  de  ce  projet. 

Je  vous  avoue  que  si  vous  faites  encore  une 
loi  particulière  et  que  si  vous  l'adoptez  à  l'avenir 
pour  tout  le  royaume,  vous  verrez  que  le  droit 
qu'ont  acquis  les  domaniers  de  s'affranchir  en- 
vers les  fonciers  est  bien  plus  juste  et  plus  con- 
forme à  la  Constitution. 


Projet  de  décret. 


Obsertàtio.^s 
relatives  aux  articles  du  projet. 


oc  Art.  1".  Les  baillées  à  domaine  congéable  seront 
à  l'avenir  pour  18  ans,  à  compter  du  jour  du  présent 
décret. 


«  Art.  2.  Les  assurances  pour  continuer  la  jouissance 
des  droits  de  la  propriété  du  domaine  seront  aussi  de 
18  ans. 

«  Art.  3.  Les  commissions  ou  pots-de-vin  sont  et 
demeurent  arrêtés  à  une  année  de  revenu,  due  aux  pro- 
priétaires fonciers,  par  chaque  baillée  ou  assurance. 

K  Art.  4.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pourront  aug- 
menter la  rente  foncière  ni  les  propriétaires  du  do- 
maine ne  pourront  prétendre  aucune  diminution  sur  la 
rente  foncière. 

Art.  5.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pourront  refuser 
une  nouvelle  assurance  aux  domaniers  si  ces  derniers 
font  l'offre  de  payer  une  année  de  rente  pour  pots-de 
vin  ou  commission,  s'ils  ont  acquitté  tant  la  rente  fon- 
cière que  les  redevances,  et  les  impôts  dus  à  cause  de 
leur  propriété. 

«  Art.  6.  A  défaut  de  payement  arriéré  de  plus  d'une 
année,  les  propriétaires  fonciers  pourront  congédier  ou 
faire  congédier  leurs  domaniers,  à  l'échéance  de  leurs 
baillées,  et  se  faire  payer  de  toutes  les  redevances  ar- 
riérées Icrs  du  remboursement  des  droits  des  doma- 
niers. 

«  Art.  7.  Lorsque  les  domaniers  ne  seront  pas  en 
état  de  payer  une  année  de  rente  pour  pots-de-^^n,  où 
s'ils  ne  veulent  plus  rester  dans  le  domaine  qu'ils  oc- 
cupent, ils  seront  obligés  d'avertir  les  propriétaires  2 
ans  avant  l'expiration  de  leurs  baux  ou  assurances  et 
de  déclarer,  d'une  manière  authentique,  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  rester  domaniers  de  leurs  tenures  ;  dans  ce 
dernier  cas,  les  propriétaires  fonciers  seront  obligés  de 
les  rembourser  de  leurs  droits,  ou  de  prendre  les  leurs  ; 
le  tout  à  dire  d'experts,  qui  seront  choisis,  au  nombre 
de  3,  soit  pour  les  estimations  des  droits  fonciers,  soit 
pour  les  estimations  des  droits  domaniers. 

a  Art.  8.  Les  experts  seroat  choisis  par  chacune  des 


De  longues  baillées  on  assurances  de  jouissance  sont 
nécessaires  aux  domaniers  pour  qu'ils  puissent  avoir 
l'espoir  de  finir  des  défrichements,  de  les  voir  produire 
et  de  contenter  leur  espérance,  de  voir  leurs  planta- 
tions bien  disposées  par  leurs  soins,  et  d'entrevoir  quel- 
ques avantages  pour  leurs  enfants. 

L'abonnement  de  la  rente  est  aussi  nécessaire,  pour 
que  les  propriétaires  puissent  espérer  le  profit  qui  leur 
est  dû  pour  les  sommes  qu'ils  auront  avancées,  et  pour 
leurs  peines  et  soins. 


On  ne  peut  sauis  contrevenir  à  la  justice  et  à  la  li- 
berté dues  à  chaque  citoyen  donner  un  pouvoir  plus 
absolu  à  l'un  de  ces  deux  propriétaires  qu'à  l'autre  ; 
ainsi,  à  la  fin  de  chaque  baillée,  ou  assurance  ils 
doivent  jouir  de  la  même  faculté. 


La  permission  ou  faculté  donnée  aux  fonciers  poar 
congédier  les  domaniers,  avant  que  ces  derniers  aient 
usé  la  moitié  de  leurs  baux  ou  assurances,  doit  être 
annulée,  parce  que  cet  abus  cause  la  plus  grande  injus- 
tice. 


Il  est  da  devoir  des  législateurs  de   supprimer  tous 
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parties  intéressées,  le  troisième  sera  choisi  par  elles, 
ou,  en  cas  de  contestation  sur  le  choix,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  so  trouveront  situés. 


«  Art.  9.  Les  experts  qui  seront  choisis  pour  ces 
estimations  doivent  être  pris,  savoir  :  l'un  des  dits 
experts  et  le  tiers  expert,  dans  la  classe  des  cultiva- 
teurs, pour  les  campagnes  seulement. 

«  Art.  10.  Le  payement  des  experts  jurés  demeure  fixé 
et  arrêté  à  6  livres  par  jour. 

«  Art.  11.  Il  est  permis  aux  propriétaires  domaniers 
d'améliorer  les  terres  de  leur  domame,  de  les  défricher, 
de  faire  des  fossés  où  besoin  sera,  de  faire  bâtir  les 
maisons  et  édifices  que  bon  leur  semblera,  tant  pour 
leur  logement  que  pour  leurs  bestiaux;  d'ouvrir  les 
portes  et  fenêtres  sur  les  anciennes  maisons  actuelle- 
ment existantes  autant  qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour 
leur  aisance  et  commodité;  de  changer  les  couvertures 
de  paille  et  de  genêts  en  ardoises  ;  de  tirer  des  pierres 
dans  leurs  terres  pour  leurs  besoins,  le  tout  à  leurs 
frais. 

«Art.  12.  En  cas  de  remboursement,  les  propriétaires 
de  domaines  seront  payés  et  remboursés  de  leurs  amé- 
liorations, à  dire  d'experts,  ainsi  que  de  tons  leurs 
autres  droits. 

«  Art.  13.  Tous  les  arbres,  plants  et  baliveaux  de 
toute  espèce,  que  les  domaniers  planteront  ou  laisse- 
ront croître  sur  les  fossés  leur  appartiendront. 


«  Art.  14.  Tons  les  arbres,  plants  et  baliveaux  que 
les  domaniers  planteront  ou  laisseront  croître  sur  le 
sol  plat  et  dans  les  bois  taillis  seront  de  moitié  entre 
les  deux  propriétaires  fonciers  et  domaniers. 

«  An.  15.  En  cas  de  remboursement  de  la  part  de 
l'un  à  l'autre,  ces  bois  seront  prisés  et  estimes  et  la 
moitié  de  leur  valeur  sera  remboursée  aux  sortants. 

«  Art.  16.  Ni  les  fonciers  ni  les  domaniers  ne  pour- 
ront disposer  desdils  bois,  qui  seront  décrétés  de 
moitié  entre  les  deux  propriétaires,  sans  que  l'un  et 
l'autre  ne  soient  présents  ou  qu'il  n'y  ail  une  conven- 
tion expresse  et  par  écrit  de  celui  qui  se  trouvera 
absent,  laquelle  contiendra  le  pouvoir  de  vendre,  ou 
faire  exploiter  lesdits  bois. 

«  Art.  17.  Toutes  les  rentes  foncières  dues  par  les 
domaniers  aux  propriétaires  fonciers  seront  payées  en 
argent,  et  non  d'aucune  autre  manière. 


«  Art.  18.  Les  rentes  en  nature,  comme  grains  de 
toutes  espèces,  chapons,  poules,  œufs,  lin,  etc.,  etc., 
seront  évaluées,  et  le  prix  d'icelles  payé  en  argent, 
d'après  le  prix  qui  sera  réglé,  sur  le  pied  de  ce  que  ces 
objets  se  vendront  dans  les  villes  de  district  les  plus 
voisines,  on  bien  évaluées  à  l'équipolont  des  dix  der- 
nières années. 

a  Art.  19.  Les  congcments  n'auront  lieu  que  depuis  la 
Saint-Michel,  29  septembre,  jusqu'au  29  octobre,  chaque 
année.  » 


les  abus;  l'injustice  des  experts  cause  la  ruine  totale 
des  domaniers,  tant  par  leur  ignorance  sur  la  valeur  des 
objets  qu'ils  estiment  que  par  les  sommes  excessives 
qu'ils  prennent  pour  leur  salaire.  Si  cet  article  n'était 
pas  supprimé,  on  serait  forcé  de  développer  ces  abus 
dans  leur  entier,  ce  qui  ne  pourrait  être  qu'à  la  confu- 
sion de  ceux  qui  s'y  seraient  opposés. 


Si  l'on  veut  rendre  justice  et  encourager  le  zèle  des 
cultivateurs,  comme  on  leur  a  promis,  on  ne  peut  re- 
fuser à  ces  domaniers  la  plus  grande  liberté  d'améliorer 
leurs  terres,  de  construire  des  maisons,  crèches,  granges 
et  autres  édifices  suivant  l'étendue  de  leurs  terrains,  le 
nombre  de  leur  famille  et  de  leurs  bestiaux;  car  cette 
faculté  qui,  jusqu'à  présent,  leur  a  été  ravie,  est  l'effet 
de  la  plus  grande  tyrannie. 


On  ne  peut  refuser  aux  domaniers  la  jouissance  et 
pleine  disposition  des  bois,  arbres,  plants  et  baUveaux 
qu'ils  élèveront  à  l'avenir,  parce  qu'ils  leur  appar- 
tiennent véritablement  ;  les  propriétaires  fonciers  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  propriétaires  domaniers  dans 
les  fossés.  D'ailleurs,  les  domaniers  ne  peuvent  être 
privés  des  bois  qui  sont  sur  ces  fossés,  puisqu'à  chaque 
instant  ils  peuvent  avoir  besoin  d'une  charrue,  char- 
rette, etc.,  ou  de  couper  ces  bois  pour  réparer  leurs 
maisons  et  édifices,  qui  souvent  tombent  en  ruine,  faute 
de  pouvoir  obtenir  le  consentement  des  propriétaires 
qui  sont  quelquefois  demeurants  à  plus  de  cent  lieues 
de  leurs  domaines  et  qui,  d'ailleurs,  pour  la  plupart, 
sont  assez  injustes  pour  se  refuser   à  leurs  demandes. 


Le  payement  en  nature,  de  différentes  espèces,  a  occa- 
sionné beaucoup  de  mauvais  procès  contre  les  doma- 
niers. 

Les  cris  et  les  réclamations  des  propriétaires  doma- 
niers n'ont  cessé,  depuis  le  13  mars  dernier,  de  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  statuer  sur  leur  sort,  comme 
il  est  porté  en  l'article  "7  du  litre  2  des  lettres  patentes 
du  roi,  du  15  mars  1790,  sanctionnées  le  28  du  même 
mois,  où  on  a  dit  qu'à  l'égard  du  teneur  du  domaine 
congéable,  il  sera  statué  par  un  article  particulier; 
il  est  urgent  de  décider  cette  affaire,  pour  arrêter  do 
grands  malheurs. 


Le  congément  qui  se  fait  dans  d'autres  saisons  de 
l'année  occasionne  la  ruine  totale  des  cultivateurs,  sur- 
tout en  hiver,  ou  avant  la  récolte. 
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Nota.  —  Nous  observons  ici  que,  par  des  adresses  envoyées  par  les  députés  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  à  leurs  commettants,  ils  leur  ont  fait  espérer  que  l'Assemblée  nationale  statuerait  sur  l'objet  du  domaine 
congéable  sans  desemparer.  [Note  de  Fauteur.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRÉ. 

Séance  du  mercredi  11  mai  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  l'Hérault.,  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  et  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Sever-Cap,  qui  adhèrent 
avec  empressement  à  l'adresse  au  roi,  du  dépar- 
tement de  Paris,  persuadés  qu'elle  n'a  pour  objet 
Sue  d'affermir  la  Constitution,  et  de  la  garantir 
es  atteintes  que  ses  ennemis  veulent  lui  porter. 

Lettre  du  directoire  du  département  de  V Hérault 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblé  ■  d'une  adresse 
qu'il  a  présentée  au  roi  à  ce  sujet. 

Adresse  des  membres  du  bureau  de  conciliation 
du  district  de  Caen,  tendant  à  les  justifier  des 
imputations  faites  contre  eux  par  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Caen;  ils  attestentque 
depuis  5  mois  et  demi  qu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, près  de  2,000  affaires  ont  été  portées 
devant  eux,  et  qu'ils  en  ont  terminé,  amiable- 
ment,  plus  de  800;  les  officiers  municipaux 
rendent  hommage  à  leur  patriotisme. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, séant  à  Verdun,  et  des  officiers  municipaux 
de  la  paroisse  de  Selles-Saint-Denis,  département 
de  Loir-et-Cher,  qui  instruisent  l'Assemblée  des 
honneurs  funèbres  qu'ils  ont  rendus  à  M.  de 
Mirabeau. 

M.  de  Dienzie  propose  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  division  du  canton  de  Saumur  en  3 
arrondissements. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saumur,  d'après  l'avis 
du  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire, 
sont  autorisés  à  diviser  le  canton  de  Saumur,  y 
compris  la  ville,  en  3  arrondissements,  pour  y 
placer,  dans  chaque,  uu  juge  de  paix  de  la  ma- 
nière la  plus  commode  aux  administrés  du  can- 
ton. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
expose  à  l'Assemblée  la  difficulté  qui  s'élève  sur 
le  payement  des  excédents  et  bons  de  masse  ci- 
devant  comptés  aux  officiers  des  différents  tribu- 
naux des  greniers  à  sel,  et  qui  est  de  savoir  si 
cet  objet  est  compris  dans  la  suppression  des 
étreunes  et  gratifications;  il  demande  le  renvoi 
de  cet  objet  au  pouvoir  exécutif. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  "Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
distribuer  les  secours  quipourraient  être  accordés, 
dans  les  cas  d'incendie,  inondations,  maladies  épi- 
zootiques,  et  autres  fléaux,  sur  les  fonds  communs 
mis  en  réserve  pour  les  législatures  et  départe- 
ments, après  que,  sur  lesdits  fonds  de  réserve,  on 
aura  prélevé  les  sommes  nécessaires  pour  les  dé- 
charges, remises  et  modérations  auxquelles  ces 
fonds  sont  principalement  destinés  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  il  entre  dans  les  premiers  devoirs 
de  tout  gouvernement,  et  de  toutes  associations 
politiques,  àplus  forte  raison  d'une  administration 
nationale  et  fraternelle  : 

1°  De  pourvoir  aux  besoins  des  hôpitaux  des- 
tinés aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards, 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

2°  D'extirper  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
ce  qui  entraîne  la  nécessité  d'établir  des  ateliers 
de  charité  pour  employer  ceux  qui  manquent 
d'ouvrage,  et  qui  ne  demandent  que  du  travail. 

3°  Il  est  également  du  devoir  d'une  sage  admi- 
nistration de  fournir  des  secours  aux  départe- 
ments pour  les  mettre  dans  le  cas  de  soulager 
les  communes  et  les  districts  de  leur  ressort  qui 
ont  essuyé  des  grêles,  des  gelées,  des  incendies, 
des  inondations,  maladies  épizootiques,  ou  autres 
fléaux  tellement  graves,  que  les  pertes  qui  en 
sont  résultées  oe  puissent  être  convenablement 
réparées  ou  soulagées  par  les  seuls  fonds  mis  en 
réserve  dans  les  départements. 

Ces  trois  obligations  découlent  de  la  même 
source  et  dérivent  des  mêmes  principes  :  cepen- 
dant elles  sont  réellement  distinctes  et  séparées 
par  leur  objet,  il  est  important  de  ne  pas  les 
confondre. 

L'Assemblée,  pénétrée  de  ces  vérités,  s'est  déjà 
principalement  occupée  des  deux  premiers  objets, 
partiellement  du  troisième.  Quant  aux  deux  pre- 
miers, qui  concernent  les  hôpitaux,  vagabondage, 
mendicité,  ateliers  de  charité,  pour  éviter  des 
longueurs,  on  se  bornera  à  dire  qu'il  y  a  été 
pourvu  par  les  décrets  des  14,  22  décembre  1789, 
30  mai,  21  août,  10  septembre,  4  et  16  décembre 
1790,  18  février,  30  mars,  5  avril  1791  :  peut-être 
eiit-il  été  utile  de  rapporter  ces  décrets  en  subs- 
tance, mais  on  peut  y  recourir. 

Les  décrets  que  l'on  vient  de  citer  ne  concer- 
nent en  aucune  manière  les  secours  que  l'on 
doit  fournir  aux  départements  qui  ont  essuyé  des 
pertes;  les  sommes  dont  il  y  est  parlé  ne  sont 
accordées  que  pour  les  travaux  publics;  cepen- 
dant l'Assemblée  n'a  pas  perdu  de  vue  l'objet  des 
secours  qui  sont  dus  à  raison  des  pertes  :  on  va 
voir  les  décrets  qui  y  ont  rapport. 

Sur  les  secours  à  accorder  aux  départements  à  rai- 
son des  grêles,  gelées,  incendies,  inondations, 
maladies  épizootiques  et  autres  fléaux. 

Par  le  décret  du  26  octobre  sur  l'incendie  de 
Limoges,  l'Assemblée  nationale  autorise  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Haute- Vienne 

(1)  Ce  docoment  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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à  imposer  sur  tous  les  contribuables  de  leur  ar- 
rondisseinerit,  payant  au-dessus  de  10  livres 
d'impositions  directes,  une  somme  de  60,000  li- 
vres divisées  en  cinq  années. 

Elle  autorise  en  outre  le  ministre  des  linances 
à  faire  verser  dans  la  caisse  de  la  municipalité  de 
Limoges  la  somme  de  240,000  livres  en  différents 
termes. 

Par  les  décrets  des  16  et  26  novembre,  il  a  été 
provisoirement  accordé  aux  départements  de  la 
Nièvre,  du  Loiret,  de  l'Allier,  du  Cher,  du  Loir-et- 
Cher  et  autres,  à  chacun  30,000  livres,  à  raison 
des  inondations  qu'ils  ont  éprouvées. 

Le  décret  du  23  novembre,  sur  la  contribution 
foncière,  litre  IV,  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Dans  les  cas  où,  sur  la  plainte  des  particu- 
liers contribuables,  il  y  aura  réc^ucf ion  prononcée, 
la  somme  excédante  sera  portée  la  première 
année  sur  les  fonds  de  non -valeurs,  et  répartie, 
les  années  suivautes,  sur  tous  les  contribuables 
de  la  communauté. 

«.  Si  la  réduction  est  prononcée  en  faveur  d'une 
communauté,  l'excédent  sera  de  même  portée, la 
première  année,  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et 
les  années  suivantes  sur  toutes  les  municipalités 
du  district. 

«  Si  la  réduction  est  prononcée  pour  un  district, 
la  somme  excédante  sera  également  portée,  la 
première  année,  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et 
répartie,  les  années  suivantes,  sur  tous  les  dis- 
tricts du  même  département. 

«  Quant  aux  départements,  le  rejet  de  la 
somme  excédante  se  fera  de  même,  la  première 
année,  sur  les  fonds  de  uon-valeurs,  et  les  sui- 
vantes par  versement  sur  tous  les  autres  dépar- 
tements. » 

Un  décret  du  16  décembre  1790  accorde  15  mil- 
lions aux  départements,  dont  6,640,000  livres 
doivent  être  distribuées  avec  égalité  entre  tous 
les  départements,  à  raison  de  80,000  livres  cha- 
cun,  et  les  8,360,000  livres  restantes  seront  dis- 
tribués en  raison  et  en  proportion  des  travaux 
publics  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  suivre  ou 
d'entreprendre. 

D'après  le  décret  du  13  janvier  1791  sur  la 
contribution  mobilière,  article  6,  il  sera  établi 
un  fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs  résul- 
tant, soit  des  décharges  et  réductions,  soit  des 
remises  ou  modérations  que  des  accidents  for- 
tuits metlroDt  dans  le  cas  d'accorder. 

Toutes  les  réductions  à  faire  sur  cette  espèce 
de  contribution  pour  les  particuliers,  commu- 
nautés ou  districts,  seront  imputées  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  du  département;  mais  celles 
prononcées  par  la  législature  en  faveur  d'un  dé- 
partement seront  portées  sur  les  non-valeurs  à 
la  disposition  de  la  législature. 

On  lit  avec  attendrissement,  dans  l'instruction 
sur  cet  article,  ce  qui  suit  :  «  Tous  les  Français 
forment  un  peuple  de  frères,  ils  se  doivent  tous 
les  secours  mutuels-,  et  lorsqu'un  département 
aura  tellement  souffert,  que  son  fonds  de  non- 
valeurs  ne  pourra  lui  suffire,  il  trouvera  auprès 
de  la  législature  une  ressource  dans  les  fonds 
communs.  » 

11  s'agit  précisément  ici  de  la  manière  d'em- 
ployer et  de  mettre  en  œuvre  cette  ressource; 
c'eB't  donc  remplir  les  vues  de  la  loi  et  de  l'ins- 
truction, que  de  s'en  occuper. 

D'après  les  décrets  des  16  et  17  mars,  la  con- 
tribution mobilière  pour  1791  doit  être  de  66  mil- 
lions, dont  60  pour  le  Trésor  public,  3  à  la  dis- 
position de  la  législature,  pour  être  employés 


conformément  aux  articles  6  et  7  du  décret  du 
13  janvier,  et  3  millions  à  la  disposition  des  dé- 
partements. 

Par  l'article  2,  la  contribution  foncière  doit  être, 
pour  1791,  de  240  millions. 

Par  l'article  4,  il  doit  être  perçu,  en  outre  de 
ce  principal,  1  sol  pour  livre  formant  un  fonds 
de  non-valeurs  de  12  millions,  dont  8  seront 
employés  par  la  législature,  en  réductions  ou 
secours  pour  les  départements,  et  les  4  autres 
seront  à  la  disposition  des  administrations  de 
département,  pour  être  employés  par  elles  en 
décharges  et  réductions. 

De  ces  nombreux  décrets  combinés  et  rappro- 
chés, il  résulte  : 

1"  Que  les  15  raillions  accordés  pour  secours 
aux  départements,  parle  décret  du  16  décembre 
1790,  sont  principalement  destinés  à  des  ateliers 
de  chanté  et  à  des  travaux  publics; 

2°  Que,  de  cette  somme,  6,640,000  livres  ont 
déjà  été  distribuées  avec  égalité  entre  tous  les 
départements  ; 

3°  Que  les  8,360,000  livres  qui  restent  à  distri- 
buer peuvent  l'être  inégalement,  à  raison  et  en 
proportion  des  travaux  qui  seront  à  faire  dans 
chaque  département,  d'après  l'avis  du  ministre 
et  les  décrets  à  rendre  par  l'Assemblée;  ainsi 
cette  somme  de  15  millions  est  en  quelque  sorte 
étrangère  aux  secours  à  fournir  pour  les  pertes 
fortuites  et  accidentelles;  cependant  on  peut  et 
il  convient  même  de  prendre  une  portion  des 
8,360,000  livres  pour  les  inondations  et  incendies 
qui  ont  eu  lieu  cette  année,  et  pour  lesquels 
on  n'a  accordé  que  des  secours  insuffisants; 

4°  11  résulte  de  ces  mêmes  décrets,  notamment 
de  ceux  des  13  janvier,  16  et  17  mars,  que  les 
départements  auront  en  leur  disposition,  sur  les 
contributions  foncières,  4  millions,  et  sur  les 
contributions  mobilières  3  millions,  ce  qui  fera 
7  millions,  pour  être  employés  en  décharges,  ré- 
ductions, remises  et  modérations  ; 

5°  Que  la  législature  ou  l'administration  natio- 
nale aura  à  sa  disposition  11  millions  pour  sub- 
venir aux  mêmes  objets,  ce  qui  fera  un  fonds 
commun  et  une  ressource  pour  tous  les  dépar- 
tements; 

6°  Que  ces  18  millions,  en  totalité,  sont  princi- 
palement destinés  à  remplacer  les  non-valeurs 
résultant  des  décharges,  réductions,  remises  et 
modérations  ;  que  ce  n'est  qu'en  second  ordre,  et 
après  avoir  rempli  ces  objets,  que  l'on  peut  em- 
ployer partie  de  cette  somme  aux  secours  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

On  doit  faire  ici  une  observation  qui  sort  du 
texte  même  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  décharges,  les  réduc- 
tions, les  remises  et  modérations  avec  les  secours 
dont  il  s'agit  ici.  Celui  qui  n'a  pas  dû  être  imposé 
se  fait  décharger;  on  réduit  la  cote  de  celui  qui 
l'a  été  à  un  taux  trop  fort;  on  fait  remise  à  celui 
qui  ne  peut  payer;  on  modère  celui  qui  ne  peut 
s'acquitter  qu'en  partie,  à  raison  des  accidents 
qu'il  a  subis  :  mais  il  est  des  cas  où  ces  modéra- 
tions et  même  ces  remises  entières  ne  peuvent 
suffire  à  ceux  gui  ont  souffert  des  pertes  trop 
considérables,  il  faut  alors  venir  à  leur  secours 
par  des  dons  effectifs  ;  telle  est  ici  la  vraie  accep- 
tion du  mot  secours. 

7°  Il  résulte  enfin  de  ces  décrets  que  les  dépar- 
meuts  ne  peuvent  s'adresser  à  la  législature  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  tellement  souffert,  que 
leurs  fonds  de  non-valeurs  ne  puissent  leur  suf- 
fire. 

Ces  résultat?  amènent  naturellement  les  ques- 
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tioDS  suivaDtf-s,  sur  lesquelles  il  est  indispensa- 
ble de  statuer,  si,  comaie  on  le  doit,  on  veut  éta- 
blir quelques  règles  tt  éviter,  autant  qtiil  est 
possible,  l'arbitraire  :  non  seulement  il  conaplique 
la  marche,  mais  encore  il  donne  infailliblement 
lieu  à  des  réclamations  sans  nombre. 

l'^  Dans  quelles  circonstances  les  déparlements 
peuvent-ils  réclamer  des  secours  de  la  législature? 

2°  Dans  quelle  proportion  ces  secours  doivent- 
ils  être  accordés: 

3°  Quel  sera  le  mode  de  constater  légalement 
les  faits  qui  doivent  servir  de  base  aux  diffé- 
rentes demandes? 

PREMIÈRE  QUESTION.  Nous  ne  parlons  ici  que 
des  secours  proprement  dits,  car  on  a  déjà  ob- 
servé qu'à  l'égard  des  8,360,000  livres  qui  sont 
à  distribuer  inégalement,  et  pour  une  fois  seule- 
ment, entre  les  départements,  cette  distribution, 
tout  inégale  qu'elle  puisse  être,  doit  cependant 
être  faite  à  raison  des  ouvrages  et  travaux  pu- 
blics commencés  ou  à  entreprendre,  et  en  propor- 
tion de  ce  que  ces  ouvrages  pourront  apporter 
d'avantages  et  d'utilité  réelle,  soit  aux  départe- 
ments, soit  à  la  nation;  mais  il  est  aussi  jusie  que 
naturel  de  favoriser  principalement  les  travaux 
dans  les  départements  qui  ont  essuyé  des  inon- 
dations et  des  incendies  considérables. 

Les  secours  ne  doivent  être  accordés,  comme 
on  Ta  dit,  par  la  législature,  que  dans  les  cas 
de  grêle,  gelées,  incendies,  inondations,  maladies 
épizootiques  et  autres  fléaux,  et  seulement  lors- 
qu'un département  aura  tellement  souffert  que  ses 
fonds  de  non-valeurs  ne  puissentlui  sufÛre;  cette 
assertion  doit  être  éclairée  par  des  exemples. 

Des  gens  riches  et  aisés  ont  essuyé  des  incen- 
dies, des  inondations;  ils  n'ont  rien  à  réclamer, 
pas  même  du  département,  lorsqu'ils  n'en  res- 
sentent qu'une  gêne  et  une  moindre  aisance  :  ils 
n'ont  pas  droit  d'affaiblir  ou  d'épuiser  les  res- 
sources ménagées  pour  l'indigent;  d'ailleurs  ces 
sortes  d'événements  sont  des  accidents  attachés 
aux  grandes  fortune?,  aux  grandes  possessions. 

Si  l'incendie,  quoique  partielle,  a  frappé  sur 
des  citoyens  pauvres,  s'il  a  fait  une  brèche  con- 
sidérable à  leur  fortune,  alors  ils  doivent  obtenir 
quelque  soulagement  de  la  commune  et  du  dé- 
partement. 

Si  une  gelée  n'a  enlevé  qu'une  espèce  de  ré- 
colte, telle  que  celle  du  vin,  des  oliviers,  etc., 
tandis  que  le  pays  en  fournit  de  plusieurs  autres 
espèces,  alors  il  y  a  seulement  lieu  à  une  modé- 
ration, ou  tout  au  plus  à  une  remise  sur  la  taille 
en  propjrtion  du  dommage,  parce  que  ces  acci- 
dents sont  calculés  dans  ces  sortes  de  possessions; 
car  on  compte  communément  pour  la  vigne  une 
récolte  nulle  sur  7  à  8  ans. 

Mais  si  les  fléaux  dont  on  a  parlé  sont  consi- 
dérables, alors  c'est  au  département,  après  avoir 
satisfait  aux  décharges,  réductions,  remises,  mo- 
dérations, à  verser  de  ce  côté  ses  fonds  de  ré- 
serve, sauf,  dans  d'autres  années,  à  les  porter  ail- 
leurs et  où  le  besoin  les  appellera. 

Si  ces  fléaux  sont  tels  que  les  secours  du  dépar- 
tement ne  puissent  suffire  et  n'opérer  qu'un  dé- 
dommagement presque  nul,  alors  l'Etatdoit  venir 
au  secours  ;  il  faut  puiser  dans  les  fonds  com- 
muns, niais  toujours  avec  circonspection 

Dans  quelle  proportion  ces  secours  doivent-ils 
être  fournis?  C'est  l'objet  de  la  seconde  question. 

Deuxième  question.  —  Si  l'Etat  était  dans  l'opu- 
lence que  ses  grandes  destinées  semblent  lui 
promettre,  si  les  dettes  nationales  étaient  ac- 
quittées, cette  question  devrait  être  absolument 
écartée  ;  on  pourrait  dire  alors  :  iLfaut  augmenter 


les  fonds  de  réserve  et  de  non-valeurs,  soit  pour 
les  départements,  soit  pour  la  nation,  y  rétablir 
à  peu  près  le  pauvre  dans  l'état  où  il  se  trouvart 
avant  les  accidents  qu'il  a  subis;  mais  malheu- 
reusement les  finances  elles  besoins  de  l'Etat  ne 
permettent  pas  encore  à  la  bienfaisance  des  liîgis- 
lateurs  de  se  livrer  à  une  si  douce  spéculation; 
il  faut  avant  tout  être  juste,  et  l'on  ne  peut  l'être 
dans  cette  occurrence  sans  ménager  des  res- 
sources auxquelles  tous  les  départements  ont  le 
même  droit;  ainsi,  pour  ne  point  se  perdre  dans 
le  vague,  il  faut  établir  des  proportions;  et  ces 
proportions  doivent  être  tellement  combinées, 
que  l'administration  nationale  puisse  être  assurée 
qu'il  y  a  nécessité  dans  les  secours  accordés,  et 
qu'ils  sont  en  tel  ou  tel  rapport  avec  les  pertes 
que  l'on  a  essuyées;  voici  le  moyen  proposé. 

S'il  s'agit  de  l'incendie  de  deux  ou  trois  mai- 
sons de  pauvres  habitants,  d'un  village,  d'un 
bourg,  c'est  à  leur  canton  seul  à  y  subvenir,  et 
voici  dans  quelle  proportion. 

Le  village  ou  le  bourg  où  ces  accidents  seraient 
arrivés,  dirait  :  j'évalue  la  perte  à  tant;  j'en  rem- 
plis le  vingt-quatrième  ;  je  demande  que  le  can- 
ton fournisse  un,  deux  ou  3  autres  vingt-qua- 
trièmes, suivant  les  circonstances. 

Ce  n'est  ici  qu'un  exemple  pour  faire  entendre 
que  les  communes,  cantons,  districts  et  dépar- 
tements ne  pourront  rien  obtenir  au  delà  de 
leur  ressort,  sans  se  soumettre  d'abord  à  fournir 
eux-mêmes  un  vingt-quatrième  de  l'indemnité 
ou  du  secours. 

Si  l'incendie  allait  au  delà  de  trois  maisons, 
alors  ce  serait  au  canton  à  dire  au  district  :  je 
me  soumets  au  vingt-quatrième  de  la  perte;  je 
demande  que  le  district  fournisse  un,  deux  ou 
trois  autres  vingt-quatrièmes. 

Si  l'incendie  a  consumé  une  grande  partie  de 
la  ville,  alors  le  département  et  la  nation  doi- 
vent concourir  à  réparer  la  perte;  c'est  ainsi 
qu'il  en  a  été  usé  pour  Limoaes;  le  département 
a  été  autorisé  à  imposer  60,000  livres  et  l'Etat  en 
a  accordé  240,000  livres,  en  sorte  que  le  départe- 
ment a  fourni  le  cinquième  de  la  totalité  des 
sommes  accordées. 

Si  l'accident  ou  la  perte  avaient  frappé  sur 
tout  le  district,  alors  ce  serait  aux  autres  districts 
à  dire:  nous  contribuons  pour  un  vingt-quatrième, 
nous  demandons  que  le  département  en  four- 
nisse deux  ou  trois  autres  sur  les  fonds  de  ré- 
serve. 

Si  tout  le  département  ou  plusieurs  ont  essuyé 
ces  fléaux,  alors,  après  avoir  épuisé  les  caisses 
de  ressources  de  ces  départements,  ce  serait  à 
la  législature  à  y  suppléer  par  les  fonds  com- 
muns, pour  deux  ou  trois  autres  vingt-qua- 
trièmes, sans  que  l'indemnité  à  fournir  par  l'Etat 
puisse  jamais  excéder  les  trois  vingt-quatrièmes 
ou  le  huitième  du  tout. 

D'après  cette  proportion  ou  celle  qui  sera 
adoptée  par  l'Assemblée,  il  convient  de  déter- 
miner le  mode  de  constater  légalement  les  faits 
qui  doivent  servir  de  base  aux  différentes 
demandes,  ce  qui  fait  l'objet  de  la  troisième 
question. 

Troisième  question.  —  En  principe  général, 
un  fait  doit  toujours  être  vérifié  et  constaté  con- 
curremment avec  toutes  les  parties  intéressées 
ou  dûment  appelées. 

Si  l'on  pense  que  le  canton  doit  contribuer,  il 
sera  appelé  3  électeurs  du  canton  pour  assis- 
ter au  procès-verbal  d'estimation  et  vérification 
d'experts  :  ces  experts  seront  pris  dans  le  canton 
voisin;  l'un  sera  choisi  par  ceux  qui  auront 
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essuyé  les  pertes,  et  l'autre  par  les  électeurs  du 
canton. 

Si  le  district  doit  concourir  à  réparer  lesdites 
pertes,  alors  le  canton  et  le  district  nommeront 
les  experts  dans  le  district  le  plus  voisin. 

Si  le  département  doit  concourir  avec  le  dis- 
trict à  réparer  la  perte,  alors  les  experts  seront 
nommés  par  le  district  et  le  département,  et 
choisis  dans  le  département  le  plus  voisin. 

Si  ia  nation  doit  concourir,  alors  les  deux 
départements  les  plus  voisins  nommeront  seuls 
les  experts. 

Cette  précaution  et  la  proportion  dans  laquelle 
le  canton,  les  districts  ou  les  départements  con- 
tribueront à  l'indemnité  et  aux  secours  à  fournir, 
donneront  à  l'administration  nationale  ou  à  la 
législature  autant  de  confiance  et  de  certitude 
qu'il  est  possible  d'en  avoir,  et  de  s'en  procurer 
sur  les  faits,  sauf  au  Corps  législatif  à  les  faire 
vérifier  de  nouveau  par  telles  personnes  qu'il 
jugera  à  propos  de  commettre. 

Les  questions  résolue?,  voici  le  projet  de  décret 
proposé  : 

«  Art.  1".  Les  départements  pourront  seuls, 
solliciter  du  Corps  législatif  des  secours  sur  les 
fonds  communs,  et  mis  en  réserve  par  la  na- 
tion. 

«  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  pris  aucune  somme 
sur  les  fonds  communs  sans  avoir  satisfait  aux 
décharges,  réductions,  remises,  modérations 
auxquelles  ils  sont  principalement  destinés. 

«  Art.  3.  Les  Corps  législatifs  ne  pourront  accor- 
der ces  secours  que  dans  les  cas  extraordinaires 
de  grêle,  gelée,  incendies,  inondations,  maladies 
épizootiques  ou  autres  fléaux,  et  seulement lurs- 

2ue  la  perte  qui  en  résultera  sera  telle,  que  le 
épartement  ne  puisse  accorder  un  soulagement 
convenable  sur  ses  propres  fonds,  ou  lorsque 
ces  mêmes  fonds  auront  déjà  été  destinés  à  d'au- 
tres Objets  importants. 

«  Art.  4.  Le  département  ne  pourra  obtenir  du 
Corps  législatif  un  supplément  de  secours  qu'en 
faisant  des  soumissions  d'y  contribuer  pour  un 
vingt-quatiième;  et  dans  ce  cas,  la  législature 
contribuera  pour  2  ou  3  autres  vingt-quatrièmes, 
suivant  les  circonstances,  d'après  les  estimations 
dont  sera  pané  ci-après. 

«  Art.  0.  Si  les  fléaux  n'ont  frappé  qu'un  seul 
ou  plusieurs  districts  d'un  même  département, 
alors  le  vingi-quatrième  à  fournir  par  le  dépar- 
tement sera  pris  sur  tous  les  autres  districts  qui 
n'auront  essuyé  aucunes  pertes. 

«  Art.  6.  Dans  les  cas  où  les  accidents  ne 
seraient  pas  de  nature  à  intéresser  la  nation, 
alors  les  secours  seront  fournis  par  les  com- 
munes, cantons,  districts,  départements,  en  pro- 
portion de  la  nature  et  du  montant  des  pertes, 
et  toujours  a'après  une  soumission  de  lu  part  de 
ceux  qui  solliciteront  les  secours  de  contribuer 
pour  un  vingt-quatrième  aux  indemnités  ou 
soulagements  à  réclamer. 

«  Art.  7.  Lorsque  l'indemnité  ne  sera  prise  que 
sur  les  communes,  sur  les  cantons  ou  districts, 
et  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  des  deniers  libres,  les 
départements  auront  dans  ces  cas  la  faculté  d'ac- 
corder auxdites  communes,  cantons  ou  districts, 
l'autorisation  à  l'eflet  d'imposer  une  somme  ad- 
ditiunnelle  proportionnée  au  vingt-quatrième  de 
la  perte,  d'après  l'estimation  qui  en  aura  été 
faite. 

«  Art.  8.  L'estimation,  s'il  ne  s'agit  que  d'un 
accident  particulier  subi  par  quelques  citoyens, 
sera  faite  entre  les  commissaires  de  la  commune 
et  ceux  qui  ont  essuyé  les  perles. 


«  Art.  9.  Si  le  soulagement  doit  être  en  partie 
supporté  par  le  canton,  l'estimation  sera  faite 
concurremment  avec  deux  électeurs  du  canton 
(dans  l'ordre  de  leur  nomination,  autant  que  faire 
se  pourra)  et  les  commissaires  de  la  commune 
où  l'accident  sera  survenu. 

«  Si  le  district  doit  y  concourir  pour  quelque 
somme,  celte  estimation  sera  faite  conjointement 
entre  les  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  du  chef-lieu  du  canton  et  le  district. 

«  Si  le  département  doit  contribuer  à  l'indem- 
nité, l'estimation  sera  faite  entre  les  commissaires 
du  district  et  ceux  du  département. 

«  Si  la  nation  doit  concourir  à  cette  indemnité, 
l'estimation  sera  faite  entre  les  commissaires  du 
département  et  ceux  des  deux  départements  voi- 
sins. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Vernier  et  du  projet  de  décret.) 

M.  llartinean.  J'ai  l'honneur  de  dénoncer  à 
la  vigilance  du  comité  des  impositions  les  ma- 
nœuvres employées  par  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic qui  se  répandent  dans  les  campagnes  et  s'ef- 
forcent de  détourner  leurs  habitants  de  faire  des 
déclarations  justes  sur  la  valeur  de  leurs  biens. 

Je  demande  également  que  le  môme  comité 
s'occupe  incessamment  de  ce  qui  regarde  la  caisse 
de  Poissy  et  en  rende  compte  à  l'Assemblée. 

M.  d'AlIarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  votre  comité  vous  a 
exposé  le  20  avril  dernier  la  situation  de  la  ville 
de  Dunkerque,  de  ses  hôpitaux,  de  la  nécessité  de 
pourvoir  à  ses  besoins;  il  vous  proposait  alors 
que  la  caisse  du  pilotage  verserait  en  la  caisse  de 
la  commune  de  cette  ville  une  somme  de  50,000  li- 
vres à  la  charge  de  la  rétablir  à  une  époque  fixe  ; 
vous  avez  ajourné  le  décret  jusqu'à  ce  que  vous 
connussiez  l'avis  du  département  (l). 

C'est  avec  cet  avis,  avec  celui  du  district  et 
même  avec  le  consentement  de  l'administration 
du  pilotage  que  je  viens  vous  représenter  le  pro- 
jet de  décret  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  ()ue  dans  le  délai  de  3  jours,  à  compter  de  la 
notification  du  présent  décret,  l'administration 
du  pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  de  cette  ville,  une 
somme  de  50,000  livres,  faisant  partie  de  celle 
qui  existe  dans  la  caisse  du  pilotage. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  remettra 
à  l'administration  du  pilotage  une  obligation  de 
pareille  somme,  payable  au  l*""  janvier  1793,  sans 
intérêt;  et  les  fonds  nécessaires  à  ce  rembourse- 
ment, seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville  de 
Dunkerque  sera  autorisée  à  imposer  suivant  le 
mode,  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses particulières  des  villes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  Constituliun,  de  lamarine, 
d'agriculture  et  de  commerce,  et  des  colonies,  réu- 
nis sur  l'inijiative  à  accorder  aux  assemblées  colo- 
niales dans  la  formation  des  lois  qui  doivent  régir 


(l)  Voy.  ci-de8aU3,  séance  du  20  avril  1791,  p.  213. 


(Assemblée  nationale. J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (11  mù  1791.) 


737 


les  colonies  et  sur  Vétat  civil  des  gens  de  couleur  i^i). 

M.  l'abbé  Grégoire  (2).  Il  est  doDC  eofin 
permis,  Messieurs,  aux  défenseurs  des  citoyens 
de  couleur  d'élever  la  voix  dacs  cette  assemtilée. 
Il  leur  est  donc  enfla  permis  de  Démontrer  que 
le  sa'ut  des  colonies  tient  à  la  justice  qu'ils  ré- 
clament; que  les  troubles  des  colonies  viennent 
des  injustices  dont  ils  sont  victimes;  du  mépris 
de  vos  décrets  et  des  fausses  mesures  qu'on  a 
prises;  que  l^s  troubles  ne  peuvent  disparaître; 
que  la  tranquillité  ne  peut  renaître  qu'en  s'écar- 
tant  de  la  fausse  route  dans  laquelle  le  comité 
des  colonies  à  continué  à  persister. 

Cesdispositions,  manifestées  parTAssemblée  na- 
tionale dans  la  séance  du  8  mai,  m'ont  convain- 
cu que  l'opinion  publique  était  écUàrcie,  que  les 
esprits  se  soulevaient  en  pensant  au  système  d'op- 
pression sous  lequel  on  veut  faire  gémir  pendant 
des  siècles  les  in  fortunés  mulâtres.  Oui,  Messieurs, 
la  sain  le  indignation  de  l'Assemblée  m'est  un  garant 
que  jamais  elle  ne  consacrera  un  décret  aussi  scan- 
daleux que  celui  qui  vous  a  été  proposé.  Ce  décret 
déshonorerait  la  France,  l'Assemblée  nationale, 
et  nous  aliénerait  la  classe  la  plus  précieuse  de 
la  colonie.  11  dépouillerait  la  Fianee  et  l'Assem- 
blée nationale  de  l^ur  suprématie  sur  les  colo- 
nies; il  les  déshonorerait  en  leur  fai:iant  sacri- 
fier une  classe  u'hommes  libres  à  la  cupidité  de 
quelques  individus,  et  dépouiller  cette  classe  du 
droit  inaliénab'e  de  l'homme,  celui  de  n'obéir 
qu'à  des  lois  auxquelles  il  a  concouru  par  ses 
repré^entants.  Enfin  il  allumerait  une  guerre 
éternelle  dans  les  colonies  en  même  temps  qu'il 
les  séparerait  de  la  métropole.  Telles  seraient 
les  fatales  conséquences  du  projet  de  décret  si 
vous  l'adoptiez. 

Les  nombreux  écrits  répandus  par  la  société 
qui  s'est  dévouée  à  la  défense  de  ces  infortunés, 
ont  dû  vous  convaincre  de  tous  les  inconvénients 
que  renferme  le  projet  qui  vous  est  présenté  par 
votre  comiié.  On  la  calomnie  bien  cette  société; 
mais  on  ne  lui  répond  pas.  Ses  succès  la  vengent 
des  ténébreuses  manœuvres  d'hommes  qui  sup- 
pléent aux  talents  par  l'intrigue,  et  aux  moyens 
par  des  injures.  Les  profonds  raisonnements  dé- 
veloppés daus  la  dernière  adresse,  ont  fait  une 
impress'on  si  vive  sur  tous  les  esprits,  qu'elle 
a  ramené  des  hommes,  des  sociétés,  et  même  des 
villes  qui  s'étaient  montrées  les  plus  acharnées 
contre  elle  et  contre  ces  gens  de  couleur,  telles 
que  celles  de  Lorient,  d'Augers,  de  Vannes,  de 
Coutances,  de  Bordeaux,  et  bien  d'autres. 

M.  Haîrae.  Dites  des  sociétés  particulières,  et 
non  pas  la  ville.  Le  commerce  de  Bordeaux  n'est 
point  de  cet  avis-là,  et  quand  vous  en  voudrez 
la  preuve...  {Murmures.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Messieurs,  j'ai  parlé  de 
ces  sociétés  éclairées  et  respectables  qui  se  sont 
vouées  à  la  défense  de  la  libené,  j'entends  parler 
de  celles  des  amis  de  la  Gonstiiuiion.  J'ai  cité 
celles  de  Bordeaux,  de  Lorient,  de  Vannes,  de 
Coutances,  et  je  vous  en  citerai  vingt  autres 
dont  j'ai  les  adresses  à  la  main.  Elles  exprimant 
hautement  leur  adhésion  aux  principes  dévelop- 
pés dans  la  dernière  adresse,  et  s'inJignenl  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  mai  1191,  p.  636  et  suiv., 
le  rapport  de  M.  Delattre  et  le  projet  de  décret  des  co- 
mités sur  cet  objet. 

(2)  Le  discours  de  M.  l'abbé  Grégoire  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 

1^  Série.  T.  XXV. 


a  que  l'on  ose  encore  hésiter  à  mettre  les  gens 
de  couleur  au  rang  des  citoyens  actifs. 

Par  quelle  fatahté  ai  rive-t-il  qu'aucune  de  ces 
adresses  n'ait  été  mentionnée  nominaiiveni' nt 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  tandis  que 
l'on  nous  a  fastutu^ement  éouméré  celles  de 
quelques  villes  qui  n'ont  fait  que  copier  l'indé- 
cente circulaire  i.es  députés  du  nord  de  Saint- 
Domingue?  Par  quelle  fatalité  M.  le  rapporteur 
a-t-il  ^ardé  le  silence  sur  la  volumineute  adresse 
de  la  société  des  amis  des  noirs,  qui  a  été  offi- 
ciellement envoyée  à  M.  le  Président,  qui  a  été 
distribuée  abonJamment  dans  cette  A  semblée, 
et  communiquée  au  cjmilé  colonial?  Ce  silence 
n'amena-t-il  pas  et  l'impuissance  de  répondre  et 
une  partialité  coL.pab;e?  Car  eofin  un  membre 
chargé  de  faire  un  rapport  à  cette  Assemb-ée, 
peut-il  taire  les  arguments  et  les  plaintes  de  ceux 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  éclairer  ses  ccUègues? 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  le  seul  reproche  qu'on 
ait  à  faire  au  rapport  qui  vûUj  a  été  présenté.  Il 
vous  déguise  la  cause  des  troubles  qui  déchirent 
actuellemeni  les  colonies.  Ou  ne  cessait  de  crier, 
de  répéter  autrefois  que  l-s  écrits  des  amis  des 
noirs  avaient  seuls  aJumé  les  dissensions.  Celte 
asserîioii,  d'abord  accueillie  par  la  c;  édulité,  a 
été  tellement  pulvérisée,  qu'on  u'ote  plus  guère 
la  reproduire,  de  peur  de  s'exposer  aux  éclata 
de  l'indignation. 

Le  rappjritur  ne  vous  a  pas  dit  les  causes  du 
mal  ;  j'aurai  plus  de  franchise,  et  je  vous  les 
dirai.  Il  e;t  nécessaire  de  les  dévelojjper  avant 
de  pas3..r  à  l'examen  du  projet  de  décret  qui  vous 
est  proposé,  et  de  celui  que  nous  proposons  d'y 
substituer.  La  cause  des  troubles  a  u'abjrd  été 
développée  par  cette  lettre  incendiaire  des  dépu- 
tés des  colonies,  écrite  ie  12  août  1789,  dans  la- 
quelle ils  insultaient  à  notre  enthousiasme  pour 
la  liberté,  où  ils  se.naient  des  alarmes,  où  ils  ef- 
farouchaieui.  les  imaginations  sur  des  vaisseaux 
anglais  qui  sont  toujours  e.i  station  dans  les  pa- 
rages, sur  des  émissaires  et  des  milliers  de  fusils 
qu'ils  accusaient  les  amis  des  noirs  d'envoyer, 
tandis  que  ces  émissaires  et  ces  fusils  étaient 
d'horribles  suppositious. 

Dans  celte  lettre,  on  excitait  les  défiances  des 
noirs  contre  les  gens  de  couleur,  et  surtout  con- 
tre ceux  qui  devaient  arriver  d'Europe.  Elle  pa- 
raît n'avoir  été  diciée  que  par  le  projet  de  croiser 
les  ordres  donnés  par  M.  de. La  Luzerne,  de  traiter 
les  hommes  de  coiileur  libres  comme  des  citoyens 
actifs,  comme  des  citoyens  libres.  Ces  ordres  si 
humains,  si  constitutionnels,  sont  restés  sans  ef- 
fet. Ils  ont  même  donné  naissance  à  cette  fâ- 
cheuse dénonciation  contre  lui  que  la  haine  a 
été  forcée  d'abandonner. 

Cette  lettre,  si  propre  à  jeter  le  trouble  dans 
les  colonies,  a  été  suivie  d'une  foule  d'autres.  Le 
feu  s'est  allumé  aussitôt  que  les  copies  ont  été 
distribuées.  Alors  ont  commencé  de  toutes  parts 
les  inquisitions,  les  persécutions  de  toute  espèce, 
1 1  une  espèce  de  conspiration  universelle  cjntre 
les  hommes  de  couleur:  alors  on  les  a  rejetés 
avec  mépris  des  assemblées  primaire?,  on  les  a 
désarmés,  on  a  coupé  la  tête  d'un  blanc,  d'un 
juge  nspeclable  qui  s'était  montré  leur  défen- 
bfcur,  M.  Ferraud  de  Baudière;  alors  de  petits 
b  aocs,  hommes  sans  lois  et  sans  mœurs,  ont 
envahi  à  main  armée  les  propriétés  des  hommes 
de  couleur  les  plus  riches,  les  ont  pillées  •  ont 
assassiné  M.  de  La  Pâlie;  ont  menacé  une  foule 
d'autres  infortunés  ;  et  ces  vols,  ces  massacres, 
on  les  justifiera  sans  doute,  en  citant  cette  fa- 
meuse phrase  de  la  lettre  du  12  août  1789  :  «  Mé- 
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fiez-vous  des  gens  de  couleur,  et  surtout  de  ceux 
qui  arrivent  de  l'Europe.  » 

L'étincelle  qui  avait  allumé  l'incendie  à  Saint- 
Domingue,  l'a  de  même  allumé  à  la  Martinique  ; 
mais  l'explosion  contre  les  gens  de  couleur  y  a 
été  bien  plus  violente,  bien  plus  funeste.  Ils  ont 
été  victimes  d'une  conspiration  qu'on  a  cherché 
à  ju.>tilier  par  les  accusations  les  plus  absurdes. 
Une  foule  d'hommes  de  couleur  a  péri  dans  la 
conspiration  des  petits  blancs  cor'.tre  eux,  cons- 
pirateurs que  le  gouverneur  de  celte  île  a  voulu 
inutilement  arrêter  pour  les  faire  punir  :  ses  ef- 
forts n'ont  été  récompensés  que  par  des  calom- 
nies. 

Voilà,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  voilà  la  pre- 
mière cause  des  troubles  funestes  des  colonies  et 
qu'on  ne  cesse  d'atirib'ier  aux  amis  des  noirs. 
Ceux-ci, à  cette  époque  du  12  aoîit  1789,  n'avaient 
écrit  qu'une  lettre  très  courte  aux  bailliages  sur 
l'abolition  de  la  traite,  et  où  il  n'était  pas  ques- 
tion des  mulâtres.  Celte  lettre  est  toialement  in- 
connue aux  colonies;  et  si  elle  y  avait  été  con- 
nue, elle  aurait  alarmé  autant  les  mulâtres,  maî- 
tres des  noirs,  que  les  blancs  ;  dans  le  système 
de  nos  adversaires,  elle  n'aurait  pu  soulever  que 
les  noirs.  Or,  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  eu  parmi  eux 
un  seul  mouvement,  une  seule  sédition,  que  les 
troubles  se  sont  circonscrits  d'abord  entre  les 
blancs  et  les  mulâtres,  et  ensuite  entre  les  blancs 
eux-mêmes. 

La  seconde  cause  des  troubles  des  colonies  se 
trouve  dans  la  fausse  marche  qu'on  vous  a 
fait  suivre,  par  le  décret  du  8  mars.  Je  veux 
croire  que  M.  le  rapporteur,  étranger  jusqu'alors 
aux  affaires  des  colonies,  nous  a  innocemment 
trompé,  et  a  été  trompé  lui-même;  mais  j'aurais 
désiré  le  voir,  depuis  que  les  yeux  se  sont  des- 
sillés, ne  pas  persévérer  dans  un  système  qui 
n'est  qu'un  tissu  de  violations  de  principes  et  de 
mesures  fausses. 

Ce  rapporteur  n'avait  pas  vu  sans  doute  que 
lorsqu'une  colonie  est  divisée  en  deux  classes 
d'hommes,  dont  l'une  est  opprimée  par  l'autre 
et  sent  vivement  son  oppression,  il  est  impos- 
sible de  prolonger  longtemps  cet  état  de  con- 
vulsion. Il  n'avait  pas  vu  que  violer  les  principes 
de  la  métropole  pour  forcer  en  son  nom  la  classe 
opprimée  à  rester  sous  le  joug,  était  une  mesure 
qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  durée  que  celle  de 
l'erreur  et  de  l'ignorance  sur  le  véritable  état  des 
choses  ;  il  n'avait  pas  vu  que  sous  un  régime 
libre,  le  préjugé  qui  tient  une  classe  d'hommes 
asservie,  établit  aussi  un  contraste  dangereux 
dans  le  corps  politique,  ne  peut  exister  longtemps 
sans  être  attaqué  par  la  foule  des  patriotes  éclai- 
rés, occupés  sans  cesse  à  épier,  à  découvrir,  à 
démasquer  tous  les  abus;  il  n'avait  [las  vu  que 
les  h'immes  s'opifiiâtreraient  à  combattre  en  rai- 
son des  obstacles  qu'on  leur  opposait;  que  du  com- 
bat sortirait  une  vive  lumière  ;  que  cette  lumièie 
éclairerait  les  législateurs  qui  ne  peuvent  vouloir 
l'oppression  de  leurs  frères,  lorsqu'elle  leur  est 
démontrée  ;  et  ne  pouvant  vouloir  cette  oppres- 
sion, qu'ils  viendraient  à  renverser  le  préjugé  qui 
écrase  les  mulâtres,  et  à  détruire  cet  échafaudage 
ridicule  dont  on  avait  essayé  de  l'étayer;  il  n'a- 
vait pas  vu  cette  série  de  principes  et  de  consé- 
quences si  facile  à  saisir,  à  calculer;  ou  il  vous 
aurait  conseillé  de  faire  ce  que  dès  lors  vos 
principes  et  lajustice  vous  commandaient,  ce  que 
votre  intérêt  vous  ordonne  aujourd'hui,  sous 
peine  de  perdre  peut-être  vos  colonies;  il  vous 
aurait  dit  :  les  citoyens  de  couleur,  libres,  proprié- 
taires, contribuables,  comme  les  blancs,  doivent 


être  comme  eux  citoyens  actifs.  Il  faut  que  vous 
vous  expliqui-z  forniellemeiit,  parce  que  si  votre 
décision  n'est  pas  formelle,  les  blancs  dont  nous 
connaissons  l'esprit,  i;iierpréteraicnt  autrement 
votre  décret,  le  contesteraient  et  de  là  résulte- 
raient de  nouveaux  troubles,  de  nouvelles  divi- 
sions, de  nouvelles  guerres. 

Telle  était  la  marche  simple  que  la  justice,  le 
ban  sens  et  la  politique  réclamaient;  et  si  dès 
lors  un  pareil  décret  eût  été  appuyé  par  b^*au- 
coup  de  troupes,  bien  pénétrées  de"l'e~prit  de  la 
Révolution,  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  la  tran- 
quillité régnerait  aujourd'hui  dans  vos  colonies. 

A  cette  marche  simple  on  a  substitué  la 
finesse,  on  a  substitué  des  équivoques,  parce 
qu'on  a  voulu  ménager  tous  les  partis.  Que  l'on 
ne  s'y  trompe  pas,  celle  politique  étroite  n'a 
qu'un  succès  momentané  ;  et  à  la  fin  les  tur- 
litudes  se  révèlt-nt,  et  ceux-là  mêm:^s  qui  veu- 
lent suivre  cette  m<irche  oblique  et  odieuse  sont 
demasqr.és  et  découverts.  On  disait  aux  milàlres: 
"  Vous  êtes  compris  sous  la  dénomination  de 
toutes  personnes  »,  et  je  me  rappelle  très  bien 
que  dans  cette  tribune,  quand  j'insistais  pour 
que  les  gens  de  couleur  fussent  désignés  nomi- 
nativement dans  l'article  4,  M.  Barnave  que  j'in- 
terpelle lui-même,  et  M.  Charles  de  Lameth,  et 
une  foule  d'autres  s'empressèrent  de  crier  qu'ils 
y  étaient  compris,  qu'il  désignait  tous  ceux 
qui  étaient  propriétaires. 

M.  Payen.  Ils  n'étaient  pas  exceptés. 

M.  l'abbé  Grégoire.  C'est  que  le  terme,  étant 
universel,  enveloppait  toute  espèce  de  proprié- 
taires qui  se  trouvaient  dans  les  colonies,  et  par 
là  même  les  gens  de  couleur  y  étaient  compris. 
On  disait  donc  aux  gens  de  couleur  :  «  Vous  êtes 
compris  dans  ces  mots  toutes  personnes  »,  et  on 
disait  aux  blancs  :  «  L'Assemblée  nationale  ne 
désigne  pas  les  gens  de  couleur,  vous  pourrez 
argumenter  de  ce  silence.  —  L'Assemblée  natio- 
nale est  maîtresse  de  ne  pas  parler  ;  mais  si  elle 
parle,  elle  tiendra  le  langage  franc  et  loyal  qui 
lui  convient.  » 

Qu'est-il  résulté  de  celte  double  marche?  Rien 
autre  chose  que  les  querelles  et  les  ressenti- 
ments des  deux  partis,  des  trames,  des  oppres- 
seurs se  coalisant  avec  le  pouvoir  exécutif,  au 
moyen  duquel  on  continue  d'opprimer,  de  tenir 
sous  le  joug  les  gens  de  couleur,  de  les  empê- 
cher de  sVsseuibler,  d'intercepter  leurs  lettres, 
d'étouffer  leurs  plaintes,  d'effrayer  par  des  me- 
naces, des  supplices  même,  ceux  qui  pourraient 
réclamer. 

Les  blancs  ont  bien  senti  que  cet  état  de  cho- 
ses ne  pouvait  pas  avoir  une  Ioulmic  durée  et  que 
les  principes  triomiiheraient  tôt  ou  tard,  que  les 
mulâtres  tôt  ou  tard  seraient  réintégrés  dans  leurs 
droits.  11  fallait  parer  à  ceci;  on  a  l<vé  l'étendard 
de  l'indépendance  ;  on  a  témoigné  l'intention  de 
ne  plus  reconnaître  la  suprématie  de  l'Assemblée 
nationale,  de  n'admettre  que  celle  du  roi,  parce 
qu'on  espérait  s'en  jouer.  Les  blancs  voyaient 
dans  ce  système  l'assujettissement  éternel  des 
mulâtres;  ils  voyaient  encore  une  autre  marche, 
qui  vous  donnerà^  peut-être  la  règle  de  la  conduite 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  et  que  voici  : 

Beaucoup  de  colons  sont  écrasés  de  délies,  et 
pour  fournir  à  leurs  dépenses,  ils  sont  forcés 
d'écraser  leurs  noirs  de  travaux,  de  les  recruter 
par  d'autres  malheureux  que  les  commerçants 
leur  vendent  au  plus  haut  prix.  Si  on  forçait  au- 
jourd'hui les  colons  à  s'acquitter  avec  la  métro- 
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pôle,  ils  seraient  obligés  d'abandonner  leurs 
propriélés.  Il  e^t  naturel  alors  à  ces  débiteurs 
de  chercher,  sinon  à  se  débarrasser  de  leurs 
créanciers,  au  moins  à  leur  faire  la  loi  ;  et  tel  a 
été  le  but  secret  qui  a  dirigé  la  fameuse  assemblée 
de  Saint-Marc. 

Vous  devez  sentir  qu'une  pareille  marche  et 
une  pareille  conduite  devaient  trouver  beaucoup 
d'approbateurs  parmi  les  planteurs  et  effrayer 
tout  le  commerce  des  colonies.  D'un  autre  côté, 
elle  a  nécessairement  irrité  les  mulâtres,  qui  dé- 
mêlaient les  secrets  de  leurs  ennemis,  et  qui 
d'ailleurs,  attachés  à  la  France,  ne  voulant  exis- 
ter que  sous  ses  lois,  s'indignaient  de  celte 
révolte.  Entre  ces  deux  germes  de  division,  UQ 
t^oi^iè:ne  s'est  manifesté.  Plusieurs  pouvoirs 
nouveaux  existaient  dans  l'Ile,  et  il  est  naturel 
dans  cet  état  de  se  heurter  contre  des  prétentions 
opposées. 

L'Assemblée  de  Saint-Marc  prétendait  à  la  su- 
préojatie  sur  toutes  les  autres.  Elle  lui  a  été  dis- 
putée par  l'Assemblée  provinciale  du  Nord  qui, 
profilant  des  fautes  et  de  rin'empérance  de  sa 
rivale,  a  cherché  à  la  renverser  et  à  élever  son 
autorité  sur  ses  débris.  Elle  a  désapprouvé  for- 
mellement le  système  d'indépendance  qu»;  celle- 
ci  aflectait,  et  cependant  en  le  désaprouvaot  elle 
paraissait  en  quelque  façon  avoir  les  mêmes  vues. 
Avec  habileté,  elle  s'est  jointe  au  pouvoir  exé- 
cutif; et  par  ce  concert  s'est  effectuée  l'expulsion 
de  l'Assemblée  de  Saint-Marc.  Vous  devez  bien 
penser  que  de  là  est  résulté  dans  li  colonie  une 
source  de  dividons  et  de  haines  implacables, 
'haines  qui  se  sont  encore  exaspérées. 

Que  vous  a-t-on  proposé  pour  calmer  ces  trou- 
bles? Rien.  On  a  cherché  seulement  a  en.  éclairer 
les  sources  avec  le  flambeau  de  la  vérité;  mais 
au  lieu  de  punir  fran'^hement  les  coupables,  on 
a  puni  les  uns  et  donné  des  couronnes  aux 
autres;  en  un  mot,  au  lieu  de  topiques  vigou- 
reux, on  n'a  appliqué  que  de  faibles  palliatifs. 
On  a  voulu  seulement  en  étouffer  l'éclat  à  Paris  ; 
on  s'est  peu  inquiété  des  intérêts  de  l'île.    .. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  système  de  ménagements 
et  de  faiblesses?  Aucun  parti  n'a  été  content;  la 
violence  et  les  troubles  ee  sont  accrus.  Si  vous 
voulez  suivre  les  dispositions  de  ce  décret,  vous 
verrez  que  l'Assemblée  nationale  de  Saint-Marc  a 
été  en  quelque  façon  sacrifiée  aux  terreurs  du 
commerce  français,  révolté  avec  raison  du  sys- 
tème d'indépendance  des  colonies,  que  les  cou- 
ronnes, prodiguées  à  l'assemblée  provinciale  du 
Nord,  ont  été  distribuées  sans  doute  dans  l'es- 
pérance de  faire  un  parti  pour  contrebalancer 
l'autorité  de  l'Assemblée  de  Saint-Marc;  qu'on  a 
sacrifié  dans  le  fameux  considérant  du  décret 
du  8  mars,  les  hommes  de  couleur  à  tous  les 
partis;  que  par  là  on  espérait  s'attacher  plus  for- 
tement le  parti  du  Nord  et  se  réunir  à  celui  du 
Midi;  que  ce  considérant  est  comme  une  pierre 
d'attente  pour  établir  sur  cette  initiative  absolue 
la  facilité  que  cherchaient  les  planteurs  de  faire 
la  loi  à  leurs  créanciers.  Vous  verrez  enfin  que 
ce  décret  n'est  qu'un  tissu  de  petits  ménage- 
ments. Les  auteurs  ont  été  et  devaient  être  dé- 
joués dans  leurs  ruses  comme  dans  celui  du 
8  mars. 

Les  troubles  ne  continuaient  pas  moins  malgré 
les  fausses  mesures  si  péniblement  compliquées. 
Des  nouvelles  arrivées  de  la  Marliniiue  amènent 
un  nouveau  décret,  une  autre  marche.  L'état  de 
celte  île  ne  ressemblait  point  à  celui  de  Saint- 
Domingue  :  l'assemblée  coloniale  s'était  réunie 
au  général  et  aux  hommes  de  couleur  armés.  Il 


était  conçu  dans  un  esprit  différent  des  pré- 
cédents décrets.  On  accordait  aux  colonies  la 
faculté  de  faire  les  plans  de  leur  constitution  ; 
et  dans  celui  du  29  novembre,  M.  le  rapporteur 
déclare  que  les  colonies  n'ont  pas  assez  de  lu- 
mières pour  se  diriger  elle-mèmes,  pour  rédiger 
ce  plan  ;  le  décret  leur  ôté  cette  faculté.  Il  sus- 
pend l'assemblée  coloniale,  remet  le  gouverne- 
ment de  l'île  entre  les  mains  des  commissaires, 
et  rappelle  un  général  qui  rendait  des  services 
importants  à  la  chose  publique. 

Que  penser  dune  pareille  marche  qui  parcourt, 
en  si  peu  de  temps,  les  extrêmes,  qui  vous 
disent  de  renverser  en  novembre  ce  qu'ils  ont 
édifié  en  octobre,  qui  détruisent  des  instructions 
par  des  instructions,  qui  tantôt  proposent  de  lais- 
ser aux  colonies  l'initiative,  et  tantôt  leur  ôtent 
ce  droit?  n'est-ce  pas  se  jouer  des  décrets  et  com- 
promettre la  dignité  de  cette  assemblée,  que  de 
lui  faire  sanctionner  des  volontés  aussi  versatiles, 
et  des  résolutions  aussi  contradictoires?  Telles 
étaient  les  reflexions  que  je  me  proposais  de  vous 
faire  lors  du  décret  du  29  novembre.  Mais  mal- 
gré ma  persévérance,  il  ne  fut  impossible  d'ob- 
tenir la  parole;  l'événement  a  justifié  mes  craintes. 
C'est  ici  que  je  sollicite  votre  attention.  J'ai  à 
vous  peindre  les  événements  qui  ont  depuis  aug- 
menté les  calamités  des  colonies. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit, 
en  discutant  le  rapport  qui  est  soumis  à  notre 
délibération,  c'est  que,  jusqu'à  ce  moment,  toutes 
les  mesures  prises  par  votre  comité  des  colonies 
pour  ramener  la  tranquillité,  n'ont  fait  au  con- 
traire que  propager  et  augmenter  les  troubles  et 
les  malheurs  que  votre  sagesse  eut  prévus  si  la 
discussion  s'était  engagée. 

Le  décret  du  8  mars,  et  les  instructions  du  28 
qui  l'ont  accompagné,  devaient  porter  le  calme 
dans  ces  colonies  ;  et  sur  l'assurance  qu'on  vous 
en  donnait,  on  est  parvenu  à  étouffer  la  voix  des 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  avaient  la  con- 
naissance la  plus  intime  des  effets  désastreux 
qu'elles  devaient  produire.  Et  effectivement  la 
colonie  a  été  en  feu  et  plusieurs  fois  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  On  a  eu  l'imprudence  de  dé- 
ployer, aux  yeux  des  esclaves,  l'appareil  terrible 
avec  lequel  on  brise  les  chaînes  et  avec  lequel  on 
conquerra  la  liberté. 

Après  un  exemple  aussi  funeste  qui  pouvait 
entraîner  la  colonie  à  sa  perte,  on  accusait  sans 
cesse  une  société  d'hommes  paisibles,  humains, 
philosophes,  d'occasionner,  de  fomenter  ces  trou- 
bles; mais,  Messieurs,  était-ce  pour  contenir  les 
esclaves  qu'on  donnait  dans  les  colonies  le  spec- 
tacle des  divisions  et  de  la  guerre?  Maigre  ce 
spectacle,  ces  malheureux  n'ont  jamais  donné 
d  inquiétudes.  S'il  en  eût  été  autrement,  l'intérêt 
eût  bientôt  réuni  les  partis  les  plus  divisés  pour 
faire  face  à  l'ennemi  commun.  La  cause  de  ces 
scènes  d'horreur  n'était  pas  même  dans  les  récla- 
mations de  ces  habitants  paisibles  et  humains, 
désignés  sous  le  nom  d'hommes  de  couleur;  car 
on  sait  que  les  hommes  de  couleur  ne  sont  entrés 
d'aucune  manière  dans  les  querelles  qui  ont  fait 
naître  les  assemblées  de  la  colonie,  querelles  qui 
ont  fait  verser  tant  de  sang.  Les  blancs  seuls 
entre  eux  s'entr'égorgeaient;  les  uns  prétendaient 
quelespremiersvisaientà  l'indépendance;  ceux-ci 
disaient  au  contraire  que  les  autres  n'étaient  que 
les  suppôts  du  despotisme;  qu'ils  avaient  intérêt 
de  soutenir  les  abus  de  l'ancien  régime,  parce 
qu'ils  en  vivaient. 

Gependanton  vous  répète  sans  cesse  que  c'étaient 
les  gens  de  couleur,  que  c'étaient  vos  décrets  qui 
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donnaient  des  inquiétudes  sur  les  propriétés;  mais 
il  ne  f.iul  plus  s'ahu-er  :  c'était  l'independùnct'  que 
l'on  voulaits'uppropiier  à  l'aide  d'un  devûsdicreis. 
L'initiativedes  lois  intérieures  futdoniiéeaux colo- 
nies après  ces  premiers  troubl' s  apaisés,  pour  le 
moment  seulement.  Votre  comité  colonial  vous 
propose  de  nouvelles  mesures;  c'est  d'envoyer 
des  troupes,  des  vaisseaux,  des  commissaires 
pour  remettre  la  paix.  11  vous  promet  que  les 
instructions  qui  seraient  faites  pour  les  colonies 
y  apporteront  le  calme  et  le  bonheur;  et  enfin 
on  obtient  un  troisième  décret,  et  malgré  la  juste 
réclamation  de  MM.  Pétion,  Mirabeau,  quelques 
autres  et  raoi,  le  décret  passe  sans  discussion. 

On  ne  doit  pas  disiuter,  nous  disait-on  ;  on  s'é- 
gorge à  Saint-Domingue  :  un  jour  de  retard  per- 
drait les  colonies;  et  cependant  ces  troupes,  ces 
vaisseaux,  ces  commissaires,  qu'il  était  si  urgent 
de  faire  partir,  pour  sauver  les  colonies,  ne  par- 
tent que  3  mois  après.  Le  décret  du  12  octobre, 
qui  portait  dans  son  sein  le  latal  considérant, 
arrive  enfin  à  Saint-Domingue.  On  vous  annonce 
aussitôt  qu'il  y  est  reçu  avec  acclamation;  je  le 
croirais  assez,  Messieurs;  il  paraissait  promettre 
que  vous  alliez  laisser  vos  droits  de  législature 
sur  ces  contrées.  Mais  on  demande  encore  des 
vaisseaux  et  des  troupes,  on  dit  qu'avec  cela  tout 
ira  bien  ;  à  l'instant  où  ces  troupes  arrivent,  elles 
sont  mises  en  insurrection,  ainsi  que  les  équi- 
pages des  vaisseaux  qui  les  ont  portées.  A  l'ins- 
tant elles  égorgent  M.  Mauduit,  celui-là  mêuie 
qui  avait  arrête  les  progrès  de  l'assemblée  colo- 
niale que  vous  avez  si  justement  cassée.  Le  géné- 
ral est  mis  en  fuite,  et  fou  est  dans  la  plus  grande 
anarchie  dans  les  colonies;  les  seuls  pouvoirs 
qui  maintenaient  vos  décrets  sont  anéantis. 

Que  se  passe-t-il?  Quand  on  apprend  ces  ter- 
ribles nouvelles,  tout  change  ijrécipitaminent; 
on  dirige  de  nouvelles  batteries.  D'abord,  on  voit 
les  inconciliables  se  réunir,  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale  avec  le  comité  colonial;  et  l'on 
vous  lit  à  la  tribune  une  rétractation  de  la  ci-de- 
vant assemblée  générale,  qui  adhère  à  tous  vus 
décrets,  qui  reconnaît  tuutes  ses  erreurs.  On 
vous  annonce  un  rapport  très  pressé,  alin  de 
vous  faire  décréter  sur-le-champ  et  constitution- 
nellement  le  premier  article  très  inconstitution- 
nel, très  impoliiique  et  très  désastreux  du  pro- 
jet du  comité.  On  veut  vous  faire  consacrer  les 
fameuses  instructions  promises  et  attendues  de- 
puis SI  longtemps.  Qui  ne  voit  que  ce  qu'on  vous 
présente,  n'est  qu'une  pièce  faite  pour  les  cir- 
constances? Si  vous  eussiez  décrété  ce  premier 
article,  les  colonies  vous  écha|ipaient,  et  peut- 
être  sortaient-elles  pour  jamais  de  votre  uépen- 
dance;  les  colons  se  sciaient  érigés  les  législa- 
teurs suprêmes  :  en  un  mot,  ils  avaient  la  iaci- 
îité  de  devenir  indépendants. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  des  recherches, 
qui  ne  feraient  que  nous  indigner  davantage.  11 
est  temps  que  vous  ne  souffriez  pas  plus  long- 
temps que  la  déclaration  des  droits  de  l'hotiime, 
que  la  justice  soient  enfreintes  au  détrimeutd'une 
classe  de  citoyens  libres,  propriétaires,  contribua- 
bles, indigènes  au  sol  des  colonies,  désignés  sous 
le  nom  générique  d'hommes  de  couleur. 

On  a  tout  employé,  Messieurs,  pour  confondre 
la  cause  de  cette  classe  u'hommes  libres,  la 
véritable  force  des  colonies,  avec  celle  des  escla- 
ves mêmes.  Cette  erreur  n'a  que  trop  duré  pour 
ces  hommes  trop  malheureux,  puisque  leur  sang 
n'a  cessé  d'être  répaudu.  J'observerai  en  passant 
que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  dans  celte 
assemblée  des  hommes  de  couleur  lUjres,  on  n'a  I 


pas  cessé  de  nous  reporter  et  sur  la  traite  et  su 
l'esclavage  des  nègri  s  dont  nous  ne  parlion 
pas,  dont  nous  ne  voulio  is  pas  puhr  vt  dont 
la  cause  n'a  rien  de  conumin  av,'C  celle  des 
mulâtres.  {Applaudissements.  )  Nous  sentons 
tous  t'-ès  bien  qu'il  ne  faut  rien  brusquer,  et  que 
vouloir  sur-le-cnaïup  donner  tous  les  droits  poli- 
tiiues  à  des  hommes  qui  n'en  connaissent  pas 
tous  les  devoirs,  ce  serait  peut-ê're  mettre  une 
éj)ée  entre  les  mains  d'un  furieux,  ce  serait  un 
détestable  présent  à  faire  à  eux-mêmes. 

On  a  tout  fait  pour  étouffer  les  réclamations 
des  gens  decoulear.  Té'noin,  comme  membre  du 
comité  de  vérilication,  de  tous  les  obstacles  qu'un 
a  opposés  à  leurs  jusies  réclamatlots, je  vous  af- 
firme qu'après  11  séances  consécutives,  le  co- 
mité avait  décidé  sur  la  pétition  présentée  par 
les  hommes  de  couleur,  au  mois  <i'octobre  1789, 
pétition  par  laquelle  ils  réclamaient  le  dro.t  d'a- 
\oir  des  députés  parmi  vous,  je  puis  afiirnier, 
dis-je,  que  leurs  pouvoirs  nous  ont  paru  sut.i- 
sants,  et  que  votre  comité  avait  cru  juste  que 
ces  citoyens  eussent  au  n  oins  2  députés  parmi 
vous.  C'est  ce  que  vous  eût  fait  connaître  M.  Bre- 
vet, chargé  de  faire  le  rapport,  si  je  ne  sais  quels 
obstacles  n'eussent  empêché  ce  rappOil  d'être 
fait  à  l'Assemblée  nationale. 

Depuis  cette  époque  les  citoyens  de  cuuleur 
ont  encore  réuni  des  pouvoirs  pins  étendus,  qui 
ont  été  présentés  en  ma  présence  au  comité  co- 
lonial. Ces  pouvoirs  étaient  de  3  p;iroisses,  et 
l'une  d'elles  avait  donné  plus  de  60  signatu- 
res, et  .votre  comité  co.onial,  dans  sou  dernier 
rapport,'  présente  ces  pouvoirs  comme  de  sim- 
ples lettres,  il  paraît  à  peine  y  donner  quelque 
attention.  Il  est  vrai  que  ces  actes  ne  sont  point 
notariés,  et  que  tous  les  citoyens  de  couleur  li- 
bres n'ont  pas  donné  leur  signature;  mais,  Mes- 
sieurs, apprenez  sans  surprise  que  les  citoyens 
de  couleur  ne  pouvaient  s'assembler  pour  déli- 
bérer paisiblement  sans  être  poursuivis  et  môme 
fusillés  comme  des  bêtes  féroces,  et  qu'il  leur 
eût  été  impossible  de  trouver  un  notaire  qui  eût 
Osé  signer  pour  eux  un  acte  qui  eût  servi  à  cons- 
tater les  pouvoirs  qu'ils  désiraient  envoyer  ici  à 
leurs  représentants,  parce  que  ce  notaire  eût 
éprouvé  sans  doute  le  sort  de  l'homme  généreux, 
qui  a  été  assassiné  par  les  blancs,  pour  avoir  seu- 
lement rédigé  une  pétition  eu  faveur  des  gens  de 
couleur  libres. 

On  a  été  plus  loin,  on  a  été  jusqu'à  défendre 
à  ces  personnes  libres,  propriétaires,  de  sortir 
de  leur  quartier,  de  communiquer  entre  eux  ;  et 
un  homme  de  couleur,  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  propriétaire  de  plus  de  150  esclaves,  a  été 
arrêté  chez  lui  à  minuit  par  25  blancs,  ayant  à 
leur  tête  ouelques-nns  des  gardes  de  la  maré- 
chaussée du  quartier,  et  cela,  pour  avoir  eu  des 
assemblées  d'hommes  de  couleur  chez  lui,  et  ce- 
pendant ces  soupçons  étaient  faux.  Plusieurs  autres 
oui  été  arrêtés  pour  les  mêmes  raisons. 

Ou  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
empêcher  les  hommes  de  couleur  de  vous  faire 
parvenir  leur  vœu.  Eolin,  les  seules  pièces  qui 
ont  pu  parvenir  ici  à  leurs  repréeutants,  ont 
été  mises  dans  un  baril  de  café,  pour  les  cacher 
aux  recherches  desblancsqui,  comme  vous  le  sen- 
tez, avaient  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  leurs 
cruautés,  leurs  injustices,  ne  fussent  pas  cou- 
nues  de  vous. 

Vous  vous  rappellerez  sans  doute.  Messieurs, 
que  dans  la  pétition  qui  vous  fût  présentée,  en 
octobre  1789,  par  les  députés  des  hommes  de 
couleur,  ils  offrirent  à  la  nation  un  don  patrie- 
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tique  de  6  millions,  argent  des  colonies.  Eh  bien  ! 
roalîré  tout  ce  qu'ils  ont  éprouvé  de  rrunntés 
ih  oU  f^ncore  charL'é  leurs  reprcs  nianis,  et  il^ 
ont  exhibé  les  pièces  avec  toutes  l^s  signatures  à 
voscomité^,  'e  reioiiV'  1er  cette  offre  qu'ils  sont 
encore  prêts  à  effctupr,  si  TAisserabléH  diigne 
nommer  quelqu'un  p  »ur  Ls  recevoir.  Eh  bie;i  ! 
I  onrquoi  vois^  laisse-t-ou  ignorer  ces  faits  qui 
a".raie[it  servi,  non  pns  à  faire  r^nire  iu.>tice  à 
ces  homme-,  mais  à  vous  faire  connaître  leurs 
Ycr'us  patriotiques. 

Daprès  et'  léi^er  développement  vous  sentirez 
toute  l'injustice  du  premier  article  du  comi  é 
que  l'on  s'empressait  de  vouloir  faire  décréter 
de  ?uiie,  le  3  de  en  mois,  en  vous  menaçant  de 
perdre  vos  colonies,  de  voir  s'évanouir  la  splen- 
deur de  la  Fran«e,  et  enfin  de  voir  toucher  sur 
vous  tous  les  maux  si  vous  vous  y  refusiez. 
C'est  ainsi  qu'on  a  cru  arrêter  votre  loyauié  <  t 
votre  justice.  Quoi,  parce  gue  vous  ne  pourriez 
vous  dispenser  d'accorder  à  des  hommes  libres, 
à  des  propriétaires  et  contribuables,  les  mêmes 
droits  qu'aux  blancs,  vos  colonies  seront  perdue.^. 
La  France  l'a-t-elleété,  quand  vous  avez  décréé 
pour  le  peuple  l'égalité  des  droits  avec  les  nobles 
et  les  gens  d'cglise? 

Mais,  vous  diront  les  colons  blancs,  si  vous 
accordez  les  droits  de  citoyen  aux  hommes  de 
couleur  libre?,  I<  s  esclave?  se  ^0)lôve^ont.  Qu'ils 
conviencent  plutôt,  les  colons  blancs,  que  c'e-t 
l'aristocratie  et  l'orgueil  des  blancs  qui  se  soulè- 
veront, pour  cet  acte  de  justice.  Et  pourquoi  les 
esclaves  se  souièveraient-ils?  Parce  qn'ils  ver- 
raient arriver  les  hommes  de  couleur  à  la  qua- 
lité de  citoyen?  Pourquoi  Is  nègre?  ne  se  sont- 
ils  point  soulevés  lors  de  la  puldication  de  l'éciit 
de  1685,  qui  accorde  aux  affranchis  les  mêmes 
droits  qu'aux  b'ancs? 

11  est  bon  de  le  remettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. Voici  cet  édit  :  <<  Déclarons'leurs  affran- 
chissements, faits  dans  nos  îks,  leur  tenir  lieu 
de  naissance  dans  nos  île?,  et  l^s  esclave? affran- 
chis n'avoir  besoin  de  rîos  lettres  de  nafnrilité 
pour  jouir  des  avantages  de  nos  sujets  naturels 
dans  no're  royaume,  terres  et  pays  de  notre 
obéissance,  encore  qu'ils  soient  nés  dansles  nays 
étrangers.  Octroyons  aux  affranchis  les  raê  nés 
droits,  privilèges  et  immunités  dont  jouissent 
les  personnes  nées  libr.-s.  Voulons  qu'ils  méri- 
tent cette  libert*^  acquise,  et  quelle  produise  en 
eux,  tant  pour  leu'-:^  per.-ounes  que  pour  leurs 
biens,  1  s  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la 
liberté  naturelle  dou'ie  à  nos  propres  sujets.  » 
Et  qui  est-ce  qui  parlait  ainsi?  C'était  un  roi  des- 
pote, celait  Louis  XIV. 

Je  demande  donc  pourquoi  les  esclaves  se  sou- 
lèveraient aujourd'hui?  Jamais  ils  ne  se  sont 
soulevé?,  quand,  en  1685,  oo  leur  a  accordé  es 
droit?  dont  ils  ont  joui  assez  longtemps;  et  c'est 
insensiblement  qu'on  est  parvenu  aies  opprimer; 
et  je  renvoie  là-dessus  à  l'ouvrage  recueilli  par 
M.  de  Saitit-Méry  lui-même,  dans  lequel  on  verra 
une  foule  <!e  décrets  particuliers,  d'ordonnances, 
par  lesquels  on  a  sensiblement  aggravé  leur  joug. 
Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  soulevés  en  voyant 
beaucoup  de  leurs  camarades  affranchis  devenir 
eux-mêmes  possesseurs  d'esclaves,  posséder  ulus 
d'un  tiers  des  esclaves  des  colonies  et  posséder 
de  riches  productions?  Disons-le,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  la  crainte  des  planteurs;  ils  craignent 
de  ne  pouvoir  plus  exercer  sur  des  hommes 
libres  un  despotisme  qu'ils  exercent  sur  des 
esclaves. 

Qui  ne  s'apercevra,  d'après  toutes  ces  tergiver- 


sations et  ces  contradiciious  avec  eux-mènes, 
que  l'orgueil,  la  cupidité  des  colons  sont  les  seuls 
motifs  qui  leur  font  solliciter  de  vous  une  injus- 
tice envers  les  hommes  de  couleur?  Dison--le, 
répétons-le:  Us  sont  libre?,  propriétaires  comme 
les  blancs,  contribuables  comme  les  blancs;  ils 
sont  à  la  patrie  au  moins  aussi  attachés  gue  les 
blancs;  ils  doivent  avoir  les  mêmes  droits  que 
les  blancs,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils 
sont  fils  de  Français,  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
d'une  condition  pi-e  que  celle  de  leurs  pères. 
Voilà,  Messieurs,  des  vérités  et  desprin-ipes  qui 
ne  peuvent  être  méconnus  par  des  législateurs. 

Si,  à  l'appui  de  ces  droits  incontestables,  les 
hommes  de  couleuravaient  besoin  dans  ce  moment 
pour  obtenir  justice  de  rappeler  les  services  qu'ils 
ont  rendus  aux  colonies,  ils  vous  diraient:  dai- 
gnez écouter  les  témoignages  de  ceux  sous  lesquels 
nous  avons  eu  l'honneur  de  servir.  Je  renvoie 
à  la  note  qui  est  dans  l'encyclopédie  au  sujet 
des  sangs  mulâtres,  où  il  est  dit  bien  positive- 
ment qu'ils  sont  la  sûreté  et  le  boulevard  des 
colonies  contre  les  insurrections  des  noirs,  contre 
le  marronnage,  et  que  par  la  consommation  qu'ils 
fout,  ils  sont  infiniment  utiles  au  commerce. 

S'ils  avaient  besoin  de  faire  preuve  de  leurs 
bonnes  mœurs,  qui  ont  été  calomniées  si  indi- 
gnement par  leurs  ennemis,  ils  vous  diraient 
qu'ils  les  défient  de  citer  un  seul  homme  de  cou- 
leur libre  qui,  depuis  l'origine  des  colonies,  ait 
été  flétri  par  les  lois .  Car  je  ne  regarde  pas  comme 
tel  le  malheureux  Auge,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  qui  viennent  de  périr  sur  réchafaud  pour 
avoir  réclamé  les  droits  que  vos  décrets  leur 
accordaient;  si  Auge  est  coupable,  nous  le  sommes 
tous;  et  si  celui  qui  réclame  la  liberté  périt  sur 
l'échafaud,  tous  les  bons  Français  le  méritent 
également  {Applaudissements.) 

Un  membre:  C'est  faux. 

M.  llalouet.  Monsieur  l'opinant,  vous  avancez 
un  fait  faux. 

M.  l'abbé  Grégoire.  I!  est  consigné  dans  les 
joirnaux. 

M.  Slalonet.  Il  n'a  pas  été  pris  en  qualité 
d'homme  de  couleur,  mais  en  qualité  de  chef 
des  révoltés,  les  armes  à  la  main,  et  n'ayant 
manifesté  ses  intentions  que  par  des  assassinats. 
Les  chefs  d'une  troupe  de  gens  armé?,  étant  en 
insurrection,  ne  méritaient  pas  d'être  autrement 
traités. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  réponds  à  M.  Malouet 
quon  a  voulu  les  calomnier  en  disant  qu'ils 
avaient  engagé  les  hommes  de  couleur  à  la  révolte. 
Jaiijais  ils  ne  l'ont  fait;  constamment  ils  ont  dit 
à  ces  hommes  de  couleur  libres  :  «  Attendez, 
l'Assemblée  national  3  est  juste,  on  a  pu  la  trom- 
per, mais  elle  ne  le  sera  pas  toujours,  et  sa 
justice  prédominera  sur  le  préjugé.»  Auge  a  com- 
mencé par  réclamer  les  droits  ue  l'homme,  et  on 
nous  dit  qu'on  ne  coimait  pas  ces  pièces:  je  les 
ai  vues  dans  plusieurs  journaux;  mais  j'ai  vu, 
outre  cela,  des  lettres  d'Amérique,  authentiques 
et  incontestables,  qui  établissaient  clairemeat  les 
faits. 

On  rious  ditqu'Augé  a  été  condamné  pourmeur- 
tre  et  assassinat;  mjîs  par  qui  a-t-il  été  con- 
damné ?  Par  les  blancs,  qui  sont  certainement  inté- 
ressés à  ne  pas  produire  les  véritables  raisons,à  ne 
pas  les  e-^posQr.{Applaudisseme7its.)U  est  mort  vic- 
time de  son  amour  pour  la  hberté;  il  est  mort 
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tictime,  parce  qu'il  a  réclamé  les  droits  de  la  na- 
ture que  lui  assurait  la  loi  dont  je  viens  de  lire 
Je  texte.  Son  sang  crie  vengeance  ;  mais  je  m'ar- 
rête, ce  n'est  pas  à  un  ministre  d'un  Dieu  de  paix 
de  la  réclamer. 

Je  demande  en  ce  moment  pourquoi,  outre  cela, 
dans  le  projet  de  décret,  on  n'a  pas  compri:^  les 
colonies  de  l'Ile  de  France  et  de  Bourbon?  Ceci 
me  conduit  à  vous  dire  que  dans  les  colonies  on 
n'est  pas  éloigné,  comme  dans  nos  îles  da  l'Amé- 
rique, à  accorder  aux  colons  mulâtres  les  droits 
de  citoyens  actifs. 

En  conséquence,  je  demande  la  permission  à 
l'Assemblée  de  lui  lire  un  passage  d'une  adresse 
de  la  colonie  de  l'Ile  de  France  ;  c'est  un  colon 
de  ce  pays-là  qui  me  l'envoie.  «  Les  affrancbis, 
dit-il,  ou  même  les  hommes  nésjlibres,  de  couleur, 
ont  été  encore  plus  cruellement  vexés  par  le  pou- 
voir arbitraire  suprême  et  délégué,  que  les  autres 
habitants  des  colonies.  L'assemblée  générale  se 
plaît  à  rendre  justice  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne 
conduite,  en  tous  points.  La  Révolution  les  a  dé- 
livrés de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  tous;  mais 
l'assemblée  ne  s'est  pas  cru  suffisamment  autori- 
sée pour  statuer  définitivement  sur  l'état  civil  de 
cette  classe  de  citoyens.  11  lui  a  paru  que  la  solu- 
tion de  cette  question  tenait  à  des  considérations 
majeures,  dépendant  du  parti  qui  serait  pris  pour 
des  colonies  bien  plus  importantes  que  celle-ci. 

«  Ceux  pour  qui  elle  s'intéresse  se  sont  soumis 
à  attendre  avec  résignation  le  prononcé,  non  pas 
des  colonies,  mais  de  la  métropole.  Gt^ux  de  la  vil  le 
se  sont  même  abstenus  du  uroit  de  voter  pour 
des  ofticiers  municipaux.  Jious  chargeons  expres- 
sément nos  députés  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  preuves  de  leur  modé- 
ration, de  faire  valoir  tous  les  motifs  qui  peuvent 
intéresser  pour  eux,  et  nous  la  supplions  de  sta- 
tuer sur  leur  sort  de  la  manière  la  plus  favorable, 
en  observant  que,  dans  les  gens  de  couleur  qui 
habitent  celte  colonie,  il  en  est  qui  ne  doivent 
leur  liberté  qu'à  la  nature.  » 

Voilà,  Messieurs,  l'article  4  des  instructions 
venues  de  l'Ile  de  France.  J'observerai  encore 
qu'à  l'Ile  de  Bourbon  le  préjuge  n'existe  pas  où 
très  peu,  et  qu'il  n'y  a  aucune  différence  pour 
les  lois  entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur. 

Je  reviens  pour  un  instant  à  l'initiative  que 
l'on  propose  d'accorder  aux  colonies.  Quel  en  sera 
le  résultat?  En  deux  mots  le  voici  :  c'est-à-dire 
que  vous  ne  pourrez  décréter  que  les  lois  qu'on 
vous  proposera,  ou  que  vous  n'en  décréterez  au- 
cune. Je  défie  que  l'on  sorte  de  cette  alternative. 
Au  reste,  Messieurs,  je  vous  observerai  encore  que, 
quand  les  gens  de  couleur  libres  lurent  admis  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  au  mois  de  no- 
vembre 1789,  on  leur  promit  expressément  que 
l'on  s'occuperait  de  leur  sort,  et  on  leur  dit  cette 
phrase  qui  fut  applaudie  par  l'Assemblée,  c'est 
qu'aucune  partie  de  citoyens  français  ne  réclame- 
rait vainement  ses  droits  auprès  des  représentants 
delà  nation. 

C'est  ici,  Messieurs,  le  cas  de  tenir  votre  pro- 
messe. J'ajoute  que  certainement  des  considéra- 
tions politiques  ne  devraient  même  jamais  pré- 
valoir sur  cette  raison  éternelle  qui  appartient 
àtous  que  jamais  les  lois  delà  nature  ne  doivent 
être  violées  pour  des  raisons  d'utilité,  parce  que 
quelques  individus  sont  intéressés  à  leur  admis- 
sion. 

Quelle  étrange  contradiction  ne  serait-ce  pas, 
qu'après  avoir  décrété  la  liberté  de  la  France,  vous 
fussiez  par  vos  décrets  les  oppresseurs  de  l'Amé- 
rique. Je  demande  la  question  préalable  sur  le 


projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité 
et  voici  celui  que  je  propose  d'y  substituer. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  hom- 
mes de  couleur  et  nèi,'res  libres,  propriétaires  et 
contribuables,  sont  compris  dans  l'article  4  du 
décret  du  28  mars. 

«  Enjoint  aux  commissaires  chargés  de  réta- 
blir l'ordre  dans  les  îles,  d'employer  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  y  faire  jouir  les 
hommes  de  couleur  de  tousks  droits  de  citoyens 
actifs.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  deux 
lettres  :  dans  l'une  est  une  adresse  des  comaiis- 
saires  des  citoyens  de  couleur,  et  l'autre  une 
adresse  des  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce  de  France.  L'Assemblée 
veut-elle  entendre  la  lecture  de  ces  lettres  ? 
{Marques  d'assentiment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribune  et 
donne  lecture  de  Vadresse  des  commissaires  des 
citoyens  de  couleur. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue. 

«  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  avons  vu 
le  rapporteur,  dans  l'affaire  des  colonies,  traiter 
avec  légèreté  les  pouvoirs  que  nous  avons  pré- 
sentés pour  être  admis  à  la  barre.  11  s'agit  ici  de 
notre  existence  civile  et  de  celle  de  nos  frères  des 
îles.  On  veut  nous  en  dépouilU  r  ;  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  tant  de  pouvoirs  pour  nous  faire 
entendre.  Nous  sommes  citoyens  de  couleur  : 
voilà  notre  titre  ;  et  il  est  de  la  justice  de  lAssem- 
blée  de  nous  admettre. 

«  Nous  nous  reposons  avec  confiance  dans  ses 
principes.  Nous  espérons  qu'elle  rejettera  le  pro- 
jet de  décret  des  colonies,  et  qu'elle  déclarera 
positivement  que  nous  sommes  compris  dans  la 
classe  des  citovi  ns  actifs,  en  vertu  de  farticle  4 
du  décret  du  28  mars;  mais  si  sa  religion  n'était 
pas  encore  assez  éclairée,  s'il  reste  des  doutes, 
nous  demandons,  au  nom  de  la  justice,  d'être  en- 
tendus à  la  barre;  et  nous  donnerons  à  l'Assem- 
blée des  renseignements  sur  les  localités  qui  lui 
prouveront  que  Ton  a,  jusqu'à  présent,  abusé  de 
sa  bonne  foi. 

X  Nous  sommes,  etc. 

M.  Arthur  Dillon.  Il  y  a  un  des  signataires 
qui  n'esi  pas  hbre;  c'est  un  esclave  enfin  de  la 
Martinique. 

M.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  Vadresse 
des  députés  extraordinaires  des  manufactures  et 
du  commerce  de  France. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

a  Messieurs, 

«  Vous  avez  ajourné  le  projet  de  décret  tou- 
chantles  colonies,  qui  vous  a  été  présenté  par  vos 
comités.  Ce  projet  de  décret  n'est  qu'une  consé- 
quence rigoureuse  et  indispensable  du  préam- 
bule de  votre  décret  du  12  octobre,  par  lequel 
vous  avez  annoncé  que  vous  étiez  dans  la  ferme 
résolution  d'établir,  comme  acte  constitutionnel, 
dans  leur  organisation,  qu'aucune  loi  sur  l'élat 
des  personnes  ne  serait  décrétée  que  sur  la  de- 
aiande  précise  et  formelle  des  assemblées  colo- 
niales. Vous  avez  pris  un  engagement  sacré  en- 
vers les  colons  et  envers  les  commerçants;  et  la 
liberté  que  vuus  avez  fondée  nous  donne  le  droit 
de  vous  dire  qu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir 
de  le  rompre.  {Rires.) 

«  C'est  à  ces  sages  dispositions  renfermées  dans 
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V03  décrets  sur  le.'  colonies,  qu'on  doit  les  inter- 
valles de  paix  et  de  retour  à  l'ordre  qu'on  vient 
d'avoir,  depuis  que  d^s  écrits  répandus  avec  pro- 
fusion dans  cptte  capitale  ont  été  portés  dans  nos 
îlestt  ont  st-rvi  de  prétexte  à  ct^ux  qui,  ayant  des 
passions  à  satisfaire,  des  injures  à  venger,  une 
fïpynde  ambition  à  assouvir,  ne  pouvaient  par- 
venir à  leur  fait  qu'en  alarmant  les  esprits  sur 
les  propriétés. 

«  PeiXt-ê'-e  dirons-nous  aussi  quesirAfsemblée 
se  fut  plutôt  occupé  lies  colonies,  si  elle  n'eût 
i  as  laissé  à  la  malveillance  le  temps  de  mmœu- 
vrer  et  de  l'accuser  d'une  cruelle  indifférence, 
elle  eût  prévenu  les  malheur-^  qui  les  accablent 
et  les  déchirent;  mais  pressée  par  la  loule  des 
événements  qui  s'accumulaient  autoiird'elle,r.\s- 
semblée  nationale  ne  pouvait  porter  plus  loin  ses 
regards. 

«  Cependant,  malgré  ces  violentes  convulsions 
que  nos  îles  assurent  qu'ell'js  ont  éprouvées,  mal- 
gré les  desseins  pervers  de  ceux  qui  voulaient 
les  anéantir  pour  la  France,  en  y  proclamant  une 
liberté  que  leur  constitution,  leur  climat  et  leur 
culture  ne  peuvent  comporter,  ces  îles  sont  res- 
tées (idèles.  Elles  ont  uiallieureusement  versé 
beaucoup  de  sang;  mais  toutes  oit  accueilli  avec 
transport  votre  décret  qui  les  a  déclarées  parties 
de  l'Empiie  français.  Ce  décret  est  devenu  le  pal- 
ladium des  coloî.ies. 

«  C'est  surtout  dans  ce  préambule,  dans  ces 
dispositions  ta^es  et  conservatrices  de  l'ordreetde 
la  propriété,  que  les  colons  ont  vu  l'intérêt  que 
prenait  à  eux  l'Assemblée  nationale;  et  ils  ont 
sacrifié  leurs  divisions,  leurs  ressentiments,  à  la 
promesse  soleuiielle  qu'y  a  consacrée  l'Assem- 
blée. 

u  Si  vous  hésitez.  Messieurs,  car  nous  ne  vous 
faisons  pas  l'injure  de  croire  que  vous  la  révo- 
querez, :Ji  voushé?itezde  confirmer  cetie  parole  Ji 
inviolable,  vous  devez  vous  attendre  à  ladétiance 
lies  colons  si  souvent  aliirmés?ur  vos  intentions, 
et  que  les  ennemis  de  la  patrie  environneront 
d'erreurs  et  d'inquiétudes;  vous  devez  vous  at- 
tendre qu'une  puissance  voi>ine,  et  jalouse  de 
votre  grandeur  future,  entretiendra  ces  erreurs  ; 
elle  les  accroîtra, elle  olfrira  aux  colons  des  avan- 
tages, en  les  réunissant  a  elle,  et  déjà  elle  a  pré- 
paré le  succès  de  ces  desseins,  en  décrétant  la 
coniinuation  de  la  traite  des  noirs. 

«  Vous  devez  vos  colonies  à  une  nouvelle  con- 
qiiête;  le  commerce  marit:me  leur  est  essenti  1- 
leraent  lié;  il  ne  peut  séparer  sa  cause  de  celle 
ues  colons.  Si  vos  colonies  se  divisent  et  se  dé- 
chirent, le  commerce  cessera  d'y  envoyer  des 
vaisseaux;  et  l'exemple  de  la Martiniqije,' perdue 
depuis  deux  ans,  atteste  cette  triste  vérité.  Les 
étrangers  s'empareront  de  votre  commerce.  Déjà 
nuus  avons  la  preuve  que  des  vaisseaux  étran- 
gers, venant  directement  de  nus  colonies,  sont 
arrivés  en  Angleterre  et  en  Hollande.  L'invasion 
deviendra  générale. 

«  En  attendant,  une  guerre  étrangère  est  iné- 
vitable, cette  scission  aura  causé  nos  dé-astres, 
et  mettra  notre  Constitution  en  péril  en  paraly- 
sant nos  fabriques  et  nos  manufactures;  en  pri- 
vant de  travail  tant  de  bras,  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  emploieront  contre  nous; 
Ainsi  donc,  Messieurs,  le  commerce,  le  saluî  de 
l'Empire,  votre  parole  (J/M/-nmré'5),  tout,  nous 
osons  le  dire,  vous  impose  la  loi  d'adopter  le 
projet  de  votre  comité  et  celui  que  nous  osons 
vous  proposer. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc..  » 


M.  de  Clermont-Tonnerre.  J'adopte  le  pro- 
jet de  décret  que  vous  présentent  vos  comités 
réunis;  je  le  crois  le  plus  sage  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  voiis  offrir.  Soit  que  nous  le  considérions 
en  principe,  soit  que  nous  examinions  les  cir- 
constance«,  je  pense  qu'on  ne  peut  l'attaquer 
qu'en  déplaçant  absolument  la  question. 

Je  sais  combien  d'ilées  accessoires  il  est  pos- 
sible d'amener  dans  une  discussion  :  je  n'incul- 
perai ras  les  intentions  de  ceux  qui  invitent  l'As- 
semblée nationale  à  traiter  aujourd'hui  des  ques- 
tions qui  tendent  à  compromettre  nos  colonies, 
mais  j  attaquerai  leur  manière  de  raisonner;  et 
je  crois  que,  dans  cette  affaire,  la  raison  et  la 
justice  sont  parfaitenent  d'accord  avec  votre  vé- 
ritable intérêt.  En  effet,  voudrait-on  vous  am^;- 
ner  à  statuer  d'abord  sur  ce  qu'il  importe  de 
régler  dans  les  colonies?  On  voudrait  y  trans- 
porter toutes  nos  idées,  tous  nos  principes, 
toutes  nos  institutions,  et  l'on  ne  voit  point  et 
l'on  ne  veut  point  voir  qu'il  faut  auparavant 
statuer,  qu'il  laut  auparavant  arrêter  irrévoca- 
blement ses  idées  sur  les  vrais  rapports  de  toute 
métropole  avec  ses  colonies.  C'est  sur  ces  rap- 
ports qu'il  est  important,  et  pour  elle  et  pour 
vous,  de  ne  vous  fa  re  aucune  illusion. 

Je  sais  que  les  colons  sont  français;  je  vois 
leurs  députés  parmi  vous,  je  les  vois  coopérer 
avec  ardeur  aux  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  je  les  vois  reconnaître  avec  orgueil  qu'ils 
sont  une  véritable  partie  intégrante  de  l'Empire 
français,  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
tout  en  jouissant  de  leur  patriotisme,  j'entends 
la  voix  non  moins  impérieuse  de  la  vérité  et 
celle  de  l'expérience;  je  me  ranpeile  que  le  pacte 
social  n'est  institué  que  pour  le  bien  de-  contrac- 
tants, que  letir  intérêt  en  est  la  première  base, 
et  que  ce  n'est  qu'en  ménageant  soigneusement 
cet  intérêt  que  l'on  parvient  à  fortifier  les  affec- 
tions, et  à  éterniser  les  liens  qui  peuvent  rappro- 
f  her  les  hommes.  L'union  des  colonies  à  la  mé- 
tropole, leur  fusion,  si  je  puis  parler  ainsi,  datiS 
la  souveraineté  nationale  doivent  éprouver  des 
moiliflcations  particulières,  ou  bien  elles  opére- 
raient le  despotisme  de  la  métropole  sur  les  co- 
lonies, et  bientôt  celles-ci,  connaissant  leur 
véritable  inlérèf,  renonceraient  à  cette  fiction 
politique.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  re- 
monter au  principe  du  contrat  social,  à  ces  prin- 
cipes posés  par  Rousseau  auquel  on  élève  des 
statues  et  dont  il  ne  faut  pas  oublier  les  maxi- 
mes. 

La  volonté  du  corps  social  oii  la  loi  n'est  obli- 
gatoire pour  chacun  des  sujets  que  parce  qu'elle 
est  l'expression  de  la  volonté  de  tous,  sur  un 
objet  qui  frappe  également  sur  tous,  du  moment 
où  elle  serait  la  volonté  du  plus  grand  nombre, 
ne  frappant  que  sur  le  plus  petit,  elle  perdrait  ce 
caractère  de  loi;  du  moment  où  un  corps  poli- 
tique serait  tellement  constitué,  qu'une  de  ses 
parties  recevrait  toujours  la  loi  des  autres,  et  ne 
la  leur  donnerait  >.'imais,  il  ne  serait  plus  un 
coriis  social;  il  serait  une  véritable  monstruosité; 
mais  cet  état  de  choses  arrivera  toujours  lorsque 
le  corps  social  sera  divisé  eu  deux  parties  inté- 
grantes très  inégales,  et  dont  les  intérêts  ne  se- 
ront évidemment  pas  les  mêmes  :  le  despotisme 
lie  la  plus  grande  sur  la  plus  petite  sera  inévi- 
table; rinlluence  de  la  plus  petite  sur  la  volonté 
générale  sera  illusoire,  et  ce  prétendu  corps  so- 
cial ou  se  soutiendra  par  l'oppression,  ou  tendra 
toujours  à  se  dissoudre. 

Voilà  cependant  le  tableau  vrai  de  l'état  de 
choses  que  nous  avons  consacré,  do  l'état  de 
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ctioses  qu'a  adopté  le  patriotisme  des  colons,  et 
contre  le  désavantage  duquel  il  est  juste,  il  est 
urgent,  il  est  indispensable  que  vous  leur  offriez 
vous-mêmes  le  seul  contrepoids  qui  peut  rendre 
votre  union  durable,  en  cessant  de  la  leur  rendre 
onéreuse.  Bien  loin  que  vos  comités  aient  dé- 
passé ce  but,  je  pourrais  soutenir  qu'ils  ne  l'ont 
pas  encore  atteint;  mais  au  moins  est-il  clair 
que  le  genre  d'initiative  que  l'on  réserve  aux  co- 
lonies, initiative  sans  laquelle  leur  existeoce  est 
compromise;  il  est  clair,  dis-je,  que  cette  initia- 
tive ne  peut  pas  être  refusée. 

De  quel  droit  ne  l'accorderiez-vous  pas?  Sur 
quel  titre  fonderiez-vous  ce  refus  ?  Qu'est-ce  que 
c'est  que  la  souveraineté  d'une  métropole  sur 
ses  colonies?  Vous  avez  reconnu  qu'un  peujile 
n'appartient  pas  à  un  homme  :  faites  encore  un 
pas,  et  sachez  convenir  qu'un  peuple  n'appartient 

f)as  plus  à  un  autre  peuple.  La  nature  des  choses, 
a  position  géographique,  tout  est  un  obstacle  à 
la  fiction  par  laquelle  on  supposerait  que  ces 
deux  peuples  n'en  sont  véritablement  qu'un  :  ils 
ne  peuvent  être  unis  que  par  l'affection;  l'affec- 
tion ne  peut  subsister  que  par  la  communauté 
d'intérêts;  les  intérêts  ne  peuvent  être  communs 
qu'autant  que  cette  partie  la  plus  faible  trouve 
dans  l'organisation  sociale  un  contrepoids  à  l'as- 
cendant qui  la  menace  ;  ce  contrepoids  est  évi- 
demment l'initiative;  et  s'il  restait  une  réflexion 
à  faire,  ce  serait  uniquement  sur  la  faiblesse  du 
contrepoids. 

Ce  qu'il  est  si  juste  de  faire,  vous  est  encore 
commandé  par  votre  intérêt  bien  entendu.  Rap- 
pelez-vous ce  que  Franklin  disait  au  peuple  an- 
glais lorsque  personne  ne  pouvait  encore  soup- 
çonner les  destinées  de  l'Amérique;  ce  grand 
homme  lui  montra,  dans  le  premier  acte  d'op- 
pression, dans  la  première  injustice,  le  gf^rme  et 
le  principe  de  l'indépendance  américaine. 

Et  quelles  sont  donc  les  raisons  qui  combat- 
tent l'acte  de  justice  et  de  condescendance  que 
vos  colonies  attendent  de  votre  sagesse  ?  Elles  se 
réduisent  toutes  en  dernière  analyse,  au  désir 
ambitieux  de  traiter  une  grande  question  sur  la- 
quelle tous  les  éléments  nous  manquent;  une 
question  dont  la  solution  précipitée  sera  funeste 
à  vous,  à  vos  principes,  à  vos  colonies,  aux  indi- 
vidus mêmes  dont  les  instances  la  provoquent; 
une  question  dans  laquelle  vous  serez  toujours 
forcément  en  deçà  de  la  rigueur  des  principes, 
lors  même  que  vous  leur  aurez  fait  les  sacrifices 
les  plus  impolitiques. 

Ces  considérations  sont  puissantes,  et  je  ne 
fais  que  les  indiquer. 

La  philosophie  vient  aussi  de  provoquer  en 
Angleterre  une  discussion  de  même  nature.  De 
longs  débats,  un  immense  recueil  de  documents 
ont  conduit  le  parlement  anglais  à  une  décision 
toute  contraire  à  celle  qu'attendait  la  philoso|ihie. 
Instruisons-nous  par  cet  exemple  ;  ne  sacrifions 
pas  de  grands  intérêts  à  la  manie  impolitique 
de  forcer  la  marche  du  temps  et  de  créer  ce  qu'il 
peut  seul  amener.  Observons  quelle  sera  sur  vos 
colonies  l'influence  de  votre  Révolution;  mais  ne 
fortifions  pas  cette  influence  du  despotisme  d'une 
loi,  et  n'entassons  pas  indirectement  les  expé- 
riences politiques. 

Je  me  résume  et  je  finis.  Vos  colonies  ne  vous 
resteront  solidement  attachées  qu'autant  que 
vous  ménagerez  leurs  véritables  intérêts;  leur 
intérêt  le  plus  cher  ne  peut  être  sauvé  que  par 
l'initiative  qu'on  vous  propose;  ou  ne  s'oppose  à 
cette  mesure  que  pour  vous  faire  discuter  une 
question  dont  l'examen  seul  entraîne  la  ruine 


des  colonies.  Ces  raisons  sont  plus  que  suffisantes 
pour  vous  ranger  à  l'avis  des  comités.  Cet  avis 
est  appuyé  par  le  vœu  du  commerce  ;  il  est  ap- 
puyé par  le  vœuniême  des  colonies  ;  elles  voient 
dans  son  adoption  la  cessation  des  troubles  qui 
nous  affligent  et  nous  alarment  :  elles  y  voient 
un  acte  de  condescendance;  et  franchement  je  n'y 
vois  qu'un  véritable  acte  de  justice. 

Je  conclus  donc  à  l'admission  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  {Applaudissements.) 

M.  nionneron.  Messieurs,  vos  comités  vous 
proposent  de  consacrer  aujourd'hui  la  disposition 
que  vous  annonçâtes  dans  le  préambule  de  votre 
décret  du  12  octobre.  Mais  il  résulte  des  disposi- 
tions bien  connues  des  colons  blancs,  que  les 
hommes  hbres  de  couleur  ne  participeront  ni  à  la 
législation  ni  à  l'administration  du  pays  qui  les  a 
vus  naître.  Une  Assemblée  constituante  peut-elle 
déroger  à  ces  principes  d'une  manière  aussi  for- 
tement prononcée,  et  priver  des  hommes  libres, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  d'être  citoyens  actifs  ? 
Les  changements  que  vient  d'opérer  notre  Consti- 
tution rapproidient  des  ho  nmes  qui  se  tenaient 
autrefois  à  une  très  grande  distance  les  uns  des 
autres.  Les  colons  blancs  ne  devraient  pas  avoir 
tant  d'éloigneinent  à  reconnaître  ceux  à  qui  ils 
tiennent  par  les  liens  du  sang,  et  qui  ont  bien 
mérité  de  leurs  maîtres  parleurs  talents,  par  leurs 
services,  puisqu'ils  leur  ont  donné  la  liberté. 

Vos  députés  des  colories,  li  s  colons  actuelle- 
ment à  Paris  déclarent  hautement  que  les  colonies 
sont  perdues,  que  la  scission  est  prononcée,  en 
leur  refusant  l'initiative  sur  l'état  des  personnes. 
Si  ce  malheur  arrivait,  ce  ne  serait  que  du  fait 
des  colons  blancs;  et  je  ne  puis  le  croire. 

Si  les  exemples  pouvaie  it  nous  instruire  sur 
la  conduite  que  nous  avons  à  tenir,  l'histoire  de 
la  République  romaine  nous  en  présente  un  très 
frappant.  Les  lois  politiques,  dit  Montesquieu, 
furent  admirables  à  l'égard  des  affranchis.  Ils  eu- 
rent part  à  la  législation,  aux  charges,  au  sacer- 
doce môme;  mais  lorsqu'elle  eût  perdu  pour  eux 
les  sentiments  de  l'humanité,  on  vit  naître  des 
guerres  civiles  qu'on  a  comparées  aux  guerres 
liuniques.  Ceci  doit  être  suffisant  pour  présager  le 
sort  de  vos  colonies.  Si  vous  refusez  aux  hommes 
libres  de  couleur  ce  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de 
votre  justice;  si,  au  contraire,  vous  accédez  à  leur 
demande,  vous  resserrez  les  liens  qui  les  atta- 
chent à  la  patrie  ;  ils  continueront,  avec  les  colons 
blancs,  à  donner  de  l'activité  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie  ;  ils  maintiendront  surtout 
cette  police  surveillante  dont  dépend  la  stireté  des 
colonies. 

D'après  ces  réflexions,  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, la  question  préalable  sur  le  projet  du  co- 
mité; et  j'adopte  entièrement  celui  de  M.  l'abbé 
Grégoire.  {Applaudissements.) 

M.  de  Coiiy  d'Arsy  (1).  Grâces  soient  rendues 
à  l'Assemblée  nationale  d'avoir,  dans  sa  prudence, 
prononcé  le  7  de  ce  mois,  un  sage  ajournement 
sur  le  projet  de  décret  qui  lui  fut  présenté  par  ses 
4  comités  de  Constitution,  de  commerce,  de  ma- 
rine et  des  colonies. 

Lorsque  la  loi  soumise  à  votre  délibération  de- 
vait avoir  la  plus  grande  influence  sur  les  desti- 
nées de  cet  empire,  des  législateurs  éclairés  ne 
pouvaient  la  prononcer  qu'après  une  discussio'i 
réfléchie.  Un  examen  approfondi,  sur  un  objet  de 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Gouy-d'Arsy  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 
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cette  importance,  semblait  réclamé  par  tons  ce'ix 
qui  désirent  de  voir  nos  lois  constitutives  revê- 
tues de  ce  grand  caractère  de  solennité  qui  con- 
mande  le  respect,  et  qui  en  prépare  l'exécu'.i  n. 

Le  rapport  de  vos  comités  a  été  imprimé,  dis- 
tribué, médité  sans  doute.  Livré  à  une  discussion 
impartiale,  fes  motif?  s-TOit  afaqiés  et  S'Ute 
nus,  et  le  jugemer:t  que  vous  porierez  ne  sera 
plus  taxé  par  quelques  personnes  co;nrae  quel- 
ques-uns de  vos  pré'  édenfs  décret-  ^ur  les  colo- 
nies, d'être  unp  atteint'  à  la  liberté  des  npini  >np. 
Celui-ci  sera  contradictoire,  et  la  s  conde  époqui 
de  prospérité  de  vos  provinces  insulaires. 

Ce  fut  le  8  mars  de  l'année  d'"nière  nu'ap-ès 
avoir  donné  vos  preniers  soins  aux  affaires  fi 
pressantes  du  continent,  vous  daifznâtes,  pour  la 
première  foi?,  vous  occuper  de  notre  bonheur, 
et  nous  en  donner  un  gage. 

Vous  veniez  d'apprendre  que  l'impulsion  d'une 
révolution  salutaire  s'était  propagée  jusqu'à  n^us, 
«  et  sentant  (je  me  sers  aes  propres  termes  du 
rapport  qui  vous  fut  soumis,  et  dont  l'impressiou 
et  l'envoi  à  toutes  les  colonie-!  furent  décrétés  au 
milieu  des  applaudissements  les  moins  équivo- 
ques). Seutant,  dis-je,  tout  l'intérêt  qu'avait  ]\ 
nation  française  à  sout'-nir  ?on  commerce,  à  con- 
server ses  colonies,  à  favoriser  leur  prospé-ité 
par  tous  les  moyens  coinpatibb's  avec  l'avantage 
de  la  métropole  «,  vous  disiez  avec  cette  bonté 
paternelle  que  nous  n'oublierons  jamais  :  «  Ras- 
surer les  colonie-!  sur  leurs  plus  chers  intérêt-^, 
recevoir  d'elles-mêmes  les  instructions  sur  le  ré- 
gime de  gouvernement  qui  convient  à  leur  boo- 
heur,  et  qu'il  e-t  enfin  temp=î  d'é'ab'ir;  le'  inviter 
à  présenter  leurs  vues  concuiremment  avec  le 
commerce  français,  sur  leurs  rapports  récipro- 
ques; telle  est  îa  marche  que  les  circonstances, 
la  justice'  et  la  raison  nous  ont  paru  prescrire.  « 

Après  avoir  exprima  ces  sentiments  consola- 
teurs, vous  entriez  dans  les  détails  des  causes  de 
nos  maux  ;  votre  sagacité  vous  en  avait  découvert 
3,  et  il  n'y  en  avait  pas  d'autre^  :  •■  l'abus  mi- 
nistériel, la  disette  des  sub-islances,  pnfin  P  s 
manœuvres  criminelles  des  ennemis  du  bonheur 
de  la  France.  Ils  ont,  ajoutiez-vons,  employé  di- 
vers moyens  pour  exciter  le  trouble  et  l'inquiétude 
parmi  les  colons.  Tantôt  nous  supposant  des  in- 
tenlinrs  contraires  à  toutes  les  lois  delà  pru  lence, 
ils  leur  ont  f;iit  apercevoir  dans  l'application  de 
nos  décrets,  l'anéantissement  de  l^ur  fortune  et 
le  danger  de  leur  vie;  tantôt  portant  le  trouble 
dans  les  habitations,  ils  ont  cherché  à  confirmer, 

Ear  des  soulagements,  ces  insinuations  perfides, 
eurs  artitices  ont  excité  de  vives  alarmes;  mais 
ils  ne  nous  ont  point  enlevé  la  confiance  et  l'af- 
fection des  habitants  des  îles  ;  et  nous  les  retrou- 
verons dans  leurs  cœurs,  du  moment  où  nous 
aurons  calmé  leurs  inquiétudes.  » 

De  ce  paragraphe  si  touchant,  vous  passiez  à 
des  considérations  politiques  de  la  plus  haute 
importance. 
_  «  On  n'ignore  point,  qu'au  sein  même  du  Corps 
législatif,  quelques  personnes  mettent  encore  en 
question  l'utilité  des  colonies  et  du  commerce  in- 
térieur; mais  si  de  grands  principes  philosophi- 
ques et  des  spéculations  ingénieuses  s'offrent  à 
l'appui  de  leurs  opinions,  il  est  facile  de  conce- 
voir que  la  décision  de  ces  grandes  questions  est 
absolument  étrangère  à  la  position  du  moment  »  : 
alors,  armés  de  toute  la  force  de  l'exercice,  vous 
réfutiez  leur  système,  et  parcourant  avec  avidité 
tous  les  avantages  que  les  colonies  françaises 
procurent  à  la  métropole,  et  le  vide  immense 
que  leur  perte  entraînerait,  vous  n'aviez  pas  de 


pe-ne  à  démontrer  la  fatalité  de  l'opinion  méta- 
physique qui  s'élevait  contre  l'importance  ae  nos 
possessions  coloniales. 

(M.  de  Gouy  cite  ici,  mot  à  mot,  plusieurs  pas- 
sages du  rapport  qui  précédait  le  décret  du 
8  mars;  il  appuyait  su"  l'in'ention  qui  les  avait 
dictés,  et  continuait  s  ir  le  même  to  >.) 

«  Aus=i,  ajoutiez-vous,  la  prosnérité  de  notre 
commerce  étant  si  intimement  liée  à  la  conser- 
vation de  nos  colonies,  la  nation  ayan'  l'intérêt 
le  plus  pressant,  le  plus  incontestable  à  le  proté- 
g'P,  il  faut,  sans  délai,  les  constituer,  et  surtout 
calm  r  prompt-ment  les  alarmes  que  le  com- 
mercp  et  les  c  «Ions  ont  conçues  sur  l'applic^'ion 
de  qu-^lques  décets.  » 

Qaels  é'aient  oes  décrets,  Messieurs,  aucui  en- 
core n'ivaii  fait  uvotion  de  nous...  mais  vous 
aviez  décrété  la  dé -lar-tion  As  droits  de  l'himme, 
et  votre  comité,  qui  avait  bien  reconnu  que  l'abus 
qu'on  en  avait  voulu  faire  étant  la  cause  de  tous 
nos  maux,  pensait  et  disait  :  <•  que  les  diffé-en- 
les  lois,  décrétée-!  pour  le?  provi  ires  fra  çiisss, 
n'étaient  poi-it  applicab!ts  au  rrpime  de-  c  !o- 
nies.  Il  d  sait  qu'elles  off:aient  dan-  l'od'-e  po- 
litique une  c'asse  d'êtres  par'iruliers  qu'il  n'est 
possible  ni  de  confondre,  ni  d'assimiler  avec  les 
autres  cor,is  so.  iaux  ;  que  l'application  rigiu- 
rcu^e  et  universell"  des  !>rincipès  gé  séraux  nu 
saurait  b  ur  conve  ir  ;  qu  ■  les  reation?  d'inté-^êt 
et  de  position  entre  la  Fra  ice  et  les  colonies 
n'étant  point  de  la  mémo  nature  que  'elles  qui 
lient  les  provinces  fraiçaises,  soit  entre  eiles, 
soit  avec  le  corps  national,  les  relations  politi- 
qies  devaient  également  différer.  >  Enfin  votre 
comité  (lisait,  et  vous  avez  reconnu  avec  lui  : 
<•  qu  les  colonies  ne  pouvaient  être  comprises 
dans  -a.  Constitution  décrétée  pour  le  royaume.  » 

Vous  avez  été  plus  loin  :  «  En  prononçant  que 
les  colonies  auraient  leurs  lois  et  leur  constitu- 
tion larticulière,  vous  avez  pensé  qu'il  était  avan- 
tageux et  juste  de  les  consulter  sur  celles  qui 
pouvaient  leur  convenir.  Vous  avez  cru  que, 
dans  une  matière  où  1  ur^.  droits  les  plus  pré- 
cie  IX  étaient  intéressés  rt  où  les  plus  exactes 
notions  ne  pouvaic^  t  veuir  que  d'elles  c'était  es- 
snitiellement  sur  leur  vœu  qu'il  convenait  de  se 
déterminer.  » 

Jusqu'ici,  disiez-vous  formellem  -nt,  «  nous 
n'avons  rien  innové.  Cette  déclaraûon  suffit,  elle 
ne  peut  laisser  subsister  aucune  alarme.  I  est 
pourtant  juste  de  l'accom.  agner  »  ncore  d'une 
disposition  propre  à  rassurer  les  colonies  contre 
ceux  qui,  par  de  coupables  intrigues,  cherche- 
raient à  y  porter  le  trouble,  à  y  exciter  des  sou- 
lèvements contre  ces  hommes  qui  r.e  peuvent 
avoir  que  des  motifs  pervers  et  qui  ne  doivent 
être  consiiiérés  que  comme  des  ennemis  de  la 
France  et  de  l'humanité  ». 

Ah  !  Messieurs,  comment  un  article  libellé  avec 
tant  de  précision  et  d'effusion  d'âme,  n'a-t-il  pas 
neutralisé  tous  les  poisons  de  la  perfidie,  surtout 
quand  il  était  suivi  de  ces  paroles  remarquables  : 
1*  Jurons  d'associer  les  colons  à  tous  les  bienfaits 
de  noire  destinée;  que  ce  serment  soit  désormais 
le  premier  article  de  touo  les  traités  entre  la  mé- 
tropole et  les  coloiiies.  » 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  coiîsidé- 
rant  les  colonies  comme  une  partie  de  l'empire 
français,  et  désirant  les  faire  jouir  des  fruits  de 
l'heureuse  régénération  qui  s'y  est  opérée,  elle 
n'a  cependant  jamais  entendu  les  comprendre 
dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le 
royaume,  ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour- 
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raient  être  incorajjatibles  avec  les  convenances 
locales  et  particulières.  » 

Voilà  la  déclaralion  des  droits  des  colons  :  elle 
doit  précéder  tous  les  arliclos  de  la  constitution 
coloniale,  comme  la  déelaroâun  des  dpuis  de 
l'iiomme  doit  sirvi'  de  préface  à  la  Constitution 
du  ruvaume.  Li'  décret  fiinriel  dont  elle  était 
suiviej  en  cimentait  merveill-useffent  les  ba>es. 

«  Chaque  culduiee.-tautons  eà  f^in'  coonaître 
son  vœu  sur  la  Constitution,  la  léfïislation  et  l'ad- 
ministration qui  conviennent  à  sa  pruspérité  et 
au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les 
colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la,  con- 
servation de  leurs  intérêts  respectifs.  » 

Jamais,  non  jamais,  les  colons  n'en  demand;  - 
ront  davantage. 

Voilà,  Messieurs,  presque  mot  à  mot,  votre  pre- 
mier décret  sur  les  colonies,  tout  y  était  traité, 
tout  y  était  prévu. 

Bientôt  des  hommes  dangereux,  qui,  par  une 
exagération  inconcevable  des  principe»,  cher- 
chent à  substituer  dans  la  société,  les  droits  na- 
turels aux  droits  sociaux,  prirent  pour  texte  de 
leurs  prédications  incendiaires  un  article  mal 
libellé  et  des  instructions  qui  accompagnaient  le 
célèbre  décret  du  8  mars,  et  à  l'aide  d'une  inter- 
prétation maligne,  ils  parvinrent  à  soulever  les 
citoyens  contre  les  citoyens,  à  armer  des  hommts 
paisibles,  à  détruire  de-:  habitations  magnili.iues, 
à  ruiner  des  manufactures  piécieuses,  à  incen- 
dier (les  villes  entières,  à  rougir  aussi  de  sang 
humain  ces  contrées  éloignées  auxquelles  la  sa- 
gesse paternelle  de  vos  décrets  semblait  devoir 
assurer  une  révolution  paisible,  c'est-à-dire  un 
bonheur  sans  t;ichi'. 

Vous  avez  appris  ces  désastres,  vous  avez  par- 
tagé nos  maux  et  vous  vous  êtes  empressés  de 
Verser  du  baume  sur  nos  blessures. 

Dans  voire  décret  du  12  octobre,  voici  ce  que 
vous  disiez  dans  le  préambule  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  colonies  sur  la  situation  de  Saiut- 
Domingue  et  les  événements  qui  y  ont  lieu; 

<c  Considérant  que  les  principes  constitution- 
nels ont  é  é  violés;  que  l'exécution  de  ses  décrets 
a  été  suspendue  et  que  la  tranquillité  publique 
a  été  troublée  par  les  actes  de  l'assemblée  géné- 
rale séante  à  Saint-Marc;  que  cette  assemblée  a 
provoqué  et  justement  enconru  sa  dissolution  ; 

«  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  a  pro- 
mis aux  coonies  l'établissement  prochain  des  lois 
les  plus  propres  à  assurer  leur  prospérité;  qu'elle 
a,  pour  calmer  leur.-  alarmes,  annoncé  d'avance 
l'intention  d'entendre  leurs  voeux  sur  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  proposées  aux 
lois  prohibitives  du  commerce,  et  la  ferme  vo- 
lonté d'étab'ir  comme  article  constitutionnel 
dans  leur  organisation,  qu'aucunes  lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  les  colo- 
nies, que  sur  la  demande  précise  et  formelle  de 
leurs  assemblées  coloniales; 

c  Qu'il  est  pr.'ssant  de  réaliser  ces  dispositions 
pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  par  l'exécu- 
lion  des  décrets  des  8  et  28  mars,  et  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  y  maintenir  l'ordre 
public  et  la  tranquillité; 

«  Déclare,  etc..  » 

C'est  sur  les  propres  paroles  de  votre  décret. 
Messieurs,  que  je  m'appuie  pour  défendre  une 
cause  défavorable  peut-éire  [lar  elle-même;  m;ii3 
qui  pourtant  peut  être  défendue  par  un  patriote, 
puisfju  elle  intéresse  essentiellement  le  bonheur 
de  l'Etat. 


Il  y  a  dans  ce  préambule  le  mot  de  la  ques- 
tion, et  vous  n'avez  pas  hésiié  à  le  prononcer, 
Messieurs.  Il  était  temps. 

Les  colons  agit(  s  par  la  crainte  continuelle 
de  voir  leur  existence  compromise,  leurs  pro- 
priétés en  evées,  leurs  femmes,  leurs  enfants 
égoigés  entre  leurs  brjs,  s'étaient  abandonnés 
à  de  nouve  les  alarmes,  et  presque  au  désespoir. 
Des  scènes  sanglantes  justiliaient  ces  angoisses. 

Un  scélérat  déjà  flétri  par  la  loi,  imbu  de  ces 
principes  exagérés  dont  la  première  proposition 
est  un  axiome  de  droit  naturel,  et  dont  les  con- 
séqu-U!  es  anti-politiques  tuent  les  empires,  en- 
tretenait les  liaisons  les  plus  criminelles  avec 
des  hommes  étrangement  coupablf^s;  tandis  qu'il 
osait  se  faire  présenter  au  roi,  qu'il  osait  mentir 
à  l'Assemblée  nationale,  en  lui  offrant  un  d  )n 
patriotique  de  6  millions,  dont  il  me  semble 
qu'on  ne  songe  guère  encore  à  réaliser  le  pre- 
mier payement,  tandis  qu'il  assiégeait  vs  tre 
comité  de  vérification,  et  qu'il  avait  l'impudence 
de  solliciter  une  place  parmi  les  représentants 
de  la  nation,  il  se  vantait,  et  j'en  ai  des  témoin?, 
d'avoir  une  correspondance  suivie  avec  une 
puissance  voisine,  et  d'être  assuré  de  2  millions 
dans  le  cas  où  il  bouleversi^rait  Saint-Domingue. 

Echappé  à  ses  créanciers,  il  se  sépare  pour 
jamais  du  sirur  Brissot  et  de  ses  autres  patrons 
en  France,  s'embarque  pour  la  Nouvelle  Angle- 
terre, fait  voile  furtivement  pour  Saint-Domingue, 
y  débaïqne  en  secret  le  24  octobre,  et  trois  jours 
après  il  était  à  la  tête  d'une  troupe  considérable 
de  mulâtres. 

Cet  événement  n'était  point  l'effet  du  hasard, 
le  décret  du  28  mars  d'une  main,  la  torche  ^t 
l'épée  de  l'autre,  il  parcourt  la  province  du  Nord, 
la  (dus  riche  de  la  colonie,  assassinant,  pillant, 
incendiant  1  s  habitations,  grossis-aut  son  parti 
par  toutes  sortes  de  violences,  et  se  faisant  pié- 
céder  par  les  têtes  des  citoyens  blancs  qu'il  avait 
égorgés. 

Le  gibet  et  la  roue  ont  été  le  terme  de  ces 
odieux  succès. 

Tel  est.  Messieurs,  le  danger  auquel  vient 
d'échapper  Saint-Domin'.iue;  mais  de  nouveaux 
périls  menacent,  et  celte  contrée  précieuse  et 
toutes  les  colonies  françaises. 

Tant  que  la  société  des  Amis  des  Noirs  se  fera 
un  jeu  de  ses  veni-'eances,  la  tranquillité  et  le 
sommeil  doivent  s'éloigner  de  nos  îles  infortu- 
nées; tant  qu'elle  répandra  chaque  semaine  un 
ramphiet  incendiaire  ou  un  recueil  de  proscrip- 
tions, il  ne  nous  sera  pas  pos.-ible  de  quitter  les 
armes;  le  commerce  ne  pourra  plus  spéculer  sur 
nos  travaux;  la  F'rance  no  devra  pas  compter  le 
tribut  de  nos  richesses;  et  quel  traité  pouvons- 
nous  faire,  nous  qui  po-sédons  de  bonne  foi  des 
terres  que  nous  avons  défrichées,  et  des  esclaves 
que  la  nation  nous  a  vendus,  dont  elle  seule  a 
reçu  le  prix,  dont  elle  seule  a  recueilli  les  béné- 
fices. Quel  traité  pouvons-nous  faire  avec  des 
hommes  sans  politique,  sans  raison,  qui  se  sont 
déclarés  les  prétendus  patrons  du  genre  humain, 
les  redresseurs  banaux  des  torts,  les  libéra- 
teurs de  tous  les  esclaves;  qui  ont  dit,  im- 
primé et  signé  dans  l'origine  de  leur  société  : 
«  Nous  voulons  l'abolition  absolue  et  actuelle  de 
l'esclavage  »;  qui,  combat;us  sur  ce  point  et  ne 
pouvant  répliquer  aux  arguments  que  le  bon 
sens  leur  opposait,  ont  dit,  imprimé  et  signé  de- 
puis :  •«  iNous  ne  demandons,  quant  à  présent, 
que  l'abolition  de  la  tiaite  ).  — Qui, embarrassés 
des  objections  que  de  bons  esprits  leur  ont  faites, 
on  dit,  imprimé  et  signé  dernièrement  :  «  Nous 
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nous  réiQtégrons,  pour  le  moment,  à  faire  accor- 
der aux  geQS  de  couleur  et  nègres  libres,  les 
droits  de  citoyens  actifs  »  ;  et  qui  ne  cèdent  ainsi 
que  pour  gagner  du  terraio  et  envahir,  je  ne  dis 
pas  notre  patrimoine,  mais  la  plus  riche  portion 
de  celui  de  la  France. 

Et  ces  intentions  conquérantes,  je  ne  puis  pas 
me  It'S  dissi  nuler,  lorsqu'au  même  instant  ces 
mêmes  hommes  impriment,  sisnent  et  répandent 
des  appels  sanguinaires  contre  n  us  :  «  N'en 
doutons  point,  s'écrient-ils  dans  leur  enthou- 
siasme barbare,  notre  heureuse  révolution  va 
rééiectriser  les  noirs,  que  la  vengeance  et  le  res- 
sentiment ont  éleclrisés  depuis  longtemps;  d'une 
insurrection  mal  apaisée  en  caîtrout  vingt 
autres  >. 

Ce  sont  leurs  propres  termes.  Ils  attendent,  ils 
espèrent,  ils  appellent  la  force  de  300  esclaves 
contre  un  colon  blanc  qui,  depuis  30  ans  peut- 
être,  vit  au  milieu  d'eux  et  les  a  presque  tous 
vu  naître,  s'est  fait  un  devoir,  un  pluisir,  de 
subvenir  à  tous  leurs  besoins  ;  et  la  persévérance 
de  leurs  dispositions  hostiles,  pourrais-je  en  dou- 
ter, lorsqu'elle  a  été  consacrée  dans  plusieurs 
adresses  présentées  au  Corps  législatif,  lorsqu'une 
autre  adresse  aux  Amis  de  VHumanité,  conforme 
ce  que  je  viens  d'avancer  par  le  début  suivant  : 

«  La  société  des  Amis  des  Noirs  a  annoncé, 
dans  sa  seconde  a'Iresse  à  l'Assemblée  nationale, 
le  serment  que  tous  ses  membres  avaient  fait  de  ne 
point  interrompre  leurs  travaux  que  la  traite  dis 
noirs  ne  fût  abolie...  Pour  remplir  cet  objet 
sacré,  la  société  croit  devoir  adopter  un  plan 
de  travail ,  et  solliciter  une  souscription  de 
200,000  livres.  » 

Aussi,  Messieurs,  que  les  prétendus  amis  des 
noirs  disent  aujourd'hui  qu'ils  ne  songent  plus  à 
l'affranchissement  des  esclaves,  qu'ils  ne  deman- 
dent pas  l'abolition  de  la  traite,  qu'ils  ne  veulent 
que  j'aciivité  pour  les  gens  de  couleur;  ne  croyez 
point  leur  exception,  croyez  plutôt  au  serment 
désastreux  pour  l'Etat,  et  criminel  qu'ils  ont  osé 
faire  entre  vos  mains,  et  que  cette  pièce  atteste. 
Elle  n'est  point  apocryphe. 

Signé  :  PÉTION  DE  Villexeot:  ,  président, 
Brissot  de  Warville,  secrétaire. 

Nous  sommes  obligés  de  croire  à  son  au  hen- 
ticité  jusqu'à  ce  que  ces  messieurs  la  désa- 
vouent. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  égarer  par  les  pro- 
testations trompeuses  d'une  modération  menson- 
gère. Il  n'est  plus  temps  de  feindre,  et  quand  le 
péril  est  imminent,  le  n.énagement  qui  le  cache 
en  augmente  l'étendue.  Ces  ménagements  autre- 
fois eussent  été  venu,  ils  seraient  crimes  aujour- 
d'hui. Il  n'en  faut  plus.  Il  faut  que  l'Assemblée 
nationale,  qui  connaît  bien  aujourd'hui  l'impor- 
tance de  ses  colonies,  qui  n'ignore  pas  l'influence 
immédiate  qu'elles  ont  sur  tout  le  système  poli- 
tique du  gouvernement  intérieur  et  extéiieur  de 
l'Empire,  qui  voit  par  combien  de  liens  elles 
s'attachent  au  commerce,  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie, à  la  circulation  du  numéraire,  a  l'exis- 
tence de  6  millions  de  citoyens,  à  la  prospérité 
du  royaume,  et  à  la  paix  publique,  sache,  au 
moment  de  prononcer  sur  la  question  la  plus 
délicate,  ce  qu'on  prétend  exiger  d'elle  ou  des 
législateurs  qui  la  remplaceront. 

On  vous  demande  aujourd'hui  d'anéantir  vos 
décrets  bienfaisants,  pour  leur  substituer  un  dé- 
cret injuste  et  barbare  :  on  vous  demande  de 
manquer  en  présence  de  l'Europe  entière,  qui 
fixe  ses  yeux  sur  vous,  à  la  parole  sacrée  que  la 


loyauté  française  a  donnée  à  des  citoyens  français 
paV  l'organe  des  représentants  de  la  France.  * 

Enfin,  lorsque  quatre  de  vos  comités,  réunis, 
ont  dans  un  grand  uombre  de  séances,  examiné 
avec  une  attention  toute  particulière  la  ques'ion 
la  plus  délicate,  sans  doute,  de  toutes  les  ques- 
tions politiques,  lorsque  le  vœu  unanime  de  tous 
les  membres  éclairés  qui  les  composent  et  des 
députés  'le  toutes  les  colonies  qu'ilsy  ont  appelé, 
se  réunissent  pour  vous  proposer  de  consacrer 
sous  une  furm-;  inattaquable  ce  que  vous  avez 
déjà  déclaré  formellement,  on  ose  vous  proposer 
de  prononcer  contre  voir  3  avis,  coitre  votre  pa- 
role, contre  votre  sùreié,  contre  nos  propriétés, 
contre  notre  existe'ice,  contre  les  intérêts  les 
plus  chers  de  la  nation,  et  de  jeter  le  premier 
tison  dune  guerre  épouvantable  au  milieu  de 
neuf  colonies  qui  vous  demandent  protection  et 
repos. 

En  un  mot,  on  vous  propose  aujourd'hui  d'a- 
dopter la  première  do  ces  trois  prouositions, 
fatales  au  royaume,  que  la  secte  des  Amis  des 
Noirs  a  fait  l'abominable  serment  de  vous  faire 
décréter  :  la  concession  des  droits  politiques, 
l'abolition  de  la  traite,  l'affranchissement  des 
esclaves. 

Oui,  Messieurs,  iie  vous  y  trompez  pas;  ces 
trois  propositions  sont  inséparables  ;  elles  sont  la 
conséquence  du  même  principe  ;  l'adoption  de  la 

première,  préjuge  l'adoption  des  deux  autres 

Que  dis-je!  elle  la  décide  de  droit  et  de  fait,  en 
renversant  la  barrière  qu'un  préjugé  nécessaire 
entretient  depuis  cent  cinquante  ans,  entre 
l'homme  libr  ■  et  l'esclave. 

La  classe  des  affranchis  forme  cette  barrière 
salutaire;  je  ne  sais  s'il  serait  en  votre  puissance 
de  lui  en  substituer  une  plus  sage;  niais  il  est 
certain  que  l'expérience  est  en  faveur  de  celle-là. 

Bientôt,  Messieurs,  il  ne  resterait  pl-is  qu'un 
pas  à  faire  pour  achever  un  si  bel  ouvrage,  perdre 
la  colonie  et  la  métropole,  sacrifier  cent  mi'le 
blancs  à  la  fureur  d'un  million  de  noirs,  et  im- 
moler ces  noirs  eux-mêmes  à  la  fureur  qui  les 
enveloppe,  et  à  l'anarchie  qui  les  détruirait,  en 
décrétant  solennellement  l'affranchissement  des 
esclaves. 

En  vain,  ceux  que  mon  silence  obligerait,  s'é- 
crient-ils que  je  suis  hors  de  la  question,  je  ne 
m'en  éloigne  point,  quand,  parle  décret  que  l'on 
voudrait  vous  faire  rendre,  les  affanchis  seraient 
enfin  admis  aux  mêmes  honneurs  que  les  blancs, 
le  nègre  libre  se  trouverait  le  collègue  de  celui 
dont  il  était  naguère  l'esclave  ;  son  frère,  ses 
parents,  ses  amis,  esclaves  encore,  concevraient 
difficilement  l'égalité  de  ce  noir  avec  un  blanc 
dont  la  supériorité  sur  eux  leur  semblerait  un 
douloureux  problème. 

Quand  ensuite,  en  vertu  de  l'abolition  de  la 
traite  que  l'on  a  juré  également  de  faire  décréter, 
le  propriétaire  d'une  manufacture  serait  obligé 
d'eu  répartir  les  travaux  entre  un  moindre 
nombre  d'esclaves,  parce  que  le  recrutement  en 
serait  prohibé;  quand  la  charge  de  chacun  d'eux 
augmenterait  tous  les  jours  en  raison  de  la  dimi- 
nution des  revenus  du  ma"re  ;  quand  ils  sen- 
tiraient que  leur  santé  s'altère,  que  leurs  forces 
s'épuisent,  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'en  em- 
ployer les  restes  à  se  suustraire  à  un  joug  jadis 
léger,  devenu  par  degré,  Iroj)  pesant,  et  désor- 
mais impossible  à  sup^jorter?  Ne  seraient-ils  pas 
disposés,  dans  la  simplicité  de  leur  raisonne- 
ment,à  attribuer  à  leur  maître  tous  les  tons  d'une 
mesure  nationale,  impolitiquement  adoptée? 

Mais  enfin  quand  en  vertu  de  l'affranchisse- 
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ment  universel  décrété  en  principe  et  seulement 
suspendu  par  sagesse,  ces  esclaves  viendraient  à 
savoir  que  la  liberté  leur  est  accordée,  mais 
qu'ils  n'en  jouiront  que  dans  la  proportion  de 
leur  avanceii.ent  intellectuel,  qui  d'entre  eux, 
dites-moi,  par  là  même  qu'il  sera  le  plus  borné, 
ne  .^e  croiia  pas  dignt^  à  l'iut-tant  du  bienfait 
qu'on  lui  (iestine?  Qui  d'entre  eux  conK'n'.ira 
froidement  à  pas.^er  pur  lesé|ireuves  qi-e  le  phl- 
lanibropeexalié  aura  délibéré  dans  sou  cabinet  ? 
Qui  dViitret'UX  voudra  voir  affranchir  ceux  qui 
l'tntourent  sans  participer  à  ce  bien  ?  Qui  d'entre 
eux  voudra  n'être  pas  le  premier?  Qui  d'entre 
eux  consentira  à  laisser  la  liberté  à  ses  enfants 
sans  en  avoir  goûté  les  prémices. 

Tous,  oui  tous  voudront  être  libres,  et  le  se- 
ront le  jour  où  ils  sauront  ()u'ils  peuvent  l'être. 
Je  puis,  je  dois  le  dire  :  l'on  n'attend  pas  la 
liberté.  Cet  axiome  de  la  Révolution  n'a  pas 
besoin  de  preuves  dans  cette  Assemblée;  mais  si 
j'en  voulais  une,  elle  s'offrirait  d'elle-même. 

Si  le  13  juillet  1789,  tous  les  souverains  de  la 
terre  eussent  dit  aux  habitants  de  la  capilale  : 
Vous  gémissez  sous  un  joug  odieux,  la  liberté 
doit  mettre  un  terme  à  vos  maux.  Mais  il  fau- 
drait vous  préparer  à  cet  état  nouveau,  qu'un 
passage  trop  rapide  rendrait  dangereux;  dans 
4  ans,  de  ce  jour,  nous  briserotis  vos  chaînes, 
nous  vous  livrerons  sans  crainte  à  la  liberté... 
Dites,  Messieurs,  le  peuple  de  Paris  aurait-il 
attendu  patiemment  ce  terme  désigné?...  Un  cri 
unanime  n'aurait-il  pas  appelé  cette  liberté  qu'on 
plaçait  si  loin  de  leurs  désirs;  tous  .-e  seraient 
élancés  vers  elle,  et  il  n'y  aurait  eu  qu'un  espace 
indivisible  entre  les  prémices  de  ce  bienfait  et 
sa  jouissance? 

U  en  serait  de  même  en  Amérique.  La  plus 
légère  vibration,  sur  cette  corde  délicate,  reten- 
tirait dans  tous  les  cœurs  :  ne  la  touchons  donc 
pas,  quand  nous  sommes  physiquement  sûrs,  que 
des  malheurs  épouvantables,  que  des  pertes  irré- 
parables, que  des  massacres  multipliés  ensangle- 
teraient  cette  imprudence. 

Il  est  donc  bien  prouvé  qu'il  est  mathémati- 
quement impossible  de  préparer  les  nègres  à  la 
liberté.  L'urs  prétendus  amis  conviennent  qu'ils 
ne  peuvent  la  recevoir  sans  une  longue  prépa- 
ration; doue  il  ne  faut  plus  songer  à  la  leur 
donner,  puisqu'elle  serait  pour  eux  une  source 
intarissable  de  maux. 

Mais  vous  avez  vu  que  l'affranchissement  des 
esclaves  était  la  suite  nécessaire  de  l'abolition  de 
la  traite,  et  de  la  demande  des  gens  de  couleur; 
donc  il  y  aurait  un  danger  imminent  à  accor  !er 
ce  dernier  point,  puisqu'il  entraînerait  infailîi- 
blement,  et  sans  aucun  délai,  tous  les  malheurs 
dont  nous  menacent  les  deux  autres. 

Il  importait,  Messieurs,  de  vous  démontrer  la 
liaison  intime  de  ces  trois  propositions,  parce  que 
cette  démonstration  placera,  dans  sou  véritable 
jour,  la  question  qui  vous  occupe. 

L'Assemblée  nationale,  liée  par  ses  propre^ 
décrets,  a  déclaré  aux  colonies  qu'elle  ne  touche- 
rait à  leur  constitution,  législation,  administra- 
lion,  que  surie  vœu  des  assemblées  co'onialts. 

Certes  de  tous  ks  articles  d'une  Con-t.tution,  il 
n'en  est  pas  de  plus  constitutif  que  Vétat  des  per- 
sonnes ;  donc  l'Assemblée  nationale,  enchaînée 
par  ses  propres  bienfaits,  ne  peut  rien  décider 
sur  l'état  des  personnes;  et  puisqu'elle  s'est  mise 
dans  une  impuissance  heureuse  et  absolue  à  cet 
égard,  elle  ne  doit  faire  aucune  ditfK  ulté  de  le 
répéter  de  manière  à  ne  laiss  r  aucun  doute  sur 
cet  objet. 


M.  Gaallier-Bianzat.  On  étend  trop  la  dis- 
cussion et  M,  de  Gouy  n'est  pas  dans  la  ques- 
tion. Je  propose,  par  forme  de  motion  d'ordn , 
qu'il  se  borne  à  discuter  celle  de  savoir  si  lis 
décrets  dont  il  s't  st  firévalu  dan-  le  cours  de  so  <. 
opinion,  frappent  également  contre  les  nègn  s 
esclaves  et  les  ge  ts  de  couleur  propriétaires.  Eu 
d'autres  termes,  si  les  propriétaires  contribuables 
de  couleur  seront  libres  oui  ou  non. 

M.  Barnavc.  Je  ne  deman  le  point  à  parler 
sur  le  f:  nd  de  la  question,  mais  à  rétablir  le 
vrai  point  de  ia  d' libération.  E  le  rie  consiste  p;;s 
à  savoir  si  les  nègres  et  si  les  hommes  de  cou- 
leur libres  auront  ou  non  le  droit  de  citoven 
actifs.  La  que  tien  qui  vous  est  soumise  est  d  ■ 
savoir  si  vous  laisserez,  ainsi  que  vous  l'avez 
prorais  aux  assembb^e^  coloniales...  {Murmurée 

M.  L.anj:iînais.  Vous  posez  mil  la  question. 

M.  ral»!>é  Grégoire.  On  ne  l'a  pas  promis  ; 
M.  Bariiav..'  énonce  une  fausseté. 

M.  Barnave.  Je  dis  q:ie  la  ru  stion  est  d. 
savoir  si  l'Assemblée  nationale  décrétera  :  t»  m 
l'initiative  serait  accordée  aex  as-emb'éos  col.;- 
niaies,  pour  la  formatio-i  des  loi-  qui  do've  : 
ré^'ir  les  colonies  ;  2°  si  elles  u  eront  de  ce  droi  . 
dans  la  qeestion  d  ■  savoir  quels  seront  les  droit  ■ 
pol  tijues  des  colons  et  nèg;es  libn  s  et  proprié 
ta'res,  sauf,  après  le  vœu  qu'elles  émettront  h 
cet  égird,à  êir  •  statué  souverainement  par  l'As- 
semblée nationale  ;3°siellesémettront  ce  vœi  dan. 
la  ferme  que  n  us  avons  propr  sée,  c'est-à-dir 
par  un  seul  comité  de  29  personne-,  comi^osé  di 
c-imraissaires   des   différentes  assemblées  colo- 
niales. Voilà  ce  que  les  comités  ont  proposé  L 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'i! 
f  iUt  poser  la  question. 

M.  Barnave.  Voilà  les  trois  seules  question? 
qui  résultent  du  prijet  de  décret  proposé  à  l'As- 
semblée natio.'iale.  {Applaudissements.) 

M.  de  Lafayette.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  que  M.  de  Gouy 
c  mtinue  son  opinio  i.  C'est  à  moi  à  parler  ensuite"; 
et  je  m'engoge  à  prouver  que  la  question  n'a  pa 
été  bien  posée  jjar  M.  ^airnà\e.{Applaudissements. 

M.  lePrésJdent.  Monsieur  de  Gouy  vous  avez  Ir 
parole;  je  vous  eng:ige  à  vous  renfermer  dans  la 
question. 

M.  de  Gony  d'Arsy.  L'Assemblée  peut  san 
doute  changer  la  question  ;  ma's  dans  l'état  actuc 
des  choses,  je  me  bornerai  à  examiner  la  premier, 
des  3  questions,  et  à  vous  observer  qu'un  con- 
sidérant, de  la  part  de  l'Assemblée  nati'Uale 
é4Uivaut  sans  contredit  à  un  décret. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  de  Gouy  d'Arsy.  Mi  ssieurs,  je  ne  conçois 
pas  comment  il  est  pos-  ible  que;  l'on  mette  cette 
question  en  doute.  Qu'est-ce  qu'un  décret?  Ces- 
une  déterminaiion  du  Corps  législatif.  Qu'est-ce 
qu'un  considérant?  C'est  le  motif  de  cette,  déter- 
Diinalio  ).  Or,  comme  le  motif  existe  avant  la  loi, 
et  que  la  loi  n'est  faite  que  d'après  le  motif; 
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'énoncé  du  motif,  terminé  par  la  loi,  est  aussi 
sacré  que  la  loi  elle-même.  Soutenir  un  instant  le 
ooiitraire  serait  un  machiavélisme  dont  nul  mem- 
bre ici  lie  se  rrnJra  Cjupable.  Ui.nc  l'Assemblée 
n.itio:iale  ne  peut  rejeter,  dans  sou  intégralité, 
le  premier  article  du  projet  qui  lui  est  proposé 
par  Is  4  comités  réunis,  puisqu'elle  l'a  déjà 
prononcé  dans  le  considérant  du  12  ocîobre  1790. 

Cet  article  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  je 
réi-inie  constitutif  colonial,  tel  que  le  besoin  l'a 
établi,  tel  que  l'expérience  l'a  conservé,  tel,  si 
l'on  veut,  que  le  préjugé  l'a  respecté,  mais  tel 
enfin  que  les  droits  précédents  l'ont  consacré, 

Y  changer  un  mot,  ce  serait  renverser  subite- 
ment ce  réfjime  colonial,  fondé  tout  entier  sur  la 
servitude.  Or,  si,  de  ce  r.-nversement  subit,  s'en- 
suivait infailliblement  l'abolition  de  l'esclavage 
comme  je  l'ai  démontré;  et  que  l'abolition  de 
l'esclavage  annonçât  le  sacrifice  de  tous  les  mu- 
lâtres, la  massacre  de  tous  les  blancs,  lu  désola- 
tion de  tous  les  noirs,  la  destruction  de  toutes  nos 
manufactures,  la  perle  absolue  de  ton  ti  s  nos  colo- 
nies, la  ruine  letous  les  négociants  'ien  js,pjr;s,  le 
désespoir  de  6  millioiis  d  hommes  en  France  qui 
n'auraient  plus  de  pain;  la  v^ngean'e  de  toutes 
les  puissances  maritimes  peu  disposées  sans  dt  ute 
à  nous  pardonner  un  décret  qui  les  priverait  éga- 
lement de  leurs  colonies,  l'Assemblée  nationale 
se  reprocherait,  sans  doute,  et  de  n'avoir  pas  ré- 
primé les  écarts  d'une  secte  désastriuse,  et  pour 
avoir  porté  une  oreille  atteiitive  aux  séductions 
de  quel^iues  têtes  erronées  qui  la  dirigent, 
d'avt'ir  anéanti  la  Coostitutioa  et  perdu  le 
rovaume. 

ïelie  est  pourtant,  Messi  urs,  l'alternative  oti 
des  propositions  imprudentes  vous  placent  en  ce 
moment. 

Une  observation  importante  doit  fixer  aussi  les 
regards  de  vo.re  justice;  si,  contie  tout  .'S  les  lois 
de  la  politique,  vous  pensez  d  voir  sacrifier  les 
intérêts  du  royaume  à  la  rigueur  des  principes 
naturels  dont  une  secte  exaltée  provoque  l'obser- 
vance; la  nation  française  qui  a  consacré  avec 
tant  de  loyauté  les  dettes  de  l'ancien  régime,  ne 
se  croirait  point  autorisée,  sans  doute,  à  se  per- 
mettre un  prétendu  acte  ce  bieufai  auce,  aux 
dépens  des  piopriétés  particulières. 

Il  est  bien  prouvé  que  le  décret  qui  prononce- 
rait en  faveur  dui  e  des  tr>is  questions  soute- 
nues par  nos  ennemis,  nous  priverait  subiteuieiit 
de  nos  colonies  d'une  manière  plus  ou  moins  fu- 
neste. 

La  souveraineté  en  est  à  la  France,  ma's  le  sol 
de  plusieurs  d'entre  elles,  c  lui  de  Saint-Domingue, 
par  exem-ile,  est  aux  habiiants  qui  l'ont  conquis 
et  qui  ont  prié  nos  rois  de  le  diviser  entre  eux.  Il 
faudrait  doucéquitablement  payer  à  chaque  colon 
cetie  terre  patrimoniale  que  ses  pères  lui  ont 
transmise  d'âge  en  âge  ;  il  faudrait  surtout  leur 
rembourser  au  moins  la  valeur  ac;u>  lie  des  ma- 
nufactures brillantes  qui  couvrent  ces  établisse- 
ments, et  des  nègres  qui  les  cultivent,  dont  le 
prix  très  cher  a  été  reçu  tout  entier  nar  les  Fran- 
çais du  continent,  lorsque,  de  bonne  foi,  et  sous 
l'autorité  de  la  nation,  nous  avons  traité  avec 
eux  depuis  près  de  deux  siècles. 

Certes  cette  iiqui  laiion  est  de  stricte  justice. 
Eh  bien,  par  une  évaluation  modérée,  propor- 
tionnée tout  au  plus  à  nos  fortunes  actue  les,  et 
fort  éloignée  de  nos  esiiéranc  s  futures,  les  re- 
tenus des  colonies  se  montant  à  240  millions  plus 
ou  moins,  serait  représentée  au  denier  vingt 
pi-r  un  capital  d'environ  cinq  milliards. 

Voilà  la  somme  que  l'équité  prescrirait  iinpé- 
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rieusement  à  la  nation  française  de  rembourser 
aix  culons  avant  de  consommer  la  bonne  œuvre 
de  l'affranchi.-sement  d'un  million  d'hommes,  et 
de  leur  donner  la  liberté  d'être  oisifs  et  mal- 
heureux, de  s'entre  déchirer  et  de  devenir  bieutôt 
en;re  eux  les  esclaves  les  uns  des  autre-s. 

En  agir  autrement,  serait  une  injustice  atroce, 
que  nul  motif  ne  saurait  justifier,  car  il  n'est 
permis,  dans  aucun  cas,  d'être  généreux  aux 
dénens  d'autrui. 

Une  grande  leçon  vient  de  nous  être  donnée 
sur  ce  point,  par  une  nation  toute-puissante  et 
à  laquelle  on  ne  peut  refuser  aussi  queques 
idées  de  liberté. 

L'Angleterre  discute  depuis  10  ans  l'abolitioa 
de  la  trai;e.  Depuis  10  ans,  elle  diffère  la  déci- 
sion de  cette  question  importante,  et  dernière- 
ment elle  vient  de  cousicrer,  par  un  acte  du  Par- 
lement, le  commerce  des  esc  aves. 

Ne  pourrait-on  pas  dire -que  ce  peuple  profond 
a  imaginé  de  tendre  d'abord  à  la  légèreté  fran- 
çaise un  piège  séducteur,  poir  nous  déterminera 
taire  une  grande  faute  politique,  dont  les  Anglais 
seuls  auraient  retiré  tout  le  fruit,  et  qu'au  mo- 
ment où  il  a  re 'onnu  que  l'exagération  de  nos 
idé  s  métaphysiques  nous  entrainerait  dans  le 
précipice  qu'il  avait  creusé  sous  nos  pas,  sa 
politique  astucieuse  l'avait  porté  à  manifester 
anx  deux  mondes  des  dispositions  propres  à  lui 
concilier  la  confiance  de  tous  les  possesseurs 
a'esclaves,  et  à  lui  attirer  tous  les  cœurs  créoles. 

Ne  laissons  pas,  Messieurs,  notre  rivale  re- 
cueillir le  fruit  de  ce  complot  adroitement  ourdi, 
et  saus  nous  arrêter  à  des  développements  ulté- 
rieurs sur  une  question  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'aurait  jamai-;  dû  tra'ter,  et  qui  n'e<5t  que 
trop  éclaircie,  p-  rnettez-moi,  en  me  résumant, 
de  vous  offrif,  avec  ordre,  une  série  de  proposi- 
tions dignes  de  fixer  vos  regards  et  propres  à  mo- 
tiver vos  décrets. 

L'importance  des  colonies  françaises  n'est  plus 
un  problème.  Leur  existence  tient  à  la  conserva- 
tion du  régime  colonial. 

Le  régime  colonial  repose  tout  entier  sur  le 
système  de  l'esclavage. 

Le  système  de  l'esclavage  a  pour  base  la  con- 
tinuation de  la  traite,  et  ce  préjugé  antique,  qui 
place  hs  gens  de  oiuleur,  comme  une  barrière 
nécessaire  entre  les  noirs  et  les  blancs. 

Ces  deux  sauvegardes  de  nos  propriétés  sont 
menacées  par  des  pnilanlropes. 

Ces  menaces  trop  répandues  ont  excité,  dans 
toutes  les  co'onies,  des  alarmes  universelles. 

Ces  alarmes  générales  ont  été  la  cause  ou  le 
prétexte  de  tous  les  troubles. 

Ces  troubles  ont  enfanté  tous  les  crimes  et  tous 
les  maux. 

Maintenant  que  nous  sommes  descendus  de  la 
cause  aux  effets,  renimons  des  maux  commis 
aux  remèdes  désirables. 

La  c  ssation  des  malheurs  tient  au  rétabhsse- 
ment  du  calme. 

Le  ca'mene  reparaîtra  qu'en  rappelant  la  con- 
fiance. Elle  ne  renaîtra  jamais,  si  1  Assemblée  na- 
tionale, oubliant  ses  propres  promesses,  portait  la 
plus  légère  atteinte  à  l'initiative  qu'elle  nous  a 
accordée  sur  tous  les  objets  de  notre  Constitution, 
et  notamment  sur  l'état  des  persjnnes. 

Or,  qui  dit  personnes,  ne  peut  entendre  de 
bonne  foi  ni  les  esclaves  qui  n'ont  aucun  état, 
ni  les  blancs  dont  l'étdt  est  décidé,  mais  les 
hommes  de  couleur  seulement  qui  jouissent  de 
l'état  civil,  et  non  des  droits  politiques. 

C'est  de  la  cousécraiion  de  cet  ordre  de  choses 
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que  dépendent  l'existence  des  colons,  et  la  con- 
st Tvation  de  leurs  propriétés. 

Ces  deux  points  capitaux  ne  peuvent  être  as- 
surés que  par  un  décret  solennel,  dont  la  préci- 
sion et  la  clarté  bannissent  jusqu'à  la  possibilité 
d'une  interpiétation  douteuse. 

Le  doute  existera  toujours,  si  la  loi  n'est  pas 
constitutionnelle. 

Il  e-tdonc  indispensable  qu'elle  soit  prononcée 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  actuelle, 
et  acceptée  par  le  roi,  La  législature  qui  lious 
succédera,  n'aura  pas  même  le  droit  de  consti- 
tuer les  colonies;  et  si  elles  ne  nous  doivent  pas 
la  Constituticn  qu'elles  vous  demandent,  ou  le 
droit  de  la  faire  par  elles-mêraes,  vous  replongez 
ces  contrées  précieuses  dans  des  anxiétés  déchi- 
rant» s;  vous  les  livrez  à  toutes  les  erreurs  de  la 
philanthropie;  vous  éiernlsez  leurs  maux. 

Ainsi,  Messieurs,  leur  propriété  ou  leur  mal- 
heur est  dans  vos  mains. 

La  perte  ou  le  salut  du  royaume  y  sont  intime- 
ment liés.  Choisissez Mais  voiis  n'avez  pas 

même  le  choix,  puisque,  par  votre  organe,  la  na- 
tion française  a  donné  sa  parole  et  que  vos  colo- 
nies y  comptent. 

Je  conclus  donc  à  l'admis-ion  pure  et  simple 
du  premier  article  proposé  |jar  vos  4  comités,  et 
je  me  réserve  d'opiner  sur  les  autres,  à  mesure 
que  vous  les  soum.ettrez  à  la  discussion. 

M.  de  Tracy.  Actuellement,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'incertitude;  il  est  clair  que  vous  ne  par- 
lez que  des  hommes  libres  de  couleur,  proprié- 
taires et  contribuables,  et  point  des  esclaves; 
ceux-ci,  tant  qu'ils  sont  esclaves,  ne  sont  pas  des 
hommes. 

Votre  comité  vous  propose  d'adopter  son  pro- 
jet comme  une  conséquence  desdécrets  que  vous 
avez  rendus.  C'est  pour  le  même  motif  que  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité.  On  vous  a  dit  que  tout  était  perdu,  si  b^s 
gens  de  couleur  avaient  d'autres  protecteurs  que 
Tes  colons.  Je  dis  que  tout  est  perdu,  s'ils  ont 
d'autres  protecteurs  que  la  loi.  {Applaudisse- 
ments.) 

J'examine  d'abord  les  instructions  décrétées  le 
28  mars,  et  j'y  lis  ces  mots  :  «  Toutes  les  per- 
sonnes âgées  de  25  ans  auront  le  droit,  etc..  » 
Cet  article  ne  fait  donc  aucune  distinction  entre 
les  colons  blancs  et  les  colons  de  couleur;  et 
lorsque  qnelques  membres  s'élevèrent,  pendant 
la  lecture  de  ces  instructions  pour  dire  que  cela 
comprenait  sans  doute  les  blartcs  et  les  mulâtres, 
ceux  qui  soutiennent  le  projet  actuel  du  comité 
répondirent  alors  que  c'était  bien  entendu. 

Je  viens  au  décret  du  12  octobre  où  se  trouve 
le  considérant  obscur  dont  on  argumente.  Je 
pourrais  dire  qu'un  considérant  est  l'exorde  d'une 
Joi  et  non  pas  la  loi;  mais  encore,  que  porte-t-il? 
Qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  sera 
décrétée  pour  les  colonies  sans  leur  initiative. 
Grâce  à  l'ambiguïté  de  la  rédaction  du  fameux 
préambule  du  décret  du  12  octobre,  ce  mot  état 
des  personnes  a  reçu  d'étranges  interprétations. 
Je  soutiens,  moi,  que  vous  n'avez  voulu  désigner 
par  ces  mots  Vétat  des  personnes  que  l'état  des 
esclaves.  {Applaudissements.) 

Vous  n'avez  jamais  dans  cette  Assemblée,  voulu 
prononcer  le  mot  esclave.  Vous  avez  senti  que 
ne  pouviez  pas  déiruire  l'esclavage.  Vous  avez 
répugné  à  le  consacrer,  et  pour  désigner  les 
esclaves,  vous  avez  dit  Vétat  des  personnes.  {Ap- 
plaudissements.) 


Un  membre  :  C'est  juste. 

M.  de  Tracy.  Je  dis  que  le  décret  du  12  octobre 
ne  prouve  rien  ;  que  le  considérant  n'est  qu'un 
considérant,  et  qu'encore  ne  dit-il  pas  ce  qu'on 
veutlui  faire  dire;  mais  je  veux  bien  encore  renon- 
cer pour  un  moment  à  la  force  de  ces  moyens,  et 
j'en  viens  au  fond  de  la  question,  oîi  je  trouve 
la  preuve  que  M.  Barnave  l'a  mal  posée. 

Messieurs,  puisque  vous  voulez  une  initiative 
des  colonies,  comment  sera-t-el!edonnée?(ij5'joZaM- 
dissements.)  Elle  sera  donnéel  suivant  le  projet 
qui,  je  l'espère,  sera  englouti  par  la  question  préa- 
lable, elle  sera  donnée  par  une  assemblée  de 
notables  des  colonies.  Sera-t-elle  semblable  à 
celle  de  1788,  en  France? 

Un  membre  ;  Oui! 

M.  de  Tracy.  Dans  ce  ca?,  Monsieur,  au  mois 
de  décembre  il  faudra  faire  le  contraire  de  ce 
qu'elle  aura  dit.  (Applaudissements.) 

M.  Idiipont.  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  noblesse, 
il  ne  faut  plus  laisser  quedeux  états  de  personnes  : 
la  liberté  et  l'esclavage, 

M.  de  Tracy.  Or,  pour  en  venir  là,  je  crois 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  éviter  le  trouble  et  la 
scission.  Vous  ne  voulez  pas  vous  comporter 
comme  un  ministre  amovible.  Il  faut  donc  vous 
expliquer  sur-le-champ.  Vous  en  avez  la  force, 
vous  en  avez  le  droit,  vous  en  avez  le  devoir* 
(Applaudissements.)  Expliquons-nous  donc.  (Ap- 
plaudissements.) 

Quand  vous  n'aviez  pas  de  Constitution,  vos 
colonies  n'en  avaient  pas; c'est  tout  simple.  Vous" 
en  avez  une,  il  en  faut  aus-i  une  aux  colonies; 
il  faut  créer  cette  Constitution.  Messieurs,  avant 
la  création  du  monde,  il  fallait  un  créateur  : 
vous  êtes,  ce  créateur  (Applaudissements.);  c'est 
à  vous  à  arranger  les  éléments  de  la  chose  à  créer  ; 
sans  quoi  ils  ne  s'arrangeront  pas  tout  seuls.  Il 
faut  donc  que  vous  fassiez  l'ouvrage  du  créateur. 

Hé!  Messieurs,  ces  éléments  sont  tout  arrangés 
par  vos  décrets.  Vous  avez  décrété  que  toute 
personne,  qui  était  ou  propriétaire  ou  contri- 
buable à  tel  degré,  avait  droit  dans  les  assem- 
blées primaires.  Sur  quoi  vous  étes-vous  guidés? 
Ce  n'est  pas  sur  des  lois  écrites;  c'est  sur  des 
droits  naturels  qui  doivent  être  partout  les 
mêmes.  Eh  bien!  Messieurs,  là-bas  tout  comme 
ici^  prenez  tous  les  citoyens  actifs  assemblés  en 
assemblée  primaire;  faites-leur  nommer  des  mem- 
bres d'une  législature,  une  assembée  de  nota- 
bles,tout  ce  qu'il  vous  plaira  ;  et  voilà  qui  est  ar- 
rangé. Et  pourquoi?  parce  qu'il  n'y  a  qu'un 
principe  qui   arrange  tout.    (Applaudissements.) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité  et  j'accepte  le  décret  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire. (Applaudissements.) 

M.  Gombert.  Je  demaade  que  la  discussion 
soit  fermée.  (Murmures.) 

M.  Malouet  (1).  Messieurs,  le  préopinant 
vous  propose  de  prononcer  immédiatement  et 
sans  délai  sur  l'état  des  gens  de  couleur;  il  vous 
dit  que  vous  en  avez  le  droit,  le  devoir,  le  pou- 
voir. Je  ne  suis  pas  de  cet  avis;  je  suis  plus 
frappé  des  observations  de  M.  de  Glermont- 
Tounerre  sur  la  souveraineté  des  colonies,  que 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (il  mai  1791.J 


754 


(Je  celles  auxquelles  il  a  répondu,  et  que  je  vais 
aussi  combattre  ;  et  je  m'empresse  de  vous  an- 
noncer qu'en  r.  gardant  ses  principes  comme  iiiat- 
tajuables  en  théorie,  mon  avis  e-t  que  j'espère 
bien  que  vuus  ne  raettr.z  ni  les  colonies  ni  la 
métropole  dans  la  liécesrilé  d'en  admettre  les 
cuiisé iutnces  rigoureuses. 

C'est  en  général  une  clause  bien  dangereuse 
en  matlèrii  de  gouvernemeit,  (|ue  d'accorder 
aux  abstractions,  aux  syllogismes,  une  telle 
puiFsance  qu'on  se  iais-e  emitrisoaner  dans  le 
poste  où  vous  place  un  bon  ou  un  mauvais  rai- 
sonnement. 

En  suivant  exactement  la  ligne  de  M.  de  Clcr- 
mont-Toiinerre,  vous  aurez  la  théorie  dun 
svstème  colonial,  dont  la  logique  triomphera  de 
tontes  les  attaques  de  ses  adversaires;  mai^  les 
produits  de  vos  colonies  ne  seront  que  précaire- 
II  ent  en  vos  mains,  et  pourront  vous  échapper 
à  tout  in-'ta"t.  En  adoptant  au  contraire  les 
principes  qu'il  a  combattus,  en  suivant  la  ligne 
et  les  raisonnements  de  M.  d.^  Tracy,  vous  opé- 
rerez par  un  déchirement  effroyable  la  ruine 
des  colonies,  et  des  désastres  incalculables  dans 
le  royaume. 

Je  marcherai.  Messieurs,  entre  ces  deux  écueils, 
dont  l'un  est  encore  plus  dangereux  que  l'autre, 
car,  s'il  faut  nous  livrer  à  des  systèmes,  je  pré- 
fère, sana  balancer,  celui  qui  conserve  une  so- 
ciété par  l'indépendance,  à  celui  qui  la  détruit 
par  dnî  mauvaises  lois.  La  fin  principale  de  l'éco- 
nomie politique  est  la  conservation,  comme  celle 
de  l'économie  rurale  est  la  nproduction. 

Ainsi  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  être,  mais  ce 
qui  e=t;  c'est  ré'^at  actuel  des  choses,  et  leur 
commandement  absolu  qui  doit  fixer  d'abord 
l'attention  du  législateur.  S'il  s'en  distrait  pour 
se  saisir  du  beau  idéal,  c'est  un  romancier  dan- 
gereux, dont  il  faut  honorer  les  intentions  et 
repous-er  l'influence.  G;  n'est  point  à  M.  de 
Clermont-Tonnerre  que  s'adresse cett 'réflexion. 
Ses  raisoi^nements  sont  justi'S,  et  c'est  à  vous. 
Messieurs,  à  en  éviter  les  conséquences  et  à  con- 
server la  souveraineté  sur  les  colonies,  parce 
qu'elle  vous  est  éminemment  utile;  or,  il  n'y  a 
plus  de  souveraineté,  là  oîi  cesse  la  prot^'Ction, 
la  bienfaisance,  l'action  tutélaire  et  conserva- 
trice; alors  commence  la  tyrannie  :  c'est  à  qnoi 
on  voudrait  vous  conduire  en  refusant  l'initiative 
aux  colonies  sur  l'état  des  personnes  et  sur  leur 
propre  constitution. 

Avant  d'entrer  dans  les  déta'ls  de  celte  ques- 
tion, je  me  permettrai  de  jeter  un  co!ip  d'œil 
rapide  sur  la  situation  actuelle  des  colonies.  Il 
est  véritablement  étonnant  qu'une  aussi  impor- 
tante discussion  s'ouvre  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois. 

On  ne  reprochera  sûrement  point  à  celte  As- 
semblée de  manquer  de  lumières.  Toutes  les 
classes  de  la  société,  tous  les  genres  de  talents, 
d'industrie,  de  commerce,  de  propriété  trouve- 
raient ici  des  conseils  et  des  appuis,  et  un  des 
plus  grands  intérêts  politiques  de  l'empire,  ses 
plus  importantes  possessions  ne  se  sont  encore 
présentées  à  vous  que  sous  un  voie  qu'un  de  vos 
comités  a  seul  jusqu'ici  étendu  ou  soulevé.  Je 
ne  l'accuse  pas.  Je  sais  que  les  préventions,  les 
difficultés  qu'il  avait  à  vaincre  justifient  la  cir- 
conspection du  comité  colonial. 

Cependant  de  funestes  commotions  ont  agité 
ces  provinces  éloignées  :  on  a  tantôt  favorisé, 
tantôt  dissimulé  les  causes  de  ces  commotions, 
et  constamment  négligé  de  vous  en  montrer  le 
danger. 


Ces  causes  sont  de  plusieurs  genres. 

Le  mouvement  g>néral  des  esprits,  dans  les 
commencements  fie  la  Révolution,  s'est  rapide- 
ment communiqué  dans  toutes  les  parties  du 
globe  où  il  exista*  des  établissements  français. 
Etail-il  iitile  au  succès  même  de  la  révolution, 
de  favoriser  cette  impulsion?  Je  ne  le  pense  i  as  ; 
car  si  l'on  éprouve  sous  les  yeux  du  Corps  lé- 
gislatif qu'on  ne  détruit  pa>  sans  inconvénient 
tous  les  ressorts  de  l'ancien  gouvernement  pour 
en  instituer  un  nouveau,  que  n'avait-on  pas  à 
craindre  de  la  dissolution  subite  et  inconsidérée 
de  l'ancienne  administration  de  colonies,  lors- 
qu'il n'existait  sur  les  lieux  aucune  puissance  lé- 
gale pour  rectifier  et  modérer  l'umpétuosité  d'un 
premier  mouvement  ? 

Il  n'était  pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  que  vous  établiriez  dans  le  royaume,  ne 
s'établit  au^si  dans  les  colonies;  que  "les  minis- 
tres, les  administrateurs  n'y  fussent  soumis  aux 
mêmes  principes  législatifs,  à  la  même  resnon- 
sabilité.  Vous  ne  pourriez  donc  être  ailés,  mas 
au  contraire  fort  embarrassés  par  toute  espèce 
d'insurrection  dans  les  colonies;  il  en  devait 
résulter  ce  qui  est  arrivé  :  beaucoup  de  Foins, 
d'inquiétudes  et  de  dépenses  pour  les  réprimer. 
Vous  deviez  donc  les  prévenir  en  autorisant  pro- 
visoirement, et  sous  la  loi  de  la  responsabilité, 
l'ancienne  administration,  en  déterminant  stricte- 
ment et  nettement  à  des  réJactions  de  plans  et 
projets  de  lois  toute  l'influence  des  premières 
assemblées  coloniales,  et  en  vous  préservant  de 
toute  innovation  qui  pût  le?  inquiéter. 

J'ajouterai  que  tel  était  l'intérêt  bien  entendu 
dis  colons  cju'ils  devaient  éviter  avec  le  plus 
grand  soin  toute  agitation  intérieure,  toute  entre- 
prise anticipée  sur  leur  propre  administration; 
qu'il  leur  suffisait  de  considérer  les  dangers  qui 
les  environnent  sur  leurs  habitations,  dans  leurs 
ateliers,  pour  supporter  encore  quelques  instants 
le  joug  qu'ils  étaient  si  impatients  de  briser  pour 
arriver  enfin  avec  le  plus  grand  ordre  aux  chan- 
gements, aux  améliorations  du  régime  qu'ils 
avaient  droit  de  provoquer  :  voilà  ce  qu'ils  de- 
vaient faire,  voi  à  ce  que  nous  aurions  dû  pres- 
crire; mais  tout  a  concouru  à  égarer  les  colons 
et  à  distraire  votre  attention  de'tout  ce  qui  les 
concerne. 

Le  talent  si  facile  de  déclamer  contre  les  minis- 
tres, l'impossibilité  de  faire  adopter  des  mesures 
sages  et  vigoureuses  lorsqu'on  les  présente  comme 
une  suggestion  ou  un  appui  du  despotisme,  et, 
plus  que  tout  cela,  les  innovations  dangereuses 
que  provoquait  une  philosophie  bienfaisante  dans 
ses  vues,  mais  inconsidérée,  mais  barbare  dans 
ses  moyens;  voilà  les  éléments  de  ce  terrible 
ourasan  qui  désole  en  cet  instant  et  qui  peut  rui- 
ner de  fond  en  comble  tout  l'archipel  français  de 
l'AmiTique. 

Sur  cette  terre  brûlante  qui  porte  à  regret  les 
habitants  de  notre  coniinent,  et  les  dévore  par 
milliers,  on  entendit  tout  à  coup  des  cris  d'in- 
surrection dont  le  bruit  et  le  spectacle  ne  pou- 
vaient qu'être  funestes  à  l'existence  de  ces  éta- 
blissements. 

C'est  dans  le  désordre  de  ce  premier  mouve- 
ment que  les  colons  se  virent  attaqués  de  toutes 
parts  par  les  écrits  et  les  efforts  les  plus  menaçants 
contre  leurs  propriétés  et  leur  sùrelé;  alors  il  n'y 
eut  plus  ni  concert  ni  mesure  dans  leurs  com- 
binaisons politiques,  sur  leurs  droits,  sur  leurs 
relations;  et  lorsqu'ils  se  croyaient  exposés  à 
tout  perdre,  ils  étaient  sans  doute  excusables  de 
tout  tenter  pour  se  défendre.  Mais  divisés,  même 
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entre  eux  sur  leurs  prétentions,  sur  les  moyens 
de  les  faire  valoir;  la  discorde  aggrava  !■  urs 
maux;  et  lorsque  vous  avez  reconnu  la  néces- 
sité (le  calmer  k'urs  inquiétudes,  de  rétablir  Tor- 
dre et  la  paix  parmi  eux,  et  de  les  investir  d'une 
garantit'  inviolable  dans  l'exercice  de  leurs  droits, 
il  vous  restait  encore  robliga'ion  d'en  poser  vuus- 
nêiiits  les  bases,  par  un  décret  solf^nnel  qui 
n'est  que  l'acconifilissement  de  vos  promesses, 
de  vos  déilarations  antérieures.  Telle  est  la  dis- 
position qu'on  attaque  aujourd'hui. 

Voilà  les  promesses,  les  espérances  qu'on  veut 
vous  faire  rétracter.  Et  sur  quel  fondement?  Par 
quels  motifs?  A  quoi  se  réduisent  t 'US  les  rai- 
sonne nents  de  nos  adversaires?  Aux  principe*' 
que  vous  avez  i  osés  dans  la  Constitution,  à  la 
déclaration  des  droits,  tandis  que  vous  avez  so- 
lennellement reconnu  et  déclaré  que  la  Constitu- 
tion du  royaume  ne  ponv;iit  convenir  anx  colo- 
nit'S.  Mais  je  suppose  que  cela  n'est  pas,  que  vous 
n'av^'Z  pris  aucun  engagement,  que  vous  n'avtz 
rendu  aucun  décret  qui  vous  lie;  examinons 
quels  sont  vos  droits  et  vos  devoirs  à  l'égard  des 
colonies. 

La  déclaration  des  droits  est  IVxorde  de  votre 
Constitution,  et  tous  vos  déciets  peuvent  être 
considérés  comme  des  conséquences  dfs  principes 
posés  par  cette  déclaration.  Ainsi,  vous  avez  or- 
donné le  royaume,  sans  égard  aux  exceplions 
que  pourraient  exiger  les  colonies;  et  alors  ou 
vous  avez  voulu  soumettre  les  colonies  à  l'uni- 
versalité des  nouveaux  principes  qui  régissent  le 
royaume,  ou  vous  avez  voulu  en  excepter  les  co- 
lonies. Dans  le  premier  cas,  votie  volon'é  équi- 
vaudrait à  celle  d'anéantir  les  colonies,  de  les 
retrancher  du  tout,  ou  de  n'en  réi  nir  que  les 
cendres;  dans  le  second,  les  exceptions  que  vous 
reconnaissez  nécessaires  ne  peuvent  être  inva- 
riablement prononcées  et  solidement  n  ainîenues 
qu'eu  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  projyre 
Constitution. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propositions.  Pour 
soumettre  les  colonies  à  l'universalité  des  nou- 
veaux principes  qui  régissent  le  royaume,  il  fau- 
drait que  leur  existence,  et  le  régime  nécessaire 
à  leur  existence,  fussent,  sinon  les  mêmes,  au 
moins  analogues  aux  modes  et  aux  conditions 
par  lesquelles  la  métropole  existe  tt  se  légit.  Or, 
non  seulement  il  n'y  a  pas  d'analogie,  mais  il  y 
a  dissemblance,  il  y  a  opposition  (  ntre  les  modes 
et  les  conditions  de  l'existence  et  du  légime  de 
la  métropole  et  des  colonies. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sol  et  le  climat, 
dans  les  cultures  et  les  pioduits,  que  consistent 
ces  différences  et  ces  opposilions;  c'e.-t  essen- 
tiellement dans  la  population,  c'est  dans  le 
nombre  et  l'espèce  d'hommes  qui  composent 
cette  po[iu:ation,  dans  leur  emploi,  dans  leur 
destination,  dans  leurs  moyens,  leurs  mœurs  et 
toutes  leurs  habitudes. 

Il  ne  s'agit  pas  de  considérer  en  cet  instant  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vicieux  dans  toutes  ces 
choses,  et  cc  qu'il  serait  désirable  de  réf  rmer  ; 
il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  manière  d'exister 
peut  se  concilier  avec  les  principes  de  la  décla- 
ration des  droits.  Or,  cela  ne  se  peut  pas;  car 
la  population  des  colonies  est  composée  d'hommtis 
libres  et  d'esclaves,  et  la  société  que  vous  or- 
donnez est  uniquement  composée  d'hommes 
libres. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  de 
l'esclavage  peut  être  soutenue  en  droit  et  en 
principe  :  aucun  homme  de  sens  non  dépourvu 
de  moralité  ne  professe  cette  doctrine.  Il  s'agit 


de  savoir  s'il  est  possible,  sans  une  accumulation 
de  crimes  et  de  malheurs  dont  vous  seriez 
effrayés,  de  changer  un  tel  état  de  choses  dans 
vos  colonies. 

Or,  si  la  discussion  s'ouvre  sur  ce  point,  je 
me  charge  de  prouver,  de  démontrer  moralement 
'  t  politiquement  que  cet  amour  du  bien  et  de 
l'humanité,  qui  provoquerait  de  tels  ch.mge- 
ments,  serait  la  croisade  la  plus  sanguinaire,  la 
plus  désastreuse  qu'on  put  prêcher  contre  les 
Français;  je  vous  démontrerais  qu'il  en  résulte- 
rait lion  seulement  la  proscription  de  tous  les 
colons,  mais  la  ruine  d'une  parae  de  vos  ateliers 
maritimes  et  du  plus  grand  nombre  de  vos  ma- 
nufactures. Il  est  donc  impossible  d'appliquer 
ai.x  coloni'sla  décluration  des  droits  sans  excep- 
tion. 

Mais  si  nou>  sommes  forcés  d'en  interdire  l'ap- 
plication, d'en  contrarier  l'esprit  sur  quelques 
poinis,  il  est  très  dangereux  d'en  rappeler  les 
principes,  et  de  les  appliquer  aux  colonies  sur 
d'autres  points.  Dans  un  enchaînement  de 
maximes  qui  se  lient  à  un  premier  anneau,  qui 
se  déduisent  les  unes  des  autres,  quelles  sont 
celles  que  vous  pouvez  admettre  isolément  en  les 
séparant  de  leurs  coiséqnences? 

Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  spéciale- 
ment pour  les  colonies  des  principes  constitutifs 
qui  soie!it  propres  à  assurer  leur  conservation 
suivant  le  seul  mode  d'existenc  qu'elles  puissent 
avoir.  Car  il  est  impossible  qu'elP^s  existent 
comme  colonies,  comme  moyen  de  richesses  et 
d'aliment  pour  le  commerce  et  les  m  nufactures 
nationales,  si  vous  ne  prenez  tout-s  les  me-ures 
nécessaires,  pour  conserver  et  protéger  leurs 
propriétés  et  leurs  cultures  dans  l'Etat,  et  aveî 
les  conditions  qui  peuvent  seules  leur  faire  rem- 
p  ir  leur  destination. 

Il  y  a  donc  une  différence  sensible  entre  la 
coristituti m  convenable  aux  colonies,  et  celle 
décrétée  pour  la  métro;iole. 

Les  dangers  d'un  autre  sy^èrae,  l'impossibilité 
de  l'établir,  l'inutilité  de  le  tenter,  sont  d'une 
telle  évidence  que  tout  l'art  oratoire  des  anciens 
et  des  modernes,  appuyé  des  plus  véhémentes 
intonations,  ne  saurait  les  effacer;  et  dans  le  cas 
où  il  s'élèverait  à  cet  é^ard  quelques  doutes  dans 
l'As  emblée,  où  elle  désirerait  entendre  des  obser- 
vations contradictoires  sur  un  ou  plusieurs  points 
du  système  colonial,  du  système  que  la  nécessité 
la  plus  impérieuse  vous  commande,  je  ne  me 
refuse  à  aucun  genre  de  discussion.  C'est  froide- 
ment, par  les  principes  et  par  les  faits,  qu'il  faut 
traiter  chaque  question,  en  renonçant  aux  lieux 
communs  et  aux  mouvements  passionnés  qui  ne 
prouvent  rien. 

Ces  réflexions  générales  s'appliquent  à  la  ques- 
tion particulière  des  gens  de  couleur.  Voulez- vous 
prononcer  immédiatement  sur  leur  sort  et  les 
investir  de  tous  les  droits  que  leur  assure  votr? 
déclaration?  Vous  soumettez  alors  vos  colonies  à 
l'universalité  des  principes  de  votre  Constitution; 
et  j'ai  p'  usé  qu'elle  est  incompatible  avec  leur 
existence. 

La  constitution  d'un  pays  n'étant  que  l'exposé 
et  le  développement  des  moyens  nécessaires  à  sa 
conservation  et  à  sa  prospérité,  et  les  moyers 
qui  opèrent  cette  fin  dans  le  continent,  la  contra- 
riant évidemment  dans  les  colonies,  il  leur  faut 
donc  une  autre  constitution  et  d'autres  principes 
conservateurs. 

Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiatement 
sur  la  condition  des  gens  de  couleur,  en  les  in- 
vestissant de  tous  les  droits  que  vous  avez  dé- 
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clarés.  11  faut  donc  une  autre  mesure  pour  régler 
le  changement  d'état  et  l'amélioralion  de  celui 
des  gens  de  couleur.  Cette  mesure  ne  peut  être 
que  l'intérêt  général  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, considéré  comme  moyen  de  ricbesses 
et  aliment  du  commerce  de  la  métropole. 

L'intérêt  général  de  ce  pays,  calculé  sur  d'autres 
bases  que  celles  que  vous  avez  adoptées,  sur  des 
circonstances  très  différentes  de  celles  qui  vous 
environnent,  ne  contrarie  point  les  prétentions 
légitimes  dos  gens  de  couleur;  mais  il  en  modilie 
l'exercice.  L'intérêt  général  des  colonies  leur  pié- 
sente  les  nègres  et  Its  mulâtres  libres  comme  des 
auxiliaires,  des  co -propriétaires,  qu'il  leur  im- 
porte de  rendre  contents  de  leur  sort.  Ainsi,  pre- 
mièrement, l'exercice  de  tous  les  droits  civils  ne 
leur  fut  jamais  contesté;  mais  l'exercice  des 
droits  politiques  est  trop  récemment  rendu  aux 
habitants  des  colonies,  pour  qu'il  ne  leur  importe 
pas  d'examimr  de  qutl  développement  et  de 
quelles  restrictions  il  peut  être  susceptible  pour 
telle  ou  telle  classe  de  propriétaires. 

Et  si  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  ne  pas 
les  subordonner  à  vos  principes  généraux,  vous 
ne  pouvez  vous  refuser  à  celle  de  les  laisser  déli- 
bérer sur  les  exceptions;  car  ils  connaissent  en- 
core mieux  que  vous  les  différences  qui  les  sépa- 
rent de  votre  régime  domestique  et  administratif, 
les  intérêts  qui  les  pressent,  les  dangers  qui  les 
menacent. 

Tout  le  pouvoir  de  la  loi  sur  les  propriétés  est 
de  les  conserver,  de  les  protéger;  celui  qui  les 
détruit,  est  l'abus  de  la  force,  auquel  on  n'obéit 
jamais  que  provisoirement  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel. 

Si  ces  raisonnements  sont  justes,  si  vous  ne 
pouvez  prononcer  immédiatement  sur  le  sort  des 
gens  de  couleur,  d'après  les  principes  de  voire 
Constitution,  il  est  inutile  d'examiner  ce  qu'ils 
prescrivent,  ce  qu'ils  accordent  aux.  gens  de  cou- 
leur qui  ne  sont  pas  destinés  à  vivre  sous  une 
telle  Constitution,  mais  sous  celle  des  colonies, 
laquelle  ne  peut  être  semblable  à  la  vôtre. 

je  n'admets  point,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  extension,  les  conséquences  des  prin- 
cipes de  M.  de  Clermont-Tonnerre  sur  la  souverai- 
neté des  colonies,  parce  qu'il  est  essentiellement 
utile  à  la  prospérité  de  cet  empire  de  n'en  déta- 
cher aucune  des  parties  qui  y  tiennent  par  des 
liens  réciproques  et  divers;  mais  si  vous  ne  pre- 
nez soin  de  réunir  encore  plus  étroitement  celles 
dont  la  nature  favorise  elle-même  la  séparation, 
vous  nous  affligerez  certainement  comme  Fran- 
çais, vous  ne  nous  ferez  aucun  tort  comme  co- 
lons. 

Daignez,  Messieurs,  recevoir  avec  bonté  cette 
dernière  observation  ;  il  ne  s'agit  plus  ici  des  dis- 
sentiments politiques  qui  m'ont  mis  quelquefois 
en  opposition  avec  la  majorité  de  celte  Assemblée; 
ce  n'est  plus  une  opinion  particulière  que  je  dé- 
fends; ce  n'est  plus  pour  les  colons  que  je  parle  : 
c'est  au  nom  de  toute  la  nation  entière  que  je 
vous  conjure  de  lui  conserver  ses  colonies;  et  si 
vous  ne  calmez  leur  défiance,  si  vous  n'élevez 
une  barrière  inattaquable  entre  elles  et  les  mis- 
sionnaires qui  les  poursuivent;  si  par  un  entraî- 
nement d'opinions  dont  je  déplore  d'avance  les 
effets,  vous  sacrifiez  à  la  philosophie,  le  trophée 
que  TOUS  lui  élèverez,  sera,  je  vous  l'annonce, 
composé  des  débris  de  vos  vaisseaux,  de  vos  ma- 
nufactures et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies.  {Applaudissements.) 

Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
adopté. 

V^  Série.  -  T,  XXV. 

4  8  ♦ 


M.  de  Liafayette.  On  nous  écarte  sans  cesse 
de  la  question;  en  effet,  de  quoi  s'agit-il?  L'As- 
semblée nationale  convoque  les  colons  pour  déli- 
bérer sur  leurs  intérêts.  N'est-il  pas  évident  que 
les  hommes,  libres,  propriétaires,  cultivateurs, 
contribuables,  d'une  colonie,  sont  des  colons? 
Or,  les  gens  de  couleur  dont  il  est  question  sont 
contribuables,  cultivateurs,  propriétaires,  libres. 
Sont-ils  aussi  des  hommes?  Moi,  je  le  pense,  et 
dans  cette  conviction,  j'appuie  l'opinion  de 
M.  de  Tracy,  et  je  demande  avec  lui  la  question 
préalable  sur  l'avis  du  comité.  {Applaudissements.) 

M.  Dnval  d'Epremesnil.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
plusieurs  opinants  sont  encore  inscrits  avant 
vous. 

M.  Blin.  Personne  ne  nie  que  des  propriétaires 
sont  propriétaires  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
soit  venu  à  l'esprit  de  personne,  dans  l'Assemblée, 
de  soutenir  une  pareille  absurdité.  La  véritable 
question  est  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  de 
France  soutiendra  une  secte  {Murmures.),  car  je 
ne  peux  pas  lui  donner  un  autre  nom.  La  véri- 
table question  à  iraiter  est  de  savoir  si  les  colo- 
nies auront  l'initiative  dans  leur  législation,  oui 
ou  non  {Applaudissements)  ;  si  vous  faites  une  loi 
avant  de  décider  cela  vous  décidez  par  le  fait 
qu'elles  n'auront  pas  l'initiative.  {Murmures.) 

M.  Dnval  d'Epremesnil.  Je  n'ai  qu'un  fait 
à  énoncer. 

Un  membre  :  M.  Duvala  sans  doute  sur  le  cœur 
l'aventure  de  la  nuit  du  28  février. 

M.  Dnval  d'Epremesnil.  J'observe  à  la  poli- 
tique de  M.  de  Lafayette  qu'il  y  a  en  France  des 
hommes  libres  qui  ne  sont  pas  citoyens  actifs; 
j'observe  à  son  humanité  qu'il  a  lui-même  vendu 
des  nègres  qu'il  regardait  sans  doute  comme  des 
hommes.  {Applaudissements  dans  une  tribune.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Messieurs,  il  me 
semble  que  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  voulu 
justifier  le  projet  de  décret  du  comité  se  sont 
totalement  écartés  du  véritable  point  de  la  ques- 
tion; et,  tout  en  prétendant  poser  la  question,  je 
soutiens  qu'ils  ne  se  sont  étudiés  qu'à  égarer 
l'Assemblée;  je  soutiens  qu'ils  veulent  faire  dé- 
cider cette  question,  non  pas  d'après  les  principes 
de  l'humanité,  de  la  justice,  de  la  raison,  de  la 
politique  même,  mais  en  frappant  l'Assemblée  de 
fausses  terreurs.  Jusqu'à  présent  votre  comité 
colonial  a  eu  la  dictature  dans  vos  colonies;  oîi 
votre  comité  colonial  vous  a-t-il  conduit?  où  ses 
décrets  devaient  véritablement  vous  conduire,à  des 
troubles,  à  des  désordres,  à  des  divisions  intes- 
tines, à  la  désolation  de  vos  colonies.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Onppé.  C'est  une  manière  adroite  de 
s'élever  contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villenenie  (t).  Il  ne  sera  pas 
difficile  d'établir  que  les  dispositions  que  votre 
comité  vous  a  fait  adopter,  sont  la  cause  de  tous 
les  désordres;  il  ne  sera  pas  plus  difficile  d'y 
trouver  un  remède.  Sans  cesse  on  est  parti  de 
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ce  point  que  l'initiative  avait  déjà  été  accordée 
t't  tous  les  raisonnements  du  préopinant  ont  porté 
sur  une  initiative  inutile  à  discuter:  il  ne  l'a  pas 
restreinte  aux  hommes  libres,  de  couleur,  mais 
il  l'a  étendue  à  tout  le  régime  intérieur  et  exté- 
rieur des  colonies.  De  cette  initiative  à  celle  dont 
il  est  question  aujourd'hui,  il  y  a  une  grande 
distance.  Vous  devez  sentir  combien  les  rapports 
intérieurs  et  extérieurs  sont  difficiles  à  distin- 
guer. Ils  se  confondent  sans  cesse. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'initiative  accordée  ou 
déterminée,  et  je  dis  surtout,  avec  une  pleine 
confiance,  que  vous  n'avez  jamais  accordé  d'ini- 
tiative sur  l'état  des  personnes.  Rappelez-vous 
les  différents  décrets  rendus  et  voyez  si  on  ne 
cherche  pas  à  vous  les  faire  violer  ici. 

M.  de  Tracy  vous  a  déjà  bien  établi  que  vous 
n'aviez  point  donné  d'initiative  sur  l'état  des  per- 
sonnes; mais  il  aurait  pu  ajouter  des  raisonne- 
ments 1res  sensibles  à  ceux  qu'il  vous  a  exposés. 

L'article  4,  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne 
foi,  décide  formellement  la  question  en  faveur 
des  hommes  de  couleur.  Il  porte  que  toutes  les 
personnes  propriétaires  et  domiciliés,  payant  une 
contribution,  se  réuniront  pour  former  les  as- 
semblées paroissiales. 

Je  m'attache  à  cette  expression  générale, 
toutes  les  personnes,  et  je  demande  si  les  hommes 
libres  de  couleur  sont  oui  ou  non  des  personnes. 
{Rires.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  l  oui! 

M.  Pétion  de  Willenenve.  Alors  s'ils  sont 
des  personnes,  s'ils  sont  propriétaires,  contribua- 
bles et  domiciliés,  participant  aux  charges  de  la 
société,  je  ne  vois  aucune  difficulté,  aucune  rai- 
son, pour  leur  refuser  les  avantages  attachés  à 
ces  qualités.  Quand  vous  avez  adopté  ces  instruc- 
tions, je  certifie  à  l'Assemblée  que  tel  était  l'es- 
prit reconnu  de  cet  article,  telle  était  l'opinion 
commune  et  générale  de  l'Assemblée.  (Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui!  ouil 

M.  l'abbé  Grégoire.  M.  Barnave  me  Ta  dit  à 
moi-même. 

M.  Péllon  de  ¥illeneave.  Cela  ne  faisait 
alors  aucune  espèce  de  difficulté;  et  les  colons 
regardaient  que  les  hommes  libres  de  couleur  y 
étaient  compris.  Je  rappellerai  à  l'Assemblée  un 
fait  mémorable.  M.  Gocherel,  à  la  séance  du  28, 
voulut  se  lever  et  dire  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  hommes  libres  de  couleur  fussent  compris. 
Alors  il  s'éleva  des  murmures,  elles  députés  des 
colonies  eux-mêmes  montèrent  à  cette  tribune, 
tirent  signe  à  M.  Gocherel  de  se  taire,  et  dirent 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute,  que  les  hommes  li- 
bres àccou\emé[a.ieincoiiaiins.{  Applaudissements.) 
Les  papiers  publics  d'alors  en  firent  mention  ex- 
presse. Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'une  opinion  à  cet 
égard,  qu'il  y  a  un  décret  exprès  et  positif. 

Pour  détruire  un  décret  aussi  foruiel  dans  le 
considérant,  que  fait-on?  On  dit  dans  ce  consi- 
dérant :  Aucunes  lois  sur  l'état  des  personnes 
ne  seront  décrétées  pour  les  colonies  que  sur  la 
demande  formelle  et  précise  de  leur  assemblée 
coloniale  ;  mais  lorsqu'on  énonce  un  fait,  si  ce 
fait  se  trouvait  être  une  erreur  ou  une  fausseté, 
quelle  conséquence!  peut-on  tirer  de  cette  faus- 
seté? Croit-on  avoir  ainsi  détruit  ce  que  vous 
avez  fait  précédemment  ?  A-t-on  le  droit  de  s'ap- 


puyer sur  un  considérant  inexact,  sur  un  exposé 
insidieux  ? 

Les  hommes  libres  de  couleur  avaient  anté- 
rieurement à  vos  décrets,  (une  loi  positive  en 
leur  faveur.  Vous  ne  pouviez,  sans  le  dire  pré- 
cisément, les  dépouiller  du  bénéfice  de  cette  loi. 

Les  hommes  libres  de  couleur  peuvent  donc 
dire,  vos  décrets  à  la  main,  qu'ils  ont  conservé 
les  droits  qu'ils  avaient. 

Ainsi  on  ne  peut  donc  pas  nous  opposer  le 
considérant,  qui  ne  peut  pas  détruire  un  décret. 
Non  seulement  l'humanité,  la  justice  parlent 
ici  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  mais  même 
la  plus  saine  politique.  Que  sont  en  effet  les 
hommes  libres  de  couleur?  Cesonteuxqui  sont  le 
boulevard  de  la  liberté  dans  les  colonies.  Ce  sont 
toujours  eux  qui  ont  volé  à  la  défense  des  colo- 
nies ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  propriétaires  les 
plus  intéressants  des  colonies.  (Murmures.)  Outre 
les  excellentes  raisons  qui  vous  ont  été  dites  à  ce 
sujet,  il  en  est  une  bien  puissante,  c'est  qu'ils 
sont  les  propriétaires  indigènes.  Ce  sont  eux  qui 
cultivent  les  propriétés  qui  sont  ou  abandonnées 
ou  négligées  par  les  colons  passagers  qui,  pour 
des  jouissances  éphémères,  viennent  amasser  des 
capitaux  immenses  dans  les  colonies,  qui,  après 
avoir  cultivé  des  plantations  pendant  quelque 
temps,  sont  obligés  de  les  abandonner,  parce 
qu'ils  ont  forcé  la  terre,  et  l'ont  rendue  stérile. 
(Murmures.) 

Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  se  trouver  en 
opposition  d'idées  et  défaits  avecies  colons  blancs. 

Ils  disent  :  Vous  ne  connaissez  pas  notre  ré- 
gime intérieur.  Je  réponds  qu'il  est  impossible 
d'avoir  des  faits  plus  nombreux,  des  renseigne- 
ments plus  étendus  que  ceux  que  nous  avons 
rassemblés  depuis  plusieurs  années.  Ne  croyez 
pas  que  tous  les  colons  blancs  veuillent  opprimer 
les  hommes  libres  de  couleur.  L'un  de  ces  colons 
vous  a  dit  ici  qu'il  était  indispensable  de  leur 
laisser  les  droits  dont  ils  ont  toujours  joui. 

A  une  époque  peu  reculée,  il  y  avait  des 
hommes  libres  de  couleur  à  la  tête  des  milices  et 
des  paroisses,  et  l'on  prétend  aujourd'hui  qu'il 
existe  contre  eux  un  préjugé  insurmontable. 
Est-il  donc  insurmontable  ce  préjugé  d'un  mo- 
ment, ce  préjugé  d'une  classe  qui  veut  tyranni- 
ser? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  J'ajoute  une  ré- 
flexion :  je  soutiens  que  l'intérêt  politique  est 
d'accorder  aux  hommes  libres  de  couleur  les 
droits  des  citoyens  actifs.  Je  demande  si  l'on  peut 
concevoir  l'existence  de  2  classes  inégales  en 
droits  et  presque  égales  en  nombre. 

Un  membre  :  Cela  est  faux. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  impossible 
que  l'une  d'elles  prétende  opprimer  l'autre,  sans 
que  toutes  deux  ne  finissent  par  s'entre-détruire. 

Les  hommes  libres  de  couleur  connaissent  et 
réclament  leurs  droits.  Si  vous  les  dépouillez, 
cette  classe  deviendra  l'ennemie  nécessaire  de 
ceux  qui  jouiront  de  ses  dépouilles.  Les  colons 
blancs  ne  doivent  la  conservation  de  leurs  es- 
claves qu'à  la  surveillance  active  des  hommes 
libres  de  couleur  ;  les  colons  blancs  ne  peuvent 
nier  que  ces  hommes  ne  soient  les  véritables 
troupes  de  nos  îles...  (Murmures.) 

Ces  faits  sont  incontestables.  Que  les  hommes 
libres  de  couleur  soient  livrés  au  désespoir,  et 
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vous  perpétuez  dans  les  colonies  les  divisions, 
les  guerres  intestines;  vous  privez  les  colons 
blancs  desavantagtis  qu'ils  reliraient  des  hommes 
libres  de  couleur  ;  vous  occasionnez  au  commerce 
des  pertes  réelles. 

Les  hommes  libres  de  couleur  ne  sont  pas 
moins  utiles  au  commerce  qu'à  l'agriculture. 
Plus  un  homme  est  libre,  plus  il  cultive,  plus  il 
recherche  les  jouissances  de  la  vie.  Vous  avez 
vu  dans  un  temps  les  blancs  vouloir  imposer  des 
lois  sompluaires  aux  hommes  de  couleur,  lois 
somptuaires  contre  lesquelles  les  négociants  fran- 
çais ont  été  les  premiers  à  réclamer. 

Si  vous  avilissez  celte  classe  d'hommes,  si  vous 
la  réduisez  au  désespoir,  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  plus  prospérer,  qu'elle  ne  peut  plus  aug- 
menter, et  dès  lors  la  consommation  de  notre 
commerce  sera  beaucoup  moins  considérable. 
Les  hommes  libres  de  couleur  ont  cet  avantage, 
que  presque  jamais  ils  n'ont  fait  de  dettes,  et 
qu'ils  ont  toujours  rempli  scrupuleusement  leurs 
engagements.  [Applaudissements.) 

D'où  sont  provenus  les  troubles  dans  nos  co- 
lonies? Ils  n'ont  pas  été  occasionnés,  comme  on 
veut  le  dire,  par  des  écrits  qui  jamais  n'ont  pé- 
nétré dans  les  colonies,  mais  bien  par  la  lettre 
adressée  au  Cap,  le  12  août  1789,  et  dans  laquelle 
des  députés  de  France,  insultant  à  notre  Révo- 
lution, nous  qualilient  d'hommes  ivres  d'une 
liberté  qui  ne  peut  pas  durer  longtemps,  par  la 
lettre  de  M.  de  Gouy  d'.\rsy,  lettre  qui  vous  a 
remplis  d'indignation,  quand  elle  a  été  lue  dans 
cette  Assemblée.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  ouil 

M.  Pétîon  de  Willeneuve.  Ces  malheurs  vien- 
nent de  la  conduite  de  ces  députés  qui  s'oppo- 
saient, le  18  janvier,  lorsque  les  plus  grands  dé- 
sordres régnaient  dans  les  colonies,  à  ce  que  le 
ministre  y  envoyât  des  troupes.  Ils  tiennent  à  la 
conduite  de  l'assemblée  coloniale  du  Nord,  à  la 
conduite  de  l'assemblée  générale,  aux  divisions 
perpétuelles  qui  existaient  entre  ces  deux  assem- 
blées. Ils  résultent  des  décrets  que  vous  avez 
rendus;  j'en  appelle  à  cet  égard  au  comité  colo- 
nial lui-même.  Combien  l'article  4  des  instruc- 
tions n'a-t-il  pas  occasionné  de  divisions?  El 
pourquoi?  Parce  qu'en  France  on  n'avait  pas 
voulu  l'expliquer  d'une  manière  claire. 

11  faut  donc  que  l'Assemblée  s'ex[jlique  positi- 
vement; il  n'est  que  ce  moyen  d'éviter  les  inter- 
prétations qui ,  faites  au  gré  des  intérêts  divers, 
ont  mis  en  opposition  deux  classes  d'hommes 

aui  ne  cesseront  d'y  être,  que  lorsque  vous  aurez 
écrété  franchement  ce  qu'exigent  la  raison,  la 
justice  et  la  liberté. 

Le  projet  de  décret  ne  tendrait  qu'à  perpétuer 
les  troubles  et  à  déshonorer  l'Assemblée  natio- 
nale. {Rires  ironiques.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  oui  î 

M.  Pétion  de  Villeneave.  Quoi  !  VOUS  décré- 
teriez, comme  article  constitutionnel  :  «  qu'au- 
«  cune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  pourra  être 
«  faite  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies, 
«  que  sur  la  demande  précise  et  formelle  des 
«  assemblées  coloniales.  »  Vous  vous  mettez  donc 
sous  la  dépendance  absolue  des  colonies.  Un  pa- 
reil article  est  injurieux  à  la  majesté  de  cette 
assemblée,  et  blesse  tous  les  droits  de  la  nation. 
Est-ce  donc  ainsi  que  les  colonies  font  partie  de 
l'Empire?  Si  les  colonies  ont  le  droit  de  vous 


dicter  la  loi,  si,  sans  les  colonies  ?0U3  ne  pouvez 
pas  rendre  un  décret  sur  l'état  des  personnes, 
elles  forment  un  Etat  indépendant.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  avez  déjà  prononcé  sur  l'état  des 
personnes  :  par  l'article  4  des  instructions  du 
28  mars,  vous  avez  dit  que  toutes  personnes  do- 
miciliées, propriétaires  et  contribuables,  se  réu- 
niraient pour  former  les  assemblées  paroissiales. 
Vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu,  l'article  est  formel  et  comme 
les  hommes  libres  de  couleur  sont  bien  des  per- 
sonnes, je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  YOixI  aux  YOix! 

M.  Barnave  (1).  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  m'écouter  froidement,  de  ne  pas  prendre 
sur  la  question  qui  l'occupe  une  décision  préci- 
pitée, {Murmures.)  etd'être  intiniment  convaincue 
qu'elle  va  délibérer  sur  un  des  intérêts  nationaux 
les  plus  graves. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  petit 
nombre  d'hommes  formant  une  partie  de  la  po- 
pulation des  colonies,  seront  admis  à  exercer  les 
droits  de  citoyens  actifs;  mais  sipjr  une  marche 
sage  et  prudente,  la  seule  qui  puisse  assu- 
rer la  paix  et  conserver  à  la  nation  la  propriété 
des  possessions  qui  contribuent  le  plus  éminem- 
ment à  sa  prospénté,  on  voudra  arriver  au  but 
d'une  saine  politique,  ou  bien  perdre  tant  d'avan- 
tages par  un  décret  imprudent  et  précipité. 

Je  me  livre  actuellement,  Messieurs,  à  une  dis- 
cussion extrêmement  froide  sur  laquestion  ;  j'exa- 
mine les  résolutions  que  votre  comité  vous  pro- 
pose, les  raisons  qu'il  vous  présente  à  la  suite, 
les  avantages  qu'elles  présenteront  et  les  incon- 
vénients d'un  parti  opposé. 

Au  moment  oti  le  décret  a  été  rédigé,  plus  de 
30  personnes  étaient  présentes  à  la  di?cussion 
qui  a  duré  2  jours  entiers,  et  la  résolution  du 
comité  a  été  au  moins  à  peu  près  unanime.  {Mur- 
mures.) Sur  environ  35  membres,  1  seul  n'a  donné 
d'opinion  ni  pour  ni  contre. 

Vos  comités  vous  proposent  donc.  Messieurs, 
d'accorder  l'initiative  aux  assemblées  coloniales 
relativement  à  l'état  des  personnes,  de  les  obliger 
à  user  actuellement  de  cette  initiative  relative- 
ment à  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  pour  être  sur  leur  proposition  statué  par 
le  Corps  législatif  ce  qu'il  appartiendra,  alin  que 
le  sort  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
ayant  été  déterminé  ainsi  tar  le  Corps  législatif, 
aucune  autre  provocation  ne  puisse  être  faite  aux 
colonies  pour  user  de  leur  initiative  relativement 
à  l'état  des  personnes. 

En  avançant  ces  propositions,  vos  comités  vous 
proposent  de  former  une  assemblée  coloniale  qui 
puisse  à  cet  égard  exprimer  le  vœu  des  colonies. 
Je  distingue,  comme  l'ont  fait  les  préopinants, 
deux  choses  entièrement  séparées  dans  le  régime 
colonial  :  l'une  est  l'affranchissement  de  l'escla- 
vage des  nègres  ;  l'autre  la  jouissance  des  droits 
de  citoyens  actifs  prmr  les  gens  de  couleur  et 
nègres  libres.  L'initiative  accordée  aux  colons 
blancs,  relativement  à  l'état  des  personnes,  Pini- 
liative  que  vous  vous  interdisez  de  provoquer 
est  essentiellement  relative  à  l'esclavage  des 
nègres.  11  faut  le  dire,  jamais  changement  à  cet 
égard  ne  sera  consenti  parla  colonie  ;  il  ne  faut 
passe  le  dissimuler,  ce  n'est  jamais  par  des  dé- 

(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'âne  faible  partie  du  dis 
cours  de  M.  Barnave. 
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crets  rendus  sans  la  participation  des  colonies, 
te  n'est  jamais  par  des  résolutions  qu'elles  n'au- 
ront pas  consenties,  que  vous  changerez  ce  ré- 
gime-là, à  moins  que  vous  ne  vouliez  arroser  ces 
changements  par  des  fleuves  de  sang. 

Gest  au  contraire  par  des  lois  sagement  com- 
binées, établissant  une  sécurité  parfaite  sur  ce 
point,  que  vous  multiplierez  les  affranchisse- 
ments individuels,  que  vous  ferez  pénétrer  par 
gradation  dans  ces  pays  les  saines  maximes  de  la 
raison,  et  que  vous  rendrez  les  améliorations  plus 
faciles  en  proportion  de  la  confiance  que  vous 
aurez  inspirée.  En  réservant  à  TAssemblée  natio- 
nale ledroit  deslaluer,  parundécreltoujours  rendu 
sans  une  parfaite  connaissance  des  localités,  de 
stuluer,  dis-je,  sur  la  liberté  des  esclaves,  vous 
présenterez  un  épouvantail  à  vos  colonies,  qui 
les  séparera  de  vous,  non  pas  à  un  terme  éloigné, 
mais  à  un  terme  très  prochain,  toutes  les  fois  que 
vous  leur  montrerez  à  la  fois  le  danger  de  perdre 
leur  fortune,  et  la  certitude  de  perdre  la  vie  dans 
Ja  révolution  qui  se  présentera  toujours  à  leurs 
yeux. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Barnave.  Il  est  donc  nécessaire  d'établir 
sur  ce  point-là  la  sécurité  des  colonies  :  ce  n'est 
pas  seulement  assurer  à  la  France  la  conservation 
de  ses  possessions,  dont  elle  ne  pourrait  être  en 
ce  moment  privée  sans  de  très  grandes  infortu- 
nes, mais  c'est  encore  travailler  pour  l'humanité 
dans  ce  malheureux  état  de  choses,  puisque  c'est 
empêcher  que  des  changements,  que  la  raison 
seule  peut  amener,  ne  soient  opérés  par  des 
moyens  précipités,  pjr  une  volonté  étrangère  aux 
lumières  nécessaires,  par  des  volontés  qui  n'y 
apporteraient  pas  un  changement  dans  les  maux, 
mais  un  changement  dans  les  choses,  oii  se  trou- 
verait la  ruine,  et  de  ceux  pour  lesquels  on  au- 
rait voulu  travailler,  et  de  ceux  contre  lesquels 
on  aurait  voulu  prononcer. 

Ainsi,  Messieurs,  je  ne  m'arrête  pas  davantage 
sur  cet  objet;  l'opinion  générale  est  formée  à  cet 
égard.  Ce  n'est  pas  sur  cette  question-là,  c'est 
sur  la  seconde  qu'il  y  a  du  dissentiment.  Chacun 
sait  que  sur  l'existence  des  nègres,  il  est  indis- 
pensable que  les  colonies  aient  un  point  de  sécu- 
rité. On  sait  que  les  colonies  prospères,  que  les 
colonies  anglaises,  hollandaises,  ont  toutes  à  cet 
égard,  le  droit  de  se  faire  des  lois.  Nous  n'avons 
pas  voulu  vous  proposer  ce  droit-là;  nous  vous 
proposerons  au  contraire  une  constitution  colo- 
niale, où  les  droits  seront  plus  conservés,  où  la 
certitude  de  la  possession  des  colonies  sera  plus 
fortement  cimentée,  où  si  vous  ne  vous  réservez 
pas  ce  droit  de  porter  des  décrets,  vous  vous  ré- 
servez au  moins  le  droit  d'empêcher  tout  acte 
lyrannique,  de  faciliter  toute  amélioration,  et 
d'empêcher  que  jamais  le  sort  de  ceux  qui  souf- 
frent par  une  malheureuse  disposition  des  cho- 
ses, ne  puisse  être  aggravé.  Je  le  dis,  la  Cons- 
titution coloniale  qui  vous  est  proposée  est  propre 
à  amener  insensiblement  ce  qu'on  ne  pourrait 
obtenir  brusquement  sans  de  très  grands  mal- 
heurs; elle  sera  plus  nationale,  plus  humaine  que 
toutes  les  constitutions  coloniales  qui  existent. 
Elle  sera  au  point  précis  qu'il  faut  adopter,  si 
vous  voulez  vous  flatter  de  conserver  les  colonies. 

Vous  n'avez  donc  qu'une  véritable  discussion  à 
établir,  une  véritable  question  à  résoudre  :  vou- 
lez-vous avoir  des  colonies  1  n'en  voulez-vous  pas 
avoir  ?  {Murmures  prolongés.)  Si  la  constitution 
coloniale  n'est  point  placée  sou  s  ce  point  de  vue 


là,  si  elle  n'accorde  pas  à  l'humanité  autant  qu'il 
est  possible,  sans  perdre  et  sans  anéantir  nos 
colonies,  elle  est  vicieuse;  mais  si  elle  est  exac- 
tement à  ce  point  de  vue-là,  j'en  reviens  à  mon 
résultat;  il  faut  alors  ou  l'adopter,  ou  renoncer 
à  des  colonies.  Il  faut  alors  dire  :  l'existence  de 
notre  commerce,  l'existence  de  la  marine,  de  nos 
avantages  commerciaux  ne  nous  sont  point  chers  : 
leur  conservation  nous  est  moins  précieuse  que  la 
consécration  des  [)rincipe3.  (Murmures.)  Ce  n'est 
pas  sur  la  seconde  question  que  j'établis  cette  pro- 
position-là; c'est  sur  la  première.  (Murmures.) 

Je  déclare  ici  formellement  que  je  dis  ma  plus 
intime  pensée.  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
considérer  qu'il  faut  que  je  sois  intimement  con- 
vaincu qu'un  grand  intérêt  est  attaché  à  cette  dis- 
cusFiun,  pour  que  je  combatte  ici  des  choses  que 
j'ai  hautement  soutenues  dans  des  discussions  où 
elles  étaient  rigoureusement  possibles.  Je  prie 
l'Assemblée  nationale  de  considérer  que  s'il  y  a 
quelque  mérite  à  appuyer,  à  discuter  des  princi- 
pes généraux,  il  y  a  aussi  quelque  mérite,  quand 
on  est  intimement  con  vaincuet  pénétré  que  l'exis- 
tence, que  la  prospérité,  que  le  salut  même  de 
son  pays,  que  l'intérêt  de  l'humanité  bien  connu, 
il  y  a,  dis-je,  quelque  mérite  à  présenter,  quand 
de  grands  intérêts  le  commandent,  des  modifica- 
tions particulières  de  ces  principes.  Celui  qui  se 
livre  avec  courage  à  cette  tâche  défavorable,  a 
quelque  patriotisme,  quelque  audace  dans  le  ca- 
ractère, quelque  amour  de  son  pays  dans  le  cœur. 
(Vifs  applmiclissemenis.) 

Je  passe  immédiatement  à  la  seconde  question, 
à  celle  qui  est  relative  au  droit  de  citoyen  actif, 
réclamé  par  les  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres. Voici  quelle  était  la  situation  des  choses, 
lorsque  l'Assemblée  nationale  a  rendu  les  décrets 
des  8,  28  mars  et  12  octobre  :  il  serait  inutile  de 
chercher  une  résolution  sur  cette  question  dans 
les  lois  intérieures. 

1°  Parce  qu'aucune  loi  n'a  établi  avant  notre 
Constitution  les  droits  politiques,  mais  bien  plus 
encore  parce  qu'aucune  loi  ne  détermina  claire- 
ment l'existence  des  gens  de  couleur  dans  les 
colonies.  Parmi  les  lois  positives  rendues  avant 
notre  Constitution,  une  multitude  de  textes  se 
contrarient,  dans  les  mêmes  ordonnances,  un 
article  leur  est  favorable,  un  autre  l'anéantit.  Si 
l'on  comptait  les  dispositions  qui  leur  sont  rela- 
tives, on  les  trouverait  presque  toutes  priva- 
tives de  ces  droits,  non  pas  seulement  politiques, 
mais  d'une  partie  de  ces  droits  civils  qui  leur 
étaient  assurés  par  un  des  articles  qu'on  vous  a 
cités  ici  ;  quant  aux  droits  politiques,  ils  n'en 
ont  jamais  joui...  Je  ne  parle  pas  ici  théorie,  je 
rapporte  des  faits.  Ils  jouissaient  des  droits  civils, 
et  non  des  droits  politiques  :  ils  n'exerçaient 
aucune  espèce  de  fonction  :  voilà  l'état  où  nous 
avons  trouvé  les  choses,  au  moment  où  nous 
avons  rendu  le  décret  du  8  mars. 

Par  ce  décret,  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
les  assemblées  coloniales  de  lui  présenter  dés 
plans  sur  leur  constitution,  leur  législation  et 
sur  leur  administratioti  pour,  après  l'émission 
de  leur  vœu,  être  statué  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  avez  dit,  en  même  temps,  que  dans 
les  colonies  où  il  existait  des  assemblées  colo- 
niales librement  élues,  ces  assemblées  seraient 
admises  à  émettre  leur  vœu.  Elle  a  dit  ensuite 
que  dans  les  colonies  où  il  n'existait  pas  d'as- 
semblées de  cette  nature,  ou  bien  si  elles  n'étaient 
pas  reconnues  par  les  citoyens,  il  en  serait  for- 
mé pour  émeitie  le  vœu  des  colonies,  et  que  celte 
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formation  provisoire  aurait  lieu  conformément 
au  mode  de  convot  atiou  qui  serait  envoyé. 

Viennent  ensuite  les  instructions  du  28  mars, 
oïj  vous  répétez  que  la  proposition  de  la  Cons- 
titution sera  énoncée  par  les  assemblées  colo- 
niales existante?  ou  coiilirmées,  ou  par  celles 
qui  seraient  formées  dans  le  cas  où  il  n'en  exis- 
terait pas.  C'est  dans  1  ;  mode  de  la  convocation 
provisoire  que  se  trouve  l'article  4,  par  lequel  il 
est  dit  que  toutes  personnes  propriétaires,  domi- 
ciliées et  payant  contribution,  se  réuniront  pour 
former  les  assemblées  paroissiales. 

Un  autre  article  porte  que  ces  assemblées  colo- 
niales, soit  nu'elles  soient  formées  avant  la  publi- 
cation du  décret,  soit  qu'elles  aient  été  formées 
après  la  convocation,  émettront  leur  vœu  sur  la 
constitution  de  la  colonie,  et,  est-il  dit,  sur  les 
droits  de  citoyens  actifs  et  d'éligibilité. 

Les  hommes  libres  de  couleur  nous  sollicitaient 
pour  que  les  droits  de  citoyens  actifs  leur  fus- 
sent accordés;  tous  les  colons  nous  disaient: 
si  vous  ne  laissez  pas  cet  objet  à  l'initiaiive  des 
colons  blancs  ;  si  vous  prenez  une  décision  for- 
melle, vous  opérerez  la  subversion  des  colonies. 
(Rires  ironiques  à  gaudw.)  Ce  fait-là  n'était  pas 
seulement  aligné  par  les  colons,  il  l'était  par 
tous  ceux  qui  avaient  connaissance  de  la  situa- 
tion des  colonies  ;  et  les  faits  qui  vont  succéder 
nous  prouveront  qu'ils  n'avaient  pas  tort  d'avan- 
cer celui-là. 

Dans  celle  posilion-là,  que  fimes-nous?  nous 
dîmes  :  la  convocation  provisoire  dont  nous 
avons  parlé,  n'aura  aucun  effet,  puisque  toutes 
les  assemblées  sont  formées,  et  émettront  le  vœu 
colonial.  Xous  ne  pouvons  pas,  dans  cette  con- 
vocation provisoire,  prendre  d'expression  qui 
exclue  les  gens  de  couleur,  car  nous  sommes 
loin  de  vouloir  établir  aucune  espèce  de  préju- 
gés contre  eux  (Wurmures.)  ;  mais  si  nous  les 
comprenons  explicitement, nous  ferons  une  chose 
extrêmement  dangereuse  :  nous  préviendrons 
des  décisions  qui  ne  peuvent  être  rendues  si  elles 
sont  bonnes,  que  lorsque  ces  assemblées  colo* 
niales  déjà  existantes  nous  présenteront  leur  vœu 
sur  la  Constitution.  Nous  nous  sommes  donc  dit: 
Nous  ne  prononcerons  pas  sur  It^s  gens  de  cou- 
leur, et  alors  il  n'y  aura  aucune  in  quiétude  dans 
les  colonies. 

C'est  d'après  cela.  Messieurs,  que  nous  prîmes 
le  texte  de  notre  article  4.  Nous  croyions  que  cet 
article  n'exciterait  aucune  inquiétude,  car  nous 
l'avions  pris  littéralement  dans  les  propres  règles 
de  convocation  des  colonies,  dans  le  règlement 
de  la  Martinique,  où  l'article  des  citoyens  actifs 
est  libellé  comme  notre  article  4.  Nous  primes 
là  notre  texte,  parce  que  nous  dîmes  :  nous  ne 
décidons  point  contre  les  gens  de  couleur,  nous 
n'établissons  aucun  préjugé  contre  eux,  nous 
conservons  leurs  droits  ;  et  cependant  les  assem- 
blées coloniales  existantes  ne  pourront  concevoir 
aucune  inquiétude,  puisque  nous  prenons  le 
texte  de  noire  article  dans  la  forme  de  convoca- 
tion même,  d'après  laquelle  elles  ont  été  formées. 
C'est  ainsi  que  l'article  4  vous  a  été  proposé  et 
qu'il  a  passé  dans  cette  Assemblée. 

En  général,  dans  les  coioiies,  on  a  cru  que  les 
gens  de  couleur  n'y  étaient  pas  compris.  Mais 
comme  toutes  les  assemblées  coloniales  étaient 
formées,  et  que  toutes  ont  été  confirmées,  il  n'y 
a  eu  lieu  à  aucune  convocation  nouvelle,  et  par 
suite  l'article  4  a  été  inutile. 

On  ne  l'a  pas  cru,  en  général,  à  Sùnt-Domin- 
gue,  où  lieux  partis  divisaient  la  colonie;  où 
l'un  voulait  obéir  textuellement  à  vos  lois,  où 


l'autre  s'en  écartait.  Le  parti  qui  voulait  entraî- 
ner la  colonie  contre  la  teneur  de  vos  décrets 
soutenait,  en  général,  que  l'article  4  admettait 
les  gens  de  couleur,  et  était  disiinctif  du  régime 
colonial  et  cet  argument  était  le  plus  puissant 
dont  ils  se  servissent  pour  échauffer  les  esprits 
contre  l'Assemblée  nationale.  Ceux,  au  contraire, 
qui  soutenaient  les  décrets  pour  conserver  dans 
leur  colonie  le  crédit  et  Tautoriié  de  l'Assemblée 
nationale,  étaient  obligés  de  dire  sins  cesse, 
qu'elle  n'avait  point»entendu  créer  un  nouveau 
droit  aux  gens  de  couleur,  et  \i»  admettre  par 
l'arlicle  4;  qu'ayant  donné  aux  colonies  l'initia- 
tive, elle  n'avait  pas  enleadu  la  lui  ôter  en  fai- 
sant une  innovation  contraire  à  tout  ce  qui  avait 
existé  jusqu'alors. 

C'était  par  ces  arguments  qu'ils  luttaient  contre 
les  arguments  contraires  de  leurs  adversaires, 
qui,  en  disant  que  l'article  4  admettait  les  gens 
de  couleur,  en  tiraient  la  conséquence  que  l'As- 
semblée avait  des  principes  subversifs  du  régime 
colonial;  qu'entraînée  par  les  principes  généraux 
qu'elle  avait  établis  pour  la  France,  elle  renver- 
serait l'existence  coloniale,  et  que  cel  article 
n'était  qu'un  prélude  des  opérations  successives 
qui  devaient  entraîner  leur  ruine  absolue. 

J'interpelle  ici  tous  les  députés  des  colonies  de 
dire  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  terreur,  relative- 
ment à  la  déclaration  des  droits,  avait  été  à  son 
comble  dans  les  colonies,  avant  le  décret  du 
8  mars,  par  la  très  grande  imprudence  de  l'As- 
semblée nationale  d  avoir  rendu  ce  décret  trop 
tard,  et  de  ne  s'être  pas  occupée  trois  mois  plus 
tôt  des  colonies.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'avant  ce 
décret,  la  terreur  était  telle  que  toutes  les  pro- 
positions étaient  désespérées,  qu'il  n'était  aucune 
espèce  de  résolution  à  laquelle  les  colonies  ne 
fussent  prêtes  à  se  porter;  je  demanderai  s'il 
n'est  pas  vrai  que  des  colons,  Français  de  cœur, 
attachés  invariablement  à  la  mère  patrie,  aient 
été  partagés  entre  leur  attachement  pour  la  mé- 
tropole et  la  crainte  de  la  perle  de  leur  fortune 
et  de  leur  vie;  et  que  c'est  l'arrivée  du  décret 
du  8  mars  qui,  en  faisant  cesser  les  craintes,  a 
ranimé  cette  fidélité  qui  ne  cessera,  qui  ne  s'af- 
faiblira même  dans  ces  hommes,  que  lorsque, 
dans  des  résolutions  imprudentes,  ils  croiront 
apercevoir  l'anéantissement  successif  de  leurs 
propriétés  et  de  leur  existence.  {Applaudisse- 
ments.) 

Telle  est  l'impression  qu'a  produite  à  Saint- 
Domingue  l'article  4  des  instructions.  Dans  les 
autres  colonies,  comme  la  division  n'était  pas  la 
même,  comme  aucun  parti  n'avait  aucun  intérêt 
à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale,  tout  le  monde  a  vu  dans 
l'article  4  le  simple  sens  de  la  convocation  de  la 
Martinique;  personne  n'y  a  vu  les  gens  de  cou- 
leur compris,  et  de  là  la  sécurité  a  été  pleine  et 
entière,  d'après  le  droit  d'initiative  accordé  sur 
la  Constitution  par  le  décret  du  8  mars. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  vous  avez  rendu 
votre  décret  du  12  octobre.  Dans  ce  décret  vous 
avez  été  obligés  de  vous  expliquer  plus  formel- 
lement, de  répéter  les  mêmes  choses  d'une  ma- 
nière plus  claire  que  dans  le  décret  du  8  mars, 
parc^  que,  dans  le  décret  du  8  mars,  ne  vous 
étant  servis  que  de  terme-  généraux,  vous  avez 
laissé  subsister  tous  les  facilités  de  l'interpréter 
à  volonté  et  de  continuer  les  alarmes  que  vous 
aviez  voulu  faire  cesser. 

Dans  votre  décret  du  12  octobre,  confirmant 
d'une  manière  formelle  l'initiative  qui  avait  été 
accordée  généralement  aux  colonies,  sur  la  Cous; 
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titution,  la  confirmant,  dis-je,  d'une  manière 
formelle,  relativement  à  l'étal  des  personnes, 
vous  avez  dit  que  vous  aviez  annoncé  aux  colo- 
ries qu'elles  auraient  l'iniative  sur  les  lois  de 
l'état  des  personnes.  Gela  était  bien  évident,  car 
le  décret  du  8  mars  leur  doonait  l'initiative  sur 
la  Constitution  ;  le  décret  du  28  mars  leur  don- 
nait l'initiative  sur  leur  régime  intérieur. 

Cette  initiative  ayant  été  prononcée  dans  les 
deux  premiers  décrets,  vous  ne  faisiez  que  ré- 
péter ce  que  vous  aviea  déjà  dit,  lorsque  vous 
confirmiez,  d'une  manière  précise  seulenaent, 
une  partie  des  objets  qui  avaient  été  compris 
dans  les  décrets  généraux. 

Le  12  octobre,  vous  avez  dit  qu'aucune  loi  sur 
Télat  des  personnes  ne  serait  faite  dans  les  co- 
lonies, si  ce  n'est  sur  la  demande  formelle  des 
assemblées  coloniales.  Telle  était  encore  une 
fois  alors  la  situation  des  colonies  ;  les  assem- 
blées coloniales  formées  avant  vos  décrets,  celles 
formées  depuis,  ont  été  composées  de  blancs; 
les  colonies  ont  donc  eu,  dans  cette  initiative,  le 
droit  de  proposition  sur  tout  changement  qui 
pourrait  être  fait  à  l'état  des  personnes  dans  les 
colonies;  les  colonies  ont  vu  dans  cette  propo- 
sition qu'elles  auraient  le  droit  de  proposition 
relativement  à  la  liberté  de  ceux  qui  n'en  jouis- 
saient plus,  et  le  droit  de  proposition  relative- 
ment à  l'admission  au  droit  politique,  de  ceux 
qui  n'en  jouissaient  pas. 

Voici  comment  nous  avons  vu  fct  dû  voir  la 
chose;  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  soutenue  au  co- 
lonial, par  ceux  qui  ont  voulu  arriver  à  un 
résultat  avantageux  aux  hommes  libres  de 
couleur.  Nous  avons  dit  :  elles  ont  bien  la  pro- 
position sur  l'état  des  personnes  ;  mais  dans  la 
Constitution  coloniale  il  est  indispensable  que 
l'état  de  tous  les  hommes  libres  soit  déterminé, 
les  hommes  qui  sont  libres  et  reconnus  tels  ne 
peuvent  pas  exister  sans  un  état  déterminé  par  la 
Constitution  coloniale. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons  pensé 
que  tout  en  conservant  l'initiative  des  colonies 
sur  les  hommes  libres  de  couleur,  nous  devions 
provoquer  et  obliger  cette  initiative  sur  l'état 
politique  des  hommes  libres,  afin  que  le  Corps 
législatif  statuât  pleinement,  librement  et  de 
toute  sa  puissance  sur  cette  population,  établît 
ainsi  d'une  manière  positive  et  déterminée  l'état 
politique  de  toute  personne  libre  dans  la  Consti- 
tution coloniale.  Je  pose  en  fait  qu'il  est  impra- 
ticable, s'il  reste  quelque  inquiétude  dans  les 
colonies,  de  former  des  assemblées  nouvelles. 

Les  assemblées  coloniales  avaient  été  formel- 
lement reconnues  légales  par  vos  décrets  des  8  et 
28  mars  ;  vous  les  avez  admises  par  votre  décret 
du  8  à  faire  la  proposition  des  colonies  sur  leur 
constitution,  ainsi  nous  avons  diî  croire  que  les 
assemblées  coloniales,  telles  qu'elles  existaient, 
pouvaient  être  admises  à  énoncer  leur  vœu  sur 
une  partie  de  la  Constitution,  puisque  l'Assem- 
blée nationale  les  avait  admis  à  énoncer  ce  vœu 
sur  la  Constitution  entière.  Mais  il  était  impos- 
sible de  leur  faire  présenter  un  vœu  divers  sur 
la  question  de  l'état  des  personnes. 

En  effet,  dans  .  vos  colonies  les  plus  floris- 
santes, si  nous  avions  fait  émettre  le  vœu  par 
les  assemblées  coloniales,  situées  et  délibérant 
dans  ces  mêmes  colonies,  elles  n'auraient  pas 
eu  l'avantage  de  la  liberté  aussi  parfaitement 
que  l'Assemblée  des  29  commissaires  l'aura, 
dans  le  lieu  où  nous  l'avons  placée.  Il  y  a,  rela- 
tivement à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur, quelques  principes,  quelques  raisons.  Il  y 


a  beaucoup  de  préjugés  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
fortement  enracinés  chez  les  colons  proprié- 
taires, chez  les  colons  qui  jouissent  d'une  for- 
tune aisée.  Ces  préjugés  sont  plus  profondément 
établis  dans  la  classe  la  moins  fortunée  des 
blancs,  dms  ce  qu'on  appelle,  par  abus,  dans 
les  colonies,  les  petits  blancs,  dans  les  blancs 
formant  le  peuple  des  villes.  Ainsi,  si  les  assem- 
blées coloniales  qui  existent  eussent  délibéré 
dans  les  villes  des  colonies  où  elles  tiennent 
leur  séance,  il  est  impossible  à  tout  colon  de 
nier  que  l'inimitié  de  cette  classe  de  blancs 
contre  le?  hommes  de  couleur  aurait  gêné  la  li- 
berté de  leurs  délibérations.  En  le  plaçant  dans 
une  petite  ville  dépeuplée,  nous  avons  voulu 
écarter  l'influence  de  ce  préjugé  et  assurer  la  li- 
berté des  opinions  en  faveur  des  hommes  libres 
de  couleur.  (Applaudissements  au  centre;  mur- 
mures à  gauche.) 

Qu'avons-nous  donc  entendu  par  ce  plan  ? 
Nous  avons  voulu  faire  voter  les  as.-emblées  co- 
loniales, reconnues  par  vous,  qui  ne  pouvaient 
être,  ?ans  les  troubles  les  plus  dangereux,  rem- 
placées par  une  nouvelle  convocation.  Nous  avons 
voulu  les  faire  vo'er  avec  une  parfaite  liberté, 
en  les  plaçant  à  l'île  Saint-Martin.  Nous  avons 
soumis  le  vœu  de  cette  assemblée  à  l'Assemblée 
nationale  qui  décidera  dans  sa  sagesse.  Je  pose 
ici  en  fait  que  cette  marche  nous  conduira  avec 
calme  à  un  résultat  heureux  ;  et  que  si,  dans 
le  moment  actuel,  on  envoie  un  décret  dans  les 
colonies,  qui  donne  à  tous  les  hommes  de  cou- 
leur tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  on  ex- 
pose les  colonies  à  leur  subversion,  et  on  ne 
peut  pas  calculer  aujourd'hui  quels  malheurs 
seront  les  suites  de  ce  décret  imprudent.  {Mur- 
mures à  gauche  ;  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

Vous  avez  plus  d'un  objet  à  décider  dans  les 
résolutions  quelconques  que  vous  porterez  rela- 
tivement à  l'état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur libres  vous  avez  plusieurs  objets  en  vue  ; 
vous  ne  voulez  pas  seulement  satisfaire  les  vues 
de  justice  et  de  raison,  mais  vous  voulez  encore, 
comm»  l'oiit  dit  à  cette  tribune  ceux  qui  ont 
combattu  le  projet  de  décret  ;  vous  voulez,  par 
les  décrets  avantageux  qui  seront  portés  en  fa- 
veur des  hommes  libres  de  couleur,  éteindre  au- 
tant qu'il  est  possible  la  jalousie,  cimenter  l'ac- 
cord entre  tous  les  hommes  libres  de  vos  colo- 
nies, afin  que  l'intérêt  delà  justice  étant  rempli, 
celui  de  la  politique  le  soit  aussi,  et  que  cette 
réunion  entre  eux  assure  davantage  leur  mu- 
tuelle association. 

Or,  Messieurs,  c'est  par  la  marche  que  nous 
vous  proposons  que  vous  devez  arriver  à  ce  ré- 
sultat, vous  le  contrariez  ouvertement  par  l'autre. 
S'il  est  vrai  que  le  comité  formé  à  Saint-Martin 
ait  un  vœu  juste  et  raisonnable  sur  les  hommes 
de  couleur,  que  ce  vœu  soit  assez  utile  pour  être 
admis  par  vos  successeurs,  n'est-il  pas  évident 
que  de  là  résulte  un  lien  nouveau,  un  lien  véri- 
table entre  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur (Murmures.)  "f  N'est-ilpas  évident  que  vous 
établirez  par  là  même  l'union  et  le  calme  entre 
ces  deux  classes  ;  que  si,  au  contraire,  vous  en- 
voyez aujourd'hui  un  décret  qui  accorde  aux 
hommes  de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs. 
(Murmures.) 

Monsieur  le  Président,  je  vais  terminer.  L'Assem- 
bléepeut  croire  que  je  ne  prends  pas  plaisir  à  parler 
sur  cette  question.  Si  j'allonge  mon  opinion, 
que  je  vais  finir,  c'est  à  cause  de  l'importance  de 
la  matière. 
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Si  doDC  vous  vous  rendez  à  la  réclamation  des 
gens  de  couleur,  ceux-ci  croiront  que  vous  avez 
prononcé  cootre  les  blancs;  les  blancs  penseront 
que  vous  avez  voulu  prononcer  contre  leur  vœu; 
et  par  une  résolution  dont  vous  vous  seriez  pro- 
rais le  calrae  des  esprits  et  la  pacification  des 
colonies,  vous  n'obtiendrez  véritablement  que 
la  continuation  des  haines  des  partis  opposés  et 
la  renaissance  de  troubles  beaucoup  plus  gra- 
ves que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  présent. 

Si  au  contraire  U;  vœu  proposé  par  l'assemblée 
de  Saint-Martin  n'est  pas  conforme  à  la  justice, 
à  la  raison  et  à  la  saine  politique,  il  sera  réformé 
par  le  Corps  législatif.  (Murmures.)  Oo  paraît  croire 
que  noire  projet  de  décret  ne  réserve  pas  ce  droit 
au  Corps  législatif.  Je  déclare  formellement  que 
nous  l'avons  entendu  ainsi.  (Murmures. )'SolTe  opi- 
nion était  telle,  et  si  la  rédaction  n'est  pas  claire, 
personne  ne  met  obstacle  à  ce  que  la  rédaction 
soit  améliorée  ;  car  telle  a  toujours  été  notre 
opinion,  telle  a  toujours  été  la  proposition  que 
nous  avons  voulu  faire  ;  nous  n'y  avons  va  au- 
cune obscurité.  Si  quoiqu'un  aperçoit  cette  obs- 
curité, levons-la. 

Quel  sera  d'ailleurs,  Messieurs,  le  résultat  de 
cette  démarche?  C'est  que  si  le  (^orps  législatif 
rendait  une  disposition  qui  ne  fût  pas  conforme 
à  la  propositionqui  lui  serait  faite,  au  moins  par 
le  décret  tel  qu'il  serait,  les  colons  se  trouveraient 
assurés  que  le  Corps  législatif  ayant  statué,  leur 
sécurité  d'ailleurs  demeurerait  pleine  et  entière. 
Il  réiulterail  du  décret  que  vous  auriez  rendu 
au  moment  actuel,  qu'il  ne  pourrait  pas  être 
provoqué  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard, 
c'est-à-dire  qu'ayant  ainsi  statué  sur  l'étal  poli- 
tique des  hommes  libres,  ils  ne  seraient  pas  for- 
cés de  faire  de  nouvelles  propositions  sur  ce  qui 
forme  la  base  du  régime  colonial,  sur  ce  que 
j'ai  tracé  dans  la  première  partie. 

Telle  a  été,  Messieurs,  notre  opinion  ;  tels  ont 
été  nos  motifs.  Je  sais  qu'il  est  difficile  de 
lutter  contre  l'application  des  principes  ;  mais  je 
sais  aussi  que  nous  n'avons  été  déterminés  que 
par  des  raisons  impérieuses  d'intérêt  national.  Je 
sais  que  nous  avons  voulu  arriver  à  un  résultat 
juste  et  raisonnable  par  des  moyens  prudents  qui 
n'opéreraient  pas  le  trouble,  qui  ne  recommen- 
ceraient pas  les  scissions  ;  je  sais  que  nous 
avons  eu  pour  objet,  dans  les  résolutions  que 
nous  vous  avons  présentées,  la  pacification  des 
colonies,  leur  conservation  à  la  France,  et  la 
conservation  de  tous  les  intérêts  ;  je  sais 
que  nous  n'avons  pas  aperçu  sans  terreur, 
et  tous  ceux  qui  étaient  alors  dans  le  comité 
avaient  plus  ou  moins  connaissance  des  colonies, 
car  certes,  ceux  qui  s'en  occupent  depuis  deux  ans, 
qui  savent  littéralement  tous  les  faits  qui  s'y 
sont  passés,  toutes  les  opinions  qui  y  ont  été 

firofessées,  peuvent  juger  avec  quelque  probabi- 
ité  les  effets  qu'y  produiront  vos  décrets,  je 
sais,  dis-je,  quedans  cett»î  résolution-là  nous  avons 
vu  la  conservation  d'un  grand  intérêt  na- 
tional ;  que  nous  avons  cru  que  rendre  spontané- 
ment un  décret  pour  donner  aux  hommes  libres 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs,  était  un 
moyen  subversif  pour  les  colonies;  que  nous 
avons  cru  y  voir  des  semences  de  troubles  dont 
les  nations'  rivales  tireraient  sûrement  parti. 
{Murmures.) 

Quand  les  faits  viendront  à  justifier  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  vous  ne  me  reprocherez  pas 
d'avoir  insisté  pour  vous  avoir  occupé  quelques 
minutes  de  plus.  Dans  le  moment  actuel,  je  vous 
déclare  que  le  décret  qu'on  vous  propose  de  ren- 


dre, portera  dans  les  colonies,  parmi  les  blancs, 
qui  sont  actuellement  seuls  possesseurs  des  fonc- 
tions publiques;  le  désespoir  et  la  terreur.  (Jtfur- 
mures  à  gauche  ;  appaudissements  au  centre.) 

Je  ne  veux  plus  faire  qu'uno  observation  sur 
ce  fait  :  les  personnes  qui,  je  ne  dis  pas  dans 
cette  Assemblée,  mais  dans  le  public  et  par  leurs 
écrits,  cherchent  à  déterminer  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  la  résolution  qu'on  lui  a  proposée 
ce  matin,  sont  les  mêmes  personnes  qui,  bien  que 
convaincues  par  l'intérêt  national,  de  l'avantage 
de  l'alliance  avec  l'Espagne,  s'opposaient  à  la 
conservation  de  cette  alliance,  lorsque  le  décret 
que  vous  avez  porté  à  cet  égard  a  sauvé  à  la 
France  une  guerre  terrible,  de  grands  dangers, 
de  grands  intérêts  (Murmures.)  -,  les  mêmes 
hommes  qui  provoquent  aujourd'hui  par  leurs 
écrits  le  aécret  qu'on  sollicite  contre  ravis  des 
comités.  Eh  bien!  ces  mêmes  hommes  par  leurs 
écrits  et  par  leurs  discours  publics,  par  d'in- 
croyables efforts,  cherchaient  à  déterminer  l'opi- 
nion contre  le  décret  que  vous  aviez  rendu  et 
cherchaient  à  persuader  à  l'Assemblée  de  reve- 
nir sur  ses  pas.  (.ipplaudissements.) 

Je  mets  un  dernier  fait  sous  vos  yeux  :  l'An- 
gleterre a  fait  et  fait  encore  en  ce  moment  d'im- 
portantes pertes  dans  son  commerce  et  dans  ses 
possessions  coloniales;  elle  a  un  très  grand  in- 
térêt à  chercher  un  dédommagement,  elie  est 
actuellement  armée  pour  chercher  ces  dédom- 
magements quelque  part.  (Applaudissements.) 

M.  Gombert.  Tout  cela  ne  nous  fait  pas 
peur. 

M.  Barnave.  L'Angleterre  dont  les  soins  et 
la  politique  nous  occupent  depuis  longtemps, 
l'Angleterre  a  laissé  établir  dans  son  parlement, 
avec  une  grande  sécurité,  la  discussion  sur  la 
proposition  d'abolir  la  traite  des  nègres,  et  elle 
a  contribué  peut-être  à  amener  cette  question 
parmi  nous.  Par  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre, 
elle  a  rejeté  une  proposition  qui  certainement 
lui  assurera  dans  toutes  ses  colonies  un  grand 
degré  de  confiance  et  de  crédit.  (Applaudisse- 
ments au  centre;  murmures  à  gauclie.)  En  pro- 
nonçant sur  l'état  politique  des  gens  de  couleur, 
vous  courez  le  risque  de  perdre  les  colonies. 
J'étais  intimement  convaincu  de  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  j'étais  profondément  pénétré  de  l'im- 
portance du  décret  dont  vous  vous  occupez,  je 
sais  que  le  destin  de  ma  patrie  y  est  lié.  J'ai  dû 
vous  dire  franchement  ma  pensée;  j'ai  fait  mon 
devoir.  Maintenant  prenez  le  parti  qui  vous  con- 
viendra. (Applaudissements  à  droite.  Murmures  à 
gauche.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain). 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain  et  lève  la  séance  à  irois  heures  et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI   11   MAI   1791. 

Nota.  M.  de  Viefville  des  Essarts,  député  du 
Vermandois,  fitimprimeretdistribuerun  discours 
et  un  projet  de  décret  sur  l'affranchissement  des 
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nègres  ou  radoucissement  de  leur  régime.  Nous 
insérons  ici  cette  pièce,  comme  faisant  partie  des 
docaments  parlementaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


Discours  et  projet  de  loi  pour  l'affranchisse- 
ment des  nègres  ou  V adoucissement  de  leur  ré- 
aime et  réponse  aux  objections  des  colons,  par 
M.  de  llerville  dcsEssarts,  député  du  Ver- 
mandois. 

Messieurs,  la  liberté  est  le  premier  droit  que 
l'homme  lient  de  la  nature;  ce  droit  est  sacré  et 
inaliénable;  rien  ne  doit  l'en  dépouiller. 

L'esclavage  n'est  donc  que  l'abus  de  la  force. 

La  France  a  eu  le  bonheur  de  le  voir  disparaître 
de  son  continent;  mais,  injuste,  elle  a  eu  la 
cruauté  de  l'établir  dans  ses  colonies.  C'est  une 
violation  de  toutes  les  lois  sociales  et  humaines. 

Si  jamais  il  y  a  une  occasion  de  proscrire  du 
sol  français  cet  abus  barbare;  si  jamais  il  s'en 
est  présenté  une  d'y  briser  les  chaînes  de  la  ser- 
vitude; c'est  sans  doute  dans  un  moment  oîiles 
hommes  pénétrés  plus  que  jamais  de  cette  vérité 
qu'ils  sont  ésaux  devant  l'Etre  qui  les  a  créés, 
et  devant  la  loi  éternelle  qu'une  main  invisible 
a  gravée  dans  leurs  cœurs,  réunissent  tous  leurs 
efforts  pour  abolir  et  effacer  jusqu'aux  dernières 
traces  de  leur  ancien  asservissement. 

Le  temps  me  paraît  donc  venu.  Messieurs,  de 
vous  présenter  le  projet  le  plus  grand,  le  plus  no- 
ble, le  plus  digne  peut-être  de  la  postérité,  qui  seul 
peut  immortaliser  celte  auguste  Assemblée  :  Va- 
holition  de  l'esclavage. 

Relever  la  nature  de  l'homme  dégradée  et  avi- 
lie; rappeler  l'homme  à  sa  dignité;  le  rétablir  dans 
Bes  droits  primitifs,  c'est  une  action  digne  de  la 
générosité  française.  Réparer  les  outrages  faits  à 
l'humanité,  depuis  tant  de  siècles  ;  effacer,  s'il  est 
possible,  tous  les  crimes  de  la  cupidité;  c'en  est 
une  digne  de  la  justice. 

Déjà,  une  nation  rivale,  qui  a  tant  de  droits  à 
notre  estime,  s'en  est  occupée  ;  prévenons  ces 
généreux  desseins.  C'est  à  la  France,  c'est  à  vous, 
Messieurs,  qu'il  appartient  de  donner  ce  grand 
exemple  qui  vous  méritera  l'hommage  et  la  véné- 
ration de  l'univers  enlier. 

Jel'avouerai,  le  cœur  est  féduit  et  entraîné  par 
une  si  belle  et  si  noble  entreprise.  11  est  si  doux 
d'exercer  la  bienfaisance,  de  verser  des  conso- 
lations dans  le  sein  des  malheureux,  et  d'y  ré- 
pandre le  bonheur,  qu'on  ne  peut  se  défendre,  je 
ne  dirai  point  d'un  sentiment  de  pitié  et  de  conr- 
passion,  mais  d'attendrissement,  mais  du  plus 
puissant  intérêt,  pour  ces  êtres  infortunés,  vic- 
times rralheureuses  de  nos  immodérations  et  de 
notre  insatiable  et  cruelle  avarice. 

11  n'y  a  point  de  genre  de  cruauté  et  de  bar- 
barie auquel  ils  ne  soient  exposés,  ni  de  forfaits 
dont  nous  ne  nous  rendions  coupables  envers  eux. 
Les  moyens  les  plus  atroces  sont  mis  en  usage 
pour  faire  une  bonne  traite  ;  on  suscite  la  guerre 
et  le  carnage  dans  leur  pays;  et  par  la  séduction 
de  quelques  objets  futiles,  on  achète  l'affreux 
droit  de  les  enchaîner,  et  de  les  traiter  comme 
de  vils  troupeaux  de  bétail.  11  en  coûte  de  tracer 
ces  horreurs. 

La  traite  ne  sefait  ordinairemenlquesur  la  côte 
d'Afrique  depuis  les  Etats  du  roi  de  Maroc,  jusqu'à 
Mozambique,  en  tournant  cette  immense  étendue  de 
côte,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  navires  né- 
griers se  rendent  aux  différentes  échelles  de  com- 
munications, établissent  un  poste  à  terre  pour  les 


échanges.  Là  se  rendent  les  marchands  d'esclaves 
avec  lesquels  ils  traitent  pour  un  certain  nombre  ; 
car  ils  ne  peuvent  point  faire,  en  un  seul  lieu, 
leur  chargement.  Ils  sont  souvent  obligés,  pour 
parvenir  à  le  compléter,  de  parcourir  une  grande 
étendue  de  côtes,  d'y  rester  plus  ou  moins  de 
temps,  selon  les  circonstances,  quelquefois  huit 
à  neuf  mois.  Ces  exemples  sont  fréquents.  Gomme 
le  succès  de  leur  voyage  dépend  de  la  promptitude 
de  la  traite,  rien  n'est  négligé  pour  l'accélérer.  On 
tente  la  cupidité  du  marchand;  on  compose,  on 
s'arrange  avec  lui;  et,  de  concert,  toutes  sortes 
de  moyens  sont  employés  pour  la  finir  prompte- 
ment. 

Si  les  habitants  du  pays,  trop  crédules,  séduits 
ou  excités  par  la  simple  curiosité,  se  rendent  à 
bord,  ilsy  sont  détenus, et  sur-le-champ  précipités 
à  fond  de  cale,  confondus  avec  les  malheureux 
qui  y  sont  déjà  renfermés.  Le  marchand  a  souvent 
la  facilité  de  commettre  seul  ces  atrocités.  Lors- 
que le  capitaine  n'entend  pas  la  langue  du  pays, 
il  devient  complice  sans  s'en  douter.  Ces  infor- 
tunés ne  peuvent  se  faire  comprendre;  et  quand 
ils  le  pourraient,  la  cupidité  étoufferait  leur  voix. 
Arrachés  à  leurs  familles,  à  leurs  femmes,  à 
leurs  enfants,  à  leurs  amis,  à  la  terre  qui  les  a  vus 
naître,  ils  jettent  inutilement  des  cris  affreux  de 
désespoir.  Quelques-uns  se  donnent  la  mort;  l'on 
enchaîne  les  autres  qui  pourraient  les  imiter;  et 
le  vil  et  féroce  marchand,  qui  reçoit  le  prix  de  son 
pacte  abominable,  de  son  traité  de  sang,  dit  tout  ce 
qu'il  lui  plaît  sur  le  compte  de  ces  malheureux; 
dont  on  ne  comprend  point  le  langage.  D'ailleurs, 
tout  le  monde  profite;  les  éclaircissements  ne 
sont  point  demandés.  H  est  arrivé  que  c'étaient 
des  chefs  de  castes,  qui  se  trouvaient  ainsi  traités 
avec  leur  suite,  par  la  perfidie  des  marchands. 
Ils  ont  été  réclamés;  et  il  a  fallu  que  la  force 
s'unît  à  la  justice  pour  leur  faire  rendre  la  li- 
berté. Le  marchand  a  toujours  la  liberté  de  se 
soustraire  à  la  punition,  en  passant  dans  un  autre 
canton.  iVe  craignant  rien,  il  ose  tout.  11  calcule 
ordinairement  ces  sortes  de  coups,  à  l'époque  où 
il  sait  que  le  nombre  d'hommes  qu'il  amènera 
complétera  la  traite,  et  que  le  navire  mettra  à 
l'instant  à  la  voile  pour  sa  destination. 

Le  comble  de  l'horreur,  c'est  l'entassement  de 
ces  malheureux  les  uns  sur  les  autres,  dans  le 
fond  de  cale  du  vaisseau,  sous  un  ciel  brûlant, 
n'ayant  d'air  que  le  peu  que  leur  en  donnent 
3  ou  4  petites  fenêtres  de  10  pouces  en  carré, 
étroitement  barrées  et  grillées  de  grosses  lames 
de  for.  Empilés  dans  cet  horrible  cachot  et  abî- 
més dans  la  douleur  et  le  désespoir,  ils  y  pour- 
rissent dans  la  saleté,  l'infection  et  toutes  les 
exhalaisons  fétides,  produites  par  l'excessive  cha- 
leur du  climat.  Ce  n'est  pas  assez,  ils  y  sont 
encore  tourmentés  de  tous  les  besoins  de  la  vie. 
Leur  nourriture  n'est  composée  que  de  salaisons 
presque  pourries,  d'une  légère  portion  de  biscuit 
couvert  de  toiles  d'araignées,  de  vieux  légumes, 
achetés  par  économie,  dont  les  insectes  ont  dé- 
voré la  farine,  et  n'ont  laissé  que  la  pellicule. 
Brûlants  de  l'ardeur  de  la  soif,  leur  grand  nombre 
et  l'incertitude  du  terme  de  la  navigation  em- 
pêchent qu'on  ne  puisse  les  satisfaire;  ils  ne  reçoi- 
vent qu'une  petite  mesure  d'eau  qui,  irritant 
leurs  désirs,  ne  peut  qu'augmenter  le  feu  qui 
les  consume.  Ils  descendent  ainsi  dans  le  tom- 
beau, désespérés,  frappés  de  tous  les  maux,  mau- 
dissant la  race  cruelle  qui  les  y  précipite  d'une 
manière  aussi  barbare.  Tel  est  le  sort  affreux  et 
presque incroyabledes  Africains,  pendant  tout 
le  temps  de  la  traite,  près  de  3  mois  d'une  pé- 
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nible  navigation,  constamment  sous  le  feu  de  la 
zone  torride.  Ou  ne  doit  pas  être  surpris,  d'après 
cet  liorriiile  tableau  de  souffrances,  si,  communé- 
ment, la  mort  en  enlève  le  sixième,  plus  souvent 
le  tiers  ou  la  moitié,  quelquefois  lu  totalité,  et 
jusqu'à  leurs  féroces  conducteur;?.  On  ne  peut 
renJre  de  pareilles  atrocités  sans  éprouver  un 
frémissement  d'horreur.  On  voudrait  pouvoir 
écarter  les  réflexions  déchirantes,  et  oublier  qu^ 
tant  d'excès  de  barbarie  aient  pu  subsister  aussi 
longtemps,  sans  que  le  ciel,  vengeur  des  crimes 
que  la  loi  nu  punit  point,  ait  anéanti  les  monstres 
inhumains  qui  osent  ainsi  violer  toutes  les  lois, 
et  outrager  la  nature. 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  ce  soit  là 
le  terme  de  toutes  les  souffrances  de  ces  infor- 
tunés. De  nouveaux  supplices  hs  attendent  au 
delà  des  mers.  Le  bonheur  a  fui  avec  leur  pa- 
trie; il  ne  reparaîtra  pas  pour  eux.  Bientôt  un 
régime  homicide  les  tiendra  enchaînés  dans  nos 
colonies.  Une  loi  de  sang,  connue  sous  le  titre 
(le  Code  noir  (1),  va  les  faire  descendre  du  rang 
des  hommes;  les  dépouiller  de  tous  leurs  droits; 
les  vouer  à  une  telle  dégradation,  qu'elle  les  atta- 
chera et  incorporera,  en  quelque  sorte,  à  la  terre; 
elle  ne  les  considérera  plus  que  comme  des  ins- 
truments de  labourage;  ils  seront  condamnés  à 
l'arroser  de  leur  sang,  et  à  la  travailler  toute 
leur  vie.  La  cupidité,  calculant  ses  béoélices  sur 
l'étendue  lie  leur  travail,  pressurera  leurs  forces, 
fera  gronder  continuellement  les  menaces  à  l'en- 
tour  d'eux,  et  étendra  sur  leur  tête  une  verge  de 
fer,  toujours  prête  à  les  immoler.  Ils  n'auront  de 
liberté  que  pour  s'abreuver  de  leurs  larmes  et 
dévorer  leurs  malheurs.  Car  on  leur  interdira 
celle  de  pouvoir  se  plaindre.  Les  tribunaux  leur 
seront  fermés;  la  loi  deviendra  sourde  pour  eux; 
elle  repoussera  leurs  plaintes,  en  leur  interdisant 
toute  action.  Inhumaine  et  injuste,  elle  laissera 
à  leurs  chefs  le  pouvoir  arbitraire  de  les  mutiler, 
de  les  déchirer  de  coups,  de  leur  donner  la  mort 
impunément;  et  s'ils  tentent  d'échapper  à  leurs 
assassins,  elle  les  condamnera  à  avoir  les  oreilles 
ou  le  jarret  coupés;  la  vie  ne  leur  sera  laissée 


(1)  Suivant  ce  code,  les  nègres  sont  considérés  comme 
meubles.  On  les  vend  et  revend  à  l'encan,  sur  des  affi- 
ches et  publications;  on  les  attache  aune  habitation;  ils 
sont  censés  en  faire  partie,  comme  des  instruments  né- 
cessaires de  labourage;  ils  sont  privés  de  tous  les  droits 
de  l'homme  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leurs  maîtres.  11  leur  est  défendu  de  por- 
ter un  bâton,  à  peine  du  fouet  ;  il  leur  est  également 
défendu  de  se  voir  entre  eux,  de  se  réunir,  pour  quel- 
que cause  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  peiae 
corporelle,  qui  ne  peut  être  moins  aue  du  fouet  et  de 
la  heur  de  lys;  et,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de 
mort.  Ils  n'ont  d'action,  ni  au  civil,  ni  au  criminel  ; 
leurs  maîtres  seuls  peuvent  suivre  la  réparation  des  of- 
fenses, outrages,  mutilations  et  excès  commis  en  leurs 
personnes,  et  par  là  les  maîtres  ont  la  vie  de  leurs  es- 
claves en  leur  disposition,  art.  12,  13,  25.  Si  un  esclave 
frappe  son  maître,  sa  maltresse  ou  leurs  enfants,  il  est 
puni  de  mort.  Si  c'est  une  autre  personne  libre,  de  même 
s'il  y  échet,  art.  27  et  28.  S'il  dérobe  la  moindre  chose, 
lapins  légère  denrée,  comme  pois,  fèves,  etc.,  il  est  battu 
de  verges  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  et  marqué 
d'une  îlcur  de  lys.  S'il  fuit,  on  lui  coupe,  la  première 
fois,  les  oreilles;  la  seconde,  le  jarret;  la  troisième,  il 
reçoit  la  mort,  à  moins  qu'il  ne  soit  plus  utile  à  son 
maitre  de  lui  conserver  la  vie.  L'homme  humain  qui 
lui  aurait  donné  retraite,  est  condamné  à  une  amende, 
réduit,  faute  de  la  payer,  à  la  condition  d'esclave  et 
vendu;  enfin  il  est  permis  aux  maîtres  et  maûtresses, 
lorsqu'ils  crtient  que  les  esclaves  l'ont  mérité,  de  les 
faire  enchaîner,  battre  do  verges  et  de  cordes,  art.  30, 
32,  34,  etc.,  etc. 


que  lorsqu'elle  pourra  encore  être  utile  à  leurs 
bourreaux. 

C'est,  Messieurs,  sous  un  pareil  régime,  sous 
l'empire  d'une  loi  dont  le  peuple  le  plus  sauvage 
aurait  horreur,  que  bs  malheureux  Africains 
vivent  dans  nos  colonies.  Ils  y  périssent  par  mil- 
liers, accablés  sous  le  poids  de  tous  les  maux. 

Condamnés  à  y  déchirer  la  terre,  à  peine  leur 
accorde-t-on  quelques  heures  de  repos.  Si  leurs 
forces  épuisées  ne  suffisent  pas  pour  remplir  la 
tâche  que  l'avarice  leur  a  assignée,  des  mains 
barbares  meurtrissent  leur  corps;  des  ruisseaux 
de  sang  coulent  et  arrosent  ces  terres  proscrites, 
qui  déjà  ensevelissent  des  milliards  d'Africains, 
et  qui  bientôt  enseveliront  encore  ceux  qu'elles 
portent,  également  desséchés,  dépéris  par  la 
cruauté  et  le  malheur, 

11  n'est  point  pour  eux  un  jour  heureux.  Leur 
dernier  soupir  finit  leur  travail.  La  mort  arrive 
toujours  trop  lentement;  elle  est  le  premier  ins- 
tant de  leur  repos  ;  elle  termine  leurs  peines. 

Le  fisc  est  encore  venu  ajouter  à  leurs  maux, 
en  resserrant  leurs  chaînes;  son  génie,  aussi 
vasteque  ses  besoins,  a  tout  soumis  à  sa  voracité. 
Après  s'être  asservi  jusqu'aux  choses  de  première 
nécessité,  il  a  porté  son  odieuse  exaction  jus- 
qu'aux actes  de  justice  et  de  bienfaisance.  Chose 
incroyable!  il  a  assujetti  les  maîtres  qui  affran- 
chissaient leurs  esclaves,  à  lui  payer  3,000  livres 
pour  chacun.  N'en  doutons  pas,  Messieurs,  la  gé- 
nérosité françaiseenestun  garant,  sans  cette  gêne, 
sans  celte  entrave  révoltante,  mise  à  la  liberté 
des  noirs,  plus  du  tiers  se  trouverait  libre  et  pro- 
priétaire, et  la  population  serait  doublée.  Qu'on 
l'ôte,  2  ou  3,000  recevront  annuellement  leur  li- 
berté. 

Je  conviendrai,  cependant,  qu'il  est  des  maîtres 
qui  connaissent  les  droits  de  l'humanité,  et  qui 
en  remplissent  les  devoirs;  mais,  pour  le  plus 
grand  nombre,  le  tableau  que  j'ai  tracé  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité. 

Et  ce  sont  des  hommes  civilisés  qui  en  traitent 
ainsi  d'autres  par  la  raison  que  la  peau  de  ceux- 
ci  est  noire  et  que  la  leur  est  blanche  ! 

La  nature  frémit  d'indignation,  Tàme  est  dé- 
chirée ;  pressé  et  séduit  par  les  mouvements  de 
son  cœur,  on  ne  croirait  sûrement  point  qu'on 
pût  mettre  en  question,  si  on  doit,  ou  non,  venir 
au  secours  de  ces  malheureux,  remplir  vis-à-vis 
d'eux  les  devoirs  sacrés  de  l'humanité,  en  un 
mot,  leur  rendre  leur  liberté. 

Cependant,  en  réfléchissant,  on  trouve  des  dif- 
licultés  embarrassantes;  on  éprouve  ce  sentiment 
pénible  que  le  meilleur  des  rois  a  si  dignement 
exprimé  :  Que  le  bien  est  difficile  à  faire. 

Examinons  donc  ces  difficultés;  voyons  si  elles 
sont  de  nature  à  empêcher  ou  à  retarder  l'exé- 
cution du  plus  louable  projet,  qui  fût  peut-être 
jamais. 

On  annonce  que  si  Ton  abolit  la  traite  et  l'es- 
clavage des  nègres,  il  faut  renoncer  aux  colonies, 
et  en  abandonner  les  cultures,  parce  que  les 
iiuropéens  n'y  sont  pas  propres;  que  ces  climats 
trop  chauds  les  épuisent,  qu'ils  ne  sauraient  y 
suffire  au  travail. 

On  ne  doit  pas  craindre  cet  abandon;  un  trop 
grand  intérêt  s'y  oppose.  On  ne  croira  pas  à  l'i- 
dée que  les  propriétaires  négligent  aucun  des 
moyens  propres  à  conserver  leurs  possessions. 
L'abolition  de  la  traite,  bien  loin  de  nécessiter  cet 
abandon,  ne  sera  qu'un  véhicule  de  plus  pour 
engager  les  colons  .à  favoriser  la  population  des 
noirs,  afin  de  pouvoir  se  passer  de  la  ressource 
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de  la  traite,  comme  l'île  de  la  Guadeloupe  nous 
en  fournit  l'exemple. 

D'ailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que  les 
Européens  ne  soient  pas  propres  à  la  culture  de 
nos  colonies;  nous  conviendrons, et  il  est  incon- 
testable, que  l'homme  noir,  né  sous  un  ciel 
brûlant,  a  plus  de  force  physique,  mais  les  blancs 
acclimatés  peuvent  suffire,  et  sont  capables  de 
faire  la  majeure  partie  du  travail  des  noirs.  Ce 
sont  eux  qui  ont  commencé  les  défrichements. 
Dans  la  création  des  premiers  établissements, 
sous  Louis  XIV,  il  n'y  avait  que  des  Européens, 
qu'on  nommait  engagistes,  parce  qu'ils  étaient 
engagés  pour  un  terme  de  3,  4  et  5  ans,  qu'ils 
cultivaient  ces  teires,  et  ils  le  faisaient  avec  plus 
d'activité,  d'intelligence  et  de  succès  que  les 
noirs.  H  est  vrai  qu'ils  ne  cultivaient  que  du  tabac; 
mais  ils  auraient  également  cultivé  du  café,  du 
sucre,  de  l'indigo,  et  toutes  les  autres  plantes 
indigènes.  Ils  pourraient  donc  le  faire  encore 
aujourd'hui.  Il  suffirait  pour  cela  de  changer  les 
heures  de  travail,  de  prendre  le  matin  et  le  soir. 
Et  puis,  que  l'on  détruise,  dans  ces  climats  bar- 
bares.; le  détestable  préjugé  qui  dégrade  l'homme 
dévoué  à  la  culture  des  terres;  qu'on  l'honore, 
que  ce  soit  à  l'avenir  des  mains  libres  qui  les 
exploitent  :  alors  l'Européen  qui  aura  des  besoins 
n'hésitera  plus  à  les  cultiver. 

Nos  colonies  (celles  de  l'Amérique)  ont,  au- 
jourd'hui, assez  généralement,  une  population 
d'Africains  qu'on  peut  établir  dans  la  proportion 
de  10  à  1,  les  troupes  non  comprises,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  10  noirs  pour  un  blanc.  Chacun  sait  que 
ces  derniers  sont  possesseurs  et  ne  font  rien; 
que  les  autres  exécutent,  dirigent  l'ouvrage,  font 
tout  et  n'ont  rien.  Or,  de  celte  disproportion  de  si- 
tuation et  de  population,  ou  fait  cette  objection  : 
on  demande  comment  vivra  cette  foule  d'esclaves, 
qui  est  sans  propriété,  si  tout  à  coup  on  lui  rend 
la  liberté.  Elle  vivra  avec  son  travail  et  ses  ser- 
vices, comme  vivent  vos  manœuvres,  journa- 
liers ou  dômes  tiques.  Le  besoin  et  la  nécessité 
l'y  forceront.  Mais  il  n'est  pas  question  de  lui 
rendre  tout  à  coup  la  liberté  :  on  la  lui  rendra 
successivement,  en  prenant  des  précautions  pour 
pourvoir  au  sort  de  chaque  esclave,  soit  en  lui 
donnant  des  terres  à  cultiver  ou  à  défricher,  soit 
autrement. 

On  ajoute  que  la  main-d'œuvre  devenant  alors 
plus  chère,  le  prix  des  denrées  augmentera  à  pro- 
portion; qu'il  en  résultera  que  nous  ne  pourrons 
plus  fournir  le  commerce,  dans  les  marchés  étran- 
gers, avec  les  autres  nations  propriétaires;  que 
nous  allons  être  bornés  à  notre  seule  consom- 
mation ;  que  nos  voisins  introduiront  chez  nous 
les  denrées  de  leurs  colonies,  parce  que  l'intérêt 
est  toujours  plus  fort  que  la  loi  ;  que  si  500,000 
noirs  recevaient  la  liberté  au  même  instant, 
ils  pourraient  manquer  de  reconnaissance,  et 
abuser,  dans  le  premier  tr.msport  d'une  révolu- 
tion aussi  inattendue,  de  leurs  forces  pour  op- 
primer leurs  maîtres;  enfin  si  l'on  veut  être 
juste,  que  le  noir  étant  une  propriété  fondée  sur 
la  loi,  sous  la  foi  de  laquelle,  le  colon  a  acquis, 
son  capital  doit  lui  être  remboursé;  qu'il  lui  res- 
tera encore  à  courir  le  danger  de  l'abandon  d'une 
partie  de  ses  cultures. 

Ces  raisons  bien  pesées,  peuvent-elles  balancer 
les  motifs  si  puissants  et  si  impérieux  qui  s'élèvent 
en  faveur  de  l'affranchissement?  Sont-elles  assez 
fortes  pour  continuer  de  leur  ?acrilier  la  vie  et 
la  liberté  de  milliards  d'hommes?  Une  nation 
juste,  humaine  et  bienfaisante  ne  sait  point  faire 
de  pareils  sacritices  à  son  luxe,  à  sa  vanité,  ou 


à  l'intérêt  de  quelques  milliers  de  personnes.  11 
est  (railleurs  facile  d'y  répondre. 

1°  Le  noir  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  propriété;  il  est  détenu  par  la  force, 
et  la  force  ne  donne  aucun  droit.  «  Le  droit  de 
liberté  inhérent  à  la  nature  de  l'homme,  est  ina- 
liénable et  imprescriptible  ;  on  ne  peut  pas  y  re- 
noncer. La  renonciation  qu'on  y  ferait  serait  un 
acte  illégitime  et  nul  ;  et  quand  chacun  fourrait 
s'aliéner  lui-même^  il  ne  peut  pas  aliéner  ses  en- 
fants; ils  naissent  hommes  et  libres;  la  liberté 
leur  appartient  ;  nul  n'a  le  droit  d'en  disposer 
qu'eux.  Aucun  n'a  aucune  autorité  sur  son  sem- 
blable (Contrat  social,  liv,  P%  chap.  iv).  »  Le  fort 
qui  asservit  le  faible  commet  donc  une  injus- 
tice, un  acte  de  violence,  contre  lequel  l'impres- 
criptibilitô  du  droit  de  Ihomme  réclame  éternel- 
lement et  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour 
l'éviction  d'une  possession  furiive. 

2°  Si  les  colons,  par  l'effet  de  l'affranchisse- 
ment, salarient  les  noirs,  leur  payent  des  gages 
ou  des  journées,  ils  cesseront  d'en  faire  l'infâme 
trafic;  et  en  perdant  sureux le  droit  inhumain  de 
vie  et  de  mort,  ils  gagneront  le  prix  de  leur 
achat  et  tout  ce  qu'il  en  coûtait  à  leur  cruauté. 

3°  Les  pertes  et  les  dangers  civils  qu'ils  présen- 
tent pour  la  balance  du  commère:^,  ne  se  ti-ouvent 
que  dans  le  calcul  de  leur  intérêt,  encore  est-il 
facile  de  les  prévenir  ou  de  les  réparer.  La  plu- 
part des  grands  propriétaires  ne  daignent  pas 
résider  dans  les  colonies,  par  la  raison  que  leur 
fortune  étant  immense,  ils  veulent  augmenter  le 
cercle  de  leurs jouisiances, en  fixant  leur  séjour 
dans  la  métropole;  ils  font  donc  gérer  par  un 
économe,  qui  ne  tarde  point  de  prendre  le  même 
goût,  et  de  revenir  en  Europe  pour  les  mêmes 
causes.  Mais  au  lieu  d'un  bénéfice  de  100  0/0  et 
plus,  qu'ils  font,  qu'ils  se  contentent  des  deux 
tiers,  ils  feront  encore  un  gain  assez  honnête,  et 
la  concurrence  restera  la  même  :  il  ne  résultera 
d'autre  inconvénient  que  d'être  9  ans,  au  lieu  de  6 
pour  faire  sa  fortune. 

4°  Le  sol  de  nos  colonies  étant  singulièrement 
propre  à  y  varier  les  productions,  dans  la  sup- 
position où  des  mains  libres  produiraient,  dans 
le  prix  des  denrées,  une  augmentation  telle  qu'il 
devînt  impossible  de  soutenir  la  concurrence  chez 
fétranger,  et  qu'on  fût  obligé  de  se  borner  à  la 
consommation  de  la  métropole,  on  doit  croire 
qu'alors  les  propriétaires  ne  manqueraient  pas, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  le  temps  où  le  café  était 
tombé  à  8  et  à  10  sous  la  livre,  de  diminuer  leurs 
caféines  f't  sucreries,  pour  se  livrer,  avec  tout  le 
zèle  et  l'inielligence  qu'on  doit  attendre  d'un 
peuple  industrieux,  à  la  culture  de  f  indigo  et  de 
tous  les  autres  objets  qui  donneraient  des  avan- 
tages certains. 

On  doit  croire  aussi  que  les  autres  nations 
propriétaires,  dont  les  îles  avoisinent  les  nôtres, 
suivront  l'exemple  de  la  France  ;  ou  si  elles  ne 
le  faisaient  pas,  elles  y  seraient  bientôt  forcées 
par  la  désertion  de  leurs  esclaves  qui  ne  man- 
queraient pas  de  venir  chercher  la  liberté  sur 
notre  sol  (1). 

(1)  Celto  déscrlion  est  d'autant  plus  présumable, 
qu'elle  est  facile.  Les  nègres  ne  sont  pas  enchaînés.  Ils 
travaillent  aux  champs,  sous  la  discipline  d'un  ancien 
esclave  habitué,  qu'on  nomme  commandeur.  Et  ce  n'est 
même  que  dans  les  grandes  habitations  qae  ce  surveil- 
lant est  établi;  la  majeure  partie  des  esclaves  sont  di- 
visés, vont  seuls  au  travail,  font  les  commissions,  con- 
duisent les  embarcations  pour  se  rendre  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  peuvent  facilement  cl  sans  danger,  s'en  servir 
pour  passer  dans  la  colonie  voisine,  surtout  aux  îles  de 
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5°  Quant  aux  craintes  de  révoltes  et  d'oppres- 
sion, dans  le  premier  moment  de  la  révolution, 
et  toutes  les  autres  considérations  qu'on  peut 
présenter,  elles  cessent  et  s'éteignent  dans  la 
forme  lente  et  progressive  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. 

Qu'on  n'exécute  le  projet  d'affranchissement 
que  partiellement;  qu'on  ne  donne  chaque  année 
la  liberté  qu'à  un  certain  nombre  de  noirs,  on 
prévient  l'elfet  d'une  révolution  subite,  les  dan- 
gers d'une  liberté  générale  donnée  tout  à  coupa 
500,000  âmes.  Les  changements  nécessités  par  les 
circonstances  se  faisant  successivement,  le  nou- 
vel ordre  des  choses  se  trouvera  établi  sans  au- 
cun de  ees  secousses  orageuses  qu'un  projet  d'une 
si  haute  importance  peut  faire  craindre,  si  l'exé- 
cution en  était  précipitée. 

Ainsi  donc,  que  les  fers  des  esclaves  soient 
brisés  sans  précautions,  il  peut  en  résulter  de 
grands  malheurs,  on  en  convient,  la  mort  même, 
pour  ceux  qui  les  auraient  brisés;  mais  si  pru- 
demment, ce  ne  sera  plus  qu'un  acte  juste  et  salu- 
taire, un  bienfait  sans  danger.  Tel  un  torrent 
dont  les  digues  auraient  été  tout  à  coup  rompues 
par  des  mains  imprudentes  porte  le  ravage  et  la 
désolation  dans  tous  les  lieux  de  son  passage,  en- 
traîne et  ensevelit  dans  ses  flots  précipités  l'homme 
même  qui  les  a  déchaînés,  irais,  sagement  diri- 
gées, ces  eaux  suivent  paisiblement  le  cours  que 
la  nature  leur  a  indiqué;  et  au  lieu  de  la  dévas- 
tation, portent  avec  elles  un  germe  précieux  de 
fécondité. 

11  résultera,  d'ailleurs,  un  avantage  bien  sen- 
sible de  l'affranchissement  partiel  et  successif. 
Une  petite  portion  d'individus,  recevant  annuel- 
lement la  liberté,  trouvera  plus  de  moyens  de 
subsistance.  Les  noirs  sont  humains  et  chari- 
tables; c'est  le  caractère  distinctif  des  malheu- 
reux ;  ils  s'entr'aideront. 

Déjà,  du  moment  de  la  publication  du  décret 
de  liberté,  ils  ne  seront  plus  aussi  tourmentés 
de  leurs  souffrances;  ils  y  verront  un  terme  ;  ils  se 
croiront  heureux;  et  ils  le  seront  par  l'espoir 

l'Amérique,  dont  le  trajet  n'est  que  d'une  petite  jour- 
née an  pins,  pour  so  rendre  des  iles  anglaises  aux  lies 
françaises.  On  ne  s'apercevrait  de  leur  fuite  que  lors- 
qu'ils seraient  rendus  au  terme  de  leur  espérance,  à 
l'heure  du  soir,  où  ils  rentrent  chez  leurs  maîtres.  Ainsi 
l'Ile  Dominique,  qui  est  aux  Anglais,  occupe  l'espace 
^  entre  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances. 
Les  îles  sous  le  Vent,  à  peu  de  distance,  sont  encore 
à  eux  ;  Antigues,  Monsarat,  Kiève,  Saint-Christophe  e» 
Saint-Eustache  aux  Hollandais.  Sainte-Lucie,  qui  nous 
appartient,  touche  Saint-Vincent  et  la  Grenade.  Par 
conséquent,  de  toutes  parts  la  communication  est  fa- 
cile ;  elle  a  lieu  ayec  de  simples  canots  qui  sont  toujours 
conduits  par  des  nègres.  Elle  est  sûre,  en  ce  que  la 
mer,  dans  ces  parages,  est  toujours  belle;  on  n'a  be- 
soin ni  de  pilote,  ni  d'approvisionnement,  puisqu'on 
voit  le  lieu  où  l'on  veut  aller,  et  qu'on  a  la  possibilité  de 
s'y  rendre  dans  l'intervalle  de  deux  repas.  Les  canots, 
toutes  les  petites  emliarcations  sont  au  premier  occu- 
pant, et  ne  sauraient  être  gardés  en  force.  D'ailleurs, 
les  bâtiments  étrangers  qui  communiquent,  sont  mouil- 
lés près  de  terre.  On  connaît  ceux  qui  doivent  toucber 
aux  colonies  françaises.  Les  noirs  n'ont  pas  besoin  de 
canots  pour  s'y  rendre,  ils  peuvent  facilement  y  aller  à  la 
nage.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  profitent  de  toutes  ces 
facilités  pour  recouvrer  le  plus  cher  et  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens,  la  liberté.  On  doit  croire  qu'un  homme 
excessivement  malheureux  à  Versailles,  sachant  qu'il 
sera  heureux  à  Paris,  aura  la  volonté  et  le  désir  de  s'y 
rendre,  et  s'y  rendra  s'il  loi  est  possible.  On  pourra 
l'enchaîner,  mais  alors  il  sera  plus  à  charge  qu'utile  à 
ses  maîtres;  car  il  lui  faut  l'usage  de  ses  jambes  pour 
se  rendre  aux  champs,  et  ses  bras  pour  agir  et  tra- 
vailler. 


d'un  avenir  plus  doux,  car  la  pensée  anticipe  sur 
le  temps,  et,  en  réalité  même,  leurs  peines  se- 
ront allégées.  Le  maître  qui  aura  intérêt  à  s'at- 
tacher son  esclave,  pour  qu'à  l'époque  de  sa  li- 
berté, il  reste  sut"  son  habitation,  le  traitera  avec 
plus  de  douceur.  Ce  malheureux  bénira  donc, 
dès  lors,  la  nation  généreuse  qui  aura  fixé  un 
terme  à  ses  douleurs.  Les  sentiments  de  recon- 
naissance, n'en  doutons  point,  retentiront  dans 
toutes  les  parties  du  monde  :  ils  passeront  dans 
sa  postérité ,  qui  n'oubliera  jamais  la  généra- 
tion qui  aura  tant  fait  pour  elle. 

Enfin,  on  peut  présumer  qu'avec  une  adminis- 
tration douce  et  surveillante,  la  population  s'en- 
tretiendra, de  manière  (abstraction  faite  des 
esclaves  des  îles  voisines,  qui  pourront  venir 
respirer  la  liberté  sur  nos  possessions),  qu'elle 
sera  sans  diminution,  à  l'époque  où  la  liberté 
deviendra  générale,  si,  toutefois,  l'on  ne  veut  pas 
se  flatter  qu'elle  soit  augmentée. 

On  peut  peut-être  aller  plus  loin  :  présumer 
également  que  dans  moins  d'un  siècle,  la  ma- 
jeure partie  des  propriétés  de  nos  colonies  ap- 
partiendra à  cette  classe  d'hommes ,  habitués  à 
travailler  beaucoup,  et  à  dépenser  peu.  Mais  alors, 
elle  serait  incorporée  et  attachée  au  sol,  par  ses 
possessions,  et  dans  la  supposition  d'une  révo- 
lution qui  la  conduirait  à  une  entière  indépen- 
dance, comme  elle  serait  générale,  qu'elle  s'éten- 
drait également  sur  nos  voisins,  votre  situation 
n'en  deviendrait  que  meilleure. 

Débarrassées  des  frais  immenses  d'administra- 
tion, nos  relations  continueraient  d'être  les  mêmes 
par  des  besoins  mutuels,  avec  l'avantage  d'un 
côté  de  pouvoir  rigoureusement  nous  passer 
d'eux,  tandis  qu'ils  auraient  besoin  de  nous 
pour  subsister  ;  d'un  autre  avec  celui  sur  nos 
voisins  de  posséder  exclusivement  les  objets  de 
première  nécessité  ;  avantages  qui  nous  assure- 
raient incontestablement  la  préférence. 

Pour  tous  ces  motifs,  voici  donc  le  projet  de 
décret  que  je  soumets  à  l'examen  et  aux  lumières 
de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  cette  vérité 
éternelle,  que  l'homme  naît  libre  ;  que  sa  liberté 
est  inaliénable  ;  que  la  force  ne  produit  aucun 
droit  : 

Considérant  que  rendre  l'homme  à  sa  dignité, 
étendre  son  bonheur,  le  rétablir  dans  ses  droits 
primitifs,  est  un  devoir  dont  rien  ne  peut  dis- 
penser; 

Voulant  qu'à  l'avenir,  il  n'y  ait  plus,  dans  toute 
rétendue  de  l'Empire  français  que  des  hommes 
libres,  et  y  abolir  jusqu'au  mot  affreux  â'esclave, 
arrête  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'esclavage  sera  et  demeurera  aboli, 
pour  l'avenir,  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
française,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  Les  hommes  en  y  entrant,  seront  libres,  et 
y  jouiront  de  tous  leurs  droits. 

«  Art.  2.  La  traite  des  nègres  est  et  demeure 
abolie,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret.  Tous  les  noirs  qui  s'introduiront 
ou  qui  seront  introduits  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ou  dans  toute  autre  partie  du  royaume, 
de  quelque  manière,  et  par  qui  que  ce  soit,  6  mois 
après  ladite  promulgation,  seront  libres. 

«  Art.  3.  Tous  les  esclaves  actuellement  exis- 
tants dans  les  colonies  françaises  seront  succes- 
sivement affranchis  et  rais  en  liberté,  en  16  an- 
nées, à  raison  d'un  seizième  par  chaque  année, 
dout  la  première  commencera  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

«  Art.  4.  Les  esclaves  au-dessus  de  70.aas 
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seront  les  premiers  mis  en  liberté.  Mais  ils  reste- 
ront à  la  charge  de  leurs  maîtres  (1),  qui  seront 
obligés  de  les  nourrir  et  d'en  prendre  soin,  ou  de 
payer  annuellement  une  somme  pour  leur  subsis- 
tance et  entretien,  dans  une  maison  de  charité 
qui  sera  établie  à  cet  effet. 

«  Art.  5.  Les  esclaves  mariés,  qui  auront  k- 
plus  d'enfants,  seront  ensuite  affranchis.  Il  sera 
rendu  lalibertéà  toute  la  famille  en  même  temps; 
les  pères  et  mère.s  étant  libres,  les  enfants  ne 
peuvent  être  esclaves. 

«  Art.  6.  Les  enfants,  au-dessous  de  l'âge  de 
15  ans,  sur  les  habitations,  n'ayant  ni  père  ni 
mère,  continueront  d'être  élevés  et  nourris,  jus- 
qu'à l'époque  fixée  pour  la  cessation  totale  de  l'es- 
clavage. Alors  il  sera  pris  des  mesures  pour  pour- 
voir à  leur  subsistance,  et  à  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  au  maître  qui  les  aura  nourris, 
sans  en  avoir  tiré  de  profit  (2). 

«  Art.  7.  Tout  noir  qui  aura  travaillé  20  ans 
sur  la  même  habitation,  ou  qui,  étant  âgé  de 
40  ans  et  hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  préfé- 
rera y  rester,  y  sera  nourri  :  Il  en  sera  de 
même' des  mutilés  et  estropiés  sur  l'habitation; 
si  mieux  n'aiment  les  maîtres,  les  placer  à  leurs 
frais,  dans  la  maison  de  charité  qui  sera  éta- 
blie. 

«  Art.  8.  Les  esclaves  qui  seront  mis  en  li- 
berté, jouiront,  au  môme  instant,  de  toute  la  fa- 
veur de  la  loi,  pour  contracter,  vendre,  acheter 
et  faire  le  commerce,  et  de  tous  les  autres 
droits  de  citoyen. 

«  Art.  9.  Le  Gode  noir  est  et  demeure  aboli  et 
supprimé  dès  ce  jour,  comme  inhumain  et  bar- 
bare; il  est  défendu  aux  chefs  d'habitation, 
maîtres  et  conducteurs  d'esclaves,  de  les  punir, 
frapper  ou  faire  frapper  arbitrairement  et  de  leur 
autorité,  sous  aucun  motif  ou  prétexte  quelcon- 

3ue;  et  à  toute  personne  de  s'arroger  le  droit 
e  leur  infliger  aucune  punition,  les  mettant  dès 
à  présent  sous  la  protection  de  la  loi. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi  une  juridiction  de  dis- 
cipline dans  chaque  quartier,  composée  de  8  no- 
tables, qui  connaîtra  exclusivement  et  gra- 
tuitement des  fautes  des  noirs,  conformément 
au  règlement  qui  sera  fait  ;  et  les  notables  ne 
pourront  être  moins  de  5  pour  pouvoir  rendre 
un  jugement. 

«  Art.  H.  Le  maître  qui  aura  à  se  plaindre  de 
son  esclave  ne  pourra  se  faire  justice,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  article  6,  à  peine  d'être  puni  suivant 
l'exigence  des  cas.  Il  sera  tenu  de  le  citer  de- 
vant la  juridiction  établie. 

«  Art.  12.  Il  est  permis  aux  noirs  de  se  marier 
entre  eux,  sans  que  leurs  maîtres  puissent  s'y 
opposer,  savoir  ceux  qui  professent  la  religion 
catholique,  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'Eglise  et  les  lois  du  royaume;  les  autres  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  non-catholiques. 
Le  naître  à  qui  appartiendra  l'homme,  sera 
obligé  d'acheter  la  femme,  si  elle  appartient  à 
un  autre  maître,  ou,  s'il  aime  mieux,  de  céder 

(1)  Ayant  usé  leur  jeunesse,  ils  doivent  soigner  leur 
vieillesse. 

(2)  Dès  l'âge  de  cinq  ans,  les  petits  négrillons  tra- 
vaillent, gagnent  leur  subsistance.  Ce  n'est  donc  que 
jusqu'à  cet  âge  qu'il  est  dû  une  indemiiilc  aux  mailies, 
qu'on  peut  estimer  soixante  livres  par  an  ;  car  ils  vivent 
par  supplément  sur  la  nourriture  des  esclaves.  Comme 
cette  indemnité  de  subsistance  ne  doit  être  payée  que 
la  seizième  année,  on  pourrait  la  faire  acquitter  par  les 
noirs  libres,  au  moyen  d'une  taxe  qu'on  établirait  sur 
eux,  en  raison  de  leurs  facultés.  H  y  en  aurait  alors 
de  très  aisés,  et  tous  acquitteraient  volontiers  la  taxe. 


à  celui-ci  son  noir,  au  prix  qui  sera  fixé,  afin 

au'ils  puissent  vivre  ensemble;  et  il  leur  sera 
onné  une  cabane  séparée. 

«  Art  13.  Il  est  expressément  défendu  d'obliger 
la  femme  au  travail  pendant  les  6  dernières  se- 
maines de  sa  grossesse,  et  pendant  les  6  pre- 
mières après  sa  couche. 

«  Art.  14.  Le  maître  qui  aura  le  plus  favorisé 
la  population  sur  son  habitation,  recevra  une 
prime  qui  sera  réglée  en  raison  du  nombre  d'en- 
fants qui  lui  seront  nés,  eu  égard  à  la  quantité 
d'esclaves  du  sexe  qu'il  aura. 

«  Art.  15.  Toute  personne  de  couleur,  ayant 
habitation,  qui  mourra  sans  enfants,  et  sans 
avoir  disposé,  son  habitation  sera  donnée  à  la 
famille  noire  la  plus  chargée  d'enfants,  qui  sera 
sans  propriété  ni  moyens  de  subsistance.  Si  l'ha- 
bitation est  considérable,  elle  sera  divisée  en 
autant  de  portions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour 
chaque  famille,  les  plus  pauvres  et  les  plus  char- 
gés d'enfants  devant  être  préférés. 

«  Art.  16.  S'il  y  a  des  terres  incultes  ou  abandon- 
nées, susceptibles  de  rapport,  elles  seront  divi- 
sées et  distribuées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 
au  précédent  article,  et  il  sera  avancé,  à  ces 
nouveaux  colons,  s'il  est  besoin,  tout  ce  qui 
sera  jugé  nécessaire,  pour  la  première  année  de 
défrichement. 

«  Art.  17.  Il  sera  choisi  et  nommé  3  commis- 
saires pour  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret, 
lesquels  s'occuperont  d'assurer  la  subsistance 
des  nouveaux  affranchis,  et  de  les  attacher  au 
sol  par  des  possessions,  et  de  coucilier  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  justice,  avec  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  siireté  et  à  la  prospérité  des 
colonies.  » 

Je  supplie  l'Assemblée  de  peser  dans  sa  sagesse 
ce  projet  de  décret,  et  de  ne  prononcer  qu'avec 
la  maturité  et  la  réflexion  que  l'importance  d'une 
si  grande  cause  exige.  C'est  celle  de  l'humanité 
tout  entière  :  elle  embrasse  dans  les  générations 
présentes  et  futures  le  sort  de  milliards  d'indi- 
vidus; elle  tend  à  effacer  les  crimes  de  plusieurs 
siècles  et  la  hontede  presque  toutes  les  nations. 

On  ne  croira  sûrement  pas,  dans  les  époques 
éloignées,  qoe  la  corrupùon  était  parvenue  à 
ce  point,  qtie  des  hommes  en  achetaient  d'auir<  s, 
les  dégradaient  et  les  ravalaient  au  rang  des 
bêtes,  les  traitaient  de  môme,  et  ét-ndaient  leurs 
droits  barbares,  ju-que  sur  leur  postérité. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  i!e  répart-r  ces  outra- 
ges, et  de  consommer  l'aclion  la  plus  juste,  la 
plus  intéressante  et  la  plus  chère  à  l'humanité; 
action  qui  fera  le  bonheur  d'un  peuple  immense, 
et  assurera,  à  la  nation  française,  une  gloire  im- 
mortelle. Je  n'ai  pas  sûrement  besoin  de  lui  solli- 
citercet  honneur.  L'acte  sublime  qui  abolira  l'es- 
clavage, dans  toutes  les  régions  de  l'empire 
français,  est  dans  le  cœur  de  tous  les  représen- 
tants d'un  peuple  libre  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  le 
proclamer. 

Si  cependant.  Messieurs,  cet  acte  dont  les  effets 
s'étendront  nécessairement  sur  la  surface  du 
globe  et  embrasseront  tous  les  siècles,  vous  pré- 
sentait trop  de  dangers,  pour  le  moment  actuel, 
et  vous  effrayait  dans  ses  conséquences  ;  si  des 
raisons  politiques,  un  enchaînemoiit  de  combi- 
naisons et  de  circonsta  ices  qui  ne  peuvent 
échapper  à  votre  sagesse;  si  tnfin,  l'inlérêt  de 
votre  commerce  et  de  la  métropole  vous  déter- 
minaient à  le  renvoyer  à  un  temps  plus  heu- 
reux, au  moins  que  les  mouvements  qui  se  sont 
élevés  au  fond  de  vos  cœurs,  et  les  divers  senti- 
ments quiiies  ont  agités  ne  se  soient  pas  fait  en- 
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tendre  vainement.  Ne  pouvant  détruire  aujour- 
d'hui les  chaînes  de  l'esclavage,  que  le  poids 
en  soit  adouci;  que  vo;re  humanité  se  venge  de 
votre  politique;  que  des  lois  protectrices  veillent 
dorénavant  à  l'entour  de  ces  infortunés,  jusque 
dans  leur  patrie;  qu'elles  les  y  garantissent  con- 
tre la  violence  et  la  séduction  des  agents  négriers  : 
qu'elles  s'élèvent  avec  sévérité  contre  tous  le? 
crimes  qui  seraient  commis  envers  eux;  que  le 
Gode  uoir,  que  cette  loi  de  sang  et  de  fer,  qui  li- 
vre le  faible  au  fort,  qui  le  voue  à  tous  les  genres 
de  supplices  qui  permet  le  meurtre,  la  mutilation, 
et  tous  les  excès  sur  lui,  soit  effacé  de  notre  lé- 
gislation; qu'un  régime  plus  doux  et  plus  juste 
lui  soit  substitué;  et  vous  n'avez  besoin.  Messieurs, 
que  de  le  puiser  au  fond  de  vos  cœurs. 

Si  vous  en  écoulez  les  mouvements,  vous  pros- 
crirez sévèrement  ces  infâmes  moyens  de  ruse, 
de  violence  et  de  séduction  qui  ont  été  si  souvent 
et  si  cruellementemployés  dans  la  traite;  vous  ré- 
glerez le  nombre  d'esclaves  que  les  bâtiments  peu- 
vent recevoir,  vous  veillerez  à  ce  qu'il  ne  leur  soit 
plus  distribué  que  des  alimenls  sains,  à  en  que 
le  lieu  de  leur  séjour  ne  devienne  plus  un  foyer 
de  mort  et  de  corruption;  vous  établirez  dans 
votre  justice  et  votre  bienfaisance,  des  lois  qui 
puniront  également  le  maître  injuste  et  le  servi- 
teur coupable.  La  liberté  sera  rendue  aux  escla- 
ves du  maître  inhumain;  en  devenant  injuste  en- 
vers eux,  il  a  perdu  le  droit  de  leur  commander. 
L'impôt  barbare  établi  sur  la  liberté  sera  proscrit 
avec  toute  l'horreur  qu'il  mérite. 

Enfin,  qu'on  ne  voie  plus  se  renouveler  dans 
nos  colonies,  tous  ces  crimes  qui  ont  si  souvent 
fait  frémir  l'humanité;  que  les  trop  malheureux 
Africains  y  trouvent  une  autre  patrie,  un  asile 
assuré  contre  l'oppression;  qu'ils  puissent  y  jouir 
du  droit  le  plus  cher  et  le  plus  sacré  de  ia  na- 
ture, s'y  choisir  librement  une  compagne,  et  s'y 
former  une  nouvelle  famille;  qu'à  l'abri  et  sous 
la  sauvegarde  des  lois  ils  puissent  également,  en 
remplissant  leur  trop  pénible  tâche,  y  goûter 
quelques  moments  de  repos  et  de  tranquillité. 
Si  le  bonheur  de  la  liberté  a  fui  loin  d'eux,  qu'il 
soit  apporté  à  cette  perte  cruelle  et  irréparable, 
tous  les  adoucissements  qu'un  devoir  religieux,et 
une  charité  compatissante  envers  ses  semblables 

firescrivent;  qu'ils  voient,  dans  les  personnes  qui 
es  dirigent,  moins  des  maîtres  que  des  bienfai- 
teurs; que  l'univers  connaisse  partout  ce  que 
vous  ferez,  les  regrets  que  vous  éprouverez  de 
ne  pouvoir  en  faire  davantage,  et  puisse  votre 
exemple  de  justice  et  de  générosité  être  imité 


des  autres  nations,  et  produire  sur  la  surface  du 
globe  un  changement  que  l'humanité  sollicite 
depuis  si  longtemps. 

Ainsi  donc,  et  subsidiairement,  dans  le  cas 
oîi  l'Assemblée  nationale  jugerait  ne  pas  devoir 
abolir  actuellement  l'esclavage  des  nègre.-,  je 
serais  d'avis  qu'il  fut  nommé  un  comité,  composé 
de  6  personnes,  qui  sera  chargé  de  rédiger  et  de 
lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  traite,  la 
police  et  la  discipline  des  nègres,  tendant  à  amé- 
liorer leur  sort,  à  adoucir  leur  régime,  et  à  les 
attacher,  par  tous  les  liens  de  l'intérêt,  à  con- 
courir avec  les  blancs,  au  maintien  de  l'ordre, 
de  la  tranquillité  et  de  la  proiiriélé. 

PosT  scRiPTUM.  —  Depuis  cet  écrit,  il  m'a  été 
fait  des  objections  que  j'ai  trouvées  en  partie 
consignées  dans  deux  imprimés  qui  viennent  de 
me  tomber  sous  la  maiu.  L'un  Intitulé  :  Mémoire 
en  réclamation  des  colons,  sur  l'idée  de  l'abolisse- 
ment  de  la  traite  et  de  l'affranchissement  des 
né^<îs;  l'autre  intitulé  :  Pj-écis  sur  l'importance 
des  colonies  et  la  servitude  des  noirs.  J'y  vais  ré- 
pondre très  succinctement. 

J'observerai  d'abord  que  le  mémoire  des  colons 
est  moins  rempli  de  raisons  solides  que  de  décla- 
mations oratoires;  que  les  objections  qu'il  con- 
tient, ne  sont  pas  neoves.  Elles  sont  extraites  de 
divers  écrits  qui  ont  paru  depuis  quelque  temps, 
mêlées  de  quelques  réflexions  qui  ne  conduisent 
pas  du  tout  à  ia  conviction,  et  de  citations  de 
bienfaisance,  qui,  pour  être  vraies,  dans  quelques 
faits  isolés,  ne  changent  rien  à  la  condition  géné- 
rale et  infiniment  malheureuse  des  esclaves.  Elles 
sont  d'ailleurs,  en  partie,  sans  application  au  pro- 
jet présenté,  qui  n'admet  qu'un  affranchissement 
graduel  et  successif. 

Mais  un  aveu  bien  important,  échappé  aux  par- 
tisans de  l'esclavage,  cVst  celui  de  la  nécessité 
d'adoucir  le  sort  des  esclaves,  de  réformer  le  Gode 
noir,  d'établir  une  administration  surveillante,  et 
l'aveu  de  la  possibilité  d'abolir  la  traite  dans  les 
colonies,  où  la  culture  est  à  son  dernier  degré  de 
force,  et  oîi  la  population  plus  favorisée  se  sou- 
tient et  ne  laisse  plus  de  besoin  d'augmenter  le 
nombre  des  esclaves. 

Par  conséquent,  d'après  ceux-là  mêmesqui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  resserrer  les  chaînes  de  la  ser- 
vitude, s'il  est  politiquement  impossible  de  les 
rompre  partout,  il  est  moralement  nécessaire  d'en 
adoucir  le  poids.  Mais  voyons  si  cette  impossibi- 
lité politique  existe  réellement,  et  si  les  raisons 
sur  lesquelles  on  Pétaye  sont  de  nature  à  ne 
pouvoir  le  céder  à  aucune  autre. 


Répohses. 


Objections. 


On  convient  qne  ces  craintes  pourraient  se  réaliser, 
si  les  esclaves  recevaient  tout  à  coup  leur  liberté;  mais 
l'iatérêt  exagère  tout  et  porte  l'inquiétude  avec  excès. 
L'espace  de  16  années,  pour  assurer  progressivement 
l'existence  des  nouveaux  affranchis,  atténue  beaucoup  le 
danger,  ou  plutôt  n'en  laisse  point. 

Les  colons  n'ont  pas  plus  de  droit  aux  possessions 
injustes  de  leurs  pères  que  la  noblesse  n'en  avait  aux 
pri^^lèges  dont  elle  a  fait  l'abandon  et  à  tant  d'autres 
droits  qu'on  lui  a  enlevés  comme  nuisibles  à  la  société. 
Les  premiers  n'ont  pas  200  ans  d'existence  ;  les  autres 
en  avaient  1,000. 

Ce  serait  une  chimère  de  penser  à  réaliser  une  telle 
union  de  bienfaisance  ;  la  politique  des  cours  se  dirige 
sur  d'autres  principes. 

Il  est  vr^i  que  les  colonies  anglaises  sont  an  plus  haut 
terme  de  leur»  cultures,  et  que  les  colonies  françaises  en 

;  9 


Le  décret  de  liberté  pourrait  occasionner  une  révolu- 
tion générale,  entraîner  des  effets  funestes. 


n  pourrait  faire  perdre  aux  colons  des  possessions 
qu'ils  ont  acquises  et  dont  ils  jouissent  sous  ia  protec- 
tion des  lois  de  l'Etat. 


Ponr  réaliser  un  pareil  projet,  il  faudrait  un  accord 
général,  nn  pacte  universel  et  solennel,  entre  toutes  les 
puissances  maritimes. 

Mais,  dans  l'exécution,  tout  le  sacrifice  serait  pour 
la  France  ;  l'.Angleterre  perdrait  infiniment  moins,  ses 
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sont  éloignées;  excepte,  cependant,  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  où  il  n'y  a  point  de  grands  piopriélaiics, 
et  où  les  terres  étant,  par  conséquent,  plus  divisées,  sont 
mieux  cultivées;  il  résulte  de  là  une  vérité  frappante, 
c'est  que  nous  pouvons  augmenter  le  nombre  do  nos 
esclaves  avec  avantage,  et  que  les  Anglais  ne  le  peuvent 
pas. 
Ainsi,  nos  terres  incultes  peuvent  donc  être  distribuées 

f)ar  petites  portions  aux  esclaves  affranchis ,  qui ,  avec 
a  plus  petite  avance,  en  tireront  le  meilleur  parti  pos- 
sible, ne  tarderont  point  à  rembourser  le  gouvernement 
et  à  s'enrichir. 

Pour  lors,  attachés  au  sol  par  une  possession,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  craintes  fondées  sur  une  insurrection 
qui  les  priverait  do  leur  bien-être.  Devenus  proprié- 
taires, leur  population  doublera;  les  importations  et  les 
exportations  d'échange  suivront  la  mémo  progression,  à 
l'avantage  de  la  métropole. 

Ce  qui,  à  la  vérité,  est  assez  indifférent  aux  colons, 
qui  ne  parlent  et  no  calculent  que  pour  leurs  intérêts, 
et  no  veulent  mettre  en  considération  que  ce  qui  leur 
convient. 

Il  est  dérisoire  de  vouloir  insinuer  que  les  esclaves 
que  nous  allons  prendre  sur  les  côtes  d'Afrique  aient 
tous  été  condamnés  au  supplice  ou  à  des  peines  afllic- 
tives.  Soyons  de  bonne  foi  ;  nous  excitons  les  désirs  de 
ces  hommes  simples,  par  toutes  sortes  de  rnses,  par  une 
foule  d'objets  que  nous  présentons  à  leurs  yeux  et  qui 
séduisent  leur  imagination.  Nous  forçons  ainsi  ces  mal- 
heureux qui  n'ont  aucun  avantage  à  nous  offrir,  à  se 
faire  constamment  la  guerre  pour  avoir  des  personnes  à 
nous  vendre.  Les  marchands  négriers  attesteront  qu'il 
est  commun  qu'ils  nous  vendent  jusqu'à  leurs  propres 
enfants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  satis- 
faire des  passions  quo  nous  leur  avons  inspirées,  et 
qu'ils  ignoreraient  encore,  s'ils  avaient  pu  éviter  le 
malheur  de  nous  avoir  connus. 

Les  productions  de  notre  sol  coûtent  des  sueurs,  il 
est  vrai  ;  mais  l'homme  qui  les  fait  croître  n'est  pas 
déchiré  de  coups,  traîné  aux  champs  comme  le  plus  vil 
des  animaux,  le  corps  tout  sanglant  des  traces  du  fouet 
dont  on  ne  cesse  de  le  charger. 

11  est  libre,  enfin,  et  dans  le  travail  forcé  par  la  mi- 
sère, ses  peines  sont  adoucies  par  la  pensée  des  objets 
les  plus  chers  à  son  cœur,  sa  femme  et  ses  enfants,  dont 
il  gagne  la  subsistance  et  reçoit  les  caresses  qui  le  dé- 
lassent de  ses  fatigues  à  la  fin  de  la  journée. 

Quo  les  colons  soient  donc  d'accord  avec  eux-mêmes. 
S'ils  versaient  sur  leurs  esclaves  tous  les  dons  et  les 
bienfaits  qu'ils  nous  peignent  avec  tant  do  charmes, 
s'ils  étaient  toujours  environnés  de  leur  amour  et  do 
leur  respect,  auraient-ils  quelque  chose  à  craindre  de 
leur  retour  à  la  liberté?  Le  malheureux  seul  a  des  ven- 
geances à  exercer  sur  l'auteur  de  ses  maux. 

11  serait  inutile,  d'ailleurs,  de  leur  rendre  la  liberté  ; 
ils  la  rejetteraient,  puisqu'elle  les  chargerait  du  soin 
do  leur  subsistance,  sans  pouvoir  rien  ajouter  à  leurs 
jouissances  et  à  leur  bonheur. 


Il  manque  à  ces  détails  de  générosité  et  de  bienfai- 
sance, la  vérité;  les  habitations,  administrées  avec  cet 
esprit  d'humanité  et  de  douceur  qui  séduit,  ne  sont  pas 
communes.  Nous  conviendrons  qu'il  en  existe  dont  les 
maîtres  sont  plus  justes  et  plus  humains,  et  traitent 
leurs  esclaves  avec  bonté  :  mais  ce  sont  des  citations 
isolées;  le  plus  grand  nombre  est  injuste  et  barbare. 

Un  établissement  do  surveillance  serait  inutile,  par  le 
grand  éloignemcnt  des  habitations  éparses  à  plusieurs 
milles  l'une  de  l'autre.  11  serait  peu  profitable  aux  es- 
claves. 

La  balance  du  commerce  des  colonies  avec  la  métro- 
pole n'est  pas  rigidement  calculée;  mais  le  fond  de  la 
chose  est  vrai  ;  nous  retirons  véritablement  de  grands 
avantages  do  la  réciprocité  des  besoins  qui  produisent 
cette  immensité  d'échanges  qui  donnent  la  vie  à  notre 
commerce  et  à  nos  manufactures  ;  nous  en  sommes  trop 
bien  convaincus ,  pour  vouloir  y  renoncer  de  gaieté  de 


colonies  étant  dans  un  état  bien  différent  des  nôtres,  et 
ayant  moins  besoin  d'esclaves. 


L'esclave  qu'on  achète  en  Afrique  est  condamné  à  la 
mort  ou  à  des  peines  affli clives,  dans  son  pays;  il  le 
quitte  sans  regret.  Son  passage  dans  nos  colonies  qui 
le  soustrait  aux  peines,  ne  peut  être  pour  lui  un  mal- 
heur et  un  objet  d'affliction. 


Les  productions  de  notre  sol  ne  coûtent  pas  moins  de 
sueurs  que  celles  de  nos  colonies.  L'esclave  n'est  donc 
pas  plus  malheureux  que  les  gens  de  labour  le  sont  en 
France.  Il  l'est  mémo  beaucoup  moins,  son  maître  ayant 
plus  d'intérêt  à  sa  conservation,  le  traite  avec  plus 
d'humanité  et  do  douceur.  L'ordre  le  plus  exact,  les 
soins  les  plus  attentifs,  les  plus  vigilants  pour  les  ma- 
lades, les  infirmes,  les  femmes  en  couches,  les  vieillards 
et  les  enfants,  régnent  dans  les  habitations.  Les  esclaves 
y  présentent  l'aspect  do  la  gaieté  et  do  la  satisfaction  ; 
loin  de  redouter  leurs  maîtres,  ils  les  chérissent  et  les 
respectent.  ,  •  i 

Ils  ont  une  propriété  à  eux,  ils  la  cultivent,  et  la 
vente  de  ces  productions  leur  donne  un  superflu  consi- 
dérable qu'ils  portent  au  marché,  avec  lequel  ils  se 
procurent,  et  à  leurs  familles,  des  vêtements  de  luxe, 
des  bijoux,  une  nourriture  recherchée.  On  voit  chez 
eux  une  aisance,  un  luxe  qu'on  chercherait  en  vain  chez 
je  peuple,  dans  les  provinces  de  la  France.  Les  plus 
riches,  les  plus  belles  perses,  les  toiles  les  plus  fines, 
les  mouchoirs  de  l'Inde  les  plus  chers  sont  à  peine  suf- 
fisants pour  le  nègre  qu'on  croit  si  misérable  ;  en  voyant 
les  fêtes  qu'ils  se  donnent  entre  eux,  et  leurs  danses 
pleines  d'expressions,  on  croit  être  au  milieu  d'une 
peuplade  riche  et  libre. 

Les  soins  sont  prodigués  dans  les  hôpitaux;  la  viande 
fraîche,  le  bouillon,  lo  pain  blanc,  le  vin  y  sont  dis- 
tribués à  ceux  qui  en  ont  besoin,  etc. 


On  pourrait,  au  surplus,  former  nn  établissement  de 
surveillance. 


Les  productions  nationales,  brutes  ou  manufacturées, 
que  la  France  transporte  dans  ses  colonies  ou  emploie 
à  la  traite  des  nègres,  s'élèvent  à  70  millions,  et  en 
retour,  elle  reçoit  pour  230  millions  de  denrées  colo- 
niales. Elle  en  consomme  pour  90  millions  ;  le  surplus, 
s'élevant  à  140  millions,  est  la  matière  d'un  immense 
commerce  avec  l'éiranger,  qui  lui  procure  «ne  balance 
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cœur  et  sans  motifs.  Il  faudrait  qne  nous  fassions  dé- 
pourvus de  sens  et  de  jugement,  pour  faire  un  semblable 
sacrilire,  quand  il  n'est  pas  reconnu  nécessaire. 

Depuis  qu'une  plus  grande  étendue  de  commerce  né- 
cessite les  objets  de  luxe,  nous  nous  sommes  habitués 
au  sucre  et  au  café,  et  l'indigo  nous  est  devenu  utile  pour 
varier  les  couleurs  des  étoffes  de  nos  manufactures; 
que  les  colons  continuent  de  cultiver  ces  objets,  nous 
continuerons  de  nous  charger  de  leur  en  procurer  la 
consommation  en  les  exportant,  ot  ce  sera  nous  seryir 
mutuellement. 

L'abolition  de  la  traite  et  la  liberté  progressive  des 
noirs,  telle  qu'elle  est  proposée,  ne  nous  imposent  point 
la  nécessité  de  renoncer  à  nos  colonies,  ni  même  au 
droit  de  souveraineté,  au  privilège  naturel  do  continuer 
exclusivement  aux  autres  nations  leurs  approvisionne- 
ments, à  vôtir  et  nourrir  des  enfants  qui  ne  doivent  ja- 
mais oublier  les  sacrifices  ot  les  peines  qu'ils  ont  coûtés 
à  leur  mère,  auparavant  d'être  assez  robustes  pour  ga- 
gner leur  subsistance,  ni  les  fleuves  do  sang  qu'elle  a 
versés  pour  défendre  leur  enfance. 

Il  est  bien  hasardé  de  dire  que  les  Anglais  se  ren- 
dront maîtres  de  nos  possession?  :  c'est  un  pronostic 
plus  facile  à  faire  qu'à  exécuter;  il  faudra  les  disputer 
auparavant,  car  nous  ne  sommes  sûrement  point  dans 
l'intention  de  les  abandonner  sans  les  défendre. 

La  navigation  variera  peu  ;  elle  restera  la  mémo  aussi 
longtemps  que  les  habitants  des  colonies  ne  pourront 
se  nourrir  de  leur  sol,  et  qu'il  faudra  que  nous  leur 
portions,  sur  des  vaisseaux,  la  farine,  le  vin,  l'huile,  le 
sel  et  l'habillement.  Il  serait  trop  difQcile  que  nous  ne 
fussions  pas  admis  à  la  concurrence  sur  des  objets 
qui  nous  sont  propres  et  que  les  navigateurs  étrangers 
viennent  prendre  cnez  nous. 

On  ne  contestera  pas  le  nombre  des  esclaves  ;  mais  le 
prix  est  bien  exagéré.  C'est  sans  doute  le  résultat  des 
combinaisons  faites  par  des  gens  intéressés,  qui  veulent 
effrayer  sur  la  nécessité  d'un  remboursement,  et  dont, 
à  la  rigueur,  eu  supposant  qu'il  y  ait  lieu,  on  pourrait 
en  retrancher  les  5  sixièmes. 

D'abord  tous  les  vieux  noirs,  ceux  infirmes  et  tous 
ceux  nés  dans  les  colonies;  les  uns  ont  payé  plus  que 
le  prix  de  leur  premier  achat;  les  autres  n'ont  rien 
coûté. 

Quant  à  ceux  qui  resteraient  en  rachat,  si  on  leur  don- 
nait à  tous,  à  l'instant,  la  liberté  (ce  que  personne  de 
raisonnable  ne  proposera  jamais),  en  supposant  le  rem- 
boursement rigoureux,  sans  déduction  des  services  ren- 
dus; voici  quel  pourrait  en  être  le  prix. 

Les  esclaves  à  Saint-Domingue  ne  s'y  vendent  pas  au- 
dessus  de  2,o00  à  2,700  livres  ;  c'est  même  le  plus  haut 
prix,  et  c'est  argent  des  colonies,  où  l'écu  de  6  livres  a 
une  valeur  idéale  de  9  livres;  par  conséquent,  les 
2,500  ou  2,"00  livres  des  îles  ne  font  que  1,667  à  1,800 
li\Tes  de  Franco, 

Aux  îles  sous  le  Vent,  les  noirs  de  traite  ne  s'y  vendent, 
prix  commun,  que  l,oOO  à  1,800  livres,  également  mon- 
naie des  colonies,  ce  qui  ne  fait  que  1,000  à  1,200  livres, 
argent  de  France.  On  parle  des  temps  les  plus  heureux, 
car  dans  ce  moment  on  ne  les  vendrait  pas  1,200  livres 
à  la  Martinique,  c'est-à-dire  800  livres  de  France.  Il 
faut     encore    observer     qu'il  y  a    3  ans    de   crédit, 

a  ne  les    colons   exigent  pour  solder  le  prix  des   noirs 
e   traite  qu'ils   achètent,  dont  l'intérêt  serait  à  dé- 
duire. 

Il  résulte  de  là  que  le  prix  commun  des  noirs  dans 
toutes  nos  colonies,  en  supposant  que  la  population  de 
Saint-Domingue  seule  soit  égale  à  celle  de  toutes  nos 
autres  possessions  ne  saurait  être  au-dessus  de  1,416  li- 
vres 10  s.,  argent  de  France;  on  croit  même  cette 
estimation  tellement  forte,  qu'on  est  convaincu  que 
les  colons  ne  voudraient  pas  eux-mêmes  acheter  à  ce 
prix. 

Mais,  suivant  le  projet  présenté,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  remboursement;  dans  ce  projet,  la  vétérance 
est  fixée  à  20  ans  de  services;  les  maîtres,  après  cette 
époque,  sont  obligés  de  nourrir  leurs  esclaves,  sans  qu'ils 
puissent  les  forcer  au  travail. 

Or,  les  derniers  qui  recevraient  leur  liberté,  (jnand 
même  ils  seraient  arrivés  dans  les  6  mois  du  jour  de 
la  publication  du  décret,  auraient  servi  16  ans.  Ainsi, 


annuelle  très  avantageuse,  augmente  son  numéraire  et 
vivilie  toutes  les  branches  de  son  industrie. 


Abolir  la  traite  des  nègres,  c'est  renoncer  à  nos  colo- 
nies; c'est  le?  abandonner  aux  Anglais  qui  ne  manque- 
ront pas  de  s'en  emparer;  c'est  perdre  tous  les  avantages 
que  nous  en  retirons  et  ceux  qui  dérivent  l'emploi  de 
1,000  ou  1,200  navires,  qui  communiquent  la  vie  et 
le  mouvement  aux  provinces,  tiennent  notre  marine, 
nos  ports  et  nos  manufactures  en  activité. 


Il  n'y  aura  plus  de  navigation,  etc. 


Le  nombre  des  noirs,  dans  les  colonies  françaises, 
est  de  6  à  "00,000,  et  le  prix  moyen  de  3,000  livres 
chaque;  leur  affranchissement  obligerait  à  une  indem- 
nité envers  les  colons. 
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rigoureusement,  il  no  serait  dû  pour  raison  de  ceux-ci 
q;iii  se  trouveraient  en  bien  petit  nombre,  que  les  4  ving- 
tièmes. 

L'on  voit  donc  que  l'intérêt  des  colons  a  tout  exagéré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  ;  dans  la  situation  où  nous  sommes,  accablés 
du  présent,  inquiets  de  l'avenir,  dans  un  état  de  fermentation,  d'inconfiance  et  de  pénurie  alar- 
mantes, le  moment  n'est  pas  favorable  pour  donner  l'affranchissement  aux  nègres  et  prononcer 
l'ioterdiclion  de  la  traite  ;  ce  serait  augmenter  le  désordre  et  l'inquiétude,  qui  ne  tourmentent  que 
trop  déjà  notre  existence.  Il  paraîtrait  donc  inGniment  plus  sage  d'attendre  un  temps  calme,  que  la 
régénération  soit  faite  et  l'ordre  rétabli  ;  par  conséquent,  d'ajourner  la  question. 

Mais,  dans  cette  attente,  et  avec  l'aperçu  consolant  que  cette  époque  heureuse  n'est  pas  éloignée, 
occupons-nous,  au  moins,  d'adoucir  le  sort  de  ces  infortunés,  de  les  placer  sous  une  police  douce  et 
sage,  et  de  les  faire  jouir  de  toutes  les  améliorations  dont  leur  régime  est  susceptible. 
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sur  l'organisation  des  corps  des  finances  {ii  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  235  et  suir.)-  Discussion  :  article  1" 
Pi.rre  Delley,  Rœderer,  rapporteur  ^8  mai,  p.  666); 
—  ad  iption  ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de 
l'aiticle  'i  [ibid.  ;  —  article  3  :  Gaultier-Biauzat,  Re- 
goaud  [de Saint' Jean-d' Angély)  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  667);  —  article  4  : 
Lanjuinais,  Gaultier-Biauzat,  Regnaud  [de  Sai'it-Jean- 
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rer,  rapport-  ur,  Gaultier-Biauzat,  Le  Chapelier,  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt,  Regnaud  [de  Saint- 
Jean-d' Angély)  [ibid.  p.  667  et  suir.j  ;  — adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  668)  ;  —  adoption  sans 
discussion  de  1  article  3  ^9  mai,  p.  67i);  — article  6  : 
Lanjuinais  libid.);  —  ndoplion  avec  amend-ment 
{ibid.)\  —  article  7  :  Dupont,  Pierre  Delley,  Rœde- 
rer, rapporteur,  Regnaul  {de  Saint-Jean-d' Angély 
(itid.  et  p.  suiv.^;  —  ado^ition  [ibid.  p.  677);  — 
article  8  :  un  membre,  Dupont  [ibid.]  ;  —  adoption 
l}bid.)\  —  Dauchy  propose  une  addition  à  cet  article 
Ubid.)  ;  —  renvoi  au  comité  [ibid)  ;  —  article  9  :  de  La 
Rochefoucauld  [ibid.)\  — adoption  avec  amendement 
[ibid.  p.  678/;  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 10  et  11  [ibid.). 

AffiMÈ.  —  tolf  i»roit  àé  pàiUôh  et  éPàtfiché. 


Age."<T3  et  courtiers  de  cha*(ge,  de  ba>qce  et  de  com- 
merce. Rapport  sur  leur  profession  par  Roùs'illoa 
(14  avril  1791.  t.  XXV,  p.  96  et  suiv.); -- discusiion  : 
Germ  lin,  Delavigne,  Boutteville-Dumetz,  Buzut  [ibid. 
p.  98  et  suiT.I;  -"  article  l"  :  adoption  sans  discus- 
sion [ibid.  p.  991;  —article  2  :  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  Bu2ot,  Lecouteuli  de  (Janteleu,  Delavigne, 
de  Noailles,  Prieur,  Roiissillon,  rapporteur,  Anson, 
Prieur  [ibid.  p.  99  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 2  modifia  {ièid.  p.  100)-  —  adoption  Sans  dis- 
CHSsi'in  de  l'article  3  (19  avril,  p.  210);  —  article  4  : 
plusieurs  membres,  Regnault  [ibid.); —  adoption  de 
l'article  am-n  lé  {ibid.);  —  adoption  sans  discussion 
de  l'article  5  (ibid.);  —  artide  6  :  un  membre  {ibid.)  ; 
—  a<loplion  de  l'article  6  amendé  (ibid.)  ;  ^^  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  7  à  15  (21  avril, 
p.  233  et  suiv.)  ;  —  article  16  :  un  membre  {ibid. 
p.  234);  —  adoption  avec  amendement  (ibit.);  ar- 
ticle 17  :  un  membre,  Prieur,  Roussillon,  rapporteur, 
Delavigne,  Emtnat-y  [ibid.  et  p.  stiiir.);  —  rtjet 
[ibid.  p.  233). 

Agbxts  de  change.  —  Voir  Liquidation, 

AiLLT  (D'},  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Velin.  Deniande.  au  nom  du  comité  des  fi- 
naores,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  relatif 
à  certaines  sommes  pour  les  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic (t.  XXV,  p.  104). 

Aix.  —  Voir  Palais  de  justice. 

Allardb  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d6 
Sainl-Pierre-le-Moustier.  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'aholilion  des  jurandes  (t.  XXV,  p.  211);  — 
on  projet  de  décret  sur  des  secours  à  accorder  à  la 
ville  de  Dunlcrque  (p.  213);  —  un  projet  de  décret 
concernant  les  clercs  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers {ibid.)  ^-^  Fait  un  rapport  sur  plusieurs  péti- 
tions 'oncernant  les  droits  d'entrée  fp.  4.5li;  -i-  le 
défend  (ibfd.).  —  Demande  une  rectification  à  la  loi 
relative  au  bail  passé  avec  l'adjudicataire  général  des 
fermes  (p.  4o2),  (d.  479)  ;  —  fait  un  japport  sur  «et  objet 
(p.  332).  —  Parle  sur  la  création  de  petits  assignats 
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(p.  622  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  secours 
à  accorder  à  la  ville  do  Dunkerque  (p.  730). 

Alquier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
La  Rochelle.  Fait  un  rapport  sur  une  indemnité  à 
accorder  au  sieur  Blosse  (t.  XXV,  p.  255). 

Alsace  et  lorraine.  Réclamation  des  Etats  d'Empire 
possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine  contre  les 
décrets  do  l'Assemblée  nationale  (5  mai  l'791,t.  XXV, 
p.  587). 

Alternats.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, demande  que  le  comité  de  Constitution  soit 
chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  leur  sup- 
pression (2  mai  1791,  t.  XXV,  p.  488);  —  adoption 
de  cette  motion  [ibid.). 

Amelot,  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Envoie,  au  président  de  l'Assemblée,  copie  du  compte 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  31  mars  1791 
(t. XXV,  p.  90  el  suiv.). 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXV, 
p.  13)  ;  —  sur  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement (p.  106)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (p.  116);  —  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
loi  sur  les  émigrations  (p.  130);  —  sur  une  pétition 
(p.  131  et  suiv.);  —  sur  l'organisation  de  la  manne 
(p.  150),  (p.  152);  —  sur  la  police  des  églises  de  Pa- 
ris (p.  179),  (p.  183  et  suiv.),  (p.  191);  —  sur  l'a- 
dresse de  la  principauté  de  Porentruy  (p.  205  et 
suiv.),  (p.  206),  (p.  208)  ;  —  sur  les  patentes  des 
corps  des  pêcheurs  (p.  211);  —  sur  les  comptes  do 
l'administration  des  bâtiments  du  roi  (p.  213)  ;  — 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  214);  —  sur  les 
cours  d'eau  et  la  pèche  (p.  324  et  suiv.)  ;  —  sur  l'or 
ganisation  des  gardes  nationales  (p.  371)  ;  —  sur  les 
troubles  d'Avignon  (p.  373  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  faire  mettre  en  liberté  le 
sieur  Chàlons  (p.  374).  —  Donne  connaissance  d'une 
dépêche  de  la  cour  d'Espagne  au  sujet  des  troupes 
rassemblées  sur  la  frontière  (p.  374  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  393)  ; 

—  sur  l'affaire  de  Wissembourg  (p.  422j;  —  sur  le 
droit  des  militaires  d'assister  aux  réunions  des  so- 
ciétés des  amis  de  la  Constitution  (p.  451);  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtal  Venaissin  àlaFrance 
(p.  471),  (p.  585).  Donne  lecture  d'une  réclamation  des 
Ltals  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine et  d'une  lettre  du  ministre  des  atfaires  étran- 
gères sur  le  refus  du  pape  do  recevoir  un  ambassa- 
deur ayant  prêté  le  serment  exigé  des  fonctionnaires 
(p.  587  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  à.  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  le  Corps  législatif  (p.  605  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(p.  651);  —  sur  la  navigation  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  658)  —  sur  les  dépenses  des  corps  administra- 
tifs et  tribunaux  (p.  662).  —  Communique  une  lettre 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
un  prétendu  manifeste  de  Léopold  II  (p.  667).  —  Pré- 
sident (p.  669). 

Andrieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  Venaissin  à  la  France  (t.  XXV,  p.  619);  —  sur 
la  création  de  petits  assignats  (p.  627). 

Anson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXV,  p.  14);  — sur 
la  profession  de  courtier  et  d'agent  de  change  (p.  100)  ; 

—  sur  la  pétition  du  sieur  de  Villemotte  (p.  480). 

Akthoine,  dépoté  du  tiers  d'état  du  bailliage  de  Sar- 
reguemines.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  15)  ;  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  685). 

Appel  nominal.  GuirauU  ,citoyen  de  Bordeaux,  présente 


un  moyen  d'abréger  sa  durée  (30  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  472  et  suiv.);  —  discussion  :  Guillotin,  Goupil- 
Préfeln,  Gaultier- Biauzat,  Prieur,  Gaultier- Biauzat 
{ibid.  p.  473);  —  renvoi  à  l'examen  du  comité  de 
Constitution  [ibid.]. 

Liste  des  votants  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  Franco  (4  mai,  p.  577  et  suiv.); 

—  Martineau  demande  qu'on  ne  laisse  pas  subsister 
cette  liste  dans  le  procès-verbal  (5  mai,  p.  .585);  — 
de  Tracy  et  La  Rochefoucauld-Liancourt  appuient  cette 
motion  [ibid);  —  adoption  (ibid.). 

Aremberg  de  La  Marck  (d'},  député  de  la  noblesse  du 
Quesnoy.  Parle  sur  les  fournitures  de  l'armée  (t.  XXV, 
p.  236)  ;  —  sur  une  lettre  du  roi  (p.  315). 

Armée.  Projet  de  décret  relatif  aux  soldats  auxiliaires, 
présenté  par  Menou,  au  nom  du  comité  militaire 
(16  avril  1791,  t.  XXV,  p.  132);  —  discussion:  de 
Choiseul-Praslin,  Prieur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  relatif  à  l'avancement  dans  l'artil- 
lerie, présenté  par  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du 
comité  militaire  (16  avril,  p.  133  et  suiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  du  titre  I"  et  des  articles  1  a  14 
du  titre  II  (ibid.  p.  137  et  suiv.);  —  article  15  : 
de  Thiboutot,  Bureaux  de  Pusy,  de  Thiboutot,  de 
Noailles,  de  MenouTille  de  Villiers,  Alexandre  de 
Lameth  {ibid.  p.  139  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid, 
p.  143)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  16  à 
28  (tèid.  el  p.  suiv.);  —  article  29;  nn  membre  (ibid. 
p.  144)  ;  —  adoption  de  l'article  29  modifié  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  du  titre  III  {ibid.  et  p. 
suiv.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  de  Broglie,  au  nom 
du  comité  militaire,  concernant  le  nombre  des  capi- 
taines d'artillerie  employés  dans  les  places  de  guerre 
(17  avril,  p.  168);  —  adoption  (ibid.). 

Suite  de  la  discussion  nu  projet  de  décret  sur  les 
fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  de  l'armée; 
article  3:  Emmery,  rapporteur,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  de  Broglie,  d'Aremberg  do  La  Marck, 
de  Tracy,  Le  Chapelier,  de  Noailles  (21  avril,  p.  235 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  236)  ; 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  4,  5,  6  (ibid.)  ; 

—  rejet  d'une  disposition  additionnelle  à  l'article  6 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  7  et 
8  (ibid.)  ;  —  addition  à.  l'aticle  6  proposée  par  Bou- 
che (22  avril,  p.  239)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

Rapport  par  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire,  sur  les  dépenses  pour  l'entretien  des  troupes 
(27  avril,  p.  3o4  et  suiv.);  —  discussion;  adoption 
sans  discussion    des   articles  1    et  2  (ibid.  p.  355)  ; 

—  article  3;  Camus,  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur. 
Camus,  Regnault  (ibid.)  ;  —  texte  du  projet  de  dé- 
cret modifié  (ibid.  p.  356);  —  adoption  (ibid.). 

Bouche  explique  le  retard  de  la  publication  du  dé- 
cret sur  l'organisation  de  l'armée  et  demande  son  ren- 
voi à  l'examen  du  comité  militaire  (29  avril,  p.  410)  ; 

—  adoption  de  celte  motion  (ibid.). 
Beauharnais,    dans   un   rapport   sur   l'insurrection 

du  régiment  de  Beauvoisis  à  Wissembourg,  pose  la 
question  de  savoir  si  les  militaires  peuvent  assister 
aux  réunions  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
(29  avril,  p.  420  et  suiv.);  —  discussion:  d'André, 
Alexandre  do  Beauharnais,  rapporteur.  Prieur,  de 
La  Rochi  foucauld-Liancourt,  de  Noailles,  Vernier,  de 
Toulongeon,  Alexandre  de  Beau  harnais,  rapporteur, 
d'Estourmel,  Le  Chapelier,  de  Tracy  (ibid.  p.  422  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décide  que  les  militaires  peu- 
vent assister  aux  réunions  (ibid.  p.  426);  —  de 
Noailles  demande  que  les  militaires  ne  soient  pas  te- 
nus de  se  dépouiller  de  leurs  armes  en  entrant  dans 
les  sociétés  (.30  avril,  p.  450  et  suiv.)  ;  —  d'André  ap- 
puie cette  motion  (ibid.  p.  451);  —  renvoi  au  comité 
de  Constitulion  (ibid.);  —  rapport  sur  cette  motion 
par  de  Noailles  (l"  mai,  p.  479  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Le  Bois-Desguays  (ibid.  p.  480)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

De  La  Rochefoucauld-Liancourt  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  chnrgc  de  faire  un  rapport  sur 
la  situation  morale  de  l'armée  (9  mai,  p.  671);  — 
renvoi  de  cette  notion  au  comité  militaire  [ibid.). 
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Penlry  annonce  que  les  bruits  d'une  mésintelligence 
entre  le  régimeiil  de  Navarre,  en  garnison  à  Valen- 
ciennes,  et  les  autres  régiments  de  cette  ville  sont 
sans  fondements  (10  mai,  p.  708). 

Arxol'lt,  député  du  tiers  éiat  du  bailliage  de  Dijon.  Faii 
un  rapport  sur  les  cours  d'eau  et  la  pêche  (t.  XXV, 
p.  313  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décrets 
concernant  la  liquidation  de  plusieurs  parties  de  l'ar- 
riéré de  la  dette  (p.  328  et  suiv.),  (p.  333  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  baux  à  convenant  et  sur 
les  domaines  congéables  (p.  721  et  suiv.). 

Arrondissement.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Dieuzie,  sur  la  division  du  canton  de 
Saumnr  en  3  arrondissements  (11  mai  1791,  t.  XXV, 
p.  733). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(14  avril  1791,  t.  XXV,  p.  94  et  suiv.),  (16  avril, 
p.  131',  (17  avril,  p.  lo2  et  suiv.),  (18  avril,  p.  188). 
(19  avril,  p.  191  et  suiv.),  (p.  203  et  suiv),  (20  avril, 
p.  211),  (21  avril  p.  230  et  suiv.),  (22  avril,  p.  239  et 
suiv.K  (p.  240),  (23  avril  p.  253  et  suiv.),  (p.  309 
et  suiv.),  (26  avril,  p.  341),  (28  avril,  p.  373),  (p.  376), 
(p.  394  et  kuiv.),  (30  avril,  p.  472),  (l*'  mai,  p.  480), 
(3  mai,  p.  510  et  suiv.),  i3  mai,  p.  609  et  suiv.). 
(6  mai,  p.  618\  (p.  623  et  suiv.),  (7  mai,  p.  653 
et  suiv.),  (10  mai,  p.  683),  (p.  708  et  suiv.),  (11  mai, 
p.  733  et  suiv.),  (p.  742  et  suiv.). 

Assignats.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  reli- 
tif  au  payement  des  coupons  (15  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  103);  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Rapport  par  Périsse-Duluc  sur  leur  transport  d'une 
ville  à  l'autre  (17  avril  1791,  p.  168  et  suiv.). 

Rapport  par  Périsse-Duluc  sur  leur  moile  de  circu- 
lation (17  avril  p.  171  et  suiv.). 

Rabaud-Saiut-Etienne  demande  la  création  de  pe- 
tits assignats  et  présente  un  projet  de  décret  y  relatif 
(26  avril,  p.  34  et  suiv.);  —  discussion  préliminaire  : 
Buzol,  de  Grillon,  Malouel,  Cigoiigne,  Malouet,  Bous- 
sion,  Charles  de  Lameth,  Dui'onl,  Charles  de  Lameth 
(ibid.  p.  330  et  suiv.);  —  Pétion,  Prugnon,  Anbry-du- 
Bochet,  Leclerc,  de  Gouy  d'Arsy,  Le  Bois-Desgnays, 
de  Gouy  d'Arsy  (p.  426  et  suiv.);  —  Briûis-Beaumetz, 
de  Monlesquiou,    Marlineau,    Belzais-Couiuienil,  Le- 
couteulx  de   Canteleu,  Briois-Beaumetz,    Charles   de 
Lameth,  de  Montesquiou,  Charles  de  Lameth  (1"  mai, 
p.  481  et  suiv.l;  —  Rabaud-Saint-Etienne,  Germnin, 
de  Folleville,  Buzot,  Briois-Beaumetz,  de  Noailles,  de 
Moutesquiou ,    de    Noailles,    de   Cussy,    Charles    de 
Lameth  (3  mai,  p.  594  et  suiv.);  —  d'AUarde,  Lecou- 
teulx  de  Canteleu,  Camus,  de  Grillon,  le  jeune,  de 
Cazalès,  Rabaud-Saint-Eiienne,    Andrieu,    de   Cussy, 
Belzais-Courmeriil,    Briois-Beaumeiz,    Rabaud-Saint- 
Elienne.  de  Gustine,  (6  mai,  p.  622  et  suiv.);  —  l'As- 
semblée ferme  la  discussion  [ibid.  p.  628);  —  débat 
sur  l'ajournement  :  de  Cazalès,  Briois-Beaumetz  (ibid. 
p.   628   et  suiv.);    —  l'Assemblée  accorde  la  priorité 
au  projet  de  décret  de  Briois-Beaumetz  (ibid.  p.  629)  ; 
—  discussion  :  abbo   Maury,    de    Montesquiou,  Mar- 
tinean.  Camus,   Barnave,  de   Cazalès,   Blin,  Rabaud- 
Saint-Etienne,    Briois-Beaumetz,    d'André     (ibid.    et 
p.  suiv.);  —adoption  des  articles.  1  et  2  réunis  en  un 
seul  (ibid.  p.  632);—  renvoi  au    comité  des  finances 
des  articles  3,  4  et  o  (ibid.  et   p.  sniv.)  ;  —  adoption 
d'une  disposition   additionnelle  présentée  par  Briois- 
Beaumetz    sous   le    titre  d'article    2   nouveau  (tbid. 
p.  633)  ;  —  opinion,  non  prononcée,  de  .Montesquiou 
ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  l"  (7  mai,  p.  633). 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Voidel 
sur  une  fabrication  de  faux  assignats  (3  mai, 
p.  513  et  suiv.);  —  discussion:  Papin,  Moreau  (ibid. 
p.  514);  —  adoption  (ibid.). 

Assignats.  —  Voir  Récompenses. 

Al'BERGEon  de  Murinais  (D'),  député  de  la  noblesse  du 


Dauphiné.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtal  Venaissin  à  la  France  (p.  472),  (p,  393  et  suiv.), 
(p.  594);  —  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  dé- 
nonciateurs de  la  fabrication  des  faux  assignats 
(p.  611);  —  sur  la  destination  des  biens  paroissiaux 
(p.  621  et  suiv.). 


.\uBRY-Di;-BocHET,  députc  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée ie  Villers-Gotterets.  Expose  un  plan  de  répar- 
tition des  contributions  publiques,  pour  l'année  1791 
(t.  XXV,  p.  23  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  428  et  suiv.). 


Acdier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix.  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des 
offices  d'expéditionnaires  en  cour  de  Rome  (t.  XXV, 

§.  311  et  suiv.).  —  Lit  une  lettre  du  procureur  syndic 
es  Bouches-du-Rhône  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  328).  —  Parle  sur  le  remboursement  des  offices 
d'avocats  au  conseil  (p.  617)  ;  —  sur  la  liquidation  des 
offices  d'expéditionnaires  en  cour  de  Rome  (p.  686) 

AuTTEViLLE.  —  Yoif  Gauthier  d'Autteville. 

Avignon.  Rapport  et  projet  do  décret  présentés  par  de 
Menou  sur  la  réunion  d'Avijrnon  et  du  Comtat  Venais- 
sin à  la  France  (30  avril  1791,  t.  XXV,  p.  452  et  suiv.t; 
—  discussion  :  de  Clermonl-Tonnerre,  de  Menou,  rap- 
porteur, de  Clermont-Tounerrc,  de  Menou,  rapporteur 
de  Tracy,  de  Menou,  rapjiorteur,  abbé  Maury,  Charles 
de  Lameth,  de  Clermont-Tonnerre,  Robespierre,  de 
Cazalès,  Pélion.  .Madier  do  Monljau,  d'André,  de  Vi- 
rieu.  de  Cazalès,'d' Aubergeon  de  Murinais,  abbé  Maury, 
de  Menou,  rapporteur  {ibid.  p.  466  et  suiv.);  —  in- 
cident; abbé  .Maury,  Dubois-Crancé,  abbé  Maury, 
Boutteville-Dnmetz,  Delavigne,  Dubois-Crancè,  abbé 
Maury  (ibid.  y.  475  et  suiv.);  reprise  de  la  discus- 
sion :  deLa  Rochefoucauld-Liancourt,  Goupil-Préfeln  , 
de  Clermont-Lodève ,  abbé  Maury,  Goupil-Préfeln, 
de  Jessé,  Malouet,  abbé  Maury,  Malouet,  de  Folle- 
ville,  Prieur,  de  Montlosier,  Robespierre,  de  La  Tour- 
Maiibourg,  de  Clermont-Tonnerre,  Bouche,  do  Cler- 
mont-Tonnerre (2  mai,  p.  489  et  sniv.);  —  opi- 
nion, non  prononcée,  de  Clermont-Tonnerre 
(ibid.  p.  508  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discussion  : 
Du  Chàtelet,  Pétion  (3  mai,  p.  528  et  suiv.);  —  in- 
cident: Goupil-Préfeln,  Bouche,  abbé  Maury,  Lavie, 
abbé  iManry,  Bouche,  Lavie,  Malouet  (ibid.  p.  530  et 
suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  :  abbé  Maury,  La- 
vie, de  Montlosier,  d'Eslourmel,  de  Clermont-Lodève, 
abbé  Maurv,  de  Menou,  abbé  Maury,  de  Cazalès, 
Prieur,  Lucas,  de  Cazalès,  de  Clermont-Tonnerre, 
Tronchet,  de  Menou  ,  rapporteur ,  abbé  Maury,  de 
Menou,  rapporteur,  Buzot,  de  Menou,  rapporteur, 
abbé  Maury,  de  .Montlosier,  Buzot,  Malouet,  Charles 
de  Lameth,  de  Grillon,  de  Clermont-Tonnerre,  Malouet, 
de  Menou,  rapporteur,  un  membre,  de  Menou,  rap- 
porteur (ibid.  p.  531  et  suiv.)  ;  -—  l'Assemblée  ferme 
la  discussion  générale  (ibid.  p.  344);  —  discussion  sur 
la  question  de  savoir  si  la  priorité  sera  accordée  au 
projet  du  comité  :  Barrère,  de  Cazalès,  Barnave,  de 
Montlosier,  Barnave,  de  Cazalès,  Démeunier,  Goupil- 
Préfeln,  de  Cazalès,  Barnave,  d'Eslourmel,  Barnave, 
abbé  Maury,  de  Montlosier,  de  Clermont-Lodève,  de 
Sillery,  Démeunier,  Barnave,  de  Cazalès,  Démeunier, 
Camus,  Barrère,  de  Blacons,  Millet,  de  Montesquiou, 
de  Tracy,  Démeunier,  Boussillon,  Dupont  (de  Ne- 
mours), Boutleville-Dumelz,  do  Montmorency,  LaRé- 
veillère-Lépeaux  \ibid.  p.  544  et  suiv.);  —  l'Assem- 
blée décrète  qu'on  fera  l'appel  nominal  sur  le  1"  ar- 
ticle du  projet  du  comité  (tbid.  p.  530);  -—  Discus- 
sion sur  la  position  de  la  question  :  Merlin,  de  La 
Rochefoucaubl-Liaiirourt,  Boutleville-Dumetz,  Re- 
gnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Bobespierre,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-dWngifiy,  de  La  Tour-Maubourg,  Buzot, 
Emmery,  Merlin  (4  mai,  p.  556  et  suiv,);  —  l'As- 
semblée décrète  que  la  délibération  sera  établie  sui- 
vant la  motion  de  Merlin  (ibid.  p.  560);  —  incident: 
abbé  Maury,  Boulteville-Dumetz,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  Tronchet,  de  Montlosier,  d'Eslourmel  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  plus 


(78 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


entendu  petsonue  [ibicl.  p.  561);  —  appel  nominal 
sur  l'article  1"  du  projet  du  comité  {if)id.);  —  l-ejel 
(ibid,  p.  562);  —  liste  des  votants  iibid.  p.  o77  et 
8uiv.);  —  de  La  Tour-Maubourg  demande  une  rectifi- 
eatiou  au  procès-verbal  (o  triai,  p.  583)  ;  —  débat  :  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  d'André,  Bouche,  deTracy. 
Prieur,  Bouche,  Mnreuu  (de  Tours],  Martineau,  Uos- 
fant,  Dupont,  Martineau,  plusieurs  membres  [ibid.  et 

SI.  sUiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  La  Tour- 
laubourg  {ibid.  p.  38fi)  ;  —  reprise  de  la  discussion  : 
Petion,  de  Folleville,  Goupil-Préfein,  Pclion,  deTou- 
lonfeon,  d'Aubergcon  de  Munnais  (ibid.  p.  592  et 
suiv.);  —  renvoi  de  l'affaire  d'Avignon  aux  comités 
de  Gonstituiion ,  diplomatique  et  d'Avignon  (ibid., 
p.  594);  —  d'Aubergeon  de  Murin  lis  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  [ibid);  —  débat  :  Goupil- 
Préfcln,  d'Aubergeon  de  Murinàis  (ièW.); —  l'Assem- 
bléo  décrète  l'ordre  du  jour  (ibid.)  ;  —  Andrieu  de- 
Itialide  utio  rectificatiou  au  procès-verbal  (6  mai, 
p.  610);  —  sur  les  observations  de  La  RochefoucauUi- 
Liancouit ,  l'Assemblée  décrcle  qu'il  ne  sera  rien 
changé  au  procès -verbal  {ibid.). 

Lettre  des  ilcputés  des  Etats  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  réunis,  prolestant  contre  la  présence  d'étrangers 
sur  les  bancs  de  la  droite  de  l'Assemblée  i2  mai, 
p.  488). 

AViGKO.x.  —  Voir  Troubles. 


AtocAtS  Ati  âONSÈiL.  Rapport  et  projet  de  décret,  prc- 
setités  par  Régnier,  sur  le  rembcursement  des  oflices 
d'avocats  au  conseil  (5  mai  1791,  t.  XXV,  p.  613  et 
suiv.l  ;  —  Discussion  :  Prugnon,  Lavenue,  Audier- 
Massillon,  Mougins,  Le  Tellier,  Buzot,  Régnier,  rap- 
porteur, Moueins,  Régnier,  rapporteur,  plusieurs  mem- 
bres, Lavie,  Roédcrpr,  Prieur  (ibid.  p.  616  et  suiv.); 
—  ajournement  {ibid.  p.  618);  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  abbé  Maury,  Régnier,  rapporteur,  Regnaud 
{dé  Sainï-Jean-d'Angélu,)  Le  Tcllier  (7  mai^p.  e.")9 
et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  660;. 

Avocats  et  PROCUftEuns  aux  anciens  tribunaux  et  au 
CONSEIL  DO  ROI.  —  Renvoi,  au  comité  de  Constitu- 
tion, siir  là  proposition  de  Martineau,  du  décret  y 
relatif  (4  mal  1791,  t.  XXV,  p.  550). 


Il 


Baillot,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Troye*.  Secrétaire  (t.  XXV,  p.  323). 

Bailly,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  et 
maire  de  Paris.  Demande  l'admission  de  la  munici- 
palité de  Paris,  chargée  de  prési-nter  à  l'Assemblée 
une  pétition  relative  aux  actes  de  l'état  ci\il  (t.  XXV, 
p.  720/. 

B.ARNAVE,  député  du  tiers  état  du  Dauphinc.  Lit  une 
adresse  des  membres  de  la  ci-devant  asst-mblée  gé- 
tiér^le  de    Saint-Domingue  (t.  XXV,  p.  340  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtai 
Venaissin  à  la  France  (p.  544),  (p.  543;,  (p.  346  «l  suiv.)  ; 

—  sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  631)  ;  —  sur 
le  droit  d'affiche  (p.  699  et  suiv.);  —  sur  les  colonies 
(p.  l48j;  —  sur  l'esclavage  (p.  7S5  el  suiv.). 

BARhÉRE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Présente,  au  nom  des  comités  des  domaines, 
des  colonies,  de  Constitution  et  d'agriculture,  un  dé- 
cret relatif  à  l'jibolitijn  du  droit  d  aubaine  et  de  dc- 
traction  (t.  XXV,  p.  10).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'organisation  du  ministère  (p.  91  et  suiv.). 


--  Parle  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314)  ;  —  sur  la  rcnnion 
d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissin  à  la  France  fp  544) 
(p.  348  et  suiv.).  " 

Bâtiments  du  roi.  Blin  demande  la  nomination  de  8  com- 
missaires chargés  de  l'examen  et  de  l'apurement  de 
l'arriéré  de  celte  administration  (20  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  213);  —  discussion  :  d'André,  Rciinault,  de  Choi- 
seul-PrasIin  (ibid.)  ;  —  adoption  de  celte  motion  (ibid.). 

Baux  a  convexant  et  domaixes  coxgeables.  Coroller- 
du-Monstoir  dt>mande  l'ajournement  du  rapport  y  re- 
latif (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  720);  —  débat  :  Tron- 
chet,  Defermon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assamblée 
décrète  que  l<;  rapport  sera  fait  sur-le-champ  [ibid. 
p.  721);  —  rapport  et  projet  de  décret  présentés  par 
Arnoult  (ibid.  p.  721  et  suiv.);  —  opinion,  non  pro- 
noncée, et  projet  de  décret  de  M.  Leiay-Grantueen 
(ibid.  p.  728  et  suiv.).  ^ 


BaLX  EMPHYTHÉOTIQIER  ET  BACX  PAR  ANTICIPATION.  Nou- 
velle rédaction  du  projet  de  décret  y  relatif,  présentée 
par  Boulteville-Dumetz  (18  avril  1791,  t.  XXV,  p.  175 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  178). 

Bealfort.  —  Voir  Malateste  de  Beaufort. 

Beadharxais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliuge  de  Blois.  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Wissembour^'  (t.  XXV,  p.  420  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  422  et  suiv.),  (p.  423).  —  Fait  uu  rapport  sur  les 
gardes  nationales  susceptibles  d'obtenir  des  places 
dans  la  gendarmerie  (p.  670  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  671).  — -  Fait  un  rapporl  sur  la  suppression  de  la 
compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  sur  sa  formation 
en  deux  nouvelles  compagnies  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  716  et  suiv.),—  propose  quelques  articles 
additionnels  (p.  720). 


BEAtMoxT,  citoyen  d'Avignon.  Sa  lettre  sur  les  troubles 
de  Vaison  (l.  XXV,  p.  241). 

Bégouex,  député  du  liers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  l'organisation  de  h  marine  (t.  XXV,  p.  199). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  cai<se  des  Invalides  de  la 
marihe  fp.  401);  —  le  défend  {ibid.  p.  4lr8). 

Belzais-Coi'rmenil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  la  création  do  petits 
assignats  (p.  483  et  suiv.),  (p.  627). 

Berxigaid  de  Grange,  député  du  tiers  étal  du  bailliage 
de  Chalon-sur-Saône.  Présente  un  aperçu  delà  situa- 
tion des  finances  (t.  XXV,  p.  118  et  siiiv,). 

BeRthereac,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  liquidation  des  offices  d'expéditionnaires 
en  cour  de  Rome  (t.  XXV,  p.  686). 

Besse  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Avésùes. 
Secrétaire  (t.  XXV,  p.  638). 


Bialzat.  —  Voir  Gaultier- Biauzat. 


BiENs  .\atioxalx.  Ventes  (17  avril  1791,  t.  XXV,  p.  159 
et  suiv.).  (19  avril,  p.  192),  (20  avril,  p.  224  et  suiv.), 
(21  avril,  p.  310  et  suiv.),  (28  avril,  p.  396),  (2  mai, 
p.  488  et  suiv.),  (7  mai,  p.  638  el  suiv.),  (10  mai, 
p.  709). 

Projet  de  décret  présenté  par  Pougeard-du-Limbert, 
au  nom  du  comitu  d'aliénation  sur  la  prorogation  du 
délai  fixé  pour  le  payement  des  biens  nationaux 
(27  avril,  p.  353  ;  —  discussion  :  de  Folleville,  Lavie 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 
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BiEMS  PAfiOiSsiAix.  Rappott  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés pir  Lanjuinais,  sur  la  deslinaiioQ  des  biens 
dépehdant  des  églises  p  irois«iales  ou  succursales  sup- 
phmées  (6  mai  1791,  t.  XXV,  p.  619  et  suiv.)  ;  — 
intiileni  :  abbé  Maury.  Marlineau,  Goupil-Préfeln  [ibid. 
p.  BiO)  ;  —  discussion  :  article  1".  Laveiiue,  Dosfant 
[ibid.  p.  62i^;  —  adoption  iibid.);  —  adoption  sans 
di8Cli>Sion  de  l'article  2  (iftid.):  — article  3  :  Gomberl 
(ibtd.]\  -  adoption  sans  discussion  des  articles  4,  o,  6,7, 
et  8  [ibid."!;  —  article  9: Millet  de  Mureau,  Auberjeon 
de  Maurinais,  Treiihard  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  622>. 

Blacons  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  le  discours  du  roi  (t.  X.VV,  p.  201);  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissinà  la  France 
(p.  549). 

Bli>',  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nan- 
tes. Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
!).  146  et  suiv.)  ;  —  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
p.  188' ;  — sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  193); 

—  sur  les  comptes  de  l'administration  des  bâtiments 
du  roi  (p  213)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  214);  —  sur  la  création  de  peliis  assignats  ^p.  632); 

—  sur  le  droit  d'affiche  ip.  700)  ;  —  sur  les  colonies 
(p.  733). 

Bois.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  l'affectation  au 
profit  du  sieur  Raulin  de  Flize  de  différentes  parties 
de  bois  situées  dans  l'étendue  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  do  Sedan  la  mai  1791,  t.  XXV,  p.  391  et 
suiv.). 

Bois.  —  Voir  Exportation. 

BoissY-D'A?(GLAS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Lit  une  adresse  des  états  de  la  principauté 
de  Porentruy  (t.  XXV,  p.  204  et  suiv.),  —  Demande 
pour  le  sieur  Dion,  membre  de  la  ci-devant  assemblée 
de  Saint-Domingue,  l'autorisation  de  retourner  à  Saint- 
Domingue  (p.  687). 

BosMELET.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Cbristin,  concernant  la  résiliation  d'un  échange  entre 
son  père  et  l'Etat  (t.  XXV,  p.  375). 

Bouche,  député  du  tiers  eut  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  une  demande  de  congé  de  Millet  (t.  XXV,p.64)  ; 

—  sur  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
(p.  106  et  suiv.)  ;  — sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  loi  sur  les  émigrations  ,p.  130);  —  sur  une  péti- 
tion (p.  131),  (p.  132);  —  sur  le  procès-verbal  (p.  191); 

—  sur  le  règlement  de  la  pension  de  la  nonrrice  du 
roi  (p.  232);  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  238,1. 

—  Propose  une  addition  à  l'article  6  du  décret  sur 
les  fournitures  de  l'armée  (p.  239  .  — Demande  le  ren- 
voi au  comité  de  1';,; ticle  1"  du  déiret  d'application 
de  la  marine  (p.  2ôo;.  —  Parle  sur  les  cours  d'eau  et 
la  pêche  (p.  324)  ;  —  sur  lés  troubles  d'Avignon 
(p.  328'  ;  —  sur  les  attributions  du  conseil  du  roi  en 
matière  de  liquidation  (p.  334)  ;  —  sur  le  renvoi  aux 
tribunaux  des  affaires  pendaiites  au  conseil  du  roi 
(pi  363)  I  —  sur  les  troubles  d'Avijtnon  (p.  373);  — 
sur  une  demande  de  pension  des  enfants  du  maréchal 
de  Lowendal  (p.  378).  —  Explique  le  retard  de  la  pu- 
blication du  décret  sur  l'organisation  de  l'armée  et 
demande  son  renvoi  à  l'examen  du  comité  militaire 
(p.  410).  —  Parie  sur  là  réunion  d'Aviirnon  et  du 
Comlat  Venaissin  â  la  France  (p.  493),  (p.  507),  (p.  531). 

—  Demande  le  renvoi  du  décret  relatif  à  l'institution 
de  la  haute  cour  nationale  au  comité  de  Constitution 
(p.  530).—  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Com- 
tat  Venaissin  à  la  France  (p.  58.3),  (p.  586).  —  Pré- 
sente une  pétition  sur  la  création  de  petits  assignats 
(p.  610).  —  Parie  sur  les  récompenses  aux  dénoncia- 
teurs de  la  fabrication  de  faux  assignats  (p.  612);— 
sur  la  navigation  des  Bouches  du  Rhône  (p.  638). 

BoDCBER-LARicH.AiiDifeRÊ,  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Son  discours  ali  nom  de  la  députation  du  tribu- 


nal  de   cassation,  admise  à  la  barr*  de  l'Assemblée 
nationale  (t.  XXV,  p.  396  et  suiv.). 

Bocssiox,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  d'Afen. 
Parle  sur  la  création  de  petits  assignats  (t.  X.XV, 
p.  351).  —  Dénonce  1  absence  de  Malatesie  de  Beaufo't, 
député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Ageo  (p.  àti), 

BouTTEViLLE-DcMETZ,  député  du  tiprs  étal  du  bailliage 
de  Péroniie.  Parle  sur  f'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation (t.  XXV,  p.  69j  ;  —  sur  la  profession  de  cour- 
tier et  d'agent  de  change  (p.  98).  —  Présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  relatif  aux 
baux  emphytéotiques  (p.  173  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
réunion  d'Avignon  ei  du  Comtat  Venaissin  à  la  France 
(p.  473),  (p.  330),  (p.  558),  (p.  560i  ;  — sur  les  récom- 
penses aux  dénonciateurs  de  la  fabrication  de  faux 
assignats  (p.  611;  ;  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  697). 

Bredvard  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliî^te  de  Douai 
et  CU"cbies  —  Parle  sur  une  pétition  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Douai  (t.  XXV,  p.  637). 

Brillat-Savari^c,  député  du  tiers  état  du  bailliage  et 
Bugey  et  Valmorey.  Parle  sur  l'organisatiou  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  199)  ;  —  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (p.  223). 

Briois-BeaLMetZ)  député  de  la  noblesse  de  la  prorince 
d'Artois.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (t  XXV, 

S.  13),  (p.  13).  —  Demande  l'impression  du  discours 
u  roi  et  de  la  réponse  du  président  (p.  201).  Parle 
sur  une  lettre  de  l'évèque  Porion  (p.  224)  ;  -=-  sur  la 
création  de  petits  assignats  (p.  481  et  suiv.)  ;  — ^  sur  la 
fonte  des  cloches  pouf  les  mettre  en  monnaie  ip.  485)  ; 
—  sur  là  création  de  petits  assignats  (p.  627  et  suiv.), 
(p.  629).  fp.  63i),  (p.  633);  —  sur  la  police  des  égli- 
ses de  Paris  (p.  633)  ;  —  sur  le  droit  di»  pétition 
(p.  688  et  suiv.),  (p.  692)  ;  —  sur  le  droit  d'affiche 
(p.  700). 

Broglie  (Victor  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Colmar  et  Schelesiadt.  Parle  snr  le  rapp.,1  de  eongé 
du  député  Descbamps  (t.XXV,  p.  114); —  sur  l'organi- 
sation de  la  marine  (p.  116).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  capitaines  d'artillerie  employés  dans 
les  places  de  guerre  (p.  168)  ;  —  sur  les  fournitures 
de  l'armée  (p.  235  et  suiv.). 

Bruges  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  ta  sénëcbau|sée 
de  Meude.  Parle  sur  les  troubles  d'.Avignon  (t.  XXV, 
p.  238). 

Brulemext  hes  effets  de  l'empri^ît  de  1789.  —  Voir  Em- 
pruut  national  de  17S9. 

Bt'isSAitT,  membre  de  l'académie  d'Arras.  Fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  (t:  XXV,  p.  609  et  suiv.). 

Boréaux  de.Pcst,  député  de  lahoblesse  du  baiiUajé  d'A- 
mont en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'avancement  dans 
l'artillerie  (t.  XXV,  p.  142  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  pour  l'entretien  des  troupes 
(p.  334  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  3a3). 

BuzoT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Evreui.  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXV,  p.  12),  (p.  13); 
—  sur  fa  profession  de  courtier  et  d'agent  de  change 
(p.  98  et  suiv.l;  —  sur  les  receltes  et  dépenses 
de  1791  ,p.  163 1;  —  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(p.  182  et  suiv.)  ;  —  sur  les  allribulions  du  conseil  du 
roi  efa  matière  de  liquidation  (p.  334)  ;  —  sur  la  créa- 
tion de  petits  assignats  Ip.  350):  -^  Propose  une 
addition  au  déci-el  sur  l'autorité  du  conseil  eh  matière 
do  liquidation  ip.  333).  —  Demande  à  lire  une  lettre 
conârtnant  l'accusation  yetlée  par  lui  contre  Huber, 
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commissaire  de  la  trésorerie  (p.  333  et  suiv.)-  —  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  360);  —  sur  les 
troubles  d'Aviiinon  (p.  381); —  sur  l'organisation  des 
(gardes  nationales  (p.  392  et  suiv.);  —  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissin  à  la  France  (p.  542); 
—  sur  le  traitement  du  direofur  de  la  liquidation 
(p,  5Sâ);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtal 
Venaissin  à  la  France  (p.  5o9);  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  600  et  suiv.);  —  sur  le  rembourse- 
ment des  ofliccs  d'avocats  au  conseil  (p.  611);  —  sur 
l'organisation  des  corps  de  finances  (p.  677);  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  690),  (p.  69i)  ;  (p.  693). 


Caisse  de  L'ExxRAORDiXAinE.  Compte  de  la  caisse  au 
31  mars  1791  (14  avril  1791,  t.  XXV,  p.  90  et  suiv.l. 

Caisse  des  invalides  de  la  Marine.  Rapport  de  Bégouen 
y  relatif  (28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  401);  —  discussion: 
un  membre,Charles  de  Lameth,Le  chapelier,  abbé  Maury 
(ibid.  p.  401);  —  tiTre  1"  :  adoption  sans  discussion 
des  ariicles  1  et  2  (ibid.)  ;  —  article  3  :  Populus,  Bé- 
gouen, rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  402); 
—  article  4:  abbé  Maury,  Millet  do  Mureau,  Prieur, 
Populus  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.);  —  Titre  II,  article  1"  :  adoption  sans  dis- 
cussion (30  avril,  p.  473);  —  article  2  :  un  membre 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  474);  —  adoption  sans  discussion  de 
l'article  3  (ibid.); —  article  4  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  3,  6,  7,  8,  9  et  10  (ibid.);  — 
titre  III  :  adoption  sans  discussion  des  articles  1  et  2 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  3  :  un  membre  (ibid. 
p.  47S)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.t;  — 
adoption  sans  discussion  dés  articles  5,  6  et  7  (ibid. 
p.  476);  —  titre  IV  :  adop  ion  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  et  2  (ibid.);  —  article  3  :  un  membre  (ibid.); 
— adoption  avec  amendement  \ibid.  p.  477);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  4,  a.  6,  7,  8  et  9 
{ibid.);  —  titre  V  :  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8  (ibid.);  —  article  9  :  un 
membre  (ibid.  p.  478)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment [ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 9,  10,  11,  12,  13  (ibid.);  —  article  additionnel 
proposé  par  Bégouen  :  plusieurs  membres  (ibid.);  — 
rejet  (ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  10  arti- 
cles du  règlement  relatif  aux  articles  décrétés  (ibid., 
p.  478  et  suiv.). 

Camus,  député  nu  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  rapports  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  XXV,  p.  92).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  remboursement  à  diverses  person- 
nes de  ce  qui  leur  revient  en  vertu  de  précédents 
décrets  (p.  133  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  recettes  et 
dépenses  de  1791  (p.  163),  (p.  164  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
pension  de  la  nourrice  du  roi  (p.  232)  ;  —  sur  le  mi- 
nistre de  la  marine  (p,  252  et  suiv.)  ;  —  sur  une  adresse 
(p.  234);  —  sur  les  attributions  du  conseil  du  roi  en 
matière  de  liquidation  (p.  334),  (p.  344),  (p.  353).  — 
sur  les  dépenses  pour  l'entretien  clés  troupes  (p.  333). 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  formule 
des  brevets  de  pension  (p.  376  et  suiv.).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  377  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  379).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vérification  et  le  orûlement 
des  effets  entrés  dans  l'emprunt  national  de  80  millions 
de  1789  (p.  413  et  suiv.).  —  Annonce  le  brûlement  de 
10  millions  d'assignats  (p.  479).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  un  secours  provisoire  alliibué  aux  ci- 
devant  employés  des  fermes  (p.  311  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  reunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
lin  à,   la  France  (p.  548).  —  Fait  un  rapport  sur  le 


traitement  du  directeur  général  de  la  liquidation  et 
sur  celui  de  ses  commis  (p,  5S2);  —  le  défend  (tWd.). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  610).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  récompenses  à  accorder  aux  dénonciateurs  de 
la  fabrication  des  fau.x  assignats  (p.  610  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  612).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
des  secours  àaccorderà  différentes  personnes  (p.  612); 

—  sur  les  fondations  faites  par  feu  M.  Cochet  de 
Saint- Valier  (ibid.).  —  Parle  sur  la  création  de  petits 
assij^nats  (p.  626),  (p.  631)  ;  —  sur  la  construction  du 
palais  de  justice  d'Aix  (p.  635).  —  Annonce  le  brûle- 
ment de  9  millions  d'assignats  (p.  662)  ;  —  sur  la 
liquidation  d'offices  de  judicature  (p.  663),  —  sur  les 
commis  de  l'ancienne  régie  (p.  686). 

Castries  (De),  ancien  ministre  de  la  marine.  Plainte 
adressée  contre  lui  à  l'Assemblée  par  le  lieutenant- 
colonel  Laborie  (t,  XXV,  p.  530). 


Cazalés  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
de  Rivière- Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing. 
Parle  sur  le  discours  du  roi  (t.  XXV,  p.  201),  (p.  202)  ; 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
à  la  France  (p.  470  et  suiv.),  (p.  539),  (p.  540), 
(p.  344),  (p.  343),  (p.  .347)  ;  —  sur  la  création  de  pe- 
tits a'^signats  (p.  626  et  suiv.),  (p.  628),  (p.  629), 
(p.  631). 

Censcre.  Abbé  Maury  (18  avril  1791,  t.  XXV,  p.   191). 

—  de  FoUeville  (22  avril,  p.  232). 

Cernon  (De),  député  de  la  noblesse  de  bailliage  de  Châ- 
lons-sur-Marne.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
ressort  des  tribunaux  de  commerce  du  district  de 
Béziers  (t.  XXV,  p.  241). 

Chabroud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Sa  ré- 
ponse, en  qualité  de  président  de  l'Assemblée,  à  la 
plainte  du  roi  au  sujet  de  la  résistance  apportée  à 
son  départ  pour  Saint-Cloud  (t.  XXV,  p.  201).  — 
Son  discours  au  roi,  au  nom  de  la  députation  chargée, 
de  le  féliciter  do  son  attachement  à  la  Constitution 
(p.  323).  —  Parle  sur  les  récompenses  aux  dénoncia- 
teurs de  la  fabrication  de  faux  assignats  (p.  611  et 
suiv.). 


Chalons,  ci-devant  aide-major  à  Belfort.  Adoption  d'un 
décret  tendant  à  le  faire  remettre  en  liberté  (t.  XXV, 
p.  374). 

Champagny  (De  Nompôro  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  du  Forez.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  110  et  suiv.),  (p.  113),  (p.  116), 
(p.  149),  (p.  1.30),  (p.  196),  (p.  200),  (p.  214  et  suiv.); 
—  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  25.3). 

Charmie.  —  Voir  Fournier  de  La  Charmie. 


Charon,  officier  municipal  de  la  ville.de  Paris.  Ecrit  à 
l'Assemblée  sur  le  transport  des  cendres  de  Voltaire 
à  Paris  (t.  XXV,  p.  661). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Beaujolais.  Parle  sur  les  actes  de  l'état  civil  (t.  XXV, 
p.  720). 

Ciioiseui^Praslin  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Parle  sur  les  soldats  auxiliaires 
(t.  XXV,  p.  132);  —  sur  les  comptes  de  l'adminis- 
tration des  bâtimenis  du  roi  (p.  21.3);  —  sur  les 
gardes  nationales   (p.  671). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant   un   échange   entre    un  particulier   et  l'Etat 
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it.  XXV,  p.  3^o).  —  Parle  sur  le  transport  des  cen- 
dres de  Voltaiie  à  Paris  (p.  661). 

GiG0r(G5E,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur.  Parle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XXV,  p.  3); 

—  sur  la  créaliou  de  petits  assignats  (p.  350). 

Clebgé.  —  Voir  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

Clerhoxt  d'Amboise,  dépoté  suppléant  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Provins.  Donne  sa  démission  (t.  XXV, 
p.  687). 

Clermoxt-Lodète  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  d'Arles.  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  (t.  XXV, 

S.  379  et  suiv.;;  —  sur  1*  réuniou   d'Avignon  et  du 
ûmtat    Venaissia    à    la    France  (p.  493). 

Clermgxt-Tonerre  (Ue;,  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Parle  sur  les  troubles  d'Avignon  ^t.  XXV, 
p.  381)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comlat  Ve- 
naissin  à  la  France  (p.  466;,  (p.  467),  {469  et  suiv.), 
(p.  301  et  suiv.);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  même  objet  (p.  o08  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
même  objet  fp.  540),  (p.  543);  —  sur  les  colonies 
(p.  743  et  suiv.). 

Cloches.  Motion  de  Rabaud  Saint-Etienne  tendant  à 
faire  fondre  les  cloches  pour  les  mettre  en  monnaie 
(i"  mai  i'91,  t.  XXV,  p.  48oj:  —  discussion  :  Lc- 
couteulx  de  Canteleu,  Briois-Beaumetz,  Gbarles.  de 
Lamelb  {ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Cochet  de  Saixt-Valier.  —  Voir  Secours. 

CoLACD  DE  La  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Parle  sur  une  lettre  du  roi  (t.  XX\, 
p.  313). 

C0L051ES.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Delattrc,  sur  l'initiative  à  accorder  aux  assemblées 
coloniales  dans  la  formation  des  lois  qui  doivent 
régir  les  colonies  et  sur  l'état  civil  des  gens  de  cou- 
leur (7  mai  1791.  t.  XXV,  p.  6.36  et  suiv.).  —  l'abbé 
Grégoire  demande  l'ajournement  (ibid.  p.  638)  ; — débat 
à  ce  sujet  :  Moreau  do  Saint-Méry,  Pélion,  Arthur 
Dillon,  Regnaud  (de  SaintJean-d'Ângély),  de  Folle- 
ville,  Kœderer,  Lavenue,  Malouet,  de  Tracy,  Regnaud, 
Rœderer  {ibid.  p.  638  et  suiv.)  ;  —  ajournement  yibid. 
p.  643  ;  —  discussion  :  abbé  Grégoire,  Nairac,  abbé 
Grégoire,  Malouet,  abbé  Grégoire,  de  Clermont- Ton- 
nerre, Monneron,  de  Gouy  d'Arsy,  Gaultier -Biau - 
zaï,  Barnave,  de  Gouy  d'Arsy.  de  Tracy,  Malouet,  La- 
fayelte,  Blin,  Duval  d'Eprémesnil,  Potion,  Barnave 
11  mai,  p.  737  et  suiv.). 

Comité  de  la  marine.  Nouveau  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  la  marine  militaire  et  sur  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  (13  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  60  et  suiv.). 

CoKTAT  Vexaissis.  —  Voir  Avignon. 

Congés.  Demande  de  congé  présentée  par  Millet  (14  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  64  ;  —observations  :  Bouche  {j*id.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  (ibid.). 

Les  maires  et  ofûciers  municipaux  de  Lyon  an- 
noncent qu'ils  ont  notifié  au  député  Descbamps  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  le  rappelant  de  congé 
(13  avril,  p.  113);  —  discussion  à  ce  sujet  :  Du- 
bois, Victor  de  Broglie,  Foucault-Lardimalie,  Lavie, 
Populus  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  déclare 
Descbamps  démissionnaire   ibid.  p.  114). 

Motion  de  Parisot  sur  le  rappel  de  Dubois,  absent 
sans  congé  (29  avril,  p.  412)  ;  —  discussion  :  Gaultier- 
Biauzat  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.) . 


Conseil  du  roi.  —  Voir  Liquidation.  —  Procès. 


CoMRiBL'TiOîi  PATRiOTiQCE.  Projet  de  décret  relatif  à 
son  payement  présenté  par  Vernier  (20  avril  1791, 
t.  XXV,'  p.  213'^;  —  adoption  sans  discussion  (ibid.). 

COTRIBOTIOX    FONCIÈRE  ET  MOBILIÈRE   POCR  L'a5JIÉE1791. 

Aubry-du-Bochet    expose   un  pian    de   répartition  y 
relatif  (13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  23  et  suiv.). 

Coroller-dc-Mocstoi»,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Heunebon.  Parle  sur  les  baux  à  conve- 
nant ;i.  XXV,  p.  720). 

Corps  administratifs  et  triboaix  de  districts.  Adop- 
tion de  projets  de  décrets  présentés  parPrugnon  ten- 
dant à  autoriser  des  directoires  de  districts  à  louer  ou 
à  acquérir  des  locaux  pour  les  corps  administratifs 
(13  axril  1791,  t.  XXV,  p.  i),  (15  avril,  p.  104>, 
(20  avril,  p.  211),  (29  avril,  p.' 411  et  suiv.),  (9  mai, 
p.  669  et  suiv.). 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  de  Lcssari.,  au 
sujet  de  Iturs  dépenses  (4  mai,  p.  330  et  suiv.)  ;  — 
r.\ssemblée  décrète,  sur  la  motion  de  Regnaud  {de 
Saint-Jean-d^ Angély),  que  son  comité  des  finances 
sera  chargé  de  lui  présenter  un  rapport  sur  cet  objet 
(ibid.  p.  ^2)  ;  —  rapport  et  projet  do  décret  par  Ver- 
nier (8  mai,  p.  661  et  suiv.i  ;  —  d'André  demande 
l'ajournement  (ibid.  p.  662)  ;  —  ajournement  (ibid.)  ; 
—  adoption  du  projet  do  décret  (9  mai,  p.  669). 

Gottix,  député  du  tiers  éial  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Demande  l'appel  nominal  (t.  XXV',  p.  loi). 

Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence.  Adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus  sur 
les  pensions  des  officiers  de  cette  cour  (28  avril,  1791. 
t.  XXV,  p.  377). 

Cour  s.*.tionale  (Haute).  Renvoi  au  comité  de  Constitu- 
tion, sur  la  proposition  de  Bouche,  du  décret  relatif  à 
son  institution  (4  mai,  1791,  t.  XXV,  p.  330i  ;  —  rap- 
port et  projet  de  décret,  présentés  par  Le  Chapelier 
(10  mai,  p.  714  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  715). 

Cours  d'eao  et  pèche.  Rapport  y  relatif  par  Arnoult, 
au  nom  des  comités  féodal,  des  domaines  et  d'agri- 
culture et  de  commerce  (23  ami  1791,  t.  XXV,  p.  313 
et  suiv.); —  discussion  préliminaire:  Malouet,  Arthur 
Dillon,  Bouche,  d'André,  Mougins  do  Roquefort,  uu 
membre  (ibid.  p.  324  et  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid. 
p.  323i;  —  texte  du  décret  d'ajournement  (26  avril, 
p.  341). 

Courtiers  de  ch.oge  de  Paris.  Leur  pétition  à  l'Assem* 
blée  nationale  (14  avril,  1791,  t.  XXV,  p.  100  et  suiv.). 

Courtiers  de  change  et  de  commerce.  Voir  agents  de 
change. 

Couturier  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Châtillon-sur-Seine.  Parle  sur  la  police  des  églises 
de  Paris  (t.  XXV,  p.  631  et  suiv.);  —  sur  le  trans- 
port des  cendres  de  Voltaire  à  Paris  (p.  661). 

Grillon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Beaa- 
vais.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  tréso- 
rerie nationale  (t.  XXV,  p.  76;.  —  Parle  sur  l'organi- 
sation de  la  marine  (p.  116);  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  330); —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  381)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et.  du  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (p.  343)  ;  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  6S1]. 

CcssT  (De),'.déput^  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen. 
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Parle  sur  la  création  de  petits  assignats  (t.  XXY, 
p.  603  et  suiv.},  (p.  62").  —  Annonce  la  constitution 
fie  la  commission  des  monnaies  (p.  686). 

CUSTHE  (De),  dépnté  da  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  l'organisation  ties  gardes  nationales  (t.  XXV, 

!).  367  et  suiv.);  —  sur  la  création  de  petils  assignats 
p.  628). 


D 


Çai^chy,  dcpulé  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
cn-BeauYoisis.  Parle  sur  l'organisation  des  corps  de 
finances  (t.  XXV,  p.  677). 

Dedelat.  Voir  Delley  {Pierre). 

Defermon,  dcpulé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.   Annonce,  au  nom    du  comité  d'imposiiion, 

?[ue  son  rapport  sur  la  répartition  des  contributions 
oncière  et  mobilière  sera  présente  incessamment 
(t.  XXV,  p.  10).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (p.  87),  (p.  lOTetsniv.),  (p.  109),  (p.  116),  (p.  149), 
(p.  192  et  suiv.),  (p.  198),  (p.  i99).  (p.  214),  (|j.  216), 
(p.  2t6),  (p.  247),  (p.  248).  —  Fait  des  rapports  sur 
les  faits  imputés  au  ministre  de  la  marine  pour  avoir 
ordonno  le  payement  des  traitements  des  ci-devant 
directeurs  des  bureaux  de  la  marine  et  sur  l'impres- 
sion des  relations  sur  le  voyage  de  La  Peyrouse 
(p.  250),  —  Parle  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des 
affaires  pendanes  au  conseil  du  roi  (p.  363);  —  sur 
les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  378  et 
suiv.).  —  Présente  un  article  additionnel  au  projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  397  et 
•Wiy»)  ;  — sur  les  baux  à  con\enant  (p.  721). 

Débattre  [l'aîné^,  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
4e  Ponthieu.  Fait  un  rapport  sur  les  colonies  (p.  6'50 
et  suiv.). 

Dewviose,  député  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent  de 
change  (t.  XXV,  p.  98),  (p.  99),  (p.  234);  —  sur  la 
forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  où  l'onlon- 
nance  de  1667  n'a  jamais  été  publiée  (p.  397)  ;  —  sur 
}?(.  réunion  d'Avignon  et  du  conilat  Venaissin  à  la 
France  (p.  475)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  610)  ;  —  sur 
les  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la  fabrication 
de  faux  assignats  (p.  611)  ; —  sur  une  pétition  (p.  657j  ; 
-arsur  le  droit  de  pétition  (p.  693),  (p.  696);  —  sur 
la  droit  d'affiche  (p.  700)  ;  —  sur  la  suppression  do 
la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôlel  (p.  717)  ;  — 
sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  720). 

Delessart.  Voir  Lessart  (de). 

Délits.  Voir  ForéU. 


Delley  (Pierre),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  les  douanes  (t.  XXV,  p.  272),  (p.  273)  ;  — 
sur  l'organisation  des  corps  de  finances  (p.  666), 
(p.  672  et  suiv.). 

PfiMEL'iriER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
}a  villa  de  Paris.  Annonce,  au  nom  du  comité  de 
Constitution,  que  ses  travaux  sont  presque  achevés  et 
que  1  Assemblée  pourra  se  séparer  vers  la  mi-juillet 
(t.  XXV,  p.  10).  —  Parle  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère (p.  10  et  suiv.),  (p.  12),  (p.  13),  (p.  14  et 
suiv.),  (p.  68  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 


cret relatif  à  l'installation  du  tribunal  de  cassation 
(p.  69)  ;  — prend  part  à  la  discussion  de  ce  projet  (i6i(J.). 

—  Demande  une  rnctilicalion  à  l'article  21  du  décrci 
sur  l'organisation  de    ce    tribunal  libid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  246), 
(p.  247).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du 
ministère  (p.  3o6  et  suiv  )  ;  —  le  défend  (p.  360).  — 
Parle  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  (p.  363)  ;  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  (p.  .%5  et  suiv.),  (p.  366); 

—  sur  la  pétition  du  «leur  Villemotle  (p.  480)  ;  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comlat  Venaissin  à 
la  France  (p.  347),  (p.  349  et  suiv.)  ;  —  sur  le  droit 
de  pétition  (p.  696  et  suiv.). 

Départements.  Adoption  d'un  projet  de  décret  fixant 
les  limites  des  départements  de  l'Isère  et  des  Deyx- 
Scvres  (26  avril  1791,  t.  XXV,  p.  341  et  suiv.). 

Deschamps,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Lyon. 
Proteste  contre  son  rappel  de  congé  (t.  XXV,  p.  113)  ; 

—  est  considéré  comme  démissionnaire  {ibid.  p.  114). 

Des  Essarts. —  Voir  Viefville  des  Essarfs. 

Despatys  de  Col'rteilles,  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Melun.  Présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Meaux 
(t.  XXV,  p.  432). 

Devillas,  député  du  tiers  clat  du  bailliage  de  Saint- 
FJour.  Parle  sur  la  liquidation  d'offices  de  judica- 
lure  (t.  XXV,  p.  665). 

Dielzie  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  divi- 
sion du  canton  de  Sauuiur  en  3  arrondissement^ 
(t.  XXV,  p,  733). 

DiLLON  (Arthur),  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  149)  ;  —  sur 
le  ministre  de  la  marine  (p.  232);  —  sur  les  cours 
d'eau  et  la  pêdie  (p.  324);  —  sur  les  colonies  (p.  641); 

—  sur  une  pétition  (p.  742). 

Domaines  congéables.  Consultation  des  jurisconsultes 
de  Rennes  y  relative  (10  mai  1791,  t.  X.W,  p.  727  et 
suiv.). 

Domaines  coNGÉABLf:s,  —  Voir  Baux  à  convenant  et 
domaines  congéables, 

Dosfant,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin à  la  France  (t.  XXV,  p.  386),  (p.  387)  ;  —  sur 
la  destination  des  biens  paroissiaux  (p.  621). 

Douanes.  Rapport  par  Goudard,  au  nom  des  comités 
des  domaines,  des  contributions  publiques,  des  finan- 
ces et  d'agriculture  et  de  commerce,  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'administration  des  douanes 
(23  avril  1791,  t.  XXV,  p.  260  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  adoption  sans  discussion  de  l'article  l"r  [ibid. 
p.  271)  ;  —  article  2  :  plusieurs  membres  [ibid.];  — 
adoption  {iyid.)  ;  —  aloplion  s:ins  discussion  de» 
articles  3  à  I0(ibid.); — article  llrajonrné  (ibid).;  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  11  à  16  (art.  12 
à  18  du  projet)  iibid.  et  p.  suiv  );^  article  17  (art.  18 
du  projet)  :  Pierre  de  Delley,  Le  Febvre,  Lebrun 
{ibid.  p.  272);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.) 
adoption  sans  discussion  des  articles  18  à  23  (art.  19 
à  26  du  projet  (ibid.  et  p.  suiv,). 

Droit  d'aobaine  et  de  détraction.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  son  abolition  (13  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  10). 
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Proit  de  pétition  et  iT affiche.  Adresse  de  la  munici- 
palité de  Paris  y  relative  i26  avril  1"9I,  i.  XXV,  p. 
3j2)  ;  —  renvoi  au  corailé  de  ConsliluUon  \ibid.]  ;  — 
rapport  et  projet  do  décret,  préseulés  par   Le  Cha- 

Eeher  (9  mai,  p.  6"8  et  suiv.); —  discussion  :  Pélion, 
obespierre,  Aiithoine  (tbid  p.  682  et  siiiv.)  ;  —  ab- 
bé Grégoire,  Briois-lteaumetz  ;  lUizot  [ibid.  p.  68"  et 
suiv.)  ;  —  article  !•"  :  Robespierre,  Moreau,  le 
Chapelier,  rapporteur,  Robespierre,  Hegnaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angélij',  Biiois-Beaumetz,  Frcleau,  de  La  Bo- 
chefoucauld,  Pélion,  Dupont,  abbé  Maury,  de  Tou- 
longeoa  {ibid.  p.  690  et  suiv.); —  adoption  avec 
amendement  [ibid.  p.  693);  —  article  6  :  Dubois- 
Crancc  propose  une  nouvelle  rédaction  [ibid.];  — 
discussion  :  de  Toulongeon,  Gaultier-Biauzat,  Goupil- 
leau,  Deiavigne  [ibid.);  —  renvoi  au  comité  {\bid.)l 

—  article  2  (art.  8  du  projet)  :  Le  Chapelier  rap- 
porteur, Buzot  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p,  694)  ;  —  article  3  (art.  9  du  proji't)  :  Robes- 
pierre, Buzot,  Goupil-Préfeln,  Fréteau,  Le  Chapelier, 
rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  693);  —  a<^loption  sans  discussion  des  articles  4, 
^  et  6  (an.  10,  11,  et  il  du  projet)  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  article  7  (art.  13  du  projet)  ;  Deiavigne, 
Goupilleau,  Le   Chapelier,  rapporteur  (ibid.  p.  l}96)  ; 

—  adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  8  et  9  (art.  14  et  lo  du  projet)  [ibid.);  — 
Prieur  demande  qu'il  soit  déterminé  a  qui  appartient 
de  décider  sur  une  pétition  de  150  citoyens  qui  ont 
demandé  une  assemblée  de  commune  (iWd.); — débat  : 
Démeunier,  Prieur  [ibid.  et  p.  suiv)  ;  —  adoption  de 
la  motion  de  Prieur  sauf  réclction  [ibid.  p.  697);  — 
discussion  de  la  partie  du  décret  relative  au  ilroit 
d'afliclie  :  Le  (Ihapelier,  rapporteur,  Goupil-Préf«-ln, 
Legraud,  de  Noadies,  Prieur,  de  Toulongenn,  Re- 
truaud  {de  Saiitt-Jean-d'Angi'ly),  Barnavi-,  Dupont, 
Deiavigne,  Briois-Beaumctz,  Blin.  Hegnaud  (de  Saint- 
Jean-a'Angély),  Le  Chapelier,  rapporteur  [ibid.  p.  69": 
et  suiv.)  ;  —  adoption  de  3  articles  proposés  par 
Barnave  iibid.  p.  700  et  suiv.); —  Rœderer  ilemandc 
que  les  affiches  des  particuliers  ne  puissent  être  fai- 
te» que  sur  papier  timbré  [ibid.  p.  701 1;  — discus- 
sion :  Gaultier-Biauzat,  Rœderer  [ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'imposition  [ibid.). 

Droits  d'extrée.  —  Rapport  sur  plusieurs  pétitions 
concernant  les  droits  deiitiéo  et  projet  de  décret  j" 
relatif,  présentes  par  d'AUarde  (.30  avril  1791,  t.  XX\, 
p.  451)  ;  —  discussion:  un  membre,  d'Ajlarde,  mp- 
porteùr,  plusieurs  membres,  d'AUarde,  rapporteur 
lUfid.);  —  adoption  [ibid.  p.  432). 

Droits  féodaix.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal,  pro- 

f)0se  plusieurs  modilicaiions  aux  décrets  y  relatifs 
13  avril  1791,  l.  XXV,  p.  3  et  suiv.);  —  observa- 
lions  :  Gérard  [de  Rennes],  Cijongne,  Goupil-Préftln 
{ibid.)i  —  texte  du  décret  modilic  [ibid.  p.  4  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (t6jd.  p.  10). 

DliBOis,  député  du  clergé  de  la  sénécliaussée  de  Troyes. 
Absent  sans  congé,  Parizot  demande  son  rappel 
(t.  XXV,  p.  412). 

DiBOis  (Benjamin).  Offre  de  céder  à  l'Etat,  jnoyennanl 
payement,  les  travaux  entrepris  par  lui  pour  créer  un 
port  sur  la  Manche  (t.  X.W,  p.  450  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  de  sa  pétition  aux  comités  de  la  marine  et  du 
commerce  (p.  451). 

Dcbois-Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-François.  Parle  sur  l'organisation  du  minis- 
tère (t.  XXV,  p.  13);  — sur  une  demande  d'appel  no- 
minal (p.  131  et  suiv.);  —  sur  une  lettre  du  roi 
(p.  3!3);  —  .sur  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  (p.  379);  —  sur  l'organisation  des  pardes  na- 
tionales (p.  389)  ; —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  475),  (p.  476i;  — 
sur  le  droit  de  pétition  (p.  693). 

Dd  Chatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (t.  XXV,  p.  528). 


Dl.nkerqde.  Projet  de  décret,  présenté  par  d'AUardo. 
relatf  à  des  secours  à  accorder  à  cette  ville  (20  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  2I3J  ;  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat, 
Miitineau  (ibid)  \  —  renv<>i  au  départemeni  [ibid,)  ; 

—  rapport  et  projet  de  décret  présentes  par  d'AUwde 
(11  mai,  p.  736)  ;    —  adoption  {ibid.). 

Dlpont,  député  du  tiers  é:at  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  198)  ; 

—  sur  l'organisation  des   gardes  nationales  (p.  223). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  rabolition 
de  l'abonnement  accordé  à  la  yiHe  de  Toulouse  pour 
ses  impositions  ordinaires  (p.  512).  —  Présente  un 
projet  ae  décret  sur  le  remboursement  d'une  somme 
de  400,000  livres  à  la  ville  de  Strasbourg  (lô/d.); —  le  dé- 
fend {ibid.).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comlat  Venaissin  à  la  France  (p.  330)  ;  —  sur  la  po- 
lice des  églises  de  Paris  (p.  646);  —  sur  l'organisa- 
tion des  corps  de  finances  (p.  672),  (p.  677j;  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  692)  ;  —  sur  le  droit  d'affiche 
(p.  700). 

DcpoRT-DiTERTRE,  ministre  de  la  justice.  Ecrit  à  l'As- 
semblée au  sujet  de  l'intnrprétaiion  des  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  2  mars  {t.  XXV,  p.  163  et  suiv.)  —  Ecrit 
à  l'Assemblée  pour  lui  annoncer  la  venue  du  roi  f  p.  200). 

—  Sa  Utlre  à  l'Assemblée  relative  aux  accusés  do 
lèse-nation  détenus  dans  les  prisons  du  ci-devant 
Chatelet  (p.  2.50).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  sur  Ls  trou- 
bles de  Nimcs  (p.  561  et  stiiv.). 

DipoRTAiL,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  à  l'Assemblée 
pour  lui  demander  de  décider  que  les  soldats  pourront 
assister  aux  séances  des  sociétés  des  amis  de  la  Cogs? 
titution  et  lui  envoie  copie  de  deux  lettres  de  Keller- 
nanii  relatant  l'insurrection  du  régiment  de  Beauvoir 
sis  (t.  XXV,  p.  166  et  suiv.). 

Ddqcesnot,  député  du  tiers  éiat  du  bailliage  de  BaF^le- 
Due.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
p.  149). 

Dura:<d-Mailla>"e,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  12);  —  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales (p.  218),  (p.  219j,  (p.  363),  (p,  366). 


DuViVt  d'Epreme.sml.  Son  opinion  non  prononcée  sur 
l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  (t.  XXV,  p.  i02 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  733). 
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Églises  et  édifices  reliqiecx  de  Paris.  Lettre  du  di- 
rectoire de  Paris  concernant  son  arrêté  relatif  à  la 
police  des  églises  (18  avril  1791,  t.  XXV,  p.  178);  — 
iiiscussioii  :  Gauluer-Biauzat, d'André (ti'W.  et  p. suiv.); 
—  texte  de  larrèté  [ibid.  p.  179)  ;  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  Goupil-Préfeln,  de  Jessé,  Trcilhard.  Lanjui- 
nais,  Buzoï,  Lanjuinais,  Camus,  d'André,  abbé  Sieyés, 
de  FoUeville,  Guot-Pouzol,  Blin,  abbé  Waury,  Dubois, 
abbé  Maury,  d'André  [ibid-  p.  180  et  suiv.);  —  renvoi 
de  l'arrête  au  comité  de  Constitution  [ibid.  p.  191)  ;  — 
rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Talleyrand- 
Périgord  (7  iiiai,  p.  643  et  suiv.);  —  diseussion  : 
Dupont,  Sieyès,  Lanjuinais,  d'André,  abbé  Couturier, 
Tallcyrand-Périgord,  rapporteur,  abbé  Couturier, 
Lucas,  Treilbard,  Lanjuinais,  Briois-Bcaumeti, 
Sieyès  (ibid.  p.  646  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  653), 
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Émigration.  Lanjuinais  demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  loi  sur  les  émigrations  (16  avril  1"91, 
t.  XXV,  p.  130);  —  disi'ussiou  :  Gaullier-Biauzat, 
Le  Bois-Desguays,  de  La  Rochefoucauil-Liancourt, 
Bouche,  d'André  {ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  l'ordre 
du  jour  (ibid.). 

Emmehy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  loO);  — 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  223);  — 
sur  une  lettre  de  rcvêquc  Porion  (p.  224);  —  sur  la 
profession  de  courtier  et  d'agent  do  change  (p.  234 
et  suiv.);  —  sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  235); 
— sur  des  accusés  détenus  au  ci-devant  Châtelet  (p.  250)  ; 
—  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  253);  —  sur  un 
discours  du  roi  (p.  325);  —  sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comlat  Venaissin  à  la  France  (p.  559  et 
suiv.). 

Emprunt  xational  de  80  millions  de  1789.  Rapport  par 
Camus  sur  la  vérification  et  le  brtllemcnt  des  effets 
entrés  dans  cet  emprunt  i29  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  -413  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Folleviile, 
Gaultier-Biauzat,  Moreau  {ibid.,  p.  420);  —  adop- 
tion {ibid.). 

Procès-verbaux  do  brùlemenl  des  effets  entrés  dans 
l'emprunt  {ibid.,  p.  432  et  suiv.). 


EiVREGisTREMENT.  Projet  de  décret  présenté  par  Lucas 
sur  les  moyens  d'éviter  les  fraudes  sur  les  droits 
d'enregistrement  (27  avril  1791,  t.  XXV,  p.  353);  — 
renvoi  au  comité  d'imposition  (ibid.). 

Esclavage.  —  Voir  Colonies  et  Noirs. 

EsTOURMEL  (Marquis  D'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXV,  p.  63);  — 
sur  une  demande  d'appel  nominal  (p.  151).  —  Rend 
compte  de  l'installation  de  l'cvêque  du  département 
du  Nord  (p.  232).  —  Parle  sur  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  251);  —  sur  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  (p.  379)  ;  —  sur  l'affaire  de  Wissembourg 
(p.  425  et  suiv.). 


ÉTAT  civil.  Bailly,  maire  de  Paris,  demande  l'admis- 
sion de  la  municipalité  chargée  de  présenter  à  l'As- 
semblée une  pétition  relative  aux  actes  de  l'état  civil 
(10  mai  1791.  t.  XXV,  p.  720);  —  discussion  :  Gom- 
bert,  Deiavigne,  Mougins,Tronchet,  Regnaud(de  Saint- 
Jean-d'Aufjély)  {ibid.);  —  l'Assemblée  décide  qu'elle 
entendra  la  municipalité  de  Paris  (ibid.). 


EvÈQLES.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Prugnon,  sur  le  logement  des  évoques  (9  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  669  et  suiv.);  —  discussion  :  un  membre, 
Fréteau  (ibid.,  p.  670);  —  adoption  {ibid.). 


Exportation.  Goudaid  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'exportation  des  bois  situés  sur  les  rives 
de  la  Meuse  et  dans  le  district  de  Gex  (2  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  489);  —  discussion  :  de  Folleviile  (ibid.); 
—  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gou- 
dard,  sur  l'exportation  des  bois  necessaires.au  chauf- 
fage des  troupes  en  garnison  à  Monaco  (10  mai, 
p.  686). 


Féodalité.  —  Voir  Droits  féodaux. 

Fermes.  Adoption  d'une  rectification  à  la  loi  relative 
au  bail  passé  avec  l'adjudicataire  général  des  fermes 


(30  avril  1791,  t.  XXV,  p.  452)  ;  —  renvoi  do  ce  décret 
à  l'examen  des  comités  des  finances  et  d'imposition 
(1"  mai,  p.  479);  —  rapport  par  d'Allardo  (4  mai, 
p.  552);  —  adoption  {ibid.). 

Fevrel,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mirecouit. 
Parie  sur  les  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la 
fabrication  de  faux  assignats  (p.  611), 

Finances.  Aperçu  de  leur  situation  présenté  par  Ber- 
nigaud  de  Grange  (15  avril  1791,  t.  XXV,  p.  118  et 
suiv.). 

Finances.  Voir  Administration  des  finances. 

Fleurieo  (De),  ministre  de  la  marine.  Ecrit  à  l'Assem- 
blée au  sujet  de  la  demande  de  retraite  du  major  de 
vaisseau  de  La  Bintinage  (t.  XXV,  p.  166).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  sur  les  mesures  prises  pour  faire  connaître 
le  pavillon  national  aux  puissances  barbaresques 
(p.  231  et  suiv.).  —  Envoie  à  l'Assemblée  un  paquet  de 
lettres  de  M.  de  Village  concernant  les  troubles  de 
Saint-Domingue  (p.  333).  —  Envoie  à  l'Assemblée  le 
compte  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
régie  des  vivres  de  la  marine  pour  les  années  1784  à 
1790  (p.  561). 

Folleville  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronnc,  Roy  et  Monldidier.  Parle  sur  l'organisation 
du  ministère  (t.  XXV,  p.  11);  —  sur  la  police  des  églises 
de  Paris  (p.  187);  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  238).  —  Est  censuré  (p.  252).  —  Parle  sur  les 
attributions  du  conseil  du  roi  en  matière  de  liquida- 
tion (p.  .334),  (p.  344);  —  sur  la  prorogation  du  délai 
pour  le  payement  des  biens  nationaux  (p.  333i  ;  — 
sur  le  brùlement  des  effets  de  l'emprunt  de  1789 
(p.  420);  —  sur  l'exportation  des  bois  (p.  489);  — 
sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à 
la  France  (p.  500),  (p.  .592),  (p.  593).  —  Est  rappelé 
à  l'ordre  (p.  593),  (p.  600).  —  Parle  sur  les  colonies 
(p.  641);  —  sur  une  pétition  (p.  653). 

Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  Lessart,  au  sujet  do  leur 
traitement  (4  mai  1791,  t.  XXV,  p.  550  et  suiv.)  ;  — 
observations  :  Treilhard  {ibid.  p.  .552)  ;  —  renvoi  aux 
comités  do  Constitution,  des  finances  et  ecclésiastique 
(ibid.). 

Forêts.  Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  à  un  dé- 
lit coffimis  dans  la  forêt  de  Noyon,  présentés  par  de 
Vismes  (22  avril  1791,  t.  XXV,  p.  240);  —  adoption 
{ibid.). 

Foucault-Lardimalie,  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Périgord.  Parle  sur  le  rappel  de  congé 
du  député  Descbamps  (t.  XXV,  p.  114). 

Fournier  de  La  Charmie,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Périgord.  Secrétaire  (t.  XXV,  p.  658). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  le  logement  des  évêques  (t.  XXV,  p.  670)  ; 
—  sur  le  droit  de  pétition  (p.  692),  (p.  695). 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deCharolles. 
Parle  sur  rinstallalion  du  tribunal  de  cassation  (t.  XXV, 
p.  69). 
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Garde  do  hoi  hi^ecb.  —  Voir  Régence. 

Gardes  xatioxales.  Projet  de  décret  relatif  à  leur  orga- 
nisation, présenté  par  Rabaud-Saint-Etienne,  au  nom 
des  comités  de  Constitution  et  militaire  (20  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  22o  et  suiv.);  —  discussii^n  :  Durand- 
Maillane,  Martineau,  Durand-Maillane,  Prieur.Rabaud- 
Saint- Etienne,  rapporteur,  de  Mon tlosier,  Brillât-Sava- 
rin, Dupont  [de  Nemours),  Emmery  (ibid.  p.  218  et 
suiv.)  ;  —  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur,  Lan- 
jninais.  Durand-Maillane,  Démeunier,  Durand-Maillane, 
Robespierre,  Démeunier,  Robespierre,  Gonpilleau,  Lan- 
joinais,  de  Custine,  Lanjuinais,  de  Custine,   Robes- 

Kierre,  de  Montlosier,  Robespierre,  d'André,  Lucas, 
obespierre ,  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur 
(2~  avril,  p.  364  et  suiv.);  —  Robespierre,  Dubois- 
Crancé,  Pélion,  Rabaud-Saint-Etienne,  rapporteur, 
de  Noaiiles,  Cbarles  de  Lameth  (S8  avril,  p.  381  et 
suiv.);  —  art.  i"  :  Buzot,  Malcs,  d'André,  Robes- 
pierre {ibid.  p.  392  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  394). 
Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  sur  les  gardes  nationales 
susceptibles  d'obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie 
nationale  (9  mai,  p.  670  et  suiv.i;  —  discussion  :  de 
Cboiseul-Praslin,  Regnaud  (de  Saint- Jean-<ï Angély), 
Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur.  Millet  de  Mu- 
reau  (ibid.  p.  671);  —  adoption  (ibid.). 

Gaultier-Biaezat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXV,  p.  631,  —  sur  l'insullation  du  tribunal  de 
cassation  ip.69),  — sur  le  serment  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  (p.  106;;  —  sur  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  loi  sur  les  émigrations  (p.  130).  — 
Appuie  une  motion  de  Lanjuinais  relative  à  la  liste 
civile  (p.  131).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  132);  — 
sur  la  police  des  églises  de  Paris   {p.  178  et  suiv.); 

—  sur  des  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Donkerque 
(p.  213);  —  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314),  (p.  313);  — 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  398);  —  sur  le 
rappel  de  Dubois,  absent  sans  congé  (p.  412);—  su- 
ie brùlement  des  effets  de  l'emprunt  de  1789  (p.  420); 

—  sur  un  moyen  d'abréger  la  durée  de  l'appel  nomi- 
nal (p.  473)  ;  —  sur  la  justification  de  Latude  ip.  636)  ; 

—  sur  la  navigation  des  bouches  du  Rhône  (p.  637;, 
(p.  658).  —  Demande  que  les  corps  administratifs 
soient  mis  en  demeure  de  hâter  l'évaluation  des  biens 
de  leur  arrondissement  respectif  (p.  662>  —  Parle 
sur  la  liquidation  d'offices  de  judicature  (p.  666;;  — 
sur  l'organisation  des  corps  de  finances  (p.  666  et 
suiv.),  (p.  667),  (p.  668);  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  693);  —  sur  le  droit  d'affiche  (p.  701);  —  sur  les 
colonies  (p.  748). 

Gauthier  d'Actteville,  prévôt  général  des  maréchaus- 
sées du  Dauphiné.  Rend  compte  de  forfaits  commis 
à  l'ombre  ducivisme:et  do  l'anarchie  (t.  XXV,  p.  683); 

—  renvoi  de  son  rapport  au  comité  militaire  (ibid.). 

Gendarmerie.  De  Noaiiles  demande  la  présentation  d'un 
projet  de  décret  relatif  à  son  organisation  (9  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  671);  —  de  La  Bochefoucauld-Liaucourt 
appuie  celle  motion  (ibid.). 

Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  sur  la  suppression  de  la 
compagnie  de  l'hôtel  et  sur  sa  formation  en  deux 
nouvelles  compagnies  de  la  gendarmerie  nationale 
(10  mai,  p.  716  etsuiv.); —  Delavigne  demande  qu'il 
soit  distribué  un  exemplaire  du  rapport  à  chaque 
garde  actuel  (ibid.  p.  717);  —  adoption  de  cette  mo- 
tion (ibid.)\ —  discussion  :  section  1",  titres  V'  et 
Il  :  adoption  sans  discussion  (ibid.);  —  titre  III  : 

l-*  Série.  T.  XXV. 

5  0  * 


adoption  sans  discussion  des  articles  1,  2,  3  eli{ibid.); 

—  articles  :  un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.!; — adop- 
tion avec  amendement  {ibid.  p.  718);  —  article  6  : 
un    membre  (ibid.j;  —  adoption  avec  amendement 

'(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  13,  16  (ibid.);  —  titre  IV  : 
adoption  sans  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  titre  V  : 
adoption  sans  discussion  de  l'article  l»' (ibid.  p.  719); 

—  article  2  :  un  membre  (ibid.);  —  adoption  avec 
amendement  libid.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  3,  4,  3,  6  et  7  (ibid.)  ;  —  section  II  :  adoption 
sans  discussion  des  titres  I  et  II  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
Alexandre  de  Beauharnais  propose  quelques  articles 
additionnels  dont  il  demande  le  renvoi  aux  comités 
(ibid.  p.  720)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid.). 

Gexdarverie.  —  Voir  Gardes  nationales. 

Geoffrov,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  CharoUes. 
Secrétaire  (t.  XXV,  p.  323). 

Gérard  (de  Rennes),  député  du  tiers  étal  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes.  Parle  sur  les  droits  féodaux 
(t.  XXV,  p.  3);  —  sur  une  demande  de  pension  des 
enfants  du  maréchal  de  Lowendal  (p.  377). 

Germaix,  député  du  tiers  étal  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent  de  change 
(t.  XXV,  p.  98)  ;  —  sur  la  création  de  petits  assignats 
(p.  598  et  suiy.). 

GiROT-PoczoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
{t.  XXV,  p.  187  et  suiv.). 


GoBEL,  évêque  de  Paris.  Demande  à  être  reçu  par  l'As- 
semblée (t.  XXV,  p.  310).  —  Est  admis  à  la  barre 
(p.  334);  —  son  discours  à  l'Assemblée  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'impression  de  son 
discours  et  de  la  réponse  du   Président  {ibid.  p.  333). 

Godard,  commissaire  civil.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  du  département  du  Lot  (t.  XXV,  p.  273  et 

suiv.). 

GOMBKRT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ghan- 
mont-en-Bassigny.  Demande  au  comité  d'imposition 
de  faire  son  rapport  sur  la  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  (t.  XXV,  p.  10).  —  Parle 
sur  la  destination  des  biens  paroissiaux  (p.  621)  ;  — 
sur  les  commis  de  l'ancienne  régie  (p.  686  et  suiv.)  ; 

—  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  liO). 

Gossis,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXV,  p.  131).  — 
Présente  un  projet  dedécret  sur  la  délimitation  de  deux 
départements  (p.  341  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  (p.  511). 

GoL'DARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  générale  de 
l'administration  des  douanes  (t.  XXV,  p.  260  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  f  exportation 
des  bois  situés  sur  les  rives  de  la  Meuse  et  dans  le 
district  de  Gex  (p.  489).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'exportation  des  bois  nécessaires  an 
chauffage  des  troupes  en  garnison  à  Monaco  ,p.  686). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  commis  de  l'ancienne  régie 
générale  (p.  686). 

Goupil-Préfeljj,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée d'Alençon,  Paurle  sur  les  droits  féodaux  (t.  XXV, 
p.  3  et  suiv.)  ;  —  sur  l'organisation  du  ministère 
(p.  14)  ;  —  sar  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement (p.  106)  ;  —  sur  la  police  des  églises  de 
Paris  (p.  180  et  sitiv.}.  —  Rend  compte  de  rinstallation 
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du  tribunal  de  cassation  (p.  231),  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine  (p.  245)  ;  —  sur  une  lettre  du 
roi  (p.  314)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  472)  ;  —  sur  un 
moyen  d'abréger  la  durée  de  l'appel  nominal  (p.  473)  ; 
—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin  à  la  France  (p.  491  et  suiv.),  (p.  530  et  suiv.), 
(p.  593),  (p.  594)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  657)  ;  — 
sur  le  droit  de  pétition  (p.  695)  ;  —  sur  le  droit 
d'affiche  (p.  698). 


GoupiLLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
p.  199)  ;  —  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 
(p.  366)  ;  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  693),  (p.  696). 


GouY  d'Arsy  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur 
la  création  de  petits  assignats  (t.  XXV,  p.  430  et 
suiv.)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  744  et  suiv.),  [p.  748 
et  suiv.). 


Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Nancy.  Parle  sur  les  colonies  (p.  638);  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  687  et  suiv.);  —  sur  les  colo- 
nies et  l'esclavage  (p.  737  et  suiv.). 

GuALBERT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine  (t.  XXV,  p.  20  et  suiv.), 
(p.  198),  (p.  200),  (p.  215),  (p.  216),  (p.  217);  —  sur 
les  pensions  de  l'ordre  do  Saint-Louis  (p.  379). 


Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors  les 
murs.  Présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un 
projet  de  décret  concernant  les  circonscriptions,  réu- 
nions et  suppressions  de  paroisses  dans  la  ville  de 
Metz  (t.  XXV,  p.  1   et  suiv.). 


Gi'iLLOTiN,  député  du  tiers  étal  do  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  un  moyeu  d'abréger  la  durée  de  l'appel 
nominal  (p.  473). 


GuiNEBAUD  DE  Saint-Mesme,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nantes.  Parle  sur  l'organisation  de 
la  marine  (t.  XXV,  p.  149). 


GuiRAiLT,  citoyen  de  Bordeaux.  Présente  un  moven 
d'abréger  la  durée  de  l'appel  nominal  (t.  XXV, 
p.  472  et  suiv.). 


Il 


Hommes  de  couleur.  —  Voir  Noirs. 


HÔPITAUX  DE  Rouen.  Rapport  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés par  Lecouteulx  de  Canteleu,  sur  un  prêt  à 
faire,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  hôpitaux 
de  Rouen  (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  709  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  710). 

flouDON.  Fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  du 
buste  de  Mirabeau  (t.  XXV,  p.  239). 

Hi'BER,  commissaire  de  la  irésorerie.  Renvoi  aux  com- 
missaires chargés  d'examiner  l'accusation  d'agiotage, 
portée  contre  lui  par  Buzot,  d'une  lettre  concernant 
cette  accusation  (t.  XXV,  p.  354).  —  Donne  sa  dé- 
mission de  commissaire  de  la  trésorerie  (p.  602  et 
suiv.). 


Impositions.  Présentation  par  Dupont  {de  Nemours) 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  de  l'abon- 
nement accordé  à  la  ville  de  Toulouse  pour  ses  im- 
positions ordinaires  (3  mai  1791,  t.  XXV,  p.  512)  ;  — 
discussion  :  un  membre  {ibii.Y,  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.). 

Impositions  locales.  Carcassonne  {ville  haute).  Pré- 
sentation par  Ramel-Nogaret  d'un  référé  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aude  (26  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  342  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  343). 

Invalides  de  la  marine.  —  Voir  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine. 

Inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  Opinion,  non 
prononcée,  de  Duval  d'Eprémesnil  (14  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  102  et  suiv.). 


Jessé  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(t.  XXV,  p.  181];  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  494  et  suiv.). 

Jurandes.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  leur  abolition, 
présentés  par  d'AUarde,  au  nom  du  comité  des  con- 
tributions publiques  (20  avril  1791,  t.  XXV,  p.  212)  ;  — 
adoption  sans  discussion  {ibid.). 


H 


Kellermann,  maréchal  de  camp,  commandant  les  trou- 
pes du  département  du  Bas-Rhin. Ses  lettres  concernant 
l'insurrection  du  régiment  de  Beauvoisii  à  Wissem- 
bourg  (t.  XXV,  p.  167). 


Laborie,  lieutenant-colonel.  Adresse  une  plainte  à  l'As- 
semblée contre  de  Castries  et  de  La  Luzerne,  anciens 
ministres  de  la  marine  (4  mai  1791,  t.  XXV,  p.  550)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

La  Coudray.  —  Voir  Loynes  de  La  Coudray. 


Lafayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée do  Riom.  Parlai  sur  les  colonies  (t.  XXV,  p.  733). 
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La  Galisoxxière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  77  et  suiv.);  —  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  dénonciateurs  de  la  fabrication 
des  faux  assignats  (p.  611). 

La  Grote.  —  Voir  Ménard  de  La  Groye. 

La.  LtzERXE  (De),  ancien  ministre  de  la  marine.  Plainte 
adressée  centre  lui  à  l'Assemblée  par  le  lieutenant- 
colonel  Laborie  (t.  XXV,  p.  530;. 

La  Marck.  —Voir  Aremberg  de  La  Marck. 

Lameth  (Alexandre  de),  députe  de  la  noblesse  du  bail- 
lage  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Présente,  au  nom 
du  comité  militaire,  un  projet  de  décret  sur  l'avan- 
cement dans  l'artillerie  (t.  XXV,  p.  133  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  143).  —  Parle  sur  une  lettre  du  roi 
(p.  314). 

Laxeth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro 
vinco  d'Artois.  Parle  sur  le  ministre  de  la  marine 
(t.  XXV,  p.  233);  —  sur  la  ciéation  de  petits  assi- 
gnats (p. 331  et  suiv.);  —  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales  (p.  391  et  suiv.i  ;  sur  les  invalides  de 
la  marine  (p.  401)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  469)  ;  —  sur  la  fonte 
des  cloches  pour  les  mettre  en  monnaie  (p.  483)  ;  — 
sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  487  et  suiv.)  ; 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
à  la  France  (p.  o42  et  suiv.)  ;  —  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  606  et  suiv.). 

Lanjlixais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente,^  au  nom  du  comité  central  de 
liquidation,  une  nouvelle  rédaction  des  articles  3  et  4 
du  titre  II  du  projet  relatif  à  la  liquidation  des  dettes 
des  corps  et  établissements  supprimés  (t.  XXV  , 
p.  63)  ; —  retire  les  articles  3  et  6  du  titre  II  du  même 
projet  [ibid.];  —  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  II  devenu  article  9  {ibid.  et  p.  suiv.).  -;- 
Parle  sur  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement fp.  106)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  107).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
loi  sur  les  émigrations  (p.  130).  —  Demande  que  les 
comités  chargés  de  préparer  un  projet  de  loi  relatif 
à  la  liste  civile  rendent  compte  do  leurs  travaux 
{ibid  et  p.  suiv.).  —  Présente  un  projet  du  décret  sur 
les  attributions  du  conseil  du  roi  en  matière  de  liqui- 
dation (p.  137  et  suiv.).  —  Annonce  que  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  de  la  Corse  ont  tous  prêté 
serment  à  l'exception  de  trois  (p.  173).  —  Parle  sur 
la  police  des  églises  de  Paris  (p.  18i),  (p.  183).  — 
Présente,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  des  pro- 
jets de  décrets  sur  les  circonscriptions  des  paroisses 
dans  différentes  villes  (p.  232  et  suiv.),  (p.  326  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
attributions  du  comité  de  liquidation  fp.  334).  — 
Parle  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  (p.  362),  (p.  363)  ;  —  sor  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  363),  (p.  366  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  dans  différents  départe- 
ment? (p.  373  et  suiv.)  ;  —  sur  une  demande  de  pen- 
sion des  enfants  du  maréchal  de  Lowendal  (p.  378). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  d'Angoulème  (p.  412 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  d'une  somme 
de  400,000  livres  à  la  ville  de  Strasbourg  p.  312);— 
sur  les  impositions  de  la  ville  de  Toulouse  (p.  513), 

—  Présente  plusieurs  projets  de  décrets  sur  la  liqui- 
dation (p.  533  et  suiv.),  (p.  591).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  destination  des  biens  paroissiaux  (p.  619  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris 
(p.  630  et  suiv.),  (p.  633);  —  sur  le  transport  des 
cendres  de  Voltaire  à  Paris  (p.  661)  ; —  sur  l'organi- 
sation des  corps  de  finances  (p.  667),  (p.  672). 

La  Petsouse.  Rapport  par  Defermon  sur  l'impression 
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des  relations  et  cartes  concernant  son  voyage  (22  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  2.^iO);  —  discussion  :  Millet  de  Mu- 
reau  demande,  outre  cette  impression,  le  payement  à 
W^  de  La  Peyrouse  du  traitement  de  son  mari  jus- 
q_u'au  retour  dos  bâtiments  envoyés  à  sa  recherche 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  231). 

La  Petrocse  (M~'  de).  Ecrit  à  l'Assemblée  pour  la  re- 
mercier du  décret  rendu  en  sa  faveur  (t.  XXV,  p.  Sé-i 

et  suiv.). 

La  Pocle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Be- 
sançon. Parle  sur  le  serment  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  (t.  XXV,  p.  106). 

Lx  Réveillère-Lépeaux,  députe  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  ^t.  XXV,  p.  218)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  S30). 

La  Rochefoccauld  (De)',  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Fait  partie  d'une  délégation  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  chargée  de  faire  con- 
naître à  l'Assembléa  les  mesures  prises  pour  le  voyage 
du  roi  à  Saint-Cloud.  (t.  XXV,  p.  197).  —  Parle  sur 
l'organisation  des  corps  de  finances  (p.  677)  ;  —  sur  le 
droit  de  pétition  (p.  692). 

La  Rochefoucauld- Liancourt  (De).  Parle  sur  la  profes- 
sion de  courtier  et  d'agent  de  change  (t.  XXV,  p.  99); 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
(p.  107)  ;  —  sur  la  mise   à  l'ordre  du  jour  de  la  loi 

—  sur  les  émigrations  (p.  130);— sur  le  renvoi  au  co^ 
mité  du  projet  d'organisation  de  la  marine  (p.  151)  ; 

—  sur  l'adresse  de  la  principauté  de  Porentruy  (p.  209 
et  suiv.)  ;  —  sur  les  affaires  de  Wissembourg  (p.  423 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Ve- 
naissin à  la  France  (p.  489  et  suiv.),  (p.  337),  (p.  S60), 
(p.  583),  (p.  619)  ;  —  sur  l'organisation  des  corps  de 
fanances  (p.  668).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  de  l'armée  (p.  671).  —  Demande  que  le 
comité  de  Constitution  soit  tenu  de  rendre  compte  de 
l'état  de  formation   de  la  gendarmerie  [ibid.]. 

Lassier  de  Vacsse^ay,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Donne  sa  démission  (t.  XXV 
p.  188).  ^        '     ' 

La  Tour-Macbourg,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Puy-en-Velay.  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  236  et  suiv.),  (p.  2.37  et  suiv-)  ;  —  sur 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  &  la 
France  (p.  501),  (p.  338  et  suiv.),  (p.  583). 

La  Toor-Taxis  (Charles- Anselme,  nrince  de).  Récla^ 
me  contre  les  décrets  de  l'Assemnlée,  au  nom  des 
Etats  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine (t.  XXV,  p.  587). 

Latcde.  Eerit  à  l'Assemblée  pour  lui  demandsr  de  se 
justifier  (7  mai  1791,  t.  XXV,  p.  636)  ;  —  discussion  : 
Prieur,  plusieurs  membres,  Gaultier-Biauzat,  Prieur 
[ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid 
p.  637). 

Lacrendeau,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amiens 
et  flam.  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Villemotte 
(t.  XXV,  p.  480). 

Latence,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV, 
p.  198j;  —  sur  le  remboursement  des  offices  d'avo- 
cats au  Conseil  (p.  617);  —  sur  la  destination  des 
biens  paroissiaux  (p.  621)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  642). 

Latie,  député  do  tiers  état  de  Belfort  et  Huningoe* 
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Parle  sur  le  rappel  de  congé  du  député  Deschamps 
(t.  XXV,  p.  114).  —  Secrétaire  (p.  325).  —Parle  sur 
la  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement  des 
biens  nationaux  (p.  353).  —  Lit  une  lettre  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  Seine-ct-Oise 
sur  les  troubles  arrivés  à  Versailles  (p.  395).  —  An- 
nonce la  mort  de  Lecesvo  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
sin  à  la  France  (p.  531)  ;  —  sur  le  remboursement 
des  offices  d'avocats  au  Conseil  (p.  618). 

L\  Ville- Leroux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Hennebon.  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXV,  p.  198). 

Le  Bois-Desgoays,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Parle  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
loi  sur  les  émigrations  (t.  XXV,  p.  130)  ;  —  sur  le 
renvoi  au  comité  du  projet  d'organisation  de  la 
marine  (p.  151)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  246)  ;  —  sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  431)  ; 

—  sur  le  droit  des  militaires  d'assister  aux  réunions 
des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  (p.  480)  ;  — 
sur  la  liquidation  d'offices   de  judicature  (p.  666). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Parle  sur  les  douanes  (t.  XXV,  p.  272). 

Lecesve,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Poi- 
tou. Sa  mort  annoncée  par  Lavie  (t.  XXV,  p.  395  et 
suiv.). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
serment  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  (t.  XXV, 
p.  105  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (p.  114  et  suiv.),  (p.  115  et  suiv.),  (p.  116), 
(p.  117);  —  sur  le  proccs-verbal  (p.  191)  ;  —  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine  (p.  198  et  suiv.);  —  sur  les 
fournitures  de  l'armée  (p.  236).  —  Demande  que  les 
comités  d'agiicuiture  et  de  commerce  et  de  la  marine 
préparent  un  projet  de  décret  relatif  au  nombre  des 
marins  employés  au  service  dos  douanes  (p.  326). — 
Fait  un  rapport  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des 
affaires  pendantes  au  conseil  du  roi  (p.  360  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  361),  (p.  362),  (p.  363),  (p.  364).  — 
Parle  sur  les  invalides  de  la  marine  (p.  401)  ;  — 
sur  l'affaire  de  Wissembourg  (p.  426)  ;  —  sur  l'or- 
ganisation des  corps  de  la  marine  (p.  668).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  droitde  pétition  et  d'affiche  (p.  678 
et  suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  691).  —  Parle 
sur  le  droit  de  pétition  et  d'affiche  (p.  690  et  suiv.), 
(p.  694),  p.  695  et  suiv.),  (p.  697],  (p.  700).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  formation  delà  haute  cour  natio- 
nale (p4t714  et  suiv.). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  création  de  petits  assignats  (t.  XXV,  p.  430). 

Lecouteulx  de  Canteleu,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  profes- 
sion de  courtier  et  d'agent  de  change  (t.  XXV,  p.  99); 

—  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  199);  —  sur 
lafonte  des  cloches  pour  les  mettre  en  monnaie  (p.  485)  ; 

—  sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  624  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  un  prêt  à  faire,  par  la  caisse 
do  l'extraordinaire,  aux  hôpitaux  de  Rouen  (p.  709 
et  suiv.). 


Le  Coz,  évoque  de  Rennes.  Varin  annonce  son  installa- 
tion (t.  XXV,  p.  669). 

Le  Febvre,  député  du  clergé  du  bailliage  d'Amiens  et 
Ham.  Parle  sur  les  douanes  (t.  XXV,  p.  272). 

Lkgrand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de   Berry. 
Parle  sur  l'orgaaisation  do  la  marine  (t.  AXV,p.  198), 


(p.  216);  —  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires 
pendantes  au  conseil  du  roi  (p.  362).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  circonscriptions  des  paroisses 
de  plusieurs  villes  (p.  364).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  381).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  do 
Dijon  (p.  553).—  Parle  sur  le  droit  d'affiche  (p.  698). 

Lelay-Grantugen.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée do  Morlaix  et  Lannion,  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  les  domaines  congéables  (t.  XXV,  p.  728  et 

suiv.). 

Léopold  II,  empereur  d'Autriche.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  dénonce  son  prétendu  manifeste  (8  mai 
1791,  t.  XXV,  p.  667);  —  lettre  de  Montmorin  y 
relative  (ibid.). 

Lessart  (De),  ministre  de  l'intérieur.  Envoie  au  Prési- 
dent un  paquet  de  documents  concernant  les  troubles 
d'Avignon  (t.  XXV,  p.  328).  — Ecrit  à  l'Assemblée  au 
sujet  des  traitements  des  fonclionnaires  publics  ecclé- 
siastiques et  des  dépenses  des  corps  administratifs 
et  des  tribunaux  de  districts  (p.  550  et  suiv.).  — 
Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  de  la  démission  du  sieur 
Huber,  commissaire  de  la  trésorerie  (p.  602  et  suiv.). 


LeTellier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  récompenses  aux  dénouciateurs  de  la 
fabrication  de  faux  assignats  (t.  XXX,  p.  611);  — sur 
le   remboursement  des  offices    d'avocats  au  Conseil 

(p.  617),  (p.  660). 

Liquidation.  Lanjuinais  présente  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  3  et  4  du  projet  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dettes  des  corps  et  établissements  suppri- 
més (14  avril  1791,  t.  XXV,p.'63);  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  retrait  des  articles  5  et  6  (ibid.);  —  adoption  de 
l'article  9  (ancien  art.  11)  modifié  (ibid.  p.  64). 

Projet  de  décret  concernant  différentes  liquidations 
d'officô  présente  par  Régnier  (14  avril  p.  64  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  68). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  sur  le  rem- 
boursement à  diverses  personnes  de  ce  qui  leur  re- 
vient en  exécution  de  décrets  précédents  (17  avril 
p.  153  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  157). 

Projet  de  décret  présenté  par  Lanjuinais,  au  nom 
du  comité  de  liquidation,  sur  l'autorité  des  arrêts  du 
conseil  du  roi  en  matière  de  liquidation  (17  avril 
p.  157  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  rappor- 
teur, Bouche,  Buzot,  do  Folloville,  Camus  (23  avril, 
p.  334)  ;  —  Camus,  de   FoUeville    (26  avril,  p.  344)  ; 

—  adoption  du  projet  de  décret  présenté  par  Camus 
(ibid.);  —  addition  proposée  par  Buzot  (27  avril, 
p.  353)  ;  —  discussion  :  Mariineau,  Camus  (ibid.); — 
l'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Buzot  (ibid.). 

Rapport  par  Audier-Massillon,  au  nom  du  comité 
de  judicature,  sur  la  liquidation  des  offices  d'expé- 
ditionnaires en  cour  de  Rome  (23  avril,  p.  311  et 
suiv.);  —  discussion  :  Audier-Massillon,  rapporteur, 
Berthereau  (10  mai,  p.  685)  ;  —  adoption  (ibtd.). 

Projet  de  décret  ordonnant  le  remboursement  de 
plusieurs  parties  de  la  dette  de  l'arriéré  des  départe- 
ments de  la  maison  du  roi,  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces présenté  par  Arnoult  (25  avril,  p,  328   et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  333). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  états 
des  finances  de  1788  et  1789  et  des  gages  des  ci- 
devant  cours  souveraines,  présenté  par  Arnoult 
(25  avril,  p.  333  et  suiv.)  ;  —    adoption  (ibid.  p.  334)  ; 

—  adoption  de  deux  articles  additionnels  présentés 
par  Lanjuinais  (4  mai,  p.  554). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ré- 
gnier, sur  la  liquidation  de  l'office  de  lieutenaut 
général  de  l'amirauté  d'Arles  (26  avril,  p.  343). 

Présentation  par  Régnier  d'un  projet  de  décret  sur 
la  liquidation  des  offices  de  judicature  du  ci-devant 
parlement  d'Aix  (26  avril,  p.  343);  —  discussion  : 
Mougins,  Ménard  de  La  Groye  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.). 
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Adoplioa  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gos- 
sin,  sur  la  liquidation  des  offices  des  agents  de 
change  de  Paris  (3  mai,  p.  511). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  demande  des 
arrérages  du  secours  annuel  accordé  sur  le  Trésor 
public    au    collège  anglais   de   Saint-Omer    (3    mai, 

p.  311). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  portant  rembourse- 
ment de  plusieurs  parties  de  la  delte  arriérée  du  dé- 
partement de  la  maison  et  de  la  bibliothèque  du  roi 
(3  mai,  p.  514  et  suiv.). 

Rapport  et  projet  de  décret  relatif  au  traitement 
du  directeur  général  de  la  liquidation  et  de  ses  com- 
mis, présentés  par  Camus  (4  mai,  p.  542)  ;  —  dis- 
cussion :  Buzot,  Armand,  Rabaud-Saint-Etienne 
(ibid.);  —  adoption  [iHd.  p.  534). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais,  sur  la  liquidation  des  offices  des  receveurs 
particuliers  des  finances  et  des  receveurs  de  décimes 
(4  mai,  p.  533  et  suiv.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Lanjuinais,  relatif 
aux  acquisitions  de  commissions  aux  officiers  de  la 
maison  du  roi  (4  mai,  p.  534)  ;  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres  (ibid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Lan- 
juinais, relatif  au  remboursement  de  diverses  augmen- 
tations de  gages  et  taxations  (3  mai,  p.  591). 

Présentation,  par  Vieillard,  d'un  projet  de  décret 
sur  la  liquidation  de  plusieurs  offices  de  judicature 
(8  mai,  p.  662  et  suiv.);  —  discussion  :  Vieillard, 
rapporteur.  Camus,  Devillas,  Camus,  Thouret,  Le 
Bois-Desguays,  Gaullier-Biauzat,  Vieillard,  rappor- 
teur [ibid.  p.  663  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  666). 

Liste  civile.  Lanjuinais  demande  que  les  comitéschar- 
gés  de  préparer  un  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile 
rendent  compte  de  leurs  travaux  (16  avril  l'91,  t.XXV, 
p.  130  et  suiv.)",  —  est  entendu  :  Gaultier-Biauzat 
(ibid.  p.  131);  —  adoption  de  la  motion  de  Lanjui- 
nais {ibid.). 

Livré,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Présente,  au  nom  du  comité  de  salubrité,  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  (t.  XXV, 
p.  64). 

Lois.  Motion  dePrugnon  tendant  à  ne  pas  faire  impri- 
mer les  lois  qui  ne  reerardent  que  des  établissements 
particuliers  (20  avril  1791,  t.  XXV,  p. 211);  —  adop- 
tion {ibid.};  —  texte  du  décret (iôid.  p.  212). 

LoRRAnT:.  —  Voir  Alsace  et  Lorraine. 
Lot  (Département  du).  —  Voir  Troubles. 

Locis  XVI.  Se  rend  à  l'Assemblée  et  se  plaint  de  la  ré- 
sistance apportée  à  son  départ  pour  Saint-Cloud 
(t.  XXV,  p.  200  et  suiv.);  —  sur  la  demande  de 
Noailles  et  Briois  -  Beaumelz ,  l'Assemblée  décrète 
l'impression  de  son  discours  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident [ibid.  p.  201);  —  incident  :  de  Blacons,  de 
Cazalès,  Roederer  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  202). 

Lettre  sur  son  attachement  à  la  Constitution  écrite, 
en  son  nom,  aux  ambassadeurs  de  France,  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (23  avril  p.  312 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Alexandre  de  Lameth,  Gaul- 
lier-Biauzat, Barrôre,  Robespierre,  Alexandre  de  La- 
meth, abbé  Colaud  de  La  Salcette,  d'Aremberg  de  La 
Marck,  Gaultier-Biauzat,  Morean,  Dubois-Crancé  {ibid. 
p.  314  et  sniv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera 
nommé  une  députation  pour  porter  au  roi  l'expression 
de  ses  sentiments  et  que  la  lettre  sera  envoyée  à  tous 
les  départements  et  à  tous  les  corps  d'armée  de  terre  et 
de  mer  et  aux  colonies  {ibid.  p.  313);  —  liste  des 
membres  de  la  députation  {ibid.)  ; — discours  du  Pré- 
sident et  réponse  du  roi  {ibid.  p.  323). 

LowENDAL.  Rapport  par  Camus  sur  une  demande  de 
pension  des  enfants  du  maréchal  Lowendal  (28  avril 


1791,  t.  XXV,  p.  377);  —  discussion  :  Gérard,  Lan- 
juinais, Bouche  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.). 

LoYXEs  DE  La  Cocdray,  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Poitou.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  71  et  suiv.),  (p.  109),  (p.  116), 
(p.  193  et  suiv.). 

LnCAS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Moii- 
lins.  Parle  sur  le  renvoi  au  comité  du  projet  d'orga- 
nisation de  la  marine  (t.  XXV,  p.  131).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'éviter  les  frau- 
des sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  333).  —  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  (p.  .360);  —  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  (p.  371)  ;  —  sur  la 
rénnion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France 
(p.  540);  — sur  la  police  des  églises  de  Paris  (p.  653). 
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Malateste  de  Beaifort,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Boussion  dénonce  son  absence 
(t.  XXV,  p.  472). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Bas-Limousin.  Parle  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales  (p.  393). 

MALLARn  (Dame).  —  Voir  Nourrice  du  roi. 

Malolet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  it.  XXV, 
p.  87  et  suiv.),  (p.  109),  (p.  113),  (p.  117  et  suiv.), 
(p.  148  et  suiv.),  (p.  149),  (p.  193),  (p.  1981.  —  Son 
opinion  non  prononcée  sur  la  violence  faite  au  roi 
dans  la  journée  du  18   avril  1791  (p.  202  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  246), 
(p.  247);  —   sur   le  ministre  de   la  marine  (p.  232); 

—  sur  les  cours  d'eau  et  la  pêche  (p.  324);  —  sur 
la  création  de  petits  assignats  (p.  330  et  suiv.)  ;  — 
sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes 
au  conseil  du  roi  (p.  364)  ;  —  sur  les  pensions  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  379)  ;  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  380);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  496  et  suiv.), 
(p.  531),  (p.  542),  (p.  543)  ;  —  sur  les  colonies  (p.  642), 
(p.  741),  (p.  750  et  suiv.). 

Marine.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  la  marine  :  Ricard  de  Séalt,  de 
Gualbert,  de  Vaudreuil  (13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  13 
et  suiv.).  —  Nouveau  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  la  marine  {ibid.  p.  60  et  suiv.);  —  re- 
prise de  la  discussion  :  Louis  Monneron,  Loynes  do 
La  Coudray  (14  avril,  p.  70  et  suiv.);  —  de  La 
Galissonnière,  Defermon,  Malouet  (p.  77  et  suiv.);  — 
Lanjuinais,  Defermon,  Blalouet,  Defermon,  Loynes  de 
La  Coudray,  Malouet,  Defermon,  Malouet,  Loynes  de 
La  Coudray,  Defermon,  de  Cbampagny  (15  avril, 
p.  107  et  suiv.);  —  Le  Chapelier, Malouet,  {ibid.  p.  114 
et  suiv.); — article  1"  :  de  Cbampagny  {ibid.  p.  113); 

—  adoption  (ibid.)  ;  —  addition  à  l'article  l*""  proposée 

§ar  de  Cbampagny  :  Le  Chapelier,  de  Grillon  jeune, 
e  Broglie,  d'André,  de  Cbampagny,  Defermon,  de 
Noailles,  Le  Chapelier,  Loynes  de  La  Coudrave,  Le 
Chapelier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
l'ordre  du  jour  {ibid.  p.  116)  ;  —  incident  :  Malouet, 
Le  Chapelier  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  des 
articles  2,  3,4,  5,  6,  7,  8,9,  10,  11,  12  {ibid.  p.  117); 

—  article  13  :  un  membre  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  l'article  13  amendé  {ibid.  p.  118);  —  discus- 
sion sur  le  mode  d'admission  des  aspirants  :  de 
Sillery,  rapporteur,  Blin,  un  membre,  Moreau- 
Saint-Mcry,  Malouet,  Defermon,  Malouet,  Defermon, 
de  Noailles,  Le  Chapelier,  de  Cbampagny,  Duques- 
noy,  Guinebaud  de  Saint-Mesme,  Artlîur  Dillon, 
Moreau-Saint-Mér>- ,  de  Cbampagny,  de  Sillery, 
de  Chamj>agny,  Emmery,  d'André  (16  avril  p.  145 
et  suiv.)  ;   —  incident  :  Lucas,    Le  Bois-Desguays, 
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do  La  Rochefoucauld-Liancourt,  de  Rostaing,  Coltin, 
d'André,  d'Estourmel,  Mathieu  do  Montmorency,  Du- 
bois-Crancé,  Salles,  Dubois-Crancé,  Prieur,  d'André 
{il>id.  p.  151  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que  le 
comité  de  la  marine   sera  tenu  de  lui  présenter  les 

Î)rojels  do  décrets  conformes  aux  opinions  soutenues 
ibiU.  p,  132)  ;  —  rapport  par  Defermon  (19  avril, 
p.  19i  et  suiv.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  :  de 
Sillery  {ibid.  p.  193  et  suiv.);  —  incident  :  Malouet, 
de  Virieu  {ibid.  p.  195);  —  suite  de  la  discussion  : 
Blin  {ibid.)  ;  —  adoption  des  article  14,  15,  16  {ibid.)  ; 

—  addition  à  l'article  16  :  Loynes  de  La  Coudray, 
de  Sillery,  de  Champaguy,  de  Sillery  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  196);  —  adoption  des  ar- 
ticles 17,  18  et  19  (ibid.);—  adoption  de  l'article  20 
{ibid.  p.  198);  —  article  21  :  de  Rochobrune,  Defer- 
mon, Lavenue,  Malouet,  Logrand,  Dupont,  Gualbert, 
Martineau,  Defermon,  La  Ville-Leroux,  Brillat-Sava- 
rain,  Goupilleau,  Ponulus,  Lecouloulx  de  Canteleu, 
de  Menou,  Bégouen,  Vùiormon  (ibid.  p.  198  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  199);  —  adoption  des  articles 
22  et  23  {ibid.);  —  artide  24  :  Gualbert,  de  Sillery, 
do  Champagny  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — Defermon,  rappor- 
teur,  Blin,  de  Sillery,  d'André,  de  Champagny,  Mo- 
reau-Saiut-Méry,  Gualbert,  de  Rochegude  (20  aviil, 
p.  214  et  suiv  )  ;  —  adoption  de  l'article  amendé 
(ibid.  p.  213);  —  adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 24  à  32  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —article  33;  Gual- 
bert, Legrand,  31oreau-Saint-Méry,  Defermon,  rap- 
porteur, Millet  de  Mureau  (ibid.  p.  216)  ;  —  adoption 
{ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  articles  34 
et  35  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  36  :  Gualbert, 
Moreau-Saint-Méry ,  Defermon,  rapporteur  (ibid. 
p.  217);  — adoption  avec  amendement  (é^id.)  ; — adop- 
tion sans  discussion  des  articles  3"  â  47  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  article  48  :  Gualbert  (ibid.  p.  218)  ;  —  adoption 
{ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  49 
et  50  (ibid.);  —  article  51  :  La  Réveillère-Lépeaux 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  52  {ibid.);  —  adoption  d'une  addi- 
tion à  l'article  50  proposée  par  de  Sillery  (21  avril, 
p.  230). 

Rapport  par  Sillery  sur  les  moyens  d'appliquer  les 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  marine  (22  avril, 
p.  241  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  adoption  sans  dis- 
cussion de  l'article  l"  (ibid.  p.  243);  —  article  2  : 
Goupil-Prcfcln,  de  Sillery,  rapporteur,  Le  Bois-Des- 
guays,  de  Champagny  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  246)  ; — adoption  des  articles  3,  4  et  5  sans 
discussion  (ibid.)  ;  —  article  6  :  Malouet,  Dcmeunier, 
Defermon,  Malouet,  Démeunier,  Defermon,  Malouet, 
Millet  de  Mureau,  Thouret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  247)  ;  —  adoption 
sans  discussion  do  l'article  7  (ibid.)  ;  —  article  8  : 
Malouet,  de  Sillery,  rapporteur  (ibid);  —  adoption 
(ibid.);  —  article  9':  un  membre  (ibid.   et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  248)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  10  (ibid.);  — 
article  11  ;  un  membre  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
article  12  :  do  Sillery,  rapporteur,  de  Rochegude, 
Defermon,  Millet  de  Mureau,  Defermon  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  249);  —  adop- 
tion sans  discussion  des  articles  13  à  20  (ibid.);  — 
article  21  :  adoption  avec  amendement  (jôid.);— adop- 
tion sans  discussion  des  articles  22  à  25  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  de  l'article  l"""  suri  a 
demande  do  Bouche  (23  avril,  p.  253). 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  Defermon, 
au  nom  des  comilés  do  la  marine  et  des  pensions, 
sur  les  faits  imputés  au  ministre  de  la  marine  pour 
avoir  ordonné  le  payement  des  appointements  des  ci- 
devant  directeurs  et  intendants  des  bureaux  de  la 
marine  (22  avril,  p.  230);  —  discussion  :  d'Estourmel, 
Prieur,  Arthur  Dillon,  do  Folleville,  ftlalouet.  Camus, 
de  Champagny,  Charles  de  Lameth,  Emmory  {ibid. 
p.  231  et  suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret  du 
comité  (ibid.  p.  239);  —  discussion  sur  un  article 
additionnel  présenié  par  Defermon,  au  nom  du  co- 
mité de  la  marine:  Gaullisr-Biauzat,  plusieurs  mem- 
bres (28  avril,  p.  397  et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  398)  ; 

—  texte  de  l'ensemble  du  projet  de  décret  amendé 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p .  401)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  d'un  article  additionnel  présenté 


par    do    Sillery,   au  nom   du  comité  de   la  marine 
(l"  mai,  p.  480). 

Do  Fleurieu,  ministre  de  la  marine,  envoie  à  l'As- 
semblée le  compte  sommaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses do  la  régie  des  vivres  do  la  marine  pour  les 
années  1784  à  1790  (4  mai,  p.  561). 

Marine.  —  Voir  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Martineau,  député  du  tiers  état  do  la  ville  de  Paris, 
Demande  l'impression  d'un  travail  de  M.  Aubry-du- 
Bochet  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
(t.  XXV,  p.  10).  —  Demande  que  les  ministres  soient 
tenus  do  présenter  incessamment  au  comité  des 
finances  leurs  vues  sur  l'organisation  de  leurs  bureaux 
(p.  70).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine 
(V.  198)  ;  —  sur  des  secours  à  accorder  à  la  ville  do 
Dunkerque  (p.  213);  —  sur  l'organisation  des  gardes 
nationales  (p.  219)  ;  —  sur  l'autorité  du  conseil  en 
matière  de  liquidation  (p.  353);  —  sur  les  troubles 
d'Avignon  (p.  373)  ;  —  sur  la  pétition  du  sieur  Ville- 
motte  (p.  480);  —  sur  la  création  de  petits  assignats 
(p.  484)  ;  —  sur  le  remboursement  d'une  somme  de 
400,000  livres  à  la  ville  de  Strasbourg  (p.  512).  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  de  Constitution  du  dé- 
cret relatif  aux  avocats  et  procureurs  aux  anciens 
tribunaux  et  au  Conseil  du  roi  (p.  530).—  Parle  sur 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la 
France  (p.  583),  (p.  .^86),  (p.  631);  —  sur  les  commis 
de  l'ancienne  régie  (p.  686).  —  Dénonce  les  manœuvres 
employées  pour  détourner  les  habitants  des  campa- 
gnes de  faire  des  déclarations  justes  sur  la  valeur  de 
leurs  biens  (p.  736). 

Martinique.  —  Voir  Troubles. 

Maury  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne, 
Roy  et  Monldidicr.  Parle  sur  la  police  des  églises  de 
Pans  (t.  XXV,  p.  188  et  suiv.).  —  Est  censuré  (p.  191). 
—  Parle  sur  les  invalides  do  la  marine  (p.  401), 
(p.  402);  —  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à  la  France  (p.  467  et  suiv.),  (p.  472  , 
(p.  475),  (p.  47G),  (p.  498),  (p.  531),  (p.  532  et  suiv.), 
(p.  541),  (p.  542),  (p.  546),  (p.  560).  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  596).  —  Fait  remarquer  que  l'Assemblée 
n'est  pas  en  nombre  (p.  620).  —  Parle  sur  la  création 
de  petits  assignats  (p.  629  et  suiv.),  (p.  632)  ;  —  sur 
une  pétition  (p.  633)  ;  —  sur  la  navigation  des  bou- 
ches du  Rhône  (p.  637  et  sniv.);  —  sur  le  rembour- 
sement des  offices  d'avocats  au  Conseil  (p.  659  et 
suiv.);  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  693). 

Ménard  de  La  Groye,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée du  Maine.  Parle  sur  la  liquidation  des  offi- 
ces de  judicature  du  ci-devant  parlement  d'Aix 
(t.  XXV,  p.  343). 

Menonville  de  ViLLiERs  (De),  député  do  la  noblesse  du 
bailliage  do  Mirccourt.  Parle  sur  l'avancement  dans 
l'artillerie  (t.  XXV,  p.  143). 

Menou  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tou- 
raine.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXV, 
p.  13),  (p.  14).  —  Présente,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, un  projet  de  décret  relatif  aux  soldats  auxi- 
liaires (p.  132).  —  Parle  sur  le  recrutement  des  sol- 
dats auxihaires  (p.  133)  ;  —  sur  l'organisation  de  la 
marine  (p.  199);  —  sur  l'adresse  do  la  principauté  de 
Porentruy  (p.  209)  ;  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  237),  (p.  238),  —  Demande  la  remise  au  28  avril 
de  son  rapport  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  343j  ;  — 
demande  une  seconde  fois  la  remise  do  la  lecture  do 
son  rapport  (p.  373). — Fait  un  rapport  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  432 
et  suiv.);  —  le  défend  (p,  466  et  suiv,),  (p,  472), 
(p.  533),  (p.  540),  (p.  541  et  suiv.),  (p,  543  et  suiv.). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Propose,  au  nom  du  comité  féodal,  diverses 
moditications  et  quelques  articles  additionnels  aux 
décrets  relatifs  aux  droits  féodaux  (t.  XXV,  p,  3  et 
suiv,).  —  Présente  le  texte  du  projet  de  décret  relatif 
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à  l'ajournement  de  la  discussion  sur  les  cours  d'eau 
(p.  341).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  forme 
de  procéder  dans  les  tribunaux  établis  dans  les  villes 
où  l'ordonnance  de  1667  n'a  jamais  été  publiée 
(p.  397).  —  Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  àlaFrance(p.  556  et  suiv.),(p.  560). 
—  Présente  une  pétition  des  officiers  municipaux  de 
Douai  (p.  657). 

Meter,  dépoté  du  tiers  état  d'Alsace.  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  construction  des  digues  pour 
assurer  la  navigation  des  bouches  du  Rhône  (t.  XXV, 
p.  637). 

Millet,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Dourdan.  De- 
mande un  congé  (t.  XXV,  p.  64).  —  Parle  .'ur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France 

(p.  549). 

Millet  de  Mcreau,  député  do  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulon.  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXV,  p.  216)  (p.  247),  (p.  248).  — Demande  que 
le  traitement  de  La  Peyrouso  soit  payé  à  sa  femme 
jusqu'au  retour  des  bâtiments  envoyés  à  sa  récherche 
(p.  250  et  suiv.).  —  Parle  sur  lés  invalides  de  la 
marine  (p.  402);  —  sur  la  destination  des  biens  pa- 
roissiaux (p.  621);  —  sur  les  gardes  nationales 
(p.  671). 

MmsTÈRE.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  son  organisation.  Texte  du  projet  de  décret 
relatif  aux  attributions  du  ministre  do  la  marine  et 
dos  colonies  (13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  10  et  suiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  11)  ;  —  texe  du  projet  de  décret 
relatif  aux  attributions  du  ministre  des  contribu- 
tions et  revenus  publics  {ibid.);  —  discussion  :  de 
Folleville,  Robespierre,  Démeunier,  Durand-Mail- 
lane  [ibid.   et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  12); 

—  texte  du  projet  de  décret  relatif  aux  attrièulions 
du  ministre  de  l'intérieur  {ibid.)  ;  —  discussion  sur 
le  paragraphe  2  :  Pétion  de  Villeneuve,  Prieur,  Bu- 
zot,  Regnaud  [de  Saint-Jean-d'Angély),  Dcmeunier, 
Buzot,  Démeunisr,  Prieur,  de  Menou,  d'André,  Ro- 
bespierre, Briois-Beaumetz,  Dubois-Crancé,  Buzot, 
Démeunier,  Anson,  Démeunier  (/6/d.  et   p.    suiv.); 

—  adoption  du  paragraphe  2  modifié  {ibid.  p.  14); 
— paragraphe  7.(ioiipil-Préfeln,de  Montlosier, de  Me- 
nou, Démeunier,  {ibid.);  —  adoption  du  paragraphe  7 
modiQé  {ibid.};  —  texte  du  projet  de  décret  modifié 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  15)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  relatif  au  nombre  des  ministres  {ibid.); 

—  discussion  sur  l'article  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  ministres  :  Robespierre,  Démeunier, 
{ibid.); —  rejet  de  l'article  (/ft/d.)  ;  —  discussion  des 
dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  l'Etat  :  Démeu- 
nier, Pétion,  Démeunier,  Regnault  {de  Saint-Jean- 
d'Angély],  Robespierre  (14  avril,  p.  68)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Constitution  et  de  revision  réunis 
(ibid.);  —  observations  :  de  Sillery,  Anthoine,  Dé- 
meunier, Prieur,  Demeunier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
opinion  non  prononcée  de  Barrère  {ibid.  p.  91  et 
suiv.)  ;  —  nouveau  rapport  par  Démeunier  au  nom 
du  comité  de  Constitution  :  1°  sur  l'action  contre  le 
Trésor  public;  2»  sur  les  qualités  requises  pour  être 
ministre;  3°  sur  le  recours  en  matière  de  contribu- 
tions directes;  4*  sur  les  dépenses  imprévues;  3°  sur 
l'article  28  (27  avril,  p.  356  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  3.37);  —  texte  de  l'ensemble  du  projet  mo- 
difié {ibid.  et  p.   suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  360); 

—  observations  :  Lucas,  Démeunier,  rapporteur,  Bu- 
zot, Démeunier,  rapporteur  {ibid.). 

Mirabeau.     Hoadon    fait  hommage    de    son  baste   à 
l'Assemblée  (t.  XXV,  p.  239), 

Teissier,  sculpteur,  fait  hommage  de  son  buste  à 
l'Assemblée  (p.  610). 

Monnaies.  De  Cussy  annonce  la  constitution  de  la  com- 
mission des  monnaies  (10  mai  1791,  t.  XXV,  p.  686). 

MoN.\AiEs.  —  Voir  Cloches. 

Mos>ERo:<  (Louis),  député  de  l'île  de  France  et  des  In- 


des orientales.  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine 
(t.  XXV,  p.  70  et  suis.);  —  sur  les  colonies  (p.  744). 

MoxTKSQuiou  (De),  député  de  la  noblesse  de  Paris.  Fait 

un  rapport  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'année  1791 
et  présente  trois  projets  do  décrets  y  relatifs  (t.  XXV, 
p.  160  et  suiv.). —  Parle  sur  la  création  de  petits  as- 
signats (p.  483  et  suiv.),  (p.48o  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France 
(p.  549);  —sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  601), 
(p  .631)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même 
objet  ip.  633  et  suiv.). 

Mostlosier  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Riom.  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
(t.  XXV,  p.  14);  —  sur  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales (p.  222  et  suiv.)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  500),  (p.  531), 
(p.  542^  (p.  544),  (p.  560). 

Montmorency  (Mathieu  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Montfort-l'Amauij.  Parle  sur  une  de- 
mande d'appel  nominal  (t.  XXV,  p.  131);  —  sur  la 
réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  Franco 
(p.  550). 

MoTTMORi.N,  ministre  des  affaires  étrangères.  Envoie  au 
président  de  l'Assemblée  les  actes  de  prestation  do 
serment  de  l'ambassadeur  de  France  à  la  Porte  ot- 
tomane et  des  chargés  d'affaires  de  France  à  Malte 
et  à  Moscou  (t.  XXV,  p.  13).  —  Communique  une  lettre 
écrita  aux  ambassadeurs,  au  nom  du  roi  (p.  312  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  sur  le  refus  du  pape  de  recevoir 
un  ambassadonr  ayant  prêté  le  serment  exigé  des 
fonctionnaires  (p.  587  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  sujet 
d'un  prétendu  manifeste  de  l'empereur  Léopold  U 
(p.  667). 

Moreac,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  une  lettre  du  roi  (t.  XXV,  p.  313)  ;  —  sur 
le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au 
conseil  du  roi  ip.  362)  ;  —  sur  le  brûlement  des  effets 
de  l'emprunt  de  1789  (p.  420)  ; —  sur  une  fabrication  de 
faux  assignats  fp.  514)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  586)  ;  —  sur 
une  pétition  (p.  610);  —  sur  les  colonies  (p.  639  et 
suiv.);  —sur  une  pétition  (p.  672);  —  sur  le  droit  de 
pétition  (p.  690), 

Moreau-Saist-Mérv,  député  do  la  Martinique.  Parle 
sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  148), 
(p.  loO;,  (p.  215),  (p.  216),  (p.  217);  —  sur  les  colo- 
nies (p.  639),  (p.  640). 

MocGixs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan.  Parle  sur  les  cours  d'eau  et  la  poche  (t.  XXV, 
p.  323);  —  sur  la  liquidation  des  offices  de  judica- 
ture  du  ci-devant  parlement  d'Aix  (p.  343);  —  sur  le 
renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au  con- 
seil du  roi  (p.  361);  —  sur  les  troubles  d'Avignon 
(p.  373]  ;  —  sur  les  récompenies  aux  dénonciateurs 
de  la  fabrication  de  faux  assignats  (p.  611^,  —  sur 
le  remboursement  des  offices  d'avocats  au  Conseil 
(p,  617);  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  720). 

Moustoir.  —  Voir  Coroller-dti-Moustoir. 

Mcgcet  de  Naxthoc,  député  du  tiers  état  du  baillage 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  des  accusés  dé- 
tenus an  ci-devant  Chàtelet  (t.  XXV,  p.  250). 

Mcxicipalités.  —  Voir  Pétitions. 
Mlrixais.  —  Voir  Atibergeon  de  âlurinais. 
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Nairac,  député  du.tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deaux. Parle  sur  les  colonies  (t.  XXV,  p.  737). 
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Nantes.  —  Voir  Troubles, 

NAViGATioy.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par 
Meyer,  sur  la  construction  des  digues  nécessaires  à 
la  navigation  des  bouches  du  Rhône.  (7  mars,  1~91^ 
t.  XXV,  p.  657);  —  discussion:  Gaultier-Biauzat, 
abbé  Maury,  Bouche,  d'André,  Gaultier-Biauzat  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  ajournement  [iUd.  p. 658). 

Nègres.  —  Voir  ffoirs,  Colonies. 

NfMES.  —  Voir  Troubles. 

NoAiLLES  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Demande  qu'il  soit  rendu  compte  par  le 
comité  diplomatique  des  négociations  enlre  la  France 
et  l'Etat  de  Bâio  (t.  XXV,  p.  2  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  profession  de  courtier  et  d'agent  de  change  (p.  99 
et  suiv.)  ;  —  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  116); 

—  sur  le  recrutement  des  soldats  auxiliaires  (p.  132 
et  suiv.)  ;  —  sur  l'avancement  dans  l'artillerie  (p.  143); 

—  sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  149).  —  Demande 
l'impression  du  discours  du  roi  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident (p.  201).  —  Parle  sur  l'adresse  de  la  princi- 
pauté de  Porcntruy  (p.  206),  (p.  209)  ;  — sur  les  four- 
nitures de  l'armée  (p.  236)  ;  —  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  (p.  391)  ;  —  sur  l'affaire  de  Wisscm- 
bourg  (p.  424)  ;  —  sur  le  droit  des  militaires  d'assis- 
ter aux  réunions  des  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution (p.  430  et  suiv.),  (p.  480  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
création  de  petits  assignats  (p.  600  et  suiv).  —  De- 
mande la  présentation  d'un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation do  la  gendarmerie  (p.  671)  ;  —  sur  le  droit 
d'affiche  (p.  698). 

Noirs.  Demandent  à  jouir  do  tous  les  droits  des  citoyens 
actifs  (t.  XXV,  p.  375). 

Discours  et  projet  de  loi  de  Viefville  des  Essarts 
pour  leur  affranchissement  (11  mai  1791,  p.  759  et 
suiv.). 

Noirs.  Voir  Colonies. 

Nourrice  du  roi.  Lettre  de  la  dame  Mallard,  nourrice 
du  roi,  demandant  le  règlement  de  sa  pension 
(21  avril  1791,  t.  XXV,  p.  232);  —  discussion:  Bouche, 
Roussillon,  Voidel,  Camus  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  pensions  [ibid.)  ;  —  rapport  par  Camus  (28  avril, 
p.  377);  —  discussion  :  Regnaud(  de  Saint-J ean-d' An- 
gély)  (ibid.)  ;  —  rejet  de  la  demande  [ibid.). 
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Offices.  Voir  Liquidation. 

Officiers  des  tribunaux  des  gremers  a  sel.  Vernier 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  leur 
payement  (11  mai,  t.  XXV,  p.  733)  ;  —  adoption  de 
cette  motion  [ibid.). 

Ordre  judiciaire.  Merlin  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  établis 
dans  les  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a  pas  été 
publiée  (28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  397);  —  discussion  : 
Delavigne  [ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.). 


Palais  de  justice  d'Aix.  Présentation  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  qui  a  suspendu 
sa  construction  (7  mai  1791,  t.  XXV,  p.  633)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'article  5,  sur  la  proposition  de 
Camus  [ibid.);  —  adoption  des  articles  1,  2,  3,  et  4 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Prugnon  demande  la  jonction 
du  comité  des  finances  à  celui  de  l'emplacement  pour 
donner  un  avis  sur  cette  construction  (9  mai,  p.  670)  • 
—  adoption  de  cette  motion  [ibid.).  ' 


Pannetier,  député  da  tiers  état  de  la  vicomte  de  Cou- 
serans.  Annonce  la  prestation  du  serment  de  96  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  du  district  de  Saint-Girons 
(t.  XXV,  p.  669). 

Pape.  Lettre  écrite  par  Montmorin,  au  nom  du  roi,  sur 
le  refus  du  pape  de  recevoir  un  ambassadeur  ayant 
prêté  sans  restriction  le  serment  exigé  des  fonction- 
naires (3  mai  1791,  t.  XXV,  p.  587  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée en  décide  l'impression  sur  la  motion  de 
Treilhard  [ibid.  p.  588). 

Papin,  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-Murs.  Parle 
sur  une  fabrication  de  faux  assignats  (t.  XXV,  p.  514). 

Parisot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  De- 
mande le  rappel  de  Dubois,  absent  sans  congé  (t  XXV, 
p.  412). 

Paroisses.  Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Metz 
(13  avril  1791,  t.  XXV,  p.  1  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  de  Douai,  Mer,  Suèvres, 
Oucques,  Avallon  (21  avril,  p.  232  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  de  Besançon,  Vernon, 
Pacy  et  Couches  (25  avril,  p.  326  et  suiv-). 

Adoption  d'nn  projet  de  décret  présenté  par  Le- 
grand  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Liancourt, 
Chaumont  et  Chartres  (27  avril,  p.  364). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Lan- 
juinais  sur  la  circonscription  de  certaines  paroisses 
des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meurthe  et  de 
l'Aisne  (^8  avril,  p.  373  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Lan- 
juinais  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
et  des  faubourgs  d'Angoulême  (29  avril,  p.  412  et 
suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  paroisses  de  la  ville  de  Meaux,  présenté  par  Des- 
patys  de  Courteilles  (29  avril,  p.  432). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  de  Dijon  présenté  par 
Legrand  (4  mai,  p.  553). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Saint-Omer,  Arras,  Cambrai, 
Lille  et  Coutances  [ibid.  p.  555  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret  sur  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  districts  de  Nîmes,  Beaucaire, 
Sommières,  Pont-Saint-Esprit,  le  Vigan,  Saint-Hippo- 
lyte  et  Alais  (5  mai,  p.  588  et  suiv!). 

Pastoret,  procureur  général  syndic.  Demande  an  nom 
du  directoire  du  département  et  de  la  municipalité  de 
Paris,  la  publication  du  Code  pénal  et  la  confection 
de  deux  lois  concernant  le  droit  de  pétition  et  la  pu- 
blication des  actes  émanés  de  l'autorité  (t.  XXV, 
p.  352). 

Patentes,  Observations  do  d'André  relatives  aux  pa- 
tentes des  corps  de  pêcheurs  (t.  XXV,  p.  211). 

Payex,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois. 
Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  la  Martinique 
(t.  XXV,  p.  233). 

Pèche.  —  Voir.  Cours  d'eau  et  pêche. 

Pensions.  Adoption  d'on  projet  de  décret  présenté  par 
Camus  relatif  à  la  formule  des  brevets  de  pension 
(28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  376  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, sur  un  secours  provisoire  attribué  aux  ci-de- 
vant employés  des  fermes  (3  mai,  p.  511  et  suiv.). 

Pensions.  —  Voir  Nourrice  du  roi,  Lowendal  et  Saint- 
Louis. 

Perdry,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes.  Annonce  que  les  bruits  d'une  mésintelligence 
entre  le  régiment  de  Navarre,  en  garnison  à  Valen- 
cienncs,et  les  autres  régiments  de  cette  ville,  sont  sans 
fondement  (t.  XXV,  p.  708). 

Périsse-Duluc,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
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do  Lvon.  Fait  un  rapport  sur  le  transport  des  assi- 
gnats' (t.  XXV,  p.  168  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  circulation  des  assignats  (p.  1"1  et  suiv.). 

PÉTios,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  l'organisation  du  ministère  (t.  XXV,  p.  12), 
(p.  68);  —  sur  l'adresse  de  la  principauté  de  Poren- 
truy  (p.  209)  ;  —  sur  une  lettre  de  l'évêque  Porion 
(p.  224)  ;  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  381;  ;  — 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  389)  ;  — 
sur  la  création  de  petits  assignats  (p.  426  et  suiv.)  ; 

—  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissiu 
à  la  France  (p.  471),  (p.  528  et  suiv.),  (p.  392), 
(p.  593);  —  sur  les  colonies  (p.  640  et  suiv.);  —  sur 
le  droit  de  pétition  (p.  682  et  suiv.),  (p.  692)  ;  —  sur 
l'esclavage  (p.  133  et  suiv.). 

Pétitions.  Rapport  par  Gossin  sur  les  pétitions  de- 
mandant la  création  de  tribunaux  de  commerce  et  la 
réunion  de  quelques  municipalités  (16  avril  1791, 
t.  X.W,  p.  131j  ;  —  discussion  :  Bouche,  d'André, 
Boache,  Gaullier-Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion des  conclusions  du  rapport  {ibid.  p.  132)  ;  — 
reclilicalion  du  décret  (26  avril,  p.  342).  —  (27  avril, 
t.  XXV,  p.  3o3]. 

Pétitiox.  —  Voir  Droit  de  pétition  et  d'affiche. 

Pharmacie.  Projet  de  décret  relatif  à  l'exercice  de  la 
pharmacie  présente  par  Livré,  au  nom  du  comité  de 
balut  public  (14  avril  1791,  t.  XXV,  p.  64);  —  dis- 
cussion :  Renaud  [ibid.]  ;  —  adoption  (ibid.). 

Poids  et  mesures.  Hommage  par  Buissart,  membre  de 
l'académie  d'Arras,  d'un  mémoire  sur  leur  unifor- 
mité (3  mai  1791  t.  XXV,  p.  609  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid. 
p.  610). 

Popi'Lus,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Boarg- 
en-Bresse.  Parle  sur  le  rappel  do  congé  du  dépoté 
Deschamps  (t.  XXV,  p.  114);  — sur  l'organisation  de 
la  marine  (p.  199i;  —  sur  les  invalides  de  la  marine 
p.  401),  (p.  402). 

PoRE>TRUY.  Adresse  des  Etats  de  la  principauté  de 
Porentruy  (19  avril  1791,  t.  XXV,  p.  204  et  suiv.); 

—  discussion  :  Rewbeil,  Rabaud  Saint-Etienne,  d'An- 
dré, (le  Noailles,  d'AnJré,  Rewbeil,  Robespierre, 
d'André,  de  Noailles,  Pction  de  Villeneuve,  Robes- 
pierre, de  Menou,  de  La  RochefoucanlJ-Liaucourt 
(ibid.  p.  203  et  suiv.);  —  renvoi  à  l'examen  des 
comités  militaire  et  diplomatique   (ibid.  p.  210). 

PoRiox,  évêque  du  département  du  Pas-de-Calais.  Fait 
part  à  l'Assemblée  de  la  réception  qui  lui  a  été  faite 
à  son  arrivée  dans  son  diocèse  et  demande  la  grâce 
de  certains  prisonniers  (t.  XXV,  p.  223  et  suiv.)  ;  — 
discussion  à  ce  sujet,  Briois-Beaumetz,  Pétion, 
Emmery  (p.  224);  —  renvoi  de  la  lettre  au  comité 
des  rapports  (ibid.). 

PocGEAnD-DC-LiMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Angoulème.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  biens 
nationaux  (t.  XXV,  p,  333). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale.  Rewbeil  (23  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  323);  —  d'André  [8  mai,   p.   669). 

Prévôté  de  l'hôtel  (Compagnie  de  la).  —  Voir  Gen- 
darmerie. 

Priecr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  l'organisation  dn  ministère 
(t.  XXV,  p.  12),  (p.  13),  (p.  68)  ;  —sur  l'installation 
du  tribunal  de  cassation  (p.  69)  ;  —  sur  la  profession 
de  courtier  et  d'agent  de  change  (p.  100);  —  sur  les 
soldats  auxiliaires  (p.  132)  ;  —  d-^mande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (p.  152).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  (p.  191); 
—  sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent  de  change 
(p.  234)  ;  —  sur  le  ministre  de  la  marine  (p.  231  et 
suiv.)  ;  —  sur  une  adresse  (p.  234)  ;  —  sur  les  trou- 
bles d'Avignon  (p.  380  et  suiv.);  —  sur  les  inva- 
lides de  la  marine  (p.  402)  ;  —  sur  l'affaire  de  'SVis- 


sembourg  (p.  423)  ;  —  sur  une  pétition  fp.  472),  —  sur 
un  moyen  d'abréger  la  durée  de  l'appel  nominal 
(ç.  473)  ;  —  sur-  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin  à   la   France  (p.   500),  (p.  540),  (p.  586')  ; 

—  sur  une  pétition  (p.  610)  ;  —  sur  les  récompenses 
aux  dénonciateurs  de  la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats (p.  611)  ;  —  sur  le  remboursement  des  offices 
d'avocats  au  Conseil  (p.  618);  —  sur  la  justification 
de  Latude  (p.  6o6i  ;  —  sur  le  droit  de  pétition  (p.  696), 
(p.  697)  ;  —  sur  le  droit  d'affiche  (p.  698). 

Prisons.  Lettre  dn  ministre  de  la  justice  relative  aux 
accusés  de  lèse-nation  détenus  dans  les  prisons  du 
ci-devant  Chàtelet  (22  avril  1791,  t.  XXV,  p.  230);  — 
discussion  :  Muguet  de  ^'anthou,  Emmery  iibid.)',  — 
renvoi  aux  comités  réunis  des  recherches,  des  rapports 
et  do  jurisprudence  criminelle  [ibid.]. 

Procès.  Rapport  par  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  sur  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
des  affaires  pendantes  au  conseil  du  roi  (27  avril 
1791,  t.  XXV,  p.  360  et  suiv.);  —  discussion  :  Mou- 
gins,  Regnaud  [de  Saitit-Jean-d'Anaély),  Le  Chapelier, 
rapporteur  (ibid.  p.  361);  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  sans  discussion  des  articles  2,  3,  4  et  5 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  article  6  :  Lanjuinais,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur,  Legrand  {ibid.  p.  362);  —  adop- 
tion [ibid.};  — "article  7  :  Moreau  [ibid.);  —  aJop- 
tion(iWd.); — articles:  Le  Chapelier,  rapporf ««r, Lan- 
juinais, Régnier,  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  rapporteur, 
un  membre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  \ibid.  p.  363)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  9  (ibid.)  ;  —  article  10  :  Tronchet, 
Démeunier, Lanjuinais,  mh  membre,  Defermon,  Bouche, 
{U)id.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  11  (ibtd.  «t  p.  suiv.]; 

—  ajournement  des  quatre  derniers  articles  sur  la 
demande  de  Le  Chapelier,  rapporteur  et  Malouet 
[ibid.  p.  364). 


Proclreirs. 


Voir  Avocats. 


Prl'gnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  au  nom  du  comité  d'emplacement  trois  dé- 
crets concernant  l'emplacement  de  corps  administra- 
tifs et  de  tribunaux  de  districts  (t.  XXV,  p.  1); 
—  présente  des  projets  de  décrets  tendant  à  auto- 
riser des  directoires  de  districts  à  louer  des  locaux 
pour  les  corps  administratifs  (p.  104  et  suiv.), 
(p.  211).  —  Sa  motion  tendant  à  ne  pas  faire 
imprimer  les  lois  qui  ne  regardent  que  des  établis- 
sements particuliers  (p.  211).  —  présente  des  projets 
de  décrets  tendant  à  autoriser  des  directoires  de  dis- 
tricts à  louer  des  locaux  pour  les  corps  a'Iministra- 
tifs  (p.  411  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  création  de 
petits  assignats  (p.  427  et  suiv.).  — Fait  une  motion 
sur  la  suppression  des  alternats  (p.  488).  —  Parle  sur 
le  remboursement  des  offices  des  avocats  au  Conseil 
(p.  616  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  le  logement  des  évêques  (p.  669  et  suiv.);  —  des 
projets  de  décrets  tendant  à  autoriser  des  directoires 
de  districts  à  louer  des  locaux  pour  les  corps  admi- 
nistratifs (p.  670).  —  Demande  la  jonction  du  comité 
des  finances  à  celui  de  l'emplacement  pour  donner 
un  avis  sur  la  question  de  la  construction  du  palais 
de  justice  d'Aix  (ibid.). 


R 


Rabacd-Saint-Étiex7(e,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucairo.  Parle  sur  l'adresse 
de  la  principauté  de  Porentruy  (t.  XXV,  p.  203).  — 
Son  projet  de  décret  sur  l'organisation  desgardes  natio- 
nales (p.  223);  —  le  défend  (p.  229  et  suiv.).  —  De- 
mande la  création  de  petits  assignats  et  présente  un 
projet  de  décret  y  relatif  (p.  343  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales  (p.  364  et 
suiv.),  (p.  373),  (p.  389  et  suiv.).  —  Fait  une  motion 
sur  la  foute  des.  cloches  pour  les  mettra  eu  monnaie 
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(p.  485).  —  Parle  sur  le  traitement  du  directeur 
général  de  la  liquidation  (p.  oo2);  —  sur  la  création 
do  petits  assignats  (p.  594  et  suiv,),  (p.  596  et  suiv.), 
(p.  627),  (p.  628),  (p.  632). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
do  Carcassonne.  Annonce  la  prestation  du  serment 
par  les  ecclésiastiques  du  département  do  l'Audo 
(t.  XXV,  p,  342)  :  —  Présente  un  référé  du  directoire 
de  l'Aude  tendant  à  autoriser  la  ville  haute  de  Car- 
cassonne à  s'imposer  extraordinairement  (ibid.  et 
p.  suiv.|.  —  Parle  sur  le  rassemblement  de  troupes 
espagnoles  sur  la  frontière  (p.  373). 

Rappel  a  l'ordre.  Robespierre  (28  avril  1791,  t.  XXV, 

&.  394).  —  De   Folleville   (3  mai,  p.  393).   —   Abbé 
aury  (ibid.  p.  396).   —  De  Folleville  [ibid.  p.  600j. 
—  Le  Chapelier  (10  mai,  p.  691). 

Recettes  et  dépenses  de  l'année  1791.  Rapport  et 
projet  de  décret  y  relatif,  présentés  par  Montes 
auiou  (17  avril  1791,  t.  XXV;  p.  160  et  suiv.);  — 
discussion;  Buzot,  Camus  (ièid.  p.  163);  —  adoption 
des  articles  1,2,  3,4,  du  1"  projet  [ibid.]; — disposi- 
tion additionnelle  à  l'article  proposée  par  Camus 
(ibid.); — adoption  (t/'id.);— adoption  des  4  premiers 
articles  du  2«  projet  (ibid.  et  p.  suiv);  — adoption 
de  l'article  3  amendé  (ibid.  p.  164);  —  Camus  pro- 
pose un  article  additionnel  (ibiJ.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  16S. 

Receveurs  des  finances.  —  Voir  Liquidation. 

Récompenses.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés 
par  Camus,  sur  les  rccomjj>;uscs  a  accorder  aux  per- 
sonnes ayant  dénoncé  les  fabricateurs  do  faux  assi- 
gnats (3  mai  1791,  t.  XXV,  p.  610  et  suiv.);  —  dis- 
cussion: La  Galissonnière,  Mougins,  Delaviçne,  Le 
Tellier,  Prieur,  Boulleville-ûumetz,  Fcvrel,  Chabroud, 
Camus  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv,);—  adoption  (ibid. 
p.  612.) 

Reffye.  —  Voir    Verchère  de  Reffye. 

Régence  et  garde  du  roi  mineur.  Rapport  par  Thouret, 
au  nom  du  comité  do  Constitution  (l,  XXV,  p.  240 
et  suiv.). 

Régie  génér.vle.  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés 
par  Goudard,  sur  les  employés  de  l'ancienne  régie 
(10  mai  1791,  t.  XXV, p.  686)  ;  —  discussion:  Camus, 
Martineau,  Gombert  (ibid-  et  p.  suiv.);—  renvoi 
aux  comités  réunis  des  pensions,  des  finances,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.  p.  687). 
Pétition  des  employés  des  bureaux  de  la  régie 
10  mai,  p.  703  et  suiv.). 

Regnaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean-d'Angély.  Parle  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère (t.  XXV,  p.  13),  (p.  68^  ;  —  sur  le  procès-ver- 
bal (p.  191)  ;  —  sur  l'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation (p.  231);  —  sur  les  fournitures  de  l'armée 
(p.  233);  —  sur  une  adresse  (p.  234);  —  sur  le  ren- 
voi aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au  conseil 
du  roi  (p.  361)  ;  —  sur  une  demande  de  pension  de 
la  nourrice  du  roi  (p.  377)  ;  —  sur  une  demande  de 
pension  des  enfants  du  maréchal  de  Lowendal  fp.  378)  ; 

—  sur  les  dépenses  des  corps  administratifs  et  tribu- 
naux de  district  (p.  532)  ;  —  sur  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  â  la  France  (p.  338)  ;  —  sur 
les  colonies  (p.  641); —  sur  le  remboursement  des 
offices  d'avocats  au  Conseil  (p.  C60);  —  sur  l'organi- 
sation des  corps  do  finances  (p.  666i.  —  Dénonce  un 
prétendu  manifeste  de  l'empereur  Léopold  II  (ibid.). 

—  Parle  sur  l'organisation  des  corps  de  finances 
(p.  667),  (p.  668)  ;  —  sur  les  gardes  nationales  (p.  671)  ; 

—  sur  une  pétition  (p.  672);  —  sur  l'organisation 
des  corps  do  finances  (p.  676  et  suiv.)  ;  —  sur  le  droit 
de  pétition  (p.  692);  —  sur  le  droit  d'affiche  (p.  698 
et  suiv.),  (p.  700);  —  sur  les  actes  de  l'état  civil  (p.  720). 

RzGKAULT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancv. 
Parle  sur  la  profession  d'agent  de  change  (t.  XXv, 


p.  210)  ;  —  sur  les  comptes  do  l'administration  des 
bâtiments  du  roi  (p.  213)  ;  —  sur  les  dépenses  pour 
1  entretien  des  troupes  (p.  333). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un  projet 
de  décret  confirmant  différentes  liquidations  d'offices 
(t.  XXV,  p.  64  et  suiv.)  ;  —présente  des  projets  de  dé- 
cret sur  la  liquidation  de  l'office  de  lieutenant  général 
de  l'amirauté  d'Arles  et  des  offices  de  judicature  du  ci- 
deyant  parlement  d'Aix  (p.  343).  —  Parle  sur  le  ren- 
voi aux  tribunaux  des  affaires  pendantes  au  conseil 
du  roi  (p.  362).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rembour- 
sement des  offices  d'avocats  au  Conseil  fp.613  et  suiv.)  ; 
—  le  défend  (p.  617  et  suiv.),  (p.  660). 

Religieuses  de  Sainte-Clair  d'Auxonne.  Un  membre 
demande  le  renvoi  de  leur  pétition  aux  comités  ecclé- 
siastiques et  des  finances  réunis  (10  mai  1791,  t.  XXV, 
p.  713)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Renaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  un  projet  do  décret  relatif  à  l'exercice  de  la 
pharmacie  (t.  XXV,  p.  64). 

Rey.naud,  député  do  Saint-Domingue.  Parle  sur  les  co- 
lonies (t.  XXV,  p.  642;. 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar  et 
de  Schelesladt.  Parle  sur  l'adresse  de  la  principauté 
de  Porentruy  (t.  XXV,  p.  203),  (p.  206  et  suiv.).  — 
Président  (p.  323).  —  Sa  réponse  au  discours  de 
l'èvèque  de  Paris  (p.  333). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Parle  sur  l'organisation  de  la  ma- 
rine (t.  XXV,  p.   15  et  suiv.). 

Robespierre  (Maximilien),  député  du  tiers  état  de  la 
province  d'Artois.  Parie  sur  l'organisation  du  minis- 
tère (t.  XXV,  p.  11),  (p,  12),  (p.  13),  (p,  13),  (p.  68); 

—  suri  adresse  de  la  principauté  do  Porentruy  (p.  207 
et  suiv.), (p,  209);  —  sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  237); 

—  sur  une  lettre  du  roi  (p.  314);  —  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (p.  366),  (p.  368  et  suiv.);  — 
sur  les  troubles  d'Avignon  (p.  380)  ;  —  sur  les  gardes 
nationales  (p.  381  et  suiv.),  (p.  393  et  suiv.).—  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  3941.  —  Parle  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  470), 
(p.  500  et  suiv.),  (p.  538);  —  sur  le  droit  de  pétition 
(p.  684  et  suiv.),  (p.  690),  (p.  691  et  suiv.],  (p.  694 
et  suiv.). 

Robin,  commissaire  civil.  Fait  un  rapport  sur  les 
troubles  du  département  du  Lot  (t.  XXV,  p.  273  et 
suiv.). 

RocHEBRUNE  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Saint-Flour.  Parie  sur  l'organisation  de  la  marine 
(t.  XXV,  p.  198). 

RoCHEGUDE  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  Parle  sur  l'organisation  de  la 
marine  (t.  XXV,  p.  215),  (p.  248). 

RcEDERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  le  discours  du  roi.  (t.  XXV,  p.  202).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  corps  de  finances 
(p.  233  et  suiv.).  — Parle  sur  le  remboursement  des 
offices  d'avocats  au  Conseil  (p.  618)  ;  —  sur  les  co- 
lonies (p.  642),  (p.  643);  — sur  le  travail  d'évaluation 
des  biens  (p.  662)  ;  — sur  l'organisation  des  corps  de 
finances  (p.  666),  (p.  667  et  suiv.),  (p.  668),  (p.  674 
et  suiv.);  —  sur  le  droit  d'affiche  (p.  701). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Fait  un  rapport  sur  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change,  de  banque  et  de  com- 
merce (t.  XXV,  p.  96  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p,  100). 
—  Parle  sur  le  règlement  de  la  pension  de  la  nour- 
rice du  roi  (p.  232;;—  sur  la  profession  de  courtier 
et  d'agent  do  change  (p.  234);— sur  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  530). 
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Saixt-Domiî^gde.  —  Voir  Troubles. 

Saint-Locis.  Rapport  par  Camus  sur  les  pensions  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  (28  avril  1791,  t.  XXV,  p.  378); 
—  discussion  :  de  Vaudreuil,  Defcrmon,  d'Estoarmel. 
Malouet,  de  Gualbert,  Dubois-Crancé,  Camus,  rap- 
porteur'.ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  [ibid.  p.  379). 

Saint-Martix,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Villemotte 
(t.  XXV,  p.  480). 

[      Salcette.  —  Voir  Colaud  de  La  Salcette. 

f 

SAtxuR.  —  Voir  Arrondisêement. 

Séalt  (De).  —  Voir  Ricard  de  Séalt. 

Secours.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Camus,  sur  des  secours  à  accorder  aux  personnes 
précédemment  comprises  dans  les  états  de  secours 
affectés  sur  la  loterie  royale  de  France  et  les  fermes 
(5  mai  1791,  t.  XXV,  p.  612). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Camus, 
relatif  à  diverses  fondations  faites  par  feu  M.  Cochet 
de  Saint-Valier  iibid.). 

Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par  Vemier, 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  distribuer  les 
secours  aux  départements  dans  les  cas  d'incendie, 
inondations  el  autres  fléaux  (11  mai,  p.  733  et  suiv.). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  xatiosale.  Lavie,  Geoffroy 
et  Baillot  ^23  avril  1791,  t.  XXV,  p.  325);  —  abbé 
Besse,  Fournier  de  La  Charmie,  Verchère  de  Reffye 
(7  mai,  p.  658). 

Serme:<t.  Prestation  de  serment  de  l'ambassadeur  do 
France  à  la  Porte  ottomane  et  des  chargés  d'affaires 
de  France  à  Malle  et  à  Moscou  (13  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  15). 

Le  Chapelier  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  (13  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  103  et  suiv.);  —  discussion  :  Gaultier- 
Biauzat,  La  Poule,  Bouche,  Lanjuinais,  Goupil-Pré- 
feln,  Lanjuinais,  Goupil-Préfeln,  d'André,  Bouche, 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  un  membre  [ibid. 
p.  103  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret  mo- 
diflé  {tbid.  p.  106). 

Pannetier  annonce  la  prestation  du  serment  par 
96  fonctionnaires  ecclésiastiques  du  district  de  Saint- 
Givons  (9  mai,  p.  669). 

SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  la  police  des  églises  de  Paris  (t.  XXV, 
p.  184  et  suiv.),  (p.  646  et  suiv.),  (p.  653). 

SiLLERT,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims. 
Parle  sur  l'organisation  de  la  marine  (t.  XXV,  p.  143 
et  suiv.),  (p.  130),  (p.  193  et  suiv.),  (p.  196),  (p.  200), 
(p.  214),  (p.  230).  —  Fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'appliquer  les  décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la 
marine  (p.  241);  —  le  défend  (p.  243),  (p.  247).  — 
Présente  un  article  additionnel  au  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  480). 

Strasbourg.  Présentation,  par  Dupont  [de  Nemours], 
d'un  projet  de  décret  sur  le  remboursement  à  cette 
ville  d'une  somme  de  400,000  livres  (3  mai  1791, 
t.  XXV,  p.  512)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Marti- 
neau,  Dupont  (de  Nemours],  rapporteur  [ibid.);  — 
adoption  [ibid.  p.  513). 
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Talletra5d-Périgord,  députe  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Fait  un  rapport  sur  la  police  des  églises  de 
Paris  (t.  XXV, p.  643  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  631). 

Tars  (Département  du).  —  Voir  Troubles. 

Teissier,  sculpteur.  Fait  un  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  buste  de  Mirabeau  (t.  XXV,  p.  610). 

Thiboutot  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  ravancement  dans  iartiUerie  (t.  XXV, 
p.  130),  (p.  143). 

Thodret,  député  du  tiers  étal  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  la  régence  et  la  garde 
du  roi  mineur  (t.  XXV,  p.  240  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  247)  ;  —  sur  la 
liquidation  d'offices  de  judicature  (p.  666). 

Toulogeox,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Aval 
en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'affaire  de  Wissem- 
bourg  (t.  XXV,  p.  423)  ;  —  sur  la  réunion  d'AAignon 
et  du  Comtat  Venaissin  à  la  France  (p.  593)  ;  —  sur 
le  droit  de  pétition  (p.  693);  —  sur  le  droit  d'affiche 
(p.  698). 

TouLOCsE.  —  Voir  Impositions. 

Tract  (Dcstatt  de),  doput»  da  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de  l'Ailier 
relative  aux  impôts  de  1791  (t.  XXV,  p.  173).  —  Parle 
sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  236);  —  sur  l'af- 
faire de  Wissembourg  ip.  426);  —  sur  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  venaissin  à  la  France  (p.  467), 
(p.  349),  (p.  583)  ;— sur  les  colonies  (p.  640),  (p.  642), 
(p.  750). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  rapports  du 
comité  de  liquidation  (t.  XXV,  p.  92).  —  Parle  sur  la 

fiolice  des  églises  de  Paris  (p.  181  et  suiv.);  —  sur 
e  traitement  des  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques ip.  352);  — sur  le  refus  du  pape  de  recevoir  un 
ambassadeur  ayant  prêté  le  serment  exigé  des  fonc- 
tionnaires (p.  588)  ;  —  sur  la  destination  des  biens 
paroissiaux  (p.  622);  —  sur  la  police  des  églises 
de  Paris  (p.  633)  ;  —  sur  le  transport  des  cendres  de 
Voltaire  à  Paris  (p.  661). 

Trésorerie  matiosale.  Lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie  demandant  que  le  titre  de  trésorerie  na- 
tionale soit  donné  à  l'établissement  furmé  pour  la 
réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses (14  avril  1791,  t.  XXV,  p.  76);  —  projet  de 
décret  en  ce  sens  présenté  par  de  Gnllon  [ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Tribunal  de  gassatio:^.  Projet  de  décret  relatif  à  son 
installation,  présenté  par  Démeunier  (14  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  69)  ;  —  discussion ,  article  3  :  Prieur, 
Gaultier  -  Èi.'iuiat,  Démeunier,  rapporteur,  Fricaud, 
Boutteville-Dumetz,  Démeunier,  rapporteur  (ibid);  — 
adoption  (ibid.);  —  Démeunier  demande  une  rectifi- 
cation à  l'article  21  du  décret  du  27  novembre  1790 
sur  son  organisation  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
iibid.,  p.  70). 

Relation  de  son  installation  par  Goupil-Préfela 
(21  avril,  p.  231). 

Discours  de  Boucher-Larichardière,  membre  de  la 
députation  admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale (28  avril,  p.  396  et  suiv.);  —  réponse  du  prési- 
dent {ibid.,  p.  397);  —  l'Assemblée  décrète  l'impres- 
sion de  ces  deux  discours  (ibid). 

Tribunaux.  —  Voir  Ordre  judiciaire, 

TaiBUiucx  DE  coimsrce.  Projet  de  décret  sur  le  ressort 
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des  3  tribunaux  do  commerce  du  district  de  Béziers, 
présenté  par  de  Oernon  (22  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  241);  —  rejet  du  décret  [ibid.). 

Tribunaux  de  commerce.  —  Voir  Pélitioiis. 

Tribunaux  de  district.  —  Voir  Corps  administratifs 
et  tribunaux  de  district. 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  renvoi  aux  tribunaux  des  affaires  pen- 
dantes au  conseil  du  roi  (t.  XXV,  p.  363);  —  sur  la 
réuniun  d'Aviiçnon  et  du  Comlat  V'enaissin  à  la  France 
(p.  540),  (p.  5t)0),  (p.  .561);  —  sur  les  actes  de  l'état 
civil  (p.  "720);  —  sur  les  baux  à  convenant  (p.  720  et 
suiv.). 

Troubles.  Lettres  de  Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
et  de  Kellermann,  commandant  des  troupes  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  sur  l'insurrcclion  du  régiment 
de  Beauvoisis  à  Missembourg  (17  avril  1791,  t.  XXV, 
p.  16G  et  suiv.);  — renvoi  aux  comités  de  Constitu- 
tion, militaire,  des  recherches  et  des  rapports  {iOid. 
p.  168):  —  rapport  par  Alexandre  de  Beauharnais 
(29  avril,  p.  420  el  suiv.);  —  discussion  :  d'André, 
Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur,  Prieur,  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  de  Moailles,  Vernier,  de 
Toulongeon,  Alexandre  de  Beauharnais,  rapporteur, 
d'Estourmcl,  Le  Chapelier,  do  Tracy  {ibid.  p.  422  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  426).; 

Lettre  de  la  municipalité  de  Nantes  au  sujet  des 
troubles  survenus  dans  cette  ville  à  l'occasion  de- 
l'inausuration  du  pavillon  national  (17  avril  1791, 
t.  XXV,  p.  168). 

Uapport  et  projet  de  décret  concernant  les  troubles 
de  la  Martinique,  prôcontés  par  Paycn  (21  avril, 
p.  235);  —  adoption  {ibid.). 

De  La  Tour-Maubourg  demande  à  l'Assemblée  de 
fixer  un  jour  pour  le  rapport  du  comité  diplomatique 
sur  les  troubles  d'Avignon  (21  avril,  p.  236  et  suiv.); 
—  discussion  :  de  Menou,  Robespierre,  de  Menou,  de 
La  Tour-Maubourg,  de  Menou,  Bouche,  abbé  de  Bru- 
ges, de  Folleville  {ibid.  p.  237  el  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  motion  de  La  Tour-Maubourg  {ibid.  p.  238)  ;  — 
lettre  du  procureur  syndic  des  Bouches-du-Rhône  y 
relative  (23  avril,  p.  328)  ;  —  de  Menou,  rapporteur, 
annonce  que  son  rapport  est  terminé,  mais  que  ses 
forces    ne  lui  permettent  pas    de  le   lire   (28   avril, 

&.  373)  ;  —  discussion  à  ce  sujet  :  Bouche,  Mougins, 
artineau,  d'André  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Cler- 
mont-Lodève,  Robespierre,  Malouet,  Prieur,  de  Gril- 
lon jeune,  Legrand,  Pétion,  de  Clermont-Tonnerre, 
Buzot  (28  avril,  p.  379  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  fixe 
la  discussion  au  samedi  30  avril  {ibid.  p.  381). 

Rapport  par  Godard  et  Robin  sur  les  troubles  du 
département  du  Lot  (23  avril,  p.  273  et  suiv.). 

Lettres  de  MM.  de  Village,  Courvoyer  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Port-au-Prince  concernant  les  troubles 
de  Saint-Domingue  (25  avril,  p.  333  et  suiv.)  ;  — 
adresse  des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue  {ibid.  p.  340  et  suiv.). 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Seiuo-et-Oise  sur  les  troubles  occasionnés  à 
Versailles  par  le  départ  du  régiment  d'infanterie  qui 
tenait  garnison  en  cette  ville  (28  avril,  p.  393). 

Lettre  do  Duport,  ministre  de  la  justice,  sur  les 
troubles  de  Nîmes  et  précis  historique  de  ces  trou- 
bles (4  mai,  p.  561  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  rapports  {ibid.  p.  562). 

Adoption  des    conclusions  d'un  rapport,   présenté 

Ear  un  membre  du  comité  des  rapports,  sur  les  trou- 
les  du  département  du  Tarn  (10  mai  1791,  t.  XXV, 
p.  715). 


Varin,    député  du    tiers  étal   do  la  sénéchaussée  de 


Rennes.  Annonce  l'installation  de  Le  Coz,  évêque  de 
Rennes  (t.  XXV,  p.  669). 

Vaudreuil  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Castelnaudary.  Parle  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine  (t.  XXV,  p.  23  el  suiv.);  —  sur 
les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (p.  378). 

Vaossenay.  —  Voir  Lasnier  de  Vaussenay. 

Verchère  de  Reffte,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
d'Auluu.  Secrétaire  (t.  XXV,  p.  638). 

Vermer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  relatif  au  payement 
des  coupons  des  assignats  (t.  XXV,  p.  103);  —  un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  de  la  contribu- 
tion patriotique  (p.  213).  —  Parle  sur  l'affaire  de 
Wis-;embourg  (p.  424  et  suiv. —  Fait  un  rapport  sur 
les  dépenses  des  corps  administratifs  et  tribunaux 
(p.  661  et  suiv.). — Fait  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  671  et  suiv.).  —  Demande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  chargé  du  payement  des  officiers  des  tribunaux 
des  greniers  à  sel  (p.  733).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  distribuer  les  secours  aux 
départements  dans  les  cas  d'incendies,  inondations  et 
autres  fléaux  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Versailles.  — ^Voir  Troubles. 

ViEFViLLE  DES  EssARTS  (De),  députc  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Vermandois.  Discours  et  projet  de  loi 
pour  l'affranchissement  des  nègres  (p.  759  et  suiv.). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation 
de  plusieurs  offices  de  judicature  (t.  XXV,  p.  662  et 
suiv.);  le  défend  (p.  663),  (p.  666). 

Village  (De),  commandant  la  station  des  îles  sous  le 
Vent.  Ses  lettres  concernant  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (p.  333  et  suiv.). 

ViRiEU  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  du  Président  (t.  XXV,  p.  193).  — 
Parle  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
à  la  France  (p.  471)  ;  —  sur  la  création  de  petit» 
assignats  (p.  632). 

VisMES  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois. Fait  un  rapport  sur  un  délit  commis  dans 
la  forêt  de  Noyon  (t.  XXV,  p. 240).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  sieur  Villemolte  (p.  480). 

ViLLEMOTTE,  écuyor  du  roi.  Rapport  par  de  Vismes, 
sur  sa  pétition  tendant  à  lui  faire  accorder  une  in- 
demnité par  l'Etat  (l"  mai  1791,  t.  XXV,  p.  480);  — 
discussion  :  Martineau,  de  Saint-Martin,  Uémeunier, 
Anson,  Laurendeau  (ibid.);  — rejet  {ibid.  p.  481). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  la  pension  de  la  nourrice  du  roi 
(t.  XXV,  p.  232).  —  Fait  un  rapport  sur  une  fabri- 
cation de   faux  assignats  (p.  513  et  suiv.). 

Voltaire.  Lettre  de  Charon,  officier  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  sur  le  transport  des  cendres  de  Vol- 
taire à  Paris  (8  mai  1791,  t.  XXV,  p.  661);  —  Re- 
gnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély)  demande  leur  dépôt 
dans  l'église  paroissiale  de  Romilly  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  ce  sujet  {ibid.)',  —  discussion:  Lanjui- 
nais,  Treilhard,  abbé  Couturier,  Christin  {ibid.)',  — 
adoption  de  la  motion  de  Regnaud  {ibid.). 


1¥ 


WissEMBOURG,  —  Voir  Troubles. 
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